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R. Sa raison était que l'enquête dans les différents comités ici, pendant la der- 
nière session, avait été rapportée dans quelques journaux dvi continent. Quelques-uns 
de ces noms avaient été mentionnés devant ces comités par les témoins, et ils crai- 
gnaient d'être exposés à se trouver aux prises avec de graves difficultés. 

Q. Où demeurait cet imprimeur? 

A. A Hambourg. 

Par M. Bergeron: 

Q. Avez-vous compris par là que le gouvernement du Canada eut fait aucun con- 
trat illégal, là-bas? 

R. Non, monsieur, parce que, dans le contrat avec la North Atlantic Trading 
Company, il y avait une clause disant qu'ils étaient eux-mêmes tenus à n'enfreindra 
les lois d'aucun de ces pays. 

Q. Alors, comment expliquez-vous ce refus de donner le nom dans les circons- 
tances ? 

E. Ils ont poursuivi leur propagande d'après leur propre méthode particulière, 
mais elle devait être tenue très secrète. 

Par M. LaTce : 

Q. Dois-je comprendre que vous dites ne comprendre qvie l'anglais? 

R. L'anglais seulement et un peu de français ; c'est tout. 

Q. La grande majorité de ces comptes, pièces et de la correspondance y relative, 
était dans des langues que vous ne comprenez pas? 

R. Oui. 

Q. Aviez-vous un interprète avec vous? 

R. Il y avait trois interprètes dans le bureau. 

Q. Mais ils étaient au service de la North Atlantic Trading Company, je sup- 
pose ? 

R. Oui. 

Q. Vous n'aviez pas là un interprète à votre propre service pour vous traduire 
ces comptes? 

R. Non. 

Q. Dès lors, il vous fallait vous fier à ce qui vous était dit par les officiers de la 
compagnie, quant aux sens de ces pièces? 

R. Je crois, monsieur, même si vous ne comprenez pas — j'ignore si vous la com- 
prenez — la langue allemande, et si vous aviez une lettre reconnaissant certains paie- 
ments, qui vous soit lue et traduite par quelqu'un qui comprend cette langue, votre 
intelligence ordinaire vous permettrait de constater que cette lettre est absolument 
correcte, et c'est là la manière dont les choses se sont passées pour moi. 

Q. Je dois reconnaître que vous pouvez suivre deux ou trois mots principaux, 
mais quant aux sens des mots de moindre apparence, il est plutôt difficile d'être abso- 
lument certain de la teneur exacte d'une semblable lettre? 

R. C'étaient les chiffres qui me guidaient surtout. 

Par M. Burrows: 

Q. Etes-vous convaincu qu'ils ont interprété cette note correctement pour vous, 
ou avez-vous quelque soupçon qu'ils vous aient trompé ? 

R. Je suis absolument convaincu qu'ils ont interprété correctement. 

Par M. Lake: 

Q. Il ne vous a pas paru opportun, en opérant sur une quantité de langues que 
vous ne compreniez pas, d'avoir à votre service un interprète, pour traduire pour vous ? 
R. Je n'ai pas pensé du tout que cela était nécessaire. 
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Par M. Telford: 

Q. Ne vous êtes-vous pas assuré que l'impression était faite? 

R. Oui, monsieur, j'ai ici les copies de la matière imprimée. J'ai examiné la 
distribution dans les livres oii ils entraient la date, le nom du consignataire et la 
quantité et l'indication de l'espèce de la littérature ainsi distribïiée, de sorte que j'é- 
tais assez bien satisfait. 

Pm- M. Blain: 

Q. Voulez-vous dire de mémoire au comité ce qui est arrivé exactement, lorsque 
vous vous êtes présenté au comptable pour examiner les comptes? 

R. Je ne comprends pas tout à fait. 

Q. Vous vous êtes présenté au comptable pour examiner ces comptes? 

R. Oui. 

Q. Alors, voulez-vous dire au comité ce qui est arrivé et ce qui a été dit, quand 
vous vous êtes présenté à kii, et ensuite? 

R. Je lui ai donné ma lettre de présentation. 

Q. Bien ? 

R. Et lui ai exhibé les documents que vous voyez ici aujourd'hui et les ai repas- 
sés. J'ai examiné les livres de la compagnie et vérifié les entrées. 

Q. Oui ? 

R. Et alors, pour plus ample vérification, je lui ai demandé la correspondance 
dont ils avaient une volumineuse liasse. 

Q. Et après que tout cela fut fait et que vous eûtes constaté que les montants 
avaient été dépensés, c'est alors qu'il vous a demandé de ne pas divulguer les noms, 
n'est-ce pas? 

R. J'avais examiné les montants. 

Q. Je vous demande cette question : Je veux savoir si c'est au commencement ou 
à la fin de votre conversation qu'il vous a requis de ne pas dévoiler le nom? 

R. A la fin. 

Q. Je vous ai demandé de dire au comité ce qui est arrivé. Vous nous l'avez dit 
jusqu'à une certaine phase. Maintenant, je veux savoir si c'était à la fin ou au com- 
mencement de la conversation qu'il vous a demandé de ne pas divulguer le nom? 

R. C'est lorsque j'étais à examiner les comptes pour 1905-6. 

Q. Vous aviez accès aux livres et c'était après cela? 

R. Oui. 

Q. Alors que vous examiniez les comptes? 

R. Lorsque je repassais les comptes. Je connaissais réellement ce qui avait été 
dépensé, d'après le compte qui avait été transmis auparavant — le total. 

Q. Alors, il ne vous a pas dit cela en même temps ; c'était après que vous aviez 
examiné les livres? 

R. Après, oui. 

Par M. Monk: 

Q. Pourquoi n'avez-vous pas rapporté les livres de la Farmers' Auxiliary Asso- 
ciation ? . 

R. Je ne pouvais pas. 

Q. Les avez-vous demandes? 

R. Non. 

Q. La Farmers Auxiliary est-elle aujourd'hui dissoute? 

R. Je ne pourrais dire; je ne connais rien à ce sujet. 

Q. Est-ce que les livres ont été, après votre visite, renvoyés d'Amsterdam à Lon- 
dres ? 

R. Je ne pourrais dire cela; je suppose qu'ils ont dû l'être. 

Q. Mais ils étaient tou» à Amsterdam, lorsque vous y êtes allé ? 

R. Tous à Amsterdam. 
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RAPPORT. 

Le comité d'Agriculture et de Colonisation, présente son septième et dernier 
rapport, lequel est comme suit: — 

Pendant la présente session du parlement, le comité a étudié les conditions de 
l'agriculture en Canada en ce qui concerne la culture des céréales, des racines et des 
fruits, et l'industrie laitière. Sur ces divers sujets il a recueilli des renseignements 
précieux pour les producteurs et les vendeurs de ces produits. 

Les témoignages relatifs à la culture du blé font voir l'extension continue, d'année 
en année, des terres nouvelles mises en rapport et les résultats satisfaisants obtenus 
par les cultivateurs en ce qui concerne le rendement par acre et la qualité du blé. 
Chaque année, de nouvelles régions considérées jusqu'ici comme impropres à la produc- 
tion du blé, sont ouvertes à la culture dans le grand ouest. Ce fait est surtout évident 
en ce qui concerne les terres alcalines qui depuis des années étaient considérées im- 
propres à la production du blé et qui cependant, bien travaillées, produisent un blé 
excellent sous le rapport de la qualité et de la quantité. Ce fait a été démontré par 
M. John Macoun, naturaliste, qui a fait en 1906 une étude minutieuse du sol, du cli- 
mat et des produits agricoles le long de la ligne du chemin de fer Grand-Tronc- 
Pacifique. Dans son- rapport, il dit avoir vu une récolte abondante sur des terres 
alcalines considérées jusqu'alors impropres à la production du blé. 

Dans une région encore plus au nord, se trouve une vaste étendue de terres qui 
sont à présent reconnues propres à la culture profitable du blé beaucoup plus qu'on ne 
l'avait pensé jusqu'ici. M. Thompson, M. P., a montré au comité un échantillon de 
blé dur cultivé dans une région située au nord du G3me degré de latitude, dans la vallée 
du Yukon. Cet échantillon provenait d'une troisième récolte successive prise sur la 
même ferme. M. Macoun, ci-dessus nommé, a déclaré, dans son témoignage que le blé 
peut être récolté par le Cime degré de latitude nord, et il faut connaître ce fait intéres- 
sant que lorsqu'un produit est cultivé dans une latitude aussi élevée que possible, son 
rendement est plus abondant et plus vigoureux. 

M. Elihu Stewart a aussi fait part au comité qu'il a vu en 1906 de très beau blé 
cultivé à 550 milles au nord d'Edmonton. 

D'après les découvertes, successives faites pendant ces dernières années, l'étendue 
des terres à blé dans le Canada ouest ne peut être encore calculée avec certitude. 

Le directeur des fermes expérimentales a donné au comité les renseignements sui- 
vants sur le rendement du blé, par acre, dans les provinces du Canada et dans divers 
pays étrangers. Dans la Grande-Bretagne, la moyenne est de 30*95 boisseaux à l'acre. 
Dans l'Ontario, la moyenne, pour le blé de l'hiver, est de 22 -50 et pour le blé du prin- 
temps, de 18 '92, ce qui démontre que nous suivons de près la mère patrie. En France, 
la moyenne est de 19 ".57, c'est-à-dire moins qu'Ontario. Pour Manitoba, 18 -éS. Le 
Nord-Ouest du Canada, 19 -13. La Eussie d'Europe, 9 -05. Victoria, 7 -18. L'Aus- 
tralie-sud, 6 '62. L'Australie-ouest, 11 -51. Le Queensland, 15 -77. 

La preuve faite devant le comité a aussi démontré que les colons sont contents du 
fruit de leurs travaux et qu'ils sont heureux de trouver dans le Canada la liberté et la 
protection pour leur vie et leurs propriétés. C'est le cas surtout pour les colons d^.i 
continent européen et de l'Asie. 

L'industrie laitière est aussi dans une condition prospère. L'exportation du fro- 
mage n'a pas sensiblement augmenté l'an dernier, mais les prix obtenus sur les mar- 
chés de la Grande-Bretagne sont à peu près les mêmes qu'en 1905. Le surplus de 
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l'exportation de l'an dernier a été de $1,000,000 sur l'année précédente. Il est satisfai- 
sant de noter que le fromage canadien exporté dans la Grande-Bretagne n'est inférieur 
à celui d'aucun autre pays. Cela provient en grande partie de l'établissement des 
chambres froides et des mesnr(;s irises pour exporter les produits dans des comparti- 
ments frigorifiques. L«s mêmes mesures ont été prises pour divers autres produits qm 
ne bénéficiaient pas de ces avantages dans le passé, et le résultat, sera sans doute des 
plus satisfaisants. Grâce aux arrangements faits par le gouvernement avec les lignes 
de chemins de fer et de steamers pour le transport des produits périssables dans des 
compartiments frigorifiques, et grâce aussi aux chambres froides établies dans les 
fromageries, l'industrie laitière peut être considérée comme établie sur une base solide 
et permanente, pourvu toutefois que les fabricants donnent des produits de bonne 
qualité. 

Le comité a aussi entendu des témoins an sujet de la culture et de l'exportation 
des fruits, surtout des pommes, et il a constaté que leur exportation dans des chambres 
frigorifiques a grandement contribué au bon renom des fruits du Canada en Angle- 
terre et sur le continent européen. Cela a eu pour effet de porter les producteurs à 
choisir et empaqueter les fruits avec plus de soin, vu les prix plus élevés qu'ils pou- 
vaient en obtenir. La protection donnée par la Loi de la marque des fruits aux expor- 
tateurs lionnêtes, a eu pour eiïet d'induire les vendeurs à apporter pkis de soin à la 
qualité des produits. D'après le chef de la division des fruits du ministère de 
l'Agriculture, il reste, chaqvie année, dans les vergers de pommes, une grande quantité 
de fruits trop petits pour le marché mais qui pourraient être convertis avec profit en 
marmelade, gelée, etc. 

Un système de coopération povirrait probablement changer cette perte en une 
industrie profitable. 

La preuve faite devant le comité démontre qvie l'agriculture, la pierre angulaire 
de la richesse et de la force nationales, est actuellement dans un état plus prospère en 
Canada qu'en aucun autre pays du monde, tandis que notre immense étendue de sol 
vierge encore inconnu, n'attend que le défrichement et est prête à récompenser riche- 
ment le travail et l'intelligence de millions de colons de bonne volonté. En un mot le 
Canada est le grenier du monde, et nul autre pays n'oft're dans une plus large mesure 
la liberté et la protection à ses habitants quel que soit leur rang ou leur condition. 

Un autre facteur de la prospérité durable de l'agriculture en Canada est constitué 
par l'enseignement agricole scientifique qui est rapidement adopté partout comme 
branche de notre système d'éducation nationale, et qui est de nature à mettre la pro- 
fession agricole sur le même rang que les soi-disant professions libérales. 


P. II. McKENZIE, 

Président. 


Chambre des Communes, 

25 avril 1907. 
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LE MOUVEMENT MACDONALD POUR L'EDUCATION RURALE. 


Chambre des Communes, 

Salle de comité n° 34, 

Mercredi, 3 avril 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni 
aujourd'hui, à 10 heures a.m., sous la présidence de M. McKenzie. 

Le Dr James W. Kobertson, directeur du collège Macdonald, Ste-Anne de Bellevue, 
Québec, est présent, à la demande du comité, et fait l'exposé suivant: 

M. le président et messieurs, — Je suis très reconnaissant à ce comité de l'occasion 
qu'il m'oflFre de communiquer à ses membres quelques renseignements sur le collège 
Macdonald, et ce qui a pris nom au Canada du mouvement Macdonald, pour l'avance- 
ment de l'agriculture et de l'éducation. Un grand nombre d'entre nous en attendent 
beaucoup d'avantages pour le Canada. Je reconnais, avec un sentiment de gratitude 
qu'alors que j'avais l'honneur et le privilège d'être commissaire de l'agriculture et de 
l'industrie laitière du Dominion, ce comité m'a fourni plusieurs occasions, dans ses 
séances et ses rapports, de porter à la connaissance des citoyens de ce pays quelques-uns 
des projets que le ministère de l'Agriculture mettait à l'étude, pour l'avancement de 
l'agriculture; et j'ose espérer qu'il me permettra, en ma nouvelle qualité de directeur 
du mouvement et du collège Macdonald, de continuer sur la mKme base de relations 
amicales. 

problèmes et expérience. 

Quelques-uns des problèmes auxquels nous, canadiens, avons à faire face et qu'il 
nous faut résoudre par nous-mêmes sont communs à toutes les nations autonomes, mais 
il en est d'autres qui nous sont particuliers. Ainsi, il y a des problèmes plus spéciale- 
ment nationaux, résultant de notre jeunesse, de notre taille, du caractère, de la gran- 
deur et de la valeur, au point de vue de la puissance d'action, de nos ressources non 
développées, et de la grande proportion de sang étranger qui s'introduit dans notre 
corps national. Le grand courant étranger qui vient se mêler à notre population, 
ajoute aux difficultés inhérentes aux problèmes ordinaires de l'agriculture et de l'édu- 
cation. Ces immigrants n'apportent pas seulement des méthodes différentes d'action, 
mais des idées types sociales et un idéal différents. Les traditions dont ils ont hérité, 
les conditions dans lesquels ils ont été élevés, leur manière d'envisager la vie, tout cela 
est différent de ce qui nous est propre. Pour notre sécurité et notre bien-être, il est 
nécessaire que ces étrangers soient éduqués, dirigés et guidés par des hommes compé- 
tents, pour qu'ils se forment à l'idée de vivre sur les terres et non à s'entasser dans les 
cités ; qu'ils sentent qu'ils pourront vivre sur des terres avec profit et contentement, et 
contribuer ainsi, avec nos citoyens, à rendre notre civilisation progressive et bienfai- 
sante pour nous tous. 

Aider à la solution de quelques-uns des problèmes qui résultent de ces conditions, 
constitue une partie du travail pour lequel le collège Macdonald a été fondé et doté 
par sir William C. Macdonald, de Montréal. Nous nous livrons tous à des expériences ; 
nous le faisons, pendant la durée de notre existence, d'une manière consciencieusement 
rationnelle, nous efforçant de faire le mieux qu'il nous est possible pour nous-mêmes, 
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dans la situation où nous nous troiivons. Nous sommes liés à la sauvegarde de la vie 
nationale et des institutions et de l'honneur du Canada, aussi bien que des immenses 
ressources naturelles du pays. Tout en appréciant au plus haut degré le travail du 
comité et celui du parlement du Canada, il faut dire de plus que grand nombre de nos 
efforts, en matière de gouvernement, ne sont encore que des expériences. La forme 
même de notre gouvernement n'est encore qu'à la période d'essai. Nous avons beau- 
coup à apprendre, beaucoup à résoudre, au moyen de patientes et soigneiises recher- 
ches, en matière d'agriculture, d'éducation et de gouvernement, tout en ayant quelque 
raison d'être satisfaits de ce que nous avons fait quelque réel progrès. Nous progres- 
sons en obtenant que la volonté du peuple prévaille, d'une manière intelligente, avec 
intégrité, justice, courage, bonne volonté. Comme résultat de nos recherches en ces 
matières, est incorporé à nos lois, nos institutions, nos coutumes, ce que, comme peuple 
autonome, nous croyons désirable et bon, laissant à l'avenir le soin de l'ajustement à 
de nouveaux besoins de ces éléments flexibles et serviables. 

Cela a demandé plusieurs siècles à de plus vieilles nations que la nôtre pour appren- 
dre à administrer leurs sols, de manière à obtenir le plus possible de leurs climats. On 
oublie quelquefois que le climat est un des premier facteurs en agriculture profitable. 
Cela a demandé des siècles à de plus vieilles nations pour accumuler ce que l'on peut 
appeler l'entente de l'agriculture et de l'industrie, dans leur application à la vie rurale. 
Pour venir en aide à notre jeunesse sous ce rapport, il est indispensable que nous 
fassions plus, pour les jeunes gens qui se destinent à l'agriculture, que nous n'avons 
fait pour eux ou que d'autres ont fait jusqu'ici dans aucun pays. Je ne crois pas qu'un 
travail éducationnel et d'entraînement adéquat ait été entrepris dans ce pays ou dans 
aucun autre pays, pour les jeunes gens qui se destinent à la vie de l'agriculture rurale. 
Ce qu'il faut faire, et comment le faire, voilà l'un des problèmes nationaux. Il 
me paraît que la solution des problèmes en agriculture, dont dépend une vie rurale 
prospère et avantageuse, sont inséparables du progrès dans l'éducation, l'éducation 
agricole et industrielle comprise. Le moyen sûr d'augmenter la richesse et le bien-être 
du peuple résulte de l'application d'un travail intelligent, et la somme d'intelligence 
apportée au travail est l'un des fruits d'une forme quelconque d'éducation. Au lieu de 
s'immobiliser et de murmurer, au sujet de ce qui n'est pas, mais qui pourrait être, il 
vaut la peine de tenter d'améliorer la situation et de résoudre les problèmes qui s'im- 
posent à nous, en faisant ce qui en particulier nous parait le plus judicieux et le meil- 
leur, et en étudiant les résultats de nos efforts. Tout progrès rationel s'obtient par les 
leçons que nous donnent les résultats. 

LE MOUVEMENT MAC'DONALD. 

Permettez-moi de faire au comité un court exposé de quelques-uns des résultats de 
quelques-uns des efforts qui ont été faits dans le mouvement Macdonald. Je crois que 
vous constaterez, comme moi, que nos efforts ont été dirigés dans la bonne direction, 
et que beaucoup plus peut être fait, dans la même voie, au grand avantage de tous. 
On compte, en certains quartiers, sur les résultats, d'une manière en quelque sorte 
capricieuse. En agriculture, il n'y a pas place pour le caprice: il y a la conséquence 
inévitable de chaque cause adéquate. Les bonnes récoltes ne résultent pas d'un heu- 
• reux hasard, et les mauvaises herbes ne disparaissent pas à les vouloir voir disparaître. 
Nous avons un exemple de ce fait, sur une assez vaste échelle, d'après ce qui est arrivé 
dans certaines parties de la province de Québec, non loin de la localité où est situé le 
collège Macdonald. Il y a plusieurs années, nos gens étaient séduits par la méthode 
facile de la culture du foin et de son expédition; les marchés des Etats-Unis étaient 
proches et attrayants. Je pourrais vous conduire, dans la province de Québec, à tra- 
vers de vastes superficies, dans la vallée du Saint-Laurent, qui étaient aussi fertiles 
pour la productions du sol et beaucoup plus favorisées, sous le rapport du climat, que 
les prairies tant louangées de l'ouest; superficies immensément supérieures pour l'éta- 
blissement d'un foyer permanent, à cause du sol, du climat, des arbres et de l'abon- 
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dance d'une eau pure. Les fermiers établis sur ces superficies ont persisté à produire et 
à expédier du foin, jusqu'à ce que ces belles lisières de sol d'alluvion en vinssent à ne 
produire aujourd'hui que moins de 1^ tonne de foin par acre, et souvent encore d'un 
foin dur et mêlé de mauvaises herbes. Ce sol s'appauvrit graduellement, sans enrichir 
le peuple d'argent, ou en intelligence, ou en habileté, au point de vue agricole, indus- 
triel ou commercial. Le foin de 200 acres, qui est envoyé hors du pays, emporte avec 
lui plus d'éléments de fertilité que les $6,000,000 valant de beurre exporté du Canada, 
l'an dernier. Saisissez-vous mon argument? Une récolte, provenant de 200 acres de 
terre, expédiée hors du Canada, sous forme de foin, épuise le sol du pays plus que la 
totalité des $6,000,000 valant du beurre que nous avons exporté l'année dernière. 
N'avons-nous pas besoin de plus d'éducation, de plus d'éducation agricole, de plus 
d'éducation industrielle pour l'exploitation du sol du pays? La situation que je viens 
de mentionner ne domine pas sur la province de Québec tout entière. Les choses ne 
sont pas dans un état tout-à-fait aussi mauvais dans plusieurs parties d'Ontario, mais 
elles le deviendront inévitablement dans les prairies de l'ouest et amèneront des résul- 
tats-plus désastreux, à moins que les fermiers, et particulièrement les nouveaux venus, 
n'y soient éduqués et entraînés à obtenir le plus possible de la terre, sans la dépouiller; 
à recueillir la meilleure récolte avec régularité, tout en maintenant la terre convenable- 
ment libre des mauvaises herbes nuisibles. Si le sol de l'ouest devient fatigué et 
appauvri, comme quelques-unes des terres de la vallée du Saint-Laurent, c'est le mal- 
heur qui attend l'ouest. Il n'a rien pour se racheter. 

RÉSULTATS DE L'ÉDUCATION AGRICOLE. 

Permettez-moi en peu de mots de vous communiquer quelques cas particuliers. 
L'industrie laitière est l'industrie rurale qui, au Canada, a été le plus secondée par 
l'effort éducationnel organisé. Ce n'est pas la seule qui en ait besoin et ce n'est pas la 
seule qui y correspondrait et en tirerait profit, mais c'est celle qui a eu l'avantage 
d'un effort éducationnel organisé, pendant la plus longue période. Il y a vingt ans, la 
valeur des exportations du Canada, en beurre et fromage, était de sept millions et demi 
de dollars, alors que la valeur des exportations de ces produits l'an dernier, était de 
plus de trente millions de dollars. Il n'est aucune branche de l'agriculture qui ne 
pourrait correspondre au travail accompli, aussi pleinement que l'industrie laitière y a 
correspondu. Les profits ne découlent pas uniquement de laq ualité améliorée des 
produits, dans l'accroisement en volume et en valeur, mais ils existent aussi dans l'in- 
telligence plus haute et plus étendue de ceux qui s'adonnent à l'industrie laitière. Les 
fermes consacrées à l'industrie laitière aujourd'hui rapportent plus qu'il y a quinze 
ansj c'est l'inverse directement pour les champs de foin de Québec, dont j'ai parlé il y 
a un instant. En outre, il y a la vivacité intellectuelle et sociale parmi le peuple.' 
Dans un cas, vous avez l'isolement relatif, avec le moins de travail intelligent sur le 
sol; dans l'autre cas, vous avez la coopération aux beurreries et aux fromageries, et 
aussi l'expansion des méthodes d'affaires et de l'habileté en affaires, qui groupe les 
fermiers en association avec les intérêts de la manufacture et du transport au pays. 
Je n'ai pas besoin de poursuivre plus loin la comparaison. 

Un autre exemple de même nature peut être tiré des phases par lesquelles le Dane- 
mark est passé. Peu après que j'eus l'honneur d'être appelé au service du public, pour 
aider au mouvement en avant de l'agriculture et de l'éducation au Canada, il y a 
quelque vingt ans, j'ai fait une courte visite au Danemark. J'y ai vu et appris beau- 
coup, et, de ma visite, je me suis efforcé de rapporter des conseils à la province d'Ontario. 
A cette époque, les Danois étaient à développer l'éducation industrielle et agricole orga- 
nisée, pour les hommes mûrs et pour les jeunes gens qui se destinaient aux occupations 
rurales. L'un des moyens dont ils se servaient, dans les dernières années, était ce 
qu'on appelle les " Associations Coopératives d'Essai ". Ce sont des associations dans 
lesquelles un certain nombre de fermiers s'unissent pour mettre à l'essai leurs vaches 
laitières, et déterminer ainsi la méthode la plus économique d'augmenter la production 
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du lait, d'en améliorer la qualité et d'en diminuer le coût de production. Comme 
résultat d'un travail de trois ans, à une association coopérative d'essai-type, savoir: 
celle de Farrup, les fermier ont augmenté la quantité du lait, par vache, de 942 livres 
par année, ou 18 pour 100, et la production du beurre, par vache, de 47 livres 
par année, ou de 24 pour 100. En même temps, ils ont réussi à améliorer les métho- 
des de nourriture de la vache, et réduit de cette manière le coût de la production. 
Ce petit royaume du Danemark, avec une population un peu moindre que celle de la 
province d'Ontario, expédie au Koyaume-Uni quelques-uns des mêmes produits agri- 
coles que le Canada, et obtient sur les marchés anglais une proportion d'au delà de huit 
millions de dollars de plus, par année, que n'obtient tout autre pays, pour la mênie 
quantité de beurre, de bacon et d'œufs. C'est là la prime qu'obtiennent les Danois 
pour la supériorité dans la qualité et le bcii état; la prime pour l'adoption de l'éduca- 
tion industrielle et agricole. Cette somme paierait les dépenses de l'école rurale, par 
tout le Canada, en ce moment. La vaste et riche province d'Ontario dépense environ 
trois millions et demi de dollars annuellement, pour toutes ses écoles rurales, et le 
royaume de Danemark obtient de l'Angleterre plus de huit millions de dollars annuel- 
lement, comme prime, pour la qualité supérieure, en beurre, bacon et œufs. La popula- 
tion rurale a été dressée, sous le rapport de l'habileté et de l'intelligence, en ce qui a 
trait à la vie rurale, de même que sous le rapport du développement de l'esprit public 
qui assure le succès de la coopération. Il en résulte des gains matériels et beaucoup 
d'autres choses. 

Je reconnais que l'éducation industrielle et agricole n'est pas toute l'éducation, 
et elle n'est pas quelque chose de différent et de séparé de l'éducation plus générale 
donnée dans les écoles et les collèges, aussi bien que sur les fermes, dans les fabriques 
et dans les bureaux. C'est réellement une partie de la vie employée à l'entraînement 
pour une vie profitable et heureuse. Les problèmes de l'éducation, en ce qui concerne 
les opérations agricoles sont de deux catégories, savoir: ceux qui regardent le partie 
des affaires ou les indiistries de l'agriculture et les adultes qui y sont engagés, et cenx 
qui regardent les enfants qui doivent suivre ces opérations, à mesure qu'ils grandissent. 
L'objet de l'éducation agricole ou industrielle est, d'une part, de donner, et, d'autre 
part d'acquérir les connaissances utiles et utilisables qui s'appliquent aux conditions, 
procédés, administration et organisation des affaires de chaque jour de la vie, ainsi 
que l'entraînement dans l'application de ces connaissances, de manière à développer 
l'habileté et assurer l'avantage résultant de la discipline mentale, morale et artistique 
que procure leur acquisition et leur mise en œuvre. 

RÉSULTATS RELATIVEMENT AUX ŒUFS. 

Qu'on me permette un autre exemple des bénéfices de l'éducation agricole et du 
progrès obtenu, qui jettera plus de lumière sur le sujet, n y a quelques années, j'avais 
l'occasion de soumettre à ce comité quelques renseignements et suggestions, relative- 
ment au progrès de l'industrie de la volaille, particulièrement quant à ce qui regarde 
l'engraissement des poulets. Comme conséquence du travail entrepris en cette matière, 
un petit nombre de stations d'élevage, pour l'amélioration des poulets, en vue de l'en- 
graissement, fut établi, ainsi que pour l'avancement de l'éducation agricole appliquée 
à la volaille, parmi les fermiers. Au collège Macdonald, nous avons maintenant 250 
poulettes achetées l'automne dernier (1906) de deux de ces stations d'élevage qui ont 
été maintenues par le gouvernement du Dominion. Les poulettes ainsi acquises for- 
maient le choix de la quatrième année de poules qui avaient été bonnes pondeuses, 
durant les hivers, et qui avaient de vigoureuses constitutions. Le climat de Ste-Anne 
de Bellevue n'est pas plus doux que celui d'Ottawa. Nous avons érigé, pour notre 
département des volailles, une bonne et solide construction à l'épreuve du feu conte- 
nant des salles de classes, des salles de constatations expérimentales et des salles d'in- 
cubation. Je n'ai jamais vu, dans aucune des grandes institutions consacrées à l'amé- 
lioration de l'agriculture et à l'avancement de l'éducation agricole, l'édifice qui puisse 
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rivaliser même de loin avec les nôtres à Ste-Anne, et les constructions consacrées à la 
volaille, au collège llacdonald, soutiennent la comparaison avec les autres, pour l'objet 
auquel elles sont destinées, particulièrement en ce qui regarde les étudiants qui y sui- 
vront les cours petits ou grands. Les constructions élégantes sont pour les étu- 
diants. Mais il ne suit pas de là que nous devions placer les poules dans les édifices à 
l'épreuve du feu et chauffés au moyen de la vapeur ou de poêles. Nous installons les 
poules dans de petites maisons de colonie. Les plus grandes ont 20 par 14 pieds 
et 7 pieds de hauteur. Elles accommodent de 50 à 75 poules chacune. Nous en avons, 
pour de plus petites colonies, de 12 par 8 pieds et 7 pieds de hauteur, qui abritent 
25 poules chacune. Ces constructions sont demeurées sans abri, en plein champ, tout 
l'hiver. Elles sont faites en bois, d'une planche en épaisseur, à l'exception de l'extré- 
n:lté où sont parqués les coqs et où il y a deux épaisseurs de planches, d'un pouce, avec 
du papier goudronné interposé. Nos 250 poulettes ne sont pas entrées dans leurs quar- 
tiers, avant le mois de novembre avancé. Elles commencèrent à pondre quelques œufs 
le 19 novembre, et ont continué, en augmentant, tout l'hiver. Comme je l'ai dit, les 
maisons de colonie n'ont qu'une planche d'épaisseur, et le thermomètre à l'intérieur a 
marqué quelquefois jusqu'à 18° au-dessous de zéro. 

Les poules n'ont jamais de nourriture cuite ou de bouillies incommodantes; elles 
n'ont pas de concoctions poivrées — je crois que le poivre est le whiskey des poules, et le 
whiskey ne donne pas de bons produits. On les nourrit une fois par jour d'une mixture 
de grains secs, contenant du blé, de l'avoine, de l'orge, du sarrazin et du maïs. On la 
jette sur le plancher, qui a déjà une épaisseur de trois ou quatre pouces de paille hachée 
et de bran. Les poules ont accès à une petite auge, au fond d'un entonnoir, contenant 
soit du son soit du blé écrasé. Elles ont aussi accès en tout temps à du gravier, des 
écailles d'huître et des retailles de viande de l'abattoir. L'hiver a été excessivement 
rigoureux. Quand vint le froid et quand l'eau gela dans les maisons de colonie, nous 
cessâmes de fournir de l'eau et nous introduisîmes de la neige à la place, à l'intérieur. 
Ce sont là les simples conditions dans lesquelles ces 250 poules ont passé l'hiver, au 
collège Macdonald. Vous en concluriez, comme d'autres l'ont fait de suite, que nous 
n'avons pas obtenu beaucoup d'œufs, et que les poules ont souffert d'engelures aux 
pieds et d'autres inconvénients. 

Avant de mentionner quels ont été les résultats réels, permettez-moi de vous parler 
d'un fait d'une autre nature, dont j'ai eu connaissance il y a quelques jours. Je faisais 
visiter le département des volailles à un citoyen de Québec, qui, quoique demeurant 
dans cette cité, possède deux bonnes fermes dans la province. Il me dit qu'il avait 
environ 100 poules, sur chacune de ces fermes, et ajouta textuellement : " Cela a été un 
hiver terriblement dur pour les poules; nous n'avons pas eu plus de 100 œufs, dans 
tout l'hiver." H parlait ainsi à la fin de mars. Il avait eu 200 poules, dans de bons 
poulaillers chauds, et nourries d'une manière qui avait demandé beaucoup de soins. 
Au collège Macdonald, comme résultat de l'éducation industrielle et agricole, résultat 
de leçons par les conséquences, résultat des expériences faites pour trouver ce qu'il y 
a à faire et comment le faire, avec le plus de profit, nous avons eu 250 poules dans de 
petites maisons de colonie, grattant pour leur nourriture sèche, nourries une fois par 
jour, et becquetant de la neige. Comme je l'ai dit, le thermomètre a parfois descendu 
à 15° et 18° sous zéro, Eahr. Par les températures les plus rigoureuses, on déroulait 
un rouleau de coton devant les perchoirs. Les poules n'avaient pas d'autre protection 
que cela et l'épaisseur d'une planche de la maison de colonie. Il n'y a pas eu de 
maladie, à l'exception du cas de deux poules, qui, d'après ce que m'a dit l'homme en 
charge, ont tombé de leur perchoir frappées d'apoplexie, parce qu'elles étaient trop 
grasses. Ces deux poules ne pondaient pas. Mais quant aux autres poules, quoique 
toutes n'aient pas pondu pendant l'hiver, nous avons recueilli, entre le 19 novembre 
et le 31 mars, plus de 10,000 œufs — pour être précis, 10,122 œufs. Pendant le 
temps le plus froid, nous avons eu environ six douzaines d'œufs par jour et nous en 
avions 150 par jour pendant les jours plus doux. Puis, quand nous mîmes les œufs de 
ces poules dans les incubateurs, ils indiquèrent un haut degré de fécondation, se chif- 
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frant par 93 à 76 par 100 d'œiifs fécondés. La nourriture consommée par les 250 
poules, pendant l'hiver, a coiité en tout $117. Ces poules sont le produit d'un choix de 
quatre ans et pour les quatre couvées ainsi traitées, les résultats obtenus n'accusent pas 
beaucoup de différence. Vingt-cinq Rhode Island Eeds ont pondu une moyenne de 51 
œufs par poule; 25 Buff Orpingtons, 40 œufs par poule; 100 Plymouth Eocks, 40 œufs 
par poule, et 100 White Wyandottes, 39 œufs par poule, entre le milieu de novembre et 
la fin de mars. Deux poules' ont donné 83 et 85 œufs respectivement. Soixante-et-dix 
ont donné plus de 50 œufs chacune. Cinquante-trois ont pondu moins de 20 œufs cha- 
cune, et treize n'ont pas pondu du tout. Quelques-unes n'ont pas correspondu à l'édu- 
cation industrielle et agricole, suivant laquelle elles avaient été traitées. Je ne crois 
pas qu'il y ait un seul département du travail agricole, au Canada, qui ait donné autant 
de satisfaction qu'il n'en a été obtenu, dans l'ensemble, de ces poules. C'est pour un 
travail de ce genre que le collège Macdonald a été fondé. Nous espérons que les mêmes 
principes et les mêmes méthodes donneront la mesure de leur efficacité, dans toutes les 
sections de la vie agricole et rurale. 

Par un honorable député: 

Q. Les poules ont-elles eu des engelures aux pieds? 

R. Pas une seule poule n'a eu les pattes gelées. Quelques-uns des coqs, les White 
Wyandottes et les Barred Plymouth Rocks, ont eu l'extrémité de leur crête flétrie. Il 
n'y a pas eu une seule volaille malade de toute la collection, 

Q. Quelle espèce de lumière leur avez-vous fourni? 

R. Nous avions une grande fenêtre sur le côté sud. 

Q. Vitrée? 

R. Vitrée, et nous pouvions en relever les carreaux et laisser fixe un écran en fil 
de fer. Nous avons maintenu la fenêtre ouverte presque chaque jour, pendant tout 
l'hiver. 

Par M. McLennan: 

Q. Quelle est la meilleure nourriture pour les poules? 

R. Si vous voulez avoir des œufs, la nourriture des volailles devrait consister sur- 
tout en grains, tel que le blé. Nous leur donnons le blé, l'avoine, l'orge, le sarrazin et 
le blé d'Inde, en le jetant sur le dessus de la paille, de manière à ce qu'elles soient for- 
cées de gratter pour leur subsistance. Elles ne font pas cela par divertissement; elles 
ont réellement besoin de gratter, pour trouver leur nourriture. 

Par M. Findlay : 

Q. Quand il fait un froid de 18° au-dessous de zéro, comment empêchez-vous les 
œufs de geler? 

R. Ceci s'obtient aussi sans difficulté. Je ne sais pas si les fermiers ordinaires en 
agissent de même, mais notre gardien et nos poules ont fait le travail à la perfection. 
Nous avons deux rangées de nids, munis de trappes, le long d'un côté; après que la 
poule s'y est introduite, elle n'en peut plus sortir, jusqu'à ce qu'elle soit délivrée. Le 
gardien fait la tournée deux fois dans l'avant-midi, et fait sortir les poules. Il cons- 
tate le numéro sur la bande qui entoure la patte de la poule et l'inscrit sur l'œuf. La 
poule se tient assise sur le nid, jusqu'à ce qu'elle en soit retirée. C'était là un soin 
ennuyeux, tout d'abord, mais il opère bien. Nous tenons note de la poule et elle protège 
l'œuf. On peut tenir note de chaque poule. 

Par M. Batz: 

Q. Avez-vous un homme pour enfermer les poules ? 

R. H y a une petite porte en fil de fer sur une charnière, à l'entrée du nid ordi- 
naire. La porte est poussée à l'intérieur par la poule et, après que celle-ci est entrée, 
cette porte se remet en place et se ferme au moyen de la chute d'un fermoir. 
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Par M. Derhyshire: 

Q. Je comprends que vous surveillez les poulets à leur sortie de la coquille, pour 
voir si les poules grattent? Si elles grattent, vous les levez; mais vous ne levez pas les 
autres poulettes, vous les punissez? 

R. Nous ne nous porterions pas à des mesures de rigueur aussi peu scientifiques. 
Les seules que nous punissions en dernier ressort — et elles finissent par en mourir — 
sont celles qui ne pondent pas pendant une longue période. Leurs numéros ne sont pas 
enregistrés dans le livre de nos œufs. Elles ne sont pas de celles que nous désirons 
perpétuer ; nous les laissons partir. Nous choisissons celles qui ont mérité l'inscrip- 
tion au livre des œufs. 

Par M. Blain: 

Q. Quelle espèce de volailles est-ce? 

K. Nous gardons quatre variétés. Les Barred Plymouth Rocks, les White Wyan- 
dottes, les Rhode Island Reds et les BuflE Orpingtons. Nous les trouvons propres à 
tout — à la ponte et à l'engraisement. Nous y ajouterons d'autres variétés, pour les fins 
de l'enseignement. Si vous venez nous voir à Ste-Anne, vous y trouverez une quantité 
de choses intéressantes. J'espère que le comité nous fera l'honneur d'y tenir une 
séance l'automne ou le printemps prochains. 

Par M. Schell (Oxford) : 
Q. Combien de livres de grain consomment vos 250 poules, par jour? 
R. J'ai les chiffres exacts ici. Elles ont consommé toutes ensemble, du 1er novem- 
bre à la fin de mars : 

Livrer. 

Grains mélangés (blé, avoine, orge, sarrazin, maïs) 6,100 

Son de blé 1,000 

Lait écrémé 200 

Retailles de bœuf 300 

Gravier et écaille 'd'huître 300 

Betteraves (Non pesée.) 

Q. C'est-à-dire, depuis novembre jusqu'à mars? 

R. Depuis novembre jusqu'à mars, cela nous a coûté $117 en grain, gravier, retailles 
de bœuf, écailles d'huître et lait écrémé, et nous avons vendu environ $320 valant 
d'œufs. Nous aurions pu vendre à des prix plus élevés. Le prix était de 25 cts la 
douzaine, pour nos concitoyens de la localité, et 50 cts pour les résidants de la ville. 
Nous ferons mieux, quand nous serons complètement organisés, en réduisant le coût 
de la nourriture, et en obtenant plus d'œufs par poule, ainsi qu'un meilleur prix. 

CONCOURS DES GRAINS DE SEMENCE. 

Un autre exemple des résultats de l'éducation industrielle et agricole, sous l'action 
du mouvement Macdonald, nous est venu du concours Macdonald des grains de 
semence. Comme résultat direct et indirect de ce concours, il y a eu un développe- 
ment considérable, dans la culture et le choix systéaiatique du grain de haute qualité 
pour la semence. La section des grains de semence du ministère de l'Agriculture lui- 
même a été le fruit du concours Macdonald des grains de semence, comme l'a été 
également la formation de l'Association des Producteurs de grains canadiens. En 
autant que j'ai pu me renseigner auprès des fonctionnaires de la section des grains 
du ministère, avant que le concours Macdonald des grains de semence fut inauguré, on 
ne connaissait pas, à l'exception des fermes expérimentales, plus de quelque 360 acres 
en blé Red Fife raisonnablement pur, dans les champs du Manitoba et du Nord-Ouest. 
Il y avait abondance de blé dur n° 1 pour le marché, mais la graine de semence s'était 
mélangée. L'an dernier, il a été fait rapport qu'il y avait au delà de 34,000 acres de 
blé Red Eife pur, en culture dans l'ouest canadien. C'est là, en soi, un gain considé- 
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rable. D'après cette superficie, il ne devrait pas être difficile, dans le cours de peu 
d'années, d'obtenir que tout l'ouest soit ensemencé en blé corerspondant au nom et à 
la qualité assumés. Il importe hautement pour le Canada que la réputation de l'ouest, 
pour le grain de qualité supérieure, soit maintenue sur les marchés intérieurs et les 
marchés étrangers. La rapidité de l'augmentation, grâce à un choix soigneux, peut 
être merveilleuse. 

De concert avec M. C. A. Zavitz, professeur d'économie agricole au collège agricole 
d'Ontario, j'ai suivi un cas où il avait planté une graine spécialement choisie en 1903. 
J'ai vu une acre d'orge de cette graine en 1905. Deux autres cas remarquables des 
progrès réalisés par M. Zavitz peuvent être mentionnés ici. Pendant douze ans, il 
avait fait des choix d'avoine Joanette; d'une part il avait choisi des grains volumi- 
neux, pesants et de couleur brune; d'autre part, il en avait chosi de minces, légers et 
de couleur claire. Un choix semblable pour chaque moisson avait été fait d'année en 
année pendant douze ans. 

Le résultat a été, à la fin des douze années, que la récolte prévenant de grain 
volumineux, pesant et de couleur sombre a rapporté 26 :1 boisseaux par acre de plus 
que la récolte provenant de grain léger, mince et de couleur claire. Les conditions de 
sol et de température étaient les mêmes pour les deux récoltes. De plus, le grain volu- 
mineux et de couleur sombre pesait 10 :5 livres de plus, par boisseau, que l'autre. 

Le concours Macdonald des grains de semence est né du travail fait pour étendre 
l'enseignement manuel aux écoles publiques de toutes les provinces du Canada. 

CENTRES d'enseignement MANUEL. 

Sir Willim C. Macdonald a fourni des capitaux pour établir des centres d'ensei- 
gnement manuel, en rapport avec les écoles publiques, dans vingt-et-une localités, 
depuis l'Ile-du-Prince-Edouard jusqu'à la Colombie-Britannique, et pour les maintenir. 
Bans frais pour les élèves ou pour le public, pendant une période, dans la plupart des 
cas, de trois années. Tout d'abord, des professeurs habiles et expérimentés spéciaiix 
furent amenés du dehors, la plupart d'Angleterre. Environ vingt-sept professeurs 
d'enseignement manuel furent ainsi amenés au Canada. Depuis , des professeurs cana- 
diens se formèrent et devinrent dûment qualifiés. Avant la fin de la période prévue 
pour le soutien de l'œuvre par le fond Macdonald, il y avait quarante-cinq professeurs 
d'enseignement manuel sur la liste de paye, au coût de quelque $3,600 par mois, et plus 
de 7,000 garçons suivaient les cours. Des cours d'été furent établis pour les professeurs 
d'écoles urbaines et rurales. Dans les cités, les samedis dans l'avant-midi, ou d'autres 
jours convenables chaque semaine, des classes furent organisées pour les pro- 
fesseurs, desquelles les garçons partaient iwur se rendre aux centres d'enseignement 
manuel. A Ottawa, ces classes étaient dirigées par plus de quatre-vingt-dix profes- 
seurs, et à Montréal et à Toronto, par plus de cent professeurs en chaque endroit. Ce 
travail a été commencé il y a sept ans, et, en 1903 (à Montréal en 1904), les autorités 
locales des différentes provinces assumèrent et étendirent le travail. L'équipement fut 
offert gratuitement atix commissions scolaires et, dans le cas d'écoles normales, aux 
gouvernements provinciaux. Maintenant, plus de 20,000 garçons et filles des écoles 
canadiennes ont le bénéfice d'un enseignement manuel, dans leur cours d'études régu- 
lier, sous la direction des autorités scolaires, comme résultat de la bienfaisance de sir 
William, en donnant un encouragement amical à cette forme de l'éducation industrielle 
et agricole. 

Je cite ce qui suit, d'un ancien rapport que je faisais, pour indiquer le vrai carac- 
tère de renseignements manuel, de crainte que l'on puisse supposer que son objet était 
de faire des charpentiers ou des jeunes gens habiles à travailler le bois, tout admi- 
rables que soient ces deux formes de l'habileté, en elles-mêmes. " L'enseignement 
manuel développe chez l'enfant des habitudes d'industrie et le conduit, par la réflexion 
à conformer ses actes au but désiré. Il engendre le sentiment de la responsabilité, en 
obéissance auquel l'enfant atteint à l'exercice de ses facultés, par des efforts soutenus 
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proportionnés à sa force et à son intelligence. H fait acquérir l'habitude mentale de 
l'appréciation d'un bon travail, pour le travail lui-même, et diffère entièrement de 
cette espèce d'éducation qui consiste à renseigner les élèves sur les faits, dans une 
sphère limitée de connaissances, de manière à les rendre capables de subir des examens 
sur les sujets inclus dans cette sphère. Les garçons que l'on qualifie d'élèves lents, 
qui n'avancent pas rapidement dans l'étude par les livres, ont été reconnus, dans maints 
cas, comme doués d'une grande aptitude à la partie " enseignement manuel " de l'édu- 
cation. Cet enseignement les empêclie de se dégoiiter de la vie d'école et d'être pris de 
découragement à se sentir en aucune manière inférieurs aux enfants doués de plus de 
vivacité. Il leur donne des habitudes de prudence et leur apprend à compter sur eux- 
mêmes, à être confiants en l'avenir et courageux. Tout cela constitue manifestement 
des résultats éducationnels très désirables. Il est aussi un correctif à la fois calmant 
et fortifiant pour les enfants au tempérament vif et excitable, que les examens sur des 
sujets de livres surexcitent." 

" L'intensité de la satisfaction d'avoir fait quelque chose de ses propres mains a 
certains effets stimulants et fortifiants. Elle n'est pas la même que celle qui nous est 
révélée par l'historien sacré, qaund il écrivait : " Et Dieu vit tout ce qu'il avait fait 
et considéra que c'était très bien." C'est une bonne chose que d'admettre les garçons 
et les filles au partage de cette joie divine, dans leur propre travail. Le bonheur qui 
résulte de la conscience d'avoir commencé et terminé un bon et utile travail, par son 
propre labeur, est plus qu'un tonique mental et physique. Dans une grande mesure, il 
allie le travailleur ou pouvoir qui agit pour le bien. Il lui donne le moyen de vaincre 
les obstacles, et le pouvoir de vaincre les obstacles dans la marche vers le propres maté- 
riel, mental, moral et spirituel est peut-être la prérogative la plus désirable qui puisse 
s'acquérir par l'éducation. " Conduisez l'enfant dans le chemin où il doit s'engager, et, 
quand il deviendra vieux, il n'en déviera pas." 

PRIX DES GRAINS DE SEMENCE. 

Le fond Macdonald pour l'enseignement manuel a créé le concours Macdonald des 
grains de semence, répandu par les élèves sur les fermes dispersées par tout le Canada, 
de l'Atlantique au Pacifique. L'objet principal de ce mouvement était d'améliorer les 
récoltes du Canada, en encourageant l'usage général de grains améliorés, par un 
choix dans des variétés dont les produits sont recherchés, ou ont une valeur marchande 
relativement élevée. L'emploi de ces grains accroît la quantité des produits par acre, 
améliore la qualité, et rend ainsi les occupations rurales plus profitables et les citoyens 
qui s'y engagent plus prospères et plus contents. Deux principes fondamentaux doivent 
être reconnus dans la production des moissons : 1. La mesure relative du succès, avec 
lequel les moissons obtiennent leur nourriture du sol et de l'air, est déterminée par ce 
qui les entoure — leurs opportunités. Ces opportunités dépendent d'abord du climat ou 
de la température, aussi bien que du sol, et sont grandement modifiées par la culture, 
particulièrement par une rotation convenable des récoltes, par le fumage et l'égoutte- 
ment. 2. La mesure relative du succès, avec lequel les moissons obtiennent leur nour- 
riture du sol et de l'air, est déterminée par la capacité de chaque plante individuelle- 
ment de prendre, absorber et s'assimiler la nourriture du sol et de l'air, la capacité 
de surmonter les obstacles, et son aptitude à agir dans son propre milieu. 
Une plante est un organisme vivant et travaillant. Sa puissance de vitalité 
et d'assimilation est grandement déterminée par la source d'oii elle a puisé ses qualités. 
Dans le printemps de 1899, j'ai mis $100 de côté — de mon propre argent, non des 
deniers publics — pour offrir en prix, aux garçons et filles canadiens qui m'enverraient 
les plus grosses têtes des plus vigoureuses tiges de blé et d'avoine des fermes de leurs 
parents, en partie pour savoir si le pays pouvait être amené à accepter le principe et 
adopter la pratique, et en partie pour intéresser et instruire la jeunesse des deux sexes. 
J'ai eu une étonnante quantité de réponses, et j'ai payé les prix en argent avec autant 
de plaisir que j'en ai eu d'aucun argent que j'aie jamais dépensé. Les lettres que j'ai 
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reçues des fermiers et de leurs garçons et filles étaient si suggestives et encourageantes 
que, l'hiver suivant, je suis allé trouver mon ami, sir William Macdonald, de Montréal, 
et lui ai dit en substance : " Voici une grande occasion de faire du travail éducationnel 
en agriculture progressive ; de faire quelque chose d'intéressant, d'attrayant, de défini, 
quelque chose d'avantageux pour tout le corps social, facile et cependant rempli de 
difficultés. Les fermiers et leurs familles peuvent négliger d'apprécier les avantages 
éducationnels d'un plan ou d'un projet soumis dans un exposé écrit, mais voici quelque 
chose qui serait tellement utile aux garçons et filles qui s'y engageront, et en s'y enga- 
geant, ils acquerront les habitudes de l'observation de la réflexion et de l'étude ". Je 
lui dis que $10,000 en prix mettraient cette idée à exécution et en assureraient l'appli- 
cation pendant trois ans. Il fournit l'argent avec la meilleure bonne volonté — mon 
petit $100 revenait grandi de cent fois — pour offrir en prix aux garçons et filles, dans 
îe but de les encourager à mettre en pratique le plan de choisir les plus grosses têtes 
des plantes les plus vigoureuses, et de cultiver les grains de ces têtes sur une pièce de 
terre spécialement affectée à cette fin. 

Le rendement des récoltes de 1900, comparé à celui de 1903, sur une moyenne, pour 
tout le Canada, de blé du printemps, a montré une augmentation de 18 pour 100 dans 
le nombre de grains, par 100 têtes, et de 28 pour 100 dans le poids des grains, par 100 
têtes. Pour l'avoine, les chiffres out été de 19 pour 100 d'augmentation dans le nombre 
des grains, par 100 têtes, et de 27 pour 100 d'augmentation, dans le poids des grains, 
par 100 têtes. Voilà les résultats de plusieurs centaines de pièces de terre consacrées 
à la graine de semence, et cultivées par des garçons et des filles. Plus de 1,500 entrées 
en tout furent reçues. Sur ce nombre, 800 ont complété en entier le travail de la pre- 
mière année, et 450 ont parachevé d'une manière satisfaisante le travail des trois 
années. Les opérations des concurrents ont été inspectées de temps à autre, pendant 
la période fLKêe; les parents des 450 concurrents qui avaient complété le travail des 
trois années ont été reconnus être des meilleurs parmi les fermiers des localités oii ils 
résidaient. Quatre-vingt-douze pour 100 des rapports disaient, de la part des parents 
ou tuteurs naturels, que le quart d'acre de pièce de terre, ensemencé en grains choisis 
à la main, avait décidément produit des tiges plus vigoureuses et plus pesantes que les 
tiges des mêmes variétés de grains, sur la même ferme, pendant la même saison, pro- 
venant de grains non choisis. Ces pièces de terre et les fermes dont elles faisaient 
partie ont été visitées à plusieurs reprises, par les fonctionnaires du ministère. On 
apprit sur les lieux, des concurrents eux-mêmes et des fermiers du voisinage, que les 
récoltes provenant de ces pièces, ensemencées avec des grains choisis à la main, 
étaient meilleures et plus pesantes, et que les tiges en étaient plus vigoureuses que celles 
produites sur d'autres parties de la ferme, provenant des grains ordinaires de la 
même variété, recueillis sans choix systématique. Quand des résultats aussi notables 
que ceux-là peuvent être obtenus par un travail intelligent de trois ans, que pensez- 
votis qu'il soit possible d'obtenir, dans trente ans, quand cette pratique sera devenue la 
pratique commune, d'après laquelle la semence pour la culture du grain peut être 
obtenue sur les fermes, par tout le Canada. 

ASSOCIATION DES PRODUCTEURS DE GRAINS CANADIENS. 

Plusieurs des fermiers, sur les fermes desquels le concours se poursuivit, se for- 
mèrent en l'Association Macdonald-Eobertson des Producteurs de Grains. Sa troi- 
sième assemblée a été tenue en juin 1906, et le rapport de son travail contenait un 
exposé merveilleux de services précieux rendus au public. Des renseignements parti- 
culiers furent communiqués par les membres dirigeants de l'association. Ils 
se rapportaient à plusieurs districts et aux profits bien déterminés qui y 
avaient été obtenus, par la méthode du choix des grains, suivie par les membres de 
l'association, savoir : la grosseur et la qualité des grains bien ostensiblement augmen- 
tées ; les rejetons de grain choisi mûrissent plus régulièrement ; s'adaptant 
mieux aux conditions locales; les variétés conservant leur pureté; les rejetons de- 
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venant plus réf ractaires aux maladies et gagnant en fécondité. Tous ces résultats sont 
hautement désirables, et donnent une valeur additionnelle aux moissons, dans chaque 
cas. 

J'ai pris des renseignements, l'année dernière, à la section des grains du ministère 
de l'Agriculture, et auprès des membres de l'Association des Producteurs de grains 
canadiens. J'ai relevé, d'après leurs évaluations que l'un des résultats directs du con- 
cours des grains de semence était une augmentation dans la valeur des récoltes de 
grain de 1906, au Canada, au chiffre de pas moins de $500,000. Voilà de la haute 
finance pour vous. De la haute finance par un homme d'une intelligence et d'un esprit 
élevés — 6,000 pour 100 sur un placement de $10,000, et le mieux de tout est que sir 
William Macdonald n'a pas songé à recevoir et n'a pas reçu un seul dollar en retour 
pour lui-même. C'est là déposer des trésors là a'ù ni les vers ni la rouille ne les cor- 
rompent, et qui vont augmentant et distribuant les bénéfices qu'ils produisent, pour 
toujours et toujours pour le peuple. , 

JARDINS-ÉCOLES. 

Le fond Macdonald des écoles rurales pourvoyait à l'établissement d'un jardin- 
école, pour chaque groupe de cinq écoles rurales, dans cinq provinces. Un instruc- 
teur expérimenté eut la charge de chaque groupe de cinq jardins et du travail de 
l'étude de la nature 'à y poursuivre. Il passait une journée à une école et le lendemain 
à une autre. Le coût de ce travail a été défrayé par sir William Macdonald. Si le 
comité me le permet, j'aimerais à ajouter à mon témoignage, pour son rapport imprimé, 
quelques renseignements au sujet de ce que ces jardins-écoles ont commencé à accom- 
plir, à divers endroits pour l'agriculture. Je crois que ces renseignements seraien-( 
précieux pour le public et que vous prendriez intérêt à connaître quelque chose du 
travail qui a été fait dans ce sens. Ainsi, avec votre bienveillant consentement, lorsque 
je lirai les notes transcrites de mon témoignage, j'intercalerai un peu plus de détails. 

Aux jardins-écoles, on s'efforce de donner aux enfants les renseignements et ren- 
seignement dans trois matières importantes, eu rapport avec l'agriculture, savoir; le 
choix du grain, la rotation des récoltes et la protection des cultures contre les 
maladies et les insectes. C'est réellement de l'éducation industrielle. Les enfanta 
apprennent quelque chose en opérant, observant, et enregistrant les résultats eux- 
mêmes, et je le répète, tout progrès réel, dans des matières dignes d'attirer l'attention 
découle des leçons tirées des résultats. Dès qu'un enfant comprend cela et ordonne sa 
vie en conséquence, il devient un meilleur élève et promet d'être un meilleur citoyen, à 
tous les points de vue. 

Le jardin-école est un moyen de rendre la vie rurale plus populaire et plus 
eiBcace. Il peut être le premier pas vers la détermination des citoyens à payer plus 
pour rendre les écoles plus efficaces. La meilleure éducation, dans les écoles rurales, 
devrait faire aimer la vie rurale et permettre aussi de les rendre plus profitables. Le 
plus excellent moyen de faire aimer son travail au travailleur, c'est de le lui faire 
comprendre. Les commencements de tout cela et de beaucoup plus sont en dépôt dans 
les écoles. 

Je ne mentionne que quelques-uns des incidents des résultats obtenus des pièces 
de terre livrées aux expériences, dans les jardins travaillés par les enfants eux-mêmes. 
Dans rile-du-Prince-Edouard, à Tryon, les enfants ont obtenu une augmentation de 
32 pour 100 dans le rendement du blé d'un terrain dans lequel du grain choisi 
avait été semé, comparé à celui d'un terrain adjacent, dont la semence n'avait pas été 
spécialement choisie. Là également, les enfants ont obtenu un rendement de 17 pour 
100 en plus, d'un champ d'orge, après la luzerne recueillie, comparé au terrain adjacent, 
où l'on n'avait pas cultivé de luzerne. 

Dans la plupart des jardins, deux pièces de terre adjacentes ont été semées en 
pommes de terre, dans des conditions égales et similaires. Le traitement appliqué à 
ces terrains a été le même, à l'exception de l'arrosage avec la bouillie bordelaise, 
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pour empêcher la rouille. Un terrain, dans chaque jardin, a été arrosé avec la mouillie, 

trois ou cinq fois, suivant le besoin, alors que l'autre terrain n'était pas soumis à cet 

arrosage. Dans chaque cas, le rendement des pommes de terre de la pièce arrosée ainsi 

a été plus grand que celui de l'autre pièce. Le relevé suivant montre l'augmentation 

du rendement résultant de l'arrosage dans six jardins : 

Pour 100. 

Knowlton, Que 111 

Eichmond, Ont 100 

Carp, Ont 85 

Mareh, Ont 81 

Guelph, Ont 43 

Brome, Que 41 

Je cite, d'après un article écrit par R. H. Cowley, l'un des inspecteurs les plus 
compétents des écoles d'Ontario, qui a été dernièrement nommé surintendant des classes 
de continuation, dans la province d'Ontario: 

" Trois motifs principaux président à l'origine et au développement des jardins- 
écoles en Europe : 1. Pourvoir à des moyens convenables d'augmenter l'indemnité du 
professeur, simplifiant ainsi le problème du maintien de l'école publique. 2. Promou- 
voir une connaissance pratique de l'horticulture et de l'agriculture, augmentant ainsi 
la prospérité nationale. 3. Fournir les moyens et le matériel nécessaires à l'étude pra- 
tique de la botanique, comme section désirable des connaissances scientifiques. 

"La grande majorité des jardins-écoles européens recherchent l'utile. Du petit 
nombre qui reconnaissent l'importance du but éducationnel, presque tous se limitent à 
l'acquisition d'un certain nombre de connaissances scientifiques et à l'habitude de 
l'observation soigneuse. D'autre part, les jardins-écoles Macdonald, tout en encoura- 
geant la culture du sol, comme l'idéal du travail d'une vie, ont pour objet de promou- 
voir avant tout l'éducation symétrique de l'individu. Le jardin est le moyen, l'élève, 
le but. 

" Les jardins-écoles Macdonald n'ont pas seulement une place reconnue dans les 
systèmes provinciaux d'éducation, mais ils sont attachés aux écoles rurales ordinaires 
des corporations scolaires, dirigées par les commissaires d'école, avec l'approbation 
expresse des contribuables. 

" On reconnaît le travail du jardin, comme partie légitime du programme de 
l'école, et il est déjà intercalé dans une partie considérable des autres études. Le jardin 
devient la salle d'étude extérieure de l'école et les pièces de terre sont ses tableaux 
noirs. Le jardin n'est pas une innovation, une excroissance, un addendum ou une 
diversion. C'est un heureux champ de démonstrations, une partie organique de l'école 
dans laquelle les garçons et les filles travaillent au milieu de choses qui croissent, et ils 
croissent eux-mêmes en corps et en esprit. 

" La véritable relation du jardin avec l'école a été établie, en grande partie, par 
les instructeurs ambulants, nommés par le professeur Kobertson, pour surveiller le 
travail dans chaque province. Ces instructeurs ont été choisis, comme professeurs 
d'expérience, dans les écoles rurales, et ont été envoyés, pour subir une préparation spé- 
ciale, aiix frais du fond Macdonald, aux universités de Chicago, de Cornell, de Colum- 
bia et de Clark et au collège agricole de Guelph. 

" Les principaux outils et instruments requis par le jardin d'école sont les houes, 
les râteaux, les semeurs à main, les cordes à jardinage, un ou deux piques et pelles, une 
brouette, un marteau, une scie, des clous, etc. Les élèves, règle générale, n'ont besoin 
que de houes, de râteaux et de semeurs à main. Ceux qui sont assez avancés pour 
faire eux-mêmes ou avec un compagnon, le travail d'une pièce de terre, peuvent l'exé- 
cuter très bien avec des houes et des râteaux de moyenne dimension. Dans un cas où 
des outils plus petits avaient été fournis, les élèves les ont abandonnés après un peu 
de pratique, pour se servir de ceux de la dimension ordinaire. 

" Dans les écoles plus grandes, on a constaté que deux heures de travail par 
semaine étaient nécessaires aux élèves, pour tenir le jardin en bon état. Dans une 
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école, l'enthousiasme a été si grand que les élèves ont fait tout le travail du jardinage, 
en dehors des heures régulières d'école. A cette école, également, le jardin n'a pas 
soufEert de l'abandon, au moindre degré, pendant la vacance de six semaines du milieu 
de l'été. L'expérience montre que, lorsque les jardins sont bien administrés, les pièces 
de terre peuvent être bien entretenues, on consacrant au travail deux heures par semaine. 
Ce temps n'est pas indiqué comme condition idéale, mais comme un encouragement 
pour ceux qui peuvent désirer établir des jardins-écoles, dans les districts où il est 
probable que les préjugés se manifesteraient. Le fait est que, dans les écoles communes 
ordinaires, et, en cette matière, pour les écoles urbaines tout aussi bien, la capacité de 
travail des élèves est mal secondée, à raison de ce que leur attention est simplement 
forcée, pendant toute la durée du jour, à exécuter un travail prescrit. L'éveil au sujet 
du travail éducationnel perdu dans les écoles est prochain, et, lorsque le jardin-école 
sera envisagé dans sa véritable relation avec l'école, il aura vm temps qui lui sera con- 
sacré sur le programme de chaque jour d'école, pendant la saison de culture. Les 
enfants ont beaucoup de temps à perdre et le travail des jardins stimule leur intelli- 
gence et leur progrès dans leur coursr d'études ordinaire." 

M. E. A. Howes, qui est maintenant directeur de l'école Macdonald consolidée, à 
Guelph, Ont. a charge du jardin-école le plus rapproché de la cité d'Ottawa. Je me 
hasarde à inclure les extraits suivants d'un article écrit par lui: 

" Bowesville, Ont., qui est situé à six milles au sud de la capitale du Dominion, a 
longtemps été regardé comme l'une des sections les plus progressives du progressif 
comté de Carleton, et c'est à l'intérêt actif de sa population, pour la prospérité de son 
école, qu'est dii, dans une grande mesure, le succès du mouvement ici. Les citoyens 
de cette localité ne sont jamais intervenus que pour aider. Un terrain suffisant pour 
faire un jardin-école, comprenant deux acres et demie, a été acheté et entouré d'une 
jolie clôture, avec des poteaux travaillés au tour et d'élégantes portes. 

'•'L'assistance quotidienne, à l'école de Bowesville, peut être fixée approximative- 
ment à cinquante élèves, variant en âge, de six à seize ans. Le plan de la propriété 
conjointe des produits de la petite pièce en jardinage a été suivi ici, un élève des plus 
âgés et un jevme élève ayant cette propriété conjointe, sur une partie de cette pièce 
(dix par vingt pieds), travaillant de concert, et faisant un juste partage entre 
eux des produits, à l'époque de la récolte. Ce plan surmonte les difficultés que l'on a 
rencontrées, quand les plus jeunes élèves sont chargés de toute la responsabihté de 
l'administration d'une pièce de terre, sans détruire le sentiment de la propriété qui 
rend fier le jardinier adolescent. En préparant et cultivant les pièces du jardin, le 
travail entier, à l'exception du labourage du sol, a été fait par les enfants, et, on peut 
ajouter, fait avec entrain. Ce sont les fermiers du voisinage qui ont apporté le fumier 
et labouré les pièces. 

" Les pièces de terre expérimentales, appartenant à la classe des aînés, méritent 
une mention spéciale. Des expériences en matière de récoltes rotatives, de l'effet de la 
culture de la luzerne et de l'arrosage des pommes de terres ont été poursuivies et les 
résultats ont été soigneusement consignés. Bowesville est le centre de la section qui 
produit le plus de pommes de terre, dans l'est du Canada, de sorte qu'une attention 
particulière fut apportée à l'arrosage de ce tubercule. En outre des travaux des pièces 
de terre expérimentales de l'école, trois des élèves les plus âgés ont poursuivi des expé- 
riences indépendantes en matière d'arrosage. On a pris soin que, l'arrosage excepté, 
la culture du terrain utilisé pour ces expériences ne fut pas mieux ni moins bien exé- 
cutée que celle du champ voisin. Des rangs de pommes de terre, arrosés de la bouillie 
bordelaise, ont été cultivés, tandis que d'autres n'ont été l'objet que des soins ordinaires. 
Lorsque les récoltes en provenant ont été placées à côté l'une de l'autre, dans la cabane 
aux outils, montrant une augmentation équivalant à plus de cinquante boisseaux par 
acre des pommes de terres arrosées, sur celles qui ne l'avaient pas été, et aussi une 
amélioration sensible en grosseur et qualité, les cultivateurs s'assirent et firent de plus 
longues réflexions qu'ils n'auraient fait, s'ils avaient lu le rapport de résultats iden- 
tiques, dans quelque publication agricole. Ce n'est pas autant ce que ces pièces ensei- 
gnent qui importe que la direction à donner à la pensée. 
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JARDINS-ÉCOLES DANS LE COMTÉ DE CARLETON^ ONTARIO. 

D'après le rapport de M. J. "W. Gibson, l'instructeur ambulant des jardins-écoles 
dans Ontario: 

" Il y a cinq jardins-écoles Macdonald dans le comté de Carleton — à Carp, Galetta, 
Kichmond, North-Gower et Bowesville, et deux autres, n° 1 March et n° 16 Marlbo- 
rough. 

" Le temps pris sur les heures de classe ordinaires est de une heure à une heure et 
demie par semaine, ou environ 5 pour 100 du temps des classes. Mon expérience est 
que les élèves consacreront, de leur plein gré, beaucoup de temps à leurs jardins, en 
dehors des heures de classe. 

" Les élèves reçoivent l'instruction sur les sujets suivants : Sols, nourriture des 
plantes (fertilisants), méthode d'ensemencement, soin des fleurs et des légumes, émon- 
dage et greffe des fruits, confection et soin des couches chaudes, transplantation, pro- 
duction et empotage des boutures, mauvaises herbes et manières de les détruire, insectes 
nuisibles et bienfaisants et manière de combattre les premiers, travail expérimental 
sur les plantes, arrosage pour prévenir les maladies fongueuses de la pomme de terre, de 
la tomate, des fruits, etc., etc. 

"L'expérience de l'arrosage des pommes de terre, au jardin de Carp, cette année, 
a donné une augmentation dans le rendement de terrains arrosés, sur ceux qui ne l'ont 
pas été, de 85 pour 100; n° 1 jardin de March, 81 pour 100 gagnés par l'arrosage ; 
jardin de Kichmond, 100 pour 100 (juste le double). 

" Les enfants comprennent ce travail de la bouillie bordelaise, et l'application 
s'en répand considérablement parmi les fermiers de ces sections. 

" Les exercices d'écriture en anglais et les problèmes pratiques d'arithmétique, 
faits en claisse ou à la maison, son basés sur le travail du jardin-école. 

" Les professeurs afSrment que les élèves sont plus énergiques et industrieux en 
classe, comme résultat de leurs études des choses au dehors. Cela leur a plutôt aidé que 
nui dans leur derniers examens. 

" Nota.- — Comme greffier de l'examen d'entrée pour le comté de Carleton, en jml- 
let dernier, j'ai consigné les résultats suivants : Des écoles o*ù les jardins-écoles 
n'avaient pas été établis, 49 pour 100 des candidats ont été admis. Des cinq écoles 
Macdonald, où tous les candidats avaient été occupés aux jardins-écoles, pendant trois 
années consécutives, 71 pour 100 ont été admis, un gain de 22 pour 100, et la plupart 
avec des notes élevées. 

Le travail du jardin a donné une nouvelle vie et une nouvelle impulsion à tous 
les travaux de l'école, et les professeurs n'en ont pas moins bénéficié que les élèves. 

" Dans ces écoles, il n'y a plus cette tendance d'autrefois à détruire la propriété 
de l'école. Les élèves ont un nouvel intérêt, un intérêt de " propriétaire ", dans les 
terrains et les bâtisses aussi bien que dans le jardin. 

" Plusieurs d'entre eux utilisent à bon profit, à la maison, leurs connaissances en 
jardinage. Vingt garçons et plusieurs filles de l'école seule de Carp ont, l'an dernier, 
semé des plantes hâtives, pour leurs jardins de famille, dans des couches chaudes faites 
de leurs mains. Une femme m'a dit que son fils, âgé de dix ans, a pris charge exclu- 
sive de leur jardin de famiUe et qu'ils n'avaient jamais eu auparavant un meilleur 
jardin. 

" Ce travail favorise la santé et le développement physiques, autant que la vivacité 
mentale des élèves. Les nouveaux professeurs ont en particulier remarqué cette der- 
nière caractéristique chez les élèves des jardins-écoles, comparés aux autres élèves. 

" L'influence morale d'un jardin-école convenablement administré ne peut être 
estimée trop haut. Sans doute, elle surpasse toute autre influence. Ici, les enfants 
sont dressés à respecter les droits des autres — l'un des premiers éléments d'une bonne 
citoyenneté. Ils apprennent à être indépendants et industrieux. Ils acquièrent un 
réel amour pour le dehors comme pour l'intérieur de la maison d'école. Ils voient et 
pensent plus qu'ils ne le feraient autrement. Ils montrent un intérêt de plus en plus 
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vif et une sympathie plus large pour tout ce qui est animé. Us trouvent plus de plaisir 
et de profit aussi, dans la culture du sol, qu'ils n'en avaient ; avais rêvés. Plusieurs 
de ces frarçons seront bientôt nos meilleurs fermiers." 

W. H. Elliott, B.A., sous-directeur de l'école Normale, Toronto, Ont., l'ait rapport : 

D'après ce que j'ai vu du travail, dans le comté de Carleton, pendant ma courte 
visite, et d'après ce que je sais plus exactement du travail accompli à l'institut des 
garçons de Broadview, dans notre propre ville, je suis convaincu que les jardins-écoles 
publics sont d'une valeur inestimable, à un point de vue strictement éducationnel, 
aussi bien qu'au point de vue plus pratique de l'agricultutre." 

Les extraits suivants sont pris de lettres et de rapports reçus des professeurs en 
charge des jardins-écoles, comté de Carleton, Ont. 

" Le jardin-école paraît combler les lacunes de notre éducation de l'enfant qui 
grandit, parce qu'il tend à former et développer son caractère. Je sais que la disci- 
pline générale de ma classe a été secondée par le travail du jardin et aussi que les 
élèves aiment mieux leur travail, dans la salle de classe, à cause de cela. Si nos poli- 
ticiens voulaient mettre à l'épreuve un enseignement scolaire avec un jardin comme 
accessoire, et ensuite sans jardin, pendant deux ans, comme je l'ai fait, je suis certaine 
qu'ils accorderaient volontiers toute l'aide financière requise; même, probablement, le 
feraient-ils trop libéralement." 

(MISS) M. YOEK, 

Ecole publique de Richmond. 

" Mes élèves sont plus obéissants qu'avant que nous commencions le travail du 
jardin-écoles, et paraissent acquérir un entendement plus lucide de tout leur travail. 

M, A. m'a dit que le jardin-école a été très avantageux pour ses garçons et qu'ils 

apportaient plus d'initiative dans leur travail, à l'école et hors de l'école. 

W. PETTAPLECE, 
Directeur de l'école publique de North-Gower. 

■ " Je suis prêt à soutenir que le jardin-école a beaucoup enlevé de ses côtés 
pénibles au travail de l'école auquel j'avais toujours été habitué. Cette année, nous 
avions notre jardin-école, et ça été l'année la plus agréable de mon travail scolaire. 
Je ne voudrais jamais passer un été sans un jardin-école. Je considère que la valeur 
principale du jardin-école réside dans l'eiïet qu'il produit sur la moralité de l'école. 
Le sentiment de propriété, chez l'enfant, est la plus grande garantie du succès du 
jardin et influe incidemment sur le soin de l'ensemble de la propriété de l'école. Le 
jardin est le point central de l'intérêt dans cette partie du township et il n'est pas excep- 
tionnel que nous ayons jusqu'à 100 visiteurs, en un seul dimanche après-midi. J'ai 
remarqué que la culture des fleurs a été l'objet de plus d'attention dans les familles, 
depuis l'établissement du jardin-école, et on me consulte au sujet de ce travail. Je 
n'ai entendu parler d'aucune opinion défavorable exprimée par une personne de quelque 
autorité dans notre milieu, mais au contraire, les gens les plus progressifs ont parlé 
avec grande louange du travail du jardin." 

E. A. HOWES, 
Ecole Macdonald Consolidée, Ouelph. 
" (Autrefois de l'école publique de Bowesville.)" 

" Il est impossible d'exagérer la valeur d'un jardin-école pour nos garçons et 
nos filles. Au lieu d'être dommageable (comme on l'a d'abord supposé) à leur avance- 
ment, dans d'autres branches de l'enseignement, il a eu un effet tout opposé. Depuis 
qu'ils sont engagés dans ce travail, mes élèves des deux sexes ont été les premiers, dans 
tous les examens de concours avec les enfants des autres écoles, celles de la cité 
incluses. Le ton général de l'école s'est amélioré moralement, socialement et au point 
de vue esthétique. Nos garçons et nos filles ont maintenant du respect pour une exis- 
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tence qui leur était auparavant inconnue et le jardin a éveillé chez eux, comme rien 
autre chose n'aurait pu le faire, un intérêt plus intense à la vie qui les entoure. Il a 
concouru à faire un plaisir de la vie d'école. Maintenant, le garçon trouve des pré- 
textes pour venir à l'école, au lieu d'en trouver pour rester à la maison. Il a excité 
l'intérêt de toute la population. Les parents s'enorgueillissent du " travail de nos 
garçons et de nos filles dans les jardins-écoles " et ne manquent jamais de conduire 
leurs visiteurs, pour voir le travail qui y a été fait. Les élèves apprennent le jardinage 
pratique, et, déjà, les parents et les autres personnes engagées dans la culture des 
plantes, recherchent souvent leur avis et leur aide. Son influence est aussi visible 
dans les familles des élèves. Chaque famille a sa collection de plantes de maison à 
l'intérieur, et des pièces de terre en culture et des plates-bandes de fleurs au dehors. 
Notre commission scolaire en est venue à constater la valeur de ce travail et tient à le 
voir continuer. 

G. A. MOOEE, 
Directeur de l'école publique de Carp. 

ÉCOLES RURALES CONSOLIDÉES. 

Quatre écoles rurales consolidées, pour les leçons de choses, furent instituées par le 
fond Macdonald des écoles rurales — une dans chacune des quatres provinces d'Ontario, 
du JSTouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile-du-Prince-Edouard. 

Elles furent localisées en des endroits choisis ou approuvés par les ministères 
provinciaux de l'Education. Dans chaque cas, un nouvel édifice a été construit, pour 
remplacer les petites écoles qui, à cette époque, desservaient les unités sectionnelles 
que l'on songeait à consolider. Elles furent équipées en salles de classe ordinaires, 
avec une salle de réunion et aussi pour l'enseignement manuel, l'économie domestique 
et l'étude de la nature, au moyen d'un jardin-école. 

Une commission d'école consolidée fut nommée, suivant la loi scolaire de la pro- 
vince intéressée, pour diriger l'école, comme partie du système scolaire de la même 
province. L'école fut inaugurée à la Nouvelle-Ecosse en septembre 1903 ; au Nouveau- 
Brunswick, en septembre 1904 ; dans Ontario, en novembre 1904 et dans l'Ile-du-Prince- 
Edouard, de bonne heure dans l'été de 1905. 

Le fond Macdonald des écoles rurales défraye pendant trois ans la dépense addi- 
tionnelle de l'école consolidée, au delà du coût des petites écoles rurales qui desservaient 
auparavant la localité. Les sections scolaires payent exactement la dépense anté- 
rieure, et le surplus est acquitté par le fond Macdonald, pendant trois ans, pour per- 
mettre aux citoyens des quatre provinces d'introduire ces leçons de choses et ces expé- 
riences dans l'éducation. 

Un professeur a été à l'avance choisi, dans chaque province, pour agir comme di- 
recteur de l'école consolidée, lors de sa mise en exercice. Ces professeurs, avec les 
autres professeurs qui devaient assumer la surveillance des jardins-écoles, furent cons- 
titués en une classe particulière et envoyés, à appointement et aux frais du fond Mac- 
donald, aux universités de Chicago, Cornell, Columbia et Clark, aux Etats-Unis et 
aussi au collège agricole d'Ontario, pour y recevoir un enseignement spécial. D'autres 
excellents professeurs furent engagés par les commissions des écoles consolidées. L'un 
des objets de la consolidation étant de faire entrer l'étude de la nature, le travail du 
jardin-école, l'économie domestique et l'enseignement manuel dans un cours d'études, 
avec les sujets ordinaires enseignés jusque-là, de manière à donner la meilleure éduca- 
tion possible pour la vie rurale, des professeurs munis des qualifications requises à 
cette fin furent employés. Cela augmenta le coût du maintien de l'œuvre. L'augmen- 
tation remarquable et considérable, dans la moyenne de l'assistance quotidienne, em- 
pêcha aussi toute réduction du nombre des professeurs requis, comme la chose s'était 
présentée aux Etats-Unis. Là, la consolidation des écoles a été effectuée sur une 
échelle considérable, dans environ dix-sept différents états, mais sans l'amélioration et 
l'agrandissement des cours, par l'addition des jardins-écoles, de l'économie domestique 
et de l'enseignement manuel. 
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Le relevé tabulaire suivant montre quelques résultats statistiques des premières 
années de la consolidation, sous les titre que j'adopte, le '" vieux " et le '' nouveau " 
système. 
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Le coût additionnel des écoles consolidées, au-delà de celui des écoles rurales, est 
déterminé en grande partie par les appointements plus élevés payés aux professeurs. Les 
29 professeurs, dans les écoles de section, ont reçu une moyenne de $296 par année ; les 
29 professeurs des écoles consolidées ont reçu une moyenne de $566 par année. Il ne 
sera pas nécessaire de payer aussi cher pour le personnel enseignant dans les écoles 
consolidées, quand les écoles normales auront fourni des professeurs qualifiés pour 
diriger les jardins-écoles, un peu de travail en matière d'économie domestique et l'en- 
seignement manuel, comme les études sur les sujets ordinaires des livres. Le coût du 
transport des enfants est un fort item de dépense. A Middleton, N.-E., le coût moyen 
par char-à-bancs par jour d'école était de $2.36 en 1903-04, de $2.03 en 1904-05 et de 
$1.84 en 1905-06. Quand les commissions scolaires entreprendront de défrayer toute 
la dépense elles-mêmes, des méthodes d'administration encore plus économiques pré- 
vaudront. Les plus âgés des enfants marcheront pour rejoindre le char-à-bancs, à des 
points convenable, et, dans quelques cas, les parents pourvoiront eux-mêmes au trans- 
port de leurs enfants. 

Les résultats éducationneîs de ces écoles ont été entièrement satisfaisants pour les 
autorités, les professeurs et surtout les parents et les enfants. L'assistance quotidienne 
moyenne aux écoles consolidées a été, dans l'ensemtle, de plus de 55 pour 100 plus 
élevée que celle, dans toutes les écoles qui desservaient auparavant les localités ; à 
Kingston, N.-B., elle a été au delà de 140 pour 100 plus élevée. 

L'attirance des écoles consolidées devient par elle-même une forme d'éducation 
compulsoire — l'intérêt des enfants étant le facteur qui assure une assistance régulière. 
Un grand point a été gagné quand l'amour de l'école et l'amoixr de l'éducation ouvrent 
la route au progrès. 

L'un des résultats consolants est le grand nombre de garçons et de filles, de jeunes 
hommes et de jeunes femmes des foyers ruraux, qui font le travail des études avancées 
ou des écoles supérieures. A l'une de ces écoles il y avait environ 100 élèves, dans les 
matières des écoles supérieures. Plusieurs de ceux-ci se préparent à devenir professeurs 
dans les écoles rurales. Quand les professeurs, qui, eux-mêmes ont été formés dans les 
écoles rurales consolidées, par l'étude de la nature, de l'économie domestique et par 
l'enseignement manuel, enseignent dans des écoles simplement rurales, ils font sentir 
l'influence de leur propre entraînement par toute l'école à salle unique. 

4r-2 
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A Middleton, N.-E., après que la i)ériode de trois ans eut pris fin, en août 1906, les 
citoyens entreprirent eux-mêmes de maintenir l'éoole consolidée, avec toutes ses divi- 
sions. Quelques-unes des routes sur lesquelles les enfants avaient été transportés étaient 
d'une longueur de six milles. Le rayon de l'école consolidée fut réduit, les sections les 
plus éloignées rouvrant leurs petites écoles. Quelques-uns des enfants les plus grands 
de ces sections trouvent moyen de suivre l'école consolidée. Le transport des enfants 
par char à bancs était un lourd item de dépense. Il avait été de plus de $15 par 
année par élève suivant l'assistance moyenne. Il a été grandement réduit. Le coût du 
transport diminue chaque année, à chacune des écoles consolidées. Comme les contri- 
buables acquièrent de l'expérience et deviennent responsables des dépenses (avec peut- 
être des allocations de sonunes spécifiques de la part des gouvernements provinciaux), 
le coût sera vraisemblablement réduit encore. Sir William Macdonald contribue pour 
$1,200 par année à l'entretien de l'école de Middleton, pour une autre période de trois 
années. Les écoles consolidées apportent des moyens d'action tellement supérieurs à 
l'éducation que, malgré qu'elles coûtent plus, il est incontestable que l'argent qu'elles 
nécessitent ne pourrait être, d'aucune manière, dépensé avec autant de profit direct et 
permanent pour le peuple. Et le peuple du Canada a amplement les moyens de dépen- 
ser tout ce qu'il lui plaira de dépenser pour ses écoles. 

De remarquables résultats ont été obtenus, dans plusieurs des provinces, de ces 
leçons de choses — Ecoles Rurales Consolidés. Le Dr Mackay, surintendant de l'Edu- 
cation dans la province de la Nouvelle-Ecosse, écrit que, dans sa province, 53 écoles 
ont été consolidées en 23 autres de grande efficacité. Dans le Nouveau-Brunswick, il 
y a quatre grandes écoles consolidées, chacune comportant l'étude de la nature et le 
jardin-école, l'enseignement manuel et l'économie domestique. Le gouvernement pro- 
vincial paye la moitié du coût du transport des enfants, et accorde d'autres allocations 
spéciales. 

INSTITUT MACDONALD DE GUELPH. 

Sir William Macdonald a donné la somme de $182,500 pour pourvoir aux construc- 
tions ©t à l'équipement du Collège agricole d'Ontario, à Guelph, destiné à la formation 
des professeurs maintenant dans le service, pour cette " nouvelle éducation ". En 
outre qu'il pourvoit à cette fin, l'institut est devenu le quartier général de l'enseigne- 
ment manuel, de l'économie domestique et de la distribution de petits cours d'instruc- 
tion et d'enseignement pour les filles des fermiers et autres, en art culinaire, en cou- 
ture,, en arts domestiques et autres branches de l'économie domestique. Deux bâtiments 
ont été érigées. De petits cours d'instruction, comprenant l'étude de la nature et les 
jardins-écoles, ont été organisés sans honoraires pour les professeurs. Les gouverne- 
ments des quatre provinces de l'est où les écoles consolidées ont été établies ont donné 
une allocation pour permettre aux professeurs d'y assister. Plus de 200 professeurs 
ont déjà suivi ces cours. Quand les élèves, qui ont passé par les écloes rurales consoli- 
dées, entrent dans les écoles normales et y suivent le travail avancé et des cours pro- 
fessionnels convenables, en matière d'enseignement manuel, d'étude de la nature, d'éco- 
nomie domestique, ils deviennent tout à fait qualifiés pour mettre en force ce meilleur 
système d'éducation. 

Comme exemple des bénéfices que les professeurs disent avoir tirés des cours de 
trois mois à l'institut Macdonald, je cite d'après deux lettres, lettres-types des expres- 
sions et de l'attitude de nombre d'autres professeurs. Le Dr Muldrew m'a inspiré 
comme nul autre professeur ne l'avait fait avant lui et je suis certain que cela est vrai 
pour les autres professeurs également ; et, quoique le Dr Muldrew soit mort, son esprit 
exerce encore son influence sur la vie de ceux avec lesquels il est venu en contact 

" Je considère que le cours a été profitable, parce qu'il nous a donné, sur Te monde 
qui nous entoure, des aperçus que nous n'avions pas remarqués auparavant, et particu- 
lièrement parce que nous étions réunis — une bande de Canadiens enthousiastes accom- 
plissant le même genre de travail. Je crois que nous éprouverons un autre sentiment 
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à l'égard des autres provinces, depuis que nous sommes venus en contact avec leurs 
citoyens. 

"Mon travail, ici, est très pénililc. J'ai charge des écoles — vingt assistants — et 
j'ai à faire une classe de 45 élèves, mais je sens que je suis en mesure d'aider à mes 
professeurs et, par eux, d'atteindre les élèves de cette ville et de leur faire prendre plus 
d'intérêt au vaste monde qui nous entoure. Ceci les rendra meilleurs garçons et meil- 
leures filles — en fera de meilleurs hommes et de meilleures femmes. 

" Comme conclusion, permettez-moi de vous remercier encore pour le rôle que vous 
avez joué en rendant ce cours possible. C'est un des meilleurs cours fédérateurs que 
je connaisse. Je suis convaincu que chaque professeur qui s'est trouvé là a un respect 
plus désintéressé qu'il n'avait auparavant pour les autres provinces du Canada. 

M. Charles McBurney, directeur de l'académie de Lachute, Lachute, Que., disait: 

" Je prends la liberté de vous envoyer sous un autre pli un spécimen du travail 
de la classe ordinaire de dessin, tel qu'enseigné par Melle E. C- Hall, une graduée de 
l'institut Macdonald, à Guelph. Le temps donné à une leçon est d'une demi-heure, et 
j'ai pris ce spécimen du travail tel que terminé. 

Nous avons deux de vos gradués ici, parmi le personnel enseignant. Ils étaient 
tous deux de bons professeurs auparavant, mais maintenant ils sont extraordinairement 
bons. Le cours à Guelph leur a donné l'inspiration et leur a indiqué ce qu'il faut 
enseigner et comment l'enseigner. Le travail de l'étude de la nature est plus f ascinateur 
pour les enfants, et ils apprennent à voir. Je trouve que tous les autres travaux du 
cours d'études progressent beaucoup plus rapidement, et les connaissances acquises 
sont bien plus réelles, à cause du temps qui leur est consacré. Nous aurons deux jar- 
dins-écoles en force ce printemps." 

COLLÈGE MACDONALD. 

* 

Le collège Macdonald est né de ces essais et de ces résultats, de ces épreuves, de 
ces expériences et de ces constatations de progrès, aussi bien que de l'ardent désir de 
sir William Macdonald d'aider à la population rurale à édifier ce pays, et à faire le 
plus possible pour l'un et l'autre. Dans une certaine mesure, il doit son existence au 
mouvement des jardins-écoles et des écoles consolidées, comme quartier général de l'en- 
traînement pour les professeurs. Dans une certaine mesure, il la doit également au mou- 
vement de l'enseignement manuel qui est la première nécessité, en matière d'éducation 
générale des élèves, s'ils doivent plus tard tirer profit d'une éducation technique et 
industrielle. Dans une certaine mesure aussi, il la doit au désir souvent exprimé de la 
part des éducateurs dirigeants par tout le Dominion, d'obtenir un avancement et une 
amélioration de l'éducation des populations rurales, qui ne prépareraient pas seulement 
les enfants pour la vie dans ses plus profitables occupations rurales, mais qui satisfe- 
raient le peuple, comme constituant l'enseignement véritable à procurer à sea enfants. 
Il fut en conséquence fondé, érigé et équipé pour les objets suivante, entr'autres : 

1. Pour l'avancement de l'éducation ; dans la poursuite d'un travail de recherche et 
d'investigation et dans la diffusion des connaissances, le tout, en vue particulièrement 
de l'intérêt et des besoins de la population des districts ruraux. 

2. Pour procurer un mode d'entraînement convenable et efficace pour les profes- 
seurs, spécialement pour ceux dont le travail affectera l'éducation dans les écoles des 
districts ruraux. 

Le collège occupe un site magnifique, ayant vue sur la rivière Ottawa, à Ste-Anne 
de E 'levue, vingt milles à l'ouest de Montréal. IjCS lignes principales des chem^is de 
fer Grand-Tronc et Canadien du Pacifique passent à travers la propriété, et les gares 
de ces deux lignes sont dans ses limites. 

La propriété du collège comprend 561 acres et a été disposée en trois superficies 
principales, savoir : premièrement, le terrain, avec des pièces de terre pour la démons- 
tration et les recherches en matière de grains, herbes et fleurs, contenant 74 acres; 
deuxièmement les petites culture de la ferme, de 100 acres, pour l'horticulture et 
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l'élevage de la volaille, et troisièmement le bétail vivant et la ferme aux grains s'éten- 
dant sur 387 acres. 

ÉDIFICES SUR LE TERRAIN. 

(a). L'édifice principal contient les bureaux de l'administration, les salles de 
classe et les ateliers pour l'école des professeurs, les salles de l'étude de la nature, de 
l'économie domestique et de l'enseignement manuel, la bibliothèque et la salle de lec- 
ture, le musée et la salle de réunion, (b). Deux édifices de laboratoire fournissent 
l'accommodation et l'équipement pour les divisions de la physique, de la chimie, 
de la biologie et de la bactériologie. Tous deux sont reliés à l'édifice principal par des 
corridors couverts, (c). Le bâtiment de l'agriculture, de l'horticulture et du bétail 
vivant contient les salles de classe, les ateliers, une arène pour le bétail vivant, une 
salle pour les instruments aratoires, les laiteries, les magasins de réfrigération et des 
chalets adjacents pour l'horticulture, (d). La bâtisse des volailles a des salles de 
classe, une chambre de vérification, des chambres d'incubation, des chambres de ponte 
et des poulaillers pour différentes races de volailles. Les maisons de colonie pour les 
volailles sont installées sur le terrain avoisinant. (e). Le bâtiment servant de rési- 
dence aux femmes contient des salles de réception et des dortoirs pour plus de 200 
élèves, une salle à dîner de 350 places, un gymnase, un réservoir de natation et tous 
les autres accessoires modernes. Elle est reliée à l'édifice principal par un corridor 
couvert, (f). Le bâtiment servant de résidence aux hommes offre de la place pour 150 
étudiants, un gymnase, un réservoir de natation et tous les autres accessoires modernes. 

Les édifices sont à l'épreuve du feu, en pierre, brique, acier et béton. Les toits des 
six édifices principaux sont aussi en acier et consolidés avec du béton et tous les toits 
sont couverts en tuile rouge. 

Chaque bâtiment est muni d'un système complet de ventilation, au moyen duquel 
l'air frais (chaud en hiver) est fourni aux chambres, les dortoirs inclus. TTn aspira- 
teur, dans chaque chambre, chasse l'air vicié et assure ainsi la circulation constante de 
l'air pur. 

Chaque chambre a nn plancher en béton armé; même si l'ameublement d'une 
chambre prenait feu, ce feu ne pourrait se répandre au-delà de la chambre elle-même. 
Il n'y a rien dans les murs ou les plafonds des chambres qui puisse prendre feu ou le 
répandre. De fait, il n'y a pas une solive, un montant, une poutre en 
bois dans aucune des bâtisses principales du collège. Les édifices sont aménagés de 
manière à coûter le moins possible annuellement pour leur entretien. On est pris du 
désir de parler de leur apparence massive et de solidité avec une modestie que le fon- 
dateur apprécierait. Rien n'a été fait pour la parade, mais le million et demi de dol- 
lars, placé dans le terrain, les bâtisses principales et leur équipement, est un dont fait 
pour le bénéfice de la population rurale de la moitié d'un continent et avec le désir 
particulier d'être utile à la population de la province de Québec. Outre qu'il a donné 
toute la propriété entièrement libre, sir William a placé une somme de plus de $2,000,- 
000 entre les mains des administrateurs de l'université McGill, comme dotation pour le 
maintien de l'œuvre du collège Macdonald. 

Les édifices sont chauffés, éclairés et pourvus d'eau par l'édifice des générateurs 
mécaniques. Un système de tunnels pourvoit à la distribution de la lumière, de la 
chaleur, de la force motrice, de l'eau et du gaz. L'édifice des générateurs mécaniques 
contient six chaudières tubulaires horizontales, de 150 chevaux chacune, avec des ma- 
chines, des générateurs électriques, des pompes et une usine à gaz. 'L'approvisionne- 
ment de l'eau est fourni par le chenal de la rivière Ottawa et cette eau sera filtrée. 

FERMES DE PETITES CULTURES. 

Sur la ferme des petites cultures, il y a une remise en brique commode pour l'em- 
magasinage des produits du jardin et du verger, pour la récolte des grains des pièces 
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de terre expérimentales, les instruments de culture, les machines pour battre et sasser 
les grains et pour servir d'écurie aux chevaux. 

Il y a plusieurs acres de verges de pommes en plein rapport. La plus grande 
partie des 100 acres sera ai^ssi employée au travail commercial, à la démonstration et à 
l'investigation relatives. Des chemins macadamisés et autres ont été tracés et cons- 
truits pour donner accès aux différentes sections. 

Une superficie de plusieurs acres est mise à part pour la course des volailles, où 
1,000 poules seront gardées en simples maisons de colonie, chacune de ces maisons, 
installée pour accommoder de 25 à 75 volailles. 

LA FERME PRINCIPALE. 

La ferme du bétail et des grains, comprenant environ 387 acres est en bon état de 
culture et munie de chemins bien faits. Les bâtisses de la ferme consistent en une 
maison de ferme, une quantité de chalets, de granges, avec écuries commodes pour les 
chevaux et les différentes races de bétail, et une porcherie pour les différentes espèces de 
porcs. Les étables à bestiaux ont de l'espace pour plus de 80 vaches laitières et 100 
jeunes animaux. 

Comme un exemple de l'usage auquel la ferme des petites cultures et la ferme 
principale seront employées, je puis mentionner qiie nous nous attendons à distribuer ïL 
bas prix des animaux vivants, spécialement choisis et de bonne race, en bestiaux, en' 
porcs et en volailles, aux sociétés d'agriculture et aux associations de fermiers en par- 
ticulier, par toute la province de Québec. Nous nous proposons d'entreprendre, de 
temps à autre, quelque travail de recherches, comme, par exemple, l'amélioration de la 
récolte des pommes de terre, de la même manière que l'amélioration de la volaille pour 
les fermiers et les marchés. Vers le printemps de 1908, nous serons prêts à recevoir un 
certain «nombre d'apprentis-étudants qui aideront au travail de la ferme des petites 
cultures et de la ferme principale. Lorsque d'intelligents jeunes gens nous arriveront 
■des fermes de Québec et d'aiitres parties du Canada, nous leur fournirons l'occasion 
d'apprendre la manière de faire les choses le mieux possible, avec l'aide d'une instruc- 
tion compétente. Des jeunes gens diligents, désireux de bien faire et dignes de con- 
:fiance peuvent gagner suffisamment sur les fermes du collège, pendant Vatë. pour payer 
leur pension alors qu'ils suivront les classes du collège, pendant l'hiver. Un apprenti- 
étudiant peut pagner en six mois sa pension et un crédit de première, deuxième ou 
troisième classe. Un crédit de première classe donne à l'apprenti-étudiant droit à la 
pension et à une chambre gratuitement, aussi bien qu'à l'enseignement gratuit dans le 
collège, pendant les six mois suivants. Pendant ces six mois, on s'attend .à ce qu'il 
consacre deux heures par jour à la continuation de son travail d'apprenti, dans l'une 
des divisions, comme l'horticulture, la volaille, les animaux vivants ou la machinerie 
de ferme. Un crédit de deuxième classe lui donne trois mois de pension et d'enseigne- 
ment gratuits, et un crédit de troisième classe rien autre chose que la pension, le cou- 
cher et l'instruction, par le travail, pendant l'été. Il y aura aussi place povir les jeunes 
femmes comme apprenties-étudiantes. 

DIVISIONS DU COLLÈGE. 

Les étudiants sont enrôlés pour les cours d'instruction, dans deux ou plus des trois 
divisions ou écoles du collège, savoir : 

1. L'école des professeurs qui pourvoit à l'entraînement pratique et complet des 
professeurs dans l'art et la science de l'enseignement. 

2. L'école d'agriculture qui s'applique à fournir un enseignement théorique et pra- 
tique dans les différentes branches de l'agriculture, et, 

3. L'école d'économie domestique, dans laquelle les jeunes femmes reçoivent l'ins- 
truction dans ces branches de l'économie domestique qui les dressent à la bonne tenue 
d'une maison. 
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ADMINISTRATION DU COLLÈOE. 

Le collège Macdonald est aggrégé à l'université McGill. En vertu des statuts, les 
gouverneurs de l'université comprennent le directeur du collège Macdonald, avec t-els 
autres membres du personnel du collège Macdonald et telles autres personnes que les 
gouverneurs jugeront à propos de nommer parmi eux ou autrement, comme faisant 
partie du comité du collège Macdonald. Ce comité a pour fonction de diriger l'admi- 
nistration éducationnelle et les cours d'études, de rédiger et mettre en vigueur les 
règlements nécessaires relatifs aux détails du cours d'études et de l'enseignement,^ des 
examens, de l'admission des élèves, du montant et du mode de paiement des honoraires, 
de la discipline et de l'administration interne. 

Les gouverneurs nomment aussi un comité exécutif du comité du collège Mac- 
donald, dont les devoirs sont ceux que les gouverneurs pourront de temps à autre déter- 
miner, ou que le comité du collège Macdonald pourra prescrire. 

Tous les cours donnés au collège Macdonald, conduisant à un degré universitaire, 
les examens pour ce degré et les honoraires payés pour ces cours et ces examens, sont 
soumis à l'approbation et placés sous le contrôle de la corporation de l'université 
McGill. 

Les cours d'études pour l'entraînement des professeurs des écoles protestants de la 
province de Québec, avec les examens s'y rapportant, sont sous la direction du comité 
d'entraînement des professeurs. 

Les professeurs nommés jusqu'ici sont des Canadiens en pleine harmonie avec les 
aspirations et l'idéal de notre population et au fait de ses besoins. Nous espérons qu'il 
existera, entre le personnel enseignant, les élèves et le public, un tel lien de sympathie et 
de confiance qu'il permettra au collège de rendre le service le plus étendu et le meilleur 
qu'il soit possible à ses constituants. Dans le sens le plus large, le collège a le monde 
pour champ d'opération. 

l'école des professeurs. 

Par convention avec le gouvernement de la province de Québec, confirmée par un 
acte de la législature, il fut pourvu qu'une école pour la formation des professeurs des 
écoles, sous le contrôle du comité protestant du conseil de l'instruction publique, serait 
établie et mise en force à Ste-Anne de Bellevue, par substitution à l'école normale 
McGill de Montréal. Dans cette division, le collège fournira un entraînement com- 
plet aux professeurs, par l'instruction et l'enseignement dans l'écOle des professeurs 
elle-même, et par la pratique dans les écoles modèles. Ces dispositions procureront 
d'excellentes facilités aux élèves — professeurs de toutes les parties de la province. Les 
cours de cette école commenceront le 17 septembre 1907 et se termineront le 17 juin 
1908. 

Outre qu'il formera des professeurs pour toutes les écoles soumises au comité pro- 
testant de la province de Québec, le collège recevra d'autres professeurs, pour leur 
formation, et ouvrira des cours pour les professeurs en matière de (a) travail d'étude 
de la nature avec jardins-écoles, (b) économie domestique, et (c) enseignement ma- 
nuel. Ces professeurs peuvent venir d'aucune partie du Canada et d'ailleurs "le tout 
particulièrement subordonné aux intérêts et aux besoins de la population des districts 


L'ECOLE D AGRICULTURE. 

Le premier terme commence le 1er octobre 1907 et finit le 21 décembre 1907. Le 
deuxième terme commence le 3 janvier 1903 et finit le 30 avril 1908. 
Les cours donnés à l'école d'Agriculture sont les suivants : 

A. Petits cours, de deux semaines à trois mois chacun. 

B. Un cours de deux ans, conduisant à un diplôme. 

C. Un cours de quatre ans, conduisant au degré de B.S., en agriculture. 
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A. Les petits cours sont élaborés et donnés de manière à être aussi pratiques que 
possible en- 

1. Animaux vivants. 

2. Grains, récoltes et mauvaises herbes. 

3. Volailles. 

4. Horticulture. 

B. Le cours de deux ans embrasse les études: 

1. De l'économie du champ et des céréales. 

2. De l'économie animale. 

3. De l'économie de la volaille. 

4. De l'horticulture. 

Des études diiment coordonnées sont poursuivies dans des laboratoires de chimie, 
de physique, de biologie et de bactériologie, et portent directement sur les sciences de 
l'agriculture. On donnera aussi une attention adéquate à l'anglais, aux mathémati- 
ques et à la tenue des livres. 

C. Le cours de quatre ans: C'est une continuation du cours de deux ans, dans le 
but de procurer l'avantage d'ime connaissance plus approfondie de l'économie rurale, 
et une acquisition plus complète et exacte des sciences naturelles et de leurs applica- 
tions aux circonstances, procédés et organisations de la vie rurale. 

TJn étudiant peut se préparer à l'obtention d'un degré par le travail de la troisième 
année : 

(a) Si, en entrant la première année, il présente un certificat de matriculation, 
ou son équivalent, et subit un exanien satisfaisant sur travail du cours de deux ans ; ou 

(b) S'il obtient 60 pour 100, comme progrès général, dans ses examens sur le tra- 
vail du cours de deux ans et obtient aussi la permission de la faculté. 

Troisième année. 

Anglais (composition et littérature), français, économie, agronomie, animaux 
vivants, industrie laitière, horticulture, chimie, physique, biologie, bactériologie. 

Quatrième année. 

Anglais, français, physique, chimie, biologie, bactériologie et l'un des cours op- 
tionnels suivants : Cours d'économie animale, cours d'agronomie,^ cours d'horticulture, 
cours d'économie laitière. 

l'école d'économie domestiqua. 

Le premier terme commence le 24 septembre 1907 et finit le 21 décembre 1907. Le 
deuxième terme commence le 3 janvier 1908 et finit le 3 avril 1908. Le troisième terme 
commence le 7 avril 1908 et finit le 26 juin 1908. 

L'école d'économie domestique occupe, avec l'école d'éducation, tout le deuxième 
et le troisième étages de l'édifice principal. Elle contient trois grandes cuisines, une 
salle à dîner de pratique, une salle de couture, une classe de buanderie, des chambres 
de modes et de confection, une salle de décoration intérieure, une maison de logement 
de pratique, plusieurs magasins et bureaux, le tout complètement équippé pour l'ensei- 
gnement de la science et de l'art de la tenue d'une maison. 

Les cours sont donnés sur les sujets domestiques, comme suit: 

A. Petits cours. 

B. Cours de tenue de maison, d'un an. 

C. Cours de deux ans, conduisant à un diplôme. 

A. Les petits cours durent trois mois chacun, sont donnés aussi pratiques que 
possible, et comprennent l'étude des : 
1. Aliments. 
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2. Cuisson. 

3. Couture. 

4. Buanderie. 

5. Soin des enfants, santé et hygiène. 

6. Art domestique. 

1. Soin de la maison. 

B. Le cours de tenue de la maison, d'un an, embrasse le travail théorique et pra- 
tique en: 

1. Aliments. 

2. Cuisine. 

3. Economie domestique. 

4. Matériel d'habillement, 

5. Confection et modes. 

6. Buanderie. 

7. Combustible, ventilation et hygiène de la maison, 

8. Soin des enfants et hygiène. 

9. Arts domestiques. 

Des études simultanées sont poursuivies dans les laboratoires de physique, de chi- 
mie, de biologie et de bactériologie, pour montrer la portée directe des sciences sur le 
côté pratique de la tenue de la maison. 

C. Le cours de deux ans est une extension du cours d'un an, comprenant une 
étude plus approfondie des mêmes sujets, et aussi un travail plus avancé au laboratoire, 
dans les divisions de chimie, de physique, de biologie et de bactériologie. L'anglais, les 
mathématiques et l'histoire sont aussi des sujets obligatoires dans ce cours, et l'étu- 
diant peut choisir deux des matières suivantes: Industrie laitière domestique, volaille, 
horticulture, amélioration des grains et des plantes et sculpture en bois. 

CONDITIONS d'admission. 

Tous les candidats pour admission à l'école d'agriculture et d'économie domestiquer 

1. Doivent être âgés de dix-sept ans. 

2. Doivent produire un certificaat satisfaisant quant à leur moralité et à leur 
santé physiq\jc. 

3. Dans le cas de candidature pour les cours d'agriculture, ils doivent produire un 
certificat qu'ils ont travaillé pendant une saison, sur une ferme au Canada, et posséder 
une connaissance pratique des opérations ordinaires de la ferme. 

Aucun exaro.en d'entrée ne sera reqiiis pour les étudiants dçs petits cours, mai» 
tous les candidats pour les cours d'une année et de deux ans devront subir un examen: 
Lecture, écriture et dictée. 
Grammaire anglaise. 
Eléments d'arithmétiqvie. 
Aperçu de géographie générale et de géographie du Canada. 

HONORAIRES d'eNSEIGNEMENT ET ERAIS d'eNTRETIEN. 

L'enseignement sera gratuit pour les résidants de la province de Québec et en 
autant qu'il y aura place, et virtuellement gratuit pour les autres Canadiens. 

Il y aura une petite contribution de laboratoire (n'excédant pas $5), pour payer le 
coût réel des matériaux employés, et une contribution contingente, pour couvrir les 
bris, pénalités, etc. 

Etudiants en pensionnat. — Les jeunes femmes en pensionnat seront confiées à une 
mère de famille. Un diététiste et une femme de charge auront la surveillance de la 
salle à dîner et du travail des servantes. Une directrice aura charge de la résidence 
des hommes. 
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La pension et la chambre seront fournies pour $3.25 par semaine chacun, quand 
deux étudiants occuperont la même chambre, et $3.50 dans le cas où la chambre sera 
occupée par un étudiant seul. 

D'autres détails sur les cours, etc., se trouvent dans les prospectus du collèg-e Mac- 
donald, qixi seront fournis svir demande. 

En résumé, le collège Macdonald existe pour l'avancement de l'éducation, pour la 
poursuite d'un travail de recherches et d'investigation et la diffusion «es connaissances, 
ie tout particulièrement en vue des intérêts et des besoins de la population des districts 
niraux. Son motto est Supériorité pour servir. 

Il n'y a pas d'exclusions, pour raison de race ou de religion. Nous espéions que 
les étudiants qui aj^partiennent aux différentes races, unis dans la citoyenneté cana- 
dienne, iront là, chercher à développer des esprits d'un caractère moral élevé, vigou- 
reux, intelligents et énergiques, et des corps habiles en tout. Le collège existe surtout 
pour les fils et les filles des citoyens canadiens, particulièrement pour ceux de la pro- 
vince de Québec, mais ses portes sont ouvertes à d'autres jeunes hommes et femmes 
d'un bon caractère moral, de bonne santé physique et de talent naturel, qui chercheront 
avec ardeur à se qualifier, pour remplir leur mission avec profit pour les autres, et avec 
honneur et satisfaction pour eux-mêmes. 

M. le Président, je vous remercie, ainsi que les membres du comité, de cette occa- 
sion de vous exposer quelque aperçu de ce qui a été tenté et accompli sous l'impulsion 
du mouvement Macdonald, ainsi que du travail que l'on se propose de faire au collège 
et par son action. J'ai pensé que vous aimeriez à connaître quelque chose sur ces 
sujets, et l'accueil que vous avez fait à mon exposé m'a assuré que je ne me suis pas 
trompé. 

HoN. M. FiSHER. — ^Les renseignements que le Dr Robertson a données au comité au- 
jourd'hui, sur le collège Macdonald, à Ste-Anne de Bellevue,- seront, je crois, du plus 
grand intérêt pour la population agricole du Canada. J'espère qvie nos concitoyens 
généralement prendront à cœur les paroles qu'il a dites, relativement à l'instruction et 
au développement agricoles. Elles font preuve d'un véritable esprit d'investigation et 
d'un travail fructueux. Permettez-moi de dire un mot au sujet de cette institution de 
Ste-Anne de Bellevue. Sir William Macdonald, avec la générosité d'un grand cœur, et 
avec ce que je crois être une juste appréciation des besoins les plus importants du 
Canada, à même ses deniers, a fourni au peuple de ce pays une occasion d'opérer un 
bien immense. En ce faisant, et en consacrant cette grande somme au développement 
de l'agriculture, dans son appréciation des besoins réels du pays et ses efforts à y pour- 
voir, il a imprimé à ses dons le caractère de la sagesse aussi bien que celui de la géné- 
rosité. Il a particulièrement fait preuve de sagesse, en choisissant le Dr Robertson 
pour exercer le contrôle et l'administration de cette institution. Sans aucun désir de 
flatterie, je ne crois pas qu'il y ait un homme aujourd'hui au Canada, qui comprenne 
l'ensemble de la situation agricole et les besoins du pays, comme le fait le Dr Eobert- 
son. Son expérience, comme administrateur et serviteur du public, lui ont donné deo 
occasions exceptionnelles d'étudier ces matières, et son succès, dans les positions qu'il a 
autrefois occupées, est de bon augure pour son succès dans cette grande entreprise. 
J'espère que les membres du parlement et les membres de ce comité en particulier 
iront visiter bientôt cette institution. J'ai eu l'avantage de la voir grandir moi-même, 
et j'ai éprouvé l'intérêt le plus intense pour tout ce qui a été fait. Je crois que le Dr 
Hobertson, en la caractérisant comme -l'institution la mieux équipée de son genre, ne 
dit pas un mot de trop. Nous avons toujovirs, comme Canadiens, considéré que Guelph 
était le point culminant, parmi les collèges agricoles, je crois, dans le monde entier, 
et nous avons eve le témoignage dans ce sens d'autres personnes qui n'étaient pas des 
Canadiens. Avec cet exemple de Guelph devant lui, et avec des moyens presque illi- 
mités à sa disposition, je crois que le Dr Robertson pourra, avec l'assistance de sir 
William Macdonald, faire encore mieux à Ste-Anne qu'à Guelph. Je compte que nos 
amis qui visiteront Ste-Anne, observeront ce qui s'y passe et apprendront ce que l'on se 
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propose d'y faire, et que les membres de cette chambre et de ce comité prendront tous 
les moyens de répandre les informations contenues dans l'exposé du Dr Eobertson. 

Le PRÉSIDENT. — Je regrette que nous ne nous soyons pas assurés d'un exposé du 
Dr Robertson en un moment plus opportun, au cours de cette session. Si nous nous 
étions réunis dans ce but, plus à bonne heure pendant la session, nous aurions pu lui 
consacrer beaucoup plus de temps, pour cet exposé, qu'vme heure simplement. Mal- 
heureusement, nous n'y avons pas pensé. Cependant, nous avons fait le mieux que 
nous avons pu, et je compte qu'à la prochaine session, .nous pourrons lui offrir une 
meilleure occasion de nous éclairer, sur le sujet dont il nous a entretenus aujourd'hui. 

Sur motion de M. Sproule, secondé par M. Wright (Eenfrew), une résolution de 
remerciements au Dr Eobertson, pour son exposé, a été unanimement adoptée. 


Après avoir examiné la transcription ci-haut de mon témoignage, je l'ai trouvée 
exacte. 

JAS. W. ROBERTSON, 
Directeur du collège Macdonald, Ste-Anne de Bellevue. 
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CULTURE DU TABAC AU CANADA -MARCHES DISPONIBLES 

Chambre des Communes, 
Salle 34, 

Mercredi, 27 mars 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation se réunit ce 
jour, à 11 heures du matin, sous la présidence de 11. McKenzie. 

Le Président. — Ainsi que vous en avez été informés par la note que vous avez 
reçue, nous devons entendre aujourd'hui, un rapport de M. Charlan, du département 
de l'Agriculture, sur la culture du tabac au Canada. J'ai l'honneur de vous présenter 
M. Charlan. 

CULTURE du tabac AU CANADA. 

M. Charlan. — M. le Président, Messieurs, — En juillet 1905, je reçus avis que le 
gouvernement canadien désirait s'assurer les services d'un spécialiste qui s'occuperait 
particulièrement de la culture du tabac au Canada, afin d'améliorer le produit indi- 
gène dans la mesure du possible, de rendre sa culture plus avantageuse et son place- 
ment plus facile. 

L'honorable ■ M. Brodeur, alors ministre du Revenu de l'intérieur, voulut bien 
m'indiquer le programme du gouvernement, et me demanda si je consentirais à essayer 
de le réaliser. C'est avec plaisir que j'acceptai l'honneur de me consacrer, dans la 
mesure de mes forces, à la prospérité du pays. 

Au lendemain de mon arrivée au Canada, vers la fin d'octobre 1905, j'entrepris une 
rapide tournée d'inspection qui me permit de reconnaître l'importance d'une culture 
encore relativement nouvelle, les différentes variétés cultivées, soit dans la province 
de Québec, soit dans celle d'Ontario, et les progrès déjà accomplis et qui sont considé- 
rables. 

Au cours de cette tournée j'acquis la conviction que le pays peut fournir une très 
grande partie des tabacs nécessaires à sa consommation; cette opinion première s'est 
encore affermie à la suite d'un examen ultérieur plus complet des tabacs canadiens, et 
des expériences de fermentation et de culture qui ont été entreprises depuis. 

On peut, à l'heure actuelle, faire deux grandes divisions dans la culture du tabac 
au Canada. 

1° La culture de la province de Qiiébec, cantonnée dans les comtés environnant, 
Montréal, et plus particulièrement, au nord du Saint-Laurent : L'Assomption, Berthier, 
Joliette, Montcalm, Deux-Montagnes, Eouville, Laval, Beauharuois, etc. 

2'^ La culture de la province d'Ontario, localisée dans les comtés d'Essex et de 
Kent, et susceptible de s'étendre rapidement sur la bordure nord des lacs Erié et 
Ontario, dans toutes les terres légères et fertiles qu'on y trouve en abondance. 

La culture de l'Ontario donne déjà, à proprement parler, un produit répondant 
aux besoins d'une des branches de llndustrie locale, et spécialement préparé à cette 
fin. Plusieurs variétés y sont cultivées, mais la principale de beaucotip est le Burley 
qui fournit l'apport important, et pour laquelle un marché bien établi et relativement 
vaste existe dans notre pays. 

Cette partie du Canada jouit d'un été assez long, garantissant une bonne maturité, 
et d'un automne favorable à la dessiccation des tabacs épais, conditions qui, jointes à 
une demande importante, y ont encouragé la culture des tabacs Burley. 
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CAEACTÈRES DISTESfCTIFS DES VARIÉTÉS. 

Les Burley sont principalement employés dans la fabrication des tabacs à chiquer, 
en palettes ou sous d'autres formes. Les planteurs d'Ontario ont dernièrement envi- 
sagé l'adoption d'autre variétés susceptibles d'entrer dans la fabrication des tabacs à 
fumer. 

Ceci est l'effet de la crainte d'une surproduction qui, depuis quelque temps, 
inquiète les planteurs d'Ontario, surproduction qui pourrait amener l'avilissement des 
prix et sera moins à redouter si les cultivateurs de l'Ouest consacrent une partie de 
leurs terres à la culture de variétés recherchées, à l'heure actuelle, dans l'Est canadien. 

Peut-être cette transformation de la culture amènera-t-elle le planteur de l'Ontario 
en compétition directe avec celui de Québec, et pourra-t-elle rendre critique la situa- 
tion de ce dernier? L'éventualité est lointaine et, d'autre part, il n'est pas prouvé que 
les tabacs à fumer d'Ontario auront les qualités qui, dès à présent, distinguent ceux 
de Québec. Un autre facteur important, et qu'il ne faut pas négliger, est l'éloigne- 
ment ou la proximité relatifs des grandes manufactures de tabac, élément qui, long- 
temps encore, sera en faveur des tabacs du bas Canada. 

CARACTÈRES DES TABACS CULTIVÉS DANS L^ONTARIO. 

La culture de Québec est loin d'être aussi facile à caractériser que celle d'Ontario. 

Tandis que nous trouvons dans cette dernière une entente relative, quoique tacite, 
entre la plupart des cultivateurs et l'industriel, entente qui a permis d'arrêter le choix 
de l'a variété à cultiver d'une manière générale, nous rencontrons dans Québec une 
certaine hésitation dans le choix des espèces. 

Celles-ci sont très nombreuses et souvent loin d'être pures. Elles sont tour à tour 
essayées par les cultivateurs avec des alternatives de succès ou de revers relatifs 
suivant les conditions variables d'un marché capricieux, réglé en partie par des petits 
commerçants, et parfois même par certains cultivateurs (marché du tabac, en feuilles). 

Quelques-unes de ces espèces sont cependant appelées à disparaître; ce sont parti- 
culièrement le Burley et le " Blue Pryor ", tabacs épais, mûrissant assez tard et 
surtout difficiles à sécher convenablement. Ils donnent de bons résultats dans 
Ontario où le climat est faborable mais, dans les conditions actuelles d'installation des 
cultivateurs de Québec, leur réussite est incertaine, à cause de la brièveté de la 
période qui s'étend du 15 septembre aux premiers froids sérieux. 

Une autre variété, le " Connecticut Seed Leaf ", est un peu à la limite des condi- 
tions de culture. Ce tabac donne un produit fin et soyeux, hautement apprécié 
dans la fabrication des cigares, mais il mûrit tard et est exposé aux gelées d'automne 
qui se produisent parfois avant le moment de la cueillette. Peut-être pourra-t-on en 
maintenir la culture en habituant les cultivateurs à établir leurs plantations d'aussi 
bonne heure que possible. 

Quant aux variétés Havanes (grand et petit), Comstock Spanish et Cannelle, 
elles méritent d'être étudiées avec soin, car elles sont relativement précoces et donnent 
des tabacs aromatiques qui, bien soignés, devraient convenir comme fillers ou binders, 
pour la fabrication des cigares domestiques. 

ERREURS DANS LA PRÉPARATION DES TABACS POUR LE MARCHÉ. 

A côté des réelles qualités de tissu et d'arôme de certains tabacs canadiens il faut 
examiner leurs défauts. Ceux-ci peuvent être imputés à trois causes principales. 

' 1° La précipitation avec laquelle sont effectués certains travaux et le manque 
absolu de triage. 

2° Certaines erreurs de culture qui ont fait cultiver des tabacs comme le Connec- 
ticut, par exemple, (tabac léger et fin par excellence), en vue d'obtenir surtout du 
poids, et ont conduit à la déformation de certains des types les plus avantageux. 
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3° L'insuffisance du séchage dans certains centres de cultures du Canada, et le 
peu de soins apporté à la préparation générale pour le marché. 

Il est certain que des améliorations radicales et peut-être rapides pourront être 
obtenues, et dès à présent, une campagne active est entreprise afin d'indiquer aux 
cultivateurs, en même temps que les variétés les plus avantageuses, les moyens de les 
cultiver pour en obtenir le meilleur rendement possible. 

Après la visite des centres de la culture du tabac au Canada une série de confé- 
rences fut entreprise, dans le but de ijorter à la connaissance des intéressés les remar- 
ques qui auraient pu être faites, et les moyens proposés pour améliorer la situation. 

Ces conférences furent données au cours de l'hiver, en profitant du passage, dans 
les centres de la culture du tabac, des différents groupes de conférenciers envoyés par 
le ministère fédéral de l'Agriculture. 

Les planteurs ont été particulièrement entretenus sur les précautions - à prendre 
pour réduire au minimum la quantité de tabacs inférieurs, sur les méthodes de culture 
qu'il y a lieu d'adopter afin d'obtenir les pieilleurs rendements en argent possibles, 
selon les espèces cultivées, et d'éviter l'appauvrissement des terres. 

Ils ont été également entretenus sur les conditions générales du marché et les 
moyens de se présenter sur ce dernier avec le plus d'avantages possibles. 

JSTous avons cherché à nous rendre compte si les variétés cultivées dans certaines 
parties du Canada étaient convenablement adaptées aux conditions climatériques de 
ces dernières, et il fut décidé d'essayer une variété de tabac cultivée au Wisconsin. 
A cet effet une distribution de graines fxit faite aux cultivateurs, par l'intermédiaire 
des cercles agricoles, dans les secteurs intéressés. 

La publication d'une série de bulletins pratiques sur la culture du tabac fut entre- 
prise. Deux de ces derniers ont paru et ont été distribués. Ils traitent: l'un dé 
l'établissement des semis en couches chaudes, l'autre de l'usage des engrais en général, 
et surtout des engrais industriels, dans la culture du tabac. 

Le premier répond à la nécessité de faire des couches chaudes pour obtenir du 
plant apte au repiquage aussitôt que les terres peuvent être tenues prêtes. Le second 
a eu pour objet de corriger certaines erreiirs constatées dans la manipulation des 
engrais chimiques, erreurs qui, dans quelques cas, ont conduit à la production de 
cabacs incombustibles et de qualité inférieure de tissu. 

Ces deux premiers bulletins ,traitant de questions générales, ont pu être distri- 
bués très rapidement; dans la suite il y avait lieu d'examiner de plus près les diverses 
conditions de la culture canadienne afin de pourvoir les planteurs du pays d'instruc- 
tions ou de renseignements répondant exactement à leurs besoins. 

Cependant, pour parer au plus pressé, des notes sur la culture du tabac en général 
furent adressées aux journaux agricoles de Québec et d'Ontario, et à un certain nombre 
de quotidiens. De cette manière nous avons pensé atteindre un nombre de cultivateurs 
plus grand que celui auquel nous avions pu nous adresser pendant les conférences 
données au cours de l'hiver. Les notes ainsi publiées traitent de la culture du tabac 
depuis l'établissement de la plantation jusqu'au moment de la livraison au commer- 
çant ou à l'industriel. 

ESSAI DE FERMENTATION. 

Un essai de fermentation sur des tabacs canadiens fut entrepris au cours de 
l'hiver 1905-1906. 

A la fin de l'expérience, des échantillons de tabac à fumer et des cigares furent 
distribués dans le pays, afin d'avoir l'opinion du public sur le résultat obtenu et de 
faire connaître le tabac canadien sous une autre forme que celle sous laquelle il a été 
généralement présenté jusqu'ici. 

Nous n'atteignîmes sans doute pas toute la perfection désirable, mais la très sen- 
sible amélioration constatée encourage la continuation de l'expérience et donne l'espoir 
d'arriver, dans un avenir très prochain, à une solution satisfaisante. 
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Des tabacs en feuilles, provenant de l'expérience, furent adressés aux fabricants 
de cigares du Canada. 

Ils furent trouvés généralement un peu forts et parfois épais, mais le goût et 
Tarôme semblent satisfaisants, et l'on est en droit d'espérer que les mêmes tabacs, cul- 
tivés de manière à donner une feuille plus légère, pourront entrer un jour, en propor- 
tion notable, dans la fabrication des cigares domestiques. ^ _ ^ 

Un échantillon plus volumineux fut envoyé en France, pour y être soumis a 
l'appréciation des experts de la Régie. 11 fut trouvé très intéressant: tissu de bonne 
qualité, parfois épais, arôme cependant insuffisant pour un tabac exotique, goiit un 
peu amer et plat, mais non désagréable. 

Il y a lieu de remarquer que le tabac soumis à la dégustation était jeune et se 
serait amélioré avec l'âge, après avoir subi la maturation qui se produit généralement 
dans les caisses ou les ballots. 

Les tabacs mis en œuvre étaient de la variété " Comstock-Spanish ", tabac possé- 
dant un goût de terroir assez prononcé. Il est dès à présent certain que l'on aurait 
obtenu un produit plus léger avec les Connecticut, plus aromatique et plus fin^ avec 
les Havana Seed Leef, mais la variété des Pomstock fut particulièrement choisie à 
cause de sa précocité, qualité précieuse sous le climat de la province de Québec. 

Le traitement adopté dans l'essai de fermentation pourra être modifié dans la 
suite, ces tabacs étant susceptibles d'une fermentation plus énergique qui les adouci- 
rait légèrement, les rendrait moins capiteux, et leur donnerait un meilleur arôme. 
C'est à l'industrie canadienne à s'emparer de la question, ce qu'elle fera sans doute le 
jour où les conditions seront plus favorables pour elles. 

CHAMPS d'expériences POUR LA CULTURE DU TABAC. 

Des échantillons de graine de Comstock-Spanish furent envoyés dans les différents 
cercles agricoles des principaux centres de culture. Cette variété avait été gén'érale- 
ment appréciée au cours de l'année précédente et il s'agissait de faire une enquête 
afin de connaître exactement c'e qu'elle était en état de donner entre les mains dee 
cultivateurs de Québec. Des renseignements ont été demandés aux différents cercles 
qui ont été ainsi pourvus et nous permettront de -nous rendre compte-du résultat 
obtenu. Quelques réponses déjà parvenues sont favorables, nous devons cependant les 
réserver jusqu'à plus ample information avant de nous décider à encourager spéciale- 
ment la culture de cette variété. 

Des champs d'expérience furent établis, dans le but de démontrer soit dans 
Québec, soit dans Ontario, l'avantage de certaines méthodes de culture, particulière- 
ment au point de vue du rendement en poids, de la finesse des variétés légères, et de 
rabaissement du taux beaucoup trop élevé des bas produits. 

Une sécheresse persistante est venu contrarier les expériences, et la seule planta- 
tion vraiment réussie s'est trouvée en dehors de notre secteur officiel. Elle établit 
d'une façon certaine les avantages du Comstock au point de vue de la précocité; de la 
plantation compacte au point de vue de la finesse des produits et du rendement en 
poids. Il nous faut cependant attendre la fin de la dessiccation qui permettra, au 
cultivateur de nous donner des chiffres exacts, les données précédentes étant simple- 
ment le résultat de l'évaluation faite sur le terrain, évaluation toujours largement 
approximative. 

Un champ d'essai établi sur la ferme expérimentale nous permettra de contrôler, 
dans une certaine mesure, les résultats obtenus sur les champs d'expérience des culti- 
vateurs. Les tabacs, obtenus sur la ferme ont été cédés à un industriel canadien dans 
la manufacture duquel ils sont en traitement à l'heure actuelle. 

Tel est, messieurs, le bilan d'opérations d'une année consacrée plutôt à l'examen 
des conditions de la culture canadienne qu'à des expériences proprement dites. Peut- 
être dois-je, à présent, afin de vous faire entrevoir tout l'avenir de la culture du tabac 
au Canada, préciser certains détails. 
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PERSPECTIVES d'uN MARCHÉ FUTUR. 

Nous avons dans Ontario une belle culture de Burley qui enrichit le planteur et 
fournit aux industriels canadiens un produit des plus satisfaisants. Cette culture est 
en progrès constant, limitée il est vrai aux besoins encore restreints de la consomma- 
tion dii pays; mais il est facile de prévoir l'accroissement de cette dernière, accroisse- 
ment plus que proportioimel à cekii de la population du Canada, étant donné le grand 
nombre d'individus adultes, généralement fumeurs, immigrés annuellement. 

Dans peu de temps, peut-être, certaines variétés de tabacs à fumer se cultiveront 
dans Ontario ; elles pennettront au planteur de tabac d'accroître sa culture en attendant 
que la consommation du Burley augmente, mais je ne crois pas qu'il y ait là une 
concurrence qui puisse inquiéter le cultivate\ir de Québec. 

La situation du cultivateur de la province de Québec est également satisfaisante. 
Les rendements en argent sont généralement avantageux ; cependant il y a lieu de 
noter que ces rendements sont surtout basés sur des prix assez élevés, lesquels ne 
correspondent pas toujours à la qualité du produit. 

Le marché du tabac en feuilles est responsable, au moins en partie, de cet état 
de choses. Ce marché favorise, dans une certaine mesure, le consommateur et le 
cultivateur. Le premier, (ou plutôt une partie seulement des consommateurs), parce 
qu'il met à sa portée \in tabac meilleur marché que le tabac manufacturé, quoique ce 
produit ne soit pas fini et soiivent de médiocre qualité; le second, parce qu'il lui 
assure un prix relativement élevé pour un tabac qui souvent n'a reçu que bien peu de 
soins. Mais l'industrie canadienne des tabacs est certainement gênée et le développe- 
ment du marché de nos tabacs indigènes est quelque peu compromis. En efPet, la 
large distribution de nos produits à travers le Dominion, et l'accroissement de leur 
• consommation dépendent principalement des efforts des industriels et, chaque fois que 
ceux-ci n'interviennent pas, la surproduction locale est à craindre. 

Nombre de bons cultivateurs de Québec, eux-mêmes, sont gênés par la difficulté 
d'écouler au bon moment des récoltes un peu importantes. A moins de les céder par 
fractions pour le commerce du détail ils sont obligés d'attendre que les prix aient 
baissé, parfois d'une manière exagérée, moment où les industriels ou leurs agents se 
présentent sur le marché. Dans l'intervalle ils ont subi un déchet considérable et 
couru les risques d'avaries qui s'attachent à la conservation des tabacs pendant l'hiver. 

On peut affirmer que la province de Québec cultive, à l'heure actuelle, certaines 
variétés qui seront peut-être la base de l'industrie indigène des tabacs à fumer et des 
cigares domestiques. Mais, dans les conditions présentes, les produits de bonne qualité- 
sont assez rares, ou tout au moins perdus dans la masse des produits ordinaires dont 
on considère le triage comme un travail trop coûteux. Par suite il est difficile de 
démontrer, d'une façon bien évidente, la qualité de certains tabacs que l'on ne ren- 
contre que par hasard. 

Des industriels avisés ont depuis longtemps expérimenté le tabac canadien dans la 
fabrication des cigares. Il nous a été donné de déguster certains cigares d'essai qui, 
au point de vue de la légèreté, de la finesse du goût, et de la combustibilité ne lais- 
saient rien à désirer et étaient bien supérieurs à certaines marques actuellement sur 
le marché sous l'étiquette de tabacs importés. 

De nouvelles conditions de tarif ou de nouvelles dispositions législatives pourront 
peut-être permettre l'essor rapide de l'industrie des tabacs indigènes dans toutes ses 
branches et, à ce moment, nous pourrons diriger les cultivateurs, d'vme façon plus 
certaine, vers la culture des variétés les plus désirables. 

-NÉCESSITÉ d'améliorer LA QUALITÉ DES PRODUITS. 

Le programme à réaliser dans l'avenir semble devoir être le suivant. 
Eeprendre la culture de certaines variétés locales, afin de les améliorer dans la 
mesure du possible. Ce travail pourra se faire par sélection ou, plus rapidement, dans 
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quelques cas, en remontant directement à l'origine, et en répandant dans le pays des 
graines de bonnes variétés, acclimatées dans des conditions telles que les caractéris- 
tiques désirables des types originaux aient pu être conservés. 

Suivre l'évolution sous le climat canadien de certaines variétés étrangères, et 
tâcher de les fixer au point convenable pour leur utilisation par l'industrie locale. Ce 
travail devra praticulièrement viser les tabacs à cigares, soit pour intérieurs et binders, 
(Havana Seed), soit pour binders, (Connecticut). Il consistera particulièrement dans 
l'acclimation d'espèces étrangères aussi pures que possible, et dans la diiïusion de ces 
dernières dans les centres de culture les mieux adaptés comme sol et comme climat. 

Nous aurons également à rechercher les moyens de mettre à la disposition des 
planteurs canadiens des variétés à la fois industrielles et hâtives, conditions indispen- 
sables pour leur assurer des rendements suffisants et siirs et, à l'industriel, une produc- 
tion régulière de produits satisfaisants. 

Ce travaux sont délicats et parfois longs ; nous pourrons cependant les réaliser en 
nous guidant sur des expériences concluantes entreprises récemment dans d'autres 
pays et en employant les diverses méthode,^ de sélection et d'hybridation. 

En ce qui concerne les planteurs eux-mêmes nous avons à leur indiquer les moyens 
de cultiver les diverses variétés de façon à les obtenir dans des conditions aussi avan- 
tageuses que possible, à leur suggérer des méthodes de culture rationnelles qui devront 
augmenter le rendement en poids par arpent, (parfois insuffisant dans certains sec- 
teurs), et améliorer la qualité générale du produit. Dans certains centres nous devrons 
également les mettre en garde contre l'épuisement des terres, épuisement qui se mani- 
feste sur certains points et pourrait amener de graves perturbations dans la culture 
spéciale qui nous occupe. 

Il est probable que la culture du tabac au Canada ne restera pas confinée dans les 
centres où elle a été pratiquée jusqu'ici. De nombreuses demandes de renseignements 
montrent que cette culture nouvelle est à l'essai dans d'autres parties du pays et tous 
les jours se découvrent de nouveaux centres plus ou moins importants. Dans le 
nombre certains conviendront sûrement, au même titre que ceux oii la culture cana- 
dienne du tabac a pris son premier essor et, à moins d'un accroissement extraordinaire- 
ment rapide de la consommation, nous verrons la petite culture se répandre davantage, 
culture intensive et soignée, donnant un rendement plus considérable pour la même 
superficie, un produit de meilleure qualité, et laissant la terre en meilleure condition 
par suite des rotations qu'il sera possible d'adopter et de l'emploi plus fréquent des 
engrais. 

IMPORTANCE DES CHAMPS d'exPÉRIENCES. 

Des champs d'expérience seront établis dans les deux provinces oii se fait la 
culture principale du tabac au Canada. Le but de cette institution est de mettre 
sous les yeux des planteurs les moyens de se rendre compte de l'avantage des méthodes 
conseillées et, en même temps, de nous fournir des indications précieuses sur l'avenir 
de certaines variétés dans les centres oii les champs seront établis. 

L'avantage des champs d'expérience est qu'on peut les établir au point oii leur 
utilité est démontrée et les déplacer suivant les besoins; ils permettent de donner au 
cultivateur, dans les conditions les plus économiques possibles, l'enseignement pratique 
qu'il demande. 

n y aura également lieu d'essayer de localiser la culture de certaines variétés, afin 
d'établir, si possible, la réputation des tabacs de chaque région. 

Cette réputation, jointe à la facilité plus grande des transactions à distance, sur 
des produits classés et connus, contribuera puissamment à la prospérité des centres 
canadiens de la culture du tabac, vraiment digne de ce nom. 


P.S. — Au cours du présent rapport, j'ai cru devoir établir la distinction assez 
tranchée qui existe entre la culture d'Ontario et celle de Québec; mais il ne s'agit 


CULTURE DU TABAC AU CANADA— MARCHES DISPONIBLES 33 

ANNEXE No 4 

pas là d'une comparaison visant la qualité des produits, ces derniers sont de nature 
différente et ne sauraient être comparés avec profit. 

Quant à la situation matérielle des planteurs, elle est également prospère dans les 
deux provinces, les bons cultivateurs de Québec n'ayant rien à envier, sous le rapport 
des rendements en argent, aux meilleurs planteurs d'Ontario. 

CO-OPÉRATION ENTRE LE CULTIVATEUR ET L^INDUSTRIEL. 

H serait à souhaiter cependant qu'un peu plus de confiance régnât, dans certaines 
parties du Canada, entre les cultivateurs et les industriels. Leurs intérêts sont diffé- 
rents mais, si l'industriel a besoin de trouver à sa portée un produit de qualité satis- 
faisante et régulière, et en quantité suffisante, le cultivateur à son tour a tout à gagner 
à se trouver en face d'un marché plus large et mieux établi. Ainsi serait évitée l'es- 
pèce de surproduction 'locale qui pourrait se produire dans certaines parties du pays, 
lion parce que les tabacs canadiens n'auraient pas les qualités requises par le consom- 
mateur, mais parce que les industriels et les commerçants ne rempliraient pas efficace- 
ment leur rôle économique, qui est de diriger les excédents d'une région agricole vers 
les centres de consommation moins favorisés ou non producteurs. 


M. Eoss (Yalo-Cariboo). — Nous sommes tous très intéressés, et particulièrement 
ceux qui connaissent quelque chose de la culture du tabac, par le rapport qui vient 
de nous être présenté; mais M. Gharlan ne commettrait-il pas l'erreur que font beau- 
coup de personnes en considérant les provinces de Québec et d'Ontario comme la seule 
ou, tout au moins, comme la plus importante partie du Canada? 

En qualité d'officier du département de l'Agriculture, il devrait savoir que la 
province de la Colombie-Anglaise produit un tabac qui ne peut être obtenu ni dans 
Ontario, ni dans Québec, tabac égal en qualité à tout ce qui peut être produit en 
dehors de la Havane. M. Charlan devrait prendre note de cette observation 
et, quand il établit des champs de démonstration dans Ontario et dans Québec 
afin d'encourager la production du tabac, il devrait se souvenir du vaste champ 
plein d'avenir qu'offre à la culture du tabac la province d'où je viens, qui, en fait, 
est plus grand que celui des deux provinces mentionnées dans son rapport, et ne 
pas oublier que la Colombie-Anglaise produit un tabac de qualité supérieure et des 
plus agréables à fumer. 

Mr. Black. — J'espère que les expériences de JVI. Charlan s'étendront jusqu'à la Nou- 
velle-Ecosse. Depuis longtemps les cultivateurs de cette province pensent qu'il y a 
beaucoup de parties de la Nouvelle-Ecosse dont le sol est particulièrement riche et 
favorable pour la culture du tabac, et j'aimerais que celle-ci fut essayée, d'une manière 
ou d'une autre, soit à la ferme expérimentale, soit dans une des parties auxquelles je 
fais allusion. Il y a dans les comtés de Cumberland, Hants, Annapolis et Colchester, 
de vastes espaces sur lesquels, depuis le dix-septième siècle, des récoltes de fourrage et 
de grains ont été produites sans une livre d'engrais, quelques-uns ont produit depuis 
plus de deux cents ans, d'autres pendant 100 ou 150. 

Nous sommes tous persuadés, là-bas, que le sol des districts mentionnés est parti- 
culièrement favorable à la culture du tabac, et j'aimerais beaucoup que quelques expé- 
riences soient engagées dans cette voie. 

M. Charlan. — Je suis parfaitement au courant du développement qu'a pris, dans la 
Colombie-Anglaise, la culture du tabac. J'ai vu des échantillons de tabacs, provenant 
de cette province, ils étaient d'excellente qualité, et je pense que cette partie du Canada 
est une de celles oii la culture du tabac est appelée au plus brillant avenir. Je dois dire 
cependant que les provinces de Québec et d'Ontario ont absorbé la plus grande partie 
des quelques mois que j'ai passés jusqu'ici au Canada. Du temps limité dont je dis- 
posais je n'ai pu distraire la quinzaine de jours nécessaire pour effectuer un voyage, 
même rapide, dans la Colombie-Anglaise, mais j'espère pouvoir visiter cette partie du 
Canada très prochainement. 
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En ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse je suis tout prêt, avec l'assentiment de 
M. le Ministre de l'Agriculture, à entreprendre des expériences sur la culture du tabac 
dans cette partie du pays. Je ne suis cependant pas certain qu'il soit possible de culti- 
ver du bon tabac dans la Nouvelle-Ecosse, car les tabacs cultivés dans le voisinage 
trop inunédiat de la mer n'ont généralement pas une combustibilité suffisante, à^cause 
de la présence dans l'atmosphère et par suite dans les terres, de composés salin à base 
de chlore. 

Je me suis occupé jusqu'ici d'une manière plus spéciale des tabacs à fumer parce 
qvie je considère que ces variétés réclament plus de soins que les tabacs à chiquer. 
L'industrie canadienne des tabacs à chiquer est déjà bien établie dans la province 
d'Ontario oii se fait une belle culture de Burley, mais il reste beaucoup à faire, 
surtout dans Québec, en ce qui concerne l'amélioration de la qualité des tabacs à 
fumer. Nous devrons surtout chercher à produire des tabacs plus légers que ceux qui 
ont été obtenus jusqu'à présent dans le pays. 

Le travail entrepris a déjà cependant donné de bons résultats, quelques manufac- 
turiers ayant pu constater une amélioration sensible dans la qualité des tabacs de la 
dernière récolte qui ont été placés sur le marché, et il semblerait que la proportion des 
tabacs fins ait augmenté. 

A l'heure actuelle nous ne pouvons songer à exporter ni en France ni dans les 
autres pays étrangers, car nous ne pouvons pas entrer en concurrence avec les tabacs 
américains d'exportation : les Etats-Unis exportant des produits à des prix inférieurs à 
ceux qui sont payés, au Canada même, pour nos tabacs indigènes non préparés, tandis 
que les leurs sont manipulés spécialement en vue de satisfaire aux demandes de 
l'étranger 

M. Bergeron. — Je ne crois pas que vous vouliez donner à penser que le tabac 
américain est de qualité inférieure au tabac canadien, mais seulement qu'il est vendu 
meilleur marché? 

M. Charlan. — Les tabacs américains sont importés en France en grande quantité, 
quoique certains soient trouvés un peu trop forts. Un expert français m'a assuré que, 
si nous pouvions à des prix convenables, fournir un produit plus léger avec certains 
tabacs canadiens, nous pourrions nous ouvrir un large marché. 

Cependant les tabacs américains vendus en France le sont en grande partie de 
9 à 10 cents la livre, tandis que notre produit moins prêt à être présenté sur les mar- 
chés étrangers atteint déjà chez nous un prix plus élevé; ceci rend toute concurrence 
impossible. 

M. Clarke. — C'est du tabac en feuilles qu'il s'agit? 

LES TABACS CANADIENS DEVRAIENT ÊTRE TRIES PAR LES CULTIVATEURS. 

M. Charlan. — Parfaitement. Ce que nous devrions faire serait de classer nos 
tabacs qui, actuellement ne sont pas triés. Les meilleures qualités seraient fournies 
aux manufacturiers du pays pour la fabrication des cigares domestiques ou des tabacs 
à fumer, les secondes bien assorties pourraient être vendues à l'étranger, pour des 
usages spéciaux, aux prix qui sont payés pour certains tabacs américains avec lesquels 
nos produits ont quelque analogie. 

Nous pourrions facilement exporter 5,000,000 ou 6,000,000 de livres, ce qui n'est 
rien en comparaison de la quantité importée annuellement, en France seulement,' 
laquelle s'élève à environ 50,000,000 de livres. 

A l'heure actuelle la question importante est d'établir au Canada un marche 
régulier et siir. 

Quelques cultivateurs de Québec conservent leurs tabacs par devers eux beaucoup 
trop longtemps. J'ai visité certains planteurs qui avaient conservé leurs tabacs de la 
récolte de 1905 jusqu'au mois de mars ou d'avril 1906, et parfois plus tard. La qualité 
des produits peut être affectée quand les tabacs sont conservés pendant si longtemps 
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sans soins spéciaux. Il vaudrait beaucoup mieux vendre les récoltes de bonne heure, 
autant que possible, avant l'hiver. Ceci serait plus facilement obtenu si une entente 
pouvait se faire entre le cultivateur et l'industriel canadiens, le premier s'attaehant 
surtout à obtenir un tabac de la qualité requise par ce dernier. 

M. Bergeron. — Devons-nous comprendre que les tabacs américains qui sont vendus 
en Erance de 9 à 10 ceiits la livre sont de qualité inférieure à notre tabac canadien ? 

M. CnARLAN. — Non. Car les tabacs américains exportés répondent à certains be- 
soins de l'étranger, et sont particulièrement préparés pour l'exportation. Le tabac vendu 
par les cultivateurs canadiens contient une forte proportion de produits inférieurs qui 
ne devraient pas être placés sur le marché, proportion que nous devrons nous attacher 
à réduire autant que possible; il est payé cependant, dajis le Canada même, à un prix 
supérieur à celui de la moyenne des tabacs américains d'exportation. Mieux cultivé, 
notre tabac pourra obtenir des prix plus avantageux encore sur notre marché intérieur, 
mais pour l'exportation, il faudra absolument faire un triage qui permettra de vendre 
les qualités supérieures dans le pays à un prix aussi avantageux que possible, et de 
présenter à l'étranger, à des prix abordables, les tabacs de deuxième et de troisième 
qualité. 

(Le comité s'ajourne). 


Ayant lu ce qui précède, je certifie que c'est une exacte transcription de mon 
témoignage. 

F. CHAKLAN, 

Chef du service des tabacs. 
Ministère de l'Agriculture. 

Ottawa, le 11 avril 1907. 
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LE BASSIN DE LA RIVIERE MACKENZIE 


Chambre des Communes, 

Salle de comité n° 34, 

30 janvier 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni 
ici, ce jour, à 10 heures a.m., sous la présidence de M. Mackenzie. 

Le PRÉSIDENT. — Messieurs, nous avons, ce matin, avec nous, M. Elihu Stewart 
surintendant du service de sylviculture du Dominion, et j'éprouve un véritable plaisix 
à le présenter au comité. 

M. Stewart. — M. le Président, messieurs, — J'ai déjà eu plusieurs fois l'occasion 
de me présenter devant ce comité, et, pour cette raison il ne me sera peut-être plus 
nécessaire de recommencer tout ce que j'y ai déjà dit. Je vais essayer d'être aussi 
bref que possible et de donner autant de renseignements qu'il me sera possible relative- 
ment aux travaux de la branche sylvicole de ce ministère; après quoi je donnerai un 
résumé du voyage que j'ai fait la saison dernière en descendant le fleuve Mackenzie. 


Ainsi que vous le savez, le ministère, il y a quelques années, a entrepris de proté- 
ger le bois sur les terres du Dominion. Le système alors en vigueur était celui-ci : le 
gouvernement nommait des garde-feu et le coiit du travail était partagé entre le gou- 
vernement et les détenteurs de permis de coupes de bois, le gouvernement payant le 
coût total là où l'on n'avait pas concédé de permis de coupes de bois. La raison en est 
plausible. Il serait injuste et même absurde d'exiger des détenteurs de permis le paie- 
ment des dépenses relatives aux terres sur lesquelles ils n'ont aucun droit et l'on a 
considéré que le système suivi dans les provinces de Québec et d'Ontario serait équi- 
table, c'est-à-dire: que les détenteurs de permis devraient payer la moitié de ce que 
coûte la préservation de ces essences. Durant la saison dernière, nous avons employé 
74 gardes réguliers, et le coût total de ce service a été de $28,809. Sur ce nombre 26 
étaient dans la Colombie-Britannique, et 48 à l'est des montagnes Rocheuses. En sus de. 
ce nombre, on a employé de temps à autre des hommes pour éteindre les incendies 
redoutables. Je dois dire que les gardes, qui sont employés régulièrement, ont le droit, 
dans le cas d'un feu désastreux, de s'adjoindre dvirant un certain temps d'autres 
hommes pour leur aider, le paiement de ces derniers étant garanti par les garde-feu 
avant qu'ils soient présentés pour être payés. En sus de ce travail, dix hommes ont 
été employés, durant la saison qui vient de s'écouler, pour faire un examen 
attentif de la réserve de la montagne du Dauphin, ce qui a coûté $2,532. Le but de 
ce travail sur les réserves qui ont été mises à part par acte du parlement était de 
constater combien de bois nous avons réellement dans ces townships. On a fait des ins- 
pections dans la réserve de la montagne de l'Orignal et dans celle de la montagne 
de la Tortue, l'année dernière. Les données que nous avons recueillies nous ont permis 
de déterminer la situation des terres boisées et d'en dresser une carte ; cela nous a per- 
mis aussi de constater l'étendue des feux sur les réserves, le nombre de chemins ou de 
routes nécessaires pour la protection et l'administration des réserves. Nous avons pu, 
en outre, estimer la quantité de combustible et de bois de construction disponible. 

4—6 
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RESERVES DES FORETS. 

Le résultat du travail de Tannée dernière n'a pas encore été recueilli, ou du moins 
n'a pas encore* été mis en tableaux, mais pour donner une idée des essences forestières 
que nous possédons à la réserve de la montagne à la Tbrtue, je me bornerai a dire 
que d'après les mesurages qui ont été faits (on n'a pas mesuré chaque arbre, mais 
des bandes de terrain oii l'on a établi une moyenne) et il a été constate que 
nous avons plus de 77,000 cordes de bois vert combustible dans ces montagnes, plus de 
91,000 cordes de bois sec, et plus de 1,000,000 pieds de bois de sciage— c'est-à-dire de 
bois de construction. Dans les montagnes de l'Orignal nous avons 93,000 cordes de 
bois vert (combustible), 100,000 cordes de bois sec (combustible et environ 5,000,000 
pieds de bois de sciage. Je parle des réserves forestières. Vous vous rappellerez peut- 
être qu'à la dernière session du parlement, on a adopté une loi créant 21 réserves fores- 
tières, dont une partie se trouvent dans la zone du chemin de fer de la Colombie-Bri- 
tannique, une autre dans les deux nouvelles provinces, et le reste dans certains dis- 
tricts du Manitoba. 

La superficie totale de ces réserves est de 5,391| milles carrés. La loi en ques- 
tion en confie l'administration au service de la sylviculture et décrète aussi qu'elles 
sont plus que de simples réserves de bois de construction; elles doivent être réservées 
pour le poisson, le gibier et tous les animaux qu'elles renferment. Nous nous efforçons 
d'y introduire un système de service, qui sera, je crois, d'une grande utilité. Dans nos 
territoires du nord nous avons une région qui, outre l'actif considérable représenté par 
son bois de construction, contient des animaux à fourrures de grande valeur, et je ne 
vois plus de raison pour que ces réserves de bois ne deviennent pas aussi des réserves 
de gibier, non seulement pour la chasse, mais aussi pour la valeur de ses fourrures. 

ARBORICULTURE. 

Je vais parler maintenant de l'arboriculture. Vous savez que depuis l'année 1900, 
nous nous sommes occupés avec les colons des prairies du Nord-Ouest, de la culture 
des arbres forestiers. Cela est devenu une partie importante du travail du service de 
sylviculture. J'ai préparé un tableau de la distribution des arbres dépuis les débuts de 
nos travaux. En 1901, nous avons fourni à 18 cultivateurs 58,000 arbres. En 1902, 
nous avons distribué 468,000 arbres à 415 requérants. En 1903, 627 requérants ont 
reçu 920,000 arbres. En 1904, 1,800,000 arbres ont été distribués à 127,000 requérants. 
En 1905, nous avons donné 2,000,000 d'arbres, en chiffres ronds, à 1,122 personnes. 
En 1906, 1,200 personnes ont reçu 2, 100,000 arbres. 

Par M. Barr: 

Q. Puis-je vous demander si vous donnez ces arbres gratuitement aux cultiva- 
teurs ? 

K. Oui. 

Q. Comment envoient-ils leur demande ? 

E. Si vous voulez bien attendre un instant, je vais expliquer ceci d'abord. En 
1907, c'est-à-dire, ce printemps, nous étions prêts à distribuer deux millons d'arbres à 
1,421 personnes qui en avaient fait la demande. Quand nous aurons distribué les arbres 
qui sont maintenant " rechaussés " et prêts à être distribués ce printemps, nous aurons 
distribué un total de 9,346,000 arbres, et le nombre en moyenne donné à chacun est de 
1,400. 

Maintenant, pour réxwndre à la question relative au système que nous employons 
pour faire ce travail, je dirai que tout requérant qui désire agir de concert avec le 
gouvernement en ce qui concerne la sylviculture, fait sa demande ici, au bureau. Il 
peut faire sa demande sur un morceau de papier, sur une carte postale, ou de n'importe 
quelle façon, et nous faire savoir qu'il désire coopérer avec nous. Nous envoyons alors 
au requérant une formule qu'il doit remplir, donnant le numéro de son lot, son adresse 
au bureau de poste, le bureau des messageries et autres informations dont nous pour- 


EXPLORATIONS^- DU BASSIN DE LA RIVIERE MACKENZIE 39 

ANNEXE No 4 

rions avoir besoin. Nous agissons ainsi parce que fréquemment, en écrivant, les per- 
sonnes ne nous donnent pas ces reseignements. Sur cette formule imprimée, elles font 
leur demande formelle, qui est mise au dossier. Il nous vient des demandes aujour- 
d'hui pour la prochaine saison et à la prochaine saison chacune des personnes qui ont 
fait des demandes recevra la visite d'un inspecteur qui examinera le terrain et prendra 
note du genre de terrain où l'on a l'intention de planter. Quand nous recevrons le 
rapport de l'inspecteur, nous pourrons déterminer quelles sont les espèces d'arbres qui 
conviendront le mieux à cette région en particulier. On prépare un plan du terrain 
où les arbres doivent être plantés, et les requérants s'engagent envers le ministère à 
consacrer une certaine partie de leurs terres à la plantation des arbres qui leur seront 
fournis, à ne pas détruire les arbres, à les tenir bien clôturés et à les protéger contre 
le feu ; ils s'engagent de plus à les cultiver pendant cinq ans ou jusqu'au temps où ils 
n'auront plusi besoin de l'être. 

Q. Quelles sortes d'arbres avez-vous distribués ? 

E. Les principales variétés sont l'érable du Manitoba, le frêne vert, les liards, et 
dans certains cas, le peuplier de Russie et quelques ormes. Le but principal est d'aider 
le colon à faire croître des massifs d'abri sur sa propriété. Notre but n'est pas de 
fournir tous les arbres qui, nous l'espérons, seront éventuellement cultivés dans le 
Nord-Ouest, mais nous faisons une œuvre éducative, et, en même temps, nous donnons 
un abri, une ceinture de protection aux arbrisseaux délicat et aux conifères, et l'on 
s'attend à ce que le colon continue à travailler dans ce sens. 

Par M. McCraney : 

Q. De quelle partie de l'ouest ces demandes viennent-elles ? 

E. Ces demandes sont générales de toutes les parties de la prairie entre les mon- 
tagnes Rocheuses et la rivière Rouge. Mais je désire déclarer que nous ne fournissons 
pas d'arbres à ceux qui demeurent dans une région où les arbres croissent naturelle- 
ment. Ce n'est pas notre but. Notre désir est d'encourager le reboisement des régions 
aujourd'hui dépourvues d'arbres. 

Par M. Lewis : 

Q. Avez-vous des arbres à distribuer dans Ontario et Québec ? 

R. Non. De fait, la distribution n'a lieu que dans la région des prairies. 

Par M. Blain : 

Q. Avez-vous quelques statistiques pour indiquer quelle est la proportion des 
arbres qui vivent ? 

R. Cette question est très importante et je suis heureux qu'elle ait été posée. J'ai 
demandé à nos inspecteurs, au cours de leur tournée, d'en faire une estimation, mais 
je n'ai pas encore mis celle de l'année dernière en tableau synoptique. Cepen- 
dant, pour l'année précédente, si nous consultons les rapports des inspecteurs et la 
liste de tout ce que nous avons fourni durant les années où la distribution a eu lieu ; 
si nous tenons compte du nombre des arbres qui ont survécu, tel qu'estimé par les 
inspecteurs, la statistique démontre que la proportion des arbres restés vivants est 
d'environ 35 pour 100, c'est-à-dire que 85 pour 100 de tous les arbres qui avaient été 
expédiés, étaient vivants au cours de l'été de 1905. 

Par M. Burrows: 

Q. Quel âge avaient ces arbres lorsqu'ils ont été expédiés ? 

R. La graine de l'érable du Manitoba est semée au printemps, relevée et rechaus- 
sée à l'automne et expédiée au printemps suivant. Les frênes prennent deux années 
et les ormes, naturellement, prennent plus de temps encore. 

Actuellement, je puis dire que les demandes nous arrivent en plus grand nombre 
que durant les saisons précédentes, nous avons une moyenne d'environ quinze demandes 
chaque jour reçues à notre bureau, et elles augmenteront beaucoup plus rapidement à 
partir d'aujourd'hui jusqu'au 1er de mars, alors que nous ne pourrons en recevoir 
davantage pour cette année. 

4^6è 
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Par M. McCraney: 

Q. D'où recevez-vous»votre approvisionnement d'arbres ? 

K. J'ai placé ici sur le mur, la photographie des arbres qui croissent dans notre 
pépinière. Nous les cultivons à la pépinière (Forest Nursery Station) que nous avons 
établie à Indian-Head. D'abord, lorsque nous avons commencé ce travail, le ministère 
de l'Agriculture a bien voulu nous permettre de nous servir d'une pièce de son terrain 
des stations agronomiques de Brandon et d'Indian-Head. Cependant, les demandes 
ont pris des proportions telles et nous avons eu besoin de tant de terrain,^ qu'il lui a 
été impossible de nous le fournir, et nous avons dû prendre 160 acres immédiatement au 
sud d'Indian-Head, à environ If mille de la gare, et nous avons concentré tout notre 
travail à cet endroit. Les arbres sont presque tous des sauvageons, à l'exception des 
liards. Il est difficile de faire croître les liards provenant du semis, mais on peut se 
procurer des boutures le long des berges des rivières. Nous avons pris la plupart de 
nos pousses le long de la rivière Dakota, près de Bismark et de la rivière Missouri; 
elles y croissent le long des battures. Nous ne pourrions les avoir à aussi bon compte 
en d'autres endroits. Presque tout ce que nous avons nous vient de là. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Ces 160 acres vous appartiennent-ils ? 

K. Oui; elles nous ont été concédées à même les réserves sauvages. Nous fai- 
sons actuellement l'acquisition de 320 acres; on a pris d'abord 160 acres, mais nous 
avons maintenant 320 acres de terrain. J'ai quelques photographies des bâtiments 
que nous y avons construits; nous les passerons à tous les membres du comité afin 
qu'ils puissent les examiner. Non seulement nous cultivons les arbres à cet endroit 
pour en faire la distribution, mais il y aura aussi une pépinière permanente; nous 
essayons de trouver quels sont les arbres importés qui croîtront sous ce climat, dans de 
bonnes conditions sylvicoles. 

Q. Avez-vous jamais essayé le noyer ? 

E. Non, mais il a été essayé à la station agronomique; nous n'essayons rien qui 
ait déjà donné lieu à un fiasco à nos stations agronomiques. Le climat ne convient ni 
au noyer noir ni au noyer tendre. On m'a déjà posé une question ici au sujet du 
noyer tendre mais il est inutile, je crois, d'en essayer la culture sous notre climat. 

En établissant ce système de coopération l'on s'est d'abord proposé d'aider aux 
colons établis sur les prairies dénudées à se procurer une plantation d'arbres sur leurs 
terres, et, en second lieu, de faire par là l'éducation sylvicole non seulement de l'indi- 
vidu que nous assistons mais aussi celle de ses voisins. Voici une leçon de choses 
établie par toutes les plaines du Nord-Ouest. Il n'y aura peut-être qu'un ou deux 
cas dans tm township, mais si les colons de cet endroit voient comment ces arbres ont 
poussé, comment ils ont été cultivés et dans quelles conditions ils ont grandi, ils 
peuvent suivre cet exemple et faire ce travail pour eux-mêmes. Nous espérons que 
plusieurs d'entre eux le feront. De plus, ils pourront même cultiver du bois de chauf- 
fage. Si j'avais le temps, je pourrais citer des chiffres qui démontreraient qu'il leur 
serait profitable de cultiver une certaine quantité de bois pour en faire du combustible. 

Par M. Schaffner: 

Q. Relativement aux érables du Manitoba, avez-vous une idée arrêtée sur leur 
longévité? 

K. Combien de temps ils peuvent vivre ? 

Q. On a toujours eu dans le pays l'idée que les érables du Manitoba ne sont pas 
de longue durée. 

K. Je crois que nous en avons exposé un qui avait quatre-vingts ans. 

Q. Dans l'ouest, on a l'impression qu'ils ne durent que de quinze à vingt ans ? 

R. Je ne crois pas que ce soit un arbre qui dure longtemps, mais c'est un arbre 
supérieur pour servir d'abri, même si nous ne pouvons l'avoir que durant quelques 
années. Abrités par lui, d'autres arbres peuvent être cultivés, ce qui permettra d'at- 
teindre le but que l'on se propose. Le frêne vert est un arbre favori dans l'ouest. 
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Q. Ainsi que l'orme ? 

K. Et l'orme aussi, mais le frêne croît plus facilement ici. , 

Par M. Lewis : 
Q. Quelle est la différence entre l'érable d'Ontario et l'érable du Manitoba ? 
R. L'érable du Manitoba n'atteint pas la grosseur de nos érables. Il n'est pas 
aussi dur que l'érable dur. Il y a plusieurs points de difEérence entre ces deux érables. 

Par M. Wilson (Lennox): 
Q. L'érable du Manitoba est-il aussi dur que notre plaine ? 
K. Je crois qu'il l'est tout autant. 

Par M. Burrows: 
Q. J'ai vu quelques-uns de ces arbres qui poussaient vis-à-vis le bureau de l'ins- 
pecteur général et qui avaient de 10 à 12 pouces de diamètre ? 
E. Oh, oui. 

Par M. Jackson (Selkirh) : 

Q. Où l'appelle-t-on " box-elder " ? 

E. Dans le Dakota. Nos érables sont de beaucoup supérieurs, et nous ne devrions 
jamais apporter d'érables de Manitoba ici. Mais ils sont très vivaces, et dans les 
plaines, il répondent à ce que l'on en attend plus que ne le font les autres arbres. 

LA PÉPINIÈRE. 

Par M. Wright (Benfrew): 

Q. Les arbres qui poussent vite sont des arbres médiocres en ce qui regarde le 
boia ? 

R. J'aimerais à dire quelques mots relativement à la pépinière d'Indian-Head, car 
je n'en ai pas encore parlé. Les bâtiments ont été érigés en 1904, quand le terrain 
n'était encore qu'une prairie tout à fait nue. Cent soixtante acres sont aujourd'hui 
cultivés ou autrement employés en chemins, bâtiments, barrages et pâturages. En 
1906, 24 acres ont été mises en pépinière, et 14 ont été mises en jachère d'été. Il est 
nécessaire que ces terrains soient travaillés avant que nous puissions y planter des 
arbres: 25 acres ont été ensemencées en avoine; sur 25 autres on venait de rompre et 
de retourner le sol; 15 acres ont été mises en pâturages; 14 autres sont pour les plan- 
tations permanentes et 14 ont été ensemencées de foin et d'orge. D'après des calculs 
soigneusement faits, basés sur les salaires payés et le temps consacré à chaque branche 
du travail, nous avons constaté en 1905 que 57 cents représentaient le coût réel par 
mille plantes provenant des semis et prêtes à la distribution. Si l'on comprend tous 
les salaires payés à la pépinière en 1905, le coût moyen par mille s'élève à $1.42. Plus 
de 50 pour 100 de ces salaires ont été payés pour la préparation du terrain pour de 
futures moissons, pour faire les clôtures, les semailles, prendre soin des pelouses, des 
chemins et des promenades pour les voitures des plantations permanentes, toutes choses 
qui ne peuvent être, à proprement parler, imputés sur le coût des semis. De sorte que 
mille arbres ne coûtent en somme que $1.42. En 1907, il y aura 37 acres en pépinière 
pour les semis d'arbres à larges feuilles et probablement deux acres de plus seront 
consacrées aux conifères. Au printemps de 1905, environ treize acres one été mises en 
plantations permanentes. Il y en avait de plusieurs variétés telles que l'érable, le 
liard, l'orme, le frêne, le bouleau, le saule, le peuplier de Russie, l'épinette et le sapin 
d'Ecosse. Cent soixante acres, contiguës à l'emplacement actuel de la pépinière, ainsi 
que je l'ai dit, ont aussi été concédées à la pépinière. Le terrain actuellement est 
encore en prairie, mais nous allons bientôt le mettre en culture. 

Par M. Schaffner: 
Q. Vous ne recommanderiez pas le liard ? 
R. Oui, dans un terrain lourd où l'on désirerait une croissance rapide. 
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Q. Cet arbre dure-t-il plus longtemps que l'érable du Manitoba ? 
R. C'est un meilleur arbre pour le chauffage, parce que sa croissance est plus 
rapide. 

Par M. Adamson: 
Q. Dure-t-il plus longtemps que l'érable du Manitoba ? 
E. Je ne le crois pas; probablement qu'ils ont la même durée. 

Par M. Burrows: 
Q. Il atteint une taille très considérable ? 
E. Oui. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. Comment distribuez-vous vos arbres ? 

E. Nous les distribuons dans la région des prairies de l'ouest. 

Q. Vous n'en envoyez pas aux gens des villes ? , 

E. Non. Nous avons de temps à autre essayé de travailler dans ce sens. C'est-à- 
dire que les écoles désirent souvent avoir des plantations d'arbres et nous leur don- 
nons des arbres quand la demande est signée par le président des commissaires d'écoles 
et que tout est en règle d'ailleurs. Nous n'avons pas donné d'arbres dans les villes 
parce qu'ils sont exposés à être abattus à mesure que l'on construit de nouveaux édi- 
fices. Il y a eu des demandes d'arbres dans le but de faire des parcs, et il y en a eu 
une, je crois ,dans le cas de Lethbridge et de Medicine-Hat 6'ù l'on a fait quelque chose 
par convention spéciale avec le conseil, mais le mouvement dans ce sens n'a guère 
pris d'extension. Nous avons déclaré que nous aiderions en donnant la graine et que 
les inspecteurs seraient en mesure de dire quelle sorte d'arbres on devrait planter et 
ainsi de suite. Nous pourrions aider de cette manière, mais notre but n'est pas de 
cultiver des arbres d'ornement pour les distribuer. 

Par M. Lake: 

Q. Avez-vous constaté qu'une proportion considérable de personnes à qui vous 
avez fourni des arbres, ont ensuite négligé d'en avoir soin ? 

E. Nous avons eu quelques cas de ce genre. 

Q. Ces cas ne forment-ils qu'une faible proportion ? 

E. Oui, une très faible proportion. Dans certains cas, nous avons refusé de four- 
nir de nouveaux arbres pour cette raison. Sans l'inspection qui a lieu je crois que 
nous aurions beaucoup plus de ces cas. Les inspecteurs font la tournée et rappellent 
aux gens qu'ils se sont engagés à prendre soin des arbres et qu'ils ne remplissent pas 
leurs obligations. Je crois certainement que l'inspection est une partie importante du 
travail. 

Par M. Lewis: 

Q. Fournissez-vous des arbres à tous ceux qui en font la demande ? 

E. Jusqu'à présent nous avons pu en donner à tous ceux qui en ont fait la 
demande, quand les inspecteurs ont déclaré dans leur rapport que le terrain avait été 
bien préparé pour cela, mais nous n'avons pu toujours fournir la quantité qui était 
demandée. 

Q. Leur en fournissez-vous deux fois ? 

E. Oui, s'il prennent soin de leurs arbres et s'ils désirent agrandir leur planta- 
tion nous faisons ce que nous pouvons pour les y aider. S'ils ne l'ont pas fait, nous 
refusons de leur donner d'autres arbres. 

Par M. LaJce : 
Q. Avez-vous fourni des conifères ? 
E. Non, pas encore. 

Q. Quand vous proposez-vous de le faire ? 

E. La croissance des conifères exige beaucoup de temps. Nous en sommes encore 
à nos débuts et les conifères ne sont pas encore assez gros pour être distribués. Il est 
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possible qu'à l'avenir nous puissions en distribuer quelques variétés, mais 
vu la grande difficulté de se procurer de la graine et considérant qu'il faut beaucoup 
de soins pour les faire croître dans la pépinière et pour les planter au dehors, nous ne 
pouvons espérer d'en faire une distribution aussi générale que dans le cas des semis 
d'arbres à larges feuilles. 

En sus de la quantité d'arbres rechaussés pour la distribution, laquelle quantité 
j'ai délcaré s'élever à un million, nous estimons qu'il y a à la pépinière 1,200,000 
frênes d'un an. Ainsi que je l'ai déjà dit, le frêne doit demeurer à la pépinière deux 
ans. Les érables du Manitoba, qui croissent plus vite, sont semés au printemps, extraits 
à l'automne, rechaussés et distribués le printemps suivant. Il y a 300,000 ormes 
vieux d'une année dans notre pépinière; semis et conifères transplantés, 500,000; ce 
qui fait un total de 4,000,000 actuellement à la pépinière, comprenant les arbres qui 
doivent être expédiés ce printemps. 

Par M. Findlay : 

Q. Excusez-moi, mais vous parlez de l'orme; est-ce le même orme que celui que 
nous avons ici ? 

K. C'est rUlmus Americana, l'orme américain ordinaire, ou l'orme blanc. 

Q. Est-ce l'orme de montagne ? 

K. Ce n'est pas cette sorte d'orme que nous avons. 

Par M. Smith (Oxford): 

Q. Avez-vous des variétés robustes pour greffer dans le Nord-Ouest, pour faire des 
expériences dans le genre de celles de Burbank, par exemple ? 

R. C'est un travail qui devra être fait aux stations agronomiques; nous ne nous 
proposons pas de faire ce travail ? 

Par M. Kennedy: 

Q. Est-ce que quelques-uns de ces arbres ne sont pas susceptibles d'être cultivés 
au moyen de boutures ? 

K. Oh, oui, pour quelques-uns. 

Q. Est-ce que les cultivateurs ne devraient pas être instruits sur la manière de 
faire croître des arbres au moyen de boutures en gardant une provision intacte et 
augmentant toujours en nombre ? 

R. Les liards peuvent se reproduire de cette façon et les saules aussi. Très cer- 
tainement les cultivateurs pourraient fairQ^ce que vous suggérez. 

Q. Je voudrais vous demander si les ormes ont réussi dans les prairies où ils 
n'étaient pas beaucoup arrosés ? 

R. Oui; nous avons constaté que notre orme croît lorsqu'il est convenablement 
cultivé. Les inspecteurs me disent que l'orme croîtra partout où il sera convenable- 
ment cultivé. Nous avons constaté que même dans le sud-ouest de l'Alberta, ceux qui 
comptaient sur l'irrigation ont moins réussi avec ces arbres que ceux qui comptaient 
sur l'entretien convenable du sol. 

Par M. Lewis: 

Q. Sans vouloir intervertir l'ordre des affaires, voulez-vous avoir la bonté de 
m' expliquer cette carte, sur le mur, que nous regardons tous ? 

R. Je crois que j'ai maintenant à peu près fini mes remarques relativement à la 
plantation des arbres et à la sylviculture, et avec votre permission, je parlerai de 
l'autre partie que je devais traiter conformément au programme. 

Par M. Smith: 

Q. Quels sont les conifères qui sont robustes, dans cette région ? L'épinette 
l'est-elle ? 

R. Oui, l'épinette blanche est robuste. 
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Q. Est-ce la seule ? 

R. Non, nous avons le pin d'Ecosse qui y croît très bien avec le mélèze naturel 
qui croît splendidement. 

Q. L'épinette rouge y croît-elle ? Est-ce que le mélèze est l'épinette rouge ? 
E. Oui. 

Par M. Lahe: 

Q. Considérez-vous le mélèze comme étant le meilleur de ces arbres ? Est-il meil- 
leur que l'épinette ? 

R. Sans aucun doute; je crois que le mélèze est l'un des meilleurs arbres que l'on 
puisse cultiver, le mélèze parmi les conifères, et le frêne parmi les arbres à larges 
feuilles sont, à mon avis, les deux arbres qui conviennent le mieux à ce pays. Le 
mélèze, ou l'épinette rouge, comme vous le savez, est un bon bois de chauffage et il est 
meilleur que l'épinette pour les traverses de chemin de fer, les poteaux de clôture, etc. 

Par M. Kennedy: 
Q. Il peut croître sur les terrains élevés ? 
R. Oui. 

Par M. Lahe: 
Q. Peut-il croître aussi rapidement que l'épinette blanche ? 

R. Il croît très rapidement ; si vous êtes allé à Indian-Head vous avez dû l'y voir ; 
sa taille dépasse de beaucoup celle de l'épinette. 

Par M. Smith (Wentworth) : 
Q. Est-ce que le mélèze européen est la même chose que l'épinette rouge ? 
R. C'est à peu près le même arbre. 

Par M. Wright (Muslcoha) : 

Q. Est-ce que le pin ordinaire peut croître là-bas ? 

R. Nous allons l'essayer; il peut croître, mais nous ne l'avons pas encore essayé. 
Nous allons essayer toutes ces variétés diverses d'arbres un peut plus tard et nous 
espérons pouvoir ensuite faire des rapports sur chacun d'eux. 

Par M. Jackson (Selkirh): 
Q. Y a-t-il des arbres à bois dur — pouvez-vous nommer un seul arbre à bois dur 
qui croît dans Ontario et qui pourait s'acclimater dans l'ouest ? 
R. Je ne pourrais dire s'il y en a ou non. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Le chêne croît-il dans ces parages? 

R. Le chêne croît dans les montagnes de Pembina et ailleurs dans le sud du 
Manitoba. 

Q. A vez-vous fait des' expériences avec le chêne d'Ontario afin de voir s'il croî- 
trait là ? 

R. On a fait des essais aux stations agronomiques, mais ces essais n'ont pas rétissi. 

Q. Alors le chêne d'Ontario croît au Manitoba, par exemple nous avons le chêne 
rabougri dans le Manitoba, mais est-ce le chêne d'Ontario ? 

R. Nous avons à distinguer sur ce point. 

Par M. Jackson (Selkirk): 

Q. Tout comme nous avons l'érable dans le Manitoba, mais ce n'est plus le même 
que nous avons dans Ontario. 

R. Ce n'est ni le chêne blanc ni le chêne rouge qui croît dans cette région. 

Q. Vous ne pouvez les y cultiver ? 

R. Les essais dont nous avons déjà parlé comme ayant été faits aux stations agro- 
nomiques semblent indiquer que ces variétés ne croissent pas dans cette région. 
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Q. Vos expériences n'ont pas démontré qu'elles pourraient y croître ? 

E. Nous n'avons pas encore fait d'essais. 

Q. Je veux parler des bois durs? 

K. Eh bien, nous ferons cela pl\is tard. Maintenant, si quelqu'un d'entre vous, 
messieurs, désire me poser quelque question, je serai heureux d'y répondre. Je ne 
désire pas passer à un autre sujet si l'on a encore d'autres questions à me poser. 

Par M. Smith (Wentworth): 

Q Trouvez-vous que les sauvageons soient plus robustes lorsqu'ils proviennent de 
la graine d'arbres du Manitoba, que lorsqu'ils sont pris des graines provenant d'autres 
provinces ? 

R. Oui, ils sont meilleurs. 

Par M. Wright (Benfrew) : 
Q. Le chêne que j'ai vu croître sur les bords de la rivière La-Pluie n'est-il pas 
le même que celui qui croît dans Ontario ? 
E. Oui, il me paraît être le même. 

Par M. Burrows: 
Q. Le chêne blanc ordinaire ne croît que dans la région de l'est ? 
E. Il y a une différence entre ce chêne et le chêne de l'ouest; je ne parle pas du 
district de la rivière La-Pluie. 

Par M. Lewis: 

Q. Vous envoyez des arbres pour être plantés plus tard sur les prairies; pouvez- 
vous expliquer pourquoi il n'y a pas d'arbres qui poussent maintenant à ces endroits ? 
Si les arbres que vous y envoyez peuvent y croître, pourquoi n'y a-t-il pas d'arbres qui 
y croissent naturellement ? 

E. En plusieurs endroits sur les prairies il y a eu autrefois des arbres bien qu'il 
n'y en ait plus maintenant. 

Q. Pourquoi cela ? 

E. Parce que les feux de prairie les ont tous détruits. 

Q. Pourquoi n'en est-il pas de même dans Ontario qui est couvert de forêts ? 

E. J'ai vu des endroits dans Ontario qui ne sont en réalité que des prairies, mais 
il y a une raison pour que les feux ne s'étendent pas autant que dans l'ouest. La pluie 
tombe en plus grande abondance ici; vous n'avez pas des feux dans Ontario qui 
dévorent de grandes régions comme on en a dans l'ouest. 

Q. Vous verrez que dans la vallée de la Saskatchewan et dans les vallées des 
autres rivières, la terre est couverte d'arbres, comment se fait-il qu'elles n'aient pas 
été balayées par le feu ? 

E. C'est parce que le feu n'est point allé dans ces vallées; il n'a pas balayé ces 
vallées comme il a nettoyé la prairie. Les vallées ont été protégées par les rivières. 
Je crois que c'est là la raison. 

Par M. Burrows: 

Q. Vous avez déclaré, il y a quelque temps, que l'un des facteurs les plus impor- 
tants relativement aux réserves des terres boisées était les fourrures précieuses qu'elles 
contenaient. Or, si je ne me trompe, le gouvernement local a la charge des règlements 
relatifs aux animaux à fourrures, de leur prise et de la vente des fourrures ? 

E. Cela se peut, mais dans l'acte que nous avons passé à la dernière session, il y 
avait un dispositif déclarant qu'en tant que le gouvernement fédéral avait le pouvoir — 
sans prétendre vous donner la définition légale de cela, je dirai que le gouvernement, 
en tant que propriétaire de ces réserves se trouve dans la même position que celle qui 
serait occupée par un simple particulier. Sans doute, il nous faut avoir recours aux 
lois provinciales, pour la punition des délinquants et relativement à la saison de ferme- 
ture, de même qu'il nous faut avoir recours aux lois provinciales pour la punition des 
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contrevenants à la loi relative aux feux de forêts. Il me semble que c'est ainsi que ce 
système fonctionne, c'est-à-dire que le gouvernement prend la position que prendrait 
un simple particulier qui serait le propriétaire de ces réserves. 

Q. Et le gibier sur la réserve ? 

E. Oui, je crois que le gibier appartient au gouvernement fédéral, mais dans la 
région du nord, il y a un vaste territoire en dehors des provinces, oii la protection du 
gibier serait une affaire importante, et mon idée est de faire de ces réserves de forêts 
des fermes pour les fourrures, où nous élèverons tous les animaux à fourrures et où 
nous améliorerions peut-être les races de ces animaux. Il n'y a aucun doute que nous 
avons des ressources dans les pays du nord aussi loin même que les terres arctiques en 
fait d'animaux à fourrures, ressources qui accroîtront itvec la valeur des fourrures, et 
la protection de ces animaux est digne d'une soigneuse attention. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Je désire tout simplement attirer votre attention sur le fait que le chêne pros- 
père aux environs du Fort-Frances sur la rivière La-Pluie? 

E. Oui. 

Q. Et quand vous quittez Ontario pour aller à la Pointe-au-Chêne, dans le Mani- 
toba, il y a aussi des chênes? 

E. Certainement, il y a des chênes dans les montagnes de Pembina, mais il n'y a 
aucun chêne à l'ouest de la province du Manitoba, certainement pas loin de la fron- 
tière ouest de cette province. 

M. Lake. — Vous voyez le dernier entre Broadview et Whitewood. 

Par M. Kennedy: 
Q. Pouvez-vous expliquer pourquoi il y a des chênes sur l'île Vancouver et qu'il 
n'y en ait pas sur la terre ferme? 

E. C'est une question à laquelle il est passablement difficile de répondre. 
Q. Je fais simplement l'énoncé de ce fait. 
E. Oh! oui. 

Par M. Herron: 

Q. Serait-il de votre ressort de protéger le gibier dans le Nord-Ouest ou de re- 
commander la protection du gibier. Il y a grand besoin de protection aux contreforts 
des montagnes Eoeheuses où les sauvages, particulièrement les Assiniboines, extermi- 
nent le chevreuil et autre gibier ? 

E. Oui, la loi passée à la dernière session relativement aux réserves 
forestières a un article pour parer à cela. Cette loi dit : " Qu'afin de protéger et 
d'améliorer les forêts dans le but d'y maintenir un approvisionnement permanent de 
bois de haute futaie, et afin de maintenir des conditions favorables à un approvision- 
nement d'eau non interrompu, et pour protéger, dans les limites de la juridiction du 
parlement du Canada les animaux, les poissons et les oiseaux dans l'étendue respective 
de ces réserves ", etc., etc. 

M. Herron. — Pour l'information du comité, je pourrais dire que vers ce temps, 
l'année dernière, en moins de quatre semaines, il y a eu plus de 400 chevreuils tués 
par les sauvages près de l'endroit où je demeure. Ils en ont massacré 400 dans un 
rayon de peut-être 30 milles. 

M. Barr. — Quelle sorte de chevreuil ? 

M.. Herron. — ^Le chevreuil à queue blanche et celui à queue noire. 

M. Stewart. — Je regrette que cette région soit en dehors des réserves forestières 
et que la loi ne puisse y être appliquée. 

CÉRÉALES CULTIVÉES DANS LES HAUTES LATITUDES DU NORD. 

Avant d'aller plus loin, qu'il me soit permis de dire ceci : Il y a quelques années, 
je crois qu'il y a trois ans, j'ai fait un voyage d'Edmonton au pays de la rivière La- 
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Paix, remontant à Athabaska et en haut de la Petite rivière de l'Esclave jusqu'au lac 
de l'Esclave, puis traversant la rivière La-Paix. Bien que mon but fut, tout comme 
à la saison dernière, de m'assurer des faits relatifs au bois de haute futaie de cette 
région, j'ai cru devoir prendre des notes touchant les perspectives d'agriculture de 
cette région, et j'ai ici quelques échantillons du blé qui y a poussé. Un échantillon 
est du Petit lac de l'Esclave. En voici un autre venu de la rivière La-Paix, et il y 
a aussi du blé qui vient de la mission catholique sur le petit lac de l'Esclave. 

Par M. Lewis : 

Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, indiquer ces endroits sur la carte ? 

K. Oui, je le ferai avec plaisir. Je dirai aussi que j'ai ici de l'orge mondé, lequel 
vient aussi du Petit lac de l'Esclave et un peu de tabac de la région de la rivière La- 
Paix. Je crains, M. Lewis, qu'il ne soit très difficile de voir à distance les î>oints que 
j'aimerais à indiquer sur la carte. Voici Edmonton et voici le débarcadère Athabasca. 
Lors de ce voyage à la rivière La-Paix j'ai remonté l'Athabasca, puis la Petite rivière 
de l'Esclave jusqu'au Petit lac de l'Esclave puis du Petit lac de l'Esclave à ce point 
au bout du lac, puis j'ai traversé cette région jusqu'au débarcadère de la rivière La- 
Paix. C'est là qu'a poussé le grain que je viens d'exposer devant le comité. La lati- 
tude, aussi près que je puis la trouver sur la carte, est de 56 degrés. 

SUPERFICIE DU BASSIN d'ÉCOULEMENT DU FLEUVE MACKENZIE. 

Durant la saison dernière, j'ai entrepris de parcourir une distance beaucoup plus 
longue en descendant la rivière Mackenzie. Cette carte vous indiquera l'étendue des 
terres boisées en tant que les données en notre possession nous permettent de les 
esquisser. Vous verrez ici ce que l'on appelle les terres stériles et ce que l'on appelle 
la région forestière du nord. Ceci est censé être la limite de la forêt du côté nord. 

Q. Quelle en est la latitude ? 

E. Les latitudes en sont variées. En haut c'est 67° 45'. Voici ce que l'on appelle 
les terres stériles. Ceci est plus ou moins couvert de bois. J'ai fait un voyage à travers 
ces régions pour m'assurer autant que je le pouvais de la qualité du bois. Cette ligne 
représente les forêts du nord. Ce n'est pas boisé fortement et cependant ce n'est point 
la prairie. Voici la région de la prairie. 

Par M. Burrows: 

Q. L'étendue en est-elle très petite ? 

R. Elle est très petite, en réalité, comparée à toute la région. Le grand fleuve que 
je vous indique est le Mackenzie. La superflce du bassin d'écoulement du fleuve 
Mackenzie est de 451,400 milles carrés. Pçur faire une comparaison entre celui-ci et le 
Saint-Laurent en amont de Montréal, si vous prenez tous lés grands lacs et toute la 
région des deux côtés de la frontière comprise dans ce bassin d'écoulement, la super- 
ficie de ce dernier n'est que de 368,900 milles carrés, soit près de cent mille milles de 
moins que la région drainée par le fleuve Mackenzie. Je pourrais en donner un autre 
exemple. Voici une grande superficie, laquelle ainsi que vous le remarquerez comprend 
le cours principal de la Saskatchewan et les deux bras de cette grande rivière. Cela 
comprend toute la région comme étant la zone fertile, et cependant cela forme à 
peine un tiers de la superficie drainée par le fleuve Mackenzie. Mes chiffres sont aussi 
approximatifs qu'il a été possible de les recueillir, et l'étendue arrosée par la rivière 
Saskatchewan, comprenant le cours principal et les deux bras est de 159,000 milles 
carrés contre 451,000 milles arrosés par le Mackenzie. 

Maintenant, relativement à mon expédition, je suis allé à Edmonton et de là je 
me suis rendu jusqu'aii débarcadère Athabasca, distance d'environ 100 milles. Puis, j'ai 
pris le bateau et je suis descendu environ 165 milles jusqu'aux Grands-Rapides. Je 
vais essayer de vous dire ce que j'ai vu à mesure que j'avançais à travers cette région. 
Cela peut-être ou ne pas être intéressant, mais c'est peut-être ce que j'ai de mieux à 
faire. Aux rapides du Pélican, nous avons vu un puits enflammé. Le gouvernement 
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a fait creuser, il y a quelques années, plusieurs puits à pétrole. L'un était près d Ed- 
monton, à Victoria, je crois. 

ITINÉRAIRE— UN PUITS DE GAZ ENFLAMMÉ. 

On a creussé 1,700 pieds, puis la cage s'est enfoncée et l'on n'a pu aller plus loin. 
On a creusé près du débarcadère Athabasca un autre puits qui a donné virtuellement le 
même résultat. Aux rapides du Pélican, à une profondeur de 800 pieds, je crois, en. 
traversant plusieurs pieds de sable de goudron, on a atteint une fuite de gaz si forte 
qu'il a été impossible de travailler davantage. Le puits de gaz brûlait quand nous 
avons passé par là. 

En aval de cet endroit, nous sommes allés aux Grands-Kapides en bateau, et de 
là, au Fort-McMurray, lequel est juste ici (indiquant sur la carte) à l'entrée de l'Eau 
Claire, c'est-à-dire à 245 milles du débarcadère Athabasca. Des Grands-Kapides au Fort- 
McMurray, distance de 85 milles, il nous a fallu prendre des chalands. Nous avons 
mis plus de temps pour faire ces 245 milles qu'à faire tout le reste du chemin jusqu'au 
delà du fleuve Mackenzie. Les eaux étaient très basses et le batau s'échouait plus 
de la moitié du temps. 

ASPHALTE. EXISTENCE PROBABLE DES PUITS DE PETROLE. 

La raison pour laquelle on a pratiqué des forages en vue de découvrir du pétrole 
dans cette partie du pays est dû à la présence en ceci endroits de vastes étendues de ce 
qui est connu sous les nom de sable de goudron; c'est l'asphalte. Ce pétrole qui s'est 
échappé, a suinté à travers ces sables, et reste dans un état qui ressemble à ceci (mon- 
trant un échantillon) avec une forte odeur de goudron. Il y a une très grande éten- 
due de cela qui a été noté par les levés géologiques et il est tout à fait possible que 
des puits d'huile de grande valeur seront trouvés à ces endroits. Il y a certainement 
une grande étendue de ces terrains qui accuse l'existence du pétrole. Il a été analysé 
et la proportion du pétrole qu'il contient est assez grande. Cette région tout le long 
du lac Athabasca (indiquant cela sur la carte) est ce que je considère comme étant 
du terrain de seconde classe. Il y a là des petites pièces de terre qui sont médiocres. 
J'ai vu aux rapides du Pélican pousser du blé et des légumes qui étaient fort beaux, 
mais c'est un pays de muskegs avec du bois d'épinette le long des ruisseaux. Il y a 
beaucoup de muskegs avec des pièces de bonne terre, mais il est difficile de dire avant 
que l'exploration en ait été faite quelle proportion sera propre à la colonisation. Nous 
avons eu un steamer à partir du Fort-McMurray pour descendre la rivière jusqu'au 
lac Athabaska, puis pour descendre la rivière de l'Esclave, pass.ant au confluent de la 
rivière La-Paix, ici (indiquant sur la carte). Il y a une obstruction sur l'Esclave 
et, à cet endroit, il vous faut faire un portage de seize milles; mais là nous avons pris 
un autre steamer, le Wrigley, qui nous a transportés jusqu'au Grand-lac-de-1'Esclave 
le traversant, descendant le Mackenzie et remontant le rivière Peel jusqu'au Fort- 
MacPherson, soit une distance de 1,300 milles. Ce steamer tire 5 pieds et demi d'eau. 
La distance totale du débarcadèrs Athabasca au Fort-MacPherson, au delà du Mac- 
kenzie est de 1,854 milles. Le professeur Macoun a dit, m'assure-t-on, que j'avais vu 
du blé pousser à un endroit très éloigné au nord. 

CROISSANCE DU BLÉ AU FORT-PROVIDENCE. 

Le 15 juillet, j'étais au Fort-Providence; j'avais vu du grain auparavant à d'autres 
endroits que je ne mentionne pas ici. Voici le Fort-Providence (indiquant l'endroit 
sur la carte) à la latitude de 61 degrés 25 minutes, soit environ 550 milles au nord 
d'Edmonton. C'est là que le 15 juillet j'ai vu le blé laiteux dont il a été parlé, l'autre 
jour. J'ai aussi vu des pommes de terre en fleurs, des pois prêts à la cuisson, des 
tomates, des navets, de la rhubarbe, des betteraves, des choux, des oignons, etc., et des 
fruits tels que les fraises qui étaient mûres à ce moment, des framboises, des gadelles. 
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des groseilles et des saskatoons. Il y avait un petit champ de blé de pas plus de deux 
acres à la mission catholique. J'en ai pris une photographie, mais malheureusement 
l'épreuve n'a pas été bonne. Il y avait un très beau champ de pommes de terre et de 
blé, et le blé était barbelé et le grain pleinement formé le 15 juillet. Il avait été semé, 
si j'ai bien compris, le 20 mai. J'étais très désireux de savoir si ce blé a mûri ou 
non cette année, et par bonheur M. Laird, de Winnipeg, qui m'avait accompagné sur 
le Wrigley et qui a vu le champ de blé, est venu à mon bureau, il y a quelques semaines 
et m'a dit qu'il était retourné sur le bateau à bord duquel il était revenu. Le 28 juil- 
let il est allé voir le blé qui était déjà récolté. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Est-ce que ceux qui en avaient le soin ont dit qu'il était d'occurrence ordinaire 
de voir le blé mûrir en cet endroit ? 

R. J'ai compris qu'on y cultivait fréquemment le blé, mais je n'ai pas eu l'occa- 
sion de voir quelqu'un qui pouvait me donner beaucoup de renseignements à ce sujet. 

Par M. Burrows: 

Q. Avez-vous su s'il y a une étendue de terre considérable qui pouvait être cultivée 
dans ce district ? 

R. Il était difficile de constater cela en passant le long de la rivière. Presque 
toute l'étendue du pays le long du fleuve Maekenzie depuis le Grand-lac-de-1'Esclave 
au delà du Maekenzie est un terrain d'alluvion, très semblable en apparence au terrain 
de prairie du Nord-Ouest. 

Mon but en descendant était de m' enquérir et de constater quelles sont les res- 
sources forestières de cette région. Je ne veux pas dire, et je ne veux pas qu'on donne 
comme mon opinion que toute la région est propre à la culture du blé; je ne voudrais 
pas dire que tout le pays est aussi fertile que le terrain situé le long des rivières; je 
crois plutôt que si vous vous éloignez un peu de la rivière vous arrivez à des muskegs, 
mais vous aurez peut-être un autre tributaire, le long duquel vous trouverez 
des dépôts d'alluvion. Le blé a été cultivé plus loin vers le nord que le Fort-Provi- 
dence, pas beaucoup plus au nord, mais dans le bas de la rivière au Fort-Simpson on 
en a récolté. Je ne sais rien de plus relativement à ce qui s'est fait plus au nord. 
Tout le long en descendant et particulièrement à Simpson nous avons trouvé les 
mêmes légumes qu'à Providence. Voici le Fort-Simpson au confluent de la rivière du 
Liard. Les principaux tributaires du fleuve Maekenzie sont la Liard, La-Paix et 
l'Athabaska. 

Par M. Lake : 

Q. A quelle altitude au-dessus du niveau de la mer est le Fort-Providence? 

R. Je crains de ne pouvoir en donner les chiffres exacts. On ne peut les obtenir. 
L'altitude du Grand-lac-de-l'Esclave n'est estimée qu'à 200 pieds, et le Fort-Provi- 
dence est à peu de distance en aval du Maekenzie. Ainsi, l'altitude du Fort-Provi- 
dence doit être d'un peu moins de 200 pieds au-dessus du niveau de la mer. 
Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Je suppose qu'un bateau fait plusieurs voyages durant la saison ? 

R. Un voyage par année. 

Q. Combien de temps ce voyage dure-t-il ? 

R. J'allais dire que j'ai quitté le débarcadère Athabasca le 8 juin et que je suis 
arrivé au Fort-Macpherson le 21 juillet. J'ai quitté Fort-McMurray le 2 juillet. Les 
eaux étaient très basses, sans quoi nous eussions mis moins de trois semaines à faire 
le trajet. Nous sommes allés du Fort-McMurray au Fort-McPherson en 19 jours. 
Nous avons mis à peu près une semaine à traverser le portage sur la rivière de l'Es- 
clave où il nous a fallu surmonter une obstruction de 16 milles de longueur. Nous 
étions là au moment où les eaux descendaient des montagnes. Pour revenir, c'est tout 
à fait différent et je n'aimais pas à revenir par la même route. Une de mes raisons 
était que je ne tenais pas à faire le voyage en remontant le courant, et d'un autre 
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côté, je tenais à voir le nouveau territoire. J'ai retenu les services de quelques sau- 
vages au Fort-McPherson et j'ai traversé les montagnes Kocheuses. J'ai descendu un 
cours d'eau qui se jette dans la rivière du Porc-Epic, puis je suis descendu, dans un 
petit canot d'écorce, sur une distance d'environ 200 milles. Ce voyage a été le plus 
fatiguant que j'aie jamais fait. Il a duré entre quatre et cinq jours et i)endant tout 
ce temps il m'a fallu nécessairement demeurer dans- la même position. En conséquence 
j'ai été très heureux lorsque j'ai eu l'occasion de me reposer un peu les jambes. J'étais 
obligé de m'asseoir en arrière d'un sauvage, dans un petit canot qui ressemblait plus 
à un kayak d'esquimaux qu'à autre chose. Je suis descendu au Eort-Yukon, dans 
l'Alaska, et de là j'ai pris le steamer pour me rendre à Dawson-City. 

APPROVISIONNEMENT LOCAL DE SEL. 

Un fait intéressant que j'ai noté au cours de mon voyage, c'est que la Compagnie 
de la Baie-d'Hudson n'importe pas le sel, mais qu'elle se procure la provision de sel 
dans la rivière Salée, laquelle est à environ 25 milles en aval du Eort-Smith, sur la 
rivière de l'Esclave. Maintenant, si quelqu'un de vous a lu la narration de la décou- 
verte du fleuve Mackenzie, écrite par sir Alexander Mackenzie, il se rappellera qu'il 
parle de bancs brûlants près du confluent de la rivière de la Grande-Ourse avec le 
Mackenzie au Fort-Norman. Ces feux brûlent encore. Sir Alexander Mackenzie a 
descendu la rivière en 1798. Les bancs brûlaient, disait-il, et je les ai vus qui brû- 
laient sur l'espace d'environ un mille à un endroit situé à environ quatre ou cinq milles 
en aval du Fort-Norman. 

UNE HOUILLÈRE EN FLAMMES. 

Par M. Burrows: 

Q. Il y a des veines de charbon sur le bord de la rivière, n'est-ce pas ? 
K. Oui, le feu brûle dans les veines du charbon ou de lignite. 

Par M. Lake: 

Q. Croit-on que cela se continue depuis une centaine d'années ? 

R Oui, on le dit, mais pas au même endroit. Vous en verrez des traces tout le 
long des bords de la rivière. Sur un parcours de 25 à 30 milles-, il y a des preuves 
évidentes de feux dans l'argile calcinée. 

Par le président: 

Q. Dans quel état se trouve le sel dont vous avez parlé ? 

E. On le trouve dans le lit du cours d'eau lorsque les eaux baissent. Il est gra- 
nulé et gros. Ce n'est pas le sel gemme, mais il y a du sel gemme dans la rivière de 
l'Ours, à ce que j'ai compris. 

Maintenant, au Fort-Bonne-Espérance, à quelques milles du cercle arctique, à la 
latitude 66° 16' et à 970 milles au nord d'Edmonton, j'ai vu des choux, des oignons,, 
des pommes de terre, etc., croissant dans les jardins. 

Par un honorahle membre: 

Q. Etaient-ce de beaiix échantillons ? 

E. Il était trop tôt dans la saison pour s'en assurer. 

Par M. Ghisholm: v 

Q. A quelle époque la première gelée visite-t-elle cette région ? 
R. Je ne saurais le dire, mais on m'a dit qu'on n'attendait la gelée que vers le 
1er septembre. 
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Par M. Smith (Wentworth) : 
Q. On prétend que l'on y récolte des pommes de terre, chaque année ? 
R. On peut en récoler aussi loin vers le nord que le cercle polaire arctique. 

DESTRUCTION DES ANIMAUX DE LA FORÊT. 

Par M. Herron: 

Q. Quelles sont les espèces d'animaux à fourrure dans la région située au nord 
d'Athabaska. 

R. Bien, le région est si grande, elle a une étendue telle que ce qui pourrait être 
commun dans une partie ne l'est pas dans l'autre. Le castor était très commun dans 
une grande partie de ce pays, il y a quelques années. J'ai compris qu'il est presque 
disparu de plusieurs districts. J'ai constaté que dans l'extrême nord la martre était 
le principal animal à fourrure. 

Par M. Wilson (Russell) : 

Q. Avez-vous vu quelques bœufs musqués ? 

H. Non. Ces animaux sont relégués à l'extrême nord, surtout dans les terres 
stériles. Les buffles des bois sont relégués dans la région environnant le lac des 
Esclaves et la rivière La-Paix. C'est bien dommage qu'ils ne puissent être conservés. 
Leur nombre a diminué au point qu'il n'en reste plus qu'environ 150. 

Par M. Burrows: 

Q. Est-ce qu'on les extermine ? 

R. Je ne saurais le dire. J'ai entendu dire qu'on en tuait parfois, et je n'en ai 
aucun doute. 

POPULATION SAUVAGE DÉCIMÉE PAR LA MALADIE. 

Par M. Jackson (Selkirh) : 

Q. Que dites-vous de la population sauvage à cet endroit? 

E. Les sauvages diminuent. Au Fort-Simpson, qui est le poste le plus important 
de la Compagnie de la Baie-d'Hudson, il n'y a pas le nombre de sauvages qu'il y avait 
là il y a environ trente ans. 

Par M. Barr: 

Q. Quel en est le nombre au Fort-Simpson ? 

E. C'est que les sauvages ont des habitudes nomades. Ils vont d'un endroit à 
l'autre, surtout durant la saison de chasse. Je pourrai vous donner cette information 
plus tard. Je l'ai ici, mais cela va me prendre quelque temps pour la trouver. Les 
archives de la Compagnie de la Baie-d'Hudson démontrent que leur nombre en 1827 
était de 868 âmes. En 1889, il n'était plus que de 234, soit une diminution de 634. 

Par M. Wilson (Lennox) : 

Q. Est-ce que cette diminution a été causée par la mortalité ou la migration des 
sauvages à d'autres parties du pays ? 

R. Ils sont très nomades, ainsi que je viens de le dire. Je ne placerais pas beau- 
coup de foi sur ces chiffres pour démontrer l'étendue de la dépopulation, mais il n'y a 
pas de doute cependant que leur nombre diminue. 

Q. Mais vous devriez en savoir quelque chose d'après ce que vous avez entendu 
dire lorsque vous étiez là; vous devriez pouvoir juger si leur nombre diminue parce 
qu'ils meurent ou parce qu'ils changent de place? 

E. Oui, naturellement, je sais qu'ils meurent. 

Q. Mais cette grand diminution doit être due à l'une ou à l'autre cause? 

R. Cette diminution, si j'en juge par les apparences et par ce que j'ai vu, est sur- 
tout causée par la mort. Ils sont dans un état de transition. Autrefois, les sauvages 
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vivaient dehors ; maintenant, ils bâtissent leurs petites huttes et ils y entrent en 
hiver; ils ont de petits poêles et sont aussi extravagants pour leur combustible 
qu'ils le sont en toute autre chose; ils sont extravagants en fait de chaleur; à peu près 
une douzaine d'entre eux entreront dans l'une de ces petites huttes et il y fera tellement 
chaud qu'un blanc n'y pourrait rester, mais ils restent là respirant l'atmophère délé- 
tère, et le résultat en est que la consomption est partout visible ; les sauvages de 
partout sont très enclins à contracter cette maladie. Je crois que les archives de la 
Grande-Rivière— où ils ont passé cet état transitoire et où ils se sont habitués à habi- 
ter des maisons— indiquent qu'ils augmentent en nombre. Mais à travers tout le dis- 
trict la consomption prévalait; vous pouviez le constater partout parmi les sauvages 
de l'extrême nord. Il y en a tant que dans un rapport que j'ai fait, j'ai fortement 
insisté pour que le parlement du Canada fasse quelque chose pour accorder une sub- 
vention ou pour contribuer d'une façon quelconque aux dépenses de quelques méde- 
cins qui iraient dans cette région donner des soins à ces sauvages. 

Par M. Barr: 

Q. Est-ce que des charpentiers qui leur bâtiraient des maisons convenables ne 
seraient pas mieux ? 

E. Je ne pourrais rien dire quant à cela. Mais dans chaque village de sauvages 
que nous avons visité, quand je me suis joint aux sauvages au Fort-MacPherson et 
que j'ai traversé les montagnes avec eux, nous avons visité plusieurs de leurs campe- 
ments et dans chacun d'eux nous avons trouvé des malades qui voulaient savoir si nous 
avions des remèdes. " Avez-vous des remèdes ? " Tel était le cri des malades partout. 
Quelques-uns d'eux étaient les victimes d'une maladie chronique qu'une simple opéra- 
tion chirurgicale peut-être aurait guérie mais ils étaient condamnés à vivre là, d'une 
année à l'autre, sans aucun secours. J'ai questionné quelques missionnaires sur ce 
sujet, et l'un d'eux, qui avait quelques connaissances médicales m'a dit qu'il croyait 
que l'appendicite était aussi commune parmi eux que parmi nous et que plusieurs de 
ces cas pourraient être guéris par une opération, et il eut désiré avoir assez de con- 
naissances chirurgicales pour faire lui-même cette opération. Dans toute cette région, 
à 1,500 milles à la ronde, il n'y avait pas un seul médecin. 

Q. Mais est-ce que le gouvernement ne fournit pas les médecins et les remèdes 
aux sauvages ? 

E,. Là où les sauvages relèvent d'un traité; il y a des médecins employés par le 
gouvernement, mais ces sauvages ne relèvent pas d'un traité, et, par conséquent, ils 
n'en ont pas. De fait, en descendant la rivière Athabasca, un jeune homme 
est tombé malade. Nous ne pouvions rien faire; il n'y avait de médecin nulle part et 
il est mort en huit jours, d'appendicite très probablement. Quand je suis allé au Fort- 
Bonne-Espérance, je m'attendais à y rencontrer un jeune homme mais je l'ai trouvé 
très malade et on ne put rien faire pour lui, la maladie étant trop avancée, et il est 
mort le jour suivant. Il n'y avait aucun moyen de lui procurer des secours médicaux, 
excepté toutefois ce que les missionnaires pouvaient lui donner. Je ne sais pas si la 
maladie de ce jeune homme était telle qu'elle eut pu être guérie par un médecin, mais 
c'était un jeune homme qui était descendu là pour travailler pour l'une de ces com- 
pagnies. C'est un triste état de choses. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Quelle est la valeur forestière de ce district en fait de bois de construction ? 

H. Vous me posez une question importante. Le but de mon voyage était de m'as- 
surer, dans la mesure du possible, s'il était vrai ou non que la forêt s'étendait aussi 
loin au nord qu'on le supposait. J'ai trouvé de l'épinette, du peuplier, du bouleau 
croissant jusqu'au delà du Mackenzie. 

Q. Deviennent-ils très gros ? 

E.. Je ne veux pas dire qu'il y ait de grandes étendues de bois dans l'extrême 
nord, mais d'après leur apparence sur les bords du Grand-lac-de-1'Esclave et le lono- de 
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la rivière de ce nom, et peut-être un peu plus bas au delà du confluent de la rivière 
Liard et du Mackenzie, la taille du bois sur ces rives donne une preuve que, dans le 
haut de ces cours d'eau, c'est-à-dire en haut des rivières La-Paix et du Liard, il y a de 
très bon bois. 

Q. Quelle sorte de bois ? 

E. Il y a du liard et de l'épinette, de très gros liards. 

Q. Y a-t-il beaucoup de grosses épinettes ? 

K. J'ai vu des épinettes qui avaient probablement trois pieds au gros bout, mais 
il y en a un grand nombre de plus petites que le flot a apporté sur le rivage. Il y avait 
assez de bois le long des battures et des rivages pour alimenter une grosse scierie pen- 
dant longtemps, même durant plusieurs années. Maintenant, je parlerai de ce que 
j'ai vu le long du fleuve. Il y a de l'épinette, de l'épinette surtout, c'est-à-dire le peu- 
plier excepté, tout le long en descendant jusqu'au Delta (indiquant sur la carte). 
Juste à cet endroit — Pointe-Séparation — jusqu'au delta du Mackenzie, j'ai vu du bois 
de 16 à 18 pouces de diamètre. Les maisons du Fort-Macpherson sont bâties avec ce 
bois. 

Q. Des maisons en billes ? 

K. Des maisons en billes, et une, notamment, l'église a été bâtie en bois scié. 
Plusieurs d'entre vous qui avez voyagé dans le nord du pays savez ce qu'est un 
" lobstick ". C'est généralement une épinette dont les branches ont été taillées de 
façon à la rendre un objet marquant et qui peut être vue de très loin. Ces " lob- 
sticks " sont employés pour commémorer quelque événement particulier dans ce dis- 
trict. A la Pointe-Séparation, il y a deux de ces arbres qui furent marqués par sir John 
Franklin et sir John Richardson, quand ils se séparèrent l'un de l'autre; cet endroit 
a été appelé Pointe-Séparation parce qu'ils se sont séparés là, Franklin allant de ce 
côté vers le nord (indiquant sur la carte) et Kichardson allant de ce côté, et vous vous 
rappelez les difficultés qu'ils ont eues. Ces arbres doivent être de 16 ou 18 pouces de 
diamètre, mais l'un d'eux est mort. Les sauvages disent qu'ils ont fait une cache là et 
qu'ils ont enterré beaucoup de whiskey avant de se séparer. J'en doute beaucoup, car 
ils disent qu'ils ne l'ont jamais trouvée. 

Le témoin se retire et le comité s'ajourne. / 


Ayant lu la copie de mon témoignage, je la trouve exacte. 


E. STEWART, 

Surintendant du service fédéral de sylviculture. 
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PRODUCTION ET EXPORTATION CANADIENNES DES POMMES. 


Chambre des Communes, 

Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 27 février 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation, s'est réuni au- 
jourd'hui à 11 heures a.m., sous la présidence de M. Mackenzie, président. 

Le Président. — Le témoin qui comparait devant le comité aujourd'hui est M. A. 
McNeil, chef de la section des fruits du ministère de l'Agriculture, qui offre de donner 
son témoignage sur l'état actuel du commerce canadien des pommes, sous les titres 
suivantes: (1) La Pomme Hâtive et ses marchés; (2) Les produits accessoires du ver- 
ger et (3) Associations coopératives pour la vente. Il me fait grand plaisir de vous 
présenter M. McNeil. 

M. McNeill. — M.' le Président et messieurs, — Le sujet, vous admettrez, est en 
quelque sorte vaste, si nous embrassons l'industrie de la pomme dans tout son ensemble. 
J'ai, en conséquence, pensé qu'il était sage d'établir les titres qui viennent d'être men- 
tionnés, afin de permettre plus de concision. La pomme hâtive et les produits accessoi- 
res du verger me paraissent être quelque peu négligés, et les associations coopératives 
pour la vente, j'en suis convaincu, apporteront un remède à un très grand nombre de 
maux que je désire signaler, en traitant des matières des deux premiers titres. 

1906, UNE heureuse saison de fruits. 

Avant d'entrer dans le sujet même, permettez-moi de dire ceci, quant à ce qui con- 
cerne le commerce en général des fruits. La saison de 1906 a été tout particulièrement 
fructueuse pour les cultivateurs fruitiers — je parle à la fois des petits fruits et des 
arbres fruitiers. La récolte n'a pas été exceptionnellement abondante, mais les prix 
ont été tels qu'il est douteux que le capital et le travail utilisés aient rapporté autant 
d'argent proportionnellement, dans aucune des années antérieures. 

exportation des pommes du canada. 

Le commerce des pommes est un peu irrégulier. Les exportations du Canada dé- 
pendant, de fait, de la récolte ici, aussi bien que dans les autres pays producteurs de 
pommes, doivent nécessairement varier beaucoup quant à la quantité. J'ai ici un 
relevé tabulaire des exportations de pommes du Canada pour les années 1895 à 1903 
inclusivement, qui vous fera constater qu'il y a eu un peu plus, d'autres années, un 
peu moins, mais la tendance constante, pour toute la série des années, a été vers une 
augmentation dans les exportations de pommes du Canada. 
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RELEVÉ MONTRANT L'EXPORTATION DES POMMES DU CANADA, 1895-1906, INCLUSIVEMENT. 


Exercice. 

Angleterre. 

Etats-Unis. 

Autres pays. 

Total. 

Valeur 

totale. 

Année 

de la 

cr\ie des 

récoltes. 

1895 

1896 

Barils. 

751,232 
504,680 

1,579,272 
418,181 
972,125 
896,935 
643,945 
490,338 
973,805 

1,513,744 
986,222 

1.029,418 

Barils. 

86,841 
54,062 
54,348 

7,933 
81,204 
29, .529 
12,502 
17,102 

6,064 
14,899 
16,784 
44,051 

Barils. 

15,195 

8,440 

30,850 

17,304 

21,379 

29,994 

22,204 

8,715 

20,659 

69,971 

34,142 

144,095 

Barils. 

853,2C-8 

567,182 

l,f64,470 

439,418 

1,075,068 

95i!,458 

678,651 

516,215 

1,000,528 

1,598,614 

1,037,148 

1,217,564 

% 

1,821,463 
1,416,470 
2,502,968 
1,306,681 
2,621,352 
2,578,233 
1,482,927 
1,566,808 
2,7.58,724 
4,590,793 
2,627,467 
4,083,482 

1894 
1895 

1897 

1898 

1899 

1900 

19U1 

1902 

1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 

1903 

1902 

1904 

1905 

1903 
1904 

1906 

1905 


Far M. Wright (Renfrew) : 

Q. Sont-ce là les données statistiques pour le pays entier? 

E.. Ce sont les données statistiques des exportations de pommes du Canada seule- 
ment, en Angleterre, et aux Etats-Unis; celles faites aux autres pays sont prises en 
bloc. Nous n'exportons qu'une qualité comparativement petite aux autres pays, quoique 
nous ayons exporté les produits de 1905 à vingt-deux différents pays, comme suit : — 

RELEVÉ MONTRANT LES EXPORTATIONS AUX PAYS SUIVANTS, EN 1906. 


Pays. 


Angleterre 

Australie 

Bermudes 

Afrique Anglaise 

Guinée Anglaise 

Indes Occidentales Anglaises . 

Fiji 

Hong.Kong . 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Zélande 

Belgique 

Chine 

Cuba 

Danemark 

France 

Allemagne 

Hollande 

Mexique 

Saint-Pierre 

Norvège 

Etats-Unis 


Total. 


Pommes vertes ou mures. 


Quantité. 

Valeur. 

Barils. 

$ 

1,029,418 

3,475,825 

156 

1,176 

1,066 

2,987 

6,769 

22,534 

34 

102 

118 

368 

26 

214 

7 

35 

11,095 

32,690 

73 

455 

110 

289 

23 

120 

767 

3,114 

772 

2,241 

55,862 

209,131 

63,221 

197,001 

3,473 

10,359 

204 

774 

169 

476 

150 

600 

44,051 

122,991 

1,217,564 

4,083,482 
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Ainsi, quoique la grande masse de nos fruits se dirige vers l'Angleterre, il y a 
cependant le germe d'vm grand commerce d'exportation aux vingt autres pays avec 
lesquels nous traitons. 

POMMES HÂTIVES. 

Depuis que nous avons à faire concurrence au cultivateurs fruitiers de l'Angle- 
terre en matière de pommes hâtives, on s'accorde généralement à admettre que nous 
ne pouvons compter sur une grande exportation, si ces producteurs ont une pleine 
récolte. Voici un relevé statistique des exportations de pommes du Canada en Angle- 
terre, par périodes, de 1901 à 1906-7, inclusivement: — 

Exportations de pommes en Angleterre, par période dk trois et de six mois, 1901-1907. 


Année. 


1901-2. . 
1902-3. . 
1903 4. . 
1904-5. . 
1905- ti. . 
1906-7. . 


Du 

Pourcen- 

Du 

Pourcen- 

Du 

Pourcen- 

1er juillet 

tage du 

tage du 

1er janvier 

tage du 

au 

commerce 

31 déc. 

commerce 

• au 

commerce 

30 sept. 

total. 

total. 

30 juin. 

total. 

14,909 

29 

302,045 

585 

199,440 

38-6 

26,9='3 

2-69 

690,037 

68-96 

283,575 

28-35 

61,507 

3-85 

1,053,293 

65 9 

483,861 

30-25 

46,310 

4-40 

65.3,504 

62-97 

337,999 

32-57 

16,707 

1-37 

912,331 

74-93 

288,567 

23-7 

8,676 


617,991 








Total 

pour 

l'année. 


516,394 
1,000,565 
1,598,661 
1,0,37,813 
1,217,605 


Vous remarquerez que la première période comprend les pommes les plus hâtives 
que nous produisions En 1902 le pourcentage du commerce, pendant ces mois, com- 
parés au commerce total, était d'environ 34 pour 100. Il augmenta jusqu'à près d'une 
quantité double de barils, en 1902-1903, mais il n'atteignit pas 3 pour 100. En 1903-1904 
il atteignit à 4^ pour 100 du commerce total et fit plus que doubler le nombre des 
barils de l'année précédente. En 1905-1906, il tomba à moins de 2 pour 100 du com- 
merce total, et pendant la dernière saison, nous n'avons exporté que 8,676 barils. 

J'attire votre attention sur ce point, dans le but de vous signaler ce que je consi- 
dère être la cause de cette diminution du commerce de la pomme hâtive, comparative- 
ment aux années passées. Nous avions toute raison de croire que les cultivateurs frui- 
tiers du Canada profiteraient de l'augmentation en nombre des excellentes facilités de 
transport auxquelles a pourvu le ministère de l'Agriculture, pour élever le pourcentage 
de ce commerce de la pomme hâtive, jusqu'à plus de 4 pour 100 du commerce total. 
Pourquoi nos exportations ont-elles tombé cette année à 8,676 barils ? Plusieurs causes 
y ont contribué. Les exportateurs de fruits ont été guidés par les rapports 
de la récolte des fruits et par les traditions du passé, à tel point qu'ils n'ont pu se 
déterminer à se préparer pour des opérations que leur expérience du passé les avait 
conduits à considérer comme non profitables La récolte, en Europe, des années 1902- 
1903 et 1904-1905 a été au-dessous de la moyenne, mais la récolte de 1906 a été bonne. 
En conséquence, les exportateurs canadiens n'ont fait aucuns préparatifs pour ce com- 
merce de pommes, quoique l'événement ait subséquemment démontré que les prix 
obtenus en Angleterre pour nos pommes hâtives ont été excellents. Vous remarquerez 
que cette expédition de 8,676 barils, en 1906, s'étend jusqu'à la fin de septembre. 

Par M Lewis: 
Q. Le tout en Angleterre? 


E. 


Q. 
E. 


Pratiquement tout en Angleterre. 
Par M. Armstrong : 

Vous parlez maintenant du commerce d'exportation? 
Du seul commerce d'exportation. 
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Par M. Lewis: 

Q. Y a-t-il eu d'autres expéditions à quelqu'un des vingt pays dont vous avez 
parlé? 

R. Très peu de ces pays ont demandé de nos pommes hâtives, et je puis dire 
pratiquement, aucun d'eux. 

EXPORTATION AFFECTÉE PAR LA CONSOMMATION DOMESTIQUE. 

Par M. Telford: 

Q. Une des raisons ne serait-elle pas qu'il y a eu une énorme quantité de pommes 
hâtives expédiées au Nord-Ouest? 

E. Oui. Mais la raison principale, je crois, est le manque de confiance dans le 
marché anglais. La deuxième raison a été celle que signale M. Telford: la grande 
quantité expédiée sur le marché du Nord-Ouest, et duquel dont je désire parler. Nous 
avons deux marchés éloignés, l'Angleterre et le Nord-Ouest. Ce dernier a offert cette 
année au commerce des pommes hâtives des placements plus avantageux qu aupara- 
vant. 

Par M. Ârmstrong : 

Q. Quelle est la raison de manque de confiance dans le marché anglais ? 

E. C'est simplement cette particularité de la nature humaine, qui ne peut s'adap- 
ter spontanément à de nouvelles conditions d'être. C'est un commerce profitable, 
comme les chiffres des quatre dernières années le démontrent, mais les vieux négociants 
en pommes, qui contrôlent encore une grande partie des affaires, sont tenus en échec 
par les traditions du passé. Ils ne se rendent pas compte qu'il y a de l'argent à faire 
dans le commerce des pommes hâtives; qu'il n'est pas hasardeux de les expédier. 
Le sentiment prévaut, malgré l'expérience des quatre ou cinq dernières années, 
que nos facilités de transport sont défectueuses sur les navires transatlantiques. Ce 
sentiment que nous avons grande difficulté à combattre, a conduit à la perte que je 
mentionne, car je prétends que cela en est une, dans le commerce de la pomme hâtive 
avec la Grande-Bretagne. 

Q. Quelques mots seulement sur ce point. Tel que je le comprends, les facilités de 
transport, à travers l'Atlantique, ont été suffisantes pour permettre aux expéditeurs 
de l'est d'expédier les pommes hâtives, et cependant plusieurs d'entre eux ont subi de 
lourdes pertes ? 

K. C'est là le point que je veux expliquer. Quant à ce qui a trait aux paquebots, 
les expéditeurs peuvent faire ce qui leur était impossible de faire aux premiers temps 
de ce commerce. Ils peuvent expédier avec confiance en Grande-Bretagne ce fruit 
hâtif et tendre, et se tenir raisonnablement assurés que si le fruit est l'objet d'une 
surveillance convenable, jusqu'à ce qu'il soit placé à bord du paquebot, il atteindra en 
toute sûreté les marchés de l'autre côté de l'océan. 

Par M. Lalor: 

Q. Y avait-il moins de confiance en 1906 qu'en 1905 ? 

E. Il y avait moins de confiance en ceci, qu'en 1904, les rapports de la récolte de 
la Grande-Bretagne et de l'Europe généralement indiquaient une très pauvre récolte, et 
les expéditeurs d'ici se sont dit: "Comme il y a une récolte insuffisante de l'autre 
côté, nous pouvons expédier avec l'assurance d'avoir un bon marché." Mais l'année 
dernière les rapports de la récolte des fruits, comme vous vous en rappellerez, prédi- 
saient une abondante récolte, ce qui s'est certainement réalisé dans les pays de l'Eu- 
rope, y compris l'Angleterre. Les exportateurs n'ont pas cru que nous pouvions lutter 
contre une abondante récolte européenne: les expéditeurs, non plus, n'ont pas une 
entière confiance dans les facilités du transport. 
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TRANSPORTS ET FACILITÉS AMÉLIORÉS À BORD DES PAQUEBOTS. 

Par M. Armstrong : 

Q. Un mot seulement. Si les facilités de transport sur les paquebots ont été beau- 
coup plus grandes en 1906 qu'en 1905, pourquoi la diminution dans l'exportation? 

R. L'amélioration a été assez régulière et constante, depuis six ou sept ans. Je 
puis dire que la confiance n'était pas établie en 1904, si ce n'est chez un petit nombre, 
quoique de grandes expéditions aient été faites pendant cette même année. La con- 
fiance reposait sur la récolte insuffisante en Europe. C'est là ce qui a influencé les 
expéditeurs canadiens, non leur confiance dans les facilités offertes par les paquebots. 

Q. Je veux pouvoir éclaircir définitivement dans mon esprit ce à quoi vous tendez. 
Je voudrais avoir quelques notions, si vous pouvez nous les communiquer, des progrès 
opérés sur les paquebots dans les facilités du transport? 

R. La question est tout à fait pertinente en ce moment. Dans le cours des six ou 
sept dernières années, on a installé, à bord des paquebots, un système de compartiments 
à air froid et d'emmagasinage frigorifique dont M. Ruddick vous a donné quelques 
détails dans son témoignage la semaine dernière. Vous y trouverez une description 
complète de l'équipement de tout paquebot. Ce système a été établi originairement 
sans doute dans l'intérêt des produits laitiers, mais il a fonctionné également dans 
d'autres intérêts, l'industrie du fruit incluse. Ces facilités ont progressé durant les 
dernières six ou sept années, alors que les compartiments frigorifiques ont été installés 
dans une telle mesure que maintenant — et c'est là le point que je veux faire ressortir 
et que je veux vous faire connaître à vous et au pays tout entier — un expéditeur peut 
placer avec confiance ses fruits à bord d'un navire et être raisonnablement assuré qu'ils 
atteindront le marché, en parfaite sécurité, s'ils ont été embarqués pendant l'été, en 
bon état. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Pourquoi dites-vous cela? 

R. Je parle d'après l'expérience que nous avons acquise, pendant les quelques 
dernières années, à surveiller les fruits, dans leur trajet jusqu'à leur embarquement à 
Montréal, et à prendre coromunication des rapports que nous obtenons de nos inspec- 
teurs des cargaisons eu Angleterre, au sujet de ces mêmes fruits. 

Par M. Armstrong: 

Q. Quelle garantie a le gouvernement que tel est le cas? 

R. Il a les rapports des inspecteurs de cargaisons sur l'autre rive, les rapports des 
acheteurs — les encanteurs et les courtiers en fruits — qui sont constamment en corres- 
pondance avec le ministère de l'Agriculture. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Une meilleure base ne serait-elle pas de connaître que les températures ont été 
maintenues au degré convenable pour le transport des fruits? 

R. La température, après tout, est l'élément principal, et qui explique pourquoi 
nous avons tant d'assurance que toutes les conditions désirables sont réunies. Comme 
vous le savez, des thermographes sont placés dans tous les compartiments de l'appareil 
frigorifique, et quiconque voit les indications de ces instruments, telles que nous les 
obtenons, — navire par navire, exactement comme elles sont automatiquement enregis- 
trées — peut constater que nous avons un excellent service de navires, pour le transport 
de notre récolte de pommes. 

Par M. Armstrong : 
Q. Si vous aviez examiné un grand nombre de ces indicattions aussi soigneuse- 
ment que je l'ai fait, je crains que vous n'en vinssiez à une conclusion différente? 

R. n faut vous rappeler que ces indications demandent à être lues par comparai- 
. son et avec connaissance de histoire antérieure du sujet : les pommes. Je vois où vous 
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tendez. Quelques enregistrements indiquent une température, pour quelques jours du 
moins, aussi élevée que 50 ou 60 pour 100, quoique la température idéale ne soit pas 
au-dessous de 35 pour 100. 

Q. Oui. 

E. Cela s'explique facilement. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Je vous demande pardon, ne dîtes pas 60, mais dites 38 par exemple. Il n'a 
jamais été enregistré au-dessous de 38. Comment expliquez-vous cela? Est-ce là une 
température convenable ? 

E. Trente-huit ne serait pas une mauvaise température. Je ne craindrais pas 
d'expédier à 38. 

Q. Pourquoi pas à 32 ou 33 ? 

E. Ce serait là matière qu'il conviendrait certainement de soumettre à enquête, si 
des indications de cet ordre étaient enregistrées. Mais, en supposant qu'un paquebot 
traversât l'océan avec une température de pas moins de 38, je dirais encore aux parties 
engagées dans le commerce de la pomme : " Expédiez en toute confiance : une tempé- 
rature de 38 conviendra à votre fruit, si vous l'embarquez en bon état." Cependant, je 
veux donner des explications en réponse à cette question parfaitement opportune, sur le 
fait que quelques enregistrements indiquent une température plus élevée que 33. Nous 
avons à montréal quatre inspecteurs de fruits, pendant la saison d'expédition, et leurs 
rapports constatent que très fréquemment le fruit qui arrive, dans les journées chaudes 
de septembre et d'octobre, est, dans les barils, à une température beaucoup plus élevée 
que la température extérieure. Nous demandons aux inspecteurs de prendre note des 
barils de fruits qu'ils examinent ; ils enlèvent le couvercle du baril, sans en déranger le 
contenu plus qu'il n'est absolument nécessaire, introduisent le thermomètre profondé- 
ment parmi les pommes, de manière à ce que l'instrument subisse l'influence des pom- 
mes seulement, et ils referment le baril. Ils prennent ainsi la température de l'inté- 
rieur du baril ou de la boîte ; et on a trouvé en plusieurs occasions, alors que la tem- 
pérature extérieure n'était pas probablement à plus de 65, ou peut-être de 60, la tem- 
pérature des pommes était entre 70 et 85. Dans une circonstance elle atteignait 85. 

Q. Vous parlez maintenant de compartiments frigorifiques ? 

E. Je parle des pommes destinées aux compartiments frigorifiques à bord des 
navires. 

Q. Qui sont emmagasinées dans les appareils frigorifiques à bord des navires? 

E. Dans la plupart des cas, à cette époque peu avancée de la saison, elles étaient 
destinées à l'emmagasinage frigorifique. 

Q. En barils? 

E. Dans quelques cas. 

Par M. Armstrong : 

Q. Elles ne venaient pas des wagons-glacières à ces hautes températures? 

E. Non, à quelques exceptions près. Dans quelques cas le fruit, dans ces wagons 
a indiqué une température élevée, comme résultat d'une insuifisance de glace ou d'un 
refroidissement insuffisant du fruit, avant son expédition, ou les deux à la fois. 

Q. Quelle a été la plus haute température? 

E. Je ne puis pas dire exactement quelle a été la plus haute température des fruits 
arrivés par wagons-glacières, sans consulter les registres. La température élevée que 
j'ai mentionnée il y a un instant, 85 pour 100, n'était pas dans un wagon-glacière. 

BOÎTE versus barils pour l'emballage des pommes. 
Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Est-ce que presque toutes les pommes qui vont dans les compartiments frigori- 
fiques ne viennent pas par wagons-glacières? 
E. Une grande proportion. 
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Q. Et ne viennent-elles pas surtout en boîtes, et Hon en barils ? 

R. Je regrette de dire que nos expéditeurs n'apprécient pas les boîtes comme ils 
le devraient. Je crois "que plus de 60 pour 100 du commerce de la pomme hâtive se 
fait encore au moyen de barils. 

Q. Sans les ventiler? 

E. Sans ventilation des barils; ce qui est une grave erreur, comme je crois que 
vous l'admettez. Dans quelques cas, les pommes sont à haute température quand elles 
vont dans le compartiment frigorifique. Vous comprenez de suite que ce com- 
partiment, à bord du navire, n'a pas pour objet de refroidir le fruit chaud. L'espace 
est trop dispendieux pour qu'on puisse s'en servir à cette fin. Son véritable objet est 
de garder froid le fruit refroidi. De sorte que si le fruit est apporté au quai à Mont- 
réal, à une température de 75 ou 80, il n'est pas dans un état convenable pour être mis 
en compartiment frigorifique, et je crois que ce ne serait que justice envers les bons 
expéditeurs qu'il y eut quelque réglementation en vertu de laquelle l'accès des compar- 
timents frigorifiques ordinaires serait interdit à ce fruit. Les expéditeurs devraient 
apprendre, et je veux appuyer sur ce point, qu'ils doivent préparer leurs fruits, en les 
refroidissant, avant de les expédier, et en voyant à ce qu'ils soient placés dans des 
wagons-glacières convenables, et soient gardés dans de bonnes conditions, par tous les 
moyens accessibles, de manière à ce qu'ils puissent atteindre les navires, à une tempé- 
rature aussi basse qu'il soit possible d'obtenir dans un wagon-glacière. 

Par M. Lewis: 
Q. Vous avez parlé de boîtes et de barils? 
R. Oui. 

Q. Il est hors de question que les boîtes sont préférables aux barils ? 
R. Les boîtes sont de beaucoup préférables pour le commerce de la pomme hâtive. 
De fait, elles sont presque indispensables. 

Par M. Chisholm (Huron) : 

Q. Combien plus de temps faut-il pour refroidir un baril de pommes qu'une boîte? 

R. D'après les expériences faites aux Etats-Unis, mais nous n'avons nous-mêmes 
fait aucune expérience, — cela demande près d'une semaine pour refroidir le centre d'un 
baril de pommes, de 75 à 33, à une température de 33 degrés dans un compartiment 
frigorifique. On peut obtenir le même résultat sur une boîte, dans environ deux jours 
ou moins. 

Par M. Telford: 
Q. Parlez-vous d'un baril placé debout sans ventilation? 
R. Oui. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Cela dépendra entièrement de la force de l'appareil frigorifique? 
R. La température extérieure est censée avoir été maintenue tout le temps à 33 
degrés. 

Par M. Chisholm (Huron) : 

Q. Le baril a pris une semaine et la boîte deux jours seulement? 
R. Oui. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Est-ce que ces expériences ont été faites précisément dans le but d'établir une 
comparaison entre la boîte et le baril? 

R. En partie pour cela et en partie pour la raison qu'il n'y avait pas eu jusque- 
là d'expérience faite, pour résoudre ce problème particulier du temps que pourrait 
exiger le refroidissement de l'intérieur d'une quantité de fruits chauds dans un conte- 
nant donné. 
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Par M. Armstroiig : 

Q. Si je vous comprends bien, les pommes expédiées par wagon-glacière et celles 
expédiées par wagons ordinaires parviennent à Montréal et sont placées dans les com- 
partiments frigorifiques pratiquement de la même manière? 

R. On ne fait aucune distinction. Un homme expédie son fruit en prenant tous 
les soins qu'il est possible de prendre; ce fruit atteint le quai à une température de 46, 
et il est placé en compartiment frigorifique pendant la traversée jusqu'à Liverpool.^ Un 
autre homme envoie son fruit par wagon ordinaire ; ce fruit peut atteindre Montréal à 
une température de T5 ou plus et, si instruction est donnée à cet effet, il sera placé en 
compartiment frigorifique, côte à côte avec le fruit dont un soin convenable aura été 
pris. 

Par M. Derhyshire: 

Q. Et les deux seront endommagés? 

R. Le fruit qui est en mauvais état endommagera l'autre, parce qu'il élèvera la 
température du compartiment frigorifique. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Vous avez mentionné que l'expéditeur devrait faire en sorte que les pommes 
soient livrées au quai du navire, à une température convenable aussi rapprochée que 
possible de celle qui est requise dans les compartiments frigorifiques, disons 35. Com- 
ment pourra-t-il faire cela quand il n'y a pas de wagon-glacière pour abaisser la tem- 
pérature à un degré approchant tant soit peu ce chiffre. 

R. Je ne veux pas vous laisser sous l'impression que les fruits peuvent être livrés, 
au sortir des wagons, à la température idéale. Il suffirait que nous puissions les obtenir 
à la plus basse température qu'il est possible d'atteindre dans les meilleurs wagons- 
glacières que nous possédions. 

Q. C'est-à-dire d'environ 45 à 50 degrés? 

R. Je crois que nous pouvons l'obtenir à peut-être 45 degrés. 

Q. Votre suggestion est que l'expéditeur devrait refroidir le fruit, puis l'expédier 
par wagon-glacière. Je m'accorde avec vous quant à ce qui a trait au wagon-glacière, 
mais non quant au refroidissement, avant l'expédition, qui demanderait probablement 
une station de 48 heures dans un compartiment d'emmagasinage frigorifique. C'est là 
précisément autant de temps perdu. Le navire devrait être pourvu d'un appareil de 
réfrigération pouvant faire ce travail et sauver ainsi deux jours d'un temps qui cons- 
titue tout dans la voie d'un fruit périssable. Si l'appareil du navire est insuffisant 
pour cet objet, il devrait être suppléé à cette insuflSsance. 

Q. Il faut considérer cette question au point de vue de l'économie. Si les expé- 
diteurs de fruits insistent pour se servir des compartiments des navires, comme cham- 
bre de refroidissement, cela demandera plus d'espace pour le transport des fruits qu'il 
n'en est aujourd'hui besoin, et les expéditeurs auront à payer un taux de fret plus élevé. 
Seriez-vous prêt à accepter un tel état de choses? 

Q. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'affecter un plus grand espace? 

R. Je ne connais aucun autre moyen pratique que de séparer les colis et de dimi- 
nuer la quantité de fruits dans le compartiment. Placer les colis à se toucher les uns 
les autres et abaisser la température aurait pour résultat de geler les fruits du rang 
extérieur, alors que ceux du milieu seraient encore chauds. 

Q. Nous payons actuellement 60 pour 100 du taux ordinaire des fruits pour ce 
service d'emmagasinage frigorifique, ce qui est plusieurs fois ce que nous aurions à 
payer par voie de terre? 

R. J'espère que vous pourrez faire admettre aux armateurs qu'il y a là anomalie. 

Q. Le prix ordinaire pour un baril de pommes est de un chelin et six deniers. 
Nous payons pour l'emmagasinage frigorifique deux chelins et six deniers. 
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REFROIDISSEMENT DES POMMES AVANT LEUR PLACEMENT À BORD DES NAVIRES. 

Q. Tenant pour admis que le taux de l'emmagasinage frigorifique est exorbitant, 
le point que je veux établir est celui-ci : qu'il y a deux méthodes possibles de refroidir 
les pommes convenablement ; l'une le refroidissement à bord des navires ; l'autre le 
refroidissement avant qu'elles ne quittent la station d'expédition. Cette dernière mé- 
thode est la seule pratique, parce qu'elle est meilleur marché et plus importante encore 
en ce qu'elle pourvoit à ce que le travail soit fait en temps utile. L'espace dans un 
wagon-glacière ou dans un compartiment d'emmagsinage frigorifique, à bord d'un 
navire, coûte plusieurs fois autant que le même espace dans un édifice d'emmagasinage 
frigorifique. Cet espace, dans les wagons ou les paquebots, est dispendieux. Il est 
par conséquent économique de se servir de l'espace à bon marché des établissements 
d'emmagasinage frigorifique, pour refroidir le fruit, et l'on peut alors utiliser, pour le 
transporter, tout l'espace disponible sur le wagon ou dans le navire. Je préfère le 
refroidissement avant le transport, pour cette plus importante raison qu'on peut refroi- 
dir ainsi le fruit, au moment idéal, c'est-à-dire, aussitôt qu'il est cueilli. On peut 
perdre une journée au commencement du voyage, mais on ajoute peut-être une semaine 
à la vie du fruit, à l'autre extrémité du trajet. Le fruit dont on diffère le refroidisse- 
ment, même pendant un petit nombre de jours, ne peut être remis en bon état, quelque 
soit le traitement qu'on lui fasse subir. Dans l'Etat de New-York, les gérants des éta- 
blissements d'emmagasinage frigorifique refusent de prendre la responsabilité des 
pommes cueillies plus de 24 heures avant d'être emmagasinées. 

Q. Mettez le fruit dans le wagon-glacière, où il pourra être refroidi? 

R. Je signale de rechef que le wagon-glacière n'est pas une chambre de refroidis- 
sement. On peut sans doute charger le wagon et augmenter la masse de glace ou 
employer des cuves à sel, mais ceci augmentera considérablement le coût du service. 

Par M. Armstrong : 

Q. JVEais comment allez-vous induire les fermiers à refroidir leurs pommes? 

K. Toute cette matière d'expédition de première heure nous ramène directement 
au fait qu'il faut que nous ayons un emmagasinage frigorifique quelconque au point 
d'expédition, pour obtenir les meilleurs résultats. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Pensez-vous que cela soit praticable pour les fermiers? 

R. Cela est praticable, dans une certaine mesure, pour tout fermier au Canada 
qui peut conserver de la glace. 

Q. Croyez- vous cela possible, même dans une mesure quelconque? . 

R. Ce n'est pas aussi impossible que cela paraît tout d'abord. Je n'entends pas dire 
qu'un système dispendieux d'emmagasinage frigorifique est absolument nécessaire. 
Vous avez à Ste-Catherine un établissement frigorifique des plus efficaces, n'est-ce 
pas? Ne pensez-vous pas qu'il est d'autres localités, dans le sud d'Ontario, par exemple, 
oii l'on tirerait profit de l'établissement d'une installation quelque peu dispendieuse, 
semblable à celle que l'on a à Ste-Catherine. Dans d'autres endroits, où le trafic 
n'est pas suffisant pour justifier un appareil mécanique de réfrigération, on pourrait 
adopter une méthode moins dispendieuse. Je ne suis pas expert en construction d'ap- 
pareils frigorifiques, quoique j'aie étudié au meilleur de ma capacité ce sujet de la 
réfrigération dans son application au fruit. Comme résultat de cette étude, je suis 
fermement d'opinion qu'il est possible d'établir un système satisfaisant de chambre 
de réfrigération par la glace. M. Ruddick, en sa qualité de commissaire d'emmagasi- 
nage frigorifique, vous renseignera sans doute à cet égard. Pareil système rendrait 
possible à des groupes de fermiers l'établissement d'appareils frigorifiques accessibles 
aux produits de leurs vergers. 

Q. "Vous savez que nous en avons un à Grimsby? 

R. Oui. 
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Q. Et une grande quantité de ces fruits tendres que nous avons soumis à des 
expériences, il y a quelques années, ont été expédiés et sont parvenus à destinatiton, 
pourris ? 

K. C'est parfaitement vrai; mais je suis prêt à dire que les fruits ne sont pas 
allés en bon état à l'emmagasinage frigorifique, et qu'une fois entrés, ils n'ont pas 
reçu les soins convenables. 

Q. Cela a pris un certain temps pour amener ces fruits, dans la chambre de réfri- 
gération à une basse température. Ils furent alors placés dans un wagon-glacière et 
transportés à Montréal. Deux jours exactement ont été perdus dans la chambre de 
réfrigération, 

K. Pas exactement perdus, si les fruits ont été l'objet d'une attention convenable. 

Q. Cela ne les a pas amenés à une température plus basse que celle du wagon? 

R. Laissez-moi énoncer les faits d'une autre façon. Une grande partie de ces 
fruits qui ont été mis en chambre de réfrigération étaient absolument impi"opres à 
l'objet que l'on se proposait lorsqu'ils ont été envoyés — l'expédition en Angleterre. 
Aucune circonstance n'aurait pu justifier leur entrée dans une chambre de réfrigéra- 
tion. De plus, on n'a pas pris un soin convenable des chembres de réfrigération. Ces 
circonstances ont vicié l'expérience. Comme dernière remarque, permettez-moi de dire 
qae ces expéditions ont eu lieu il y a plusieurs années alors que l'emmagasinage frigo- 
rifique des fruits était chose nouvelle. 

Pa?- M. Armstrong : 

Q. Les chambres étaient-elles sous le contrôle du gouvernement? 
E. Ceux qui fournissaient les fruits et avaient charge de la chambre de réfrigé- 
ration n'étaient pas des fonctionnaires du gouvernement. 

Par M. Telford: 

Q. Combien de temps cela prendrait-il pour réduire les fruits à 40 dans un com- 
partiment ? 

R. Pas longtemps, pour des fruits isolés. 

Q. Bien, en barils ? 

R. Cela prendrait une semaine de plus si le fruit était à une température de 75 
lorsqu'il a été emballé, mais dans la pratique, le fruit serait refroidi avant l'emballage 
ou on se servirait de petite caisses ventilées. 

Par M. Gordon: 

Q. Serait-il praticable d'avoir différentes chambres, à températures différentes, 
pour les fruits, à bord des navires? Par exemple, une température extrême pour les 
fruits très chauds, une température moyenne pour les fruits expédiés à une tempéra- 
ture raisonnablement chaude, et ainsi de suite? 

R. Ce serait impraticable. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Cela serait-il nécessaire? 

R. Cela ne serait pas nécessaire. Si vous voulez refroidir le fruit rapidement, le 
seul moyen est la ventilation. Si vous prenez quatre boîtes de pommes emballées de 
manière à être serrées étroitement ensemble, comme elles le sont pour entrer en cargai- 
son, là où l'espace est, je suppose, chose de considérable valeur, elles ne peuvent être 
refroidies aussi rapidement que si elles étaient dispersées sur un espace double, oii la 
circulation de l'air froid pourrait s'exercer librement de tous côtés. 

Par M. Gordon: 

Q. Le secret du succès est de mettre le fruit en bon état dans un compartiment 
frigorifique, puis de le maintenir dans les mêmes conditions? 
E. Oui. 
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Par M. Smith (Weniworth) : 

Q. Comment expliquez-vous l'insuccès des envois de pêches et de prunes de Cali- 
fornie ? 

E. Par le fait que les expéditeurs de Californie ou les compagnies de chemin de 
fer ont négligé de livrer le fruit en bon état à Montréal. 

Q. Il est venu par wagons-glacières, rien de plus? 

R. C'est tout à fait possible. 

Q. Entendez-vous dire que les prunes de Californie n'étaient pas en bon état? 

K. J'ai connaissance de cas où des wagons-glacières sont arrivés à Montréal sans 
glace, ce qui les rendait plus défectueux que des fourgons ouvert?!. Le seul fait que le 
fruit est venu par wagons-glacières, en l'absence d'autre preuve, n'est pas concluant. 

Q. Cependant, le fruit est venu en boîtes et non en barils, et la température était 
de 38 à 40 degrés ? 

E. Si cela peut être prouvé, j'admets sans réserve avec vous que tous les cas sem- 
blables devraient être soumis à ime investigation, et que l'on devrait poursuivre avec 
la plus extrême rigueur les compagnies de navigation qui pourraient être en faute. 

Par M. Armstrong : 

Q. Comment commenceriez-vous à procéder contre elles? 

E. Ce n'est pas à moi à résoudre cette question. N'est-il pas vraisemblable que 
vous obtiendriez un meilleur avis de quelqu'un dont c'est la fonction d'étudi^'sr les con- 
trats et les conventions, et de les interpréter. 

Q. Prenant en considération les prix et la différence dans les distances, quel est le 
meilleur marché pour les fruits indigènes hâtifs, le Nord-Ouest ou l'Angleterre? 

E. C'est là purement une question individuelle. L'année dernière les profits étaient 
à peu près égaux. Les expéditeurs qui avaient l'habitude de l'exportation, et de bonnes 
relations commerciales avec la Grande-Bretagne, ont probablement fait autant d'argent, 
sinon plus, que ceux qui ont expédié au Nord-Ouest. Ceux qui ont expédié au Nord- 
Ouest, qui y avaient de bonnes relations et qui ont manié leur fruits convenablement, 
ont obtenu un très excellent profit assurément. Je mentionnerai à ce sujet les résultats 
obtenus par la St-Catharines' Cold Storage and Forwarding Company, une compagnie 
de fruits fondée sur un plan de coopération, et qui a réalisé des profits très satisfai- 
sants sur ses expéditions au Nord-Ouest. 

QUANTITÉ ET VALEUR DES EXPÉDITIONS DE MONTRÉAL. 

Par M. Blach: 

Q. De mémoire, pouvez-vous dire quelle est la valeur des pommes expédiées de 
Montréal sur le marché anglais? 

E. En 1906-1907, il a été expédié de Montréal environ 400,000 barils et 50,000 
boîtes évalués à environ un million et quart de dollars. 

PÉRIODE DE LA CROISSANCE POUR LA CUEILLETTE DE POMMES HATIVES. 

Par M. Lewis: 

Q. L'époque à laquelle le fruit hâtif est cueilli n'est-elle pas d'une importance 
considérable ? 

R. Assurément; la pomme doit être cueillie au moment opportun pour en obtenir 
le meilleur résultat. 

Q. Quelles informations pouvez-vous nous donner sur ce sujet? 

R. Je recommanderais que les pommes soient cueillies, pas trop vertes, mais exac- 
tement à leur maturité, cette qualité se manifestant quand elles ont très approxima- 
tivement, mais non tout à fait, leur pleine coloration et quand les pépins sont presque 
tous bruns. C'est là la règle mécanique la plus exacte que je puisse vous indiquer. 
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Mais un homme qui se trouve au milieu des fruits et vit avec eux apprendra bientôt 
à connaître la période de croissance exactement à laquelle il convient de cueillir le 
fruit hâtif. Je puis dire de plus que le fruit hâtif demande à être cueilli à de fréquents 
intervalles; on ne peut cueillir le fruit hâtif dans une seule cueillette, comme on le 
peut pour le fruit d'hiver. 

Par M. Ohisholm (Huron) : 

Q. Si on peut avoir une réfrigération mécanique sur les wagons, ne peut-on refroi- 
dir le fruit alors qu'il est en transit? 

R. C'est là une question technique sur laquelle je ne tiendrais pas à exprimer une 
opinion. 

LE POINT FAIBLE EN MATIÈRE DE TR^VNSPORT. 

Je puis faire tout au moins cette déclaration: que le point le plus faible, en 
matière de transport des fruits, est le service des_wagons-glacières. Ce n'est que l'année 
dernière qu'une surveillance quelconque a été faite, par des hommes compétents, des 
fruits à bord des wagons-glacières, depuis le commencement du voyage jusqu'à la fin. 
Les faits révélés montrent que le service des wagons-glacières est laissé aux mains 
d'hommes qui n'ont jamais fait une étude des besoins particuliers des patrons qu'ils 
sont censés servir, et qui sont négligents dans l'exécution de leurs devoirs de routine, 
tels que la réparation des wagons, leur approvisionnement convenable de glace et leur 
maniement convenable aux points divisionnaires. C'est là l'anneau le plus faible dans 
la chaîne du transport. 

MANIEMENT DES POMMES À LEUR ARRIVEE EN GRANDE-BRETAGNE. 

Par M. Armstrong : 

Q. Qui prend soin des fruits lorsqu'ils arrivent sur les docks en Angleterre? 

R. On les transporte aussi vite que possible dans les salles de vente. Il n'y a pas 
d'emmagasinage frigorifique, et je ne crois pas qu'il soit désirable qu'il y en ait. Les 
fruits subissent la température ordinaire du climat anglais qui, si les pommes ont été 
convenablement surveillées, constitue les meilleures conditions d'être qu'il soit possible 
de leur faire. Ils sont immédiatement vendus et vont à la consommation. Je ne 
recommanderais pas la détention de ce fruit dans des établissements frigorifiques de 
l'autre côté, mais il devrait, aussi rapidement que possible, passer à la salle des ventes 
et à la consommation. 

Q. Dans quel délai passe-t-il ainsi? 

R. Ordinairement, il est vendu le deuxième jour et rarement plus tard que le 
troisième. Il est débarqué aujourd'hui et vendu demain. Quelquefois il est même 
vendu le jour de son arrivée, et il l'est certainement le troisième jour. 

Par M. Chisholm (Huron) : 
Q. Un autre point à signaler est que le germe des diificultés à venir existe dans le 
fruit même, avant qu'il soit enlevé de l'arbre? Les fermiers ne comprennent pas cela? 

CONCURRENCE CANADIENNE AVEC LES CULTIVATEURS FRUITIERS DOMESTIQUES DE LA 

GRANDE-BRETAGNE. 

R. Ceci confirme ce qui a été dit ici, sur le fait qu'une attention soigneuse doit 
être apportée au choix du moment de la cueillette. 

Maintenant, messieurs, j'ai appuyé sur la nécessité de prendre un soin convenable 
de ce fruit hâtif, depuis l'arbre jusqu'au navire. Je veux insister sur un autre point, 
qui est celui-ci, que nous pouvons faire concurrence au producteur de pommes anglais, 
sur son propre terrain. Je désire faire cet avancé emphatiquement, parce qu'on n'y 
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croît pas communément. Nous savons tous que cette concurrence peut être faite avec 
les pommes d'hiver. Je tiens à affirmer que le producteur canadien peut lutter avanta- 
geusement avec le producteur de pommes anglais sur l'article " pommes hâtives ", 
vendre côte à côte avec ce dernier, sur les marchés de la Grande-Bretagne, et obtenir 
un profit. 

TRAITS CARACTÉRISTIQUES DU PRODUCTEUR DOMESTIQUE ANGLAIS. 

Ne vous méprenez pas à mon sujet. Je crois que les cultivateurs fruitiers de la 
Grande-Bretagne peuvent être distinctement divisés en deux classes: ceux que vous 
pourriez appeler les cultivateurs fruitiers professionnels, et les jardiniers, qui sont 
certainement supérieurs à toute classe du même métier que nous possédions au Canada. 
Mais la grosse masse des cultivateurs fruitiers anglais n'égale pas la grosse masse des 
nôtres ici. Les producteurs anglais ont trop de variétés; ils en ont une douzaine, contre 
nous une seule. La moyenne des producteurs anglais ne comprennent pas le traite- 
ment des maladies causées par les insectes et les maladies fongueuses aussi bien que les 
producteurs canadiens et ils ont plus de ces maladies à combattre. Ils n'observent pas 
l'uniformité dans la classification et l'emballage, dans la même mesure que le font nos 
cultivateurs fruitiers. La tenure du sol anglais décourage aussi la plantation de grands 
vergers. 

Par M. Lewis: 

Q. Vous avez parlé de la grosse masse, en parlant des producteurs commerciaux; 
l'autre classe ne comprend pas ces derniers? 

E.. Non, pour la plus grande partie. Ils sont ordinairement à l'emploi de quelques 
amateurs, mais ils sont quelquefois employés par de grands producteurs commerciaux. 

Q. Ils n'entrent pas du tout en concurrence? 

E. Non, à l'exception de quelques cas, quand ils produisent \\n article de fantaisie 
qui obtient alors un bon prix. 

AVANTAGES DU CANADA POUR l'eXPÉDITION HÂTIVE DES POMMES. 

Par M. Finlayson: 

Q. Quelle est, croyez-vous, la meilleure pomme pour l'expédition hâtive? 

R. Nous avons un grand avantage du fait que nous produisons la pomme Ked 
Astrachan, la Duchesse d'Oldenburg, la Wealthy, la Gravenstein, la Colbert et la 
Jennettings en grande quantité et sur une grande superficie, soumise à des conditions 
climatériques différentes. 

Permettez-moi de signaler l'avantage dont nous jouissons, en me servant de la 
Duchesse d'-Oldenburg comme exemple. Nous pouvons commencer à expédier cette 
pomme, du comté d'Essex, de très bonne heure. Je l'ai cueillie l'an dernier le 2 août 
sur mes propres arbres, en bon état pour l'expédition. Plus tard, vers le milieu d'août, 
elle peut être expédiée, du nord du lac Ontario ; le dernier jour d'août, de plus loin dans 
le bas du Saint-Laurent; plus tard encore, des cantons de l'Est. Dans la vallée de la 
rivière Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, c'est la pomme favorite que l'on produit en 
grandes quantités. Elle y croît à la perfection et la qualité de conserve est beaucoup 
meilleure que dans l'Ontario. On y peut fort bien expédier cette variété en barils 
jusqu'au premier octobre et plus tard. Vous voyez ainsi que l'on peut expédier la 
Duchesse en bon état et par grandes quantités, pendant deux mois et plus. Ceci nous 
assure les bonnes dispositions des grands courtiers, de l'habitué des salles d'encan et des 
grands marchands, qui peuvent obtenir une même variété de pommes emballées et 
classifiées de la même manière ou à peu près, pendant une longue période. 

Par M. Lewis: 

Q. La Duchesse est une pomme Russe, n'est-ce pas? * 

R. Oui. 
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Par M. Finlayson: 

Q. Que dîtes-vous des Nortiiern-Spies ? 

E. Ce sont des pommes d'hiver splendides et dont la faveur augmente. 

Par M. Sinclair: 

Q. Est-ce que la Gravenstein se déprécie dans la Nouvelle-Ecosse? 

E. Elle n'est pas plantée comme elle devrait l'être, mais je crois qu'elle aura un 
regain de vogue dans un avenir prochain, lorsque les producteurs auront appris à la 
greffer en tête sur une variété vigoureuse. L'arbre a montré des signes de faiblesse— 
le " coUar-rot " et le chancre. Elle a fait la réputation de la vallée d'Annapolis et je 
crois qu'elle sera de nouveau la favorite des producteurs, quand ils apprendront à 
remédier aux défectuosités de l'arbre. 

Par M. Black : 

Q. Ces arbres meurent très rapidement de la " collar-rot " ? 

Iv. C'est là assurément une grave situation. 

Le producteur anglais a d'autres désavantages, à part la tenure des terres et la 
taxe écrasante. Les difficultés du transport sont tout à fait aussi grandes que les 
nôtres. Il a la concurrence étrangère à toutes saisons et pour toutes les variétés de 
fruits. Il y a manque d'encouragement, et aucune aide active ne vient du gouverne- 
ment, à l'inverse de de que nous avons ici ; la question du travail ouvrier est tout aussi 
sérieuse pour lui que pour nous, si ce n'est qu'elle s'y agite d'une manière un peu diffé- 
rente; il n'a pas la même liberté que nous avons en matière de préférences de marché, 
et il rencontre quelques difBcultés qui n'existent pas ici. Par exemple, les oiseaux sont 
les plus grands amis des propriétaires de vergers canadiens, mais diverses espèces sont 
on Angleterre de véritables fléaux. 

Par M. Sinclair: 

Q. Est-ce que le travail agricole exige les mêmes salaires en Angleterre qu'au 
Canada? 

K. Non, mais les difficultés ouvrières y sont tout aussi grandes qu'ici, relative- 
ment. 

Par M. Black: 

Est-ce que le moineau anglais est considéré comme oiseau destructeur de la 
récolte des pommes ? 
K. Pas au Canada, 

Par M. Blain: 

Q. Comment a été la récolte des pommes dans l'Ontario, l'année dernière? 

K. Un peu au-dessus de la moyenne, dans l'ensemble, mais au-dessous de la 
moyenne, dans quelques sections produisant le meilleur fruit d'hiver. 

L'autre marché important, pour notre fruit hâtif, le Nord-Ouest, se développe 
rapidement, et il est impossible de prévoir un état de choses qui fasse qu'il ne soit pas 
un marché permanent pour notre fruit hâtif. La préparation et le soin du fruit, pour 
ce marché, ne diffèrent en aucune manière de ceux qui sont requis pour le marché 
anglais, mais nous dépendons du transport par terre qui, je regrette de le dire, n'est pas 
aussi satisfaisant que le transport par navire. Cependant, nous avons toute confiance 
que le service s'améliorera au fur et à mesure que le commerce grandira, si les culti- 
vateurs fruitiers continuent à exerceur leur pression pour stimuler les compagnies de 
transport. Cette année même, les expéditeurs de fruits d'Ontario ont pu expédier leurs 
tomates avec succès, aussi loin à l'ouest que Calgary. Lorsque l'on pourra compter 
sur un tel service, pour livrer les fruits avec une parfaite régularité, et à des taiix de 
fret raisonnables, il est difficile de croire que les producteurs de pommes du Canada 
puissent fournir bientôt à la demande des pommes hâtives dans le Nord-Ouest. 
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PRODUITS ACCESSOIRES DU VERGER. 

Puis-je maintenant attirer votre attention sur quelques-uns des produits accessoires 
du verger. Le relevé statistique d'Ontario montre que la production des pommes dans 
Ontario se monte à environ 12,000,000 de barils. 

Par M. Armstrong: 

Q. Est-ce là la statistique d'Ontario? 

R. La statistique d'Ontario; c'est la seule statistique provinciale utile. Vous 
remarquerez que cette statistique est un état estimatif qui a été fait depuis plusieurs 
années et qui a été une fois vérifié, dans ses détails, au moyen du recensement dvi 
Dominion, avec lequel il s'accorda si bien que nous pouvons l'accepter comme raison- 
nablement exact. 

UTILISATION DES PRODUITS ACCESSOIRES DU VERGER LOURDE PERTE ACTUELLE. 

Nous exportons, de tout le Dominion, moins d'un million et demi de barils. 
Supposant que deux millions de plus sont employés pour les pommes évaporées, les con- 
serves, les gelées, le cidre et autres produits de cette nature, et comptant deux ou trois 
millions de barils de plus pour la consommation locale, cela laisse encore cinq ou six 
millions de barils de pommes dont aucun compte n'est rendu, si ces chiffres sont tant 
soit peu exacts, et je crois qu'ils le sont. 

Par M. Black : 

Q. Est-ce qu'on ne consacre pas à l'engrais une quantité de pommes domestiques? 

R. Je crois que oui. Je crois qu'il y a une grande quantité de ce fruit qui sert à 
la noniriture du bétail. Il vaut pour cette fin, à peu près le même prix que les bette- 
raves ou les navets, huit à dix cents le boisseau ou quelque chose de moins; de sorte 
que je considère cela pratiquement un gaspillage. On en laisse pourrir une grande 
quantité. Je signale ce fait simplement pour établir qu'il y a ample provision pour un 
énorme commerce, si nous voulions transformer ce surplus et le fruit de qualité infé- 
rieure en quelque chose d'utile. C'est là la matière première pour le cidre, les con- 
serves, les gelées, les fruits évaporés et autres produits de cette nature. Permettez-moi 
de faire observer, à ce sujet, la relation qui existe entre les fruits évaporés et nos fruits 
verts. 

Il a été exporté du Canada, l'an dernier, trois millions et demi de pommes évapo- 
rées, d'une valeur de $212,000. Nous avons, d'autre part, exporté pour une valeur de 
plus de $4,000,000 de fruits verts. Voyons ce qui a lieu aux Etats-Unis. Pendant la 
même année, ce pays a exporté presque la même quantité de pommes vertes que nous; 
mais lorsque nous en venons au produit évaporé, nous constatons que les Etats-Unis en 
ont expédié 27,852,831 livres d'une valeur de $2,044,820. 

Q. Ceci ne comprend pas les pommes exclusivement? 

E. Les pommes exclusivement. 

Q. Pas de poires ni de pêches? 

R. Les poires et les pêches sont exclues. Nous exportons presque autant de pom- 
mes vertes qu'ils le font, mais ils vendent cinq fois autant de pommes évaporées que 
nous n'en vendons nous-mêmes. 

Par M. Lewis: 

Q. Avez-vous quelque idée de leurs prix comparativement aux nôtres? 

R. Nous pouvons fournir la matière brute à aussi bon marché qu'ils le peuvent. 
Nous avons à entrer en concurrence avec eux directement pour les fruits verts, et 
l'induction est raisonnable que nous pourrions lutter à armes égales avec eux, à fournir 
la matière des pommes évaporées. 
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Par M. Lalor: 
Q. Où est le marché pour cet article? 

K. Les marchés naturellement, sont les pays européens, dans quelques-uns des- 
quels, il n'est que juste de le dire, nous n'avons pas chances égales. 

Par M. Armstrong : 

Q. Pourquoi n'y avons-nous pas chances égales? 

K. Parce que l'Allemagne, le plus grand marché pour les fruits évaporés, nous est 
fermé par un tarif élevé. 

Q. Quelle quantité les Etats-Unis expédient-ils en Allemagne? 

E. Environ 50 pour 100 de leur fruit évaporé vont à l'Allemagne. En 1905, dix- 
neuf millions sur une exportation totale de trente-neuf millions de livres y ont été 
expédiés. 

Q. Est-ce que le gaspillage dans le commerce de la pomme dont vous avez parlé 
est imputable à la rareté de la main-d'œuvre de la ferme? 

K. C'est là une cause, mais une seule cause n'explique pas le tout. 

Par M. Blain: 

Q. Devons-nous comprendre que, dans la province d'Ontario, six millions de barils 
sont gaspillés chaque année? 

R. En incluant ce qui est donné comme nourriture aux animaux. 

Q. J'ai entendu cet avancé contredit l'autre jour, par un marchand de fruits, qui 
affirmait que ces chiffres étaient très exagérés? 

R. J'ai pensé moi-même qu'il pouvait y avoir erreur, et, pendant plusieurs années, 
j'ai examiné ces chiffres très attentivement, et ai discuté la question avec le fonction- 
naire qui, à Toronto, est chargé de cette statistique, mais, après étude de sa méthode 
d'évaluation, je suis forcé de dire que je ne puis voir en quoi il a fait erreur. 

Par M. Sinclair: 

Q. A combien évalue-t-il la consommation totale? 

R. II n'évalue pas la consommation totale mais simplement la production. 

Q. Quand vous parlez des barils gaspillés, vous devez évaluer la consommation 
totale ? 

R. C'est là mon évaluation. J'alloue deux ou trois millions de barils, du tout, 
pour la consommation totale. C'est un calcul libre, mais suffisamment précis pour 
satisfaire au problème. 

Q. Vous avez alloué une couple de barils par unité? 

R. Je crois que deux barils par famille constituent une juste évaluation. 

Par M. Lewis: 

Q. Avez-vous quelque évaluation de ce qui est vendu au détailleur, au Canada, 
pour la consommation domestique? 

R. Je ne puis la faire beaucoup plus élevée que trois millions de barils. 

LA FABRICATION DES CONSERVES ET GELEES. 

Par M. Armstrong : 

Q. Quelle est la production totale des pommes au Canada? 

R. L'Ontario produit environ les deux tiers de la récolte des pommes. La récolte 
moyenne est probablement d'environ seize. millions de barils. Je crois que c'est là une 
évaluation plutôt en plus qu'en moins. Je mentionne ceci simplement pour vous bien 
pénétrer du fait que nous avons la matière d'un grand commerce en produits acces- 
soires. Je ne veux pas traiter de la question des conserves et gelées plus qu'il ne faut 
pour dire que j'ai été frappé comme d'un fait curieux que nous importons de la 
Grande-Bretagne pour une valeur de $758,000 de conserves et gelées. 
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Par M. Lewis: 

Q. Fabriqués avec la pomme? 

R. Non. Les conserves et gelées anglaises sont faites avec toutes sortes de fruits, 
mais surtout avec les prunes, les fraises et les framboises. 

Par M. Schell (Oxford) : 
Q. Est-ce qu'il n'y a pas de pommes là-dedans? 
K. Très peu que l'on y reconnaisse. 

Q. Ils n'emploient que les fruits que l'on peut produire ici ? 

R. Oui. Cependant nous importons considérablement. Je l'ai signalé pour mon- 
trer qu'il y a place même chez nous pour nos produits accessoires. 

Par M. Lewis : 

Q. Avez-vous quelque relevé des conserves et gelées fabriquées dans l'Ontario? 

R. Non, je n'en ai pas. Il est très difficile d'obtenir une statistique sur ce point. 

Q. Y a-t-il des manufactures de conserves et de gelées que vous connaissiez dans 
ce pays? 

R. Oui, un grand nombre. 

Q. Font-elles des profits? 

R. Je n'en doute pas, mais il y a place pour un plus grand nombre. 

Q. Combien produisent-elles par comparaison avec la production des pommes 
évaporées ? 

R. Le commerce d'exportation, en conserves et gelées, n'est pas considérable. Il y 
a quatre principaux item qui contribuent au coût des conserves, gelées, savoir: 

(1) Les contenants (boîtes, jarres, vers, etc.). 

(2) Le sucre. 

(3) La main-d'œuvre. 

(4) Le fruit. 

Le fruit est en réalité, comme facteur économique, le moins important des quatre. 
Ce qui est important, c'est le prix élevé du contenant, c'est-à-dire le verre, la faïence 
et je puis ajouter la boîte de ferblanc. Ces articles peuvent être obtenus à tellement 
meilleur marché en Angleterre que dans notre pays, que les fabricants de conserves et 
de gelées, dans les deux pays, ne sont guère svir un pied d'égalité. De plus, le sucre et 
la main-d'œuvre sont beaucoup meilleur marché dans la Grande-Bretagne. Ces item 
constituent de graves obstacles pour nos fabricants. Mais, en ce qui a trait au fruit, 
nous l'avons en abondance et pouvons rivaliser avec toutes les nations de l'univers. 

FABRICATION DU CIDRE AVEC LE PRODUIT ACCESSOIRE DU VERGER. 

La fabrication du cidre comme produit accessoire du verger constitue une très 
intéressante question. En France, en Allemagne et en Angleterre, on fait et on boit une 
beaucoup plus grande quantité de cidre que jamais auparavant. Le cidre y remplace 
les liqueurs distillées, et dans une certaine mesure le vin. On y" apporte aussi beaucoup 
plus de soin à sa fabrication et cependant on n'en peut produire suifisamment pour 
satisfaire à la demande. Pour montrer qu'il y a un marché pour le cidre, j'aimerais 
à vous lire maintenant un extrait d'un rapport du ministère du Commerce, entre autres 
nombreux documents que l'on pourrait citer et provenant d'autres sources. 

Par M. Telford: 
Q. Quelle est la date de ce rapport? 

R. C'est le rapport n° 141, S octobre 1905, de l'agent commercial canadien, à Bir- 
mingham, M. P. D. Bail. Il dit : " Comme la saison est ouverte pour la fabrication du 
cidre, je voudrais attirer de nouveau l'attention de nos fabricants de cidre sur le grand 
commerce d'exportation qui pourrait être fait avec ce pays. Dans mon district seule- 
ment, une maison canadienne paraît s'être mise à l'œuvre efficacement, et à l'exception 
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d'une petit nombre de barils qui sont devenus visqueux, le commerce de cette maison 
a été entièrement satisfaisant, au moins sous le rapport de la qualité du produit et sous 
celui de la vente. Le cidre canadien s'est acquis un bon renom. 

" J'ai un grand nombre de demandes de renseignements, au sujet du cidre et, de 
temps à autre, j'ai indiqué les noms de ceux qui m'ont écrit se disant désireux d'en- 
treprendre ce commerce. Il paraît s'offrir d'excellentes occasions pour favoriser 
d'autres entreprises d'affaires. Il doit y avoir une grande quantité de pommes qu'il ne 
serait pas profitable d'exporter, mais qui seraient propres à la fabrication du cidre. 

" Certains districts de la Grande-Bretagne sont célèbres pour leur cidre et en font 
la fabrication beaucoup plus scientifiquement qu'auparavant, secondés qu'ils le sont par 
les enquêtes instituées par les sociétés d'agriculture, (j'ai fait, sur ce sujet, un rapport 
qui a été publié dans leWeehly Report du 30 octobre 1905), mais ils ne peuvent satis- 
faire que très partiellement aux demandes, qui deviennent plus nombreuses chaque an- 
née. En causant avec des fabricants et négociants en cidre, j'ai constaté que la Grande- 
Bretagne ne peut maintenant fournir à la demande, avec ses propres pommes, et 
quoique les fabricants en aient importées du Canada et d'autres pays par lots en grenier 
■cela n'est pas un mode d'opérer satisfaisant pour plusieurs raisons." 

La demande pour le cidre existe certainement, mais nous ne pouvons satisfaire à 
cette demande, quoique nous ayons en abondance la matière première. 

Par M. Lewis: 

Q. N'est-ce pas le cas que la pomme canadienne est de baucoup préférable à la 
pomme anglaise? 

R. Je voudrais pouvoir l'affirmer. 

Q. C'est ce qui est généralement compris? 

R. Nos pommes de dessert ne produisent pas le cidre de qualité supérieure que l'on 
produit avec les pommes anglaises et françaises cultivées expressément pour cette fin; 
mais nos pommes font cependant un très excellent cidre. 

Q. Est-ce que nos variétés ne sont pas plus vigoureuses et meilleures que les leurs 
pour le cidre? 

R. Il y a trois éléments qui entrent dans la fabrication d'un bon cidre de pomme : 
le sucre, le tannin, le mucilage et les acides. Ce dont manquent nos pommes, c'est de 
tannin, c'est-à-dire de l'élément astringent qui serait un grave inconvénient dans une 
pomme de dessert, mais qui est très important pour le cidre. Les pommes cultivées 
dans les pays européens, spécialement pour le cidre, ont cet élément et aussi peut-être 
vm certain arôme qui manquent à nos pommes, mais qui sont particulièrement requis 
pour la fabrication de la meilleure qualité de cidre. Cependant, nos pommes sont 
assez bonnes pour que nous n'ayons pas à craindre au sujet de la qualité du cidre que 
l'on en obtiendra. 

Par M. Sinclair: 

Q. Exportons-nous maintenant du cidre? 

R. Seulement pour -$9,000 valant, l'an dernier. Il n'y a que deux ou trois maisons 
qui en exportent sur une petite échelle. 

Par M. Black: 

Q. Comment veut-on que le cidre soit expédié; en grenier, dans le verre, le bois, 
ou autrement? 

R. On aimerait à avoir, si possible, le fruit vert, mais cela a été essayé pendant 
plusieurs années et a été trouvé impraticable. 

La meilleure méthode ensuite est le cidre en grenier. On voudrait avoir un cidre 
■qui soit fabriqué ici, avec le même soin que celui qu'on apporte à la fabrication du 
vin. C'est ce que nous avons à faire, si nous voulons nous emparer de ce commerce 
et le garder. Nous aurions alors à expédier le cidre, avec certaines précautions, dans 
le bois, parce que ce cidre, pour la plus grande partie, n'irait pas directement à la 
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consommation. Notre cidre serait employé aux mélanges des cidres anglais qui seraient 
peut-être d'une saveur trop prononcée à certains égards. Notre cidre étant d'une qua- 
lité différente, un fabricant de cidre habile n'aurait pas de difficulté à le mélanger 
avec succès au cidre de fabrication anglaise. Ceci n'entre pas dans les procédés de 
falsification; c'est un procédé de mélange scientifique et systématique de deux cidres 
de caractères différents, le mélange obtenu étant meilleur que chacun des cidres em- 
ployés à le produire. Le mélange est aussi une opération essentielle, comme vous le 
savez, dans le commerce des vins. 

Par M. Ohisholm (Iluron) : 

Q. Mélange-t-on dans aucun cas le cidre et le vin? 
R. Je n'ai pas connaissance qu'on le fasse. 

Par M. Lewis: 

Q. Fait-on avec nos pommes séchées un Champagne que l'on nous renvoie? 

E. On me l'a rapporté, mais je n'ai aucune preuve que cela soit. Cependant, je 
puis admettre ceci : que j'ai goûté du cidre effervescent fabriqué avec des pommes 
uniquement et que je ne pouvais distinguer du Champagne, mais je confesse de suite 
que je suis loin d'être expert en vins et particulièrement en Champagne. 

Par M. Pickup: 

Q. Nous exportons une grande quantité de pommes évaporées. Ne sont-elles pas 
employées à la fabrication du Champagne ? 

E. Je n'ai aucune raison de croire qu'elles soient destinées à la fabrication du 
Champagne. Je crois que la plus grande partie des pommes hachées qui sont exportées 
servent au cidre de qualité inférieure que consomment les ouvriers et les gens dd| 
métier en France, et, dans une moindre mesure, en Allemagne. On en fait un cidre 
contenant deux à trois pour 100 d'alcool qui est très populaire et se vend bon marché 
aux travailleurs, qui le boivent de préférence au cidre domestique de haut grade, plus 
dispendieux. Le cidre français, fait avec une pomme à cidre spéciale, est un breuvage 
classé au rang des vins de haut prix. 

Par M. Armstrong : 

Q. Il y a quelques années, nous avions l'habitude d'exporter en Allemagne des 
quantités de trognons et de rebuts de pommes, mais ce marché nous est maintenant 
pratiquement fermé. N'y a-t-il pas en Allemagne un marché profitable povir la pomme 
verte et ses accessoires? 

E. Certainement, l'Allemagne serait un très excellent marché pour la pomme 
canadienne, évaporée ou verte. 

Q. Pouvez-vous nous donner quelque information sur les prix comparés à ceux de 
la Grande-Bretagne? 

E. Eien de plus que de dire que ceux qui ont établi de bonnes relations en Alle- 
magne considèrent que les prix y sont un peu meilleurs qu'en Grande-Bretagne, maias 
cela peut être parce que les Allemands sont moins abondamment approvisionnés. 
L'Allemagne a pris 13,796 barils de pommes vertes de la récolte de 1904 et 63,221 de 
celle de 1905. 

Q. Il y aurait aussi là un marché pour le cidre, n'est-ce pas? 

E. Certainement, si nous avions un article convenable pour satisfaire à la 
demande. 

Par M. Pickup: 

Q. N'envoie-t-on pas des pommes de Belgique à Londres? 

E. Pas en grande quantité. On cultive en Belgique la prune et le petit fruit 
surtout. 
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FABRICATION DE CIDRE AU CANADA. 

Nous avons distribué un grand nombre de circulaires, demandant aux fabricants 
de cidre des informations au sujet de leur industrie. Nous avons constaté qu'il y a 
au moins deux cents personnes qui fabriquent le cidre au Canada, mais, de celles-ci, 
il n'y en a probablement pas plus de cinq pour 100 qui fabriquent pour une autre 
destination que l'usage local. Un correspondant écrit que le gouvernement devrait 
faire des expériences sur les pommes évaporées et sur la fabrication du cidre et du 
vinaigre de cidre pour utiliser les variétés qui sont actuellement gaspillées. Un autre 
correspondant, de Leamington, Ontario, autrefois un district grand producteur de 
pommes, dit : " Presque toutes les pommes sont tombées des arbres par suite des grands 
vents d'orage, et ce que nous en avons vendu a rapporté de 20 à 40 cents les 100 
livres." C'est là un déplorable état de choses. Les tempêtes de vent, les maladies fon- 
gueuses, le San-José et d'autres insectes, joints à l'insuffisance de la main-d'œuvre, ont 
empêché une quantité de cette production de contribuer à l'exportation de nos fruits. 

Par M. Chisholm (Huron) : 

Q. Si les pommes étaient cueillies ou ramassées en temps opportun, le vent ne 
serait-il pas aussi susceptible de causer des dommages? 

R. Même avec les meilleurs soins, les tempêtes de vent surviennent quelques jours 
avant le moment auquel les pommes doivent être cueillies, et les conséquences en sont 
graves. Il est très difficile de se prémunir contre cela. 

Par M. Black: 
Q. Avez- vous quelque rapport de la Nouvelle-Ecosse sur la fabrication du cidre? 
K. Oui ; on y fabrique du cidre mais non en grandes quantités. 
Q. Qu'est-ce que vous appelleriez une grande quantité ? 

K. Des quantités suffisantes pour justifier la recherche de clients à grande distance. 
La question a été posée de cette manière: Quelle proportion de votre cidre vendez-vous: 

(1) Localement? 

(2) Sur les autres marchés canadiens? 

(3) Pour l'exportation? 

Dans tous les cas, moins un, les ventes à la Nouvelle-Ecosse avaient été purement 
locales. Plusieurs répondirent qu'ils ne fabriquaient que pour les clients qui leur 
apportaient les pommes. 

Par M. Pickup: 
Q. Peut-on produire ici les pommes qui font le cidre anglais supérieur? 
K. On peut parfaitement les produire, mais on joeut faire plus d'argent en produi- 
sant de bonnes pommes pour cuire et pour dessert. 

Q. Le même f r\ùt peut être tout aussi bien produit ici ? 
R. Peut-être mieux. 

Par M. Ârmstrong : 

Q. Peut-on faire du bon cidre avec nos pommes de rebut? 

R. Une pomme peut être petite, décolorée, atteinte de gales, ou marquée de taches 
d'encre, avoir la peau légèrement éraflée ou même brisée, être légèrement damasquinée 
ou trop mûre pour l'exportation, et cependant faire du bon cidre. De semblables pom- 
mes ne pourraient être placées sur le marché du tout et cependant, convenablement 
manipulées, peuvent rapporter un profit légèrement moindre seulement que les qualités 
propres à l'exportation. La pomme à cidre doit remplir trois conditions. 

(1) Elle doit être propre. 

(2) Ele ne doit pas être affectée par la décomposition ou les moisissures. 

(3) Elle doit être mûre. 

Q. A quel prix est vendu de cidre, le gallon ? 

R. La moyenne a été de huit à douze cents le gallon, au sortir du pressoir. 
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Q. Quel prix obtiendrait-il en Angleterre? 

E. Les $9,000 valant que nous avons expédiés avaient une valeur d'exportation 
d'environ seize cents le gallon. 

Par M. Lewis: 

Q. Quel serait le profit le plus grand pour le producteur, du cidre à huit cents 
le gallon, au Canada, et du fruit destiné à l'évaporation de 35 à 40 cents les 100 livres ? 

E. Je crois que le fruit évaporé paierait le mieux, mais nous pourrions obtenir 
plus que les chiffres que j'ai mentionnés, pour du cidre bien fait. Ce n'est là que le 
prix payé pour un article brut; ce n'est pas le produit perfectionné. En outre, l'indus- 
trie du cidre, si elle est une fois établie ne subira pas, autant que les pommes évaporées, 
les fluctuations de prix, et elle utilisera une qualité de produits plus avantageusement 
que toute autre manière. 

Par M. Black: 

Q. Est-ce que le marc de pomme restant peut être transformé en alcool? 

E. Oui. Le marc de pomme, après que le premier jus en a été extrait, peut être 
soumis à la fermentation de nouveau et produira de l'alcool en quantités rémunéra- 
trices. Suivant toutes probabilités, il serait encore plus profitable de le transformer en 
vinaigre. 

SOIN ET HABILETÉ NECESSAIRES DANS LA FABRICATION DU CIDRE. 

Je compte sincèrement n'avoir pas laissé l'impression que la fabrication du cidre 
est une opération simple, que peut entreprendre tout fermier qui a quelques pommes 
de rebut. Tel n'est pas le cas. Pour faire un cidre qui puisse être exporté avec profit, 
ou recommandé pour l'usage domestique, cela demande un soin et une habileté plus 
grands que pour même fabriquer le beurre et le fromage. L'objet que j'ai en vue, en 
traitant cette matière devant vous avec quelques détails, est précisément de vous con- 
vaincre de la nécessité de quelque instruction et de quelque démonstration spéciales, 
en matière de fabrication du cidre, avant que nous puissions espérer avoir même un 
commencement de commerce en cidre. Cela demandera quelque propagande comme 
celle qui se poursuit dans différentes provincs, pour l'amélioration des produits laitiers, 
(jointe avec telle assistance qui pourrait être judicieusement donnée par le gouverne- 
ment du Dominion) pour placer la fabrication du cidre sur une base commerciale. 
Mais l'industrie, une fois établie, je n'ai aucun doute sur le rang important qu'elle 
occuperait dans nos exportations. La France, l'Allemagne et l'Angleterre voient aug- 
menter leurs demandes pour le cidre et n'y peuvent satisfaire. Il est vrai que les Etats- 
Unis pourvoient dans une petite mesure au commerce, mais nous sommes plus avanta- 
geusement situés que les producteurs américains eux-mêmes pour ce commerce (excepté 
en ce qui regard les taux de fret), et nous pouvons emporter la position, si nous pro- 
cédons intelligemment à mettre la fabrication du cidre sur une base convenable. 

JUS DE POMMES NON FERMENTÉ. 

Puis-je maintenant signaler qu'il y a une demande domestique active pour le jus 
de pommes non fermenté, demande à laquelle pourraient avec peu de difficultés satis- 
faire les producteurs de pommes, s'ils savaient combien simple est le procédé. Pour 
extraire le jus, le filtrer, le pasteuriser et l'embouteiller, cela n'exige qu'un appareil 
très modeste, avec un capital accessible à tout petit groupe de producteurs. Je 
regrette de dire que quelqties marques maintenant sur le marché au Canada sont falsi- 
fiées par l'emploi de préservatifs. Les préservatifs sont tout à fait inutiles et peuvent 
être découverts d'une manière générale, en exposant une quantité de cidre à l'air, à la 
température ordinaire de la chambre de fermentation. S'il fermente dans deux ou 
trois jours, il est très probable qu'aucun préservatif n'a été employé s'il demeure sans 
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altération pendant quatre ou cinq jours ou plus, on peut soupçonner la présence de 
préservatifs, et un échantillon devrait être envoyé à un chimiste pour analyse, avant 
que de telles marques soient mises en circulation, en grandes quantités. 

COOPÉRATION DANS l'uTILISATION DES PRODUITS ACCESSOIRES DU VERGER. 

En abordant maintenant un autre sujet, permettez-moi de dire qu'avant de pouvoir 
utiliser ces produits de rebuts— pour la fabrication du cidre, les conserves en boîte, ou 
la fabrication des gelées— il nous faudra développer deux choses parmi nos producteurs 
de fruits : d'abord, une éducation plus large, une diffusion de connaissances plus éten- 
dues en matière de production du fruit. Feu de nos producteurs de pommes canadiens 
sont bien au fait de la production du fruit : ce sont des fermiers s'occupant de la pro- 
duction de la pomme comme industrie secondaire. ISTous aimerions à voir plus de tra- 
vail éducationnel se faire pour augmenter encore les profits de cette très rémunératrice 
branche de culture mixte. Ensuite, nous avons besoin d'organisation. C'est ici que 
se présente la coopération. 

Par M. Pickup: 

Q. Organisation pour la vente des produits? 

R. Oui, et pottr d'autres objets, quand cela est possible. J'ai plaisir à communi- 
quer à ce sujet que nous -avons maintenant 35 associations coopératives qui font un bon 
travail par tout le Canada. Il y en a 25, dans Ontario, dont le travail est excellent; 
de sorte qu'aujourd'hui, après quelques années de travail préliminaire, de la part d'un 
grand nombre d'hommes animés d'esprit public, intéressés dans l'entreprise. 
le mouvement coopératif est solidement ancré. Il y aura probablement une très grande 
augmentation du nombre des sociétés dans les quelques années qui suivront. Ces 
sociétés s'assurent de nombreux avantages. Je ne m'étendrai pas sur ces avantages 
plus qu'il n'est nécessaire pour attirer votre attention sur les plus importants, comme 
suit : — 

(1) Uniformité d'emballage et de classification. 

Il serait impossible sans cela de faire un commerce profitable de pommes hâtives 
avec la Grande-Bretagne. La coopération est la seule méthode qui placera sur lé 
marché de grandes quantités dans une ligne de commerce, de la même variété unifor- 
mément emballée et classifiée. 

(2) L'adoption de la méthode la plus économique de cueillette et d'emballage. 
L'acheteur qui voyage ne peut réussir à manier les pommes hâtives. Il ne peut 

tout cueillir en une seule visite et il lui serait trop dispendieux de mouvoir ses équipes 
fréquemment de verger en verger. De plus, son action est trop lente pour répondre aux 
exigences de la pomme hâtive. Elle doit être enlevée promptement et avec soin, 
l'acheteur ordinaire de pommes ne peut faire cela. Partant de là, je ne prévois pas 
une grande augmentation dans le commerce de la pomme hâtive, si ce n'est parmi les 
plus grands producteurs et les associations coopératives. 

(3) Pour assurer la pratique de la meilleure manière de cueillir, emballer et expé- 
dier chaque pomme. 

Les conditions indiquées dans le dernier paragraphe ont leur effet dans le cas de 
plusieurs variétés. Les pommes hâtives viennent à point si rapidement que la cueil- 
lette fréquente s'impose. 

(4) La fabrication ou l'achat en gros de contenants, tels que barils, paniers et 
boîtes. 

La réputation de l'acheteur de pommes voyageur n'est pas bonne auprès des tonne- 
liers. Ces acheteurs n'ont ordinairement aucun bien qui puisse constituer une garantie 
susceptible d'atteinte et ils n'administrent pas leurs affaires de manière à ce qu'il soit " 
possible de calculer le nombre de barils dont ils ont besoin. Le résultat est que, comme 
règle, les tonneliers ne feront pas de barils sans avoir des commandes bien définies et 
sans un dépôt, ce à quoi ne s'assujettiront pas les acheteurs, tant qu'ils ne se seront pas 
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assurés de leurs achats, généralement tard dans la saison; le prix, par suite, est élevé 
et l'approvisionnement tout à fait incertain. 

Les associations coopératives sont en état, à bonne heure dans la saison, de cal- 
culer leurs besoins probables et même, si elles ont surévalué les conséquences ne sont 
pas graves, parce qu'elles peuvent emmagasiner convenablement et sûrement, ce que 
ne peut faire aucun acheteur ordinaire. Plusieurs de ces associations fabriquent leurs 
propres barils et sont ainsi en état d'abaisser les prix et de fournir du travail en hiver 
à des hommes habiles pour le travail de l'été. Dans un cas, cette année, les producteurs 
et les acheteurs étrangers ont payé 40 cents pour les barils ; la même qualité a coûté 28 
cents aux associations coopératives. En supposant que l'on emploie quatre millions de 
barils au Canada, chaque année, cette différence représenterait la somme très respec- 
table de $480,000. Il est tout à fait certain que la moitié au moins de cette somme est 
gaspillée chaque année en encaissements destinés à la pomme, par défaut d'organisation 
convenable. 

(5) La mise de la partie purement commerciale de l'industrie entre les mains 
d'hommes compétents, dont les intérêts sont identiques à ceux des autres memijres de 
l'association. 

ORGANISATION DES ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES. 

C'est-à-dire, 60 membres s'associent, comme dans l'association de Forest, et confient 
pratiquement la vente de leur fruit entre les mains d'un gérant, un homme de quelque 
expérience dans les affaires commerciales et dont l'habileté à effectuer des ventes est 
peut-être supérieure à celle de la moyenne des cultivateurs. Avec la coopération sans 
doute de ceux qui peuvent l'aider, il entreprend de vendre le fruit de tout ce groupe de 
60 membres, de sorte que le plus pauvre de ces membres profite de l'avantage de la supé- 
riorité, en matière d'entreprise commerciale, de la meilleure tête commerciale de l'asso- 
ciation. Vous saisissez l'avantage de la combinaison. Je n'ai pas besoin d'indiquer 
que plusieurs item de la dépense nécessitée pour la vente ne sont que légèrement plus 
élevés, pour les 60 membres pris comme tout, que pour un seul ou deux d'entre eux. 

(6) Pour stimuler au plus haut degré possible l'intérêt dans l'amélioration de 
l'industrie, parmi les producteurs de fruits les moins progressifs. 

La seule base sûre de toute industrie permanente est l'excellence du produit. Dans 
le système actuel de la vente des pommes, aucune pression personnelle et individuelle 
n'est exercée sur les producteurs moins progressifs, pour les stimuler à mieux travailler. 
L'acheteur nomade n'est dirigé par aucune raison de cette nature, parce qu'il n'est 
jamais certain d'acheter deux fois le même verger. Le producteur plus progressif n'a 
aucun stimulant, car la tenue défectueuse du verger d'un voisin n'a qu'un effet éloigné 
sur son produit. Mais tout cela est changé sous l'action de la méthode coopérative. 
La réputation du gérant et celle de l'association sont affectées par un produit inférieur. 
D'où chaque membre de l'association, aussi bien que le gérant, est pécuniairement inté- 
ressé à ce que les produits du verger de chacun d'eux soient de la qualité la plus supé- 
rieure. Les producteurs moins progressifs ont ainsi l'aide active des meilleurs produc- 
teurs, ils s'instruisent et sont stimulés à faire un beaucoup meilleur travail qu'il ne 
feraient autrement. 

(7) Pour promouvoir la vente du fruit au point d'expédition. 

La 8t-Catharines Cold Storage and Forwarding Company, a vendu, en 1906, 46o 
wagons de fruits qui ont été distribués à différents points dans le Nord-Ouest, Mani- 
toba et les provinces d'Ontario et de Québec; presque tous ces fruits ont été vendus 
avant de quitter la gare d'expédition. Ceci aurait été impossible, si les producteurs 
avaient' vendu individuellement. 

(8) L'utilisation des fruits en surplus et classifiés comme impropres à l'exporta- 
tion. 

Le fait que ce surplus pourrait être facilement et régulièrement accumulé d'année 
en année simplifie le problème des évaporateurs, des pressoirs à cidre et de la fabrica- 
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tion des conserves et gelées. Non seulement ces produits accessoires seront^ alors une 
source de profits, mais il y aura tendance à améliorer grandement les qualités requises 
des fruits d'exportation. On est un peu enclin à expédier des qualités inférieures de 
fruits verts, quand ces qualités inférieures peuvent être transformées en bonnes 
qualités de fruits de conserves à un bon profit. 

J'en ai dit assez pour vous convaincre qu'il est de la plus haute importance d'or- 
ganiser les producteurs de fruit en associations coopératives. L'effet aura une lointaine 
repercution. La coopération est nécessaire dans d'autres industries de la ferme aussi 
bien qu'en matière de production de la pomme, néanmoins cette nécessité est plus 
évidente par la moyenne des hommes, en matière de pommes qu'en toute autre matière. 
Si dès lors, nous pouvons promouvoir avec succès la coopération dans cette ligne de 
production, nous traçons le chemin à la coopération dans d'autres lignes. Nous pour- 
rons ainsi faire disparaître ce sentiment d'extrême individualisme, qui prévaut parmi 
les fermiers et qui est si dommageable au mouvement coopératif et aux meilleurs 
intérêts des fermiers. 

En terminant, permettez-moi de dire que je crois que cette question de la culture 
des vergers en est une qui appelle l'attention à la fois de l'économiste et du patriote, 
si les deux ne vont pas ensemble. Sous le rapport pécuniaire, on peut affirmer avec 
confiance qu'aucune branche de culture mixte ne paie mieux aujourd'hui ou ne fournit 
à d'autres lignes plus de travail. Ce n'est pas là, cependant, sa plus haute recomman- 
dation. Ceux qui se livrent à l'étude des problèmes trouveront dans la culture des 
vergers et les entreprises horticoles en général, un remède au moins partiel à quelques- 
unes des plus graves impuissances qui accablent la société moderne. En portant leurs 
regards sur les cités et les centres manufacturiers, ils voient se dresser devant eux les 
désolantes horreurs des maisons à appartements et des hôtelleries de nuit; les tournant 
vers les ranches à bestiaux et les grandes fermes à grains de l'ouest, ils voient un isole- 
ment à peine moins redoutable. Pour la production des fruits, nous nous trouvons 
dans un milieu heureux. J'espère voir le temps oii il y aura un verger de dix acres 
sur chaque ferme, dans la ceinture de production des fruits. Cela voudra dire que 
pour chaque verger de cette espèce, il y aura une famille de plus, heureusement loca- 
lisée pour favoriser le travail de ses membres, dans un milieu salubre, où ils pourront 
respirer un air pur et jouir des bienfaits de jours ensoleillés. 

Par M. Black: 

Q. Entendez-vous qu'un verger de dix acres est suffisant pour maintenir une 
famille. 

K. Exactement ainsi. Si je devais planter un verger de dix acres, et pourvoir à 
tous les incidents qui en découlent, je considérerais qu'une maison, pour accommoder 
un homme et sa famille, serait une adjonction indispensable à ce verger. 

Q. Je suis certain que vous êtes dans le vrai? 

K. C'est dans de telles conditions, où se rencontre la plus grande diversité possible 
du travail général pour la tête et le bras, propre à développer toutes les puissances et 
les facultés du corps et de l'espirt que nous devons placer le berceau de la race à 
laquelle nous confierions volontiers les destinées du Canada. Je recommande, en cor 
séquence avec instance cette industrie à votre attentive considération, en raison de ses 
avantages sociaux dans la formation d'une nation et de sa valeur économique. 


Après avoir examiné la transcription ci-dessus de mon témoignage, je la trouve 
exacte. 


A. McNElLL, 
Chef de la division êes fruits, ministère de VAgricuUure. 
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FLEAU DES YERdERS, INSECTICIDES, MAUVAISES HERBES DE LA FERME 

Chambre des Communes, 

Chambre de comité n° 34, 

Mercredi, 6 mars 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni 
aujourd'hui, à 10.30 heures, M. Mackenzie, président, au fauteuil. 

Le PRÉSIDENT. — Nous avons ici aujourd'hui le docteur James Fletcher, entomolo- 
giste et botaniste des fermes expérimentales du Dominion, qui nous parlera sur 
" Les insectes nuisibles aux récoltes en 1906, comprenant en particulier le kermès de 
San-José, et sur les mauvaises herbes de la ferme ". Il me fait plaisir de vous présenter 
le Dr Fletcher. 

Dr Fletcher. — Monsieur le Président et messieurs, — Il m'est très agréable d'avoir 
cette nouvelle occasion de me rencontrer avec vous. L'année dernière, j'ai dû partir pour 
le Nord-Ouest, précisément au moment où vos séances devaient avoir lieu, car j'avais à 
participer au travail du wagon spécial des graines de mauvaises herbes, un travail très 
important qui, je crois, a eu des résultats utiles, dans ce grand pays, non pas peut- 
être en instruisant de nouveau les fermiers, comme nous le leur avons dit à l'époque, 
mais en leur rappelant le moment précis où les connaissances qu'ils avaient déjà ac- 
quises pouvaient de préférence être mises en pratique. Par exemple, les méthodes de 
traitement du grain, pour la prévention de la nielle, sont bien connues en ces endroits 
et ont été très utiles dans le passé, mais n'ont pas été suffisamment mises en pratique, 
pendant probablement une année ou deux. En rappelant aux fermiers à quel moment 
exactement ce travail doit être fait, on a obtenu plus de progrès dans l'adoption géné- 
rale d'un traitement convenable de la nielle qu'il n'en avait jamais été obtenu aupara- 
vant. On pouvait naturellement s'attendre à ce qu'il y eut plus de nielle à la dernière 
saison que l'année précédente elle-même, par suite de sa grande irruption de 1905; 
il y a eu au contraire un progrès sensible, et ceci, je crois, peut être attribué au traite- 
ment plus universel, au moyen des remèdes recommandés, des grains de semence, 
avant de les enfouir. Il y a eu, indubitablement, une grande quantité de nielle, mais 
pas à beaucoup près autant qu'il y en aurait eu, n'eut été le traitement de graine de 
semence, avec les solutions ordinaires de formaline ou de sulfate ^e cuivre. La ques- 
tion des mauvaises herbes de ferme a aussi été discutée à fond, au cours de cette expé- 
dition. Les traits caractéristiques des variétés les plus nuisibles de mauvaises herbes 
ont été expliqués, et on a attiré l'attention sur les méthodes qui avaient réussi à les com- 
battre, dans d'autres parties du pays, et dans les régions offrant les mêmes particula- 
rités aux Etats-Unis. 

TRAVAIL de l'année. 

Le travail de la dernière saison, à la ferme expérimentale, dans la section de 
l'entomologie et de la botanique, a beaucoup été de la même nature que celui des 
années précédentes, le principal but poursuivi étant l'étroite relation avec les corres- 
pondants observateurs des prescriptions, dans les différentes parties du pays, de ma- 
nière à constater le moment de l'apparition des insectes, et aussitôt que possible, à 
aviser les fermiers et les producteurs de fruits sur les meilleurs moyens à adopter pour 

4—10 


80 DR JAMES FLETCHER, ENTOMOLOGISTE rT BOTANISTE 

7 EDOUARD VII, A. 1907 

éviter des pertes. Les rapports annuels des fermes expérimentales et ceux de ce comité 
ont été d'un grand secours dans ce travail par le passé, à cause de leur grande distri- 
bution, et quoique même aujourd'hui, grand"' nombre de nos concitoyens ne fassent 
pas de ces sources de renseignements l'usage qu'ils pourraient en faire, cependant, 
l'énorme quantité d'exemplaires qui est distribuée chaque année et les longs extraits 
qui en sont reproduits par les journaux quotidiens et hebdomadaires, attirent, sur les 
résultats des expériences, l'attention de nombre de personnes qui tirent profit des rensei- 
gnements y contenus. Il y a des moyens de protection contre presque tous les insectes 
nuisibles; mais les plus efficaces sont ces simples moyens pratiques qui, tout en attei- 
gnant le but, peuvent être préparés et appliqués assez facilement pour éviter les 
erreurs, et dont le coût est tel qu'il est avantageux de les adopter. 

LE KERMÈS SAN- JOSÉ. 

L'année dernière, il y a eu peu de foyers d'irruptions importantes des insectes nui- 
sibles. Le kermès San-José mérite cependant une mention spéciale. Les ravages, dans 
Ontario, ont créé l'impression qu'il est plus répandu dans le Dominion qu'il ne l'est 
réellement peut-être. A tout événement, l'intérêt général qu'il a soulevé et le fait 
qu'il a été l'objet d'une discussion récente au parlement rendent cette mention tout 
particulièrement opportune. Il faut remarquer, tout d'abord, qu'aucun des insectes 
nuisibles que l'on a étudiés jiisqu'ici n'a causé des dommages aussi considérables aux 
fruits des vergers. Il n'y a pas un seul insecte, peut-être, qui ait été le sujet d'écrits 
aussi nombreux que le kermès San-José. Cela est dû aux énormes dégâts qui, en très 
peu de temps, sont apparents dans les vergers oii il s'est introduit. C'est un très 
petit insecte et très difficile à voir. L'une des principales difficultés qu'éprou- 
vent les propriétaires d'arbres fruitiers à traiter leurs vergers a été la quasi invisibilité 
du kermès. Un arbre peut être complètement infesté, voire même enveloppé de ces 
kermès par millons, et cependant, les gens dont l'attention n'aura pas été attirée sur 
le phénomène ne s'en apercevront pas du tout. Ce morceau de branche, que je sou- 
mets à votre inspection, est tellement couvert de kermès que vous ne pouvez pas voir 
l'écorce elle-même, si peu que ce soit. 

HISTOIRE DE LA VIE DU KERMÈS. 

Cet insecte se reproduit avec une incroyable rapidité. On a constaté, par de soi- 
gneuses observations, qu'une seule femelle qui a passé l'hiver à l'état de demi-crois- 
sance, commencera, vers le 1er juillet, à se reproduire et pourra, avant la fin de la sai- 
son, avoir donné naissance à 2,216 millions d'insectes. Ceux-ci, sans doute, compren- 
nent des mâles et des femelles, et quoique le mâle vive beaucoup moins longtemps que 
la femelle, les deux sont nuisibles, en ce que leur action est très préjudiciable à 
l'écorce, au bois et à la vitalité générale de l'arbre. L'histoire de la vie de l'insecte 
se résume ainsi: — A l'état de croissance partielle il passe l'hiver sous son écaille. 
Quand arrive le temps chaud il revit et croît rapidement, le mâle atteignant à la matu- 
rité peu de jours avant la femelle. Ce mâle est un moucheron extrêmement petit à 
deux ailes, et chose étrange, une fois entièrement développé, il n'a pas de bouche, et, 
partant, ne mange pas. Après s'être accoupé à la femelle, il meurt bientôt. La femelle 
commence à procréer vers la fin de juin, et de ce moment, jusqu'à novembre, les petits, 
ressemblant à une poussière mouvante, apparaissent sur l'écorce. La femelle adulte 
donne naissance à des petits vivants et pleins d'activité, au lieu de pondre des œufs, 
comme la plupart des autres insectes gallinsectes. Dans les cas ordinaires, comme il 
en est pour les gallinsectes écaille-d'huître, les œufs sont déposés sous la mère gallin- 
secte. Celle-ci couve pendant le temps requis, ce temps variant avec les différentes 
variétés. Les jeunes larves à six pattes grimpent sur différentes parties de la plante, à 
la recherche d'un endroit favorable pour y passer 'leur vie. Mais, dans le cas du 
kermès San-José, aucun œuf n'est pondu : les femelles produisent leurs petits vivants, 
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jour et nuit, à raison d'une douzaine environ toutes les 24 heures, et cela continue 
pendant environ six semaines, avant que la femelle épuisée ne meure. Les petits 
microscopiques sont d'uu jaune pâle, avec des corps en oval. Six pattes et deux 
antennes. Le long bec filiforme avec lequel le gallinsecte suce le suc de la plante et 
s'attache à l'écorce est d'abord dédoublé dans une rainure de la charpente. Après 
avo'r grimpé pendant environ quelques heures, la larve plonge son bec au travers de 
l'écorce, dans la couche de sève en dessous et, si c'est une femelle, se fixe à demeure 
pour sa vie, ou, si c'est un mâle, se fixe jusqu'à son entier développement, alors qu'il 
aura des ailes et vivra quelques heures de plus. La cuirasse cireuse ou l'écaillé com- 
mence à se former, même avant que le jeune kermès ne se fixe. Elle est sécrétée par 
le corps, et, dans environ deux jours, l'insect« est entièrement caché par cette enve- 
loppe qui a des marques caractéristiques. L'insecte mâle prend environ 26 jours à 
atteindre la maturité et la femelle, deux ou trois jours de plus, de sorte qu'à compter 
de la naissance d'une jeune femelle, jusqu'à ce qu'elle parvienne à la maturité qui en 
fait une jeune mère reproductrice, 40 jours ont suffi. J'ai déjà fait allusion à l'énorme 
fécondité des femelles, et l'effet des attaques de ces insectes, sur les arbres qu'ils infes- 
tent, paraît disproportionné, dans sa gravité, avec la petite quantité de sève qu'ils 
extraient des tissus qui rougissent et se décolorent. Des arbres, croissant vigoureux, 
une fois infestés, perdent bientôt leur vigueur, et quelquefois, en trois ou quatre ans, 
sont affreusement endommagés. 

DOMMAGES ÉTENDUS. 

En parlant de cet insecte, devant ce comité, il y a dix ans, j'ai soumis une photo- 
graphie de trois grands vergers du Maryland, s'aboutant et rapprochés les uns des 
autres, contenant 28,000 arbres producteurs. Ces arbres étaient tellement endommagés, 
après trois années à compter de la première apparition de ce gallinsecte, que la moitié 
en moururent et durent être coupés. L'année suivante, ces arbres étaient tous morts 
et furent enlevés. Cela donne une idée des immenses pertes causées par le kermès San- 
José, quoique chacun de ces insectes soit si petit. Je suppose que $10 seraient une éva- 
luation raisonnable de la valeur d'un pêcher dans toute sa croissance et producteur de 
fruits, de sorte que la perte, pour les arbres seulement, dans ces vergers, serait de 
$280,000. 

Depuis ce temps il s'est opéré de grands changements dans la distribution de cet 
insecte. , 

n'est pas indigène d' AMÉRIQUE. 

Quoiqu'il ait été appelé kermès San-José, pour la première fois en 1873, d'après 
le nom de l'endroit oii il a été remarqué tout d'abord, en Californie, en 1870, cet 
insecte n'est pas indigène d'Amérique. Dans le cours des dix années écoulées, depuis 
son introduction en Amérique, jusqu'à ce qu'il ait été décrit, en 1880, par le profes- 
seur Comstock, dans le temps, entomologiste des Etats-Unis, il a fait tant de mal qu'il 
a été appelé spécifiquement le gallinsecte pernicieux. A la fin d'une autre période de 
dix années, en 1890, il s'était répandu par toute la Californie et jusque dans le terri- 
toire de Washington et dans l'Orégon. En 1893, on le trouva dans les Etats de l'est 
et, dans les quatre années suivantes, il avait envahi presque tous les Etats producteurs 
de fruits de l'Union. 

Quoique nommé d'après San-José, de Californie, et qu'il ait causé tant de ravages 
en ce pays, pendant un temps, cet Etat est peut-être aujourd'hui aussi indemne de 
ses méfaits que n'importe quel autre Etat producteur de fruits de l'Union. La raison 
du changement n'est pas entièrement connue, mais on constate généralement que cette 
situation encourageante doit être attribuée à un parasite, que, cependant, personne n'a 
pu jusqu'ici découvrir; et, d'autre part, il est bien connu que la majorité des produc- 
teurs de fruits traitent régulièrement leurs vergers avec une solution de chaux et de 
soufre. M. Marlatt, l'un des plus éminents experts entomologistes des Etats-Unis, qui 
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a étudié cet insecte, dans le bulletin 62 du Bureau de l'entomologie des Etats-Unis, 
donne un résumé des faits qui se rapportent à cet insecte, dans chacun des différents 
Etats. Il cite le professeur Woodworth, de Californie, comme ayant dit que " quoi- 
que le gallinsecte ne se montre pas à Berkeley, il se manifeste presque partout ailleurs 
dans l'Etat, là oii croissent des arbres fruitiers, à l'exception des endroits oii les plan- 
tations sont isolées dans les régions montueuses. Habituellement, il n'est pas très 
nuisible, quoiqu'il puisse soudainement se multiplier rapidement et devenir un fléau. 
Le traitement uniforme, avec la solution de chaux, de soufre et de sel, le tient en échec 
et le parasitisme est souvent assez efficace. Dans quelques districts, comme aux alen- 
tours de San-José, d'où il y a presque totalement disparu, le résultat obtenu peut être 
attribué à la fois au parasitisme et à quelque genre inconnu de maladie, aussi bien 
qu'au traitement par la solution de chaux et de soufre ". Prenant l'Etat, dans l'en- 
semble, le professeur Woodworth dit que l'on trouvera de suite l'insecte dans au moins 
25 par 100 des vergers, en quantité capable de causer des dommages, dans 10 pour 100, 
en n'importe quelle année, et que de 25 à 40 par 100 des vergers sont arrosés avec la 
solution de chaux, de soufre et de sel, tous les ans. 

QUASI-INVISIBILITÉ DE L'INSECTE. 

Comme je l'ai déjà mentionné, la quasi-invisibilité très grande de ce gallinsecte a 
contribué, dans une grande mesure, à sa diffusion par tout le pays. Une petite quan- 
tité, introduite dans les produits de pépinière d'une région infestée, peut se multiplier 
et se répandre considérablement dans une localité, et les propriétaires d'arbres ignorer 
absolument sa présence, jusqu'à ce que leur attention soit éveillée par la décroissance 
en vigueur de leurs arbres. 

Je vais maintenant passer à la ronde un autre rameau, sur lequel l'écorce a été 
grattée à deux endroits Entre ces points, dans un espace d'un pouce de longueur, il y 
a de douze à quinze gallinsectes, mais je crois que très probablement aucun membre du 
comité ici présent ne remarquera les insectes ou ne pourra même les voir, à moins d'y 
fixer spécialement l'attention. 

DOMMAGES DANS LE COMTÉ DE KENT. 

M. Cléments. — Je ne veux pas vous interrompre, mais je puis dire aux membres 
ici présents que je suis l'un des malheureux députés d'un comté où le fléau sévit rigou- 
reusement. Je crois que le docteur Fletcher' m'appuiera sur ce point. Je crois qu'il 
connaît très bien la situation. Je crois qu'il y a quelques années — neuf ou dix ans, 
n'est-ce pas, docteur? — que le kermès San-José s'est introduit dans mon comté. 

Dr Fletcher. — Oui, c'est en 1896. 

M. Cléments. — Je crois que l'on a indiqué plusieurs remèdes à cette époque, mais 
je désire informer le docteur Fletcher que, depuis un an ou deux — peut-être pas plus 
d'un an — les neuf dixièmes des vergers du comté que je représente sont infestés de 
ces gallinsectes, et il paraît presque impossible de les combattre. Je connais un mon- 
sieur Everett, cultivateur fruitier bien connu, et qui, je pense, a pris toutes le; 
précautions possibles, en ce qui concerne l'arrosage, croyant ce moyen efficace ; 
mais il m'a informé, il y a peu de temps, qu'il avait quelque chose comme 300 
pommiers Northern-Spy, il _ y a un an et demi, sur lesquels aucune maladie 
ne se manifestait; à la dernière saison, il n'a pu expédier une seule pomme de tout 
son verger. De plus, nous avons, dans le comté de Kent, un grand nombre de cultiva- 
teurs fruitiers, qui ont arrosé leurs vergers avec différentes substances qui leur avaient 
été indiquées, et ils paraissent se décourager. J'aimerais à savoir du docteur Fletcher 
quel est le meilleur remède qu'il peut prescrire, pour qu'on puisse l'employer dans ce 
comté. 

Le président.-— J'attirerai l'attention de M. Cléments sur le fait qu'il ferait mieux 
de poser ses questions aussi brièvement que possible. 
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M. Cléments. — Je vais essayer. Je crois qu'un grand nombre des membres pré- 
sents n'ont pas eu ce fléau dans leurs comtés et je voudrais que le docteur Fletcher 
traitât cet important sujet: voilà pourquoi je prends tant de temps. Je puis dire que 
nos cultivateurs fruitiers, ceux qui réussissent bien dans cette industrie, ont entendu 
parler d'un parasite du gallinsecte et désirent, s'il est possible, que ce parasite soit 
apporté ici, de manière à ce qu'il puisse opérer ici, aussi bien qu'il l'a fait en Califor- 
nie. J'ignore s'il vivra ou non dans notre climat; mais j'aimerais à avoir l'opinion du 
docteur Fletcher en cette matière. 

UN REMÈDE PRATIQUE. 

Dr Fletcher. — Quant à ce qui regarde le parasite, si vous me le ipermettez, j'en 
parlerai plus tard. Quant au remède, il y en a certainement un pratique ; mais 
l'un des inconvénients du passé a été qu'il a été mis trop de remèdes à l'essai. Le gou- 
vernement d'Ontario a fait des recherches au sujet des meilleurs remèdes connus. Ses 
expériences et celles de tous les pays oià le kermès San-José a été trouvé, ont établi 
qu'un mélange de chaux et de soufre, contenant à peu près deux fois autant de chaux 
que de soufre, bouillis dans l'eau pendant un temps déterminé, mais pas moins d'une 
heure, fait un lavage qui constitue un remède pratique et qui tiendra le gallinsecte en 
échec, permettant ainsi de croître aux profitables récoltes de fruits. 

Par M. Black: 

Q. De la chaux non éteinte ? 

E.. Oui, de la chaux fraîche non éteinte, deux fois autant de chaux que de soufre, 
et les deux ingrédients bien bouillis ensemble, de manière à faire un comjwsé chi- 
mique. C'est là un remède qui, là où l'essai en a été fait avec soin, est devenu le 
remède accrédité contre le kermès San-José. Il y en a d'autres, mais je crois qu'il vaut 
mieux déconseiller leur usage, dès lors que nous avons, dans le lavage de chaux et de 
soufre, un bon remède pratique, que l'on n'a pas seulement constaté être le meilleur 
pour tuer le gallinsecte mais qui est aussi le moins coûteux dont on puisse se servir. 

Il y a deux raisons pour lesquelles le San-José s'est tellement répandu. L'une est 
son excessive et incroyable fécondité; au lieu de n'avoir qu'une mise bas par année, 
comme quelques autres insectes gallinsectes, il continue à produire pendant tout l'été. 
La seconde raison est qu'étant si petit et quasi-invisible, il peut être distribué facile- 
ment de place en place, avec les produits des pépinières. Il a, en outre, montré une 
grande puissance de résistance aux insecticides ordinaires et aux moyens de contrôle 
qui avaient été efficaces contre des insectes du même genre; mais, comme je l'ai dit, 
nous avons maintenant un remède pratique dans le lavage de chaux et de soufre, si 
l'on peut en arriver à persuader aux producteurs de fruits de s'en servir plus générale- 
ment. 

ATTENTION SPÉCIALE SUR LE SUJET, 

Par M. Blain: 

Q. Depuis combien de temps votre ministère donne-t-il une attention spéciale au 
kermès San-José, depuis combien d'années ? 

E. Depuis 1894. Le kermès San-José a été introduit en Amérique en 1870 sur 
les terrains d'ornementation de M. Lick, à San-José, en Californie. En 1890, il s'était 
répandu de la Californie dans Washington et l'Orégon. En 1893_, il apparut en Vir- 
ginie, à l'est des montagnes Eocheuses. En 1894, on le trouva dans plusieurs Etats. 
Cette même année, il apparut aussi en Colombie-Britannique, mais y fut promptement 
anéanti. En 1893, il s'était introduit dans le comté de M. Cléments. Vous verrez, 
dans mes rapports annuels, qu'ayant constaté, d'après ses ravages, au sud de nous, 
quel dangereux insecte c'était, nous avons prévu son apparition au Canada, et, en 
1894, nous avons publié un article avertisseur, dans notre rapport annuel, dans le 
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rapport de la Société d'entomologie d'Ontario et dans le Farmer's Advocate, de London, 
journal à très grande circulation. Les cultivateurs fruitiers ont été avertis que 
cet insecte atteindrait bientôt le Canada et causerait beaucoup de mal, et on les a solli- 
cités d'employer les remèdes les mieux connus. En 1897, cet avertissement fut répété 
et une circulaire spéciale fut imprimée, donnant une description concise du kermès 
San-José et des meilleurs remèdes. Cette circulaire a été distribuée dans tous les 
bureaux de poste dans les comtés de Kent, Essex, Wentworth et autres comtés que l'on 
savait devoir être envahis par l'insecte. Cela fit un grand bien d'attirer ainsi l'atten- 
tion sur le kermès San-José. 

LÉGISLATION PROVINCIALE CONTRE LE KERMÈS. 

A peu près vers cette époque, le gouvernement d'Ontario commença une lutte très 
active contre cet ennemi; mais, malheureusement, cette lutte dégénéra en une espèce 
de question politique, qui arrêta le travail de répression. Malheureusement aussi, 
quelques cultivateurs fruitiers qui ne comprenaient pas le danger, s'oppjsèrent aux 
efforts du gouvernement d'Ontario, et, dans cette partie même du pays où le ravage 
est le plus grand, quelques-uns de ceux dont les vergers ont été infestés, combattirent 
avec acharnement les efforts du gouvernement pour leur venir en aide. 

Q. La plainte, si je comprends bien, dans la province d'Ontario, était que le gou- 
vernement provincial prescrivait la coupe d'une aussi grande quantité d'arbres, et les 
propriétaires d'arbres en étaient mécontents. Etait-ce là une erreur ou non ? 

JR. Ce n'était pas une erreur alors; mais, d'après les connaissances que nous pos- 
sédons aujourd'hui, cela n'était pas nécessaire. A cette époque, c'était le seul remède 
connu, au moyen duquel il était possible de détruire le kermès. Malheureusement, la 
gravité de la situation ne fut pas comprise par les propriétaires de vergers. 

Q. Continue-t-on à couper les arbres ? 

R. Non. Le ressentiment- a été si grand que le travail de coupe a été arrêté. 
Aucun gouvernement n'aurait pu persister dans cette voie, contre l'opinion publique 
très répandue que la mesure n'était pas nécessaire. 

Q. Est-il vrai que les efforts combinés de votre ministère et de celui d'Ontario 
n'ont pu faire échec à ce kermès dans Ontario ? 

E,. En aucune façon. Nous avons pu lui faire échec et nous espérons le détruire 
complètem.ent, si tous les cultivateurs fruitiers, consultant leurs meilleurs iatérêts, 
arrosent régulièrement tous les ans. 

SUPERFICIE INFESTÉE. 

Q. La situation est-elle plus grave aujourd'hui dans Ontario qu'elle ne l'était il y 
a cinq ans? 

E. L'insecte est plus abondant à un point de vue; c'est-à-dire, les limites de la 
superficie infestée sont pratiquement ce qu'elles étaient il y a cinq ans, mais, en dedans 
de ces limites, la multiplication a augmenté énormément. Sur cette carte (dési- 
gnant une carte du Canada, mon crayon couvre actuellement toute la région du 
Canada qui est aujourd'hui infestée. Cette petite lisière que cache mon crayon, qui 
court du comté d'Essex le long du lac Erié jusqu'à la péninsule Niagara et jusqu'au 
comté de Wentworth, couvre la superficie entière. Cela comprend, pratiquement, toute 
la région oii croît la pêche comme produit commercial. Le kermès San-José se montre 
plus nuisible aux extrémités ouest et est de cette lisière et à des points épars de sa sur- 
face. La lisière elle-même cependant couvre toute la superficie infestée aujourd'hui 
par le kermès San-José. 

ZONES d'existence. 

II est un fait remarquable, dans la distribution de la vie sous toutes ses formes 
qui concerne n'être sujet: c'est que les plantes, les insectes et les animaux sont con- 
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fines à certaines zones plus ou moins exactement définies, qui traversent le pays. Ces 
zones sont appelées " florales " ou " f aunales " et difl^érents noms leur ont été donnés, 
en rapport avec les différentes espèces de plantes, d'oiseaux, d'insectes et autres ani- 
maux qui y croissent ou y habitent, dans les conditions qui y existent, pour former des 
associations constantes à l'évidence dans leur distribution. L'une de ces zones d'exis- 
tence, qui a été tracée par le docteur C. Hart Merriam, l'êminent naturaliste améri- 
cain, est connue sous le nom de zone Australe supérieure. I] est à remarquer que, 
longtemps avant l'apparition du kermès San-José au Canada, cette même lisière 
ci-haut mentionnée était indiquée sur la carte comme appartenant à cette dernière 
zone, et quoique le kermès San-José ait été rencontré parfois en dehors de cette zone, 
il ne s'est pas répandu et a bientôt disparu. Le fait a de l'importance, parce qu'il 
donne une raison suffisante d'espérer que le kermès San-José, tout nuisible qu'il soit, là 
où il se montre, peut ne pas devenir un fléau de grande étendue dans notre pays. 

En réponse à votre question, le travail de mon ministère a eu l'effet suivant : il a 
fourni aux cultivateurs fruitiers des renseignements sur la nature du kermès San-José 
et sur la préparation et l'usage du meilleur remède. Ceux qui ont appliqué ce remède 
ont réussi à sauver leurs arbres et leurs récoltes payantes, alors que ceux qui ne l'ont 
pas fait les ont perdus, et de plus ont causé des dommages à leurs voisins. 

TRAVAIL DU GOUVERNEMENT POUR OBTENIR LE CONTRÔLE SUR LE KERMÈS. 

Le gouvernement fédéral, par son ministère de l'Agriculture, a pris une part très 
active en cette matière. Le gouvernement provincial a aussi fait un excellent travail 
dans Ontario ; il a fait, je crois, tout ce qu'il était possible dans les circonstances, et 
l'action de ces deux pouvoirs, au cours de la lutte, a été très sage, de même que les 
mesures adoptées ont été appliquées par des fonctionnaires exceptionnellement com- 
pétents. 

STATIONS DE FUMIGATION. 

Le ministère de l'Agriculture a établi des stations de fumigation, et le gouverne- 
ment d'Ontario a forcé les pépiniéristes à de grandes dépenses, pour fumiger tous les 
produits de pépinière qu'ils vendaient. Plusieurs de ces pépiniéristes, naturellement, 
trouvaient d'abord ces dépenses non nécessaires; mais je ne crois pas qu'ils en pensent 
ainsi maintenant. Permettez-moi de dire, aussi, que je crois qu'ils se sont scrupuleuse- 
ment conformés à la loi. 

OBSERVANCE DE LA LOI PAR LES PEPINIERISTES. 

Certains avancés, a-t-on rapporté, ont été faits dernièrement devant la Chambre, 
affirmant que les pépiniéristes d'Ontario ne se sont pas conformés à la loi; mais je 
sais, comme fait certain, qu'un grand nombre d'entre eux, dans tous les cas, l'ont 
observée. Je citerai le cas de M. E. D. Smith, député de Wentvsrorth, ici présent, en ce 
moment. J'ai visité ses pépinières, entre avitres, et j'ai vu moi-même que son travail 
avait été fait en entier; il en était ainsi pour d'autres pépinières que j'ai visitées. Je 
crois que pour les pépiniéristes d'Ontario, les gouvernements provincial et fédéral ont 
fait tout ce que demandait la sagesse, dans les différentes circonstances, suivant le dé- 
veloppement graduel de nos connaissances en la matière. Le kermès San-José est plus 
nuisible et plus difficile à extirper que tout autre insecte que nous ayons jamais étudié. 

Par M. Blain: 

Q. S'il est confiné, comme il l'est incontestablement, à un si petit territoire, ne 
serait-il pas avantageux pour le gouvernement du Dominion et pour le gouvernement 
provincial combinés de pénétrer chaque année, pendant deux ou trois ans, dans le 
territoire infesté, d'arroser chacun des vergers affectés et mettre ainsi fin au fléau ? 
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E. Ceci deviendrait sans doute une question d'économie politique — si une dépense 
si considérable devait être encourue pour une partie du Canada, à la charge du reste 
du Dominion — elle devrait l'être par le gouvernement. 

Q. Mais on a fait cette dépense; tout l'argent est maintenant dépensé dans cette 
région, si votre avancé est exact. Ce que je dis est ceci : avec l'argent qui est dépensé 
par les deux gouvernements, dans cette région, ne serait-il pas de l'intérêt du pays 
que chacun de ces gouvernements fit quelque chose pour essayer d'enrayer le fléau ? 

E. Il serait difficile et coûteux de l'enrayer maintenant, parce que des arbres frui- 
tiers il a gagné les arbrisseaux d'ornementation et, probablement, dans une certaine 
mesure, les bois avoisinants. Je crois que le sentiment général est qu'il est mainte- 
nant dans une situation à rendre impossible son extirpation totale; mais je suis d'opi- 
nion que chaque particulier, dans son verger, peut certainement, en adoptant le remède 
du composé de chaux et de soufre, rétrécir le territoire infesté, et, en arrosant ses 
arbres régulièrement tous les ans, assurer tout le temps des récoltes payantes et amé- 
liorer l'état de son verger, d'année en année. La solution de chaux et de soufre ne 
détruit pas seulement plusieurs espèces d'insectes qui hivernent sur les arbres, mais 
aussi plusieurs maladies fongueuses. 

DISTRIBUTION DU KERilÈS. 

/ 

Par M. Wright (Renfrew): 

Q. Comment les gallinsectes sont-ils transportés d'un arbre à un autre ? 

E. Les insectes, à leur naissance, sont très petits et peuvent être transportés par 
le vent à vingt ou trente verges. On a établi ce fait, en pendant des tissus noirs dans 
les vergers. Le jeune insecte kermès, avant de s'attacher à l'écorce, a aussi l'habitude 
de grimper sur d'autres insectes et de petits oiseaux, et est ainsi transporté d'arbre en 
arbre. Mais, en examinant cette question, il faut considérer le résultat général, depuis 
que nous avons appris quelque chose sur cet insecte dans l'est, et nous nous trouvons 
en présence de cette curieuse situation que le kermès se répand très lentement, de l'arbre 
où il s'est d'abord attaché, aux autres arbres voisins, une fois qu'il s'est introduit dans 
un verger. Mais, après quelque temps, il envahit le verger, avec une grande rapidité. 
Comme matière de fait, au Canada, il s'est répandu très lentement, d'un verger dans 
un autre, les vergers situés seulement à un quart de mille ou à un demi-mille des foyers 
d'infection, demeurant pendant un long temps indemnes du fléau. Ces faits curieux, 
relatifs à cet insecte, quoi qu'ils paraissent contradictoires, sont en même temps établis 
par l'expérience des dix années de nos observations du kermès. 

FORMULE POUR L'eXTIRPATION DU KERMÈS SAN- JOSE. 

Je vais maintenant aborder la question des parasites, à laquelle M. Cléments a 
fait allusion. 

Par M. Lalor: 

Q. Combien de fois arrosez-vous les arbres et comment préparez-vous votre solu- 
tion ? 

E. Je donnerai tous ces détails dans mon rapport. Ils ont été publiés dans le 
rapport il y a deux ans, mais je les répéterai. La solution est faite suffsamment liquide 
pour être mise commodément dans l'appareil d'arrosage, et deux applications par année 
sont requises, lorsqu'un verger est considérablement infesté, une à l'automne, et une au 
printemps. Quand le verger est traité régulièrement, une application au printemps, 
avant que les boutons des feuilles ne s'ouvrent, est suffisante. 

Par M. Cléments: 

Q. Quel est l'effet de la fumigation des sujets des pépinières qui peuvent être 
infestés du kermès San-José ? 
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K. Ces sujets sont absolument indemnes. Je n'ai jamais eu connaissance d'un 
cas oii le kermès sur l'arbre soit sorti vivant de la maison de fumigation, après avoir 
été fumigé suivant la formule accréditée que je recommande, savoir: une once de 
cyanure de potassium, une once d'acide sulphurique et trois onces d'eau par chaque 100 
pieds cubes d'espace — exposition de 45 minutes. Je n'ai jamais encore entendu parler 
d'un seul cas oix des kermès auraient été trouvés vivants sur des arbres importés au 
Canada, et qui pour cette raison ont passé par la maison de fumigation. 


Par M. Blain: 

Q. Si le propriétaire d'un verger arrose son verger cette année, devra-t-il continuer 
l'arrosage d'année en année ? 

E. Oui; l'arrosage doit être fait régulièrement d'année en année'. 

Q. Il n'est pas possible de chasser complètement l'insecte d'un verger, n'est-ce pas ? 

R. Quand vous aurez détruit, au moyen d'un arrosage, 95 par 100 des insectes, je 
suis persuadé qu'en continuant ce traitement régulièrement vous les chasserez avec 
le temps. 

Q. Combien de temi)s.cela prendrait-il ? 

R. Je crois que si un verger est complètement arrosé deux fois par année, pendant 
trois ans, ce verger sera nettoyé. J'ai vu des vergers nettoyés dans une année par un 
traitement bien appliqué. 

Q. Vous connaissez des vergers qui ont été nettoyés ? 

R. Oui. 

Q. Si c'est là le cas, il me paraît qu'un effort spécial de la part des deux gouver- 
nements chasserait l'insecte complètement de l'ouest d'Ontario et, au point de vue 
économique, ce serait le moyen approprié de le combattre ? 

R. Je ne suis pas un politicien, mais je crois que l'un des dogmes de la politique 
est qu'aucun gouvernement ne doit considérer sage de faire quoi que ce soit, sans y 
être forcé par l'opinion publique qui ainsi l'appuie, dans toute décisiion à laquelle il 
s'arrête. C'est là une question qui intéresse toute la population du Canada. 

Q. On paraît faire beaucoup maintenant ? 

R. La sagesse, comme la vérité, a son heure, voyez-vous. Quelquefois elle se mani- 
feste de différentes manières. Je crois que j'ai répondu à votre question, n'est-ce pas ? 

E. Oui. 

PARASITES. 

Dr Fletcher. — M. Cléments soulève la très importante question des parasites. Il 
n'y a pas de doute que des parasites spéciaux mettent sous contrôle et tiennent en 
échec la plupart des insectes dans leurs propres territoires. Ceci est démontré par le 
fait que nos pires ennemis, parmi les insectes, sont des variétés immigrantes qui sont 
veniies dans ce pays sans être accompagnées de leurs parasites propres. Le papillon 
blanc du chou, qui n'a été introduit au Canada qu'il y a cinquante ans environ, s'est 
maintenant répandu de l'Atlantique au Pacifique et est cause d'énormes pertes chaque 
année. La chenille tiquetée, la mouche de Hesse, le moucheron du blé, la mouche à 
corne des bestiaux, et l'escarbot de l'asperge sont d'autres de ces variétés d'insectes 
immigrants qui sont venus d'Europe. Ils se sont répandus et multipliés, surtout parce 
qu'ils n'ont pas été tenus en échec par leurs parasites naturels. Cela a toiijours été un 
champ d'investigation des plus attrayants, pour tous les entomologistes, que de cher- 
cher à découvrir, dans leur habitacle originaire, et d'introduire les parasites des in- 
sectes nuisibles qui se sont trop multipliés, quand ils ont été apportés d'autres pays, 
sans leurs ennemis naturels. Malgré le fait que tous les meilleurs chercheurs ont été 
employés au travail qui nous intéresse et que beaucoup de temps et d'argent y ont été 
consacrés, on a constaté que c'est une tâche excessivement difficile que d'établir ces 
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utiles amis dans un autre milieu ; et il paraîtrait que ce n'est pas un problème entière- 
ment semblable que d'introduire un insecte qui prospère et se multiplie, dans un nou- 
vel habitacle, et de coloniser en même les ennemis qui lui font contrepoids. Les enne- 
mis qui vivent de proie et les parasites ne peuvent prospérer et se multiplier qu'en 
autant qu'ils ont ample provision des insectes dont ils se nourrissent, parce que, dès 
qu'ils ont réduit le nombre de leurs pourvoyeurs, de manière à ce que ces derniers ne 
nuisent plus aux plantations, ils ont aussi épuisé d'autant leur propre fonds de provi- 
sions et ont, dans une mesure proportionnelle, contribué à leur propre extinction. De 
plus, grand nombre des ennemis parasites des insectes sont extrêmement restreints, 
quant au nombre des variétés d'insectes dont ils s'alimentent, et, dans le cas du kermès 
San-José, qui est un insecte excessivement minuscule, il n'a pas encore été découvert 
de parasite qui s'en alimente exclusivement. Il y a, cependant, non moins de huit de 
nos insectes indigènes américains qui, à l'occasion, feront leur jjroie du kermès San- 
José ; mais pas un seul ne se confine à ce gallinsecte, et quand d'autres proies ou de plus 
grosses sont à sa portée, elles sont préférées. 

Après plusieurs années d'efforts bien dirigés, il doit être malheureusement reconnu 
que le seul succès marqué dans cette ligne de recherches a été l'importation d'Aus- 
tralie, en Califoniio, du coléoptère ladybird pour détruire le gallinsecte cannelé. Le 
gouvernement des Etats-Unis, avec un esprit d'entreprise caractéristique, a envoyé l'un 
de ses meilleurs entomologistes, M. 0. L. Marlatt, au Japon et en Chine, pour décou- 
vrir, ce qui n'était pas alors définitivement connu, l'habitacle originaire du kermès 
San-José, et aussi pour obtenir, si possible, un approvisionnement des parasites parti- 
culiers qui le combattent, là. M. Marlatt a fait vme tournée d'enquête d'un très 
grand circuit et a rapporté avec lui plusieurs insectes qui ont été reconnus comme 
s'attaquant au kermès San-José, dans son habitacle originaire. L'Etat de Californie a 
aussi un autre chercheur, M. Comperé, qui a été employé à ce travail spécial pendant 
plusieurs années; mais il faut reconnaître avec beaucoup de regret que, jusqu'ici, 
aucun de ces ennemis du kermès San-José n'a donné signe qu'il devienne un facteur 
utile, comme contrepoids de cet insecte, à aussi haute latitude que le Canada. 

Comme je l'ai dit, M. Marlatt est l'un des entomologistes les plus compétents des 
Etats-Unis et le premier assistant du docteur Howard, dans le bureau de l'entomologie, 
à Washington. Il a dernièrement publié, dans le rapport de sa mission, le traité le 
plus complet sur le kermès San-José qui ait jamais paru : Bulletion n° 62, Bureau de 
l'entomologie, E.-U., division de l'Agriculture : " Le San-José ou le gallinsecte 
chinois ". Il faut se rappeler qu'il est allé en Chine dans le but spécial de trouver un 
parasite et qu'il était, par suite, intéressé à trouver et introduire, si possible, ce para- 
site, parce que c'était là le but principal de sa mission. Il a pris amplement son temps 
dans ses recherches, ayant prolongé son voyage toute une année. Il est en conséquence, 
mieux qualifié que tout autre pour parler avec autorité sur cet important sujet. 

Avec votre permission, M. Cléments, je lirai quelques courts extraits du rapport 
de M. Marlatt, qui montreront que ses conclusions confirment l'opinion que j'ai déjà 
exprimée. Je regrette extrêmement que tel soit le cas, parce que, comme l'a signalé 
M. Cléments, plusieurs de nos propriétaires de vergers canadiens sont pris de découra- 
gement à cause de l'ennui et de la dépense résultant du traitement des vergers infestés 
par le kermès San-José, et ce serait une solution" si facile de la difficulté, si nous pou- 
vions, même au prix de ce qui, à première vue, paraîtrait une énorme dépense, apporter 
un parasite capable de détruire le gallinsecte. M. Marlatt dit: — 

^ " La tenue en échec du kermès San-José, par ses ennemis parasites et vivant de 
proie, s'accentue tout le temps ; mais il semble n'être pas probable que soit ces enne- 
mis naturels actuellement au pays, soit ceux qui y pourraient être plus tard importés, 
puissent jamais faire plus que de diminuer simplement l'abondance du gallinsecte. En 
d'autres termes, d'après l'expérience du passé et une grande somme de connaissances 
sur d'autres gallinsectes nuisibles semblables, il est extrêmement improbable que 
même dans les circonstances les plus favorables, ces ennemis naturels diminuent le 
nombre de ces gallinsectes, autant que le front un traitement complet avec la solu- 
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tion de chaux et de soufre ou tout autre remède accrédité. L'insecte ennemi du gal- 
linsecte ne peut exister qu'en autant qu'il aura du gallinsecte comme nourriture; dès 
lors, un équilibre normal est bientôt atteint, qui permet au gallinsecte et à ses enne- 
mis naturels de persister, en relative abondance, dans leurs fluctuations. 

" Le fait qu'un gros insecte succulent, comme le gallinsecte cannelé, de Cali- 
fornie a été tenu en échec par son ennemi le ladybird, ne permet pas nécessairement 
d'espérer un semblable résultat dans le cas du kermès San-José. Le ladybird et 
d'autres ennesmis introduits en Californie pour enrayer des gallinsectes semblables 
au kermès San-José, n'ont pas réussi du tout dans une égale mesure. Cet avancé est 
fait pour corriger les espérances qui sont néees'de certains articles populaires, dernière- 
ment publiés sur le sujet des parasites. 

" Le kermès San-José doit être reconnu comme constituant un état de choses per- 
manent, auquel il faut faire face dans la culture des arbres à fruits périssables. 

" Les vergers devraient être arrosés, suivant des méthodes bien établies, annuelle- 
ment, dès que l'on découvre les premiers signes de l'irruption. Les cultivateurs frui- 
tiers et autres intéressés ont été amenés à accepter cette conclusion et font tête au 
problème du kermès San-José, comme à un mal qu'il faut combattre régulièrement, de 
même que d'autres insectes ennemis déclarés des fruits." 

En parlant du ladybird asiatique, ennemi du kermès San-José, qui est l'agent 
naturel principal le tenant en échec, dans toutes les régions qu'il a examinées en 
Chine et au Japon, M. Marlatt dit: — 

" Aucune des colonies envoyées dans les Etats du nord, c'est-à-dire, au nord du dis- 
trict de Colombie, ne s'y est acclimatée, ni y a donné aucun résultat utile, et des expé- 
riences subséquentes, particulièrement les essais faits sous la directions du Dr J. H. 
Smith, à New-Jersey, indiqueraient qu'il y a très peu de vraisemblance de réussite à 
compter sur l'utilité à tirer de ces coléoptères, dans les régions fruitières du nord. 

" On ne peut s'attendre à ce que ni le ladybird asiatique, ni aucun autre insecte 
vivant de proie — et cela est vrai aussi pour les parasites chalcidides, quoique peut-être 
à un degré moindre — puissent détruire le kermès San-José, dune manière assez radi- 
cale pour donner sufBsante protection aux opérations commerciales du verger, qui dé- 
mandent, comme élément essentiel, un fruit sain et sans tache. Les insectes vivant de 
proie et parasites ne peuvent survivre qu'au moyen des variétés dont elles subsistent et 
il doit en conséquence y avoir finalement un équilibre naturel, sujet à fluctuations, 
d'année en année, suivant lequel le parasite et l'insecte auquel il s'attaque tiennent 
alternativement la haute main, d'année en année et de période eu période, mais les 
deux doivent nécessairement être continuellement en présence." 

PARASITES NON AUSSI EFFICACES QUE L' ARROSAGE. 

" Quand des fruits substantiellement sains doivent être obtenus, comme pour des 
fins d'expédition et d'exportation, l'arrosage, ou quelque autre moyen direct de con- 
trôle, doivent être mis en pratique; et maintenant qu'un lavage peu dispendieux de 
l'arbre, contre le kermès San-José, a été découvert, il est très avantageux pour chacun 
d'arroser régulièrement, plutôt que de s'en rapporter à l'action des ennemis naturels 
de cet insecte." 

Malgré tout cela, les expériences ont été poursuivies dans le passé et seront conti- 
nuées, dans l'espérance de trouver un parasite qui sera utile au Canada. Par tous les 
moyens, tout ce qui est possible doit être fait, en vue du but à atteindre. Mais, en 
même temps, le gallinsecte fait tant de mal, que les cultivateurs fruitiers du Canada 
doivent faire comme nous les avons priés de faire depuis les dernières ^ix années, nom- 
mément, appliquer dès maintenant les meilleurs remèdes à leur disposition, tout en 
entretenant l'espoir d'obtenir un parasite. Le remède doit être appliqué soigneuse- 
ment et tous les ans. Quand la solution de chaux et de soufre a été appliquée pendant 
un an seulement, de bons résultats ont suivi, sous la forme de bonnes récoltes payantes 
de fruits; de même, là où cela n'a pas été fait, les résultats ont été désastreux, les 
vergers ont été détruits et tout le pays en a souffert. 
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LE PROBLÈME DU KERMÈS DE SAN- JOSÉ. 

Considérons maintenant quel est le problème aujourd'hui. Il est pratiquement 
ce qu'il était il y a dix ans. Cet ennemi dangereux est fermement établi dans quel- 
ques-uns de nos vergers canadiens, situés dans les plus excellents districts 
fruitiers du monde entier. Il y a causé une somme énorme de dommages, mais il ne se 
répand pas beaucoup, s'il le fait même, au delà de la limite de la superficie qui est 
infectée depuis plusieurs années. En ce moment, il y a peu d'espoir d'obtenir un 
insecte parasite secourable ou un ennemi fongueux sur lesquels se reposer pour l'en- 
rayer, et toute la question demeure maintenant, comme depuis plusieurs années, entre les 
mains des cultivateurs fruitiers. Après des expériences répétées, un remède pratique 
a été trouvé dans la solution de chaux et de soufre qui, appliquée régulièrement et tous 
les ans, détruira le kermès San-José, au point que des produits payants en fruits de 
toute sorte pourront être cultivés. La seule partie du Canada, que l'on puisse déclarer 
infestée, comprend les districts producteurs de pêches d'Ontario. Les rapports que le 
gallinsecte abonde en Colombie-Britannique sont, je suis heureux de le dire, inexacts. 
Il y a eu deux ou trois irruptions très limitées dans cette province, mais elles ont été 
en autant que je suis bien informé, entièrement détruites par une prompte destruction 
des arbres infestés. On a constaté un petit envahissement à Kaslo, l'an dernier, que 
l'on a ordonné de repousser et anéantir. Ceci a été fait, je crois, dans le cours de 
l'hiver dernier. 

UN TRAVAIL PLUS SOIGNEUX EST NÉCESSAIRE. 

Sans doute, partout oii se montre le gallinsecte, les cultivateurs fruitiers doivent 
agir avec vigueur, se déterminer à mieux traiter leurs vergers et faire leur travail plus 
soigneusement que par le passé. 

Par M. Cléments: 

Q. Si l'arrosage détruit l'insecte nuisible, en autant que je puis le constater, il 
n'y a pas, dans le comté de Kent, suifisamment d'union dans les efforts en cette ma- 
tière. Je connais un grand nombre de personnes qui ont absolument négligé leurs 
vergers ? 

E. C'est là toute la question. 

Q. Ceux qui sont intéressés font leur travail convenablement, je crois ? 

R. Les propriétaires commerciaux de vergers font leur travail, parce que cela les 
payent, mais quelques-uns des petits propriétaires — et c'est toute la difficulté en cette 
matière — négligent leurs devoirs, parce qu'ils disent que cela n'importe pas. C'est là 
que l'application, par le gouvernement, de l'Acte du kermès San-José faisait un bon 
travail dans la province d'Ontario, quand il était possible de poursuivre une vigou- 
reuse campagne. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Est-ce que le gallinsecte peut vivre dans un climat froid ou est-il insensible 
au froid ? 

R. Le kermès San-José ne s'est pas montré au delà de la petite lisière que je vous 
ai indiquée. C'est là tout ce que je puis dire. A une époque, on supposait que cet 
insecte chinois, qui est aussi un indigène des districts méridionaux de la Chine, ne 
pourrait subsister au Canada. Quand il s'établit -en Californie, le fait fut expliqué 
par la raison qu'il y trouvait les conditions d'être requises ; mais le climat y est beau- 
coup plus chaud que dans aucune région du Canada. Nous savons maintenant qu'il 
peut vivre, à tout événement, dans une de nos régions. 

Par M. Lewis: 

Q. Le district d'envahissement que vous signalez sur la carte est la partie la plus 
méridionale d'Ontario ? 
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E. Oui. La partie la plus méridionale, immédiatement au nord du lac Erié. Le 
gallinsecte ne s'est pas répandu en dehors de cette superficie. L'assertion qu'il se 
répand par tout le Canada est hors de la question; il se répand à l'intérieur de cette 
superficie, et le dommage se fait plus considérable de jour en jour, mais la sui)erficie 
infestée ne s'étend pas. 

Q. Pourquoi est-il restreint à cette superficie? 

E. Surtout, j'imagine, et je l'espère, à cause des conditions climatériques qui y 
prévalent. 

Par M. Smith (Wentworth): 
Q. Il n'y aurait pas d'occasion à sa diffusion parmi les sujets des pépinières du 
Canada, car ils sont fumigés convenablement. Tout ce qui est importé est également 
fumigé et, si tout était parfaitement exécuté, le gallinsecte ne pourrait pas se 
répandre ? 

AUCUN DANGER PROVENANT DES FRUITS IMPORTÉS. 

Q. Y a-t-il danger provenant du fruit infesté ? 

K. Je ne crois pas qu'il y ait aucun danger de ce chef. Quand une fois les gal- 
linsectes sont fixés sur l'arbre ou sur le fruit, ils ne peuvent plus se mouvoir. La seule 
possibilité de la dissémination vient des larves nouvellement écloses. Cela veut dire 
que les insectes attachées au fruit doivent être des femelles entièrement développées 
et qu'elles doivent donner naissance à leurs petits, assez près des arbres fruitiers pour 
permettre à ces petits de grimper le long de l'arbre et y trouver une position favorable, 
pour s'y établir. Il doit être de plus mentionné que ces jeunes insectes gallinsectes 
ne peuvent se mouvoir que lorsqu'ils sont très jeunes et pendant seulement une heure 
ou deux après leur naissance. Je ne vois pas comment de jeunes insectes pourraient 
être transportées, d'un fruit infesté, aux arbres croissants dans les vergers. Les gens 
ne mangent pas de fruit, à distance, dans leurs vergesrs, ou ne les y jettent pas, après 
les avoir achetés. 

Q. Le fruit infesté peut être jeté deci delà, dans une arrière cour, et le gallinsecte 
pourrait être transporté par un oiseau, dans un arbre qui se trouverait dans cette cour ? 

E. Pareille chose est très improbable, je crois, dans les districts fruitiers. La 
pelure d'une pomme ou d'une pêche, une fois enlevée du fruit, sèche bientôt et, de ce 
fait, le gallinsecte meurt de suite. Dans un pareil cas, les femelles n'auraient pas le 
temps de donner naissance à des petits avant de mourir de faim. Le gallinsecte est im 
être vivant et doit se nourrir constamment. De plus, il n'y a pas eu un seul cas 
signalé, quoique l'observation se soit portée soigneusement sur ce point, où le kermès 
San-José se soit propagé par le fruit infesté. Le seul moyen possible de propagation, 
par le fruit, que je puisse imaginer, serait déterminé par quelqu'un qui, délibérément, 
placerait le fruit infesté dans la fourche d'un jeune arbre à l'écorce lisse et oii la 
gallinsecte pourrait se fixer aisément. Je ne crois pas qu'il y ait danger possible de 
cette source, et je suis heureux de constater qu'une aussi haute autorité que M. Mar- 
iait s'accorde avec moi dans cette opinion. A la page 56 de son rapport déjà men- 
tionné, il dit: — 

L'expédition du fruit infesté de Californie s'est poursuivie pendant un grand 
nombre d'années, et en dépit de sa dissémination étendue dans ce pays et au loin, il 
n'y a pas eu un seul cas vérifié où le gallinsecte se soit propagé par le fruit. La pos- 
sibilité du fait, cependant, existe indubitablement; mais le danger ne paraît pas 
grand. Le fruit se mange à des endroits tels et il est ordinairement disposé' des 
pelures et des déchets d'une façon telle qu'il serait, en réalité, fort exceptionnel que ce 
fruit, ou le jeune gallinsecte qui serait né sur lui, aient accès aux arbres sur lesquels 
un kermès San-José puisse trouver à se loger. Il serait pratiquement nécessaire que 
les pelures soient attachées à un arbre, ou que le fruit soit placé dans les fourches de 
l'arbre, pour assurer la contamination, et c'est l'avis de l'écrivain que l'idée de la 
propagation, par ce moyen, peut-être practiquement écartée. 
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Par M. Chisholm (Huron): 

Q. Infeste-t-il la cerise ? 

R. Oui, les cerises douces et, aussi, mais rarement, les variétés acidulées. 

Q. C'est sur les arbres sauvages ? 

E. Cet insecte apparaîtra sur toutes espèces d'arbres à l'exception de ceux de la 
famille des ananas et des orangers. 

Q. Dans ce cas, si tous les arbres des vergers étaient traités, le gallinsecte pourrait 
encore être transporté et répandu dans les bois ? 

K. Il pourrait certainement se répandre dans les bois, mais il n'en a pas été ainsi 
au Canada, en autant que nous le sachions actuellement. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. La bouillie bordelaise est-elle efficace pour prévenir la diffusion du gallinsecte? 

K. Non, la bouillie bordelaise aurait très peu d'effet sur le gallinsecte, si ce 
n'est par la chaux qu'elle contient, et qui rendrait l'écorce incommode aux insectes 
pour s'y fixer. Il n'y a rien, dans la bouillie bordelaise, pour détruire le kermès. 

Q. Si on employait une plus grande quantité de chaux qu'on n'en met générale- 
ment dans la bouillie bordelaise, cela serait-il d'aucun avantage pour empêcher la 
dissémination du kermès ? 

E. Dans une petite mesure seulement. 

Q. N'a-t-elle aucune vertu, quand elle est mêlée au soufre ? 

E. Elle en a certainement. La combinaison chimique de la chaux et du soufre 
produit un composé qui tue l'insecte. 

Q. Que ferait l'addition du soufre à la bouillie bordelaise qui est communément 
employée ? 

E. De manière à le combiner avec la bouillie bordelaise ? Cela pourrait se faire, 
sans beaucoup de peine. La solution de chaux d'Orégon et le soufre contient du sul- 
phate de cuivre. La bouillie bordelaise est composée de sulphate de cuivre et de 
chaux. 

Par M. Smith (Wentworth) : 
Q. La chaux et le soufre détruiront le feuillage ? 

E. Oui ; c'est pour l'usage pendant l'hiver seulement, ou, à tout événement, quand 
les arbres sont dépouillés de leurs feuilles. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. La chaux n'est pas dommageable pour le feuillage ? 

E. Non, pas seule. Sur les arbres arrosés de la solution de chaux et de soufre, il 
n'est pas besoin de la bouillie bordelaise, parce qu'elle est aussi un excellent fungicide. 

Je crois que vous avez fait allusion, M. Cléments, à la Californie, comme ayant 
été débarrassée du kermès ? De fait, une grande proportion de ses vergers, entre 35 
et 40 par 100, sont systématiquement arrosés avec un mélange de chaux et de soufre, 
tous les ans, que le kermès s'y manifeste ou non, à cause de l'excellence reconnue de ce 
mélange pour prévenir les maladies fongueuses. 

EXCELLENT TRAVAIL DANS ONTAEUO. 

Par M. Smith (Wentworth) : 
Q. Nous avons obtenu un avantage marqué là où les gens ont arrosé, qu'il y ait eu 
des kermès ou non. Quant à la mise sous contrôle du kermès San-José, dans le dis- 
trict qui m'est familier, le seul contrôle efficace a été obtenu dans les cantons où l'on 
s'est servi de la loi, permettant à une municipalité d'adopter une législation compul- 
soire. Cela a été l'expérience acquise dans le township de Saltfleet et, je crois dans un 
ou deux autres tovynships. Les conseils de village ont adopté le règlement nécessaire 
pour former le peuple à agir et ils ont ensuite nommé un inspecteur qui voit à ce que 
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le kermès soit tenu sous contrôle. Là où cela n'est pas fait, le kermès se répand comme 
un feu de paille, mais, dans le township de Saltfleet, où ce système a été pratiqué pen- 
dant trois ou quatre ans, je ne crois pas qu'l y ait, à beaucoup près, autant de kermès 
qu'il y en avait il y a quatre ou cinq ans. 

K. Ce plan a sans doute été très satisfaisant chez vous; mais vous constatez que 
la situation est différente dans les districts de Grimsby et Winona. La grande valeur 
du terrain et sa grande capacité de production l'ont fait passer entre les mains de 
capitalistes. La plupart de nos producteurs sont aussi des commerçants et ont cons- 
taté qu'l est sage d'adopter ces mesures préventives. Ce serait le suicide s'il n'en était 
pas ainsi, car il n'est pas douteux que là où les remèdes dont j'ai parlé ont été appli- 
qués convenablement, il en est toujours découlé de bons résultats. C'est le petit pro- 
priétaire d'un petit nombre d'arbres insouciant et négligent, qui expose à des dom- 
mages tous ceux qui l'entourent. 

Q. Un grand nombre dans ce township ne le feraient pas sans y être forcés par le 
conseil municipal ? 

R. Vous avez agi sagement en pourvoyant à pareille législation. 

Par M. Lewis: 

Q. Il n'y a pas alors de difficulté à remédier au mal ? 

K. Il y a difficulté; mais cela peut être fait. 

Q. Il n'y a pas de doute là-dessus ? 

E. Je n'en ai pas. Je suis certain que cela peut être fait et je crois que l'état 
de choses satisfaisant, en Californie, dont on parle souvent, est dû au fait que l'arro- 
sage avec la chaux et le soufre a été régulièrement pratiqué, pendant dix ans, dans 
plusieurs vergers. L'assertion qu'il y a là des parasites utiles au travail est aussi pro- 
bablement vraie; mais la situation favorable, comme le dit l'entomologiste dont j'ai 
cité les remarques, est attribuable d'abord à l'arrosage systématique, puis, comme il 
ajoute, cette situation " est probablement favorisée par les parasites ". Mais, nous- 
mêmes, nous connaissons les avantages directs de l'usage de ce remède, la qualité supé- 
rieure des fruits maintenant produits, même dans les districts infestés, et, comme M. 
Smith nous l'a dit, nos meilleurs cultivateurs fruitiers d'Ontario font usage mainte- 
nant de la solution, comme pratique régulière, un homme, dans plusieurs endroits fai- 
sant fonctionner un grand appareil de chauffage de l'eau et préparant le mélange pour 
ses voisins. 

Le kermès San-José est depuis plus longtemps établi dans les comtés de Kent et 
d'Essex qu'en toute autre région du Canada, et, quoique quelques-uns de nos citoyens 
en vue y reconnaissent le bien-fondé des détails que je viens de vous exposer, et accom- 
plissent avec soin le travail requis, ce travail est considérablement entravé par ceux 
qui autour d'eux, se livrent au découragement et ne suivent pas leur exemple. Un 
traitement systématique doit être appliqué aux vergers tous les ans, parce que les 
minuscules insectes kermès sont transportés de verger en vergei-, par d'autres insectes 
ou les oiseaux. Comme je l'ai déà mentionné, on a constaté que le petit nouvellement 
né peut être porté par le vent à plusieurs verges, fait vérifié en déployant des tissus 
noirs près de l'arbre infesté, quand ce vent soufflait avec force. De plus, dans le cas 
rapporté de petits oiseaux, transportant le gallinsecte à travers la rivière Niagara, en 
venant de l'autre côté de la frontière, j'ignore si cet insecte est là, en assez grande 
quantité pour constituer un danger; mais, pendant l'été, lorsque les oiseaux élèvent 
leurs petits, ils ne volent pas très loin de leurs nids. Cette habitude de ne voler qu'à 
courte distance est aussi l'une des difficultés que présentent quelques insectes importés 
du dehors, pour tenir en échec d'autres espèces. Plusieurs de ces parasites ne volent 
pas à de longues distances, et quand on a pu se les procurer et les introduire ici, avec 
beaucoup de peine et de dépenses, non seulement ils ne se multiplient pas rapidement, 
mais c'est avec la plus grande difficulté qu'on peut leur garder la vie. Les coléoptères 
asiatiques ladybird apportés de Chine par M. Marlatt ont prospéré tout le temps qu'ils 
ont eu le kermès en abondance pour se nourrir; mais, aussitôt que cette nourriture a 
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diminué, les coléoptères vivant de proie ont commencé à périr de faim. Dans quelques 
endroits, c'est avec la plus grande difficulté qu'on a_pu les préserver. 

PARASITES FONGUEUX. 

D'autres parasites utiles des insectes se trouvent dans les maladies fongueuses, 
mais il est difficile de les propager et les établir là où ils seraient nécessaires. On a pré- 
tendu que si une maladie fongueuse combat un insecte à un endroit et si cet insecte se 
répand dans une autre localité, la maladie fongueuse se développera dans son nouveau 
territoire. Nous avons cependant remarqué que tel n'est pas toujours le cas. Il y a 
en Floride une maladie fongueuse qui a fait un excellent travail pour la destruc- 
tion du kermès San-José, et, à la Nouvelle-Ecosse, nous avons absolument la même 
espèce de fungus qui s'attaque au gallinsecte ordinaire écaille-d'huître. Nous nous 
sommes procuré des gallinsectes écailles-d'huître infestés et les avons introduits avec 
grand soin dans une localité où il y avait eu quantité, non seulement le kermès San- 
José, mais aussi des gallinsectes écailles-d'huître; nos efforts cependant ont été vains 
— nous ne pouvions obtenir le fungus, pour le communiquer de l'un des gallinsectes à 
l'autre — malgré qu'en Floride, dans d'autres conditions de milieu, les gallinsectes 
écailles-d'huître soient un allié très efficace du cultivateur fruitier. Nous savons 
qu'une température chaude et humide est nécessaire au développement de plusieurs 
maladies fongueuses, de sorte qu'il semblerait que les conditions climatériques de l'ouest 
d'Ontario ne sont pas de nature à permettre à ce fungus de se propager. La question 
de l'acclimatation des parasites est sans doute très importante. Si nous pouvions 
obtenir un parasite pour seconder notre travail et nous sauver ainsi le labeur et la 
dépense de l'arrosage, ce serait un grand point de gagné; mais, jusqu'ici, la difficulté 
a été tellement excessive que j'ai en ce moment très peu d'espoir d'obtenir un sem- 
blable auxiliaire, fungus ou parasite. Les efforts cependant doivent persister. Nous 
devons continuer à chercher un parasite efficace, et nous pouvons finalement en trouver 
un. En même temps, j'insiste fortement, auprès de tous les cultivateurs fruitiers, sur 
la sagesse qui leur commande d'arroser régulièrement leurs arbres avec la solution de 
chaux et de soufre, jusqu'à ce que nous ayons découvert quelque chose de mieux. 

SOLUTION DE CHAUX ET DE SOUFRE. 

Par M. Chisholm (Ruron) : 

Q. Dans le cas où une pluie abondante survient après l'arrosage, cet arrosage 
serait-il efficace ? 

R. Des pluies abondantes, dans un délai d'environ une heure, diminueraient l'effet 
de l'arrosage, dans une mesure, mais non au même degré que celui d'autres substances 
employées pour l'arrosage. Par exemple, si vous arrosez avec la bouillie bordelaise ou le 
vert de Paris, et qu'il survienne un violent orage immédiatement après, l'effet sera consi- 
dérablement atténué ; mais il n'en est pas ainsi avec la solution de chaux et de soufre, 
qui est extrêmement adhésive et couvre les arbres d'un dépôt parfaitement visible. 
M. George E. Fisher, inspecteur pendant plusieurs années, pour Ontario, du kermès 
San-José, en recommande deux applications. Le chaux, dans la solution, laisse sur 
l'arbre, quand elle sèche, un dépôt que l'on peut aisément voir. Cela permet de décou- 
rir facilement s'il est une partie de l'arbre que l'arrosage n'a pas atteinte. Il est en 
conséquence toujours bon d'examiner les arbres à nouveau, après que le travail est 
terminé, pour voir s'il en est quelques parties qui demandent à être retouchées. Cette 
retouche est facile, quand tout est prêt et à la main. Toutes les parties de l'arbre 
doivent être couvertes par l'arrosage, pour obtenir de bons résultats. 

Par M. Schell (Oxford) : 
Q. En ajoutant le soufre à la bouille bordelaise, est-ce qu'un seule application ne 
viendrait pas à bout du ver de la pomme et du kermès San-José en même temps ? 
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K. Non. Je ne crois pas. Le chaux et le soufre détruisent le feuillage, non la 
bouillie bordelaise. On peut mêler le vert de Paris ou l'arsenate de plomb à la bouil- 
lie bordelaise pour la larve des pommes et les maladies fongueuses, mais non avec la 
solution de chaux et de soufre, parce que l'on détruirait ainsi les feuilles, si on se 
servait d'un pareil mélange pendant l'été. 

Q. La chaux n'est pas dommageable ? 

j.... Non; mais la combinaison de la chaux et du soufre l'est. 

Q. On peut ajouter 18 livres de chaux pour 40 gallons, alors que la bouillie bor- 
delaise n'en demande que 8 livres. 

K. La quantité dépend de la formule suivie en fabriquant la bouillie. 

Par M. Chisholm (Huron): 

Q. Est-ce que le soufre et la chaux ne forment pas le sulphate de chaux ? 

E. Les chimistes nous disent que les effets destructeurs de cette solution sur les 
insectes proviennent des polysulphides et du thiosulphate de chaux; mais on ignore 
comment ils agissent. La chimie de cette bouillie est très compliquée, et je ne la 
comprends pas. M. Shutt sera probablemant en état de vous l'expjiquer, lors- 
qu'il paraîtra devant le comité. Je sais que la combinaison chimique de la chaux et 
du soufre est dommageable au feuillage, si l'arrosage est pratiqué sur des arbres en 
crue active. La formule ordinaire de la boullie bordelaise, maintenant recommandée, 
pour les arbres fruitiers, et qui est généralement employée dans Ontario est: chauxj 
4 livres, sulphate de cuivre, 4 livres, et eau, 40 gallons. La formule originaire, qui est 
encore en usage pour combattre la rouille des pommes de terre, contient 6 livres de 
sulphate de cuivre, au lieu de 4 livres. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Je sais quelles sont les formules ? 

R. Je crains alors de ne pas comprendre tout à fait votre question ? 

Q. On a mentionné que la chaux est dommageable au feuillage. Je ne crois pas 
qu'elle le soit ? 

R. Je n'ai pas entendu dire qu'elle le fût. 

Q. On en mploie jusqu'à 18 livres dans 40 gallons. 

E. La solution de chaux n'est pas dommageable au feuillage. On peut l'employer 
à n'importe quel degré de force, pour ainsi dire. Dans l'ouest d'Ontario, quelques cul- 
tivateurs fruitiers l'ont employée, en plus grande quantité même que j'ai mentionnée, 
pour faire leur solution de chaux et de soufre, mais cela ajoute beaucoup au travail 
de l'arrosage. 

LE TRAVAIL DE LA SECTION d'ENTOMOLOGIE CONTRE LE KERMES. 

Par M. Blain: 

Q. Que fait votre ministère pour détruire le kermès San-José? 

R. Le ministère de l'Agriculture a établi des stations de fumigation à certains 
ports d'entrée, auxquels seuls il est permis aux produits de pépinière des pays étran- 
gers d'aborder à leur arrivée au Canada. Là, des experts, en matière de produits de 
pépinière, déballent et fumigent tous les arbres qui paraissent au moindre degré pou- 
voir être infestés. De cette manière, toutes nouvelles importations du gallinsecte sont 
prévenues. De plus, une correspondance étendue est entretenue chaque année, com- 
prenant entre trois et quatre cents lettres, sur cet insecte seul. Dans ces lettres, des 
renseignements sur l'insecte sont fournis, si nécessaires, et des avis sur les remèdes 
également. De plus encore, presque toujours, depuis 1904, un article a été publié 
chaque année, dans notre rapport annuel, donnant un résumé sur le sujet, avec les 
derniers renseignements sur les remèdes. 

Q. Mais vous n'avez pas de fonctionnaire qui aille, en aucun temps de l'année, sur 
les sections où le kermès se répand tellement, n'est-ce pas ? 

R. Je pars demain soir pour l'une de ces mêmes sections. 

4—11 
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Q. Vous y allez annuellement ? 

R. J'y vais très souvent, quelquefois plus d'une fois par année, et en somme, j'ai 
fait un très grand nombre de visites pour examiner les verger» et aviser les proprié- 
taires sur les remèdes à employer. Cependant, je ne suis pas allé dans les districts 
infestés du kermès San-José, de toute l'année dernière. 

Par M. Cléments: 

Q. Pouvez-vous me dire, d'après les renseignements que vous avez recueillis de mon 
district, si l'on s'y sert de la solution de chaux et de soufre sur une assez grande 
échelle ? 

K. Non ; je crains qu'on ne le fasse pas. Quelques-uns le font, mais la plupart ne 
le font pas. Comme la chose se reproduit ailleurs, les citoyens les plus engagés dans 
l'industrie et qui ont les plus grands vergers en agissent ainsi, parce qu'ils savent 
qu'ils auront profit à le faire. M. Van Horn, de Chatham, qui a été le premier homme 
au Canada assez malheureux pour avoir le kermès San-José dans son verger, a employé 
la solution de chaux et de soufre depuis une époque aussi reculée que 1897, avec d'ex- 
cellents résultats. Il a nettoyé ses arbres complètement, comme je le constate dans 
mon rapport annuel de cette année-là. 

UN NOUVEAU REMÈDE. 

Q. Je pourrais dire, à titre de renseignement, car il peut valoir la peine de vérifier 
la chose, qu'il y a une eau minérale que certaines personnes parmi les cultivateurs 
fruitiers en évidence de mon district ont essayée et qu'ils proclament être l'un des meil- 
leurs remèdes qu'ils aient employés ? 

E. Savez-vous de quoi il est composé ? 

Q. Je crois que c'est de soufre dans une grande mesure ? 

H. Je ne m'y fierais pas, à moins qu'ils ne contiennent autre chose. 

Q. Je crois que c'est de l'huile crue et du soufre ? 

E. L'huile crue est un bon remède, si elle est employée avec soin. On l'a appli- 
quée sur des pommiers avec grand succès, mais elle est plutôt dangereuse à employé* 
sur d'autres espèces d'arbres fruitiers. 

Q. Je connais un citoyen qui s'en est servi, à plusieurs reprises, sur des arbustes 
tendres et qui en a obtenu de bons effets. 

E. Le traitement, sans doute, peut être appliqué plus facilement à de petits 
arbustes. Je ne connais pas le remède que vous mentionnez, mais je vais m'enquérir 
à ce sujet. 

DIFFICULTÉS QU'OFFRENT LES GRANDS ARBRES. 

Q. Des plaintes s'élèvent sur la difiiculté que présentent les grands arbres dans 
l'arrosage. Je suppose que le kermès envahit les feuilles aussi bien que les branches ? 

E. Ces grands arbres constituent la plus grande difficulté du travail tout entier. 
Le long du rivage nord du lac Erié il y a de très grands pêchers et pommiers et leur 
arrosage serait une opération très pénible. Il n'y a qu'une seule chose possible à faire, 
c'est de tailler ces grands arbres, jusqu'à ce que toutes les parties en puissent être 
atteintes par les tuyaux d'arrosoir, à l'extrémité des perches d'extension. Quand un 
arbre mesure 40 pieds de hauteur, l'arrosage devient une opération pénible et dispen- 
dieuse. Elle peut être faite, sans doute, mais à grands frais. J'aviserais de tailler 
ces arbres, de manière à pouvoir les traiter convenablement et avec aise. Un autre 
plan qui satisferait aux mêmes exigences serait de les tailler et regrefEer. 


Par M. Black: 
Comme nous n'î 
moyen serait d< 
E. C'est mon avis, jusqu'à ce que nous en ayons trouvé un meilleur. 


Q. Comme nous n'avons réellement qu'un seul remède efficace, je présume que le 
meilleur moyen serait de s'y tenir et d'élaguer tous les autres ? 
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Q. Et les recherches ne devraient pas tendre vers de nouveaux remèdes, eu aucune 
façon, mais vers l'application efEcace du meilleur ? 

R. Je crois qu'à se placer à un point de vue qui lui soit pratique, le producteur 
de fruits devrait employer le meilleur remède à sa disposition. D'après mon point de 
vue, comme investigateur, je dois chercher par le monde entier, si c'est nécessaire pour 
trouver un meilleur remède. 

Q. Mais la grande difficulté est que les petits et les indolents cultivateurs fruitiers 
n'appliquent pas le remède ? 

R. C'est cela. Ils disent qu'il n'y a pas lieu pour eux de se donner tant de peine 
et d'encourir la dépense de l'arrosage, de sorte qu'ils ne font rien. 

Par M. Cléments: 

Q. Il me semble que si cet gallinsecte était confiné à ce district en particulier, ce 
serait une bonne chose, au point de vue économique, que le gouvernement fédéral et 
celui d'Ontario dirigent plus leur attention sur cette matière et lui accordent leurs 
soins; ce serait de l'argent épargné pour le Dominion; autrement il me paraît qujB 
l'insecte peut se répandre sur tout le pays. 

R. Bien, le fait dominant est, jusqu'ici, que l'insecte a été confiné à une certaine 
superficie relativement petite, et nous ignorons s'il pourra s'acclimater en dehors de 
ces limites. Il est remarquable que, depuis près de 10 ans, il ne se soit pas propagé 
d'une manière nuisible, au delà de cette petite lisière, que j'ai indiquée, dans Ontario, 

Q. Le fait qu'il a quitté la Colombie-Britannique et le district de Niagara prouve 
assez que c'est uniquement dans ces districts qui nous occupent qu'il pourra se mul- 
tiplier ? 

R. Cela paraît évident; mais, en somme, nous ne pouvons rien affirmer. 

Par M. Blach: 

Q. Le kermès San-José a-t-il jamais pénétré dans la Nouvelle-Ecosse ? 

R. Non, il n'a jamais paru nulle part ailleurs au Canada, à l'exception de cette 
lisière, que j'ai indiquée dans Ontario, et sur trois petits points, dans la Colombie- 
Britannique, oii on l'a facilement détruit en coupant les arbres infestés. Il s'est 
d'abord montré au Canada, à Chatham, Ontario, en 1896, et se trouvait à Niagara en 
1897, dans le verger de M. Thonger. Après cela il a rapidement envahi ces comtés 
(indiquant sur la carte). 

Par M. Lewis: 

Q. Quels sont ces comtés ? 

R. Tous les comtés au nord du lac Erié, de Essex au lac Ontario et jusquéà Went- 
worth. J'ai entendu affirmer que le kermès avait été trouvé sur des arbres à Toronto, 
mais je n'ai pas pu vérifier l'exactitude de cette rumeur. 

Q. Quelle est la situation à Middlesex ? 

R. Il n'a pas causé de mal là. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. Le comté de Norfolk longe le lac Erié, Le kermès San-José s'y trouve-t-il ? 
R. Dans certaines localités, je crois, mais à quelle distance du lac se répand-il, je 
l'ignore. 

ÉMULSION DE KÉROSÈNE CONTRE LE KERMÈS. 

Q. Employez-vpus quelquefois l'émulsion ? 

R. Elle opère très bien si elle est répétée quand c'est nécessaire. Pour un ver- 
ger très gravement infesté du kermès, j'emploierais la solution de chaux et de soufre 
au printemps et ensuite, i>endant l'été je ferais deux applications de l'émulsion de 
kérosène. 

4—114 
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Q. Comment mélangez-vous le kérosène avec l'eau ? 

K. En ajoutant du savon à l'eau. Vous faites une eau.de savon, en faisant bouillir 
i livre de savon dans un gallon d'eau jusqu'à ce qu'elle soit complètement dissoute, 
et l'huile s'y mélangera facilement; 2 gallons de kérosène, mélangé avec la quantité 
ci-haut indiquée d'eau de son donneront 3 gallons de matériel d'émulsion qui, une fois 
dilués formemront 30 gallons d'émulsif prêt à l'usage. 

Q. Du savon dur ? 

K. Le savon dur ordinaire ou le savon mou. Une livre de savon dur ou une pinte 
de savon mou. 

Par M. Chisholm (Huron) : 

Q. Est-ce que l'application de chaux et de soufre détruira le gallinsecte écaille- 
d'huître ? 

R. Oui, et l'arrosage devrait être fait à l'automne. Dans quelques expériences, 
j'ai essayé cette solution sur le gallinsecte écaille-d'huître et elle n'a pas été aussi 
efficace que je l'espérais; mais, en somme, le résultat a été satisfaisant. Le gallinsecte 
écaille-d'huître est actif depuis le commencement de juin jusqu'au commencement 
d'aoïit. Après cela, cet insecte nuisible aux arbres fruitiers n'est représenté que par 
un paquet d'œufs sous un gallinsecte mort qui est le corps desséché de l'insecte mère. 
De bonne heure, au mois de juin suivant, les petits œufs blancs éclosent et un petit 
être actif à six pattes grimpe partout dans l'arbre, à la recherche d'un endroit pour se 
fixer. L'arrosage des arbres infestés avec de la chaux simplement en automne, une 
livre de chaux pour chaque gallon d'eau, couvre les arbres d'un dépôt qui se détache 
pendant l'hiver en entraînant avec lui le gallinsecte écaille-d'huître. 

Q. Dans le comté de Huron nous avons une abondance de gallinsectes écailles- 
d'huître, mais n'avons jamais vu le kermès San- José. 

E. Le gallinsecte écaille-d'huître n'est pas à beaucoup près aussi nuisible chez 
vous qu'il l'est en d'autres endroits. Il est aussi très abondant dans quelques parties 
de Québec et de la Nouvelle-Ecosse. 

Par M. Blaclc: 

Q. J'ai vu de vieux vergers badigeonnés de chaux, avec avantage, de la même 
manière que l'on badigeonne une maison. 

K. Oui, un homme qui prendra toute la peine nécessaire pour que son verger 
paraisse propre et sain fera bien le reste de son travail. 

Par M. Cléments: 

Q. Un de mes correspondants m'écrit de Chatham, comme suit: — 

"Pour vous donner une légère idée de la multiplication de ce gallinsecte, je puis 
mentionner que nous, sur la rivière en aval de Chatham nous n'avions aucune idée qu'il 
s'en trouvât dans un rayon de plusieurs milles de nous. Maintenant, mon verger de 
poires de 900 arbres est grouillant de cette peste d'un bout à l'autre, et de même, mon 
verger de pêches de 1,100 arbres environ. Dans ce dernier, comme tous nos bourgeons 
de pêche sont morts (incluant des variétés que j'ignorais auparavant pouvoir être 
détruites), je suis à couper toutes les racines d'environ 4 pieds de long." 

R. Qu'est-ce qui a détruit les bourgeons ? 

Q. Ce gallinsecte. 

E. Est-ce M. Backus, M. Cléments ? 

Q. Oui. 

E. C'est un excellent homme, actif, et il est très préoccupé en ce moment à ce 
sujet. J'ai entendu parler de lui dernièrement. Le gallinsecte était cependant à Cha- 
tham il y a plusieurs années déjà. 

Q. Croyez-vous qu'il était dans ce district ? 

E. Je suis certain qu'il y était. Il parut d'abord chez M. Van Horne. 
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Q. M. Van Horne est en amont de la rivière. M. Backus et lui sont à dix milles 
de distance. 

E. Bien, oui; mais je considérerais deux endroits éloignés de dix milles comme 
compris dans le même township, en autant qu'il s'agit de la dissémination d'un insecte. 
Le jardin de M. Vïin Horne n'est pas le seul verger où le galiinsecte pouvait être 
trouvé, lorsque je lui ai fait visite en 1897. 

Q. Il n'y avait, je sais, que quelques points infestés à cette époque. 

E. L'insecte a existé par tout le comté peu après. Je crois que vous constaterez 
cela si vous consultez les rapports de cette époque de M. Fisher au gouvernement d'On- 
tario. N'était-ce pas à Guilds que quelques cultivateurs fruitiers voulaient casser la 
tête de M. Fisher ou le tirer au fusil? 

Q. Bien, les choses sont dans une situation assez grave, là. 

E. Elles sont dans un état extrêmement grave, M. Cléments, et vous ne pouviez 
pas rendre à votre comté un meilleur service, je crois, que d'attirer l'attention en ce 
moment sur cet état, de manière à engager les cultivateurs fruitiers à faire plus, sans 
retarder, pour protéger leurs propres intérêts contre cet ennemi. En même temps, la 
garantie principale doit reposer sur les efforts individuels de ceux qui ont tant en jeu. 
Que le péril soit assez grand et l'intérêt public suffisamment engagé pour justifier le 
gouvernement de faire plus, c'est sans doute, chose laissée à sa décision. Je 
crois que le gouvernement fédéral est plutôt restreint dans son action, en ces matières, 
par ses relations définies avec les provinces. Je comprends que mon chef, le ministre 
de l'Agriculture, a presqiie fait, ou plutôt entièrement fait autant qu'il pouvait faire 
sans empiéter sur les attributions des provinces et il a, pendant un grand nombre 
d'année, fait consacrer des sommes très considérables à la protection des cultivateurs 
fruitiers du Dominion contre de nouvelles importations de cette peste. 

Q. Je crains que le public en général ne se rende pas compte de la gravité de la 
situation. Je sais ce qu'il en est moi-même et je sais aussi que nos vergers marchent 
tous vers la destruction, à moins qu'on ne fasse quelque chose. Si cette préparation 
dont vous parlez est efficace et si chaque cultivateur fruitier est contraint à l'employer, 
un changement pour le mieux pourra vraisemblablement se manifester. 

E. Je ne connais pas de plus grand danger nous menaçant que celui du kermès 
San-José, dans les districts où il a pris pied. Le danger est tout aussi grand aujour- 
d'hui qu'il y a cinq ans. Quant à sa dissémination, elle s'opère des vergers, à un plus 
grand nombre de vergers dans les régions infestées. C'est très heureux pour le reste du 
pays que l'insecte ne se répande pas au delà. Cependant, il se multiplie énormément 
à l'intérieur des limites connues de son occurrence, et si quelque chose peut être fait 
pour engager les fermiers et les cultivateurs fruitiers dans ces régions à des efforts 
plus grands et mieux concertés, je crois que cela devrait être fait aussitôt que possible. 

Par M. Bain : 

Q. Quelle proportion de producteurs de pommes appelleriez-vous des hommes de 
commerce ? 

E. Décidément plus de 50 par 100 et dans la péninsule Niagara, je dirais 75 
par 100. 

Q. Il y a maintenant près de dix ans que vous avez commencé à consacrer votre 
attention au galiinsecte — je parle de ce ministère — et le gouvernement d'Ontario a fait 
la même chose — comment alors expliquez-vous le fait que, malgré vos efforts, les choses 
aient été de mal en pis chaque année, dans cette section? Est-ce parce que les culti- 
vateurs fruitiers n'en croient pas ce que disent les représentants des deux gouverne- 
ments ? 

E. Bien, l'effet de la confiance est l'action, n'est-ce pas ? 

Q. Oui. 

E. Bien, ils n'ont pas agi. Ce qu'ils croient, je l'ignore. 
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Q. Dans les circonstances, ne pensez-vous pas que quelque mesure plus sévère ou 
quelque effort sont requis, de la part de votre propre ministère et du gouvernement 
d'Ontario aussi bien ? 

E. Notre propre ministère — je ne puis parler que pour ma j)ropre division — fait 
tous les eiïorts qu'il peut. 

Q. Il ne parait pas — je puis me tromper, corrigez-moi — faire beaucoup, quand vous 
dites que vous-même consacrez beaucoup d'attention au sujet, de temps à autre, et 
non très spécifiquement, puisque vous n'êtes pas allé dans le district de Niagara l'an 
dernier, et rien n'a, été fait; c'est-à-dire, aucun effort très spécial pour enrayer une 
maladie qui semble menacer tout l'avenir de cette région. 

R. II y a plusieurs autres maladies à enrayer et plusieurs autres sujets réclament 
notre attention en même temps. H y a d'autres provinces que celle d'Ontario, dans le 
Dominion, et toutes ont leurs difEcultés. Il n'y a qu'environ douze heures par jour 
pendant lesquelles un homme peut travailler, et il y a assez de maladies et d'insectes 
pour occuper chaque minute de ce temps, non seulement les trois hommes de ma sec- 
tion, mais un grand nombre d'autres. 

Q. C'est là une bonne réponse, mais elle ne répond pas à la question. Cela veut 
dire simplement, il faut plus d'argent et plus d'hommes. Je veux dire qu'en présence 
de tout ce que vous et vos hommes avez fait, et je ne me plains pas de cette partie, et 
en présence de ce que le gouvernement d'Ontario a entrepris, retenant cette circons- 
tance que le kermès San-José ne se montre que dans une petite section du Canada par 
vous indiquée, malgré tous vos efforts, la situation devient grave et qu'il devrait être 
fait plus. 

LES CULTIVATEURS FRUITIERS PAS ASSEZ SOIGNEUX. 

R. Maintenant, je dois vous donner la réponse que je ne voulais pas vous donner; 
c'est simplement ceci : les gens les plus intéressés ne font pas leur devoir par eux- 
mêmes et par leurs voisins. Ils ne font pas ce que le bon sens leur dicte de faire pour 
protéger leurs récoltes et se sauver des pertes à eux-mêmes. 

Q. C'est chose étrange pour moi qu'on homme qui a un verger et qui constate 
qu'il peut le sauver et en tirer de l'argent, en appliquant le remède que vous suggérez, 
ne l'applique pas. 

R. C'est aussi mon impression. J'ai étudié les insectes nuisibles toute ma vie et 
il m'a toujours paru merveilleux que des remèdes soumis à des épreuves satisfaisantes, 
qui ont prouvé leur efficacité et au moyen" desquels des épargnes énormément dispro- 
portionnées peuvent être réalisées, ne soient pas plus généralement et plus solidement 
adoptés. Cependant, il est encourageant de constater que, d'année en année, les résul- 
tats des expériences des spécialistes sont de plus en plus mis en pratique et sont enre- 
gistrés, sans bruit, dans les méthodes ordinaires de la science de l'horticulture et de 
l'agriculture. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Partout, dans le Dominion, où le fruit est cultivé, particulièrement la pomme, 
quoi qu'il soit établi d'une manière concluante, par les expériences, qu'il y a profit à 
emplovor la bouillie bordelaise pour se débarrasser de la larve et de la gale des pommes, ^ 
et que cette préparation sauverait des centaines de mille et probablement des millions 
de dollars au Canada, considéré comme tout, si les gens voulaient seulement arroser 
systématiquement et efficacement, ces derniers cependant ne veulent pas le faire. 

R. Je crois qu'il y a une augmentation moyenne de 75 par. 100 dans les profits de 
tout arbre arrosé, fait assez bien connu, et cependant les cultivateurs fruitiers n'ont 
pas encore même adopté l'arrosage comme pratique annuelle régulière. 
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Par M. Cléments: 

Q. L'Etat du Massachusetts, je comprends, s'impose de grandes dépenses et diffé- 
rents autres Etats ont voté des sommes considérables pour se débarrasser du kermès 
San-José ? 

K. Ces grandes dépenses dont vous parlez ont été faites pour combattre la larve 
Queue-Brune et la larve Gypsy, deux insectes très nuisibles qui s'attaquent à toutes les 
variétés de plantes, Ils ont été tous deux accidentellement introduits dans le Massa- 
chusetts, mais ils donnent maintenant raison de croire qu'ils peuvent se répandre par 
tous les Etats-Unis et peut-être étendre leurs ravages au Canada. Tout d'abord, la 
répression fut entreprise par l'Etat du Massachusetts seul, mais comme ces insectes se 
sont maintenant propagés dans plusieurs autres Etats, le gouvernement fédéral est 
intervenu en la matière. Quant à ce qui concerne le kermès San-José, l'expérience du 
possé paraît démontrer qu'il ne se répandra pas dans une zone considérable au Canada, 
et, dès lors, il constitue une question spéciale, qui s'impose à la considération de la popu- 
lation de la lisière de pays infestée. L'importance d'adopter des mesures rigoureuses, 
pour tenir en échec le kermès San-José, est assurément très grande, par suite des 
pertes de vies subies chaque année, dans l'un des meilleurs districts fruitiers de 
tout le Dominion où le sol et le climat paraissent être le plus favorables à la pro- 
duction de grandes quantités de fruits de la plus haute qualité, dans toutes les 
variétés, et où de grands capitaux sont déjà placés dans cette importante industrie du 
fruit. 

Par M. Lewis: 

Q. Suggéreriez- vous qu'une loi soit adoptée pour forcer les cultivateurs fruitiers à 
se servir de ce remède ou à couper leurs arbres ? 

. Non; je ne le ferais pas. 

Q. Pourquoi pas ? 

E. Parce que je n'ai jamais connu de législation de cette nature qui ait réussi. 
M. Dryden, après beaucoup de réflexion et de soins, a provoqué l'adoption dans On- 
tario, de l'Acte du kermès de San-José, mais l'application a dû en être abandonnée. Je 
crois, comme l'a indiqué M. Schell, qu'une meilleure méthode est de persister à signa- 
ler aux cultivateurs fruitiers, comme à des hommes d'affaires ordinaires, l'avantage de 
l'adoption de mesures remédiatrices — qu'au moyen d'une faible dépense ils pourraient 
faire de grandes épargnes — plus de citoyens se détermineraient à l'action sur les avis 
qui leur seraient donnés. La discussion même que nous engageons en ce moment devra 
avoir son effet, en induisant quelques-uns d'entre eux qui n'ont jamais arrosé, à 
prendre la détermination, en lisant le rapport, de mettre cette opération à l'essai cette 
année. Je sais bien que s'ils commencent une fois, ils ne cesseront pas, parce que les 
bénéfices en sont tellement grands. La législation qui ordonnait la coupe des arbres 
n'était pas heureuse. Je crois que l'influence lente des nombreux citoyens qui font de 
l'argent, en arrosant leurs arbres, et l'introduction fréquente du sujet comme thèse 
devant les Collèges agricoles et les assemblées de l'Association des cultivateurs fruit- 
iers, feront plus que toutes les lois qui peuvent être adoptées. 

Par M. Wiîmot: 

Q. Je crois que si la loi n'est pas observée et n'est pas efficace, il n'est guère besoin 
de légiférer. Ce serait comme passer des lois pour forcer le peuple à être bon et moral. 

E. Je ne crois pas qu'elles fassent beaucoup de bien; mais l'application d'une 
législation n'est pas une question que je puisse discuter. Je sais que nous avons un 
remède pratique et tout homme sage ayant une forte somme d'argent en jeu devrait 
l'adopter et se protéger lui-même et protéger ses voisins contre des pertes. Je sais par 
des expériences très soigneuses que la chaux et le soufre sont un remède efficace contre 
le kermès San-José et que les vergers qui en sont arrosés sont en même temps débar- 
rassés de plusieurs maladies fongueuses qui sont nuisibles aux fruits. En Californie, 
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les cultivateurs fruitiers arrosent leurs arbres avec cette solution, qu'il s'agisse ou 
non du kermès San-José, et la haute qualité de fruits qu'ils obtiennent des arbres ar- 
rosés fait plus que payer pour l'application. 

Par M. Cléments: 

Q. Avez-vous songé à envoyer aucun de vos fonctionnaires prochainement dans le 
comté de Kent ? 

E. Je ne crois pas qu'il y ait rien de décidé jusqu'ici. Le gouvernement provin- 
cial a son inspecteur régulier, M. J. F. Smith, un homme énergique qui fait de l'ex- 
cellente besogne. 

LE VER BLANC DE LA POMME. 

S'il ne m'est plus posé de questions sur le kermès San-José, M. le président, il y a 
un ou deux autres insectes sur lesquels j'aimerais à attirer l'attention du comité. 

Un insecte qui est connu pour habiter le Canada depuis quelques années, mais qui 
nous a fait plus de mal l'année dernière qu'en tout autre temps auparavant, est le ver 
blanc de la pomme. Le ver blanc est le produit d'un moucheron qui dépose ses œufs 
sous la peau des pommes à demi-croissance. En éclosant, les jeunes vers blancs 
creusent dans toutes les directions au travers du fruit, laissant des canaux décolorés. 
Le ver blanc de la pomme fait beaucoup de mal dans quelques vergers où il a pris 
racine — dans quelques endroits de la province de Québec et dans certaines parties du 
Nouveau-Brunswick et d'Ontario. C'est un insecte diiEcile à combattre. La mouche 
femelle introduit ses œufs dans la chair de la pomme au moyen d'un organe dur de 
ponte, de sorte que les vers blancs ne peuvent être atteints par aucun des arrosages 
exterminateurs, tels que ceux que l'on emploie contre la larve des pommes et 
autres insectes qui se nourrissent de feuilles. Le seul remède qui ait donné quelques 
bons résultats est la destruction de tous les fruits abattus par le venu pendant la der- 
nière partie de l'été. Le ver blanc demeure dans la chair de la pomme pendant quel- 
que temps après qu'elle est tombée à terre. Il quitte alors le fruit et s'enfouit dans le 
sol. Il y passe l'hiver et le moucheron, parvenu à maturité, n'émerge pas avant le 
printemps suivant. 

Par M. Cléments: 

Q. Quel est le nom de cet insecte ? 
K. Le ver blanc de la pomme. 

Par M. Lewis: 

Q. C'est le vers blanc qui laisse un tracé noir au travers du fruit ? 

R. Oui, et, pour cette raison, il est quelquefois appelé le ver chemin de fer. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. Ce n'est pas le même que la larve des pommes ? 

E. Non, la larve des pommes se creuse un grand trou autour du cœur de la pomme 
et traverse, en mangeant, la chair jusqu'à la surface. Le vers blanc de la pomme fait 
de petits canaux au travers de la chair du fruit dans toutes les directions. 

Par M. Lewis : 

Q. Est-ce que l'insecte pourrait être arrêté en mettant des bandes autour do 
l'arbre ? 

R. Non. 

Q. Quelques personnes le font ? 

E. Ces bandes sont pour la larve des pommes, dont les chenilles filent leurs cocons 
sur les troncs des arbres, après avoir quitté le fruit. Quand les bandes d'étoffe gros- 
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sière ou d'autre matériel sont attachées autour des troncs, les chenilles filent en des- 
sous d'elles et peuvent être facilement détruites. Le ver blanc de la pomme creuse au 
travers de la pomme et ne se montre jamais sur le tronc de l'arbre. Il y en a quel- 
quefois une douzaine en même temps dans un fruit. L'insecte s'attaque à certaines 
variétés de pommes hâtives et douces préférablement aux autres. Une fois attaqué, le 
fruit tombe. L'une des méthodes suggérées pour combattre l'insecte est l'éli- 
mination graduelle des pommes, hâtives et douces, exposées à l'attaque, des jardins 
dans les districts où l'insecte est acclimaté. Le plus important remède est la destruc- 
tion constante des fruits abattus par le vent, en gardant des cochons ou des moutons 
dans les vergers ou en enlevant à de courts intervalles les fruits tombés. 

Q. Est-ce que cela remédie au mal que de laisser les cochons dans les vergers ? 

E. Oui. Si vous permettez l'accès du verger à des cochons, en nombre suffisant 
pour détruire tousjes fruits à mesure qu'ils tombent avant que les vers ne les aban- 
donnent pour s'enfouir. Cet insecte a été un fléau des fruits dans le Maine et dans 
quelques parties de la Nouvelle-Angleterre, pendant plusieurs années. Il a fait un 
grand mal et causé beaucoup d'anxiété. Il y a, cependant, moins de dommages aujour- 
d'hui que par le passé, ce qui indique que les remèdes prescrits ont quelque effet. Il 
est possible aussi que des parasites aident au travail, quoiqu'il n'en ait pas été remar- 
qué. Lorsque les insectes nuisibles font leur première apparition dans une nouvelle 
localité, ils attirent beaucoup d'attention par leur grande abondance, mais leur nombre 
est sujet à des fluctuations, ou ils peuvent encore disparaître par le développement gra- 
duel des parasites. Il y a un ou deux insectes introduits ici, qui n'ont pas ce carac- 
tère. Par exemple, la mouche à patates du Colorado paraît tout aussi abondante cha- 
que année, quoique nous sachions qu'il en est détruit chaque année d'énormes quan- 
tités par les fermiers au moyen de bouillies empoisonnées et en outre, il y a plus de 
20 différentes espèces de parasites qui vivent de cette espèce. Le ver blanc de la 
pomme n'a heureusement jamais montré pareille force de résistance et, par l'adoption 
des remèdes recommandés, tels que la destruction des fruits abattus par le vent, cet 
insecte peut être tenu en échec dans une grande mesure. 

Q. II n'a paru que dans certaines parties d'Ontario ? 

E. H a d'abord paru au Canada en 1878, dans le district de la Baie-de-Quinté et il 
est maintenant dans le comté de Prince-Edouard. Il cause de grands ravages à un 
endroit dans le Nouveau-Brunswiek et dans une localité de Québec, à Oomo, sur la 
rivière Ottawa. 

Q. N'a-t-il pas existé depuis des années dans l'ouest d'Ontario ? 

E. Je ne crois pas; je n'en ai jamais entendu parler. C'est un des pires ennemis 
des exportateurs de la pomme, parce que sa présence ne peut pas être facilement 
décelée par l'apparence extérieure de la pomme, et quand le fruit est emballé et envoyé 
sur le marché, il peut montrer qu'il est sans valeur, par les décolorations repoussantes 
de son intérieur. 

REMÈDE CONTRE LES VERS SECTEURS (CUTWORMS). 

Je voudrais encore parler au comité d'un remède pour la destruction de diffé- 
rentes espèces de vers secteurs, qui apparaissent au printemps et causent de grands 
dommages pendant les mois de mai et juin, en détruisant les jeunes pousses de toutes 
sortes, lorsqu'ils sont d'abord mis en place et les racines provenant de la graine, comme 
les navets, les betteraves et d'autres produits des champs. Ces chenilles sont générale- 
ment connues sous le nom de vers secteurs, d'après leurs habitudes de couper la plante 
à la surface du sol, et elles font probablement plus de dommages aux produits des 
champs que tous les autres insectes pris ensemble. Mon but en parlant de ce sujet 
devant le comité est d'attirer de nouveau l'attention sur les résultats remarquables qui 
ont été obtenus en se servant du son et du vert de Paris mêlés ensemble en un mortier 
et distribués sur les champs. Dans les importants districts producteurs du blé d'au- 
tomne du sud de l'Alberta et partout sur les versants des Rocheuses, aussi loin au 
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nord que le district d'Edmonton, des milliers d'acres de terre ont subi, pendant la der- 
nière saison, les attaques des vers secteurs. Ils ont dévasté non seulement les produits 
à racines que j'ai mentionnés, mais l'avoine, le blé et d'autres produits. C'est là où 
aucun traitement ne fut appliqué. Là oii les applications de la bouillie de son et de 
vert de Paris ont été faites, les attaques ont presque immédiatement cessé. Nous avons 
reçu plusieurs lettres de fermiers et d'autres personnes de l'ouest, attestant des résul- 
tats remarquables obtenus par l'emploi de ce remède. 

Q, Comment l'appliquez-vous ? 

R. Simplement en répandant la bouillie à la volée sur la terre. 

Q. Non sur les feuilles ? 

R. Non, sur le sol. 

Par M. Wilmot: 

Q. Après que les semences ont été faites ? 

K. Dès qwe les plantes apparaissent à la surface et que les chenilles se montrent. 
Ces cbenilles sont en quantités tellement énormes que leur présente est en général 
très facile à constater. Ce remède, qui tout d'abord a paru si impraticable à un grand 
nombre, au point qu'ils ne voulaient pas même l'essayer, a été trouvé remarquablement 
efficace. Il vaut la peine, pour quiconque cultive des produits dans les champs ou 
les jardins de connaître cette bouillie, car je crois que l'on peut dire que, grâce à eUe, 
il n'y a pas de difficulté maintenant à tenir en échec les vers secteurs qui chaque année 
causent une énorme somme de dommages. 

Par M. Cléments: 

Q. Dans mon district, on cultive beaucoup de maïs. J'en ai moi-même un grand 
champ, mais de la première récolte, je n'ai pas eu une seule tige; elle a été 
entièrement coupée par les vers secteurs, avant de traverser le sol. Dana un pareil cas, 
je crois que le remède dont vous parlez ne s'appliquerait pas. 

Q. Oui; nous l'avons trouvé très efficace dans la pratique des champs, dans pré- 
cisément des cas semblables à celui que vous mentionnez. 

Q. Est-ce que le ver secteur coupe le grain avant qu'il ne se montre ? 

R. Non, mais dès qu'il sort de terre. Le ver secteur se cache dans le sol, pendant 
le jour. Il en sort la nuit et rampe sur toute la surface à la recherche de sa nourri- 
ture et il coupe toutes les variétés de jeunes plantes, aussitôt qu'elles apparaissent 
au-dessus du sol. Le mélange prescrit est fait dans la proportion de J livre de vert de 
Paris et 50 livres de son. 

Par M. Lewis: 

Q. Est-ce que ce ver secteur mange le grain avant que celui-ci n'apparaisse au- 
dessus du sol ? 

R. Non, il mange la tige du grain, après que la pousse a paru au-dessus du sol. 
Le ver filiforme le fera, mais non le ver secteur, jusqu'à ce que la tige sorte de terre. 

Par M. Finlayson: 

Q. Mélangez-vous le vert de Paris et le son secs ? 

R. Non, le son est d'abord mouillé, en l'arrosant d'un peu d'eau ou de sucre et 
d'eau, et en mélangeant le tout ensemble soigneusement; on rend ainsi le son assez 
mouillé pour y faire adhérer le vert ide Paris. Le sel peut aussi être employé en guise 
du sucre, quelques onces par gallon d'eau. 

Q. Est-ce que vous arrosez ? 

R. Non, on le répand à la main: on fait le mélange assez sec pour glisser facile- 
ment à travers les doigts. On peut employer à volonté de 25 à 50 livres de son par 
acre. Quand le ver secteur est abondant, plus on en met, mieux c'est. 
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Par M. Lewis : 

Q. Sur une acre ? 

K. Oui, cette quantité convrira une acre, si elle est soigneusement dispersée. 
C'est là la quantité employée par acre, pendant la dernière saison, dans les champs 
de betteraves à sucre de l'ouest. Pour les jardiniers, je considère que c'est un des 
meilleurs remèdes qui aient jamais été découverts. 

Par M. Wilmot: 

Q. Et la proportion de vert de Paris ? 
E. Une livre pour 100 livres de son. 

CHARENÇON DES PRUNES. 

Q. Quel est le meilleur remède contre le charançon de la prune ? 

E. Le charançon des prunes a fait, pendant la dernière saison, plus de mal à la 
pomme qu'à la prune. Il y a eu très peu de prunes dans quelques parties d'Ontario 
et les coléoptères se sont attaqués aux pommes plus que d'habitude, généralement. 
L'arrosage n'est pas aussi efficace contre cet insecte que contre la larve des pommes, 
mais, en même temps, il y a toujours profit à arroser, et la pratique devient maintenant 
très générale d'arroser les arbres de toutes espèces de vergers, au printemps, avec la 
bouillie bordelaise et le vert de Paris combinés — sulphate de cuivre, 4 livres, chaux 
fraîche, 4 livres, vert de Paris, 4 onces, et eau, 40 gallons. C'est là un remède qui 
offre de si bons résultats généraux qu'il ne serait pas sage, pour tout cultivateur 
fruitier qui désire cultiver une variété quelconque de nos arbres fruitiers de bonne 
qualité, pour en tirer profit, de tenter l'entreprise, sans s'en servir. 

l'escarbot de l'asperge. 

Un autre insecte qui a fait beaucoup de mal, l'été dernier, est l'escarbot de l'as- 
perge, qui s'attaque à l'asperge, le printemps, alors que cette plante est prête pour le 
marché. C'est un petit coléoptère d'environ un quart de pouce de longueur, d'un noir 
verdâtre, avec trois taches pâles sur le dos, un cou rouge et un trait jaune sur l'enve- 
loppe des ailes. Les insectes, parvenus à maturité, apparaissent au printemps, prati- 
quent en mangeant des trous dans les côtés des têtes de l'asperge et nuisent très consi- 
dérablement à l'apparence de celle-ci. Il y a deux variétés de ces coléoptèrs qui, 
généralement, se montrent ensemble, l'une que je viens de décrire, et l'autre, de même 
taille, mais écarlate et tachetée de noir sur le dos. Le premier de ces coléoptères fut 
introduit d'Europe en Amérique, il y a cinquante ans, le dernier pas avant 1881, et 
tous deux se sont répandus au Canada en 1898. Us ont causé des dommages notables 
pendant trois ou quatre ans, dans l'ouest d'Ontario. Us ont été nuisibles à Toronto 
l'an dernier et ne se sont pas propagés aussi loin qu'Ottawa à l'est. Le principal 
remède est de saupoudrer les plantes, pendant l'été, d'une bouillie empoisonnée, telle 
que le vert de Paris mêlé à la chaux fraîchement éteinte, ou d'arroser avec une bouillie 
contenant du savon pour la faire adhérer à la plante. Les volailles peuvent aussi 
aider à la besogne. Les petits poulets et les autres volailles mangent volontiers les 
coléoptères, au printemps. 

MAUVAISES HERBES DE LA FERME. 

La question des mauvaises herbes est toujours d'un grand intérêt x>our tout homme 
qui travaille, soit aux jardins, soit sur les fermes. Pendant plusieurs années, une 
attention spéciale a été apportée à ce sujet par le botaniste des fermes expérimentales 
et plus récemment par la section des graines, sous la direction de M. Clarke qui, par 
une surveillance attentive de toutes les graines commerciales importées ou offertes en 
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vente, a rendu un immense service aux fermiers du Canada. Cette section a fait 
beaucoup de bien au moyen de la distribution de graines de mauvaises herbes, sous 
leurs véritables noms, correctement indiqués, de manière à ce qu'elles puissent être 
reconnues, et en signalant aux fermiers la facilité avec laquelle les graines des mau- 
vaises herbes peuvent être découvertes et reconnues parmi les graines des produits. Sans 
doute, les graines de chaque plante ont leur apparence caractéristique, et leur identi- 
fication est simplement une opération de grossissement, au moyen d'un verre grossis- 
sant, à bon marché, de manière à pouvoir les examiner plus aisément. Toutes les 
graines des mauvaises herbes peuvent être facilement reconnues, en examinant les 
graines des produits parmi lesquelles elles se trouvent. Le travail de la section des 
graines a eu pour effet de déterminer une amélioration plus marquée, dans la nature 
des graines offertes en vente aiTJourd'hui, sur le marché canadien. De plus, un travail 
considérable a été fait au moyen de la distribution de renseignements relativement à la 
nature des différentes plantes. Ceci s'est opéré au moyen des assemblées publiques et 
de lettres aux journaux et à des particuliers. Les fermiers du Canada prennent un 
extrême intérêt à ce travail. Pour répondre aux demandes de renseignements, le mi- 
nistre de l'Agriculture a fait préparer par la section de M. Clarke, un grand bulletin 
magnifiquement illustré, contenant 52 gravures en couleur des pires espèces de mau- 
vaises herbes et 4 planches donnant la représentation de 80 graines de mauvaises 
herbes sujettes à se rencontrer dans les graines offertes en vente ou importées des 
autres pays. On espère, de cette manière, apporter un grand secouro à tout intéressé 
dans la culture, relativement à la nature et aux habitudes des mauvaises herbes et aux 
meilleures méthodes de les traiter, tirées des expériences faites par les meilleurs expéri- 
mentateurs de toutes les parties du pays. Dans chaque localité, on trouvera de 25 à 30 
espèces de mauvaises herbes nuisibles, qui diffèrent suivant la localité et les conditions 
climatériques. Tous cfes ennemis peuvent être tenus en échec avec la plus grande 
facilité, dès que leur nature est connue. Ce n'est pas la peine, peut-être, de spécifier 
ici la nature, des différentes mauvaises herbes, mais je puis constater brièvement 
qu'elles sont comprises dans trois classes: Les plantes annuelles, biennales et celles 
qui vivent plusieurs années. Suivant leur nature, ces différentes espèces peuvent être 
mises sous contrôle et ce n'est que par la connaissance de cette nature que nous pou- 
vons leur appliquer un remède pratique. On peut, je crois, faire l'avancé qu'il n'y a 
pas de mauvaise herbe connue, soit indigène, soit introduite, qui ne puisse être tenue 
en échec, en mettant à profit cette connaissance des habitudes des plantes et au moyen 
des méthodes ordinaires de la bonne culture. 

VALEUR DES COURTES ROTATIONS DE RÉCOLTES. 

L'une des méthodes reconnues comme étant les plus utiles est l'adoption d'une 
courte rotation régulière des récoltes. Par ce moyen, la terre est maintenue en état de 
fertilité, elle est suffisamment labourée et hersée pour garder son humidité et les mau- 
vaises herbes sont tout à la fois détruites et paralysées. Un excellent mode est 
de faire une rotation de trois ou quatre ans: semer en grain, en se servaiit 
en abondance de graines d'herbes et de trèfle la première année; cultiver en foin et 
pâturage la deuxième (ou la deuxième et troisième année), labourer le sol en août, 
le tenir net jiisqu'à l'hiver, et le printemps suivant, semer en blé ou en légumes. 
Cette rotation nettoiera la terre des plus mauvaises herbes, comme nous l'avons constaté 
à la ferme expérimentale, sous la direction de M. Grisdale. Parmi les mauvaises 
herbes qu'il a ainsi extirpées, je puis mentionner le laiteron pérenne, dont les racines 
s'enfoncent profondément et qui produit une énorme quantité de graines. Quelques 
mauvaises herbes demandent un traitement spécial, mais avec une courte rotation 
régulière, la terre peut être tenue Libre de la plupart des mauvaises herbes qui nuisent 
aux fermiers. Le laiteron pérenne, que j'ai mentionné est une des pires mauvaises 
herbes, mais M. Grisdale a trouvé, à la ferme, que la terre peut en être complètement 
débarrassée par une rotation de trois ou même de quatre ans. 
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LE LISERON DES CHAMPS. 

Le liseron des champs, qui est un ennemi d'une incroyable persistance, quand une 
fois il s'est établi, est une plante à racine profonde d'un rhizome charnu qui se brise 
au labourage et dont chaque morceau se reproduit. Cette mauvaise herbe est de beau- 
coup la plus difficile à extirper que je connaisse. Le meilleur remçde que l'on puisse 
appliquer est la courte rotation, avec un hersage supplémentaire, pendant la chaude 
saison, et de plus, l'introduction dans la rotation, d'une récolte d'été de fourrage, telle 
que de pois et d'avoine à employer comme colza pour la nourriture des animaux et 
comme fourrage. 

LE CHIENDENT OU QUAOK. 

Une mauvaiseherbe dont on s'informe souvent de toutes les provinces du Domi- 
nion est le chiendent ou quack. Elle est considérée par plusieurs comme la pire enne- 
mie que le fermier ait à combattre, mais, en réalité, elle n'est pas, après tout, une 
ennemie aussi redoutable. Si l'on veut étudier ses habitudes de croissance, on pourra 
comprendre cela. Le chiendent ne s'enracine pas profondément dans le sol, mais très 
près de la surface; dès lors, un léger labourage est le meilleur moyen de le détruire, 
en ramenant les racines à la surface, de manière à ce qu'elles puissent sécher au soleil 
et à l'air. Le labourage profond que l'on emploie souvent contre le chiendent ne fait 
que le replanter et fait réellement plus de mal que de bien. 

HERBES DOUCES (SWEET GRASS). 

L'herbe douce du Nord-Ouest, d'un autre côté, que malheureusement on confond 
souvent avec le chiendent, est une mauvaise herbe à racine profonde, et dès lors, ne 
peut être détruite de la même manière que le chiendent, de sorte que, si la direction 
donnée pour le chiendent, savoir, un léger labourage est suivi, elle a pour effet d'aug- 
menter sa vigueur et de la rendre plus nuisible qu'auparavant. Comme principe géné- 
ral, les plantes vivaces à racines profondes doivent être labourées profondément, pen- 
dant la chaude saison, de manière à détruire autant que possible leurs racines dans leur 
ensemble; après cela, toutes les feuilles (qui sont leur seul moyen de nutrition) doi- 
vent être fréquemment remuées par la herse et le cultivateur pour les empêcher de se 
former. 

SÉNEÇON ANGLAIS. 

Un membre du comité s'informait l'autre jour au sujet du séneçon anglais. Je 
crois que c'est un député de la Nouvelle-Ecosse. M. Clarke m'a demandé d'en 
parler aujourd'hui. Je puis dire que c'est une mauvaise herbe annuelle, qui a 
été introduite dans les provinces maritimes et qui est abondante à plusieurs endroits. 
Elle se montre, par exception, dans les jardins d'Ontario, y ayant été introduite, 
dans ces cas, avec les graines de jardin venant d'Europe; mais règle générale elle 
est il^connue aux fermiers. Elle est nuisible dans la Colombie-Britannique, où 
elle paraît également et oiî les conditions climatériques sont assez semblables à celles 
des provinces maritimes. Comme graine anntielle, qui se reproduit avec abondance, 
quand elle se trouve dans des circonstances favorables, elle se propage rapidement; 
mais le remède est très simple — maintenir la terre entièrement libre à bonne heure 
et dans l'automne, quand les récoltes ont été enlevées. Par ce moyen, elle peut être 
tenue en échec, si elle est reconnue et si on s'en occupe. Les mauvaises herbes, comme 
quelques insectes, peuvent se multiplier là où elles n'ont pas été reconnues comme des 
ennemies par les fermiers, jusqu'à ce qu'elles deviennent tellement nuisibles que des 
mesures doivent être prises pour les détruire. Chaque fois qu'un traitement raison- 
nable, correspondant à la nature de la plante, est appliqué, toutes les mauvaises herbes 
que je connaisse doivent disparaître. 
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Par M. Wilmot: 

Q. Quelle est l'apparence 

E. C'est une petite gloire du matin, avec une fleur de la grosseur environ d'une 
pièce de vingt cinq centins, d'un rose pâle et d'un parfum doux. La tige est courte et 
délicate et les feuilles sont en forme de fer de lance. 

Par M. Derhyshire: 

Q. Vous paraissez traiter à la légère l'herbe douce. Il n'est pas aussi facile 
que cela d'en venir à bout, dans notre région. 

R. Je crois que vous avez essayé quelques expériences en la brûlant. 

Q. Un particulier m'a dit qu'il avait ramassé la mauvaise herbe avec ses mains, 
l'avait brûlée et que les cendres l'avait reproduite. 

K. Mon ami, M. Derbyshire, m'a conté cette histoire, il y a quelques années, et 
m'a demandé ce que j'en pensais. Je lui ai dit que son ami avait probablement fait 
erreur. 

CAROTTE SAUVAGE. 

Par M. Pickwp: 

Q. Connaissez-vous quelque chose de la carotte sauvage de la Nouvelle-Ecosse ? 

R. Parlez-vous de la plante à fleur blanche ou à fleur jaune ? Il y a deux plantes 
dont on parle quelquefois comme étant la carotte sauvage. 

Q. Non, une fleur blanche. 

R. C'est la vraie carotte sauvage. C'est une mauvaise herbe, à certains endroits, 
en particulier dans les vieilles prairies à foin. 

Q. Elle a une longue racine? 

R. Oui, une longue racine pivotante, mais elle n'est que biennale, c'est-à-dir^ 
chaque plante ne vit que deux ans, et il faut tenir compte de cette particularité, en 
étudiant les moyens de la détruire. 

Q. Elle est nuisible aux pâturages ? 

R. C'est une mauvaise herbe biennale. Chaque plante ne vit que deiix ans. 

Q. Celle-ci vit cinq ou six ans. 

R. Elle peut avoir existé là pendant un grand nombre d'années ; mais, indubitable- 
ment, chaque plante ne vit que deux années; probablement que de nouvelles graines 
ont germé, lorsque la terre a été défoncée ou quelques graines nouvelles ont pu se 
former chaque année sur des plantes naines ou des tiges coupées, qui souvent donnent 
naissance à de petits rejetons, tard dans l'année. Défoncer la prairie et ensemencer 
de nouveau les détruiraient bientôt. 

Par M. Cléments: 

Q. Quelle est la durée de la vie du chardon canadien ? 

R. Je crains n'être pas assez vieux pour répondre à cette question; il vivra un 
grand nombre d'années, s'il n'est pas dérangé. 

MOUTARDE SAUVAGE. 

Par M. Finlayson: 

Q. Une mauvaise herbe dont vous n'avez pas parlé est la moutarde sauvage ? 

R. Dans quelle province ? 

Q. Elle existe partout dans Ontario. 

R. Dans Ontario, le traitement le plus pratique, pour la moutarde sauvage, est 
assurément l'arrosage, lorsqu'elle est en fleur, avec une solution de sulphate de cuivre 
dans l'eau, 10 livres dans 50 gallons d'eau. Cela détruit toute plante de cette espèce 
qui en subit le contact et coûte de 50 centins à $1 l'acre. 


PLEAV DES VERGERS, INSECTICIDES, MAUVAIS "S HERBES 109 

ANNEXE No 4 

Q. Dans quelle saison ? 

R. Au moment précis oii la fleur s'ouvre et que les champs commencent à jaunir. 
La bouillie n'affectera pas les produits au milieu desquels croît la moutarde, et chaque 
tige de moutarde qu'atteindra l'arrosage au sulphate de cuivre sera détruite. Dans le 
Nord-Ouest, ce n'est pas là un remède pratique, parce que les champs sont très vastes 
et que -l'eau est quelquefois difficile à obtenir à volonté. Un remède plus pratique, en 
cette région, est de herser les champs de grain quand le grain est bien avancé — les tiges 
ayant environ 3 pouces de haut. Les herses et les sarcleurs ne peuvent sans doute être 
employés, lorsque l'herbe et le trèfle ont été semés avec le grain. 

La formule suivante est au nombre des plus satisfaisantes pour faire la 

SOLUTION DE CHAUX ET DE SOUFRE CONTRE LE SAN- JOSÉ ET LES MALADIES FONGUEUSES. 

1. Chaux 12 livres. 

Soufre, pulvérisé 12 " 

Eau pour former 40 gallons. 

Eteindre la chaux avec de l'eau; en quantité seulement suffisante pour l'éteindre 
complètement. Ajouter le soufre, en saupoudrant la chaux, lorsqu'on l'éteint; 
agiter bien et faire bouillir pendant au moins une heure, en ajoutant seulement la 
quantité d'eau chaude nécessaire pour permettre d'agiter aisément. Quand la bouillie 
est bien cuite, couler à travers une toile à sac et appliquer chaud. 

2. Ou la suivante, qui est hautement recommandée par M. George E. Fisher, de 
Freeman, Ont. : — 

Soufre 20 livres. 

Chaux 30 " 

Eau pour former 40 gallons. 

3. Lavages au soufre cuit dans des pots de fer, ou par la vapeur, dans des cuves 
en bois ou des barils; ne jamais se servir de vaisseaux de cuivre soit pour la cuisson 
soit pour l'arrosage au moyen de soufre qui serait pris de ces vaisseaux. 


Après avoir examiné la transcription ci-haut de mon témoignage, je la trouve 
correcte, 

JAMES FLETCHEE, 

Entomologiste et botaniste des fermes expérimentales du Dominion. 
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LES PROGRES DE L'AGRICULTURE EN CANADA. 


Chambre des Communes, 

Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 6 février 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni, à 
10.30 a.m., sous la présidence de son président, M. Mcivenzie. 

Le docteur William Saunders, le directeur des fermes expérimentales du Canada, 
répondant à l'invitation du comité, traita comme suit la question des " progrès agri- 
coles du Canada et du développement des fermes expérimentales " : — 

Monsieur le Président, messieurs, — il est entendu, je crois, que je dois traiter au- 
jourd'hui devant vous des " progrès de l'agriculture au Canada et du développement 
du système des fermes expérimentales ". Depuis que nous avons établi, ici, l'usage 
des fermes expérimentales, c'est-à-dire depuis 1886, l'état de la culture, de même que 
celui du cultivateur, s'est considérablement modifié. A cette époque, l'on considérait 
que la culture de la terre pourrait convenir parfaitement aux lourdauds et aux indo- 
lents mais que ceux qui avaient de l'adresse et de l'instruction devaient s'en éloigner. 
De tels sentiments n'existent plus aujourd'hui et chacun reconnaît que le cultivateur 
ne saurait posséder trop de connaissances. Pour réussir, la culture requiert une abon- 
•dance de qualités chez ceux qui s'y livrent et c'est pourquoi nous voyons présentement 
cette industrie exercée par les hommes les plus intelligents. 

Au début de la culture de la terre au Canada, ce qui en a évidemment enrayé le 
succès, c'était le manque d'instruction chez ceux qui s'y livraient. Il n'existait alors 
a\icun ministère public ni aucune institution en état de renseigner le cultivateur au 
sujet des difficultés auxqvielles celui-ci pouvait se troviver en butte. 

DES FERÎŒS EXPERIMENTALES C05IME ilOVENS DE RENSEIGNEMENTS. 

L'établissement des fermes expérimentales a tout modifié, en permettant aux cul- 
tivateurs d'obtenir tous les renseignements qui pouvaient leur être utiles. Eu 1889 — 
peu de temps après l'établissement des fermes, car l'installation, etc., prit une couple 
d'années — le chiffre des commimications atteignit 8,000. Maintenant ce qui démontre 
l'énorme utilité de ces institutions à l'égard de la classe agricole, c'est que le chiffre 
des correspondances, au cours des sept dernières années, a été en moyenne de 68,797. 

Les fermes se livrent constamment à divers essais et les résultats en sont annuelle- 
ment publiés sous forme de rapports. Elles publient de plus différents bulletins, (sui- 
vent les échantillons que je vous soumets). Le tirage de ces diverses publications 
est aujourd'hui de 64,000 exemplaires. Nous en distribuons régulièrement 62,000 aux 
cultivateurs du Canada et le reste est expédié à l'étranger, soit à des correspondants, 
soit aux bibliothèqxies publiques. De sorte qu'à l'aide de nos correspondances, de nos 
rapports annuels et de nos bulletins nous maintenons un courant constant de rensei- 
gnements au milieu de la classe agricole en versant ainsi annuellement parmi les cul- 
tivateurs du pays environ 300,000 fascicules quelconques traitant d'agriculture. 

Nous ne saurions trop louer le travail opéré par les fermes expérimentales. Ce 
sont elles qui les premières ont rendu service à la classe agricole. Subséquemment 
elles ont donné le jour à diverses autres institutions également utiles concernant la 
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laiterie, l'industrie des animaux, l'emmagasinage à froid, les grains de semence, les 
fruits. Tout cela relève du gouvernement d'Ottawa, mais chaque province indivi- 
duellement a voulu pareillement de son côté venir au secours de la classe agricole — 
particulièrement Ontario, oii l'on trouve un collège d'agriculture, des associations d'éle- 
veurs, de fabricants de beurre et de fromage, des horticulteurs, etc. D'autres provinces 
ont suivi son exemple et l'on a vu surgir presque partout ces cercles agricoles dont 
l'utilité est incomparable. Tout cela a concouru à relever le cultivateur et à le tirer 
de l'état de somnolence et d'apathie qui existait il y a une vingtaine d'années. 

Mais, en outre des connaissances profitables qu'il a été ainsi en mesure d'acquérir, 
le cultivateur a en même temps fort bénéficié du perfectionnement constant des ins- 
truments aratoires. Il fait aujourd'hui exécuter tout le travail pénible par ses che- 
vaux; lui-même se tient commodément assis et surveille sans eiïort les diverses opére- 
tions. Le perfectionnement des instruments aratoires a développé de meilleures mé- 
thodes de culture du sol et il s'en est suivi que le rendement des récoltes a été beau- 
coup plus encourageant et profitable. 

Par M. Levais: 

Q. Pouvez-vous répondre à toutes les demandes de rapports ou de bulletins que 
vous recevez? 

E. Oui, généralement. Il arrive, toutefois, que nous recevons des demandes consi- 
dérables, de la part des membres du parlement, des sénateurs ou d'autres hommes 
publics, et auxquelles nous ne pouvons réx>ondre, mais je ne crois pas, toutefois, qu'une 
telle distribution supplémentaire soit généralement utile, car la plupart de ceux aux- 
quels l'on destine cette nouvelle distribution, ont déjà été atteints directement par le 
service postal de la ferme expérimentale. 

Q. C'i;St de votre propre liste que je veux parler. Adressez-vous vos publications 
à tous les noms qu'elle renferme? 

R. Oui. 

Q. Quand l'avez-vous confectionnée, cett'=' liste? 

H. Nous la renouvelons constamment. Chaque adresse porte un avis a\i maître de 
poste de renvoyer les exemplaires non réclamés pour mie raison ou pour une autre et 
nous faisons alors immédiatement disparaître les noms des destinataires à mesure que 
nous en prenons connaissance. 

Q. Le maître de poste se conforme-t-il à cette demande? 

H. Oui, généralement, bien qu'il puisse parfois se constater certaines négligences. 
Nous sommes d'ailleurs toujours disposés à fournir aux représentants des comtés une 
copie de notre liste, avec l'entente qu'ils pourront y ajouter un nombre raisonnable de 
noms, s'ils le jugent à propos. Le tirage que nous faisons est généralement supérieur 
au nombre compris dans notre lis*e, mais il ne nous permet pas de fournir beaucoup 
d'exemplaire à tous ceux qui nous en font la demande. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Les maîtres de peste s'empressent de renvoyer les exemplaires non réclamés, 
car ils ne tiennent pas à se laisser envahir inutilement. 

R. D'après ce que je puis voir, ils se soumettent volontiers à notre demande. 

Par M. Armstrong : 

Q. Est-ce que vous prétendez que vous suivez encore aujourd'hui la liste qui était 
en usage il y a trois ou quatre ans? Est-ce cela que vous voulez dire? 

R. Oui, car tout cultivateur désire que nous le maintenions sur cette liste. C'est 
ce qui fait que nous recevons parfois des plaintes de la part de ceux qui, ayant reçu 
une fois nos publications par l'entremise de leurs représentants, s'imaginent qu'elles 
provenaient directement de la ferme et que nous eu avons cessé l'envoi. Ces publica- 
tions sont généralement très recherchées des cultivateurs et elles nous semblent le 
meilleur moyen à employer pour les tenir en contact avec nous. Notre liste d'abonnés 
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est donc une liste permanente en quelque sorte puisqu'elle n'est modifiée que par les 
décès et les départs. 

Par M. Lewis: , , 

Q. Quel nombre de brochures agricoles publiez-vous annuellement? 

B. Plus de 300,000. 

Q. Ce nombre augmente-t-il ? 

E. Oui. Il ne se passe pas une journée où nous n'ajoutions pas quelques noms à 
notre liste. Cette liste, qui ne portait que 50,000 noms, il y a quelques années, a atteint 
prés<5ntement le chiffre de 64,000. L'augmentation équivaut à 1,000 ou 2,000 noms 
par année. 

Q. Publiez-vous 300,000 exemplaires de chacun de vos rapports ou bulletins? 

K. Non. Nous n'en imprimons que 64,000 environ. 

MEILLEURES MÉTHODES DE CULTURE. 

Ce qui a coopéré beaucoup à faire progresser l'agriculture dans les provinces de 
l'est, ce fut d'avoir généralisé davantage le labour d'automne, labour qui se pratiquait 
à peine, il y a une vingtaine d'années, et d'avoir traité plus intelligemment le sol. Cela 
permet de faire les semailles plus de bonne heure et d'en obtenir de meilleurs rende- 
ments. La méthode qui consiste à enfouir le trèfle ainsi que celle qui consiste à engrais- 
ser davantage le sol, ont été très avantageuses et elles ont réussi à développer considé- 
rablement le rendement dans les provinces de l'est. 

ÉTAT COMPARATIF DU RENDEMENT DES CEREALES DANS LES DIVERS PAYS. 

J'ai cru que vous prendriez intérêt à comparer les résultats de nos principales 
culture — soit celles du blé, de l'orge et de l'avoine — à ceux obtenus dans les autres pays 
avec lesquels nous sommes particulièrement en lutte. En Angleterre — pays qui est 
plutôt pour nous un acheteur qu'un concurrent — le rendement moyen du blé par acre 
est de 30 -95 boisseaux. Dans Ontario, le blé d'hiver a produit 22 -50 boisseaux et le blé 
de printemps 18 '92; ce qui démontre que nous ne sommes pas beaucoup en arrière de 
la mère patrie. La France, qui, sans être un concurrent, est souvent citée pour ses 
celui d'Ontario. Au Manitoba, lerendement est de 18-45; il est de 19-13 au Nord- 
Ouest, de 9 -05 en Russie d'Europe et de 13 -43 aux Etats-Unis. Dans la République 
Argentine devenue aujourd'hui l'un de nos rudes concurrents, le rendement est de 
14 -76. Il est très léger en Australie ; il ne donne que 9 -9 dans la Nouvelle-Galles du 
Sud; 7-18 dans l'Australie Australe; 11-51 dans l'Australie Occidentale. Dans 
Queensland, la production tout en étant peu considérable ne donne que 15 -77 boisseaux 
par acre. De sorte que, en somme, le rendement du blé au Canada est supérieur à celui 
des autres pays. 

Quant à ce qui concerne l'avoine, le rendement de la province d'Ontario a dépassé 
celui de l'Angleterre; il a été de 39-60 boisseaux dans Ontario et de 39-06 en Angle- 
terre. Ce rendement est beaucoup plus élevé dans Ontario qu'il n'était il y a vingt ans 
et c'est au sujet de cette céréale que l'on constate le plus d'amélioration dans le mode 
de culture, dans la qualité du grain et la valeur du rendement. 

Par M. Blain: 

Q. Qu'entendez-vous par là? Voulez-vous dire que le rendement moyen des 
cérales dans Ontario est aujourd'hui supérieur à ce qu'il était il y a dix ou quinze ans ? 

R. Sans être considérable, l'augmentation a été constante, je crois. Pour le cons- 
tater, il ne faut pas se baser sur une seule année, mais comparer les résultats d'une 
série de cinq années avec ceux des cinq années précédentes. 

Q. En est-il ainsi dans toutes les autres provinces? 

R. Il est impossible de le constater, car nous n'avons ailleurs que le recensement 
■par décade comme point de repère, car si la récolte se trouve alors médiocre cela prête 
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à une interprétation erronée de la part du public. Il existe aussi une augmentation 
dans le rendement des provinces de l'ouest, je crois, bien que les statistiques soient 
encore trop récentes pour nous permettre d'établir une juste comparaison avec celles 
d'Ontario. 

L'avoine a donné, en 1906, un rendement de 38 -60 boisseaux par acre, dans le 
Manitoba, et de 34-76, dans le Nord-Ouest, soit une production presque aussi élevée 
qu'en Angleterre. 

Je dois vous dire que c'est l'Angleterre qui fournit le meilleur rendement en blé 
de l'univers ; l'Allemagne vient en second lieu avec un rendement de 28 '25 boisseaux 
par acre. Quant à l'avoine, le rendement n'est pas beaucoup plus élevé en Angleterre 
qu'en Canada. 

Par M. Lewis: 
Q. Quel est le rendement moyen de l'avoine aux Etats-Unis? 

K. Il est évalué à 29 -15 boisseaux, alors qu'il est de 39 -60 dans Ontario, de 38 -61 
au Manitoba et de 34 -76, dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Pai- M. Wilson (Lennox) : 

Q. Il existe des régions de terre qui conviennent parfaitement à certaines cultures 
et qui ne produiraient toutefois, que de maigres résultats si elles étaient ensemencées 
autrement. 

BLÉ d'hiver VS blé DE PRINTEMPS DANS ONTARIO. 

K. Oui, c'est exactement cela. Ainsi, dans Ontario, le blé d'hiver donne 22-50 
boisseaux et le blé du printemps seulement 18-80, de sorte que le rendement moyen du 
blé dans la province serait plus élevé si l'on n'y cultivait que du blé d'hiver. J'ai puisé 
mes statistiques dans le dernier rapport de la Société Eoyale d'Agriculture eu Angle- 
terre et je les considère exactes. 
» 

Par M. Lewis: 

Q. Pouvez-vous établir quelque comparaison entre la qualité des blés des divers 
pays? 

R. Cela est plus diificile à déterminer. Ce qui fait la valeur d'un blé c'est le 
gluten qu'il contient. Dans le Nord-Ouest canadien, la qualité en est magnifique, aussi 
est-il très recherché pour renforcer les farines inférieures en en faisant un mélange 
convenable. Les blés du nord des Etats-Unis sont également très bons, de même que 
ceux que l'on cultive dans le nord de la Eussie. Dans presque tous les autres pays, le 
blé contient une plus forte proportion d'amidon et possède conséquemment moins de 
valeur. 

Quant à l'avoine, il est constaté que c'est là oîi il s'en produit le plus, qu'elle est la 
plus belle et la plus pesante. 

Q. Quelqu'un, l'autre jour, a énoncé ici une opinion au sujet de la qualité du blé 
produit à l'extrême nord? 

E. Sans doute, cette qualité peut varier beaucoup, mais le bon blé se rencontre 
dans presque tout le nord du Canada. Ce point sera probablement traité par le pré- 
posé à l'étude des céréales de la ferme expérimentale, car il s'entend mieux que moi en 
cette matière. 

;Q. Le professeur Macoun a affirmé que le même blé venait plus abondamment et 
présentait une meilleure qualité dans l'extrême nord que dans l'extrême sud? 

E. Cela est probablement vrai d'une manière générale, mais l'expérience ne nous 
permet pas encore de le démontrer suffisamment. Ainsi, notre Eife Eouge, lequel est 
certainement notre meilleur blé, ne mûrit pas toujours dans les régions trop au nord. 
Par exemple, dans la région de la Eivière-La-Paix, aux environs de Vermillon où il 
s'est récolté 5,000 à 6,000 boisseaux de blé, l'an dernier, les cultivateurs sont tenus de 
recourir à un blé plus précoce que le Fife Eouge. C'est pour cela qu'ils cultivent au- 
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jourd'hui presque tous du blé Ladoga, attendu qu'il mûrit une dizaine de jours 
plus tôt que le Fife. Toute la prpduction est consommée sur place et il ne se fait 
aucune exportation, car il se vendrait moins cher à cause de l'infériorité de sa qualité 
et de la teinte jaunâtre de sa farine. Afin de bien discuter le point que vous soumettez, 
il faut nécessairement tenir compte de l'état du climat. Il est possible que le Eed 
Fife, pourvu qu'il mûrisse, possède plus de valeur dans le nord que dans le sud. 

Q. M. Macoun prétendait que le blé avait d'autant plus de valeur qu'il était cultivé 
plus au nord. 

E. Je ne crois pas que cela soit tout à fait démontré, car il est arrivé à Ottawa 
que nous avons récolté du blé supérieur à celui d'Indian-Head. C'est une question en 
tous cas que vous pouvez soumettre plus tard au préposé à l'étude des céréales. Nous 
nous efforçons, à la ferme, de faire autant d'essais que possible, mais nous n'avons pas 
réussi jusqu'aujourd'hui à obtenir des résultats définitifs. 

Par M. Arnistrong : 

Q. Avez-vous q^ielques nouvelles variétés de blé du printemps, supérieures à celles 
que nous possédons déjà, à offrir au cultivateur d'Ontario? 

IL Oui, je le crois. Nous avons le Preston, le Stanley et le Percy, toutes de bonnes 
variétés. Le Champlain de Pringle a également donné de bons résultats. Ce sont 
tous des blés supérieurs à une boime partie de ceux que l'on cultive présentement. Il 
faudra toutefois en poursuivre davantage l'essai avant de pouvoir en déterminer par- 
faitement la valeur au point de vue de la fabrication du pain. 

Q. Considérez-vous que le même blé perd constamment en valeur à mesure que 
vous le semez? 

E. Non, pourvu que le sol soit maintenu en bon état. 

Il y a cinq ans, nous avions 70 variétés de blé dont nous faisions l'essai. Nous 
avons dû consacrer beaucoup de travail pour découvrir les meilleures. Notre tâche est 
presque terminée aujourd'hui, et nous croyons avoir obtenu plusieurs variétés excel- 
lentes qui conviendront sans doute parfaitement au climat d'Ontario. Tous ces essais 
s'exécutent nécessairement très lentement puisqu'il faut, dans chaque cas, débuter par 
l'ensemencement d'xm grain unique. Il faut ensuite le convertir en farine puis fabri- 
quer du pain aiin d'en reconnaître exactement la qualité. Nous ne voudrions point 
recommander aucune variété sans être tout à fait convaincu de sa valeur. 

Q. Quelle est la durée de vos essais ? 

E. Huit à dix ans. 

Q. C'est une longue durée? 

E. En effet. 

Q. Cela signifie-t-il que depuis huit ou dix ans vous n'avez recommandé aucune 
variété comme étant supérieure à celles que nous possédions ? 

E. Non. Nous avons mis au jour plusieurs variétés hâtives certainement supérieures 
à celles qui existaient au début de nos expériences, il y a 18 ou 20 ans. Nous faisons 
des progrès évidents sous ce rapport. Aucune autre ferme dans l'univers ne se peut 
comparer à la nôtre sur ce point-là ; aussi les grains du Canada possèdent-ils une excel- 
lente réputation partout. 

ESSAI DE LA CULTURE DU FIFE ROUGE EN ANGLETERRE. 

Nous avons, dans le but de les introduire dans la culture, fourni nos meilleures 
variétés de blé canadien à la Société anglaise de blé domestique. Le Fife Eouge y a 
produit de merveilleux résultats. Nous avons eu la chance de l'implanter ici, il y a 
longtemps déjà. Notre préposé à l'étude des céréales a démontré dernièrement que le 
Fife Eouge était cultivé en Europe sous le nom de Galician Summer. Apporté acci- 
dentellement ici, il tomba entre les mains de David Fife qui le popularisa en Canada et 
lui donna son nom. Il ne paraît pas jouir en Europe de la réputation qu'il s'est acquise 
ici. Les échantillons de Fife Eouge que nous avons expédiés à la Société anglaise de 
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blé domestique ont donné des résultats qui ont attiré l'attention générale. Je recevais 
justement hier une lettre qui a paru dans le Times et qui en signalait le fait. 

M. Wright (Renfrew) : 

Q. Le Times de Londres? 

K. Oui. L'on y mentionne les essais qui furent tentés dans le but de convertir 
là-bas notre blé d'hiver en un blé de printemps. L'on cite un cas où notre Fife Eouge, 
semé dans la proportion de deux boisseaux par acre et sur un sol qui ne ren- 
fermait qu'un peu plus de trois pouces de terre glaise avec sous-sol crayeux, donna 
au delà de 43 boisseaux par acre et d'un poids moyen de 65i livres. Cela dépasse beau- 
coup le rendement moyen de 30 -QÔ boisseaux par acre lequel est celui du blé en Angle- 
terre. La lettre publiée par le Times recommande d'en poursuivre les essais. 

Par M. Blain : 

Q. Est-ce la ferme d'Ottawa qui a introduit ici le Fife Eouge? 
K. Non. C'est en 1842 qu'il a été semé par accident pour la première fois. 
Q. Je croyais que vous aviez dit qu'il avait été réintroduit ici de quelque manière? 
K. Non, le Fife Eouge fut apporté d'Ontario dans le Nord-Ouest par les premiers 
colons qui allèrent se fixer au Manitoba. 

Par M. Lewis: 

Q. Quels sont les résultats que le Fife Eouge a donné dans l'ouest d'Ontario; 
dans Middlesex et Kent, par exemple? 

E. Ils n'ont pas été concordants. Je crois toutefois, qu'il faut plutôt en attribuer 
la cause à la différence de qualité des divers grains de semence. Je ne m'explique pas 
pourquoi, toutes choses égales d'ailleurs, les résultats ne seraient pas aussi favorables 
dans l'ouest d'Ontario qu'aux environs d'0t1;awa. 

TRIAGE À LA MAIN DU BLÉ DE SEMENCE. 

Par M. MacLaren : 

Q. Continuez-vous encore, pour vos essais, à vous servir de blé trié à la main? 

E. Oui, et nous sommes très satisfaits de l'emploi de cette méthode. Il est facile 
de constater que le Fife Eouge du commerce renferme toujours diverses autres varié- 
tés inférieures. Afin de l'obtenir aussi pur que possible noiis recourons au triage à la 
main. Cela nous a permis de tenter nos essais aux diverses variétés absolument pures. 
Il y a souvent une proportion de 20 à 30 pour 100 de blé étranger dans le Fife Eouge 
ordinaire. Aucun cultivateur ou grainetier ne se préoccupe d'entreprendre \in tel 
triage, lequel est très long, très pénible pour l'œil et ne se peut soutenir plus de 3 ou 4 
heures par jour. 

Q. Ce ne serait pas profitable pour un cultivateur de se livrer à un tel travail? 

E. Il ne pourrait pas le faire. 

Par M. Cléments : 

Q. D'après ce que vous connaissez du climat, conseilleriez-vous la culture du Fife 
Eouge comme blé de printemps dans le district de Kent? Je vous fais cette question 
parce que j'ai constaté moi-même qu'aucun blé du printemps, sauf le blé Goose, n'a 
pu réussir depuis une vingtaine d'années. 

E. Dès que vous êtes en mesure, dans l'ouest d'Ontario, de produire un si bon blé 
d'hiver, il n'y a pas lieu pour le cultivateur de tenter la culture du blé de printemps. 
Nous avons soigneusement étudié le blé Goose qui se cultive aujourd'hui et nous 
l'avons trouvé de très médiocre qualité. 

Q. Ce blé, toutefois, rend beaucoup par acre, et comme le blé du printemps rend 
ainsi plus que celui d'automne et que les meuniers le paient aussi cher la culture en 
est plus profitable? 
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E. Je suis étonné de vous entendre faire cet énoncé, car cela est contraire à l'expé- 
rience générale. Je suis d'avis que les meuniers cesseront de payer un prix aui=si élevé 
dès qu'ils constateront l'infériorité du blé Goose. 

QUANTITÉS DE BLÉ DE PRINTEMPS ET d'aUTOMNE PRODUITES DANS ONTARIO. 

Q. Il ne se cultive pas beaucoup de blé de printemps dans Ontario ? 

K. Il en a été récolté un peu plus de 3^ millions de boisseaux en 1906, compara- 
tivement à 18| millions de blé d'automne. C'est ce dernier que l'on cultive surtout 
dans l' ouest d'Ontario ; il s'en cultive également dans l'est, mais il est exposé à souffrir 
du froid. 

Je désire vous fournir d'autres preuves de la renommée que ï)ossède notre blé cana- 
dien. C'est ainsi que nous avons reçu des demandes d'échantillons de la part des gou- 
vernement des Indes, du Japon (par l'entremise de son consul, M. Nosse), du Soudan, 
d'Egypte, d'Italie et du Mexique. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Cela démontre au moins, qu'ils connaissent l'existence du Canada? 
E. Et que son grain jouit d'une excellente réputation, puisqu'on désire l'implanter 
chez soi. 

Par M. Blain: 

Q. Cela signifie-t-il que le Eife Konge du jour est supérieur à celui qui existait 
il y a 20 ans? 

E. L'on ne saurait répondre à cette question à moins d'être en état de pouvoir 
comparer les deux blés. 

Q. Les cultivateurs de ma région estiment qu'il est préférable de changer souvent 
les grains de semence. Si vraiment les cultures successives améliorent la qualité du 
grain, mes concitoyens appliquent donc une méthode défectueuse? 

E. Je ne crois pas avoir émis d'opinion à ce sujet. Il existe en effet chez le culti- 
vateur l'impression qu'il est avantageux de changer de grains de semence de temps à 
autre et je considère que cette impression est assez juste, mais ce serait sans doute une 
rude tâche que de le démontrer quand un cultivateur peut échanger son grain pour un 
grain supérieur en qualité, il y a toujours avantage pour lui de le faire. 

Par M. Avery: 

Q. Avez-vous reçu quelque rapport au sujet des échantillons de blé que vous avez 
envoyés à l'étranger? 

E. Il y a environ cinq ans nous avions envoyé du Fife Eouge au comité de l'Asso- 
ciation nationale des meuniers d'Angleterre et d'Irlande et depuis nous avons tous les 
ans reçu en retour des échantillons des récoltes que l'on en avait obtenues. Celui que 
nous avons reçu cette année présente encore une valeur égale à celle de l'échantillon 
primitif. Nous nous attendions à voir notre blé, sous l'effet du climat d'Angleterre, 
perdre de sa valeur et devenir moins ferme et plus riche en amidon, mais ce n'est pas 
ce qui est arrivé. L'échantillon que nous avons reçu, cette année, a conservé toutes 
ses qualités. 

Par M. Armstrong: 

Q. Devons-nous déduire que vous allez conseiller aux cultivateurs d'Ontario de 
substituer le Fife Eouge au blé Goose ? 

E. Il nous faut être très prudents à ce sujet. 

Q. Vous n'avez pas à hésiter, si vous le considérez convenable. 

E. Nous désirons que le cultivateur obtienne le meilleur rendement possible. Tant 
que le blé d'hiver donnera près de 5 boisseaux de plus par acre que le blé de printemps 
et que le prix de vente sera le même, le cultivateur s'en tiendra sans doute à la culture 
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du premier. D'ailleurs les conditions varient même selon chaque ferme et le cultiva- 
teur est généralement en état de se guider sagement. En recommandant une méthode 
uniforme, nous nous exposerions à obtenir peut-être de bons résultats dans certains cas, 
mais de désastreux dans d'autres. 

Par M. Sproule : 

Q. Il existe des localités où, il y a 25 ou 30 ans, il ne se cultivait que du blé du 
printemps et nullement de blé d'automne ; aujourd'hui, c'est absolument le contraire 
que vous constatez? 

E. C'est sans doute l'expérience successive des années qui a déterminé ce change- 
ment. 

Q. Ce résultat est parfaitement constaté aujourd'hui? 

E. L'étendue consacrée à la culture du blé d'hiver a constamment aiigmenté depuis 
une vingtaine d'années. 

Par M. Cléments: 

Q. Dans le district de Kent-ouest, les cultivateurs considèrent que la culture du 
blé n'est nullement lucrative, mais comme il leur faut de la paille pour leurs animaux, 
beaucoup d'entre eux sèment ensemble du blé Goose et de l'avoine. Je n'en ai pas fait 
l'essai moi-même, mais mes voisins m'affirment que c'est ce mélange qui donne le plus 
fort rendement. Possédez-vous quelques données à ce sujet? Dans quelle proportion 
convient-il alors de semer ces deux grains? 

E. Je ne crois pas que nous ayons fait l'essai de ce mélange, bien que nous en ayons 
expérimenté plusieurs. 

Q. Il serait absolument inutile de semer d'autre variété de blé de printemps dans 
cette région? 

E. Probablement qu'on a point fait l'essai de toutes les variétés. Le blé Goose est 
sans doute l'une des meilleures à cause de sa haute teneur en azote, c'est-à-dire en 
principes constitutifs de la chair. L'infériorité de sa qualité provient simplement de 
son manque de valeur pour la fabrication du pain. D'après notre expérience il est 
évident que vous devez avoir raison de considérer le mélange que vous mentionnez 
comme supérieur au poids à celui de toute autre variété semée séparément. 

Par M. JacJcson (Elgin) : 

Q. A propos de blé, avez-vous eu l'occasion de vous rendre compte si, semé pen- 
dant un certain nombre d'années au même endroit, il perdait ou gagnait, soit en qua- 
lité, soit en rendement? 

E. Nous n'avons pas fait d'essais en plein champ, mais nous cultivons du blé 
depuis 18 ans sur différentes parcelles de terre engraissées tantôt au moyen de fumier 
tantôt au moyen d'engrais chimiques. Nous avons toujours constaté que le blé main- 
tenait absolument sa valeur primitive. Ces divers essais ont eu lieu afin d'obtenir des 
renseignements au sujet de la valeur respective des différents engrais. 

Q. Que pensez-vous de l'idée d'échanger le blé de semence d'un endroit à l'autre. 
Croyez-vous qu'il en résulte quelque avantage? 

E. Je ne voudrais pas émettre d'opinion à ce sujet, mais je crois que c'est souvent 
avantageux. 

Q. Les cultivateurs seraient heureux de posséder plus de renseignements sur ce 
point. 

E. Je le sais; c'est pourquoi nous nous efforçons d'obtenir le plus rapidement pos- 
sible des données à ce propos. 

Par M. Wright (Benfrew) : 
Q. Dans mon comté — j'espère que je ne m'éloigne pas trop de la question — nous 
constatons que les pois conservent bien leurs qualités, s'ils sont semés dans la terre 
glaise, mais dès qu'ils sont semés en terre légère, comme au Mont St-Patrice, il nous 
faut au bout de quelques années recourir à la terre glaise pour nos pois de semence. 
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K. Probablement que la terre glaise produit un pois plus ferme et plus vigoureux 
et il y a alors avantage à procéder comme vous le faites. 

Par M. Jackson (Elgin) : 

Q. Faites-vous des essais à ce sujet? 

E. Oui. 

Q. Quels en ont été les résultats jusqu'ici ? C'est iine question très importante. 

R. Nous n'avons échangé nos grains de semence qu'avec nos diverses fermes expé- 
rimentales et non avec les cultivateurs, car nous pouvons difficilement nous procurer du 
grain pur en dehors de celui que nous cultivons nous-mêmes; de sorte que si après de 
tels échanges nous obtenons quelque amélioration dans la qualité du grain ou autre- 
ment, nous ignorons s'il faut l'attribuer au changement du grain de semence lui-même 
ou au climat, etc. 

Q. Ne faites-vous point l'essai, à la ferme expérimentale, du blé qui vient des envi- 
rons, afin d'être en état de constater s'il n'est pas supérieur à celui que vous cultiviez 
antérieurement ? 

R. Je ne crois pas que nous l'ayons fait, mais nous avons essayé toutes les nouvelles 
variétés qui se rencontrent ici ou ailleurs, de sorte qu'il n'est pas probable que nous en 
trouvions d'autres. 

Q. Ce serait cependant facile à faire? 

E. Oui, mais la plupart du temps nous ne ferions l'essai que de notre propre blé, 
car depuis une douzaine d'années les cultivateurs de progrès se pourvoient de grains de 
semence au moyen des échantillons que laous fournissons. 

Q. Quand même cela serait? 

E. Cela pourrait peut-être être avantageux malgré tout; mais, comme je le men- 
tionnais il y a un instant, il serait tout à fait impossible, dans le cas où il s'ensuivrait 
une augmentation dans le rendement, d'établir exactement la cause de cette augmenta- 
tion. Nous cherchons à nous procurer tous les renseignemeiits possibles dans le but 
unique de fournir aux cultivateurs les moyens d'augmenter leurs récoltes. 

VARIÉTÉS DE BLÉ. 

A propos de variétés de blé, en voici une (il en montre ixn échantillon) sur laquelle 
je désirerais attirer l'attention des membres du comité. Elle porte le nom de " Turquie 
Eouge ". 

Par M. Findlay: 
Q. Quand le blé Fife a-t-il été introduit ici ? 
E. Je crois que c'est en 1842. 

Par M. Christie: 

Q. Quel est le poids des échantillons que votis distribuez ? 
E. Cinq livres. 

Par M. Lewis: 

Q. Combien en expédiez-vous annuellement? 

E. Je vais justement toucher à ce point-là. Je me suis documenté là-dessus et je 
vous mettrai au courant dans un instant, si vous me le permettez. 

Le blé " Turquie Eouge " possède à peu près la même valeur que le Fife Eouge. 
C'est un blé d'hiver qui mérite d'être connu et étudié. Cet échantillon provient des 
environs de Lethbridge, Alberta. 

Par M. Armstrong : 
Q. D'après l'expérience que vous avez pu acquérir, est-ce que vous recommandez 
aux cultivateurs du pays de cultiver le Fife Eouge? 
E. Oui, partout où il pousse bien. 
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Q. Vous n'avez pas de meilleur conseil à offrir? 

E. Non. Nous possédons plusieurs variétés, tirées du Fife Rouge, chez lesquelles 
nous avons cru constater certaines qualités spéciales; nous en possédons aussi d'autres, 
obtenues au moyen de croisement avec le Fife Rouge, et ce sont surtout celles prove- 
nant d'un deuxième croisement, avec prédominance de l'espèce Fife Rouge, qui nous 
ont donné les meilleurs résultats. Ainsi si vous faites un croisement de Fife Rouge et 
de quelque autre variété différente, vous obtenez un produit où les qualités de ces deux 
blés s'équilibrent, mais si alors vous croisez ce produit lui-même avec du Fife Rouge, 
les qualités de celui-ci prédominent; or c'est parmi les produits de ce deuxième croise- 
ment que nous avons cru reconnaître des variétés qui l'emportaient sur le Fife Rouge 
sous le rapport de la précocité et de la vigupur de la paille. Nous avons obtenu du croi- 
sement des blés ce que nous obtenons du croisement des animaux. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Dans la reproduction des blés, obtenez-vous des variétés comme chez les ani- 
maux? 

R. Certainement. Ainsi, vous croisez du Fife Rouge avec quelque autre variété, 
vous en obtenez un produit que vous semez l'année suivante et qui peut alors lui-même 
vous donner à son tour jusqu'à une vingtaine de variétés distinctes. Il vous reste 
ensuite à choisir celles qui semblent présenter le plus de qualités et à les semer avec 
soin séparément pendant 4 ou 5 ans, pour en obtenir des variétés qui conserveront par- 
faitement leur caractère propre. Vous trouvez parfois des variétés ainsi obtenues 
des qualités bien supérieures à celles que contiennent les variétés mères. 

Par M. Sinclair: 

Q. Le blé Goose forme-t-il une variété distincte et convient-il pour l'exportation? 

R. Sans doute qu'il forme une variété distincte ; son amande est très ferme. C'est 
l'un des blés à macaroni qui a été introduit parmi les premiers en Canada. L'on a fait 
dernièrement l'essai de ces divers blés dans les régions les plus sèches des Etats-Unis 
et le résultat a été magnifique. Comme ils ne donnent pas une farine favorable à la 
panification, les meuniers ne les recherchent point et ne les paient pas généralement 
aussi cher. Certains pays d'Europe cependant, les utilisent pour certaines fins parti- 
culières, par exemple, pour fabriquer du macaroni, en Italie, et de la pâte à gâteaux, 
en Angleterre. Ces blés Durum, ou à macaroni, conviennent parfaitement à la con- 
fection de toutes ces diverses pâtes qui n'exigent pas d'être légères ou spongieuses. La 
majeure partie de notre blé Goose est exporté dans ce but. Il existe une autre variété, 
nommée Kubanka, que l'on cultive beaucoup en Russie et qui est également recherché 
à Londres pour le même objet. A moins d'en pouvoir obtenir un prix rémunérateur, 
les cultivateurs d'Ontario ne doivent pas se livrer à la culture de ces blés à macaroni. 

Je dois encore ajouter que ces blés Duram ne conviennent nullement dans les 
régions pluvieuses. Ils donnent un rendement plus élevé dans les régions sèches du 
pays que dans Ontario. D'après les essais que nous en avons faits à divers endroits, 
nous avons constaté que le rendement avait été de 22 boisseaux par acre, à Nappan, 
N.-E., et de 25J boisseaux, à Agassiz ; ce sont deux endroits humides. Mais à Ottawa, 
Nappan, Indian-Head et à Brandon, oii le climat est beaucoup plus sec, le rendement a 
atteint 45 boisseaux et 49 boisseaux. Nous considérons que dans ces régions du pays 
la culture de ces blés présente des avantages. Nous avons constaté toutefois que le blé 
Kubanka était supérieur au blé Goose, car la farine qu'il donne produit un pain d'ex- 
cellente qualité, quoique jaunâtre. 

Par M. Lewis: 

Q. Quel est le rendement moyen des blés à macaroni comparé à celui du Fife 
Rouge ? 

R. Ils donnent un rendement plus élevé dans les régions où le climat est favorable. 
On les cultive aujourd'hui abondamment dans le Colorado, le Nevada et ailleurs 
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aux Etats-Unis, à cause de l'avantage particulier du climat et des nouvelles méthodes 
de culture auxquelles on a présentement recours pour l'entretien de l'humidité du sol. 
Autrefois il ne s'en cultivait cependant que très peu. 

Q. Quelle est la différence dans le prix d'exportation? 

R. Je n'ai jamais vu le prix d'exportation de ces blés mentionné ici. 

Q. Vous dites qu'ils sont exportés en entier ? 

R. Oui, mais il ne s'en cultive pas sutEsamment pour attirer l'attention publique. 
Ceux qui en font la culture ont des clients spéciaux en Europe. 

Q. Existe-t-il, dans Ontario, une variété supérieure aux autres? 

R. Bien que nous en cultivions présentement quatre variétés, à la ferme expéri- 
mentale, nous n'avons jusqu'ici fait l'essai que de deux, au point de vue de la qualité 
de la farine. Vous obtiendrez sans doute plus de renseignements de la part du pré- 
posé à l'étude des céréales de la ferme. 


AMELIORATION DANS LES METHODES DE CULTURE. 

Ce qui, en sus de ce que je viens de mentionner, a davantage coopéré à faire pro- 
gresser l'agriculture dans le pays, c'est l'application d'un meilleur mode de rotation 
des récoltes jointe à la supériorité de qualité dans les grains de semence. Il faut 
encore ajouter à cela le souci plus grand chez le cultivateur de faire disparaître toutes 
ces mauvaises herbes qui privent le sol de sa fertilité et la récolte de l'humidité néces- 
saire. C'est cet ensemble de choses qui a déterminé l'augmentation des récoltes. 

Ce qui a de plus fort aidé au succès en ces derniers vingt ans, c'est d'avoir presque 
complètement cessé d'exporter nos grains communs. Il nous faut sans doute exporter 
notre blé, mais la fertilité de notre sol du Nord-Ouest est suifisante pour faire face, 
pendant des générations, à cette nécessité. Lorsque le bill McKinley fut introduit, en 
1890, il mit fin à nos exportations d'orge fort à propos, car le rendement du sol dimi- 
nuait graduellement et les cultivateurs expédiaient aux Etats-Unis la fertilité de leurs 
terres avec leurs orges. Us changèrent alors de méthode et se mirent à engraisser 
leurs bestiaux et leurs porcs et c'est sous forme de produits de laiterie, de bœuf, de 
porc et même de mouton qu'ils entreprirent d'exporter leur orge. Il s'ensuivit une 
prompte amélioration dans la fertilité du sol et aujourd'hui, ces mêmes terres, tout en 
produisant du beurre et du fromage, du bœuf e't du porc, donnent en sus des récoltes 
d'orge beaucoup plus abondantes qu'autrefois. De sorte que la culture s'est améliorée, 
les cultivateurs ont fait plus d'argent et le sol a acquis une fertilité qui lui assure le 
maintient d'excellentes récoltes. Il ne s'exporte aujourd'hui que très peu d'orge et 
d'avoine; presque tout est converti en nourriture pour les animaux. Ce changement 
a été d'un grand avantage pour notre industrie agricole. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. Qu'est-ce qui épuise davantage le sol, l'avoine ou le blé ? 

R. En ce qui concerne les principes fertilisants soustraits au sol — azote, acide 
phosphorique, potasse — il n'y a pas beaucoup de différence; les proportions seules de 
ces divers principes varient quelque peu. 

Q. L'avoine n'abaorbe-t-elle pas beaucoup plus de potasse que le blé ? 

R. Oui. Une récolte de blé — grain et paille — peut absorber environ 20 livres de 
potasse, pendant qvie l'avoine en absorbe environ 32 livres. 

Par M. Smith (Oxford) : 

Q. J'ai vu dans les journaux que sir William Crooks avait découvert un procédé 
pour obtenir de l'acide nitrique de l'air; est-ce exact? 

R. Oui. Sir William a découvert, il y a quelques années, que sous l'influence de 
l'électricité, l'azote de l'air pouvait être transformé en acide nitrique. 
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Q. Voiis savez que l'on a tenté des expériences aux chutes Niagara { 

K. Oui. J'ai vu qu'une compagnie avait englouti plus d'un million de dollars 
dans ses tentatives. Elle a toutefois, réussi à produire de l'acide nitrique, mais le 
prix de production dépassait celui de vente. 

Je lisais dernièrement une communication qui avait été faite au collège technique 
de Berlin, en Allemagne. L'auteur y mentionnait ce qui avait été accompli en Norvège 
au sujet de la découverte de sir William Crooks. Présentement il est reconnu qu'il est 
impossible de fabriquer profitablement de l'acide nitrique là oii le cheval-vapeur coûte 
plus de $4 par année; or il coûte plusieurs fois cette somme à Niagara, mais en Nor- 
vège, le prix de revient est très peu élevé à cause des immenses pouvoirs hydrauliques 
qui s'y trouvent, et une compagnie a réussi à établir une fabrique de 20,000 chevaux- 
vapeur qui produit l'acide nitrique à un coût avantageux. Elle sature cet acide de 
chaux et le vend sous forme de nitrate de chaux, lequel remplace convenablemnt le 
nitrate de soude comme engrais. Or comme il est reconnu que notre approvisionne- 
ment de nitrate de soude sera épuisé en moins d'une vingtaine d'années, il deviendra 
nécessaire de recourir à autre chose. 

Q. Il n'y a qu'au Pérou, dans l'Amérique du Sud, que l'on puisse actuellement se 
procurer des nitrates, n'est-ce pas? 

R. Oui, et il s'en dépense environ un million de tonnes par année. L'Allemagne 
en consomme près de 500,000 tonnes, l'Angleterre presque autant, de sorte que l'appro- 
visionnement s'épuise promptement. La fabrication établie en Norvège produit 30,000 
livres d'acide nitrique par jour et il n'existe p'as de raison pour que l'on ne réussisse 
point à implanter une pareille industrie ailleurs. Il est plus probable que l'expérience 
nous apprendra à atteindre un prix de revient de moins en moins élevé. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Si le prix de l'électricité était moindre serait-il possible d'établir une concur- 
rence avantageuse? 
K. Evidemment. 

Par M. Sinclair: 

Q. A propos d'engrais, qu'avez-vous à nous dire relativement aux essais que vous 
tentez avec les déchets de poisson provenant des fabriques d'état de Canso? 

E. Notre chimiste s'est livré à des études à ce sujet et il doit être en état de vous 
mieux renseigner. Je sais seulement qu'il a constaté que ces déchets étaient très 
riches en produits chimiques, mais qu'ils contenaient une telle proportion de matières 
grasses que cela semblait entraver l'absorption des principes fertilisants. Nous cher- 
chons depuis quelque temps à en améliorer l'efficacité. 

Q. L'huile est-elle dommageable pour le sol? 

E. Non, mais combinée à l'engrais, elle paraît en atténuer la valeur. Nous n'avons 
pas encore été en état d'obtenir des résultats très afHrmatifs, attendu que nos essais ne 
datent que d'une année. 

Q. Ont- ils paru favorables? 

E. Le rendement de la récolte ne paraît pas avoir été beaucoup affecté, bien que 
l'analyse chimique ait démontré que l'engrais était très riche en matières fertilisantes 
généralement très précieuses. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Peut-être que les plantes ne pouvaient point les absorber? 
E. Notre chimiste a attribué l'insuccès à l'excès de l'huile. 

Par M. Sinclair: 

Q.. C'est une question très importante pour les provinces maritimes de connaître 
s'il est avantageux d'utiliser les déchets de poisson qui s'y trouvent en si grande abon- 
dance. 
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E. Nous nous eu rendons parfaitement compte, et c'est pour cela que nous cher- 
chons à obtenir plus de renseignements. 

Q. Il est des cultivateurs qui distribuent sur leurs fermes du poisson, à l'état natu- 
rel, c'est-à-dire avec tout le contenu, et ils en obtiennent de bonnes récoltes ; cela signi- 
fierait-il alors que ce n'est paa l'iiuile contenue dans le poisson qu'il faut accuser, mais 
bien le procédé auquel on la soumet dans les fabriques de conserves alimentaires ? 

E. C'est ce que nous nous efforçons présentement de découvrir. 

DISTRIBUTION GRATUITE DES GRAINS DE SEMENCE. 

Plusieurs députés nous ont demandé des renseignements au sujet de la distribution 
gratuite de grains de semence que nous faisons. Voici. Lorsqu'il se présente quelque 
nouvelle variété de grain qui semble avantageux, nous en faisons l'essai à la ferme 
centrale et si nous eu obtenons de bons résultats nous faisons répéter les mêmes essais 
dans nos autres fermes subordonnées. Si, au bout de quatre ou cinq ans, nous consta- 
tons que les bons résultats persistent, nous procédons de manière à produire une plus 
grande quantité de ce grain-là et nous en faisons une distribution gratuite aux culti- 
vateurs, afin qu'ils le soumettent eux-mêmes à l'essai. Ce n'est donc qu'après avoir 
constaté son excellence, sous le rapport de la production et de la qualité, que nous nous 
décidons à le soumettre aux cultivateurs du pays. Je vous ai apporté des échantillons 
des différentes variétés de grain dont nous faisons aujourd'hui la distribution. Voici 
les blés Fifo Eouge, Eife Blanc, Preston, Percy, Champlain de Pringle et Eiga 
d'Avance ; voici les avoines Banner, Wide Awake et Mille Dollars ; voici l'orge Meusury, 
à six rangs, et l'orge Thorpe Canadienne, à deux rangs. C'est ce qui forme l'ensemble 
de nos grains de distribution. 

Il sufiira de quelques mots pour démontrer le développement de notre travail à ce 
sujet. En 1887, soit l'année de l'établissement des fermes expérimentales nous avons 
expédié 1,149 échantillons j nous en avons expédié 2,150, en 1888; 15,532, en 1890; 
30,553, en 1895, 42,000, en 1905, et 43,885, l'an dernier, soit une moyenne de 250 à 300 
échantillons par jour. Nous avons reçu, ce matin, 785 lettres, la plupart pour solli- 
citer des échantillons, et ce chiffre dépassera 1,000, avec le courrier de ce soir. L'an 
dernier, nous en avons reçu plus de 1,000 par jour, durant tout le mois de février. 
Les cultivateurs portent grand intérêt à notre travail. Nos échantillons comprennent 
5 livres de blé ou d'orge et 4 livres d'avoine. Cela sufiit à l'ensemencement d'un ving- 
tième d'acre qui, bien cultivé, doit donner un rendement moyen d'au moins 4 bois- 
seaux. Ces quatre boisseaux fourniront, la deuxième année, l'ensemencement de deux 
acres de terre et prodiiiront au moins 100 boisseaux de grains, lesquels semés sur une 
étendue d'une cinquantaine d'acres donneront, la troisième année, un rendement pro- 
bable de 2,500 boisseaux. Ceci vous démontre qu'il faut peu de temps à un cultiva- 
teur pour extraire tout le grain de semence qui lui est nécessaire d'un simple échan- 
tillon. De plus, en consultant nos bulletins, le cultivateur peut constater le résultat 
de nos récoltes et choisir la variété qui a fourni le meilleur rendement. Les variétés 
que nous introduisons pénètrent dans le commerce général et servent à assurer la 
réputation du pays en maintenant la qualité et le poids de ses céréales. 

Par M. Lewis: 

Q. Expédiez- vous à chacun l'échantillon qu'il demande? 

K. Oui, autant que cela est possible et nous adressons notre " Bulletin des Eé- 
coltes " à tous ceux dont le nom est sur notre liste. 

Q. Distribuez-vous quelqvies variétés de racines ? 

E. Non, nous ne distribuons que des échantillons de blé, d'orge, d'avoine, de pois, 
de blé d'Inde et de pommes de terre. 

Par M. Armstrong : 
Q. Est-ce vrai que vous recommandez l'avoine Banner de préférence à toute autre ? 
E. Nous la considérons l'une des meilleures variétés. C'est celle qui, d'après nos 
bulletins et nos rapport, vous a donné le plus fort rendement à l'acre. 
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Q. Quelle est la variété d'orge qui vous a donné le meilleur rendement ( 

E. La Mensury. 

Q. C'est celle que vous jugez supérieure? 

R. Oui; c'est la plus productive, suivant notre expérience. 

Je désire attirer votre attention sur cet échantillon d'avoine Banner cultivé à 
Indian-Head, cette année, et qui a donné environ 100 boisseaux par acre et pesé 42 
livres par boisseau. Je considère que nous obtenons un grain de semence plus produc- 
tif en le prenant à même ces plantureuses récoltes. A propos du changement des grains 
de semence. . . . 

Par M. Lewis: 

Q. Avez-vous déjà expédié, deux années de suite, des échantillons de variété diffé- 
rente au même individu? 

R. Nous expédions environ 40,000 échantillons par année, de sorte qu'il est à peu 
près impossible d'en suivre le parcours. 

Q. Vous avez 40,000 cultivateiirs à desservir? 

R. Oui, nous avons expédié 42,000 échantillons, l'an dernier. 

Q. En adressez-vous à tous ceux qui vous en font la demande? 

R. A tous ceux qui en font la demande avant le 15 février. Nous sommes tenus 
de fixer ainsi une certaine limite, car nous recevrions des demandes jusqu'au commen- 
cement de l'été, ce qui nous empêcherait au printemps d'utiliser ailleurs les employés 
qui font le service de distribution et entraverait notre travail. 

Q. Avez-vous déjà fait le relevé de la quantité de blé, d'avoine et d'orge que vous 
expédiez ainsi sous forme d'échantillons? 

R. Oui, ce relevé a été fait, mais je ne me souviens plus de la quantité; elle cor- 
respond à 70 ou 75 tonnes par année. 

Par M. Schell (Glengavry) : 

Q. En expédiez-vous après le 15 février? 

R. Nous ne recevons plus de demandes après cette date. 
Par M. Findlay: 

Q. Fournissez-vous ces échantillons gratuitement? 

R. Oui; nous les expédions par la poste. Du milieu de décembre au milieu d'avril, 
nous expédions une demi-tonne à une tonne de matières postales par jour. 

Q. Quel est le poids de vos échantillons ? 

R. Cinq livres pour le blé et l'orge; quatre, pour l'avoine, et trois, pour le blé 
d'Inde, les pois et les pommes de terre. Nous nous servons de petits sacs de coton 
résistants auxquels nous accolons les instructions convenables. 

Q. Vous ne cultivez pas de blé d'Inde à Ottawa, je crois ? 

R. Non, pas d'une manière générale, et nous sommes dans ce cas obligés de nous 
départir de notre règle de conduite qui consiste à ne distribuer que des grains de 
semence récoltés sur nos fermes. La culture du blé d'Inde pour l'ensilage est telle- 
ment importante pour l'industrie laitière du pays, que cela nous excuse d'acheter notre 
blé d'Inde dans l'ouest d'Ontario. 

Q. En importez-vous de l'ouest des Etats-Unis? 

R. Très peu. Nous le prenons presque tout dans l'ouest d'Ontario. 

L'heure de l'ajournement de la séance étant arrivée, le docteur Saunders est 
invité à reprendre sa communication vendredi prochain. 


Après avoir lu la transcription de mon témoignage, je la déclare exacte. 


WM. SAUNDERS, 

Directeur des fermes expérimentales du Canada. 
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Chambre des Communes. 
'^ Salle de comité n° 34, 

Vendredi, le 8 février 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni 
à 10 heures a.m., aujourd'hui, sous la présidence de M. McKenzie, son président. 

Le PRÉSIDENT. — Le docteur Saunders va maintenant reprendre la communication 
qu'il avait commencé à nous faire à la séance précédente. 

AVAî;TAGES qui découlent de la distribution gratuite des grains de SEMENCE. 

Docteur Saunders. — M. le Président, messieurs, — Je vous disais, l'autre jour, qu'il 
était possible d'extraire, en trois ans, 2,500 boisseaux d'avoine du simple petit échantillon 
de quatre livres que nous distribuons gratuitement. Voici une lettre que je recevais, 
il y a une couple de jours, de M. W. G. Lyndon, de Lyndon, Alberta, et qui vient juste- 
ment appuyer cet énoncé. Je dois vous dire que Lyndon est un petit village situé 
aux pieds des montagnes Rocheuses, à 30 ou 40 milles à l'ouest de Macleod, et à une 
altitude de 4,200 pieds, soit probablement le degré d'altitude le plus élevé du pays pour 
du sol à culture. Voici ce que M. Lyndon dit dans sa lettre du 25 janvier 1907 : — 

" J'ai semé, en 1904, les quatre livres d'avoine Koi Tartan que j'ai reçues de vous, 
et cette année, je récoltais 1,600 boisseaux d'avoine. J'ai obtenu un rendement de 116 
boisseaux par acre." 

Si vous me le permettez, je vais vous faire part de divers extraits de lettres propres 
à vous démontrer l'avantage de cette distribution de grains de semence. Ils vous 
prouveront de plus, que les cultivateurs prennent soin des échantillons qu'ils reçoivent, 
qu'il s'opère une amélioration dans la qualité des grains de semence, et que nos rap- 
ports et bulletins sont bien accueillis partout. Lorsqu'un cultivateur constate que le 
grain que nous lui avons distribué est en effet de qualité supérieure, il le proclame 
parmi ses voisins afin de leur en vendre et c'est ainsi que toute la région en bénéficie. 

Moïse Cormier nous écrivait ce qui suit, de LaSalle, Manitoba, le 1er décembre 
1906:— 

" Nous avons récolté cette année, 300 boisseaux de Fife Kouge pur provenant de 
l'échantillon reçu en 1904. Nous sommes donc présentement en possession d'une bonne 
quantité de blé pur qui ne nous a coûté que notre travail. Je vous offre alors mes 
meilleurs remerciements." 

Mme E. A. Grove, de Weyburn, Saskatchewan, nous écrivait ce qui suit en date 
du 1er janvier 1907: — 

"De l'échantillon reçu il y a trois ans, nous avons retiré cette année suffisamment 
de blé pour ensemencer 150 acres de terre." 

M. John Bily, de Eiversdale, Saskatchewan, nous écrivait ce qui suit en date du 
21 janvier 1907: — 

" Je recevais, il y a une dizaine d'années, un échantillon d'avoine Ligowo qui m'a 
permis d'approvisionner une cinquantaine de cultivateurs des alentours. Tous s'ac- 
cordent à reconnaître qu'ils ne sauraient en trouver de meilleure. C'est celle qui m'a 
toujours donné le plus fort rendement par acre." 
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M. James Lightley, de Gidley, C.-B., nous écrivait à la date du 20 janvier 1007: 

" Je voudrais obtenir un échantillon d'avoine Géant Blanc. Acceptez mes remer- 
ciements pour l'échantillon de pommes de terre que vous m'avez expédié l'an dernier; 
j'en ai été très satisfait." 

M. James Smith, de Shepard, Alberta, nous écrivait ce qui suit à la date du 17 
décembre 1906 : — 

" J'ai obtenu 40 boisseaux de Carman n° 1 de l'échantillon de trois livres que j'ai 
reçu il y a trois ans. C'est une très belle pomme de terre." 

M. R. E. Mitchell, de Cook's-Creek, Manitoba, nous écrivait ce qui suit, à la date 
du 26 janvier 1907: — 

" Je vous remercie cordialement pour l'envoi de vos bulletins si intéressants." 

M. J. 11. Giles, de l'Ile au Lac, Alberta, nous écrivait ce qui suit, à la date du 31 
décembre 1906 : — 

" Je désire vous exprimer mes remeciements et mes félicitations pour les diffé- 
rentes publications que j'ai reçues de la ferme expérimentale. 

" Nous avons construit cette année, un poulailler à double compartiments, con- 
formément aux plans contenus dans votre bulletin n° 54, et nous en sommes très 
satisfaits. Je désire vous exprimer mes meilleurs souhaits pour le succès de vos pre- 
miers travaux d'expérimentation." 

Je recevais justement ce matin une lettre de M. Auguste Dupuis, de Saint-Eoch 
des Aulnaies, l'un des agriculteur et des horticulteurs les plus entendus de Québec. 
C'est au sujet de votre dernier bulletin relatif à nos essais de grain, etc., au cours de 
l'année. Voici ce qu'il dit: — 

" Votre bulletin n° 55 est une mine de renseignements pour le cultivateur, l'éle- 
veur d'animaux et le maraîcher." 

Ceci est propre à vous démontrer que, contrairement à certaines opinions superfi- 
cielles, notre distribution de grains de semence n'est pas inutile et sans profit. La 
somme de travail que nos essais de grain exigent est très considérable; très peu de 
monde peuvent s'en rendent compte. Ce n'est qu'après des essais successifs qui durent 
cinq années que nous nous décidons à distribuer parmi les cultivateurs les variétés de 
grain que nous avons jugées les meilleures. 

Par M. Lewis: 

Q. Toutes ces lettres viennent de l'ouest. N'en avez- vous pas d'-Ontario? 

H. J'en avais, mais je n'ai emporté que celles-là, car je ne voulais pas trop ennuyer 
le comité avec la lecture de ces lettres. Je poui'rais vous en emporter une foule 
d'autres. 

Q. Comment répartissez-vous vos échantillons de grain entre Ontario et l'ouest? 

DISTRIBUTION DE GRAIN DE SEMENCE FAITE PAR LA FERME EXPERIMENTALE, EN 1906. 

R. Voici le relevé des échantillons qui ont été distribués, l'an dernier: 7,269 dans 
Ontario; 15,918 dans Québec; 3,159 dans le Manitoba; 4,621 dans la Saskatchewan ; 
2,542 dans l' Alberta; 968 dans la Colombie-Britannique; 1,031 dans l'Ile-du-Prince- 
Edouard; 3,071 dans la Nouvelle-Ecosse, et 4,636 dans le Nouveau-Brunswick. 

Q. Comment se fait-il que Québec en a reçu le double d'Ontario? 

E. C'est que la population de Québec s'intéresse plus que toutes les autres pro- 
vinces, je crois, sauf le Nord-Ouest peut-être, aux travaux des fermes expérimentales. 
De plus, elle n'a pas autant d'avantages que celle d'Ontario sous le rapport des jour- 
naux d'agriculture. Comme elle suit alors avec plus de soin nos rapports et nos bulle- 
tins, elle constate les résultats de nos essais et s'efforce d'en tirer parti. 
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Par M. Blain: 

Q. Il existe une autre raison, je crois, c'est que la ferme agricole de Guelph fait 
également tous les ans une grande distribution de grains de semence parmi les cultiva- 
teurs d'Ontario. 

R. Cela est parfaitement vrai. Il n'y a pas de doute que cela doit exercer beau- 
coup d'effet. 

Par M. Lewis: 
Q. Expédie-t-on aussi des échantillons des fermes expérimentales de l'ouest? 
R. La plus grande partie provient d'ici, mais on en expédie aussi un nombre con- 
sidérable des autres fermes. 

Par M. Conmee: 

Q. Avez-vous répondu à toutes les demandes qui vous ont été adressées d'Ontario? 

R. A toutes celles qui ont été reçues au temps désigné. Nous sormnes forcés d'éta- 
blir ainsi une limite, car nous serions entravés au printemps dans nos travaux régu- 
liers. Nous avions, cette année, fixé cette limite au 15 février c'est-à-dire que nous 
répondons à toute lettre déposée à la poste à cette date. En procédant ainsi nous 
mettons tous les postulants sur le même pied, à quelque distance qu'ils habitent d'Ot- 
tawa. 

Q. De sorte qu'il s'ensuit que toutes les demandes provenant d'Ontario ont été 
remplies, n'est-ce pas ? 

R. Oui, si elles no\is ont été faites à l'époque indiquée. 

Q. C'est ce que je comprends. Vous les avez traitées comme celles provenant des 
autres provinces ? 

R. Certainement; nous ne faisons aucune différence entre les diverses provinces. 
La distribution d'échantillons dont je parle, est celle que fait la ferme centrale; elle 
ne comprend pas les 5,000 échantillons que les autres fermes expédient de leur côté 
en général. 

Il y a cinq ans, nous avions 243 variétés de grains sous essai. Peu à peu celles 
qui semblaient moins productives furent mises de côté et nous n'avons plus aujour- 
d'hui que 101 variétés en tout. De nos 71 variétés de blé du printemps nous n'en 
avons conservé que 14. Il vous faudra sans doute encore modifier ces chiffres, car nos 
essais se renouvellent sans cesse et mettent au jour diverses variétés nouvelles, soit à 
la suite de croisements spéciaux, soit au moyen de sélections. C'est au blé que nous 
consacrons plus d'attention. L'an dernier, nous avions sous culture, à la ferme cen- 
trale, plus de 2,000 variétés. Des centaines furent mises de côté après examen, et 
celles qui parurent avantageuses furent conservées pour être soumises à de nouveaux 
essais. 

Nous nous efforçons tout spécialement de maintenir la pureté et la qualité du 
Fife Rouge. Nous consacrons une étendue considérable de terrain, à Brandon et à 
Indian-Head, à la culture de ce blé. Après nous être approvisionné de ce qu'il nous 
faut à Ottawa, pour la distribution des échantillons, nous vendons le reste, en quan- 
tité de 2 à 5 boisseaux, aux cultivateurs du Manitoba et du Nord-Ouest. Il ne nous est 
jamais possible de répondre à tous ceux qui nous en demandent, mais nous procédons 
généralement de manière à pouvoir en fournir à 200 ou 300 d'entre eux, tous les ans. 
Nous recevons aussi beaucoup de demandes d'échantillons de Fife Rouge. La ferme 
expérimentale seule a répondu à 2,134 demandes l'an dernier, sans compter les envois 
faits par les fermes succursales. 

Par M. Lewis: 
Q. Où ces échantillons ont-ils été distribués? 
. Dans tou' le Canada. 

Q. Ces 2,134 échantillons ont-ils été répandus dans toutes les provinces? 
R. Certainement, mais j'ignore dans quelle proportion. La distribution totale 
des 9.959 échantillons de blé s'est faite comme suit: 371, dans l'Ile-du-Prince-Edouard ; 
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639, dans la Nouvelle-Ecosse; 1,016, dans le Nouveau-Brunswick ; 3,394, dans Québec; 
713, dans Ontario; 1,173, dans le Manitoba; 1,905, dans la Saskatchewan ; 670, dans 
l'Alberta, et 78, dans la Colombie-Britannique. Cela comprend toutes les variétés de 
blé que nous avons distribuées. 

Par M. Finlayson: 

Q. D'où provient ce blé-là? 

K. En grande partie d'Indian-Head et de Brandon. Nous en avons eu deux char- 
gements de wagon de chemin de fer d'Indian-Head et un chargement de Brandon. 
Q. Vous le récoltez sur vos fermes? 
K. Oui, à peu près tout. 

Par M. Jackson (Elgin) : 

Q. Vous en prenez peu sur votre ferme centrale? 

R. Très peu. L'étendue de notre terrain ne nous le permet pas. Nous en consa- 
crons 200 acres à nos essais de culture et une autre grande étendue à nos travaux d'hor- 
ticulture, etc., de sorte qu'il nous est impossible de produire toutes les variétés de grains 
de semence nécessaires pour notre distrtibution d'échantillons. 

Q. En achtez-vous parfois du dehors? 

R. Très rarement ; sauf pour le blé d'Inde, car ce grain .mûrit mal à toutes nos 
fermes. L'an dernier, pendant que je me trouvais à Indian-Iiead, il survint une tem- 
pête de grêle qui abîma pitoyablement nos champs de blé et craignant alors d'être pris 
au dépourvu à l'époque de la distribution des grains de semence, je conseillai au direc- 
teur de la ferme de se procurer 100 boisseaux de Eife Bouge de l'un de ses voisins. 
Notre propre récolte toutefois, reprit bientôt vigueur et donna un bon rendement, 
mais comme les 100 boisseaux que nous avions achetés étaient d'excellente qualité, ils 
nous furent expédiés à Ottawa. C'est la seule fois que nous ayons acheté du grain de 
semence étranger, je crois. 

Q. Quant aux autres céréales, proviennent-elles entièrement de vos fermes? 

E. Oui. 

V. Vos pommes de terre également? 

R. Oui, de notre ferme centrale. Je considère qu'il vaut toujours mieu:x tirer nos 
grains de semence de récoltes qui ont donné de forts rendements. A Indian-Head, 
notre avoine a donné un rendement de 100 boisseaux par acre, l'an dernier, alors qu'elle 
ne donne rarement plus de 50 ou 60 boisseaux, ici. C'est pour cela que nous distri- 
buons de préférence cette avoine. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Quelle est celle qui fournit le meilleur rendement? 

E. C'est la Banner, je crois, bien qu'il en existe d'autres variétés à peu près aussi 
productives. En général cependant c'est elle qui semble, à nos fermes, donner le plus 
fort rendement moyen. Je vous lisais, il y a un instant, une lettre qui classait l'avoine 
Ligowo ay premier rang. Cette dernière paraît en etîet l'emporter en certains endroits, 
principalement dans la Colombie-Britannique, mais dans tous les cas, il n'y a certaine- 
ment aucun péril à recommander la Banner, comme le "démontrent d'ailleurs les plan- 
tureuses récoltes du ]\Ianitoba et du Nord-Ouest. 

Q. Est-ce celle qui semble le mieux réussir à votre ferme d'Ottawa? 

E. Généralement. Elle se tient parfois au deuxième ou au troisième rang, mais 
toujours au sommet, en somme. 

Au cours des essais que nous faisons, à Ottawa avec le Fife Eouge, nous surveil- 
lons de près les changements qui s'opèrent dans les variétés cultivées côte à côte. 
Nous constatons souvent que tantôt la tige est plus raide, qu'il se présente une matu- 
rité plus précoce ou que la qualité elle-même du grain s'est améliorée. Nous faisons 
alors un nouvel examen, pendant l'hiver, de ces divers grains et s'ils semblent réelle- 
ment présenter des avantages nous les soumettons à de nouveaux essais. Cela nous 
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impose souvent, comme on peut l'imaginer, beaucoup de peines inutiles. Le simple 
croisement du Fife Kouge à une autre variété ne semble pas déterminer une aussi 
grande amélioration que lorsque le Fife Rouge participe au croisement dans la pro- 
portion des trois quarts. C'est cette dernière forme de croisement qui nous a fourni 
nos meilleures variétés; elles ne semblent pas aussi précoces que celles qui proviennent 
du croisement direct, mais elles possèdent d'autres caractères de supériorité, et c'est 
ce qui fait que nous les recommandons là où elles ont l'avantage de pouvoir bien mûrir. 
Quant aux endroits oii le Fife Kouge mûrit difficilement nous conseillons aux culti- 
vateurs de recourir à d'autres variétés plus précoces, moins avantageuses pour l'expor- 
tation peut-être mais aussi avantageuses pour la consommation sur place et la fabri- 
cation du pain. Il vaut encore mieux cultiver une variété légèrement inférieure que 
de s'exposer à voir sa récolte gâtée par le froid. Les appareils modernes que nous pos- 
sédons aujourd'hui, à la ferme, nous permettent de faire l'essai du blé beaucoup plus 
rapidement qu'autrefois. Il nous a fallu attendre jusqu'à ce que nous possédions un 
plein wagon de chemin de fer de blé Ladoga avant de pouvoir le soumettre au meunier 
- et en obtenir des résultats définitifs au point de vue de la qualité de la farine et de sa 
valeur dans la fabrication du pain. Prése'ntement il nous suffit de 3 ou 4 livres de blé 
pour faire un essai absolument satisfaisant. Cela nous est d'un précieux secours et 
nous permet de hâter énormément notre travail en nous mettant en mesure de recon- 
naître, dès la première année, la valeur de chaque variété. 

ESSAIS DE PLANTES FOURRAGÈRES. 

Nous avons fait de nombreux essais pour découvrir ce qu'il était préférable de cul- 
tiver — blé d'Inde, plantes fourragères, pommes de terre — tant sous le rapport de l'ali- 
mentation des animaux que sous le rapport de l'alimentation des êtres humains. Nous 
avons fait les mêmes essais avec diverses espèces de légumes. 

Par M. Christie: 

Q. Et avec les pois? 

R. Pareillement. Avec les pois cependant nous avons été fort ennuyés, à cause 
de l'existence du charançon. En dépit de toutes nos précautions, nous n'avons pu 
tenir nos récoltes à l'abri de ces attaques et nous dûmes de temps à autre aclieter nos 
pois ailleurs, lesquels étaient souvent eux-mêmes pareillement atteints. C'est ce qui a 
fait que depuis quelques années, nous n'avons point fait une grande distribution 
d'échantillons de pois. 

Q. En ces deux dernières années les pois ont-ils soufferts du charançon? 

R. Nous n'en avons pas acheté depuis deux ans. Nous nous sommes approvi- 
sionnés à Indian-Head, où le charançon n'existe pas. Je crois qu'il ne s'est pas montré 
beaucoup dans Ontario, en ces dernières années. 

Q. Nous ne l'avons pas rencontré dans mon comté depuis deux ans. 

R. C'est possible ; mais il suffirait qu'il s'en rencontrât un ou deux dans nos échan- 
tillons pour nous attirer des reproches. Il nous faut nous tenir très voisins de la 
perfection. Nous n'avons pas encore beaucoup de renseignements au sujet des diverses 
variétés de pois. Les descriptions que les marchands nous donnent ne comportent pas 
beaucoup de données exactes. Il se fait toutefois du progrès sous ce rapport. Les 
pois de jardin sont désignés avec infiniment plus de soin et de précision, par exemple. 
Les grainetiers américains font le commerce de nos pois sans les désigner autrement 
que sous le nom général de pois canadiens. Nous cultivions autrefois une quarantaine 
de variétés de pois, à la ferme, mais nous avons, en ces dernières années, réduit ce 
nombre à vingt. Ce sont des variétés dont le caractère semble bien défini mais dont 
nous ne pourrons pas déterminer la valeur sans encore beaucoup d'études. 

Nous avons fait l'essai, depuis 12 à 15 ans, de différentes variétés de plantes four- 
ragères, offertes en vente en Canada. Nous avons jugé à propos d'étudier en même 
tempe celles qui étaient le plus vantées en Angleterre et en Europe et l'expérience 
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nous a démontré qu'elles ne l'emportaient pas sur les nôtres. Comme nos cultivateurs 
ne sont pas en état d'aller se pourvoir de graines de semence là-bas, nous avons résolu 
de restreindre à l'avenir nos essais aux seules variétés canadiennes. 

Avant d'aborder un autre sujet, je demanderai si quelqu'un désire me poser des 
questions. 

Q. Quelle est la variété de betterave la plus profitable à cultiver? 

R. Il existe deux espèces de betteraves qui donnent de plantureuses récoltes — la 
Longue Mammoth Eouge et la Géante Jaune Intermédiaire — et celles-ci ont donné 
origine à diverses variétés portant différents noms dans les catalogues, mais possédant 
une valeur à peu près égale sous le rapport de la production. Je crois que dans nos 
essais la Géante Jaune a fourni un rendement plus élevé, mais beaucoup de cultiva- 
teurs considèrent la Longue Mammoth Eouge comme supéririure en qualité. C'est 
mon avis qu'il, n'existe pas beaucoup de différence dans la qualité; elles sont toutes 
deux également très productives. 

ARBRES FRUITIERS DESTINES AU NORD-OUEST. 

Nous avons continué nos expériences au sujet des pommiers croisés que nous 
avons produits à la ferme centrale pour le Nord-Ouest. Ces pommiers ont été distri- 
bués à trois cents endroits différents du Nord-Ouest, à des altitudes variant de 743 
pieds, comme à Winnipeg, à 4,200 pieds, comme à Lyndon, aux pieds des Montagnes- 
Eocheuses. Ils semblent prospérer convenablement partout et résister parfaitement 
au froid. En beaucoup d'endroits, ils ont donné des fruits excellents, l'an dernier. Il 
n'y a pas de doute que la récolte sera encore plus abondante l'an prochain. Nous rece- 
vons tant de demandes de la population du Nord-Ouest qu'il nous est impossible de 
répondre à toutes, aussi devrons-nous bientôt abandonner la distribution de ces arbres 
entre les mains des pépiniéristes de profession. 

Nous avons aussi, à toutes nos autres fermes, fait beaucoup d'autres essais avec 
des petits fruits. 

Par M. Blain: 

Q. Est-ce que les cultivateurs d'Ontario ont planté beaucoup de pommiers depuis 
quelques années? 

E. Nous ne nous en sommes pas enquis, mais il en est question dans le rapport 
annuel du Bureau des Industries. Ce dernier . rapport constate que les pommiers en 
état de produire des fruits sont moins nombreux qu'il y a 10 ans, mais que les jeunes 
pommiers ont augmenté. 

POMMES SANS PÉPINS. 

Par M. Wihon (Russell) : 

Q. Possédez-vous des renseignements au sujet de cette pomme sans pépins que 
certaines gens s'efforgent d'introduire dans Ontario? 

R. Je sais que ce genre de pommier a été vendu à diverses personnes qui désiraient 
en faire l'essai, mais les fruits en sont de peu de valeur. Depuis une dizaine d'années 
différentes tentatives ont été faites pour l'introduire dans le pays, mais toujours sans 
succès. Il faut croire que la compagnie qui lance celui-ci possède un assez bon capital, 
car elle paraît très tenace et animée de beaucoup de zèle. Le comité d'experts 
qui fut chargé, lors de l'exposition de Toronto, de faire l'examen de ces pommes sans 
pépins, fit un rapport absolument défavorable. 

Par M. Black: 

Q. Ces pormîies ne possèdent pas de cœur? 

E. Elles en possèdent généralement toutes un petit. 
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Q. Cela comporte-t-il quelque avantage? 

R. Je n'en vois pas. Par contre, ces pommes présentent un grand inconvénient, 
celui de posséder, à l'extrémité où se trouve le calice, une ouverture qui permet aux 
insectes et à la poussièpe de se loger. Cette ouverture n'existe pa ssur la pomme ordi- 
naire. Le comité dont je viens de parler a aussi rencontré des pépins sur différents 
spécimens qu'il eut à examiner. L'avantage de ne pas contenir de pépins n'est pas 
suffisant pour compenser les inconvénients que cette variété de pomme présente. 

Q. Elle ne possède pas d'autre mérite que celui d'être sans pépins ? 

R. Exactement. L'orange sans pépins est recherchée parce qu'elle jouit de beau- 
coup de qualité, mais cette pomme présente trop de défauts pour gagner la faveur géné- 
rale. 

Par M. Wilson (Russell) : 

Q. Le prix du pommier est de $2.50? 

E. Oui; c'est absurde. Barnum a prétendu avec raison, je crois, que le public 
aimait à être blagué. Pour beaucoup un objet n'a de valeur qu'à la condition d'être 
payé très cher. 

PRODUCTION ET FABRICATION DE PRODUITS ALIMENTAIRES. 

C'est une grande satisfaction pour nous tous de pouvoir constater les énormes 
progrès accomplis au Canada dans la production des produits alimentaires. Nos expor- 
tations ont considérablement augmenté depuis une vingtaine d'années, depuis dix ans 
■ surtout, et nos produits — blé, fromage, beurre, porc, fruits — atteignent présentement 
tous les principaux marchés de la Grande-Bretagne et du continent européan. Avec 
le développement constant du pays et de l'immigration, nos produits augmenteront sans 
doute indéfiniment, de sorte qu'il est évident que nos exportations augmenteront égale- 
ment au lieu de diminuer et qu'il importe que nous tirions du sol, au moyen de la 
culture, les richesses qu'il renferme. C'est ce qui affermira notre commerce et enri- 
chira notre population. Si le comité le permet, j'aborderai la seconde partie du sujet 
que j'ai entrepris. 

Par M. Jackson (Elgin) : 

Q. A propos de bestiaux. Est-ce que vous échangez parfois vos animaux entre vos 
diverses fermes expérimentales? 

E. Oui, nous les échangeons souvent, surtout nos animaux mâles. 

Q. Savez-vous combien vous en avez expédié de la ferme centrale, l'an dernier? 

E. Je ne pourrais vous le dire. M. Grisdale, notre agriculteur, sera probablement 
en état de vous renseigner, quand il se présentera devant vous. Nous vendons tous les 
animaux que nous ne désirons pas garder, soit pour la reproduction, soit pour l'expor- 
tation ou la boucherie. 

CULTURE DE LA POMME AU MANITOBA. 

Par M. Jackson (Selkirk) : 

Q. Je regrette de n'avoir pu assister à la dernière réunion et d'être- de plus arrivé 
un peu en retard ce matin, car je désirais vous demander certains renseignements au 
sujet de la culture des fruits au Manitoba. Vous savez que feu M. James Franklin, 
de Stouewall, s'était livré à la culture des pommes sur une grande échelle, en ces der- 
nières années? 

E. Oui, avez-vous visité cet endroit ? ' 

Q. Oui, je demeure dans le voisinage. Voici ce que je désirerais savoir: Il y a 
une dizaine d'années, ce monsieur me donna un pommier, d'un diamètre de 6 pouces, 
appartenant à l'une des meilleures variétés, paraît-il, mais malgré qu'il soit en parfait 
état et qu'il fleurisse chaque année il ne m'a jamais donné de fruit. Pourriez-vous 
m'en donner la raison? 
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K. Non, à moins de l'expliquer par l'action du froid. Je suis allé à deux ou trois 
reprises examiner les arbres de M. Eranklin et j'ai toujours été déçu, car les descrip- 
tions qu'il me fournissait dans ses lettres ne concordaient jamais avec ce que j'avais 
loccasion de constater moi-même. 11 prétendait récolter de meilleures prunes que 
celles obtenues dans la Colombie-Britannique,, mais il ne réussissait pas à me le 
démontrer. Il était très enthousiaste et il a réussi toutefois à introduire différentes 
nouvelles variétés, principalement les prunes du Minnesota. Nous avons fait l'essai 
de plusieurs de ses arbres à nos fermes de Brandon et d'Indian-Head, mais sans aucun 
Siuecès. Les prunes n'étaient pas assez précoces, ni d'assez belle qualité, pour être avan- 
tageuses dans le Manitoba. J'ai été, par exemple, émerveillé du succès obtenu par 
M. A. P. Stevenson, de Nelson, lequel a fini par établir un verger comme on en trouve 
dans l'est. Il possède plusieurs variétés de pommes russes qui produisent admirable- 
ment. A part d'être mieux abrité, son verger ne semble pas mieux situé que les autres 
et je ne m'explique pas son exceptionnel succès. Plusieurs des pommiers qui s'y 
trouvent sont venus de nos fermes, il y a 16 ou 17 ans. Je crois que c'est le seul 
verger où ils ont réussi. Lorsque je suis allé au Manitoba et que j'ai voulu prétendre 
que les grosses pommes ne pouvaient se cultiver avec succès, l'on me mit en présence 
de celles que l'on avait récoltées, en me disant : " Mais qu'avez -vous à redire." J'ai 
vu depuis que ceux qui en avaient tenté la culture avaient tous échoué, et que j'avais 
raison, malgré le succès obtenu par M. Stevenson, de soutenir que ce genre de pommes 
ne convenait pas dans cette province. De tous les arbres plantés à nos fermes d'Indian- 
Head et de Brandon, en même temps que ceux de M. Stevenson, aucun n'a réussi. Ce 
ne peut être à cause de la différence d'altitude, car elle n'est que de 200 pieds, à 
Brandon. 

Q. N'est-ce pas parce qu'ils auraient été mieux protégés contre les rigueurs de la 
température ? 

K. Oui, je le crois, malgré que nos pommiers de Brandon fussent bien protégés. 
Ce ne peut être toutefois la raison unique, parce que M. Stevenson possède lui-même 
des pommiers mal protégés. Il y a certains autres particuliers, il faut l'admettre, qui 
ont obtenu des Duchess, des Wealthy, des Hyslop et des Transcendant, aux environs 
de Nelson. Il en est de même à plusieurs endroits près de Morden. Le succès obtenu 
par M. Stevenson n'en est pas moins encourageant. J'eus l'occasion, l'an dernier, au 
Portage-la-Prairie, Manitoba, de rencontrer quelqu'un qui me conduisit dans un verger 
voisin où se trouvaient deux superbes pommiers de 7 à 8 pieds de haut, portant chacun 
30 à 40 pommes. Ce sont les seuls cependant que j'aie rencontrés. C'étaient des pom- 
miers russes, de la variété Hibernal, c'est-à-dire l'une des plus rustiques. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Les pommiers de M. Stevenson sont-ils greffés sur des racines Pyrus haccatal 

E. Non. La plupart sont greffés sur des pommiers ordinairesi. Je crois que ceux 
qu'il expédie aujourd'hui de sa pépinière sont greffés sur des racines haccata vu qu'elles 
sont rustiques. 

Q. Tous ses pommiers produisent à l'heure actuelle? 

E. Tous ses plus gros. Ce sont surtout les pommiers qu'il a reçus de la ferme 
centrale, il y a 16 ans, qui produisent la majeure partie de sa récolte. 

Q. Ils n'étaient pas greffés sur des racines haccata ? 

E. Non, simplement sur des racines ordinaires. 

DÉVELOPPEMENT DE NOTRE SYSTÈME DE FERMES EXPERIMENTALES. 

Le gouvernement du Canada continue à développer son sytème de fermes expéri- 
mentales. 

Ferme de Lethbridge. — La dernière ferme que nous avons établie est à Leth- 
bridge, dans le sud de l'Alberta. Cette ville est située au centre d'un district fertile, 
mais qui souffre du manque d'humidité. C'est ce qui fait que les méthodes agricoles 
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du nord et du sud de l'Alberta diffèrent. Le manque d'eau dans le sud oblige le culti- 
vateur à se livrer à ce que l'on appelle la culture sèche, c'est-à-dire à recourir à cer- 
tains procédés de traitement du sol propre à préserver autant que possible l'humidité. 
Il existe, toutefois, dans le sud de grandes étendues de terrain pourvues de moyens 
d'irrigation et la ferme que nous avons achetée comprend 100 acres faciles à irriguer 
et 300 acres' qui ne peuvent l'être. Cela nous permettra de faire les deux essais de 
culture relativement aux meilleures variétés de blé, d'orge et d'avoine, etc., aux meil- 
leures méthodes de traitement du sol et à la meilleure manière de conserver la fertilité 
tant par la rotation des récoltes, que par l'enfouissement du trèfle. Nous nous occu- 
perons évidemment de la culture de l'alfalfa, car les statistiques des Etats-Unis éta- 
blissent que 65 pour 100 des terrains irrigués sont en alfalfa, ce qui démontre que c'est 
une des culture les plus profitables lorsque l'eau est abondante. Comme la ciilture de 
cette plante s'accompagne généralement du développement de l'industrie laitière et de 
l'élevage des bestiaux, il y a lieu de s'attendre que l'industrie agricole fasse beaucoup 
de progrès d'ici à peu de temps. Notre ferme de Lethbridge se trouve située dans ce 
que l'on appelle les terrains de la Compagnie d'Irrigation d'Alberta. L'eau provient 
de la rivière Sainte-Marie. Le canal d'irrigation a 100 milles de long et peut fournir 
l'eau à une grande étendue de terrain. Les travaux d'irrigation entrepris par la com- 
pagnie du chemin de fer du Pacifique dépassent cependant tout cela. Les canaux, à 
l'est de Calgary, couvrent une plus grande étendue que n'en couvrent tous les canaux 
réunis du Colorado. La compagnie est disposée à consacrer cinq millions de dollars à 
cette entreprise. Elle a déjà réussi à vendre une bonne partie de ses terrains et elle 
compte sur l'arrivée de beaucoup de colons dès qu'elle sera en mesure de fournir l'eau. 
n est de notre devoir de nous hâter d'obtenir des renseignements au sujet de la quan- 
tité d'eau nécessaire à certaines cultures, car il arrive qu'un simple accès d'humidité 
détermine en retour un excès de feuillage de nature à retarder la maturité et à exposer, 
comme conséquence, toute la récolte à souffrir de la gelée. Après quelques années 
d'essais, nous nous attendons à être en mesure d'établir des règles à ce sujet. L'un des 
premiers avantages de l'irrigation sera de permettre la production de fourrages excel- 
lents là 011 le sol n'avait antérieurement que peu d'utilité, et par contre-coup provoquer 
le développement de l'industrie des animaux. Le directeur de la ferme est un homme 
entendu en ces diverses choses. Pendant que je me trouvais là en aoiit dernier, nous 
avons procédé aux labours et nous nous attendons alors à pouvoir commencer nos 
essais dès l'an prochain. 

Q. Cela se trouve-t-il à Calgary? 

R. Non, à Lethbridge. Les canaux de la compagnie du Pacifique sont à l'est de 
Calgary. L'eau de la rivière à l'Arc est conduite jusqu'à ce qu'elle atteigne le niveau 
des terres, c'est-à-dire jusqu'à environ 20 milles à l'est de Calgary, près de Langdon. 
Nous devons établir des fermes d'expérimentations et de démonstrations à Langdon et à 
Gleichen afin de démontrer quelle est la culture la plus profitable à entreprendre et la 
meilleure manière de traiter le sol. 

Par M. Blain: 

Q. Quelle est l'étendue de votre ferme de Lethbridge? 

H. Quatre cents acres; 100 irriguées et 800 non irriguées. Bien qu'il existe beau- 
coup de terrain dans l'Alberta qui soit propre à être irrigué, il en existe encore davan- 
tage d'impropre à l'irrigation. Il est donc important de découvrir la forme de culture 
qui pourrait convenir le mieux à ce dernier terrain. Il s'est fait beaucoup de progrès 
sous ce rapport aux Etats-Unis, en ces dernières années. Il a été reconnu que cer- 
taines variétés de grain viennent bien dans les régions sèches comme par exemple 
les blés Durum ou à Macaroni. Il n'y a pas de doute que l'expérience en révélera 
d'autres. 

Par M. Jackson (SelJcirh) : 
Q. Votre ferme renferme-t— elle du bois? 
K. Non, elle est absolument dénudée de bois. 
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Q. Vous vous proposez, sans doute, de faire des essais d'arboriculture? 
K. Oui. Afin de déterminer qu'elles sont les espèces d'arbres qui s'adapteront le 
mieux au climat, tant en terrain irrigué que non irrigué. 

Par M. WrigJit (Renfrew) : 
Q. Depuis quand possédez-vous cette ferme-là? 

E. Depuis le mois d'août. Le premier labour a eu lieu pendant que je me trou- 
vais là, à la fin d'août. 

Par M. Thompson: 

Q. Avez-vous fait des essais de culture d'Alfalfa, dans l'est ? 

K. Oui. 

Q. Vient-elle bien sur les terrains liumides? 

E. Oui, nous l'avons cultivée avec succès à la ferme expérimentale centrale, de 
même qu'à Brandon et à Indian-Head, Sask. Il arrive que le froid l'affecte cepen- 
dant, comme l'hiver dernier, par exemple. 

Q. Il n'est pas alors possible de cultiver avec chance de succès ici ? 

E. Je ne suis pas en état de me prononcer catégoriquement sur ce point. 

Q. Je l'ai vue toutefois, réussir d'une manière merveilleuse, dins l'ouest. 

E. jSTous la cultivons ici depuis plusieurs années sans arrêt et en certains endroits 
elle a résisté aux hivers les plus rigoureux. 

Q. Dans l'ouest, c'est le principal fourrage que l'on cultive pour les moutons et 
les bestiaux? 

E. En effet. 

Q. J'entends les endroits soumis à l'irrigation? 

E. Sans doute. 

Par M. Wright (Renfrew) : 
Q. J'ai eu l'occasion de rencontrer dans l'ouest, de sui^erbes champs d'alfalfa. 
E. Elle vient également très bien en certains endroits de la Colombie-Britan- 
nique. 

Par M. Thompson: 
Q. Dans l'ouest, cette plante est pourvue de longues racines? 
E. Oui, très longues et très profondes et elles donnent plusieurs abondantes ré- 
coltes, chaque année. 

Par M. Wilson (Russell) : 

Q. Nous constatons que ce qui l'a détruite dans cette région du pays c'est de 
l'avoir livrée en pâture à un nombre excessif d'animaux. 

E. Oui, cela est possible. Il nous reste beaucoup à a'pprendre au sujet de l'alfalfa. 
L'an dernier, la ferme centrale a distribué un bulletin concernant les meilleures modes 
de culture de cette plante, tant dans l'est que dans l'ouest. 

Nous nous proposons évidemment de faire aussi de nombreux essais d'arboriculture 
à notre ferme du sud de l'Alberta, car le climat y est plus favorable qne dans le nord. 

Par M. Smith (Oxford) : 

Q. A propos de culture sèche, est-ce votre intention d'appliquer la méthode dite 
Campbell ? 

E. Oui, tout en tenant compte des perfectionnements qu'on y a apportés. Nous 
aurons à faire aussi l'essai d'un genre d'instrument appelé paclcer — il en existe diffé- 
rents modèdes — et qui réussit paraît-il à préserver l'humidité du sol. Il nous faudra 
faire diverses autres expériences encore. 

Eerme Lacombe. — Nous nous proposons d'établir aussi une ferme expérimentale à 
Lacombe, dans le nord de l'Alberta. Elle comprendra 160 acres de terre. Les négocia- 
tions d'achat devront être terminées en peu de jours. 
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Par M. Chishohn (Huron): 

Q. L'irrigation cause-t-elle assez d'évaporation pour déterminer plus de pluie et 
faire ainsi bénéficier les terrains voisins non irrigués? 

E. Cela est probable, car plus l'étendue de la surface irriguée est considérable, 
plus il s'opère d'évaporation. Le voisinage lui-même peut exercer une influence à 
cause de la perméabilité du sol. C'est un peu pour faire des études particulières à ce 
sujet que nous avons choisi le lieu d'emplacement de notre ferme de Lethbridge. Le 
terrain non irrigué s'y trouve suffisamment élevé pour prévenir une infiltration de 
nature à affecter les résultats, de sorte qu'il nous sera possible de les comparer exacte- 
ment avec ceux obtenus sur des fermes éloignées de toute canalisation. Nous avons 
songé à toutes ces choses en vue des études que nous désirons faire. 

Q. Voici quel est mon avis: Si le quart de l'étendue totale était irrigué, cela 
déterminerait plus d'évaporation et conséquemment plus de pluie, et alors les trois 
autres quarts en éprouveraient un avantage? 

E. Oui, cela est possible, mais l'étendue irriguée est loin d'atteindre le quart. 
Evidemment, plus il s'opère d'évaporation, plus il survient de pluie et il faut bien que 
cette pluie tombe quelque part. 

Far M. Wrii^M (Renfrew) : 

Q. Est-ce ce qui se produit dans le Colorado? 
E. Je ne connais rien à ce sujet. 

Par M. Jacleson (Selhirh): 

Q. Ou dans le sud de la Californie? 

E. Je ne crois pas qu'il se soit produit une sensible augmentation de la pluie, car 
cela aurait été remarqué. Je crois que c'est surtout l'infiltration souterraine qui est 
avantageuse pour les terrains du voisinage. 

A notre ferme du nord de l'Alberta, nous ferons à peu près les mêmes essais 
qu'ailleurs, sujets sans doute aux modifications requises par le climat. Nous aurons 
avant tout à découvrir les plus précoces variétés de céréales, comme tout ce qui sera 
d'ailleurs de nature à rendre plus profitable et plus séduisante soit l'agriculture, soit 
l'horticulture, soit ^arboriculture. 

Q. A quelle distance de Eaymond se trouve cette fermée 

E. Laquelle? Celle de Lethbridge? 

Q. Oui. 

E. Environ 25 milles. 

Q. Du côté sud? 

E. Oui, presque exactement au sud. 

Pa,r M. Mciniyre ( SiratJicona) : 

Q. Oh ! ce doit être à une distance de 100 milles ? 
E. Vous voulez parler de Lethbridge? 
Q. Je vous demande pardon. 

E. J'ai parcouru plusieurs fois en voiture la distance de Lethbridge à Eaymond 
et je ne crois pas qu'elle dépasse 26 milles. 

Par M. Jachson (Selhirk) : 

Q. M. Mcintyre entend la ferme du nord? 

E. Celle de Lacombe? Elle se trouve à plusieurs centaines de milles. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Elle ne comprend qu'un quart de section de terre? 

E. Oui. Il n'est pas nécessaire que ces fermes succursales soient considérables. 
Nous n'avons pas l'intention actuellement de tenir des animaux et il sufliit que notis 
possédions le terrain nécessaire pour nous permettre de cultivor des céréales, du four- 
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rage, des arbres fruitiers, etc. Nous chercherons par nos essais à reconnaître quelles 
sont les meilleures cultures à faire et nous en ferons rapport dans nos bulletins. 

Par M. Jackson (Selhirh) : 

Q. N'avez-vous pas songé à établir une ferme dans l'est du Manitoba, car les con- 
ditions diffèrent complètement de celles que l'on constate à Brandon? 

E. Oui, j'y ai souvent songé, mais le pays est tellement étendu qu'il est impossible 
de faire face à tous les besoins. Vous faites allusion, n'est-ce pas, à Dauphin? 

Q. Dauphin, Selkirk, Provencher— toute la région à l'est de la rivière Kouge, tant 
à l'est qu'au nord? 

K. Toute cette région présente un caractère spécial. Il n'y a pas de doute qu'une 
ferme expérimentale y serait avantageuse. 

Par M. Mciniyre ( Strathcona) : 
• Q. N'est-ce pas votre intention d'en établir une dans le nord de l'Alberta? 

K. La ferme du nord de l'Alberta est située à Lacombe. 

Q. J'entends la région de la rivière La-Paix ? 

K. Kien n'a encore été entrepris dans ce sens et le besoin d'une ferme se fait cer- 
tainement moins sentir que dans les endroits plus populeux. La ferme de Lacombe 
répond convenablement aux besoins du district d'Edmonton et même de toute la région 
nord, jusqu'à Athabaska-Landing. Il se fait passablement de culture à Vermillon, 
dans la région de la rivière La-Paix, mais je n'ai pas entendu dire que l'on projetait 
d'y établir une ferme. Il est convenu que l'on doit en établir une dans l'est de l'He- 
du-Prince-Edouard, probablement au cours de l'été prochain. Nous avons, M. Mackey, 
le directeur de la ferme d'Indian-Head, et moi, passé plusieurs semaines de l'été der- 
nier, à visiter divers endroits du nord de la Saskatchewan, en vue de l'établissement 
d'une ferme expérimentale. Nous avons soigneusement examiné et noté les divers 
avantages que chaque endroit pouvait présenter. Le ministre de l'Agriculture a adopté 
deux principes très sages au sujet du lieu d'établissement des fermes expérimentales. 
L'un exige qu'elles soient, à l'avenir, situées suffisamment près des chemins de fer pour 
I)ermettre aux voyageurs de les examiner au passage; l'autre exige par contre qu'elles 
ne soient pas assez éloignées des gares pour obliger les visiteurs à se servir de voiture. 

Par M. Wright (Renfrew) : 
Q. Ce sont des principes qui devraient s'appliquer à le ferme centrale d'ici? 
R. Toutes les autres fermes sont plus rapprochées que la ferme centrale. 

Par M. Jackson (Selkirk): 

Q. Et la ferme de Brandon? 

K. Elle est située à un mille et demi du bureau de poste. Pourvu que cette dis- 
tance ne soit pas dépassée, nous considérons qu'il sera facile à la plupart de nos culti- 
vateurs de la parcourir à pied. 

Q. Aperçoit-on la ferme de Brandon, au passage? 

E. La majeure partie ; mais on n'en distingue pas bien les détails. Celle d'Indian- 
Head touche au chemin de fer; elle est située à un demi-mille de la ville. Celle 
d'Agassiz touche aussi au chemin de fer et celle de Nappan, Nouvelle-Ecosse, est même 
traversée par lui. 

La ferme de Lacombe est magnifiquement située sous ce rapport, de même que 
celle de Lethbridge. Au point de vue des résultats à obtenir, il est très essentiel pour 
ces institutions d'agriculture qu'elles soient placées de manière à ce qu'elles soient 
constamment sous les yeux du public. 

Par M. Henderson: 

Q. N'est-ce pas vrai que; à Indian-Head, l'on a planté des rangées d'arbres qui 
empêchent les passants d'examiner la ferme. 

R. Lorsque celle-ci fut établie, le regard ne rencontrait ni un arbre ni un arbuste 
dans tous les alentours. Naturellement l'on s'empressa de planter des arbres afin 
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d'obtenir de l'ombre. Le directeur jugea aussi à propos d'en planter le long des ave- 
nues, et ici et là à l'intérieur de la ferme et ils se sont tellement développés qu'ils 
interceptent la vue. 

Q. Un jour que je me trouvais à Indian-Head, j'aurais aimé jeter un coup d'œil 
sur la ferme en passant, mais j'en fus empêché par l'abondance des arbres. 

R. Il y en a environ 120,000 actuellement. Us n'empêchent pas cependant les 
passants, soit en voiture, soit en chemin de fer, d'examiner les récoltes, car ils ne sont 
pas encore suffisamment élevés. Cette abondante frondaison tranche tellement sur le 
voisinage que cela tire l'œil et représente pour la ferme le meilleur genre d'annonce. 

Cela comprend à peu près tout ce que je désirais vous communiquer. Je vous 
remercie beaucoup pour l'attention avec laquelle vous m'avez écouté et je me ferai un 
plaisir de me rendre autant que possible à toutes les observations que vous avez bien 
voulu me soumettre. 

Par M. Kennedy: 

Q. Ne serait-ce pas une bonne idée d'annoncer nos fermes expérimentales au moyen 
de grandes enseignes que les voyageurs pourraient lire en passant? Je me rappelle 
d'avoir eu souvent l'occasion, en chemin de fer, d'indiquer à des voisins désireux de se 
renseigner le lieu d'emplacement de telle ou telle ferme. Us sont toujours anxieux de 
les voir et sans cela ces fermes passeraient inaperçues. 

R. Personne ne l'a proposé jusqu'ici. Notre ferme d'Indian-Head se reconnaît 
facilement par l'abondance d'arbres que l'on voit, et celle de Brandon est trop éloignée 
du chemin de fer pour songer à y mettre une enseigne quelconque. Quant à celle 
d'Agassiz, une enseigne pourrait y être de quelque utilité. C'est une idée qui a du 
bon. 

Q. U vient beaucoup d'étranger aux sources thermales d'Harrison et ils passent 
tous en face de la ferme. 

E. En effet je considère que ce serait à propos, car la gare où tous ces voyageurs 
descendent se trouve justement située en face de la ferme. 

Q. Si son existence était signalée de quelque manière, il est très probable qu'il 
s'y rendrait des visiteurs? 

R. Evidemment. Je vous remercie beaucoup pour votre conseil.. 


Ayant lu le rapport ci-dessus de ma communication, je le déclare exact. 

WM. SAUNDERS, 
Directeur des fermes expérimentales du Dominion. 
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EXPIORATION.-D'EDMONTON AU PORTAGE-LA-PRAiRlE. 


Chambre des Communes, 

Salle de comité n° 34, 

Mardi, le 18 décembre 1906. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni ici, 
aujourd'hui, à 11 heures a.m., sous la présidence de M. McKenzie, président. 

Le PRÉSIDENT. — Messieurs, tel que vous le voyez par l'avis convoquant l'assem- 
blée, nous avons au milieu de nous aujourd'hui, le professeur John Macoun, natura- 
liste et botaniste, qui a été occupé à des travaux dans la partie ouest de notre 
Dominion, durant la saison dernière, et qui nous racontera ce qu'il y a observé durant 
son voyage. 

Je suis très heureux d'inviter le professeur Macoun à vous adresser la parole. 

Professeur John Macoun. — Monsieur le Président et messieurs. — Avant de vous 
donner la description du pays, permettez-moi de faire une observation ou deux au sujet 
du passé. Je désire vous dire d'abord que je ne suis pas novice dans l'étude du pays et 
en conséquence mes déclarations d'ajourd'hui peuvent être prises, non pas peut-être 
comme vérité évangélique, mais comme vérité scientifique. 

EXPLORATION ANTERIEURE À 1906. 

Un grand nombre d'entre vous, messieurs, étaient plus jeunes qu'ils ne le sont 
maintenant, il y a trente-quatre ans, lorsque M. Sandford Fleming m'invita à l'accom- 
pagner dans le grand voyage qu'il fit à travers les prairies en 1872. En cette circons- 
tance, j'ai agi en qualité de botaniste pour son parti d'exploration. Mon rapport de 
ce voyage, l'année suivante, fut publié et ce fut la première révélation des ressources 
du Nord-Ouest. En 1875, je fus invité par le Dr Selwyn, à l'accompagner dans une 
exploration de la Colombie-Britannique et de la région de la Rivière-La-Paix, et plus 
particulièrement de cette dernière contrée, et M. Mackenzie qui était à l'époque, pre- 
mier ministre, me nomma pour cette expédition. Je retournai à travers les prairies 
et je fis ensuite un autre rapport sur cette immense région. Plus tard, en 1877, M. 
Mackenzie, qui poussait autant que possible la construction d'un chemin de fer à 
travers l'ouest, me demanda d'écrire un rapport au sujet des plaines intérieures. 
J'écrivis ce rapport, qui fut publié dans le rapport des chemins de fer en l'année 1877. 
Plus tard, lorsque le gouvernement de sir John Macdonald arriva au pouvoir, dix 
partis furent organisés au printemps de 1879 dans le but d'aller examiner tout le 
Nord-Ouest. On m'invita à prendre charge de l'un des partis et j'acceptai sans trop 
me faire prier. On m'envoya vers le sud et je traversai cette région (en indiquant la 
Saskatchewan en la longeant jusqu'aux collines Hand, puis vers le sud jusqu'au 
passage des Pieds-Noirs, puis vers les montagnes par le col de la rivière à l'Arc. 
J'allai ensuite vers le nord jusqu'à Edmonton, puis vers l'est jusqu'à Battleford et 
Winnipeg. Mon rapport de ce trajet en une seule saison fit plus que toute autre chose 
pour réveiller l'attention publique. Il provoqua l'enthousiasme. 
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MANIÈRES DE VOYAGER. 

Par un honorable député: 

Q. Voulez-vous nous dire votre manière de voyager? 

K.. Je fus le premier homme qui se servit de charrettes à roues cerclées de fer dans 
la prairie. Jusqu'à cette époque ou était d'avis que dans la prairie les roues munies 
de bandages en fer tomberaient en pièces par suite de la rétraction du bois. Quand 
j'arrivai à Winnipeg, un individu qui est encore là et y représente le chemin de fer 
du Pacifique-Canadien vendait des charrettes à tous ceux qui en voulaient. Je lui dis : 
" Je vais les prendre ; ce sont les meilleures charrettes qui existent. Je les pris et je 
parcourus 1,800 milles avec en véhicule. Deux d'entre elles ont parcouru 2,500 
milles durant cette année, et je les ai ramenées à Winnipeg parfaitement saines et en 
bon état. Elles venaient de London, Ontario, et ce sont les premières charrettes ferrées 
dont on se soit servi dans les prairies. 

Par M. Jackson (Selkirk) : 
Q. En quelle année était-ce? 
K. C'était en 1879. 

Par M. Barr: 

Q. Les charrettes enfonçaient-elles dans les fondrières ? 

R. Plusieurs personnes se trouvaient arrêtées dans les fondrières parce qu'elles 
négligeaient de faire ce que nous faisions nous-mêmes. Quand nous arrivions à une 
fondrière, nous placions une roue dans la fondrière et l'autre sur la terre ferme et 
nous traversions sans encombre. Ceci se pratiquait lorsque nous suivions une route. 
Lorsqu'il n'y avait pas de route, nous faisions le tour ou bien nous traversions hardi- 
ment. C'est ce que nous avons fait l'an dernier et nous n'avons été embourbés qu'une 
seule fois dans une fondrière, bien que nous ayons parcouru mille milles l'année 
dernière avec de légers wagons et sans chemins. 

Par M. Staples: 
Q. Pourquoi ne pas avoir mis les deixx roues sur la terre ferme? 

Par M. Barr: 

Q. S'il y avait de la terre ferme? 

K. C'est cela, s'il y avait de la terre ferme. Dans le cas contraire, les difficultés 
étaient plus grandes. 

Q. Comment traversiez-vous les grandes fondrières? 

Q. Dans les premiers temps ou débourbait les charrettes en attachant une corde à 
la queue d'un cheval. Nous faisions passer le cheval à travers la fondrière et lui 
attachions la queue à une corde et la corde à l'essieu de la charette. Deux ou trois 
d'entre nous réunissaient leurs efforts et nous avions bientôt fait de débourber la cha- 
rette. Nous avons fait cela plus d'une fois. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. C'était un rude coup à la queue du cheval? N'avez-vous jamais arraché la 
queue ? 

R. Non, nous n'avons pas arraché la queue. Je ne perdrais pas mon temps à cela, 
mais je tenais à vous faire voir les difficultés que nous avions à surmonter. 

Je reçus instruction du gouvernement, en 1879. d'aller au delà de la tête du lac 
Long (en l'indiquant sur la carte). Avant mon départ du Fort-Ellice, les gens de la 
baie d'Hudson m'ont dit : " Vous ne pouvez pas aller là ; on n'y va pas de ce côté. 
Allez par le pied du lac." J'ai repondu : " Il me faut y aller parce que j'ai reçu ins- 
truction de le faire." On m'a amené un guide, lequel m'a dit que je ne pouvais y aller 
par la tête du lac, parce qu'il n'y avait pas de route. J'ai répondu : " Mes instructions 
sont de faire certaines choses et je vais m'y conformer." Dois-je soumettre mon juge- 
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ment à cet homme, leur ai-je demandé. Non, monsieur, j'avais deux arpenteurs et 
nous nous sommes orientés nous-mêmes. Je reçus ensuite instruction du gouvernement 
de me rendre ici, au coude de la Saskatcliewan-sud (l'indiquant sur la carte). Main- 
tenant pour TOUS montrer les fausses idées qui avaient cours autrefois, voici la 
Qu'Appelle (en montrant la carte). On croyait dans le temps qu'il était possible de 
creuser un canal de la Saskatchewan à la tête de la Qu'Appelle. Nous avons mesuré la 
distance et constaté qu'elle était de llj milles. Nous avons aussi mesuré les niveaux 
et nous avons constaté que la Saskatchewan était de 85 pieds plus basse que la Qu'Ap- 
pelle, cela a décidé la question du canal. Nous sommes allés ensuite vers l'ouest et 
finalement dans les montagnes, et l'hiver était avancé lorsque nous avons retourné à 
Winnipeg. Kevenu à Ottawa, j'ai vu le colonel Dennis. Il était à l'époque arpenteur 
geHéral et avait toute une série de cartes prêtes pour la distribution, indiquant 30.000 
milles carrés du grand Nord-Ouest comme faisant partie intégrale du désert américain 
— c'est-à-dire cette partie du pays, (l'indiquant sur la carte) . Je fis observer : " Il n'y 
a pas de déserl, toute cette région (Saskatchewan-sud et Alberta) est fertile. Le 
colonel Dennis a retiré les cartes, et il y a en cette ville des maisons tapissées à l'inté- 
rieur de ces cartes qui remplacent le feutre. Voilà comment la production d'une 
carte a l'effet de démontrer qu'une grande partie de l'ouest canadien était un désert 
a été supprimée en 1879. Puis, en 1880, on s'est dit: *' Il faut que le professeur 
Macoun retourne dans les plaines." Cette fois, le colonel Dennis prit une carte sur 
laquelle il fit un trait bleu en disant. " Macoun, il vous faut suivre cette ligne. La 
ligne blue commençait au sud de Brandon, et passait à travers tous les endroits, alors 
réputés stériles. J'ai parcouru 1,800 milles cette année-là, en suivant la ligne bleue 
et je n'ai découvert aucun désert. 

EXPIX)RATIONS ET CONSTATATIONS DE 1906. 

Messieurs, depuis cette époque, nous avons acquis des connaissances supérieures à 
tout ce que l'on savait à ce sujet dans le temps. Muni de tous les renseignements 
obtenus depuis, c'est avec joie que j'ai entrepris mon voyage de l'an dernier. Pour- 
quoi ? Parce que je me disais : " Je vais maintenant savoir si mes idées d'il y a vingt 
ans étaient justes et si elles ne l'étaient pas, je vais tâcher maintenant de les rectifier." 
J'avais un de mes neveux avec moi en y allant pour la première fois et à toiites les 
df^mi-heures du voyage, je lui ai ordonné de creuser le sol, afin d'atteindre le sous-sol. 
C'est ce que nous avons fait sur un parcours de plus de mille milles durant cette sai- 
son. II y a eu beaucoup de discussion sur la nature du sol, les uns était d'iui avis, 
les autres d'un avis contraire. Quelques-uns étaient d'opinion que cette région-ci, le 
long du lac Long, (l'indiquant sur la carte) était toute en gravier et par conséquent 
d'aucune utilité. La raison en était que ceux qui avaient examiné la région, n'avaient 
pas eu assez de discernement pour savoir que les grands vents qui passent sur la 
prairie avaient balayé les grains de poussière les plus légers. Naturellement, là où 
les blaireaux avaient creusé des trous dans le sol et où la terre et le gravier étaient 
soulevés, la partie légère du sol avait été enlevée par le vent et le gravois seul restait. 
Pour cette raison, ces prétendus sages se sont dit : " Toute cette région est en gravier 
et elle ne vaut rien." 

Nous savons maintenant que le pays du lac Long est de première qualité. Comme 
je l'ai dit dans une occasion précédente, nous avons creusé le sol. Nous n'avons eu 
cette année rien de cela à faire, et pourquoi? Parce que les gens y étaient installés et 
y avaient récolté. Je vous rends compte de l'état actuel du pays et ce ne sont pas des 
suppositions. Je puis vous assurer que tout ce que j'ai pensé du pays dans le passé 
3t tout ce qu3 j'ai dit n'est rien en comparaison de la réalité. C'est un paj's qui a 
presque mille milles de largeur et il s'en trouve bien peu qui ne soit pas susceptible de 
produire d'excellentes récoltes. Le sol peut être sablonneux, mais il produit des 
récoltes. Sur un parcours de près de mille milles, nous avons un pays presque prêt à 
labouj-er, en allant vers l'ouest et allant vers le nord. Nous avons un pays de 500 

4—15* 


142 M. JOHN MACOUN, NATURALISTE 

7 EDOUARD VII, A. 1907 

milles en profondeur et nous ne le connaissons pas — nous ne l'avons pas encore tou- 
ché. J'ai quitté cet endroit (l'indiquant sur la carte), Portage-la-Prairie, le 11 juin 
1906, et nous avons traversé Macgregor et Sydney et jusqu'à la Grande-Plaine au nord 
de Carberry. 

Le Grand-Tronc-Paifique passe en travers le centre de cette plaine à peu près 
dix milles au nord de Carberry, et traverse à l'est de l'Assiniboïa, une région bien 
meilleure que celle du Pacifique. Le Grand-Tronc-Pacifique passe à travers le centre 
d'une région de première classe, taudis que l'autre ligne longe les buttes de sable. En 
arrière des buttes de sable, à dix milles au nord de Carberry, se trouve une région dont 
la beauté n'est pas surpassée. La ligne passe à travers ce payfj jusqu'à près de Birtle. 
Elle descend ensuite dans le vallée de l'Assiniboïa jusqu'au Fort-Ellice et après avoir 
dépassé cet endroit la ligne commence à monter vers le nord. Veuillez observer les 
points marqués par moi sur la carte. Ce jwint est le poste des Buttes-du-Tondre. 
Toute cette région est assez bien colonisée. Elle consiste en forêts, prairies, fondrières 
et étangs. Le pays que nous avons traversé cette année de Hamiota en montant vers 
Yorkton, et de là dans la direction des (l'indiquant sur la carte) Buttes-du- 
Castor et du Tondre, est un pays très riche et les fermes sont partout de 
première qualité. Le pays n'est pas comme la région des prairies où l'on pourrait 
rompre le sol sur une étendre de 100 à 200 acres, ou d'un mille carré, sans la moindre 
interruption. H y avait beaucoup de fondrières, de pousses de peupliers, des massifs 
de saules, mais avec un excellent sol partout. Puis nous arrivons aux Buttes-du-Tondre. 
Voyez-vous ce coude du chemin? Les Buttes-du-Tondre sont éloignées d'à peu près 
25 milles de cet endroit, mais il y a, comme vous le voyez, une différence. La prairie 
commence à peu près là, à environ 20 milles à l'ouest du poste des Buttes-du-Tondre. 
Là et aux Buttes-du-Castor, le pays n'est pas très élevé, et les collines 
ne sont pas hautes, mais en allant vers l'ouest le terrain semble s'aplanir, c'est-à-dire 
que les collines deviennent de moins en moins hautes et finissent par être très basses; 
les feux venant de l'ouest semblent avoir, il y a longtemps, consumé tous les arbi-es. 
Avant d'atteindre la prairie, vous arrivez à un district où les petites ondulations com- 
mencent à disparaître, puis, vous débouchez dans la prairie absolument dépourvue de 
broussailles et d'arbres; de sorte que vous atteignez la prairie à 25 milles à l'ouest des 
Buttes-du-Tondre. Vous voyez" cette courbe, cela signifie que les ingénieurs ont dû 
dévier de leur route pour traverser. A partir de ce point jusqu'à Saskatoon, le chemin 
est droit parce que le pays est plat. Vous pouvez vous placer sur la ligne du chemin 
et regarder jusqu'à l'horizon du côté de l'est, et il n'y a pas une variation d'un pied. 
Ce chemin est parfaitement droit d'ici à Saskatoon. 

Par M. Martin (Queen, I.-P.-E.) : 

Q. A quelle distance est-ce? 

R. A environ 125 milles. 

Q. Tout en prairie? 

R. Tout en prairie, jusqu'à ce que vous arriviez près de Saskatoon, à peu près 
ici (indiquant sur la carte) à 25 milles à l'est, on commence à voir des massifs de bois 
et des arbres passablement gros, le terrain étant excellent. 

Q. Le sol est-il sablonneux? 

R. Non, pas sablonneux, tel que nous l'entendons, mais il y a du sable dans le 
sol. J'ai ici les notes à ce sujet. A cet endroit (indiquant sur la carte) se trouve le 
lac Manitoba, le lac du petit Manitou, et ce point-ci est un lac appelé lac les Cailloux. 
Il y a à peu près 4 miUes de cailloux, de sorte que le terrain y est très raboteux. Le 
lac du petit Manitou est entouré d'une ligne de rochers. Il est situé dans un bassin 
enfoncé dans la prairie et son eau est très salée. Les deux endroits dont je parle, et 
ils ne comprennent pas plus de 6 milles en tout, sont les seuls endroits sur 125 milles 
qui ne pourraient pas produire du blé de première qualité. Il n'y a pas une acre sur la 
ligne du chemin à partir d'ici jusqu'à Saskatoon qui ne soit pas d'un sol de première 
qualité; sauf les deux endroits caillouteux dont j'ai parlé. Le ruisseau Salin, la dé- 
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charge du lac La-Plume avait les plus beaux chami)s de blé imaginables, bien que 
tout le sol soit alcalin, une fois labouré et cultivé, produit le plus beau blé de tout le 
pays. 

Par M. Ross (Yale-Carïboo) : 

Q. A qui appartenait ce terrain avant qu'il fut pris? 

R. Je ne puis vous dire cela. Je n'en sais rien. Il y a dans cette région beaucoup 
de terrain qui n'est pas établi; il n'y a que peu de monde; c'est à peine si l'on y ren- 
contre un colon par-ci par-là, 

Q. Vous n'avez pas compris ma question? Ces terrains-là ont- ils été réservés pour 
des concessions au chemin de fer? 

E.. Je ne le crois pas, parce que je crois qu'on le considérait comme n'en valant 
pas la peine. 

Q. Les chemins de fer n'en voulaient pas? 

R. Non. 

Ceci me rappelle un point que je vais mentionner ici. Voici le lac Long (l'indi- 
quant sur la carte). Lors du décès de la reine, j'assistais à la cour ici, la cour de l'Echi- 
quier, j'allais rendre témoignage à l'effet que ce terrain était bon. Il n'y a pas long- 
temps de cela. Le chemin de fer traversait ce terrain et il ne voulait pas avoir cette 
partie du terrain parce que, disait-on, le terrain était exclusivement composé de gra- 
vier et de sable. 

Le chemin de fer avait un procès à ce sujet et l'on m'avait demandé comme 
témoin. J'allais rendre témoignage à l'effet que le terrain était bon, mais la 
reine est morte ce jour-là, et avant que les juges aient été renommés de nouveau et 
que la cause ait été entendue, quelques Américains ont .prouvé que le sol était bon et 
l'on continue depuis à se chamailler à ce sujet. 

RÉCOLTES PRODUCTU'ES SUR LES SOLS ALCALINS. 

Nos idées changent, les miennes ont changé relativement" au sol alcalin, non au 
sujet de l'eau, car la question de l'eau est difficile. Voici Saskatoon et ici (l'indiquant 
sur la carte), à environ 25 milles à l'est de Saskatoon se trouve un établissement fondé 
il y a quatre ans. Nous l'avons traversé cette année en constatant qu'il y avait des 
centaines d'acres labourées, et, aussi loin que nous pouvions voir, des deux côtés de la 
voie, il y avait des champs de blé aussi beaux qu'aucun de ceiix que nous avions vus 
dans la plaine de Carberry. Ainsi que je viens de le dire, l'établissement ne date que 
de quatre ans. Nous avons traversé la colonie Smith en dépassant Saskatoon et en 
allant vers l'ouest, dix milles ou moins, le long de la voie. Je me suis informé si cet 
établissement était de vieille date et l'on m'a répondu : " Oui, nous sonnnes venus ici, 
lors de l'établissement de la Colonie de Tempérance fondée par M. Livingstone." Ce 
que je veux faire ressortir, c'est que c'est le plus ancien établissement que je connaisse 
dans l'ouest. Il est aussi vieux que celui de Carberry. En traversant l'établissement 
de Carberry vous croiriez que ce sont tous des messieurs. Ils ont de splendides habi- 
tations protégées contre les vents et tout est délicieux autour de la maison. Arrivés à 
la colonie Smith, nous avons observé la même chose. J'ai demandé : " M. Smith, 
quand êtes-vous venu ici ? " Il répondit : " Il y a vingt et un an." Je me disais, voilà 
ce que sera le pays 25 ans après qu'il aura été ouvert. C'est ce que j'ai vu. Si le 
pays avait été récemment ouvert, j'aurais eu des doutes, et comme me le disait ce mon- 
sieur, il y a un instant, j'aurait dit : " Il y a du sable ici." Oui, il y a du sable. Il y a 
un peu de sable dans le terrain tout le long du chemin depuis le lac du Petit-Manitou 
jusqu'au delà de Saskatoon et loin dans l'ouest jusqu'à ce que vous soyez rendus aux 
collines Dénudées et au delà. Ici il y a une petite quantité de sable dans le sol. J'ai écrit 
ici ce que je mettrai dans mes notes, avec la permission du président, au sujet de ce 
que disaient les colons à propos de cette partie du terrain. Un monsieur qui demeu- 
rait là depuis quelque temps et à qui j'ai parlé, me disait : " Nous considérons que le 
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sable fait du bien au lieu de nuire et nous n'avons jamais perdu une récolte." Ce 
monsieur demeurait là depuis 7 ans. Eemarquez, messieurs, qu'il a dit avoir passé 
7 ans à cet endroit et n'avoir jamais perdu une récolte durant cette période. " Nous 
n'avons pas de sécheresse, elle ne nous cause aucun tort, et nous n'avons pas de gelée 
parce que notre sol est chaud." 

Par M. Staples: 

Q. Quelle est la nature du sous-sol? 

K. C'est de la glaise. 

Q. A quelle profondeur? 

E,. Je ne veux pas dire qu'il est sablonneux, dans le sens ordinaire du mot; 
il y a une i)etite quantité de sable. En d'autres termes, plus on creuse, plus il 
est sablonneux, il se solidifie en descendant. Il m'a dit qu'ils n'avaient jamais eu de 
gelée ni de récoltes manquées. 

Maintenant, une autre chose que j'avais commencé à faire et que j'ai interrompue 
lorsque j'ai vu comment cela tournait. Au Portage-la-Prairie, je suis allé trouver un 
cultivateur et je lui ai dit: "Voulez-vous me dire à quelle date vous avez semé votre 
blé et en quel temps vous l'avez moissonné ? " " Je vous demanderai cela en hiver." 
Je fis cela tout le temps et partout où j'en ai eu l'occasion et presque chaque jour je 
posais cette question à un cultivateur. Mais une fois rendu ici; à l'est de Saskatoon 
(l'indiquant sur la carte) j'ai constaté que le grain devenait dur. C'était au milieu de 
juillet, et lorsque je suis arrivé à près de 18 milles à l'ouest de Saskatoon, près de ce 
lac, le 28 juillet, j'ai trouvé un champ de blé prêt à être récolté. J'ai cessé alors de 
m'informer, parce qu'en allant plus à l'ouest, je constatais que le grain mûrissait. 
J'ai remarqué un grand nombre de champs de blé depuis le 4 au 12 août, et le 18 août 
je l'ai trouvé en menions, et j'ai cessé de m'informer parce que mon projet de comparer 
la maturité des récoltes dans l'ouest avec celle de l'est était inutile. J'en avais vu suffi- 
samment pour me convaincre que la maturité dans l'ouest, au moins cette année, ne 
différait pas de celle de l'est. 

Par M. Jackson (Selkirk) : 

Q. Demandiez-vous aux gens par la même occasion, combien de récoltes avaient 
été faites sur le terrain, afin de savoir si l'on en avait fait deux, dix ou vingt? Les 
renseignements recueillis par vous, n'ont pas la même valeur, si vous n'avez pas de- 
mandé cela? 

K. ÎTon, pour la raison que le plus vieux colon à qui j'ai parlé dans l'intérieur du 
pays était l'individu fixé là depuis sept ans, dans la colonie Smith, où nous avons 
causé de la chose, avait déclaré que les récoltes étaient exceptionnellement bonnes. 

Q. Vous n'avez pas non plus découvert si ce terrain avait ou non été mis en 
jachère d'été? 

R. Eh bien ! Il l'est quelquefois. Ceci est une autre particularité ; les terrains 
mis en jachère d'été ont donné les récoltes les plus médiocres, parce que le printemps 
avait été très froid. Le blé a poussé d'abord comme une plante de serre chaude, puis 
il a été saisi par le f joid, le verglas, et n'a pas réussi aussi bien que dans le chaume. 

Q. Je considère que votre poinion aurait eu plus de valeur, si vous eussiez eu le 
nombre d'années durant lesquelles chaque champ a produit du blé? 

H. Oui, mais je puis aller plus loin. Laissez-moi vérifier maintenant ma déclara- 
tion. Elle est étendue mais je défie la contradiction. Les gens ne comprennept pas en- 
core que nous n'avons presque pas d'eau courante dans le nord-ouest, et là où il n'y a 
pas d'eau courante, il n'y a pas de lavage du terrain. Le sol dans notre nord-ouest 
est virtuellement inépuisable pour cette raison. S'il vous plaît, laissez entrer ceci 
dans votre esprit comme absolument vrai. 

Q. Qu'avez-vous à dire de la Saskatchewan, de l'Assiniboïa et du pays qu'elles 
égouttent ? 

K. Aucun ruisseau ne se décharge dans ces rivières. 
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Q. Aucun ruisseau ne se décharge dans ces rivières? 

R. Non, c'est absolument le cas. 

Q. Savez-vous qu'il y en a un qui se décharge dans la Saskatchewan près de 
Battlef ord ? 

R. Non, je puis vous parler du ruisseavi de l'Aigle, du ruisseau du Sourcil, et 
d'autres ruisseaux, mais l'eau qui s'y décharge peut être portée dans quelques seaux. 

Q. Ne savez-vous pas qu'il y a un ruisseau qui se décharge dans le lac La-Plume? 

E. Certainement. 

Q. 11 y a des cours d'eau qui s'y déchargent? 

R. Oui, dans ces rivières. Excusez-moi, mais il n'y a rien comme de rendre les 
choses claires. Voici le grand lac La-Plume (l'indiquant sur la carte), et le petit 
lac, mais l'eau y est très saumâtre; elle est d'une nature saline. Maintenant dans 
cette région depuis ce point (l'indiquant sur la carte) jusqu'à Saskatoon, une étendue 
de près de cent milles, il n'y a aucun ruisseau; mais messieurs, il y a abondance de 
pluie. Vous pouvez demander où va l'eau? J'ai posé cette question au sénateur 
Perley. Nous avons causé de ces choses assez souvent et je lui ai demandé : " Oii va 
l'eau ? " Elle s'imbibe dans le sol à une certaine distance et finit par s'évaporer. Le 
point que je veux établir c'est que tant qu'il n'y a pas de lavage de terrain, il n'y a 
pas de perte, sauf ce que la récolte emprunte au sol. 

Par M. McCraney : 

Q. Que pensez-vous de l'effet produit par la paille brûlée? J'ai toujours pensé 
qu'à la longue cela tendrait à ruiner le terrain? 

E. Je ne le crois pas. Le sénateur Perley m'a demandé une fois dans mon bureau 
si je considérais que les gens de l'ouest pourraient tenir leurs terres en excellent état 
de labour — en d'autres termes, les entretenir de façon à ce qu'elles produisent des 
récoltes. Il ajouta : " J'entends laisser la terre telle que Dieu me l'a donnée." Je lui 
dis: "Vous la laisserez en cet état si vous êtes soigneux." N'ayant pas de lavage, une 
légère rotation des récoltes tiendra le terrain en bonne condition. Tant qu'il n'y aura 
pas de lavage par l'eau, votre sol est virtuellement comme celui de l'Egypte. On a 
l'idée que l'eau de l'Egypte qui se répand sur les terres contient un grand nombre 
d'éléments nutritifs, et conséquemuient qu'on en tire un bénéfice si elle passe sur le 
sol. Il n'en est pas ainsi, c'est absolument comme toute autre eau passant sur le sol. 
Le terrain qui n'est que légèrement arrosé ne deviendra jamais pauvre. Le sol n'a 
jamais manqué en Californie, et l'on n'y parle jamais d'engrais. J'ai dit à M. Pierce: 
" Si vous commencez à arroser les champs à l'Arc, comme certaines personnes insen- 
sées font dans la Colombie-Britannique .... 

Par M. Ross (Yale-Caribou) : 

Q. Je vous demande pardon? 

R. Je désire corriger cette déclaration. Tel que je l'ai vu faire dans la Colombie- 
Britannique. 


^ COURS d'eau sales, DEBOUCHES DE CERTAINS LACS. 

Par M. Mcintyre (StrathconaJ : 

Q. Ne constate-t-on pas fréquemment que la décharge d'un lac est saumâtre? 
R. Le lac La-Plume et le Manitou sont, à ma connaissance, les deux seuls lacs 
d'oîi sortent des cours d'eau salés. 

Par M. Derbyshire: 

. Q. Qu'est-ce que vous buvez dans cette région où l'eau est salée? 
R. Un véritable jus de citronT 
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Par M. Jackson (Selhirh): 
Q. J'ai compris que vous vouliez dire que le lac La-Plume et un autre lac que 
vous avez mentionné étaient les seuls lacs salés? 
R. n y a plusieurs grands lacs de cette nature. 
Q. Tous saumâtres? 
E. Oui. 

Par M. McCraney : 
Q. Il y a un lac salé près du rang 24? 

E. Vous voulez dire celui-ci? (l'indiquant sur la carte). Oui, c'est aussi un lac 
salé. 

Par M. Lake: 

Q. Il est alcalin, n'est-ce pas? 

E. On les appelle des lacs salés, mais la roche qu'ils ont pour base contient une 
grande quantité de magnésie en réalité des sels d'Epsom. La plupart de ces lacs sont 
un peu saumâtre et contiennent une très forte solution de sel d'Epsom. Vous pouvez 
voua figurer quelles en sont les conséquences. Je puis dire ceci, et ceux qui ont voyagé 
dans l'ouest le savent": au printemps, à l'époque des pluies, les eaux sont tellement 
diluées que vous pouvez les boire sans effet préjudiciable mais aux mois d'août et de 
septembre, quand les pluies ont cessé, si vous goûtez l'eau des mêmes lacs, vous cons- 
tatez qu'elle n'est pas aussi bonne. Maintenant quelqu'un m'a demandé comment 
boire cette eau. Nous la buvons en grande quantité avec du jus de citron qui la rend 
très agréable au goût. 

Par M. Derbyshire : 
Q. Non pas avec un peu de bon Scotch? 

E. Non, le jus de citron mis dans l'eau la rend excellente. J'en ai bu tout l'été 
avec du jus de citron et un peu de sucre. On se sert de cela avec toutes sortes d'eaux. 

COLONIE d'a\'ANT-GARDE, — PREMIÈRE MAISON, — NOUVEAU œMBUSTIBLE. 

Maintenant, messieurs, je veux aller un peu plus loin. Ceci est le ruisseau de 
l'Aigle et ceci est la rivière Bataille. Nous avons traversé ce que l'on appelle collines 
Dénudées. Il y a là ni broiissailles ni bois. Nous avons campé à cet endroit et les 
ingénieurs nous ont dit qu'il n'y avait pas de bois en deçà de 35 milles. Il n'y a pas 
de bois dans ce pays, sauf quelques saules le long d'un lac salé, que nous appelons le 
lac à la Eive-Blanche sur la carte. Toutes les eaux ici sont plus ou moins salées. C'est 
un pays passablement sec. Nous avons traversé une grande étendue de terrains de 
première qualité. Le sol est de première qualité, mais il devient de plus en plus sec 
au fur et à mesure que vous allez vers l'ouest. Vous pourriez croire que la vie est 
difficile là au il n'y a pas d'eau et où le bois est rare, et cependant les colons américains 
n'ont aucune difficulté à s'établir dans cette région. Pourquoi ? Parce que 
l'on est habitué à cet état de choses de l'autre côté de la frontière. Aussitôt après 
son arrivée, l'Américain regarde autour de lui et dit : " Je crois que nous allons voir 
s'il est possible d'avoir de l'eau." Il cherche un puits et s'il trouve de l'eau, il cons- 
truit une maison. Et comment se procure- t-il sa maison? Il entre dans un pli de 
terrains et après avoir choisi la situation, il enlève le gazon à une profondeur de trois 
pouces, le retourne, le devise en compartements et construit une maison de gazon. 
Ces maisons de gazon dans l'ouest, sont de première qualité. De tels hommes s'éta- 
blissent en peu de temps en se mettant immédiatement à l'œuvre. Voilà toute la ques- 
tion. Je disais à quelqu'un : " Ne pourriez-vous pas vous servir de la tourbe comme 
combustible ? " Il répondit : " Naturellement, nous nous en servons." J'avais pensé 
l'éclairer mais il ne voulut pas l'être sur ce point. Il l'avait été précédemment. Il n'y 
a aucune difficulté à s'établir dans un endroit oii il y a 5 ou 6 pouces de tourbe que 
l'on brise, que l'on retourne au soleil pour la laisser sécher et qui fournit un excellent 
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combustible. Tout homme qui le veut, peut s'y établir. Toute la question, messieurs, 
se résume en capacité ou incapacité. Les gens qui viennent des Etats-Unis sont des 
gens capables. Quelques-uns des colons de l'Ontario, le sont aussi. 

Par M. Wilson (Lennox et Addington) : 

Q. Est-ce qu'un grand nombre de gens nés aux Etats-Unis vont s'y établir? 

K. Un grand nombre. C'est un fait curieux toutefois, que plusieurs d'entre eux 
étaient autrefois des Canadians. 

Q. Y a-t-il un fort élément étranger venant des Etats-Unis? 

R. Je n'ai jamais vu un étranger. C'étaient tous des gens de langue anglaise et 
apparemment natifs des Etats-Unis, ou bien ils avaient, m'a-t-on dit, demeuré aux 
Etats-Unis pendant vingt-cinq ou trente ans. 

Q. Y avait-il des Allemands? 

E. Non, je n'ai pas vu d'Allemands. 

Par M. Jackson (Selkirh): 

Q. Que dites-vous des Galiciens? 

R. Je n'ai pas temps de parler des Galiciens ce matin. Je dirais ceci, cependant, 
que les Galiciens sont fort laborieux, mais qu'ils ne peuvent pas vous parler. C'est 
bien embarrassant dans un nouveau pays, où il n'y a pas de chemins, quand vous ren- 
contrez un étranger, et que vous lui dites: " Est-ce le chemin?" et qu'il vous répond: 
'■' Oui." Vous le parcourez, et vous découvrez ensuite que ce n'est pas le bon chemin. 
Les Galiciens, sont des gens laborieux, honnêtes et policés. 

• ALTITUDES COMPARATIVES. 

Voici la partie la plus diiBcile de toute la région. C'est ce qu'on appelle le grand 
lac Manitou. Ce ruisseau que vous voyez se décharge dans le lac de ce nom. Et ici, je 
dois dire, en parlant du terrain, qu'il incline vers le nord, et quand nous parlons de 
monter, en réalité nous descendons. Lorsque vous vous figurez que Prince-Albert est 
beaucoup plus élevé que Eégina, vous êtes dans l'erreur, car ce dernier endroit est plus 
élevé de 487 pieds. Quant à Moosejaw et à Saskatoon, l'altitude de Moosejaw est de 
1,767 pieds au-dessus du niveau de la mer, Saskatoon a un peu plus de 1,574 pieds, et 
Prince- Albert a 1,398 pieds. Vous croyez toujours monter, mais en réalité vous descen- 
dez. Et, messieurs, l'un des points les plus importants que je désire vous soumettre au- 
jourd'hui, c'est qu'en allant au nord et quand l'altitude continue à s'abaisser, la limite 
du terrain à blé que nous possédons s'éloigne de plus en plus vers le nord. Après moi et 
plusieurs d'entre vous, cette région du nord sera un magnifique pays peuplé par une heu- 
reuse population qui cultivera d'énormes quantités de blé et d'autres produits. Cela est 
aussi vrai que le soleil éclaire aujourd'hui ; il n'y a pas le moindre doute à ce sujet. Tout 
le mal vient d'une fausse impression de votre part. Je me dégage de mes fausses im- 
pressions et je désire, messieurs, que vous vous dégagiez aussi des vôtres, si vous en 
avez. Maintenant, revenons à ce point (l'indiquant sur la carte). Arrivé un peu à 
l'ouest du lac Manitou vous êtes précisément dans la ligne de division entre Alberta 
et la Saskatchewan. Il y avait un camp d'ingénieurs à cet endroit, et nous nous y 
sommes arrêtés. D'ici à Edmonton, il n'y a pas de mauvais terrain. Quand je dis 
mauvais, je veux dire qu'il n'y a aucun terrain que je pourrais considérer comme 
étant trop sec pour produire des récoltes dès maintenant. Ici où se trouve le bout de 
ma baguette, (indiquant sur la carte), est le lac Tramping, le seul endroit où 
nous ayons trouvé des récoltes médiocres durant tout l'été. Les gens m'ont dit qu'ils 
étaient parfaitement satisfaits, qu'ils avaient eu assez de pluie, mais ils ont ajouté: 
" Nous sommes arrivés en retard et le mois de juin était en partie écoulé lorsque nous 
avons semé notre avoine. Le grain est resté vert, et ne sera bon à couper que pour 
le fourrage." C'est comme je l'ai dit, le seul endroit dans tout le pays, où les récoltes 
étaient médiocres, et les gens qui étaient là, en majeure partie, des Américains, étaient 


148 M. JOHN 3IAC0VN, NATURALISTE 

7 EDOUARD VII, A. 1907 

très satisfaits. Ils m'ont dit : " Xous sommes arrivés tard, mais le terrain est bon, nos 
perspectives sont bonnes, et nous avons lieu d'être satisfaits." " 

Par M. Jaclcson (Selkirlc): 

Q. Vous n'auriez pas de récoltes ici, si vous semiez en juin? 

R. Non, et vous ne l'entreprendriez pas maintenant. Nou avons campé à cet en- 
droit, près du lac Thomas, et nous avons rencontré un écossais du nom de Downey. 

Q. J'imagine qu'il était Irlandais ? 

R. Il m'a dit qu'il était Ecossais et il avait certainement l'accent écossais. Il m'a 
dit qu'il était venu d'Ecosse il y a quelques années, s'était rendu à la Colombie-Britan- 
nique et avait travaillé aux alentours de Vancouver à extraire de grosses souches du 
pays — quelques-uns des messieurs de cette région savent comment elles sont — et qu'il 
avait travaillé activement et défriché beaucoup de terrain; qu'on l'avait bien payé, et 
qu'il avait décidé de s'établir dans la prairie. Il était venu à Edmonton et l'agent lui 
avait dit de s'éloigner dans cette direction. Il était arrivé sur le terrain oii il devait 
s'établir le 3€ avril. Nous étions là le 19 août et il avait de l'avoine de première qua- 
lité; d'excellentes pommes de terre, de l'orge de première qualité, il avait creusé un 
bon puits, construit une étable pour une paire de chevaux, et avait une boruie maison 
en billeâ. Il était célibataire, et naturellement je lui ai conseillé de se marier, 
comme je le conseille à tous les célibataires. Je lui ai réprésenté qu'un homme sans 
femme, surtout au Nord-Ouest, se trouve dans une position désavantageuse. M. 
Downey ra'a dit : " J'ai fait ceci cette année et j'ai mis dans mes notes qu'en aucun 
autre endroit quo le Nord-Ouest, il était possible de faire autant en une seule année." 
Cela est absolument vrai. Il avait une excellent récolte, de bonnes pommes de terre, 
bien sèches et aussi un excellent rendement de foin, d'avoine et d'orge. 

Par M. Staples: 

Q. Quel était le rendement par acre? 

K. Je n'ai jamais demandé quel était le rendement. 

Q. Vous n'aimeriez pas à recommander à quelqu'un d'aller s'y établir dans de 
telles conditions, avec l'espoir de pouvoir produire une bonne récolte la première 
année. 

E. Il y a colons et colons. Quand j'ai quitté l'Irlande dans mon propre intérêt 
et peut-être dans l'intérêt du pays, — je ne sais pas ce qu'il en est à ce sujet — mais quand 
j'ai quitté l'Irlande dans mon propre intérêt, je suis venu dans Ontario et j'ai tra- 
vaillé pour la magnifique somme de $7 par mois et ma nourriture. 

Par M. MacLaren (Perth) : 

Q. Combien y a-t-il de temps de cela? 

K. Il y a près de soixante ans, et nous nous sommes établis sur une terre en 
payant $6 par acre pour le simple privilège de la coupe du bois. 

L EXPLOITEUR EST LA RUINE DU PAYS. 

Maintenant, je ne conseillerais pas, et je n'ai jamais conseillé à aucune personne 
d'aller dans l'ouest dans le but de faire fortune, mais à celui qui veut se créer lin 
foyer, qui veut se procurer une ferme et sortir de la pénurie et des tracas, ne pas deve- 
nir journalier, je dirai : " Vous êtes celui qui doit y aller." Nour ne voulons pas avoir 
d'exploiteurs dans le Nord-Ouest. Ceux-ci ont été la ruine du pays. Nous n'avons 
pas besoin de gens dans l'unique but d'ouvrir une grande ferme, d'en tirer une 
récolte considérable de blé, et de s'en retourner. Nous n'avons nullement besoin de 
ces gens-là; nous voulons des colons qui soient de bonne foi, des hommes qui veulent 
travailler. Les Scandinaves et les Doukhobors n'ont pas de supérieurs sous ce rap- 
port. Ce sont des travailleurs. Je dois vous dire ce que je ne les ai jamais vus faire. 
Quel que soit le nombre d'années passées dans le pays, nul d'entre eux n'a labouré la 
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moitié de sa ferme. Ils n'ont jamais été habitués à l'idée d'expansion ; ils se contentent 
de quelques champs bien cultivés. Mais l'exploiteur laboure cent acres ou toute une 
section, un mille carré ; s'il réussit, tant mieux, mais s'il ne réussit pas quelqu'un devra 
perdre de l'argent. Je désire déclarer que dans tous mes voyages, je n'ai rien vu qui 
puisse égaler la section du pays au sud du lac de la Butte-au-Cast-or. 

Par M. Ross (Yale-Carïbou) : 

Q. A quelle distance cela se trouve-t-il d'Edmonton? 

R. Il y a 45 milles de là à Edmonton, mais cela dépend de la route que vous pre- 
nez. Il y a un chemin, le seul que j'aie vu, dans la région à l'ouest de Carberry. Il y 
a un chemin de 45 milles de long à partir du lac pour se rendre à Edmonton. Mais 
voici un véritable tableau, un lac de 14 milles de longueur et de 8 milles de largeur, 
dans un bassin, sans rives élevées (à quelque endroit que vous soyez). Le terrain qui 
l'entoure s'étend en pente douce jusqu'à environ 5 ou 6 milles en arrière, et quelle' 
que soit votre situation, si vous regardez vers le lac vous voyez cette magnifique nappe 
d'eau entourée de terrains dont la beauté ne saurait être surpassée ailleurs. Il y a 
là un grand nombre de colons et nous y avons trouvé le seul village que nous ayons vu 
après notre départ de Yorkton, à l'exception de Saskatoon. Ce village se nomme 
Tufield. Le terrain s'incline du côté de l'eau. Le sol y est fertile et d'excellente qua- 
lité. 

Par M. Staples: 

Q. Quelle est la profondeur de l'eau? 

R. Je n'en connais pas la profondeur, mais elle contient du poisson en abondance. 
Dans tous les cas nous avons campé là. Si j'avais vu ce lac il y a dix ans avant l'arri- 
vée des colons, — car il n'y a que dix ans qu'il est établi — j'aurais recommandé à quel- 
ques-uns de mes amis d'aller se fixer là parce que c'est le plus bel endroit que je con- 
naisse dans tout le pays. C'est une superbe région où tout le monde semble réussir et 
les alentours sont également bons. J'ai rencontré là un nommé Phillips qui a acheté 
le terrain à $5 l'acre il y a deux ans d'un individu qui l'avait acheté lui-même 
l'année précédente du chemin de fer du Pacifiqiie-Canadien pour $3.50 l'acre. Il me 
dit qu'il valait maintenant $25, et je ne crois pas qu'il accepterait cette somme si elle 
lui était offerte. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Qu'avez- vous à dire de l'immense région entre le chemin de fer du Grand- 
Tronc-Pacifique et celui du Pacifique-Canadien; il y a là une immense étendue de 
terrain sans chemin de fer? 

R. Oui, ici, (l'indiquant sur la carte). Voyez, ceci est la rivière Saskatchewan, 
ceci est la rivière La-Biche qui coule ici, et la Saskatchewan vient ici (l'indiquant 
sur la carte). J'ai passé d'ici, c'est-à-dire du coude de la Saskatchevcan, à 150 milles 
de distance jusqu'aux collines de la Main (l'indiquant sur la carte). Je me suis rendu 
d'ici à Battleford. Il n'y a aucun bois en ces endroits. Observez tous ces petits étangs 
ici. Eh bien ! quelques-uns sont d'eau douce et d'autres ne le sont pas. 

Q. Quelle apparence a le terrain? 

R. La terre est bonne, le sol est bon. En certains endroits le terrain est parfaite- 
ment plat et ailleurs il est onduleux. On rencontre de temps à autre une zone de 
côtes de sable qui peut avoir un mille ou plus de profondeur, ou il peut n'y avoir qu'un 
coteau ou deux. 

NÉCESSITÉ DE NOUVELLES VOIES FERREES. 

Ce qui est nécessaire dans cette région ce sont des chemins de fer, et lors de mon 
passage dans cette contrée j'ai constaté avec peine un fait qui n'est pas généralement 
connu, savoir: qu'à partir de Saskatoon jusqu'à la Vallée Ronde (l'indiquant sur la 
cart) le chemin de fer du Pacifique Canadien est à construire une ligne absolument 
parallèle au Grand-Tronc-Pacifique. 
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Par M. Jackson (SelkirhJ: 
Q. Quelle est la distance entre les deux lignes? 
E. Parfois 25 pieds, parfois 2 ou 3 milles. J'ai constaté cela avec peine. 

Par M. Staples: 

Q. Avez-vous regretté de voir le Grand-Tronc-Pacifique construire sa ligne près 
du Pacifique-Canadien au Portage-La-Prairie? 

K. Si vous voulez me donner l'occasion de m'expliquer je reviendrai à votre ques- 
tion. Cette ligne part du Portage-La-Prairie; comment pourrait-elle se rendre dans 
l'ouest si elle ne venait pas* ici ? Le chemin de fer Pacifique-Canadien vient ici, en bas. 
(L'indiquant sur la cart.) 

Q. A quelle distance sont-ils en cet endroit? 

R. Ils ne sont pas éloignées l'un de l'autre mais comment deux lignes pourraient- 
elles être éloignées l'une de l'autre quand elles partent du même point? 

Q. On aurait pu passer au nord du Portage-la-Prairie? 

R. Naturellement, je l'ignore, parce que je ne suis pas dans le bon cercle. Je ne 
suis pas dans le secret des dieux. 

Par M. Mcintyre ( Strathcona) : 

Q. On a fait l'observation il y a quelques instants que la zone située entre le 
Grand-Tronc-Pacifique et le chemin de fer Canadien du Pacifique et le C. et E. 
n'avait pas de communication par chemin de fer. Le chemin de fer part de Lacombe 
ici et s'étend jusqu'à 50 milles, et il y en a un autre qui part de Moosejaw. Il est 
censé décrire un arc de cercle entre Lacombe et Moosejaw. Il sera terminé dans un 
an ou deux. Il y a aussi la ligne dont vous parlez qui va à Wetaskiwin, parallèlement 
à l'autre ligne? 

K. C'est sur quoi je veux insister. H nous faut un plus grand nombre que nous 
avons de chemins de fer dans cette région. Je suis heureux que vous ayez donné 
cette explication parce que c'est précisément ce dont l'autre monsieur a parlé. Dès 
que nous aurons ces chemins de fer, ainsi que l'eau et le combustible dont les gens ont 
besoin, le pays sera en pleine prospérité. J'étais sur le point de suggérer de faire un 
effort au passage d'eau de la rivière Bataille pour faire des sondages afin de découvrir 
s'il n'y a pas de houille en cet endroit. Je suis convaincu qu'il y en a, et si le gise- 
ment s'étend jusque-là, il y a du combustible en abondance et les colons peuvent se 
rendre dans ces prairies et y réussir. 

Q. Je dois dire que j'ai maintenant une lettre d'un individu qui demeure au 
passage d'eau de la rivière Bataille, c'est-à-dire à l'endroit où le chemin de fer Paci- 
fique-Canadien traverse la rivière en partant de Wetaskiwin. Cet homme demande la 
permission de prendre la houille sur sa ferme pour en approvisionner les colons des 
environs, de sorte qu'il n'y a pas de doute qu'il y ait là du charbon. 

R. J'ai remonté le creek Grattan, le long du Grand-Tronc-Pacifique, et d'après les 
indices, j'ai cru qu'il y avait là du charbon. Voilà pourquoi j'ai suggéré de creuser. 
J'ignorais qu'il y en eut à cet autre endroit. Je crois qu'il est du devoir du gouverne- 
ment de faire faire des forages lorsqu'il y a de pareils indices. Il y a une ou deux 
autres questions dont je voulais parler. Il y a des endroits où il est absolument néces- 
saire de se procurer de l'eau au moyen de puits artésiens et l'on devrait creuser des 
puits artésiens dans ce pays afin de découvrir si l'eau est bonne et quelle quantité l'on 
peut s'en procurer, parce que les chemins de fer ne peuvent traverser une région quel- 
conque sans eau pour leurs locomotives. 

Par M. Ross (Yale-Carihou) : 

Q. Croyez-vous que l'irrigation puisse réussir dans ce pays ? 

R. Pas là-haut; on ne saurait se procurer l'eau de la rivière La-Biche parce qu'elle 
coule au fond d'une vallée de 500 pieds de profondeur. Vous savez vous-même, si 
vous y êtes allé, qu'il est difficile d'y entrer mais plus encore d'en sortir, avec une char- 
rette. 
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LA RÉCOLTE DU BLÉ TELLE QU'aFPEOTÉE PAR l'aLTITUDE. 

Far M. McGraney: 
• Q. Si je vous ai bien, compris, professeur, vous avez dit que l'exposition au nord 
était la raison pour laquelle le terrain à blé s'étendrait vers le nord-ouest? 

R. Il n'y a aucun doute à ce sujet. 

Q. Voulez-vous vous expliquer à ce sujet? 

K. Quelqu'un a demandé la raison pour laquelle je dis que la région susceptible 
de produire du blé se prolonge vers le nord. L'altitude a plus à faire avec la croissance 
du blé en ce pays que les gens ne le pensent. La ferme d'Indian-Head est passable- 
ment élevée. Elle est à 1,934 pieds au-dessus du niveau de la mer. Maintenant, en 
passant au fond d'Indian-Head pour atteindre la Saskatchewan ou Saskatoon, vous 
atteignez une altitude de 1,574 pieds. Viens voyez de suite qu'une augmentation en 
latitude est compensée par une diminution d'altitude. Quand vous allez à Prince- 
Albert vous constatez que cet endroit n'est qu'à 1,398 pieds au-dessus du niveau de la 
mer. Vous croyez monter tout le temps (montrant la carte) tandis qu'en réalité vous 
descendez. Les changements qui s'opèrent une fois le pays établi rendront le climat de 
Prince-Albert meilleur que celui des contrées situées plus au sud, qui sont plus élevées. 
Voici un autre point important. Le Canadian-Northern va poursuivre sa construc- 
tion du côté du Fort-Churchill et ce n'est pas aussi irréalisable que les gens le 
croient. Ecoutez, s'il vous plaît. Le lac du Cèdre à l'endroit où ils veulent traverser la 
Saskatchewan n'est qu'à 828 pieds au-dessus du niveau de la mer. 

Par M. Derbyshire: 
Q. Veuillez l'indiquer sur la carte? 

R. (Montrant la carte.) Voici le lac du Cèdre à 828 pieds au-dessus du nivea^i 
de la mer. Prince- Albert ici n'est qu'à 1,398 pieds. ' 

Par M. Ross (Yale-Garibou) : 

Q. Jusqu'à quelle distance pourriez-vous vous rendre avant que disparaisse cette 
compensation résultant de l'altitude? 

R. Elle ne disparaîtrait pas. Ce point est à moins de trois milles de la baie 
d'Hudson. 

Q. Voulez-vous dire qu'on peut y récolter du blé? 

R. Oui, monsieur. Il y a plus de 40 ans je suis monté au lac Supérieur et l'ai 
«ôtoyé dans un bateau à voile, et je me crus dans les régions boréales. J'ai débarqué; 
j'ai marché à peu près 300 verges à partir de la rive et ai découvert que la flore chan- 
geait à moins d'un quart de mille du lac. 

Q. Vous avez déclaré que vous pouvez récolter du blé à moins de 3 milles de la 
baie d'Hudson? 

R. Naturellement, je ne voudrais pas garantir le fait. J'aimerais à vous expli- 
<iuer ce que je veux dire. 

Q. Je ne trouve pas à redire; c'est matière d'opinion. 

R. Il n'y a aucune raison pour ne pas en récolter. Quand vous descendez le 
Mackenzie vous arrivez à une latitude de 62J degrés et vous êtes à 200 pieds au-dessus 
du niveau de la mer. Néanmoins, on y a récolté et on y récolte du blé de première 
■classe. 

Par M. Lewis: 

Q. A quelle distance au nord cela se trouve-t-il d'Edmonton? 

R. Entre 400 à 500 milles au nord d'Edmonton. Ou peut y récolter du blé sans 
-difficulté. 

Q. C'est passablement au nord, n'est-ce pas? 

R. Oui. Un autre fait qui m'a été raconté m'a paru quelque peu extraordinair.e 
Au Fort-Simpson, sur le Mackenzie, les pommes de terre forment leurs boules (grelots) 
«comme autrefois, et on en récolte de semblables à la section agronomique du gouverne- 
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ment — ou du moins on a récolté des pommes de terre provenant de ces boules au 
moyen desquelles l'on s'efforce de produire de nouvelles variétés. Le gouvernement a 
envoyé cette année un ou deux de nos hommes dans la partie nord du pays et l'un d'eux 
s'est rendu jusque-là. Ceci est le lac du Cèdre. Il s'est rendu jusqu'au lac FenSu 
puis il a tourné vers le sud-ouest. Le lac Fendu est à 440 pieds au-dessus du niveau 
de la mer, et il est allé vers le sud-ouest jusqu'à une région qu'il me dit avoir 100 
milles de largeur et 200 de longueur dont le sol est excellent. 

Par un honorable député: 

Q. Est-ce un pays plat? 

K. Plat et tout à fait propre à l'agriculture. Ce fut pour moi une révélation. 

Par M. Jackson (Selhirh) : 
, Q. Est-ce sur le chemin de Prince- Albert ? 

K. Non, sur la route du Canadian-Northern au Fort-Churchill. 
Q. Alors c'est droit au nord du lac Winnipeg? 
K. Plus à l'est. 
Q. A l'est? 

R. A l'ouest, je veux dire. Tout ce terrain est de première qualité. Je sais qu'il 
est de première classe. 

Par M. Martin (Queen, I.-P.-E.) : 

Q. Avez-vous une opinion au sujet du Grand-lac-de-1'Esclave ? 

E. Oui. Si vous vous éloignez de l'eau en quittant le Grand-lac-de-l'Esclave, le 
terrain est bon. Voici le lac Vert et voici oià j'ai récolté des pommes de terre. Le 30 
septembre les tiges étaient vertes. C'est à 300 milles d'ici. 

Par M. Jackson (Selkirk) : 

Q. Au nord de Battleford? 
E. Oui. 

E.. On y récolte de bonnes pommes de terre? 

E. De première classe, et qui plus est, ils ont là un moulin pour moudre le blé — 
un moulin pour faire la farine. J'ai découvert cela il y a 31 ans. 
Q. Qui est établi là? 
E. La mission catholique romaine. 

Par M. Ross (Yale-Oarihou) : 

Q. Ce n'est pas durant un récent voyage? . 

E. Oh! non. Pour vous montrer les fausses idées qu'on avait alors, je dois vous 
dire que je suis allé chez le ministre de l'Intérieur, il y a longtemps, et il soutenait que 
le pays de la Saskatchewan-nord ne valait rien. Je lui répondis: " Croyez-vous que la 
chaleur cesse là? 

Par M. Bergeron: 

Q. Prétendez-vous qu'on peut y cultiver des pommes de terre? 

E. Certainement qu'on le peut et y a-t-il quelque chose qui empêcherait de récol- 
ter du blé? Pas le moins du monde. Ce ne sont pas les gelées de l'été qui font du 
dommage, mais les gelées locales causées par les conditions particulières que nous 
avons eues dans Ontario, il y a quarante o\\ cinquante ans. Ce sont les conditions 
locales qui doivent être changées. 

Par M. Lewis: 

Q. A quelle distance au nord de Battleford commencent les terres stériles ? 

E. Les terres stériles sont en grande partie dues à l'absence de sol. Il n'y a que 
des rochers et de la mousse, mais dans les baissières on a découvert des épinettes de 
plus d'un pied de diamètre. M. SteM^art est descendu cette année à l'embouchure du 
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Mackenzie à la latitude de 68°, et il y a trouvé de très beaux arbres, et dans le cercle 
Arctique même on a récolté des pommes de terre. 

Par M. Jackson (Belkirh) : 

Q. Où trouverait-on votre rapport d'il y a 31 ans? 

E. Il se trouve dans le rapport de la Commission géologique. 

Q. Je veux parler de votre voyage dans la région à 300 milles au nord de Battle- 
ford? 

E. Il se trouve dans le rapport de la Commission géologique. 

Q. Y êtes- vous allé depuis? 

E. Je n'y suis pas allé depuis. Mais, messieurs, permettez-moi de «^ous dire un 
dernier mot. Je m'efforce de provoquer l'intérêt en faveur de cette terre du nord, et 
je parle de ce sujet parce que je me fais vieux, et quand j'aurai disparu, ainsi quei 
plusieurs d'entre vous, notre peuple commencera à s'apercevoir que le pays du nord 
est au Canada absolument ce que l'Allemagne était pour les Eomains. Les climat 
était hyperboréen et censé être inhabitable, et néanmoins, l'Allemagne aujourd'hui est 
l'une des plus fortes nations du monde. Tel sera l'avenir du Canada. Nous avons 
plus de la moitié d'un continent et si nous pouvons récolter du blé de première classe 
et produire des femmes de première qualité, nous devrions certainement être capables 
de produire des hommes de premier ordre. 


Le comité s'ajourne. 


JOHN MACOUN, 

Naturaliste et sous-directeur de la 

division géologique. 
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Chambre de Communes, 

Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 23 janvier 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni ici, 
aujourd'hui, à 11 heures a.m., sous la présidence de M. Mackenzie, président. 

Le professeur JohnMacoun, assigné de nouveau, a déposé comme suit : 

Monsieur le Président et messieurs, — Je désire corriger une de mes déclarations 
faites le dernier jour où j'ai comparu devant vous; je ne me suis pas expliqué assez 
clairement. J'ai dit que le blé pouvait se récolter à moins de 3 milles de la baie d'Hud- 
son. J'ai voulu dire que les conditions du pays sont affectées par la proximité de la 
baie jusqu'à environ 3 milles à l'intérieur; l'influence de la baie, après cela, n'affecte 
plus les conditions climatériques générales du pays. J'ai cité le lac Supérieur comme 
un exemple, et je dois dire que ceux d'entre nous qui résident sur les bords du Saint- 
Laurent et sur les rives des grands lacs, savent parfaitement bien que l'influence du lac 
se fait sentir à 3 milles à l'intérieur, c'est-à-dire qu'elle affecte les conditions générales 
du pays sur cette distance seulement. 

Par M. Wilson (Addington) : 

Q. Prenons le cas de la baie d'Hudson. Si vous pénétrez jusqu'à 3 milles à l'inté- 
rieur, quel est l'effet de la baie sur la contrée ? Peut-on y produire du blé aussi facile- 
ment? 

E. Je suis très heureux que vous me posiez cette question. On sait que le blé 
peut croître, et qu'on peut le faire mûrir au nord jusqu'à la latitude 56 dans la direc- 
tion de la baie. Nous le savons maintenant. Cela se trouve à 1 degrés au nord de la 
ligne internationale. 

Q. A quelle distance de la baie cela se trouve-t-il ? 

JR. C'est précisément ce que j'aimerais à savoir. Je croyais avoir la note, à ce 
sujet, mais je mettrai la réponse à cette question dans le témoignage quand j'aurai le 
rapport. 

PAYS BORNÉ À l'est PAR LA BAIE d'huDSON. 

La factorerie d'York se trouve à la latitude de 57° et le Fort-Churchill à celle, 
de 58°.40. Mais j'ai déclaré formellement qu'il est à notre connaissance que le blé croît 
jusqu'à la latitude de 56° et qu'on en a récolté avec succès. Les légumes aussi, bien 
entendu, croissent bien loin dans le nord et de fait aussi loin que factorerie d'York 
et le Fort-Churchill, plus ou moins. Ce que je veux maintenant dire à ce sujet, c'est 
qu'ici (en montrant la carte) se trouve Norway-House à la tête des lacs Winnipeg et 
du Cèdre, et en bas à peu près ici se trouve le lac Fendu. La tête du lac Winnipeg 
est précisément à 710 pieds au-dessus du niveau de la mer, et à ce point-ci Norway- 
House, est juste à la même altitude. Je veux dire que l'extrémité nord du lac est à la 
même altitude au-dessus du niveau de la mer que l'extrémité sud du lac, mais lorsque 
vous arrivez au lac Fendu, vous n'êtes plus qu'à 440 pieds au-dessus du niveau de la 
mer à la latitude de 54°. M. Mcinnis, du personnel de la Commission géolo- 
gique, était au lac Fendu cette année, et il rapporte qu'il y a ici une partie du pays 
(indiquant la carte) d'à peu près 200 milles dans une direction et 100 milles dans 
l'autre, propres à l'agriculture. Le sol est excellent et à son point de vue il n'a aucun 
doute que ce sera à l'avenir un pays agricole de première classe. 
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Par le sénateur Perley: 

Q. Est-il boisé? 

E.. Il est boisé. Le peuplier est très beau ainsi que l'épinette. De fait cette dernière 
atteint une hauteur de 100 pieds. Elle est magnifique. La raison pour laquelle je 
mentionne cela maintenant, c'est que nous savons tous que le Manitoba est bas et uni 
et qu'il a un sol d'alluvion, mais ce qu'il y a de remarquable, c'est que cela s'est pro- 
duit dans précisément les mêmes conditions. On sait que ce terrain a été formé au 
fond d'un grand lac formé par une barrière de glace. Nos géologistes savent que les 
lacs Winnipeg et Winipigosis sont des restes de ce grand lac et que ce terrain est 
couvert par une couche de terre de première qualité, produite par la vase déposée dans 
ce grand lac. 

Lorsque j'ai écrit ce volume (le montrant) " Manitoba et le Grand Nord-Ouest ", 
il y a 26 ans, j'y ai dit que le terrain sur la rivière à la Carotte était le meilleur de tout 
le Nord-Ouest, et que sa profondeur était étonnante. Je voulais dire le terrain près 
de la source de la rivière Carotte à la latitude de 52°. Cette rivière coule vers le 
nord-est et entre dans la Saskatehewan en amont du Pas. Tout le terrain de la 
rivière Carotte est de première qualité jusqu'à son embouchure dans la Saskatehewan. 
Dans la partie inférieure de la rivière le terrain est bas et humide par suite du refoule- 
ment de ses eaux par la Saskatehewan. Tous les lacs indiqués sur la carte, et, d'autres 
qui n'y sont pas indiqués, sont formés par le refoulement de l'eau près de l'embouchure 
de la Saskatehewan. Le pays autour du lac du Cèdre est presque tout aussi riche là 
qu'ailleurs, le sol est le même et avant la mort d'un grand nombre d'entre vous, on 
fera ce dont je vais parler maintenant, et vous en jugerez par vous-mêmes. Le jour 
doit venir oii le gouvernement affectera une somme d'argent à cette fin. Voici le lac 
du Cèdre et les rapides de la Saskatehewan (les indiquant sur la carte). Le lac 
du Cèdre reçoit les eaux amenées par la grande rivière Saskatehewan et les chenaux 
commencent à s'obstruer. En arrière du lac du Cèdre se trouve cette grande éten- 
due de pays dont je parle, et lorsque le gouvernement jugera à propos d'ouvrir un 
chenal pour permettre aux eaux de la Saskatehewan de couler librement à partir du 
lac du Cèdre, cette contrée sera égoutée et nous aurons une immense étendue de terrain 
de première classe à être ajoutée au domaine public que nous possédons actuellement. 
Ce sera un excellent terrain à blé. 

Par M. McCraney : 

Q. Quelle longueur de coupe faudrait-il faire ? 

E. C'est une question à laquelle j'ai songé, et je dois dire qu'il est du devoir du 
parlement d'envoyer à l'avenir — je ne dirai pas dans un avenir prochain — mais d'en- 
voyer là un ingénieur dans le but d'examiner minutieusement le lac. On m'a demandé 
ce qui causait les inondation et je réponds qu'elles sont causées par la vase qui s'accu- 
mule à la tête des rapides, mais je n'ai pas constaté si ce sont des cailloux ou de la 
vase qui s'y accumulent. 

Par M. Lewis: 

Avez-vous une idée de la difl^érence de niveau entre les lacs du Cèdre et Winnipeg? 
K. Elle est très considérable, à peu près 118 pieds. 

Par M. McCraney: 

Q. A peu près combien d'acres de terre deviendraient cultivables si on faisait cela ? 

E. Il y en aurait -certainement une immense étendue, mais je ne sais pas exacte- 
ment le nombre de milles carrés. J'ai dit que nous savions que le blé peut croître 
jusqu'à la latitude de 56° au nord-ouest du lac Winnipeg. On sait aussi que durant 
l'année dernière, le blé a poussé et mûri dans une période de temps relativement très 
courte au Fort-Simpson sur le fieuve Mackenzie, à la latitude de 61°. 

M. Stewart, commissaire de la sylviculture, est allé cette année, au Fort-Simpson, 
et il y a vu du blé à l'état laiteux le 15 juillet dernier. On lui a dit que le blé a été 
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moissonné au commencement du mois d'août, si non avant la fin de juillet. Ainsi que 
je l'ai dit, ceci se trouvait à la latitude de 61° «t à près de 85° milles au nord de la fron- 
tière internationale. Vous vojez ce livre que j'ai ici; je l'ai écrit il y a 26 ans, sous 
le nom de " Grand Nord-Ouest ". J'ai recueilli tous les renseignements possibles à 
l'appui de mes déclarations, et fait digne de remarques aucune de ces déclarations 
n'a été trouvé inexacte. Au lieu d'être trop optimiste comme on le disait dans le 
temps, on sait maintenant que je ne pouvais tout savoir et que, comme le nombre des 
jeunes gens du temps, je croyais avoir la science infuse. Ce qui a été écrit alors, est 
plus qu'avéré aujourd'hui; et cependant cela était considéré dans le temps comme les 
divagations- d'un i- - ■ 

Maintenant, messieurs, j'ai cherclié à donner les faits dans un sens général au 
sujet de l'ouest, et je serai heureux de répondre à toute question de votre part, si mes 
connaissances me le permettent. S'il se trouve des questions auxquelles je ne puis 
répondre, j'en ferai honnêtement l'aveu et je chercherai à me procurer plus tard les 
les renseignements demandés. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Je n'ai pas parfaitement compris la nature du dépôt qui s'accumule au lac du 
Cèdre, d'après ce que vous avez dit. De quel nom vous êtes-vous servi? 

R. Je l'ai appelé détritus. 

Q. Est-ce une sorte de vase? 

R. Oui, c'est de la vase. Ce sont des matières qui se détachent des bords des 
rivières et que le courant emporte. Vous comprenez que la grande Saskatchewan, la 
Saskatchewan du nord, sort des montagnes par une série de bras. Il en est de même 
do la Saskatchewan du sud, et une fois arrivées sur les prairies où le sol est plat, elles 
coulent en zig-zag à travers la contrée en accumulant et recueillant de la vase dans 
toutes les directions. Ces rivières sont superbes au sortir des montagnes et l'eau en 
est belle et claire; mais lorsqu'elles atteignent les plaines, elles accumulent une quan- 
tité de vase blanche. Ce procédé se continue d'année en année. Tous ces petits lacs, 
qui peuvent être appelés le delta de la Saskatchewan, se remplissent graduellement sur 
la ligne de la Saskatchewan inférieure par la boue que charroie la rivière. 

Par M. Simpson: 

Q. Quelle est la latitude du lac évL Cèdre? 

R. La latitude du lac du Cèdre est de 53° 15'. J'ai dit que son altitude était de 
960 pieds, mais elle est de 82S. C'est là le lac du Cèdre (l'indiquant sur la carte) et 
celui-ci est le lac Winnipeg. Ce dernier a 710 pieds de hauteur, de sorte qu'il y a une 
chiite de 118 pieds entre les deux lacs. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Pourquoi l'appelle-t-ou lac du Cèdre; est-ce qu'il y pousse réellement du cèdre? 

R. Oui. 

Q. Est-il d'une bonne taille? 

R. C'est sur les rives de ce lac qu'on a trouvé de l'ambre il y a quelques années. 
Cet ambre n'est rien autre chose que la gomme des vieux cèdres qui étaient autrefois 
dans les forêts. Ce n'est pas à proprement parler de l'ambre. Voici oii finit notre 
cèdre. Je n'y suis jamais allé moi-même, mais on m'assure qu'il y a encore là un reste 
de cèdre. 

PRODUCTIONS AGRICOLES DANS LES HAUTES LATITUDES. 

Par M. Lewis: 

Q. Vous dites, professeur, que l'on peut faire croître du blé le long de la ligne 
tirée depuis la latitude de 56° jusqu'à celle de 61°, et au sud de cette lio-ne. Cela 
s'applique-t-il au centre de cette région éloignée des lacs? 
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K. Cela s'applique là où le terrain est favorable au blé et où les conditions clima- 
tëriques sont favorables. 

Q. Quelles sont les conditions climatériques ? 

E. Partout où les conditions climatériques sont favorables à la production du blé. 
Je ne veux nullement dire que le blé poussera dans toutes les parties du pays, parce 
que le sol est en grande partie couvert d'eau et marécageux, mais il passe encore assez 
de chaleur sur la région pour qu'il puisse y croître. Permettez-moi de vous citer un 
exemple. La rivière que vous voyez ici (montrant la carte) est la rivière du Castor. 
Elle coule au nord comme vous le voyez et plus loin se trouve l'île Lacrosse. 

Q. En allant vers le nord? 

P. Oui, vers le nord. L'île Lacrosse est à 1,330 pieds au-dessus du niveau de la 
mer et à la latitude de 55° 45'. J'étais là le 30 septembre 1875 et voilà pourquoi je l'ai 
noté. Les pommes de terre poussaient dans le jardin et leurs tiges n'avaient pas été 
détruites. Les missionnaires catholiques romains avaient ce que l'on peut appeler un 
moulin à moudre le blé, actionné par un cheval. J'en suis venu à la conclusion qu'il 
n'aurait pas eu de moulin pour moudre le blé sans récoltes de blé. C'était en 1875 ot 
j'ai dit que l'île Lacrosse est à 1,330 pieds au-dessus du niveau de la mer. Le lac 
Athabaska est à 690 pieds au-dessus du niveau de la mer, et si je vous parlais de géo- 
logie, je vous dirais que nos grands lacs sont presque sur le même niveau. Le lac 
Supérieur, vous le savez, n'est qu'à 600 pieds au-dessus du niveau de la mer. En 
allant vers le nord-ouest nous arrivons au lac Winnipeg à 710 pieds, puis nous passons 
de nouveau vers le nord-ouest et nous arrivons au lae Athabaska à 690 pieds au-dessus 
du niveau de la mer, ce qui démontre que presque tous les grands lacs sont à peu près 
sur la même ligne. 

PRODUCTIVITÉ COMPARATIVE DES CEREALES. 

Lorsque j'étais au lac Athabaska en 1875, j'appris des missionnaires qu'ils culti- 
vaient le blé non pour le moudre mais pour le faire bouillir. J'allai dans le champ le 
23 août, et je rapportai avec moi non les grains mais les épis. Je les apportai à Winni- 
peg et le résultat est indiqué dans ce livre. Et voici ce qu'il y a d'étonnant, c'est que 
le blé que j'ai apporté du lac Athabaska offrait une moyenne de cinq grains de blé 
dans le sens de la largeur de l'épi. Lorsque je l'ai apporté à Winnipeg le consul amé- 
ricain en a été étonné et m'a dit : " Notre blé du Minnesota n'a guère plus de deux 
grains dans le sens de la largeur de l'épi et votre blé d'Ontario n'en a guère plus de 
deux. Au Dakota la moyenne n'est pas de trois, mais de deux à trois; je revenais de 
l'ouest avec une moj'enne de cinq. En calculant là une moyenne par acre, je me suis 
dit que le blé du Manitoba et de l'ouest aurait une moyenne de trois ou quatre, et pour 
cette raison j'ai ajouté 20 boisseaux par acre à cau^se du nombre de grains. Je me disais : 
"Si vous pouvez récolter 30 boisseaux par acre dans Ontario, dans certaines conditions, 
on récoltera 50 boisseaux par acre au nord-ouest dans les mêmes conditions. Naturelle- 
ment j'étais très optimiste, messieurs, parce que je traitais un sujet qui prêtait à l'op- 
timisme. Dans tous les cas, toutes choses égales du reste, le même nombre de tiges 
dans le nord lointain produiront de 15 à 20 boisseaux par acre de plus que l'on n'en 
saurait tirer dans l'est du même nombre de tiges. Nous eûmes alors à Winnipeg une 
réunion de cinq ou six des principaux citoyens, dont un seul survit, le professeur 
Bryce. Le consul Taylor de Winnipeg était présent. Ils nous expliqua, ce que je 
savais alors, et ce que je sais mieux maintenant, que plus une plante approche de sa 
limite nord, plus elle produit, et plus ses rejetons semblent robustes. Depuis lors j'ai 
appliqué ce principe aux hommes et aux bêtes et je l'ai trouvé exact. 

Par M, Lewis: 

Q. Il en est ainsi de l'être humain? 

R Oui voilà la raison pour laquelle je dis que nous, les gens du nord, nous aurons 
la suprématie. Naturellement, c'est du consul Taylor que j'ai obtenu toutes mes 
informations relativement au blé. 
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Par M. Herron: 

Q. Quels sont les grands obstacles à la navigation dans la Saskatchewan du nord? 

K. Ce sont les barres de boue; vous les appelez barres de sable; mais je les appelle 
barres de boue. 

Q. Sont-elles nombreuses? 

K. Oui, elles sont nombreuses. Voyez-vous le courant de la rivière rencontre une 
batture qui le fait peut-être dévier de l'autre côté de la rivière. Il creuse l'autre côté 
de la rive et se retourne ensuite de nouveau. Partout où l'eau donne contre le bord de 
la rivière, elle enfonce et enlève la terre et là où elle laisse la rive elle dépose une bat- 
ture. A l'extrémité inférieure de ces battures on trouve toujours de la vase fine et à 
l'extrémité supérieure principalement du gravier et à mesure la rivière nettoie l'extré- 
mité supérieure de la batture ou elle l'augmente en aval. La rivière est si boueuse 
que vous ne savez jamais où vous allez rencontrer une batture; vous êtes dessus sans 
le savoir, même en canot. 

Par M. Lalce : 

Q. Pendant que vous en êtes à traiter cette question, peut-être en avez-vous parlé 
déjà, il y a eu des commentaires dans la presse dernièrement à ce sujet — c'est peut- 
être une vieille histoire, mais on a parlé de la possibilité de voir la vallée Qti' Appelle 
inondée par la Saskatchewan. Il y a eu récemment dans les journaux, échange de 
correspondance à ce sujet. Cela a pu avoir pour effet de jeter l'alarme parmi les gens, 
et j'ai cru que vous voudriez bien nous donner votre opinion sur la question d'après 
vos renseignements. 

K. Certainement. Deux ans avant que ce livre eut été écrit, il y a 28 ans, je fus 
chargé par sir Charles Tupper, — ce fut sir Sandford Fleming qui me donna l'ordre,— 
d'aller dans le paj's, entre les latutides 51° et 52° après m'être rendu au 102e méri- 
dien, et de partir de là pour me diriger vers le nord-ouest. Mais je fus particulière- 
ment chargé par le colonel Dennis, qui était alors sous-ministre, d'aller étudier la 
possibilité d'ouvrir un canal entre la tête de la Qu'Appelle et la Saskatchewan, parce 
qu'on rapportait alors qu'il n'y avait aucune difficulté à détourner les eaux de la Sas- 
katchewan dans la Qu'Appelle. J'avais deux arpenteurs avec moi et nous avons campé 
au coude de la Saskatchewan ici. Il y a une petite rivière — cette rivière n'est pas 
plus large que ceci (l'indiquant sur la carte) appelé " La Eivière-Qui-Tourne ". Cette 
petite rivière' se jette dans la Saskatchewan à son détour. Voici (l'indiquant sur la 
carte) la source de la rivière Qu'Appelle. J'envoyai l'un des arpenteurs, M. Wilkins, 
mesurer le niveau depuis la source de la rivière Qu'Appelle jusqu'à la Saskatchewan, 
et nos espérances furent détruites. Il y avait 85 pieds de différence entre les niveaux; 
c'est-à-dire que le niveau de la Saskatchewan à la mi-juillet était de 85 pieds plus bas 
que la source de la Qu'Appelle. 

Q. Quelle était la distance entre les deux rivières? 

P. Onze milles et demi, d'après les mesures prises par eux. 

Q. Et à cette distance le niveau de la Saskatchewan était à 85 pieds plus bas que 
l'eau dans la vallée de la Qu'Appelle? 

R. Que la source de la Qu'Appelle. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Si j'ai bien compris, vous aviez dit à la dernière réunion que vous aviez vu 
croître du blé sur une terre saline. Est-ce le cas ? 

R. Oui. Qxxand je me suis servi de l'expression terre saline, je ne voulais pas dire 
ce qu'on appelle communément un sol salé. Je vais m'exprimer autrement. J'ai vu 
vroître du grain sur un terrain que nous avions considéré autrefois comme improductif, 
ce qu'on appelle un mauvais sol, absolument inutilisable. J'étais moi-même de cette 
opinion, mais je suis mieux renseigné maintenant. Le sol salin est meilleur après 
avoir été rompu parce qu'il contient une plus grande quantité des ingrédients qui font 
la paille et le blé. 
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Par M. Burrows: 

Q. Est-ce cela que nous désignons sous le nom de gumbo? 
R. Tout probablement, c'est ce que vous appelez gumbo ? 

NAVIGATION DE LA RIVIERE SASKATCHEWAN. 

Par M. Herron: 

Q. En ce qui concerne la navigation la compagnie de la baie d'Hudson a-t-elle 
jamais fait remonter la Saskatchewan par des bateaux à vapeur jusqu'à Edmonton? 

R. Oui, je les ai vus moi-même. Je suis heureux que vous ayez soulevé cette 
question, car il y a deux ou trois choses qui en découlent. M. King, l'astronome et 
moi, avons fait transporter tout notre matériel et nos provisions pour cinq mois, et 
toutes mes charrettes, en bateaux de Winnipeg au Fort-Ellice par l'Assiniboine, au prin- 
temps de 1879, et nous nous sommes rendus de plusieui's jours plus tôt que le grand 
nombre de ceux qui ont fait le voyage par terre, ^ous avons débarqué nos effets au Fort- 
Ellice, et la même année, ou l'année suivante, en 1880, les gens se rendirent par bateaux 
jusqu'au Fort-Pelley, sur l'Assiniboine. Mais aussitôt après la construction des chemins 
de fer ce genre de navigation a cessé, Je me rappelle qu'au printemps de 1880, lorsque 
nous avons suivi la même route jusqu'à l'emplacement de la future ville de Brandon, 
je demandai à une monsieur de délimiter des terrains pour lui et pour moi. Je soup- 
çonnais que Brandon serait établi là oii il est maintenant et je voulais être au nombre 
des premiers propriétaires du sol, mais il n'était pas de mon avis, et je n'ai pas eu de 
terrain. 

Q. Quelle est la longueur de la Saskatchewan, sans rapides? 

R. Je ne connais pas de rapides sur la Saskatchewan en amont du lac du Cèdre. 
Il n'y a pas de rapide, que je sache, jusqu'à une longue distance en amont d'Edmonton, 
et peut-être en amont de l'hôtel des Montagnes-Rocheuses. 

Q. Alors il devrait y avoir une distance par la rivière, de 1,700 ou 1,800 milles. 

R. Très probablement, je ne puis le dire. C'est que voyez-vous, les chemins de fer 
mettent fin à tout cela. J'ai vu les bateaux descendre chargés d'Edmonton à Prince- 
Albert en 1896, lors de mon séjour en cet endroit. On a tout abandonné cela depuis. 
Mais j'aimerais préciser ce point. 

Par M. Lewis: 

Q. Vous dites que vous les avez vus descendre, oii allaient-ils à partir d'Edmonton? 

R. Ils ne sont pas allés plus loin qu'Edmonton. 

Q. A quelle distance sont-ils descendus? 

R. Ils sont descendus jusqu'à la tête des rapides. La compagnie de la baie d'Hud- 
son a une espèce de petit tramway au rapide. Elle avait coutume d'expédier ses effets 
aux rapides d'où un bateau les transportait à Edmonton. 

Q. D'Edmonton au lac du Cèdre? 

R. Le bateau voyageait dans cette direction. 

Par M. Thompson: 

Q. Toute la distance par la rivière? 
R. Ils allaient par la rivière sur tout le parcours. 
Q. Du lac du Cèdre à Edmonton? 
R. Oui. 

Q. Combien de milles pouvait-il y avoir? 
R. Il y a certainement 1,000 milles par les sinuosités. 

Q. Quelles étaient les dimensions des bateaux qui naviguaient sur la rivière, je 
veux dire des bateaux à vapeur? 

R. Ces bateaux étaient mus par des roues à l'arrière. 


160 31. JOHN MACOVN. NATURALISTE 

7 EDOUARD VII, A. 1907 

Par M. Burrows: 

Q. Quelques-vms d'entre eux jaugent 300 tonneaux? 

R. Oui. Le fait est, messieurs, que la construction des chemins de fer obscurcit 
notre sens visuel relativement à ces choses. Voilà la raison pour laquelle je veux vous 
dire, si vous voulez m'excuser, qu'il n'y a plus de chemin dans le nord-ouest. H y en 
avait autrefois, mais il n'y en a plus maintenant. Il n'y a pas une seule grande route 
qui soit fréquentée. La seule qui soit partiellement entretenue est la vieille ligne allant 
vers Humboldt, laquelle conduit à la Saskatchewan. Chaque petite ville a quelques 
chemins qui en sortent, mais si vous les suivez, vous arrivez à une barrière. Les an- 
ciennes routes que vous pouviez autrefois suivre avec avantage sont maintenant effa- 
cées. Trente ou quarante fois, l'an dernier, quand nous étions dans I9 pays, nous 
avons suivi un chemin qui nous a conduits à la clôture d'une propriété. Nous ne pou- 
vions en demander la cause parce qu'il n'y avait là personne pour nous la donner. 
Nous arrachions alors les poteaux de clôture avec le fil de fer qui y était attaché, nous 
les mettions à terre, et passions dans le champ. Puis, nous traversions de l'autre côté 
en faisant la même chose. 

Par M. Wright (Renfrew): 

Q. Et vous suiviez votre route gaiment? 
E. Oui. 

Par M. Burrows: 

Q. Dans quelle localité êtes-vous allé, l'an dernier? 

E. J'ai voyagé du Portage-la-Prairie à Edmonton, le long du Grand-Tronc-Paei- 
fique. Je croyais la chose aussi facile que je l'avais trouvé il y a vingt-sept ans, et je 
disais à mes hommes que tout irait bien quand nous pourrions atteindre la vieille route, 
mais elle n'allait pas à un mille et nous nous trouvions ensuite dans des fondrières 
et dans des marais comme à l'ordinaire. 

Par M. Crawford: 

Q. Vous trouvez parfois des chemins au Manitoba, n'est-ce pas? 

E. Us arrangent leurs chemin à leur convenance, mais non à la mienne. Chaque 
individu a un chemin qui lui convient et quand je suis arrivé dans les colonies des 
Galiciens au Manitoba, quel en a été le résultat? Vous demandiez: "Est-ce que le 
chemin est bon ? " " Oh ! oui, répondaient-on." En le suivant nous arrivions à la 
propriété d'un autre individu et il nous fallait faire un grand détour pour en sortir. 
Tout le monde est constructeur de chemins à sa guise là-bas. 

CULTURE DU BLÉ SUR LES SOLS ALCALINS. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. L'alcalin est-il préjudiciable à la production du blé ou lui est-il favorable? 

E. Oui, absolument; et c'est sa présence qui donne à notre blé Eife, la grande 
valeur qu'il possède. 

Q. Quand j'étais dans ce pays, j'ai entendu bien souvent dire que le terrain alcalin 
ne valait rien pour la culture du blé. J'ai cru vous entendre dire que vous aviez 
trouvé du blé excellent récolté sur des terres considérées comme étant très pauvres à 
cause de l'alcali. C'était aussi mon opinion lorsque je traversai le pays. Je crois y 
avoir vu des terrains avec de forts indices d'alcali que l'on considérait comme étant 
des meilleurs pour le blé. 

E. A ce propos, je demandais aux gens : " Avez-vous labouré le sol et constaté que 
le blé ne peut pas croître?" Oh! non, répondaient-ils. Alors je leur disais: Il est 
inutile de condamner le terrain, à moins d'avoir la preuve formelle que le blé n'y 
pousse pas. Je vais illustrer ma pensée par un exemple. Je suis allé avec sir Sand- 
ford Eleming en 1872 et en arrivant à Winnipeg je suis allé chez le gouverneur Archi- 
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bald, au vieux fort. J'y ai rencontré, le futur chambellan de la ville, un petit 
homme très actif nommé Brown, quelques-uns d'entre vous peuvent peut-être s'en 
rappeler. Il est devenu plus tard chambellan de Winnipeg. Brown était un homme 
de progrès et en apprenant que j'étais là il vint me montrer un puits qu'il creusait. 
C'était le premier puits creusé là et je me rappelle très bien le trou carré à travers un 
sol noir bordé de magnifiques cristaux. Nous les appelions des cristaux alcalins, en 
termes généraux. Il me dit : " L'eau de ce puits ne vaut rien, elle est salée. " A quelle 
profondeur dois- je aller avant d'avoir de la bonne eau?" Même à cette époque les 
gens croyaient que je savais bien des choses que j'ignorais et Brown était \\n de ceux- 
là. " Eh bicH ! je ne le sais pas, mais je puis vous dire ceci : Vous serez obligé de 
creuser jusqu'à ce que vous atteigniez le gravier. Si vous perciez jusqu'à la Chine, 
vous n'auriez pas de bonne eau avant d'atteindre le gravier." Nous avons quitté le 
puits pour nous rendre à un champ de pommes de terre. J'arrive maintenant à l'al- 
calin. En allant au champ de pommes de terre, entre la ville et le fort Douglas, il y 
avait à peu près un mille sans habitation. Nous arrivons à une légère dépression du 
sol et qu'est-ce que j'y trouve? J'étais botaniste voyez-vous. J'ai trouvé une quantité 
de plantes qui croissent le long de la mer et qui existent le long du bas du Saint-Lau- 
rent et le long de la côte. J'en fus étonné. Je n'avais aucune idée qu'elles pussent 
croître le long du chemin en cet endroit, et je les apportais au champ de pommes de 
terre. Son propriétaire s'était fait un petit bassin très peu profond. Vous savez qu'aux 
environs de Winnipeg, à cette époque reculée, le terrain était si foulé par les charrettes 
et par les gens qui y campaient qu'il n'y poussait jamais d'herbe, du moins aucune 
herbe d'une certaine longueur et quand la pluie tombait elle s'écoulait dans de petits 
creux. Le terrain était couvert de ces petits creux de 6 pouces ou 1 pied de profondeur. 

SOLS ALCALINS AMÉLIORES PAR LA CULTURE. 

Il était allé dans l'un de ces endroits, l'avait labouré et avait semé des pommes de 
terre. Elles étaient semées ici et là. Il y avait çà et là, aussi, des buttes 
semées et ailleurs il n'y avait rien. Je lui ai dit : " Que signifie cela ? " Je 
vous le demande, " Que signifie cela ? " Je vous ai amené ici pour m'en dire la raison. 
Je l'ignorais avant d'en faire l'examen et je vais vous le dire maintenant. En y regar- 
dant de près et en examinant la petite pièce de terre, je m'aperçus que les pommes de 
terre poussaient sur les parties élevées de la pièce et qu'il n'y en avait pas dans les 
creux, et en les piochant nous avons constaté qu'elles étaient toutes pourries ; quelques 
plantes alcalines y étaient encore, et vous savez quelle espèce de labour on faisait dans 
l'ouest, — ouvrir la terre et la couvrir — et les pommes de terre y poussaient. La solu- 
tion de toute la question, c'est qu'il y avait trop de sel. Vous n'entendez plus parler 
de cela aujourd'hui. C'est là une loi de la nature. Dans le nord-ouest, aussitôt qu'on 
a labouré le sol alcalin, et qu'on laisse la pluie descendre sur le terrain ainsi labouré, 
elle prend le surplus d'alcali et l'enfouit. En d'autres termes, la pluie lessive la sura- 
bondance alcaline et laisse le sol dans une excellente condition pour la culture du grain. 

Q. Oui; mais combien faut-il de temps pour cela? Il faut plusieurs années? 

E. Cela dépend entièrement de la quantité d'alcali que contient le sol et cela peut 
prendre dix ans, bien que j'en doute. » 

Par M. Schaffner: 

Q. Il faut un grand nombre d'années pour l'en faire sortir. Là où il y en a une 
grande quantité dans le sol, il devient blanc pendant la saison de la sécheresse ? 

R. On a constaté par l'expérience qu'aussitôt qu'on commence à ouvrir la terre 
et à y laisser pénétrer la pluie la surabondance de l'alcali est emportée par l'eau. 

Par M. Smith (Oxford) : 

Q. Cette découverte n'a-t-elle pas été faite à la station agronomique en Californie, 
et les résultats n'ont-il pas été démontrés sur les terrains alcalins de l'Arizona? 
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E. Cela se jyeut . le veux pas ei> douter parce que je Tignore. Je crois que c'est 
absolument vrai. " 

Par M. Lake: 

Q. Vous ne voudriez pas conseiller aux gens de commencer ces opérations en labou- 
rant des terrains alcalc k parce qu'il faut plusieurs années pour en faire sortir l'alcali. 
J'en ai moi-même faiit l'expérience. 

K. ISTon, certainement. 

Q. Ce n'est qu'après avoir persisté dans le labour durant quatre ou cinq ans que 
vous pouvez obtenir ^.s résultats? 

R. J'avoue que moi-même je n'irais pas m'établir sur des terrains alcalins. 

Q. Vous ne conseillerez pas aux gens de s'établir sur des terrains alcalins où il 
leur faudrait attendre jusqu'à l'épuisement de l'excès d'alcali? 

E. Xon, je ne le ferais pas. Mais ce n'est pas tant la question de récolter du 
grain sur le terrain alcalin qui présente une difficulté, mais celle de se procurer de la 
bonne eau, ce qui est absolument nécessaire. 

Par M. Schnffner: 

Q. Si j'ai bien compris vous dites qu'il faut atteindre le gravier avant de se pro- 
curer de la bonne eau? 

E. Pardon, je parle du Manitoba. Mais lorsque vous atteignez la seconde plaine 
de la prairie. 

Q. Eh bien! prenez Manitoba alors? 

E. Je parle du terrain jadis recouvert par les eaux du lac. Quand vous atteignez 
la steppe de la pra'rie, la deuxième steppe de la prairie, vous atteignez ce que nous 
appelons la roche de fond — en d'autres termes la terre est en certains endroits couverte 
de diluvium et en d'autres il n'y en a pas. Nous avons les terrains alcalins 
dont vous parlez là bù il n'y a pas de diluvium. Le sol alcalin à "Winnipeg n'est pas de 
la même nature qup celui de la deuxième steppe de la prairie. Je suis heureux que 
vous ayez soulevé la question parce qu'elle est très importante. Il y a un bassin qui 
contient de l'eau douce, et en voici un autre, et en l'examinant l'on constate qu'il con- 
tient une source saline. Maintenant, on se demande pourquoi? Celle qui contient de 
l'eau douce est sur le dilixvium et celle qui contient de l'alcalin a son fond dans les 
schistes imperméables de Saint-Pierre, ainsi nommés et qui forment le fond perma- 
nent de la majeure -, jartie de la prairie. Cette question de l'eau est pour moi de la plus 
grande importance. Quand je parle de l'acali à Winnipeg, je parle d'eau à la surface; 
mais quand je par]|e du mauvais terrain dans la prairie ayant pour base ces schistes de 
Saint-Pierre, les couches alcalines, plus vous y creusez, plus l'eau que vous y trouvez 
est mauvaise; en conséquence, pour obtenir de l'eau dans toute la seconde steppe de la 
prairie il nous faut nous tenir dans le diluvium qui le recouvre. Cela s'applique égale- 
ment à la troisièr>\e steppe de la prairie quand vous pénétrez plus loin que les Buttes 
du Castor, et qué^^vous descendez à Battleford. Je parle de la région des prairies, les 
conditions sont différentes, lorsqu'il s'agit des vallées. 

Par M.-^chaifner: 

Q. On a beaucoup de difficulté au sujet de l'eau. Il est vrai que nous sommes dans 
la seconde steppe de la prairie, à 180 miUes à l'ouest de Winnipeg. Chez nous, si l'on 
co mm ence à creuser un puits l'alcali de surface fait peu de différence, mais quand les 
puits arrivent à (deiix cents pieds) 200 pieds de profondeur, plus vous descendez, plus 
l'eau est mauvaise. 

R Non, vous ne pouvez pas obtenir de bonne eau. C'est une loi naturelle à 
mon sens. Si^ quelqu'un me demande:: "Comment peut-on obtenir de la bonne eau 
dans la troisième steppe de la prairie, je lui réponds : " Dans les puits peu profonds." 
Un autre me disait, mon puits a trente pieds de profondeur et je lui fit observer que 
j'étais heureux de voir qu'il n'avait pas traversé le diluvium parce qu'il n'aurait pas 
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obtenu de la bonne eau s'il l'eut traversé. A l'ouest d'Eo on vous pouvez creuser 

d'avantagé parce que le diluvium y est plus profond. La quet-ion des puits est assez 
sérieuse et en conséquence je recommanderais, de fait je l'ai souvent recommandé à 
chaque cultivateur qui n'a pas de bonne eau de recueillir son eau de pluie et de la 
mettre dans des réservoirs. 

Q. Puis- je vous demander ce que vous entendez par ce c! vium? 

K. C'est un sol superficiel qui n'est pas de formation primi ve. Il est composé de 
gravier, de pierres, de glaise, de vase de sable recouvrant l'alcali dont vous parlez. 
Tous les étangs alcalins du Nord-Ouest ont pour base un fond imperméable, de la 
glaise ou autre chose au fond qui l'empêchent de suinter. J i étangs d'eau douce 
sont très souvent produits par des sources. 

Par M. Thompson: 

Q. Si cette eau était filtrée, ne serait-elle pas bonne? 

R. Non, ce n'est pas un mélange mécanique mais un véritable mélange chimique. 
Nous avons constaté que presque tous les étangs dans la vallée du Tondre contenaient 
,une légère solution de sels d'Epsom, les uns plus que les autres. 

Q. Parlez- vous d'après votre expérience, professeur? 

R. Oui, monsieur. 

Par M. Lewis: 

Q. Dans les deuxièmes ou troisièmes steppes, le labour aurait-il pour effet d'amé- 
liorer le sol tel qu'au Manitoba? 

E. Oui, je suis convaincu que tous ces terrains alcalins seront de première classe 
lorsqu'ils seront labourés et cultivés. 

Q. Et le sel extrait? 

R. Oui. 

LONGS ET PRÉCIEUX SERVICES DU PROFESSEUR MACOUN. 

M. Derbyshire. — Je propose, appuyé par M. Wright (Renfrew) : Que le comité 
exprime ses remerciements à M. John Macoun, de la Commission géologi- 
que du Canada, pour les précieux renseignements qu'il a fournis au comité 
sur les productions naturelles de cette vaste partie de l'ouest canadien, s'étendant 
d'Edmonton au Portage-La-Prairie, à l'occasion de sa comparution devant nous à ce 
sujet. Le comité désire aussi exprimer son appréciation des serv ces précieux que le 
professeur Macoun a rendus au Canada durant les trente dern 3res années de ses 
durs travaux ofiiciels comme préposé aux travaux de science pratique à la Comm^is- 
sion géologique du Dominion, notamment pour les explora ions suivantes du 
territoire: — Le professeur Macoun a fait son premier voyage à travers les prairies 
avec sir Sandford Fleming en 1872. Son rapport enthousiaste du pays qu'il avait 
traversé a été cause qu'il a été envoyé de nouveau en 1875, pour explorer la 
route que le chemin de fer du Pacifique-Canadien devait suivre. LorVque le tracé actuel 
fut choisi, le gouvernement l'envoya en 1879, 1880 et 1881, afin de faire rapport, dans 
le pays que devait ouvrir le chemin de fer. Si optimistes qu'ils fusse nt, ses rapports et 
ses prophéties se sont réalisés. On doit y ajouter les exploratio^is du professeur 
Macoun dans le territoire du Yukon canadien en 1903 et qui, pour la première fois, ont 
révélé que cette division de l'extrême nord du Canada possède des ressources agricoles 
d'une grande importance. 

La motion est mise aux voix et adoptée. 

Le président. — J'ai beaucoup de plaisir à vous offrir, M. Macoun, le vote de remer- 
ciements du comité pour vos précieux services tant passés que présents. 

Professeur Macoun. — Messieurs, je vous remercie beaucoup pour la bonté que vous 
avez eue d'adopter cette résolution. Aux yeux d'un vieillard, elle paraît être un témoi- 
gnage de haute appréciation. ''- 

M. Lewis. — Si le professeur Macoun n'est pas fatigué, j'aimerais à avoir de lui un 
mot au sujet de la région de la Rivière- La-Paix. 

4^17 
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Professeur Macoun. — Je répondrai à toutes les questions que les membres du co- 
mité désireront me poser. Je dois dire que c'est le pays d'ofù je me suis itrocuré, en 
1875, le blé qui a remporté le prix à l'exposition du Centenaire de Philadelphie. 

Par M. Thompson: 

Q. Quelle en est la latitude? 
E. La latitude de 59°. 

Par M. Lewis: 

' Q. A quelle distance au nord d'Edmonton? 

K. Edmonton est à la latitude de 53° 53'. Il y a au moins iOO milles en ligne 


droite. 


Par M. Thompson: 


Q. Où se trouve Dunvegan? 

R. Dunvegan est ici (montrant la carte) ; le débarcadère de la rivière La-Paix 
est ici et Vermillon est là. C'est là que la rivière se divise. Une partie allant au lac 
Athabaska et l'autre dans la rivière de l'Esclave. C'est là où je me suis procuré le 
blé, à la latitude de 59°. Ce point est à 690 pieds au-dessus du niveau de la mer. Ver- 
jnillon est à 950 pieds et à la latitude de 58° 24'. Voici le débarcadère de la rivière 
La-Paix. Il est à la latitude de 56° 15'. A cet endroit, l'eau de la rivière est à 1,225 
pieds au-dessus du niveau de la mer. Les rives ont 700 pieds de hauteur. 

Q. A (luelle date du printemps peut-on semer dans les environs du débarcadère 
de la rivière La-Paix et de Dunvegan? 

E. Naturellement ]e ne puis pas personnellement répondre à cela, mais je puis 
dire en termes généraux que ce n'est guère plus tard que dans la prairie. Pourquoi 
dis- je cela? Il y a cent ans, le 15 avril 1792, à l'endroit où sir Alexander Mackenzie 
hiverna, à l'embouchure de la rivière La Boucane, il trouva l'5anémone de prairie que 
le cultivateur appelle crocus, en pleine floraison. A Saint-Jean, la même anémone était 
en fleur le 22 avril 1873. J'étais là en 1872. C'était dans la vallée de la rivière incli- 
nant vers le sud. Dunvegan lui-même est dans la latitude de 56° 56'. Il est à 1,395 pieds 
au-dessus du niveau de la mer à partir de l'eau. M. Mackenzie a mesuré les bords de 
la rivière depuis l'eau jusqu'au niveau de la prairie et a trouvé 687 pieds. Le niveau 
général du pays au-dessus de Dunvegan est de 2,000 à 2,300 pieds. 

Q. Tombe-t-il là beaucoup de neige? 

E. Certaines années, dans d'autres il y en a peu. 

Q. Ont-ils le çhinook? 

E. Les vents de chinook ne s'y font pas sentir, autant que je sache, mais mainte- 
nant que vous en parlez, je dois dire qu'ils se font sentir ici sur la ligne du Grand- 
Trone-Pacifique. Le chinook se fait aussi sentir à travers le col de la Tête-Jaune et 
du côté ouest des montagnes. 

Je ne donnerai pas d'explications complète parce que le temps est court. J'ai fait, 
messieurs, cet exposé général et je vais maintenant répondre à toute question qui me 
sera posée. 

Q. Est-ce que la qualité du blé n'est pas améliorée considérablement dans ce dis- 
trict nord par suite de la longueur des jours et d'un surplus de soleil? 

E. Je n'ai pas le moindre doute que la longueur du jour et le surplus du soleil en 
soient la cause. Je suis convaincu que la longueur du jour et la lumière éclatante du 
soleil ont tout à faire avec l'étonnant blé du Nord-Ouest. J'ai étudié la chose, et nous 
qui connaissons maintenant le Nord-Ouest nous savons qu'un orage arrive et disparaît 
immédiatement, et aussitôt qu'il est disparu, le soleil se montre de nouveau; et les 
longs jours de 18 heures, et parfois, dans l'extrême nord "il n'y a pas d'obscurité — il n'y 
a pas de doute que toutes ces choses réunies sont autant de raisons qui expliquent le 
blé merveilleux que nous avons dans l'ouest. 
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Par 'M. Thompson : 

Q. Croyez-vous que la quantité de lumière du jour que vous avez au début de 
l'été peut suppléer à la différence de la latitude entre Winnipeg et Dunvegan en ce 
qui concerne la croissance du blé? 

E. Oui. La croissance dans le nord, comme je l'ai découvert à Dawson, ne cesse 
jamais. En descendant au bassin Mackenzie qui est à la latitude de 61°, M. Stewart, 
de la division de la sylviculture a descendu le Mackenzie cette année jusqu'à la lati- 
tude de 61°, et il y a vu de grandes quantité de légumes dont la luxuriante croissance 
était merveilleuse et tout cela provenait de la longueur du jour et de la clarté du soleil. 

Q. L'anémone dont vous parlez croît en abondance à Dawson et nous l'avons en 
avril. Mais le point que nous voulons établir est de savoir si le blé mûrira dans la 
vallée de la rivière La-Paix, par suite de la précocité de l'automne et de la latitude 
hyperboréenne. ? 

R. Je suis content de cette question. L'altitude est la ruine de la croissance. Ce 
n'est pas la latitude mais l'altitude qui est cause de la ruine. Le plateau de la région 
de la rivière La-Paix s'élève jusqu'à 2,500 et davantage. Si vous ajoutez 1,000 
pieds à la hauteur de la montagne êing, ici, vous n'auriez pas encore une hauteur égale 
à celle-là et nous ne sommes ici qu'à la latitude de 44°. Vous ne songeriez pas à 
faire croître du blé dans un milieu aussi élevé, même à cette latitude. Lorsque vous 
descendez à la rivière La-Paix, à Dunvegan, le blé y croît, croît en descendant dans 
la vallée, dans un fossé avec de hautes rives qui s'élèvent à 700 pieds, et lorsque vous 
descendez de là à ce point (l'indiquant sur la carte) les rives continuent à baisser, et 
lorsque vous arrive^ ici, à Vermillon, il n'y a plus que 960 pieds au-dessus du niveau 
de la mer. Le fond de la rivière à Dunvegan est à 1,305 pieds au-dessus du niveau 
de la mer. De sorte que vous voyez de suite la différence, le changement de condi- 
tions. En descendant de Vermillon tout le pays est propre à la culture du blé et elle 
ne présente aucune difficulté quelconque. 

Q. Malgré que ce soit beaucoup plus au nord? 

E. Cela ne fait rien, c'est l'altitude et non la latitude qui compte. 

Q. Quelle est l'étendue de ce pays dont vous parlez? 

E. Il s'étend — c'est une supposition, vous savez, messieurs, je n'en suis pas siir — 
mais d'après mon idée je ne vois pas pourquoi cette contrée ne s'étendrait pas jusqu'au 
Liard. 

Q. Y êtes-vous allé? 

E. Non, mais il n'y a aucune raison pour qu'elle ne traverse pas jusqu'au Liard 
ici. Prenant toute la contrée qui remonte la rivière de l'Esclave jusqu'au vieux fort 
Simpson, et à partir de Vermillon jusqu'au Liard. 

Q. Environ combien de milles? 

E. Je ne puis le dire, il peut y avoir deux cents milles et même plus. 

Par M. Lewis: 
Q. Est-ce que ce pays n'a jamais été parcouru? 

E. Les gens sont allés le long des rivières mais ceux qui y sont allés n'y étaient 
pas allés dans le but de faire des observations. 

Par M. Thompson: 

Q. Quelles est la limite de l'altitude à laquelle on peut cultiver du blé dans toute 
partie quelconque du Canada? 

E. C'est une question que le temps réglera. Je ne doute pas qu'à l'avenir, quand le 
pays sera ouvert et établi, l'altitude dont je parle dans la rivière La-Paix comme 
étant trop haute pour la culture produira du bon blé. 

Q. Les côtes à Dunvegan sont 700 pieds plus élevées que la vallée. Est-il possible 
qu'on puisse produire là du bon blé. 

E. Je n'ai pas le moindre doute que l'on puisse récolter du bon blé en certaines 
années et que dans d'autres on ne pourrait le cultiver avec succès. Ce serait 
incertain, mais le jour viendra on cela ne sera plus incertain. Soyez assurés que le 
blé lui-même s'acclimate aujourd'hui, c'est-à-dire que le blé que vous produisez dans 
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le Nord-Ouest change dans ses conditions et qu'il mûrit plus tôt que par le passé. Tôt 
ou tard, pour une cause quelconque, tel sera le résultat. Les conditions changent et 
je l'ai constaté cette année. Lorsque je me suis mis en route au Portage-La-Prairie, 
j'ai commencé à causer avec les cultivateurs pour me faire dire à quelle date ils semaient 
leur blé afin de pouvoir, une fois rendu à Edmonton, établir la différence entre lé 
temps de la maturation. Il était tout aussi bon et aussi précoce un peu en dehors 
d'Edmonton qu'il ne l'était au Manitoba sinon meilleur. Dans la vallée de la rivière 
La-Paix nous avons une immense étendue de terre dans cette région basse qui peut 
tout produire, et qui, à l'avenir fera vivre une population nombreuse. 
Par M. Chisholm (Huron): 

Q. Il y a une différence d'altitude même entre Edmonton et Vermillon? 

R. H y a 1,228 pieds de différence. 

Q. Oui, cela explique la différence dans la perspective de récolter du blé? 

K. Oui, je crois que la perspective est plus certaine parce qu'il ne gèle pas là; 
j'avais oublié de mentionner ce fait. H n'y a pas de possibilité d'avoir des gelées la 
nuit dans le nord à cause de la longueur du jour. 

Q. Mais vous pouvez avoir de la gelée là sur les hautes montagnes. 

R. Vous aurez de la gelée ici à une haute altitude, mais quand vous descendez 
plus bas la température ne se rafraîchit pas assez la nuit pour qu'il gèle. 

Q. Est-ce la gelée qui cause le danger? 

R. Ce que nous appelons gelée blanche. Cela est toujours local. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. A quelle distance au nord d'Edmonton se trouve le point qui vous a donné des 
échantillons de blé pour le Centenaire? 

R. Edmonton est à la latitude de 53° 63'. C'est à 5 degrés au nord d'Edmonton. 
J'ai obtenu l'échantillon de blé à la latitude de 59°. C'est à 360 milles franc nord à partir 
d'Edmonton que j'ai recueilli du blé de 5 grains sur la largeur de l'épi. J'ai placé les 
épis dans des bouteilles et je les ai expédiés à l'exposition de Philadelphie en 1876. 
On n'y avait jamais vu de pareil blé par le passé. 

Q. Combien de boisseaux par acre pensez-vous que ce blé produirait? 

R. Si un certain nombre de tiges d'Ontario étaient susceptibles de produire 30 
boisseaux par acre, ce blé du nord avec le même nombre de tiges en 50 produirait. 
Par le sénateur Jaffrey: 

Q. Si ce district était établi et cultivé, pouvez-vous nous donner une estimation 
de la quantité de blé qu'on pourrait y produire? 

R. Non, je n'oserais pas le faire. Mais je dirai que le jour approche où cette 
région du nord que nous considérons comme n'ayant aucune valeur sera aussi impor- 
tante que l'est l'Allemange aujourd'hui. Je veux dire le pays dont nous ne connais- 
sons rien à présent. 

Par M. Thompson: 

Q. y a-t-il beaucoup de sol alcalin dans cette vallée de la rivière La-Paix? 

R. Les rives de la rivière La-Paix sont de la même espèce de schiste dont parlait 
ce monsieur. Vous avez remarqué, si vous y êtes allé, que l'alcali sort par le côté. 
Je ne puis rien en dire, car je n'ai pas assez parcouru le pays pour le savoir mais dans 
la vallée de la rivière, oui, il y a un certain nombre de sources alcalines. 

Q. A quelle exposition avez- vous envoyé vos échantillons? 

R. Au Centenaire, en 1876, et j'ai obtenu la médaille de bronze pour le blé et 
l'orge récoltés au lac Athabaska à la latitude de 59° le 23 août 875. 

Q. A Philadelphie? 

R. Oui, il y a eu 30 ans l'an dernier. 

Le professeur Macoun s'est retiré. 

Le comité s'ajourne. 

JOHN MACOTJN, 
Naturaliste et sous-directeur de la Commission géologique. 
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DES SEMENCES AU CANADA 


Chambre des Communes, 

Salle de comité n° 34, 

Vendredi, 22 février 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni ici, 
ce matin, à 11 heures, sous la présidence de M. McKenzie. 

Le PRÉSIDENT. — Nous avons le plaisir d'avoir au milieu de nous M. G. H. Clark, 
commissaire des semences, et le docteur C. E. Saunders, céréaliste, tous deux do la 
station agronomique centrale. M. Clark commencera la discussion. 

M. Clark. — Monsieur le Président, messieurs, — Je vous parlerai ce matin, et auvsi, 
comme je l'espère, je serai interrogé sur " quelques-unes des phases du commerce des 
grains de semence au Canada ". Avant de commencer, permettez-moi de vous rap- 
peler que les devoirs de mon bureau, à titre de commissaire des semences ne compren- 
nent pas le travail d'expérimentation ou de recherche se rattachant aux moissons de 
fermes. Cette tâche, y compris la distribution gratuite des semences récoltées sur les 
stations agronomiques, sont sous le contrôle d'une des divisions du ministère de l'Agri- 
culture. Je fais allusion à cela parce que, au cours de mes remarques j'aurai à vous 
parler de l'achat de différentes sortes de semences, et certaines questions se rattachant à 
leur valeur relative pourraient se présenter à vos esprits. Je suis sûr que vous admet- 
trez avec moi qu'il me serait peu délicat de vous entretenir de choses qui naturelle- 
ment découlent du travail accompli ou à accomplir par des fonctionnaires de la divi- 
sion des stations agronomiques, fonctionnaires ■ que vous aurez l'honneur d'entendre. 
On peut dire que le travail de la division des semences commence là où finit celui de la 
division des stations agronomiques. Il demande de lui-même beaucoup d'étude. Nous 
adoptons de temps à autre ce qui nous paraît sage pour encourager la production, la 
sélection et l'emploi des meilleures semences.. Dans la loi du contrôle des grains, le 
parlement nous a donné un droit de surveillance limité sur le commerce de certaines 
semences. Nous sommes aussi obligés de voir à l'application de cette loi. 


RENDEMENT COMPARATIF DES DIFFERENTES PROVINCES. 

Au Canada, on ensemence tous les ans plus de 30,000,000 de boisseaux de grains. 
En considérant les produits obtenus, quoi qu'ils soient aussi élevés ici que dans aucun 
autre jeune pays, il nous faut cependant admettre que les rendements ne sont pas aussi 
numériques qu'ils devraient l'être. Dans la Colombie-Britannique, l'avoine a donné 
en moyenne 42| boisseaux par acre; dans l'Alberta, dans la Saskatchewan et dans le 
Manitoba, environ 35 boisseaux; dans l'Ontario, 32^ boisseaux; dans Québec, 25 
boisseaux; dans le Nouveau-Brunswick et dans la Nouvelle-Ecosse, environ 25| bois- 
seaux, et dans l'Ile-du-Prince-iiidouard, environ 27| boisseaux. Comme question de 
fait, nous savons que dans bien des endroits l'avoine a produit plus de 50 boisseaux 
par acre; par contre, il y a beaucoup d'autres localités oii cette céréale a rendu beau- 
coup moins. Je n'ai pas l'intention, ce matin, de discuter longuement la cause des 
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petits rendements. C'est i)eut-être dû en grande partie à un mauvais système de cul- 
ture. La qualité de l'avoine ensemencée n'est qu'un motif; tout de même, c'est un 
facteur d'une grande importance, et qui mérite beaucoup plus d'attention que se l'ima- 
ginent la plupart des producteurs de grains de semence. 

Par M. Blain: 

Q. Où avez-vous pris les renseignements que vous venez de nous donner ? 

K. Des états expédiés au commissaire du recensement. Pour les provinces de 
l'ouest, j'ai consulté les bulletins des récoltes qui sont préparés sous le contrôle des 
gouvernements provinciaux. 

Q. Les récoltes sur pied, et non le rendement exact? 

K. Pas le rendement exact; la récolte sur pied pour le Manitoba, la Saskatchewan 
et l'Alberta. 

Q. Vous aviez les cbiffres du recensement. Pourquoi ne les avez-vous pas pris 
pour le Nord-Ouest ? 

R. Le rendement était plus petit qu'à l'ordinaire lors du recensement de 1901. 
C'est à cause de cela que j'ai cru qu'il était injuste d'indiquer la récolte de l'avoine de 
cette région comme ne donnant que 18 à 19 boisseaux par acre. 

Par le sénateur Perley: 
Q. La récolte de 1900 a été très mauvaise ? 


LES PLANTES NOCIVES. — GRAINES DE MAUVAISES HERBES DANS LE SOL. 

J'arrive maintenant à la question des mauvaises graines que l'on devrait enlever 
de ce qui s'appelle le commerce légitime, et qui sont des facteurs très importants pour 
réduire la moyenne du rendement des céréales et des autres cultures par tout le Ca- 
nada. Je veux parler des graines de mauvaises herbes dans le sol. Ce qu'il en coûte 
de travail pour se rendre maître les plantes nocives qui se rencontrent dans toutes les 
parties du Canada est un des problèmes les plus sérieux pour les cultivateurs. Ordi- 
nairement, ces mauvaises herbes sont toujours produites par les semences. C'est à la 
fois intéressant et alarmant de constater que dans plusieurs régions infestées, il y a 
suffisamment de graines de mauvaises herbes dans le sol pour en donner d'abondantes 
récoltes pendant 10 ou 15 ans à venir. 


SERVICE DU LABORATOIRE. 

Vous savez que nous sommes très occupés au laboratoire durant la saison du com- 
merce des grains de semence. Pendant l'été, nous avons le temps de faire 
des études spéciales. L'été dernier je me suis procuré des échantillons de sol dans les 
régions envahies par les mauvaises herbes dans la province du Manitoba. Un ttibe 
d'environ un pouce et demi de diamètre, enfoncé à une profondeur de sept pouces, 
nous a fourni ce dont nous avions besoin pour faire l'examen du sol quant à la conte- 
nance des niauvaises graines. On a analysé attentivement dans le laboratoire vingt- 
neuf échantillons, et on a identifié les mauvaises graines qu'ils contenaient et aussi 
éprouvé leurs propriétés germinatives. Pour dire le moins, nos prévisions ont été beau- 
coup surpassées même dans des sols que l'on savait infestas. Voici un tableau indi- 
quant le résultat des examens des échantillons dont je viens de vous parler: — 
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La misère que les cultivateurs éprouvent à combattre les mauvaises herbes est très 
grande dans les endroits où les graines de plantes nocives sont dans le sol à une pro- 
portion de 200 à 35,000 par pied cube. Une récolte dans de semblables conditions 
ne rapporte pas beaucoup plus que le prix des semences, les frais de labour, de hersage 
et de battage. Les cultivateurs ne reconnaissent pas toujours que le principal problême 
se rattachant à la maîtrise et à l'éradiation des mauvaises herbes est de surveiller 
l'achat des semences contenant de mauvaises graines qui restent dans le sol. Sur un 
terrain déjà envahi, le seul remède efficace et pratique est la culture, afin d'amener les 
graines de mauvaises herbes à un pouce, deux pouces, ou (pour certaines sortes) à 
trois pouces de la surface, afin de leur permettre de germer. La plante devra être 
détruite avant sa maturité. Ainsi sera empêchée la productivité des graines de plantes 
nocives dans le sol. 

Q. Dans quelle proportion pousseraient-elles ? 

ii. Nos essais de germination des graines de mauvaises herbes ne m'ont pas donné 
entièrement satisfaction. Nous avons des règlements qu'il nous faut suivre à la lettre 
pour éprouver la vitalité des graines qui se cultivent; mais nous savons par expé- 
rience qu'il est difficile de faire germer les graines de plusieurs sortes de mauvaises 
herbes. Plusieurs espèces ne germent qu'après un certain temps de repos. Environ 
50 pour 100 des graines de ces mauvaises herbes, qui appartiennent à la famille mou- 
tarde sont vitales. Chez certaines variétés il y en a beaucoup plus de 50 pour 100. 
Sur le tout la folle avoine que l'on a trouvée dans les échantillons a donné un pourcen- 
tage de vitalité comparativement petit. Il s'ensuit que l'on peut difficilement dire que 
l'essai de faire germer les graines de mauvaises herbes a bien réussi, vu que plusieurs 
des graines qui n'ont pas germé indiquaient sans aucun doute des signes de via 
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BULLETIN DES MAUVAISES HERBES SUR LES FERMES DU CANADA. 

Durant les quatre dernières années, la division qui s'occupe des grains de semence 
peuvent s'introduire dans sa localité, et aussi les meilleurs moyens d'arrêter leur crois- 
catrice afin de là maîtriser et d'extirper les plantes nocives. C'est seulement après 
que les mauvaises herbes sont bien implantées sur leurs fermes ou dans leurs voisi- 
nages que les cultivateurs obtiennent une connaissance exacte de leur nature. Ils sont 
alors forcés de prendre les meilleurs moyens possibles de les combattre. Il y a au 
Canada plusieurs espèces de mauvaises herbes, mais il y en a très peu dans chaque 
localité prise individuellement. Il est très à désirer que chaque cultivateur connaisse 
les moyens prompts et sûrs d'identifier toute espèce nouvelle de plantes nuisibles qui 
peuvent s'introduire dans sa localité, et aussi les meilleurs moyens d'arrêter leur crois- 
sance et de les détruire. Le vieil adage " une maille prise à temps en sauve neuf " pour- 
rait raisonnablement être changé lorsqu'il s'agit de la pousse des mauvaises herbes, 
" une plante nuisible arrachée à temps épargne d'en arracher 9,000 ". 

C'était en vue de fournir aux cultivateurs les renseignements nécessaires que j'ai 
entrepris, il y a deux ans, la préparation d'un bulletin ayant pour objet " Les mau- 
vaises herbes sur lès fermes au Canada ". Pour ce travail, je suis heureux de le dire, 
j'ai eu la bienveillante coopération, en tout temps, du docteur Fletcher, fonctionnaire 
de la station agronomique. Le bulletin contiendra cinquante et une planches des plus 
mauvaises herbes et leurs graines, peintes en couleur naturelle. Il y aura deux ans 
le mois prochain qu'il est entre les mains de l'imprimeur du Roi. Je regrette de par- 
ler de ce retard. Le travail de lithographie est sans doute lent, mais à mon avis, ce 
retard n'est pas justifiable. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Contiendra-t-il des renseignements sur l'éradiation des mauvaises herbes ? 

R. Certainement. 

Q. Le séneçon anglais est-il du nombre ? 

R.- Certainement; il en est question dans le texte. Aussitôt que le bulletin sera 
imprimé, il sera distribué gratuitement, sur demande personnelle, et sera aussi consi- 
déré comme livre de référence dans les bibliothèques des instituts agricoles et des 
écoles rurales. 

COMMERCE DES GRAINS DE SEINIENCE. 

Je ne dirai que quelques mots sur le commerce des grains de semence. La 
plus grande partie des semences que l'on emploi est récoltée sur les fermes où elles 
avaient été ensemencées. Les cultivateurs échangent directement entre eux une partie 
de leurs semences. Il n'entre dans le commerce qu'un pourcentage comparativement 
peu élevé des grains de semence en usage au Canada. Dans la province de la Colom- 
bie-Britannique les marchands n'en vendent qu'environ 5 à 8 pour 100; dans l'Al- 
berta, dans la Saskatchewan et dans le Manitoba, 10 pour 100, et encore cette 
quantité varie suivant les années ; dans la province d'Ontario, pas plus de 5 pour 100 : 
moins que cela dans l'ouest d'Ontario, et peut-être un peu plus dans l'est ; dans la pro- 
vince de Québec 

Par M. Blain: 

Q. Cela comprend-il les graines de trèfle et d'herbes ? 

R. Non. Dans la province de Québec jusqu'à 15 pour 100, dans le jSTouveau-Bruns- 
wick et dans la Nouvelle-Ecosse, 25 pour 100, et dans l'Ile-du-Prince-Edouard, moins 
que 5 pour 100, je crois. Pour quelle raison les cultivateurs du Nouveau-Brunswick 
et de la Nouvelle-Ecosse comptent-ils tant sur les grainetiers pour acheter leurs 
semences, je n'ai jamais pu bien le comprendre. Il y a un sentiment unanime parmi 
eux que pour cultiver avantageusement l'avoine — vu que dans les provinces maritimes 
l'avoine est la principale semence qui se vend dans le commerce — il leur faut de temps 
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à autre de la semence de la province d'Ontario. Une grande partie des grains 
de semence que les grainetiers vendent dans les provinces de l'est a été récoltée et 
vendue par des cultivateurs de la province d'Ontario non à titre de semence, mais 
pour la consommation. Beaucoup de cette avoine — quoique la proportion diminue 
chaque année — qui se vend dans les provinces de l'est vient de la province d'Ontario, 
est peut-être de la qualité n° 2 et a été achetée par chargement de wagons sur la voie, 
et n'était pas destinée à servir de semence. Nos marchands les plus recommandés ont 
l'habitude chaque année de se procurer, des cultivateurs, des grains de semence prove- 
nant de récoltes qu'ils ont eux-mêmes inspectés — semences provenant de belles ré- 
coltes. C'est une bonne habitude, et elle augmente de plus en plus. Une bien trop 
petite quantité des semences qui entrent dans le commerce est cultivée à l'entreprise 
par des producteurs qui se sont servis de semences épuisées, et avec intention d'en 
faire un produit pour l'ensemencement. 

151 PURETÉS DANS LES GRAINES DE SEMENCE. 

Les principales impuretés que nous trouvons dans les graines de semence four- 
nis par les grainetiers sont la moutarde sauvage, la folle avoine, la lychnide laci- 
niée, et dans l'ouest, la neslie et la vaccaire. On a trouvé l'ivraie vivace dans quelques 
échantillons de l'ouest. Sous l'empire de la loi du contrôle des grains les marchands 
sont obligés d'étiqueter les sacs ou boîtes des semences qui sont vendues ou offertes en 
vente et qui contiennent de ces impuretés nocives ; sur l'étiquette doivent être inscrites 
correctement et visiblement le nom ou les noms des graines de mauvaises herbes, aiin 
que les agriculteurs en achetant leur semence n'ignorent pas qu'elle contient de la 
folle avoine, de la lychnide laciniée, de la moutarde sauvage, ou quelques autres impu- 
retés qui sont classées parmi les graines noscives dans la loi du contrôle des graines. 

Par M. Herron: 

Q. Cette loi a-t-elle été appliquée ? 

E. Elle l'a été joliment. ISTous espérons qu'elle le sera davantage cette année. 

Q. Existe-t-elle pour Ontario ? 

xî. Pour tout le Canada. 

Q. Il y a une législation de la province d'Ontario à cet efEet, mais vous parlez, 
je crois, de la loi du parlement fédéral ? 

E. Je parle de la loi du contrôle des grains, rendue par le parlement fédéral. Au 
sujet des grains de semence, la loi du contrôle des grains consacre le principe 
de donner à l'agriculteur la liberté d'acheter sciemment de la semence contenant 
de la folle avoine, de la moutarde sauvage ou autres graines nocives et de les ense- 
mencer délibérément sur sa ferme. Je ne crois pas que le parlement puisse décréter 
aucune loi d'une utilité quelconque pour de semblables cultivateurs. Quant aux grains 
de semence, gros ou petits, la moindre quantité de graines de mauvaises herbes — la 
folle avoine pourrait peut-être faire exception mélangée avec l'avoine — est très facile 
à voir. Il n'en est pas ainsi chez la graine de trèfle et d'herbes; aussi la loi du con- 
trôle des grains exige-t-elîe que la graine de trèfle soit libre de toutes les graines de 
mauvaises herbes qui y sont mentionnées. 

Par M. Blain: 
Q. Il ne peut y avoir qu'un certain pourcentage ? 

E. Cela s'applique seulement à la phléole, à la graine de trèfle et à la graine 
de trèfle rouge. 

Q. Non aux autres ? 

E. Non aux grains de semence. 

Par M. Herron: 
Q. Permettez-moi de vous demander si cette loi s'applique au marchand ordinaire 
de la compagne, qui achète le grain des cultivateurs et ensuite le revend dans son 
magasin. Est-il sous le coup de cette loi ? 
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E. Si le cultivateur déclare clairement qu'il veut de ce grain pour l'ensemence- 
ment, je crois que ce marchand est sous le coup de la loi du contrôle des grains. 

Par le sénateur Perley : 

Q. A mon avis, il ne devrait pas être permis de vendre des semences impures ou 
qui contiennent des graines de mauvaises herbes. 

E. Quelques années avant que la loi du contrôle des grains ait été mise en 
vigueur, l'ordonnance concernant les graines nocives de la province du Manitoba et 
des Territoires du Nord-Ouest prohibait la vente des grains de semence contenant 
quelques impuretés. Notre loi du contrôle des grains n'est pas aussi sévère ou aussi 
compréhensive. 

Par le sénateur Perley: 

Q. Pour quelle raison a-t-on mis une clause qui fait exception pour les céréales et 
non pour le trèfle et le mil ? 

E. Il n'est pas aussi nécessaire d'appliquer cette clause aux grains de semence. 
Il est facile de voir la graine de mauvaises barbes dans les grains de semence, tandis 
qu'il est difficile de juger par l'apparence seulement la qualité de la graine d'herbe et 
de trèfle et des autres menues grains. 

Q. Prenez l'avoine, par exemple, il y a peu de cultivateurs qui peuvent dire en 
l'examinant quel pourcentage de folle avoine elle contient. 

E. Ils ne peuvent pas déterminer avec certitude par l'apparence la quantité de 
folle avoine. Il n'y a de fait que quelques cultivateurs qui puissent identifler la folle 
avoine dans du grain battu. La plupart des cultivateurs de l'ouest le peuvent; elle 
leur donne tant de difficultés à surmonter. Nous avons un grand nombre d'endroits 
dans l'est où elle n'a pas encore fait son apparition. 

Q. Alors devons-nous comprendre que la loi de la province d'Ontario est plus 
sévère que celle du Canada ? 

E. Il n'y a pas de loi à ma connaissance dans la province d'Ontario qui s'applique 
aux grains de semence. L'ordonnance concernant les herbes nocives du Manitoba, 
de la Saskatchewan et de l'Alberta s'applique aux graines de semence. Elle est de 
date antérieure, plus sévère et plus compréhensive que la loi rendue par le parlement 
fédéral. 

Q. N'est-ce pas que cette loi ne saurait être d'une grande utilité pour la province 
d'Ontario, à moins qu'elle ne soit modifiée ? Je veux dire que, à mon avis, si l'on se 
proposait de protéger les cultivateurs contre l'achat des grains contenant de la folle 
avoine ou autres mauvaises graines, on aurait dû faire cette loi plus restrictive. Voici 
la question: je ne comprends pas le motif du gouvernement d'avoir rendu ime loi 
si restrictive pour la phléole et la graine de trèfle et si peu pour les grains de semence. 

E. Le but de la loi est de fournir aux cultivateurs des renseignements pour leur 
permettre d'acheter intelligemment. Alors, si délibérément ils veulent acheter des 
semences impures pour leur propre usage, le principe de la loi est qu'ils sont toujours 
libres de le faire. 

Par le sénateur Perley: 

Q. La législation du Nord-Ouest et du Manitoba est-elle affectée par cette loi ? 
E. Non, au meilleur de ma connaissance. 

SEMENCES d'herbe ET DE TRÈFLE. 

Quatre-vingt-quinze pour 100 au moins des semences d'herbe et de trèfle dont se 
servent les cultivateurs canadiens se composent de phléole, de graine de trèfle alsike et 
de trèfle rouge. On cultive dans les provinces de l'ouest du brome et de l'ivraie, on 
en sème dans la Colombie-Britannique; dans les provinces de l'est c'est l'herbe 'de 
pelouse, la dartyle pelotonnée, l'ivraie vivace et d'autres herbes originaires d'Europe 
que l'on cultive. Au Canada, la phléole se récolte principalement dans les districts de 


DES SEMENCES AU CANADA 173 

ANNEXE No 4 

la baie Géorgienne et de la vallée du Saint-Laurent. Au point de vue de la couleur 
et de la grosseur, le mil récolté dans ces régions n'a pas d'égal au monde. Des cultiva- 
teurs çà et là dans tout le pays cultivent la phléole en petite quantité, mais cela est loin 
de répondre au besoin du commerce. Pendant plusieurs années une grande partie de 
notre meilleure phléole était exportée en Europe oii elle est très recherchée à un prix 
élevé. Son apparence est exceptionnellement belle. 

Nous importons beaucoup de mil qui est récolté dans les Etats de l'est — Minne- 
sota, Illinois, Wisconsin et autres oii la phléole est cultivée sur de grandes étendues 
d'un terrain comparativement plat, plutôt propre à cette culture qu'à toute autre. La 
graine que nous importons de ces districts est plus petite en baie que notre meilleure 
phléole du Canada, mais à tout considérer, elle est plus nette. Il n'y a pas de différence 
apparente dans le produit. La différence dans la qualité de la graine dépend, à mon 
avis, de l'endroit où elle est cultivée. 

SEMENCES DE TREFLE ROUGE ET DE TRÈFLE ALSIKE. 

La province d'Ontario produit beaucoup de trèfle rouge et de trèfle alsike. Ordi- 
nairement, environ la moitié de la graine du trèfle rouge produite par les cultivateurs 
d'Ontario est exportée, et en plus grande quantité encore en est-il de la graine de 
trèfle alsike. On peut dire que c'est la graine de trèfle alsike d'Ontario qui commande 
les prix sur les marchés du monde. On récolte en très petite quantité la graine de 
trèsfle rouge dans l'est de l'Ontario, ou dans toutes autres provinces, quoique la 
graine de trèfle rouge et de trèfle alsike d'une qualité supérieure pourrait être cultivée 
avec profit dans l'est d'Ontario et dans une très grande partie de la province de Qué- 
bec, et à plusieurs endroits dans les provinces de l'ouest. 

L'Europe est notre marché naturel des graines de trèfles. Les principaux pays 
qui produisent la graine de trèfle en quantité et qui approvisionnent le marché euro- 
péen sont les Etats-Unis, le Canada, la Grande-Bretagne, l'Europe continentale, le 
Chili et la Nouvelle-Zélande. Au point de vue de la pureté, l'article canadien n'est 
surpassé par aucun pays, étant, en réalité, libre de toutes mauvaises herbes; malgré 
cela, sur le marché européen la graine de trèfle rouge des Etats-Unis (y compris celle 
du Canada) rapporte de deux à trois cents de moins par livre que la graine du trèfle 
rouge de l'Angleterre, de la France et du Chili de même qualité au point de vue de la 
pureté. La tige produite par la graine américaine diffère matériellement en apparence 
et en qualité, comme nouriture, de la tige produite par la graine du trèfle importée de 
l'Angleterre, de la Erance et du Chili. Pour cause, le Canada retirera cette année un 
avantage considérable de l'importation de la graine de trèfle récoltée en Angleterre et 
au Chili, et on en a importé beaucoup, vu que la récolte du trèfle rouge a manqué 
l'année dernière aux Etats-Unis. J'ose dire que plus de la moitié de la gi'aine de 
trèfle rouge que l'on a ensemencée au Canada cette année a été importée. 

Par le sénateur Perley : 

Q. A-t-elle été inspectée ? 

E. Elle est inspectée quand elle est mise en vente à titre de semence. Elle n'est 
pas inspectée lors de son importation, cependant nous en recevons, pour l'épreuve, au 
laboratoire des graines, une moyenne d'environ quarante échantillons par jour. C'est 
de l'examen de ces échantillons que je me suis formé une opinion de la quantité et 
die la qualité de la graine de trèfle rouge qui a été importée. J'ai ici pour vous mon- 
trer quelques échantillons représentant les graines de trèfle rouge importées dans le 
mois dernier. Vous remarquerez qu'il n'est pas difficile de voir la différence qu'il y a 
entre les graines de trèfle récoltées en Angleterre, au Chili et aux Etats-Unis. 

Il y a plusieurs variétés de trèfle rouge. Les grainetiers canadiens en font deux 
classes : le trèfle rouge ordinaire et le trèfle mammouth (grand trèfle rouge) ; mais 
comme question de fait, personne ne peut déterminer par l'apparence l'une ou l'autre 
des deux variétés, et les renseignements généralement fournis à nos marchands sur 
l'identité de la variété sont très obscurs. Ces deux variétés se croisent naturellement, 
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et — excepté dans quelques endroits où le mammouth a toujours été exclusivement cul- 
tivé — ^je ne crois pas que nous ayons aucune source où nous approvisionner d'un mam- 
mouth même raisonnablement pur. Quand les cultivateurs commandent leurs graines 
de mammouth, on leur vend ordinairement soit de la variété de trèfle rouge ordinaire 
soit quelque chose qui est réellement ou le trèfle rouge ordinaire ou le mammouth. 

Dans les échantillons que je vous ai montrés, il y a trois qualités de graines dans 
chacun des trois paquets — graine n° 1, graine qualité intermédiaire, et graine prohi- 
bée par la loi du contrôle des grains. Ces échantillons ont été choisis spécialement 
pour vous démontrer qu'il serait bien difficile, à moins d'être expert, de déterminer 
par l'apparence de la graine de trèfle si elle contient de la graine de mauvaises herbes. 
Si un cultivateur semait dix livres par acre de graine de trèfle de la qualité qui se 
trouve dans les bouteilles sur lesquelles le mot prohibé est inscrit, il ensemencerait de 
la graine des plus mauvaises herbes dans une proportion d'environ 15,000 par acre. 

SEMENCE d'ALFALFA. 

La quantité d'alfalfa qui se vend au Canada augmente rapidement chaque année. 
Il s'en cultive peu dans la province d'Ontario et dans l'Alberta, mais notre appro- 
visionnement vient surtout des Etats du sud-ouest. L'Utah produit beaucoup de graine 
d'alfalfa. Une grande partie de cette graine mise en vente les années dernières n'avait 
pas une forte vitalité. Beaucoup de cette graine qui est importée des Etats de l'ouest 
contient une espèce de cuscute qui, nous a-t-on dit dernièrement, poussait dans le sud- 
ouest d'Ontario. 

DES EFFETS DE LA LOI DU CONTRÔLE DES GRAINS. 

Je désire ne consacrer que quelques minutes aux semences d'herbe et de trèfle 
mises en vente sur les marchés du monde, au système de contrôle dans les pays étran- 
gers, comment on a réagi contre la qualité des semences offertes à nos marchands de 
détail canadiens, et comment s'est effectué ce changement. On doit classer les graines 
d'herbe et de trèfle parmi les articles payants du commerce. Hambourg est le plus 
grand marché du monde. On y trouve des semences d'herbes et de trèfle provenant de 
toutes les régions qui les cultivent. On offre sur ces marchés européens les meilleures 
qualités de graines de toutes sortes de cidture aux marchands de gros et de détail. 
Durant les 25 dernières années il y a eii graduellement une augmentation dans lea 
prix entre la graine de bonne qualité et celle de qualité inférieure. Cette hausse 
dans les prix découle en grande partie des systèmes de contrôle des semences, volon- 
tairement ou autrement, établis dans la plupart des contrées de l'Europe, et grâce aux- 
quels les cultivateurs peuvent se faire donner en achetant leurs graines, un acte de 
garantie quant à leur pureté et à leur vitalité. Ces systèmes de contrôle des semences 
ont pris naissance, dit-on, dans l'établissement de stations de contrôle des semences, 
ou de laboratoires des graines, qui sont nombreux dans plusieurs contrées de l'Europe, 
et dont le travail est presque semblable à celui exécuté à notre laboratoire des graines 
établi à Ottawa il y a cinq ans passés. C'est surtout à cause du travail accompli 
duartn les 25 dernières années par les stations d'expérimentation des semences, ou 
stations de contrôle des semences, ainsi qu'on les appelle en Europe, et le système de 
garantie qui en est découlé, que les cultivateurs de l'Europe n'achètent et n'emploient 
pas des semences de qualité inférieure. Conséquemment, les criblures de graine d'herbe 
et de trèfle du monde entier sont réunies chaque année sur les marchés européen et 
sont offertes à un prix très réduit aux marchands de gros des pays où n'est pas établi 
le système de l'inspection des semences ou du contrôle. 

Avant la passation de la loi du contrôle des grains, le Canada recevait des paya 
étrangers sa part des criblures et des classes inférieures de ces graines d'herbe et de 
trèfle. Mais ce qui était encore pis, les criblures de nos propres semences, qui main- 
tenant subissent ici un nouveau nettoyage, étaient retenues et offertes en vente aux 
cultivateurs canadiens, et les graines remondées et de qualité supérieure étaient expor- 
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tées en Europe. Qui pourrait dire que nos marchands grainetiers étaient à blâmer 
pour un semblable état de choses ? Ils avaient en ûiains les semences que nos cultiva- 
teurs produisaient, et ils leurs fournissaient l'article que leur demandaient ces derniers. 
C'est-à-dire que la masse des cultivateurs résidant en dehors des districts où la graine 
de trène est en grande partie récoltée, demandait un article à bon marché et on leur 
en donnait un, quoique très cher même au prix demandé. Cet état de choses dépen- 
dait presque entièrement de l'ignorance des acheteurs de graines, et cela 
me ramène encore à dire que la véritable valeur des semences d'herbe et de trèfle et de 
plusieurs autres sortes de plantes ne peut pas être jugée par l'apparence, excepté peut- 
être par des experts. 

Par le sénateur Perley: 

Q. Cela est-il arrivé dans Ontario ? 

E. Certainement. Ontario est le marché naturel de la graine de trèfle que l'on 
ensemence dans le pays. 

MARCHÉS DES SEMENCES DE TRÈFLE. 

Les principaux marchés pour les criblures, et les semences de trèfle de classes 
inférieures étaient la partie est de l'Ontario, jusqu'à un certain point la province de 
Québec, les provinces du Nouveau-jBrunswick et de la Nouvelle-Ecosse principale- 
ment, et moins l'Ile-du-Prince-Edouard et la Colombie-Britannique. A' la mise en 
vigueur de la loi du contrôle des grains, en septembre 1905, les marchands grainetiers 
canadiens se sont écriés: Comment pourrons-nous faire commerce sous le régime de 
la loi du contrôle des grains si nous sommes privés d'un marché pour nos criblures 
et les graines de qualités inférieures ? Les commandes d'Europe pour des semences 
de première qualité se continuent toujours et méritent d'être bien remplies. Les pris 
offerts là-bas pour les semences supérieures d'herbe et de trèfle sont plus élevés que les 
prix que nos cultivateurs paient ou veulent payer pour des semences de même qualité. 
Les grainetiers disent: S'il nous faut seulement vendre au Canada, notre marché 
naturel, un article de première classe, ou convenablement bon, que ferons-nous des 
semences de qualités inférieures ? 

NOUVELLES SEMENCES INTRODUITES. 

Dans le semences de trèfle rouge qui ont été importées cette année, il y avait cer- 
taines espèces de mauvaises herbes qui sont comparativement inconnues au Canada. 
La cuscute existe en grande quantité dans les semences qui viennent du Chili et de 
l'Angleterre. Cette espèce de cuscute est connue en Europe sous le nom de Cuscuta 
Bamosa. En voici un spécimen pressé et moulé. C'est une plante à tiges filiformes 
qui provient de semences et s'enlace autour des feuilles et des tiges du trèfle, d'où elle 
puise sa nourriture. Je sais parfaitement que cette espèce de cuscute a été introduite 
et semée en grande quantité au Canada durant les six dernières années. Le fait d'avoir 
jamais trouvé un seul grain de cuscute dans aucune semence de trèfle rouge récoltée 
ici est une bonne preuve que notre climat est trop rigoureux pour cette mauvaise 
plante. J'ai examiné avec soin les recherches des botanistes qui se sont occupés des 
graines de trèfle dans les 15 dernières années, et il n'est pas à ma connaissance que la 
cuscute ait été découverte dans la graine de trèfle rouge récoltée en ce pays. A l'excep- 
tion des côtes du Pacifique, et peut-être aussi d'une petite région en face du lac Erié, 
je suis presque certain que nos cultivateurs ne seront pas embarrassés par la graine 
de cuscute qui est contenue dans les semences de trèfle qui seront offertes en vente 
cette année au Canada. Les cultivateurs du sud de l'Angleterre ne peuvent pas ache- 
ter des semences de trèfle rouge contenant de la graine de cuscute. Il existe une 
législation sévissant contre cette mauvaise herbe plus que nulle autre. Cela veut dire 
que la récolte de trèfle manque quand la semence contient beaucoup de graines de cus- 
cute et que le climat est favorable à cette mauvaise plante. D'un autre côté les culti- 
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vateurs du nord de l'Angleterre et de l'Ecosse ont l'expérience de ne pas craindre la 
cuscute qui donne tant de difficultés dans le sud de l'Angleterre. Conformément à la 
preuve reçue devant un comité spécial nommé par le conseil de l'agriculture de la 
Grande-Bretagne pour s'enquérir des conditions du commerce des semences, il en est 
résulté que la cuscute ne pousse pas dans le nord de l'Angleterre à partir des alentours 
de Chester, le climat ne lui étant pas propice. 

Une autre impureté qui existe en assez grande quantité dans les semences impor- 
tées est connue sous le nom de persil des fous, c'est une espèce de plante ressemblant 
à la carotte sauvage. La patience agrégée, plante à grande ressemblance avec la 
patience crépue, se trouve aussi en grande quantité dans les semences importées. Il 
nous reste à savoir si ces plantes qui sont noscives dans les autres pays le sont au 
Canada. Il n'en est pas fait mention dans la loi du contrôle des grains, et partant il 
n'est pas en notre pouvoir d'empêclier la vente des semences qui en contiennent. 

Par M. Bîain: 

Q. Devons-nous comprendre que la loi du contrôle des grains ne s'applique pas 
aux semences exportées, mais seulement aux grains vendus pour être ensemencés au 
Canada ? Que pensez-vous de l'exportation sous de semblables conditions ? 

E. Notre marché naturel pour l'exportation des semences de trèfle et d'herbes est 
l'Europe. Quelle que soit la semence de qualité inférieure que le Canada exporte en 
Europe elle est remondée à bon marché grâce à un mécanisme compliqué. En présence 
des paroles récemment prononcées à Washington par un des membres du congrès nous 
aurions raison de croire qu'il y a eu de nos criblures qui ont été exportées aux Etats- 
Unis. On produit plus de semences de trèfle rouge aux Etats-Unis qu'au Canada; 
mais s'ils vendent leur bonne semence à l'étranger et gardent les criblures, à raison du 
bon marché, et désirent acheter des semences du Canada à bas prix, je ne vois pas 
pourquoi on s'en plaindrait — du moins pas ceux des nôtres qui vivent de ce côté-ci 
de la frontière. 

Q. N'est-il pas probable que c'est tout le contraire ? 

K. Les semences de classes inférieures ne peuvent pas être vendues au Canada, en 
vertu de nos lois du contrôle des grains. 

Q. N'y a-t-il pas une loi du contrôle des grains aux Etats-Unis ? 

H. Non, mais il y a présentement un bill devant le congrès de Washington tendant 
à cette fin. 

Q. Ne croyez-vous pas qu'il serait sage d'appliquer la loi du contrôle des grains au 
commerce d'exportation ? 

R. Cela ne me paraît pas à propos maintenant. Peut-être en sera-t-il autrement 
dans cinq ou dix ans. D'abord ce qui est nuisible en Canada pourrait bien ne pas l'être 
dans les pays où nous exportons. Nos marchands sont forcément obligés d'avoir en 
mains ce que produisent nos cultivateurs. Avec la protection aujourd'hui offerte aux 
cultivateurs, en vertu de la loi du contrôle des grains, de nouveaux progrès se feront 
nécessairement quant à l'amélioration dans la qualité des semences que nous produi- 
sons. Nous avons dirigé et nous continuerons à diriger tous nos efforts de ce côté 
pour améliorer la qualité de nos produits; mais ce progrès est lent, principalement 
à cause des dépenses des travaux de fermes qu'il nécessite. 

Q. Voici ce que je veux faire remarquer: nous avons passé plnsieurs lois pour 
prendre soin de nos produits naturels, et à mon avis nous devrions être plus exigeants 
pour notre commerce d'exportation de semences, surtout parce que nous sommes un 
jeune pays. 

H. Je ne connais pas très bien les autres lois, mais en autant que je les con- 
nais, elles tendent principalement à empêcher les fraudes et les fausses représen- 
tations. 

Q. Il serait juste, je crois, de prendre comme modèle le commerce des pommes et 
celui du fromage ? Nous sommes particulièrement soigneux de la qualité des pommes^ 
du beurre et du fromage que nous exportons. 
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E. Mais il y a une différence. Chez ces articles périssables, nos marchands ne 
peuvent pas très facilement expédier des échantillons aux marchands des pays étran- 
gers, afin que l'achat puisse être fait d'après l'échantillon soumis, ainsi que cela se 
fait pour le commerce des semences. 

Q. Mais si le producteur du Canada peut trouver un marché pour les semences de 
qualités inférieures, il y a toujours le danger qu'une partie en soit vendue à nos 
cultivateurs; et de plus, nous ne pourrons jamais établir un fort commerce d'exporta- 
tion. 

E. Nous avons actuellement un bon commerce d'exportation des semences de 
trèfle. Il est désirable qu'il continue à augmenter. 

Q. Je suppose qu'il est possible de le développer encore davantage ? 

E. Certainement. La production de la semence de trèfle est un puits d'or pour les 
cultivateurs de l'Ontario. Il y a peut-être le danger que la récolte manque, comme 
cela est arrivé l'année dernière, plutôt pour la récolte de trèfle rouge que pour les 
autres. J'espère que dans un avenir prochain nous verrons se récolter en bien plus 
grande quantité les semences de trèfle rouge dans l'est de l'Ontario, dans Québec, et 
dans plusieurs districts des provinces de l'ouest. Il n'y a pas de raison pour que nous 
ne doublions pas ou nous ne triplions pas le rendement .de nos récoltes de semences 
de trèfle. C'est une culture qui enlève très peu au sol et donne d'excellents revenus. 

APPLICATION DE LA LOI DU CONTRÔLE DES GRAINS. 

J'arrive maintenant à la mise en vigueur de la loi du contrôle des grains. Dans 
cette loi, le parlement nous donne une surveillance déterminée sur le commerce de cer- 
taines semences quand elles sont vendues pour être ensemencées en Canada. Nos mar- 
chands grainetiers ont le pouvoir d'importer ou d'exporter tous les grains ou graines 
de toute qualité qu'ils jugent à propos, ou pour lesquels ils peuvent trouver un marché; 
mais avant que de semblables articles soient mis en vente à titre de semence en Ca- 
nada, il faut se conformer à la loi du contrôle des grains. Avec les trieurs perfec- 
tionnés que nous avons en Canada, n'importe quel grainetier du pays peut acheter des 
semences récoltées à l'étranger, et les épurer de telle façon qu'elles remplissent les 
conditions exigées par la loi du contrôle des grains. Je suis obligé, ainsi que mes 
subalternes, de voir à ce que les articles de la loi qvie nous considérons raisonnables 
soient respectés par les vendeurs de toutes les parties du pays. Il y a \\n peu plus 
d'un an que cette loi est à l'épreuve, et je puis dire aujourd'hui qu'il s'est présenté des 
cas qui nous ont causé beaucoup d'ennuis. 

Nos vrais grainetiers sont aussi honorables et prennent autant de précautions que 
ceux des autres pays. A la tête de la plupart des graineteries de l'Europe nous voyons 
des hommes qui font autorité en la botanique, le croisement des graines, le choix des 
semences et la production de diverses semences des champs, et des jardins. Nous 
avons quelques-uns de ces hommes dans nos graineteries. A titre de livre de référence 
chez les cultivateurs ou les jardiniers, leurs catalogues sont peut-être plus utilisés que 
n'importe quel autre ouvrage. Ils sont édités et publiés par les grainetiers à des prix 
très élevés et en vue seulement de développer leur commerce. Les grainetiers de grande 
renommée, qui tiennent beaucoup à leur réputation, exercent une surveillance raison- 
nable, pour que les renseignements contenus dans leur catalogue, sur la valeur rela- 
tive et le système de culture des différentes sortes et variétés des semences offertes en 
vente soient exacts et puissent être pris comme guide par les amateurs. Mais, malheu- 
reusement, un grand nombre de catalogues distribués dans tout le pays contiennent 
des réclames fardées svir l'obtention de gros revenus et sur le caractère et la capacité 
de certaines cultures dites nouvelles, mais que l'on reconnaît dans la suite pour des 
articles de qualité inférieure ou de vieilles variétés, et qui sont vendus à des prix élevés 
sous un nouveau nom. TJn grand nombre de cultivateurs et de jardiniers qui désirent 
devenir riches en peu de temps, ou qui aiment à paraître plus avancés que leurs voi- 
sins, se laissent leurrer par de telles annonces. Ces catalogues, lancés par des ven- 
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deurs peu scrupuleux — dont quelques-uns résident au pays — ne leur rapportent qu'un 
profit temporaire. 

Les vendeurs du type dont je viens de vous parler s'appellent habituellement 
" entremetteur " dans le commerce. Il arrive souvent que leur principal commerce est 
d'un caractère tout à fait diflférent. Cela est surtout exact pour les entremetteurs de 
graines d'herbe et de graine de trèfle. Il y a plusieurs épiciers en gros qui, quoique 
connaissant peu les qualités des semences, en importent et en distribuent en grande 
quantité. S'appuyant sur les preuves que nous avons recueillies se rattachant à la 
mise en vigueur de la loi du contrôle des grains, je dirai que le but principal de la 
grande partie de ces entremetteurs est de s'assurer un profit immédiat en brocantant 
ces graines. Dans le passé, la marge des profits découlant de la vente des semences de 
qualité inférieure était plus grande que celle de qualité supérieure. Une grande partie 
des semences de trèfle rouge importées cette année ne sera que de la qualité tolérée 
par la loi du contrôle des grains; celle d'une qualité le moindrement inférieure aurait 
été prohibée. 

Par le sénateur Perley: 

Q. Permettez-moi une question. Quelle est la capacité relative productive de ces 
herbes nocives comparées aux bonnes semences? 

R. Une graine de mauvaise herbe peut produire de 25,000 à 50,000 graines. Une 
graine de trèfle pourrait produire de 100 à 500 graines. 

Par M. Blain: 

Q. Comment les importateurs peuvent-ils se défaire de ces semences de qualités 
inférieures sous le régime de la loi du contrôle des grains ? 

H. J'ai dit qu'il s'en fallait peu pour que ces articles tombent sous le coup de la 
loi du contrôle des grains. Ces semences peuvent être mises sur le marché et vendues 
en autant qu'elles sont tolérées par la loi du contrôle des grains. 

J'ose dire que n'eut été la loi du contrôle des grains cette année une grande quan- 
tité de graine de trèfle rouge importée aurait été de qualité très inférieure. J'ai eu 
l'avantage d'examiner différents échantillons de graine de trèfle rouge offerte à nos 
marchands et récoltée à l'étranger. D'après ces échantillons, nos importateurs ont eu 
l'avantage d'acheter abondamment des articles classés n° 1, en vertu de la loi du con- 
trôle des grains. Cela n'empêche pas qu'il est exact de dire que la plus grande partie 
des semences offertes était de qualité inférieure. Ce que j'ai cherché à bien faire 
connaître c'est que ceux de nos importateurs qui tiennent quelque peu à conserver 
leur bonne réputation de vendeurs de bonnes semences n'ont exercé que la surveillance 
exigée pour ne pas tomber sous le coup de la loi du contrôle des grains. Il y a bien 
50 pour 100 de la graine de trèfle rouge importée durant les deux derniers mois qui est 
de cette qualité intermédiaire. Nos grainetiers les plus renommés ont pris beaucoup 
de soin de n'emporter que des semences de première qualité. Elles devront les vendre 
en concurrence avec des grains de qualité inférieure qui paraissent tout aussi bien 
aux yeux du cultivateur, et dont une grande partie sera vendue sous la désignation de 
" étalon du gouvernement ", parce qu'elle est de qualité tolérée par la loi du contrôle 
des grains. 

Depuis 1902 nous avons recueilli tous les ans un grand nombre d'échantillons de 
graines de trèfle et d'herbe pour les examiner, nous procurant dans chaque cas des 
renseignements quant à leur provenance. Comme résultat de ces recherches nous 
avons trouvé quelques endroits où des entremetteurs, et non des grainetiers, vendaient 
plus que nulle part ailleurs des semences de très mauvaises qualités, des criblures et 
d'autres graines de qualités très inférieures. En premier lieu citons la ville de Saint- 
Jean. N.-B. Halifax est aussi du nombre, et nous avons aussi de plus constaté que de 
grandes quantités en avaient été vendues à Montréal. Nous avons fait ce que nous 
avons pu, et nous nous proposons de faire encore tout en notre pouvoir pour faire com- 
prendre aux cultivateurs des districts où cette mauvaise semence se vend, la folle et 
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fausse économie d'acheter un article de qualité inférieure. Nous nous proposons d'être 
moins indulgent durant la prochaine saison dans la mise en vigueur de la loi du con- 
trôle des grains que nous l'avons été l'année dernière. Nous avons adopté l'an passé 
la ligne de conduite du ministère du Reveneu de l'intérieure, et nous avons publié 
une brochure dans laquelle sont inscrits les noms de ceux qui violent la loi du contrôle 
des grains. Il n'a pas été pris un seul échantillon par nos inspecteurs d'aucune graine- 
terie si ce n'est en présence du propriétaire ou de son agent. Plus que cela, le nom 
de pas un seul vendeur n'a été publié pour avoir violé la loi du contrôle des grains 
qu'après avoir été d'abord visité et très bien averti et ensuite, dans une seconde visite, 
avoir été trouvé coupable de cette offense, soit par incurie ou mauvaise foi. 

RACINES ET LÉGUMES. 

Toutes les semences des plantes à tubercules et à racines charnues qui entrent 
dans le commerce nous sont importées d'Europe. Nous ne pouvons pas dire par l'appa- 
rence de la semence si la récolte sera bonne ou mauvaise, mais d'après nos observations 
nous savons qu'il y a une grande différence dans la qualité du rendement. Les impor- 
tateurs peuvent acheter des semences de première qualité provenant de graines de 
choix ou acheter un article à bon marché et de qualité douteuse. La concurrence dans 
ce commerce est bien trop restreinte quant aux prix et pas assez quant à la qualité 
de la marchandise. En examinant les récoltes de navets, de betteraves fourragères 
ou de carottes par tout le pays durant l'été, nous avons trouvé une grande différence 
dans les rendements de diverses espèces de semences fournies par différents graine- 
tiers. Tout ce que nous pouvons dire à nos cultivateurs, c'est qu'en attendant que 
nous produisions ces semences au Canada, ils dépendent forcément des marchands 
avec qui ils font commerce. 

Par M. Wilmot: 

Q. Le prix de ces semences varie-t-il beaucoup ? 

R. Pour les plantes à tubercules et à racines charnues, pas tout à fait autant 
qu'ils le devraient. 

Q. Je croyais qu'ils étaient uniformes ou à peu près. 

R. Ils sont presque uniformes. Quelques-uns des grainetiers de renom mettent 
leurs semences de choix en paquet d'une livre dans des boîtes de carton, mais il reste 
toujours le danger que leurs concurrents moins scrupuleux fassent la même chose, et 
ainsi le cultivateur ne saurait trop comment reconnaître l'article de choix. 

Q. Cela s'applique aussi à la vente de la graine de trèfle ? 

E. Certainement. La concurrence est bien trop restreinte aux prix. Cela s'ap- 
plique aussi aux semences des légumineuses farineuses des jardins, mais chez ces der- 
niers étaient mauvaises les qualités germinatives d'un grand nombre de celles qui ont 
été vendues. Il y a des sortes de légumineuses dont la semence vieille de deux ans 
n'est plus bonne. Personne ne s'imagine que l'approvisionnement qui ne s'écoule 
pas d'année en année est perdu. Il n'y a au Canada que quelques grainetiers qui ne 
mélangent pas les nouvelles semences avec les vieilles. De tels mélanges augmentent 
le volume et la pesanteur, et exemptent au cultivateur ou au jardinier la culture des 
plantes par rangs. Du reste, les plants d'onions et de panais que nous avons recueillis 
et éprouvés étaient clairsemés et rares dans les rangs. Les acheteurs de semences de 
légumes devraient demander à leurs grainetiers \\n état des propriétés germinatives des 
articles qu'ils achètent. Avec de tels renseignements les cultivateurs ou les jardiniers 
sauraient où ils en sont avant d'ensemencer. Tous les grainetiers de renom ont ces 
renseignements; ils n'ont pas de raisons valables de ne pas les fournir à leurs clients. 
Les cultivateurs et les jardiniers ne devraient pas acheter de ceux qui n'ont pas ou ne 
veulent pas donner ces renseignements. Le tableau qui suit donne une liste des 
légumes que l'on consomme ordinairement, la température nécessaire pour leur germi- 
nation, le temps requis pour l'épreuve de leur vitalité, et la quantité type de la germi- 
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nation des bonnes semences à raison de tant pour cent. Dans les mauvaises années la 
quantité de certaines graines ayant de bonnes propriétés germinatives serait beaucoup 
au-dessous de la quantité type mais, à mon avis, on ne devrait pas faire usage de 
semences qui n'arriveraient pas à au moins 5 ou 10 pour 100 de la quantité type 
mentionnée au tableau. 


JSTom des légumes. 

Température 
de la germination. 

Temps nécessaire. 

Quantité 

type de bonnes 

semences. 


Frht. 

■Tours. 

Pourcentaee. 

Asperges 

Haricots 

Betteraves 

Chou 

Carotte 

Chou-fleur 

Céleri . . 

68-86 
68-86 
86-86 

68 
68.86 

68 
68.86 
68.86 
68.86 

68 
68. «6 
68.86 
68.86 
68.86 
68.86 

68 
68.86 

68 
68.86 
68.86 

68 
68 8C 

14 
10 
14 
10 
14 
10 
14 
10 
10 
10 
10 
10 
14 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

85 
90 
90 balles, 160 pouces. 
93 
90 
90 
60 

Blé-d'inde sucré '. 

Concombre 

Laitue 

95 
90 
90 

Concombre-melon 

90 
90 

Panais 

Pois 

Citrouille 

Radis 

Salsifis 

Epinard 

65 
97 
85 
95 
85 
90 
90 

Tomate 

Navet 

90 
95 
90 




M. le Président et messieurs, je vous remercie de votre bienveillante attention. 


Je déclare exacte, après lecture faite, la transcription de mon témoignage. 


GEORGE H. CLARK, 

Commissaire des semences. 


DR C. E. 8AVNDERS, EXPERIMENTALI8TE 
7 EDOUARD VII ANNEXE No 4 A. 1907 


QUALITES DU BLE ET DE LA FARINE APRES EPREUVES 

Chambre des Communes, 

Salle de comité n° 34, 

Vendredi, 22 février 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni ici, 
aujourd'hui à dix heures du matin, sous la présidence de M. MacKenzie; le docteur 
C. E. Saunders, expérimentaliste, était présent à la demande du comité et a fait 
l'exposé suivant: — 

Le docteur G. E. Saunders : M. le Président, messieurs, — Je vois par la recom- 
mandation reçue du secrétaire de votre comité que vous désirez prendre connaissance 
des renseignements que je pourrais vous donner sur la détérioration du blé réelle ou 
supposée, en le laissant longtemps dehors avant le battage, comme cela arrive quelque- 
fois dans nos provinces de l'ouest. En autant qu'il s'agit d'investigation directe, je n'ai 
rien de défini à vous offrir, quoique plusieurs de mes recherches pourraient nous mettre 
sur la voie pour résoudre ce problème. La question n'en est pas moins très compliquée, 
pour la bonne raison que la qualité de chaque échantillon ayant séjourné dehors pour- 
rait dépendre d'un grand nombre de conditions. La variété du blé démontre que la na- 
ture du sol, et que le caractère de la saison exerceraient tous une influence considérable, 
ainsi que la température pendant que la récolte serait en quintaux. Les recherches 
rapportées dans le bulletin n° 50 des séries de la ferme expérimentale, sur la qualité 
des différentes classes indiquent que les classes inférieures à celles que l'on fait géné- 
ralement moudre fournissent \\n bon rendement de farine, de très belle qualité. Les 
classes très inférieures donnent de préférence de la mauvaise farine, mais même jus- 
qu'au n° 4 on a trouvé moyen d'obtenir un fort rendement de très belle farine. 
Ces faits me permettent de conclure que si le public voulait payer un prix raisonnable 
pour la farine d'une apparence voisine de la plus belle, les minotiers pourraient payer 
un prix plus élevé que celui qui a cours pour certaines classes inférieures. En outre 
des classes normales, un échantillon de blé gelé a été éprouvé, et on a trouvé que mal- 
gré son peu d'attraction il avait fourni de la farine avec laquelle on a fait un excel- 
lent pain. Si le blé et la farine étaient toujours strictement vendus suivant leur véri- 
table valeur, et si le public ne voulait pas payer un peu plus cher pour un article qui 
paraît mieux, quoiqu'il ne soit réellement supérieur, sous aucun rapport, le pro- 
blème ne serait pas aussi difficile. La valeur commerciale de la farine et du blé pour- 
rait être déterminée par l'analyse et l'épreuve. 

l'apparence n'est pas une preuve de la qualité. 

Mais le blé et la farine sont jugés par l'apparence plutôt que par la qualité, et un 
article qui paraît bien obtient presque toujours un prix plus rémunérateur. On est 
généralement d'opinion que notre blé canadien de l'ouest est d'une qualité supérieure, 
quand il est dur et d'une couleur luisante, mais rouge foncée. La pâleur, soit qu'elle 
dépende du trait caractéristique de la variété ensemencée, ou de son séjour dehors, est 
considérée comme un signe d'une qualité inférieure. Je ne serais pas prêt à répondre 
qu'il n'y a rien de vrai en cela, mais je dis avec certitude que les exceptions à cette 
règle sont si nombreuses que cette variété ne peut servir de base avec satisfaction pour 
la classification. Aussi longtemps, cependant, que cette céréale sera jugée surtout par 
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l'apparence, et aussi longtemps que la couleur reconnue sera foncée, rougeâtre, luisante, 
il sera vraiment très difficile de vendre à sa vraie valeur le blé un peu pâle. 

La même difficulté se présente pour la farine. Pour qu'elle rapporte un haut prix, 
il faut qu'elle soit de l'apparence reconnue du public. Elle doit être luisante de préfé- 
rence ou crème pâle. Il est possible que l'exposition du blé à l'air lui occasionne des 
variations dans sa marque, et si cela est exact, il pourrait bien se faire qu'il soit 
difficile de produire une aussi grande quantité de farine qu'il s'en produit à l'ordinaire 
avec un blé d'une meilleure couleur. Il me paraît tout à fait impossible que l'exposi- 
tion à l'air du blé puisse, dans la plupart des cas, diminuer la force de la farine dans 
la cuisson, mais cela pourrait un peu réduire le rendement d'une farine de première 
qualité, en supposant que l'on se serve de la couleur pour juger de la qualité. 

DÉTERMINATION DE LA FORCE DE LA FARINE. 

Il y a deux ans passés, en étudiant la classification du blé, j'ai très vivement res- 
senti le besoin de définir la force de la farine et d'avoir une méthode uniforme pour 
en déterminer la valeur et l'exprimer numériquement d'après échantillon, sur une 
échelle simple, fixe. Il y a beaucoup de travail de fait, relativement à quelques-unes 
des grandes minoteries, pour éprouver la farine qu'elles produisent. Un petit nombre 
de savants ont soigneusement étudié cette question; mais il n'y a pas de méthode, ou 
d'échelle en usage commun pour exprimer la force de la farine, et presque tout le 
travail a été empérique et non satisfaisant. Trouvant qu'il était très important d'éta- 
blir une échelle de la force de la farine, j'ai mis à ce problème deux ans et plus de 
mon temps, pour arriver à une solution satisfaisante. 

La marque dont je me sers pour désigner la force de la farine est basée sur le 
volume d'eau qu'elle absorbe en la pétrissant en pâte, la quantité non évaporée aprèâ 
la cuisson, la pesanteur du pain, sa forme, l'apparence de sa croûte, et sa texture 
intérieure. Tous ces facteurs sont soigneusement déterminés par des opérations répé- 
tées, et les chiffres obtenus sont alors disposés de manière telle qu'un nombre qu'on 
peut appeler leur moyenne en est dérivé. Je ne tenterai pas de vous donner les 
détails de la méthode, mais quelques mots d'explication vous en donneront une idée 
générale. 

La force de la farine peut ainsi se définir en peu de mots: la faculté d'absorber 
et retenir de l'eau et produire un pain gras, élevé, avec une croûte régulière et une 
texture délicate. La farine très forte donne une texture comparativement serrée, même 
quand le pain est extrêmement léger, les yeux sont indubitablement très petits. 

L'échelle des points pour la force de la farine est reposée sur les observations dont il 
a déjà été parlé, et s'étend approximativement de 70 à 100, mais il n'y a pas de terme 
ni d'un côté ni de l'autre. 100 représente, non la perfection, mais simplement une 
farine d'une très grande force. 70 une farine d'une force très faible. Il y a des 
farines exceptionnelles qui dépassent 100 ou sont plus basses que 70, mais ces chiffres 
sont les limites habituelles. Cette méthode de déterminer et d'exprimer la force de la 
farine est entièrement libre de l'empirisme; c'est plutôt une constatation de faits 
qu'une opinion. En faisant usage de ce système il est possible d'exprimer exactement 
et d'enregistrer permanemment la force de toute farine. Partant on établit des paral- 
lèles entre les différentes classes de blé, et la qualité de la farine produite dans une 
saison peut être comparée avec celle d'autre années. La farine appelée " farine type " 
qui aura été employée pour la comparaison, en dépit du fait que la force varie avec 
l'âge, n'est pas absolument nécessaire du moment que le système serait en usage. 

L'objet en vue en poursuivant ces recherches se résume brièvement comme suit : — 

Premièrement: — Nous permettre de choisir l'espèce de blé la plus désirable, à 
même du grand nombre de variétés produites par le croisement constant en opération 
à la ferme expérimentale centrale, et les nouvelle sespèces qui sont importées. 

Deuxièmement : — Expérimenter les variétés de blé cultivés en Canada et s'assurer 
de celles qui devraient être continuées et pour quel objet. 
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Troisièmement: — Déterminer jusqu'à quel point la force des variétés est affectée 
par le sol, le climat, l'usage des engrais chimiques, l'expositions au dehors pendant qu'il 
est en quintaux, son emmagasinage après le battage, etc. 

Une étude complète de tous ces problèmes prendrait plusieurs années. Tout ce que 
je puis faire ce matin est de vous soumettre quelques faits que j'ai jusqu'ici pu établir. 

USAGE DU BLÉ. 

Je crois qu'il serait préférable, avant d'aller plus loin, de dire un mot des usages 
du blé. La confection du pain est indubitablement son principal objet. Pour ce, une 
farine de grande force commande un prix plus élevé en donnant un pain ordinaire- 
ment plus léger, même préparé par un homme peu soigneux, et aussi en absorbant 
ordinairement une grande quantité d'eau, le boulanger, s'il vend son pain à la pesée 
dispose d'un volume de ce liquide relativement considérable à tant la livre. Pour les 
besoins de la famille, cependant, il est douteux si le blé d'une qualité moyenne n'est 
pas préférable. Les biscuits, les gâteaux, les tartes, etc., sont indubitablement plus de 
santé et donnent plus de satisfaction, faits avec de la farine d'une qualité moyenne ou 
pas trop forte. J-ies farines un peu riches en amidon, quoique pauvres en gluten, sont 
peut-être les meilleures pour ces friandises. Pour la fabrication des céréales alimen- 
taires de déjeûner (céreal hreakfast food) dont la plupart se composent en tout ou en 
partie de blé passé entre des rouleaux, les fabricants préfèrent les variétés à baies 
charnues et arrondies et à enveloppe jaune. On dit que la présence d'une grande 
quantité de gluten est avantageuse au point de vue du fabricant ^t certainement à 
celui du consommateur. On se sert aussi du blé pour la production du macaroni, et à 
cette fin les meilleures variétés sont celles dont les grains sont très durs et riches en 
gluten. 

Aussi, strictement parlant, vous voyez que nous ne pouvons pas appeler meilleur le 
blé le plus fort. Il est le meilleur pour certaines choses seulement; cependant, comme 
le blé très fort est assez rare, sur les marchés de l'univers, il commande d'ordinaire un 
prix élevé. Le cultivateur devrait choisir la variété de blé qu'il doit semer, tout comme 
il choisit un animal dont il a besoin pour accomplir une besogne déterminée. 

l'apparence du blé n'est pas un bon signe de la force de la farine. 

J'ai emporté avec moi quelques échantillons des différentes variétés pour prouver 
qu'il est impossible dans plusieurs cas de se former une juste idée de la qualité du blé 
par son apparence seulement. La connaissance de la variété nous permet plus facile- 
ment de l'évaluer que si nous l'ignorons ; cependant, même sous les circonstances les 
plus favorables, nous courons le risque de commettre de graves erreurs. (Les échan- 
tillons sont exhibés.) 

Voici, par exemple, un bel échantillon d'un rouge foncé récolté à Ottawa la saison 
dernière; sa force de cuisson est de 80. Cet autre, d'à peu près la même apparence, a 
une force de cuisson de 75 seulement. D'un autre côté, regardez cet échantillon d'une 
apparence plutôt pauvre qui répond au chiffre 99 et cet autre d'une apparence exces- 
sivement pauvre, qui répond au chiffre 90. De semblables cas pourait facilement se 
multiplier. Tous servent à démontrer hautement que l'apparence est souvent une aide 
faible pour juger de la qualité. Si cependant, nous avions à comparer seulement des 
échantillons de la même variété, l'apparence serait moins trompeuse que dans le cas 
de différentes variétés, mais encore, il ne faudrait pas s'y fier. 

Vous comprendrez que je discute seulement la question de la force de la farine, 
et non du rendement qui est un point très important pour le minotier. Généralement, 
il y a beaucoup moins d'affinité entre le rendement et la force de la farine qu'on le 
suppose habituellement. 
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LES VARIATIONS DE LA FORCE DE LA FARINE SONT ASSUJETTIES AU SOL, AU CLIMAT ET À 

d'autres CAUSES. 

On a fait quelques déterminations de la force de la farine provenant de diffé- 
rentes variétés récoltées sous diverses conditions. Cet hiver (en étudiant le blé appelé 
Fife Rouge récolté la saison dernière) j'ai trouvé un bel échantillon récolté à Indian- 
Head, et pesant 63 livres le boisseau, qui répondit aux chiffes 95 pour la force de la 
farine, tandis que le Fife Rouge d'Ottawa s'est rendu au nombre 102 (un peu plus que 
la première classe), bien qu'il ne pèse que 59 livres le boisseau, et son apparence était 
loin d'être aussi attrayante que celui récolté à Indian-Head. 

Le Pringle's Chaniplain, récolté à Indian-Head en 1906, et pesant 63 livres le 
boisseau a marqué 80 pour la force de la farine ; la même variété récoltée à Ottawa en 
1906 et pesant 60^ livres le boisseau, s'est élevée à 93. 

Cette année, le blé du printemps de la province d'Ontario est d'une qualité supé- 
rieure (en tant qu'il s'agit des variétés de choix). Les chiffres que je viens de citer 
eii démontrent l'évidence. Je dois aussi faire remarquer que le Turkey Rouge d'hiver, 
récolté à Ottawa en 1906, dépasfee de 11 points, le Turkey Rouge récolté la même saison 
aux environs de Lethbridge (échantillon d'une dureté marquée). Dans ce cas, cepen- 
dant, je ne pourrais pas affirmer la pureté de l'échantillon de Lethbridge. Il pourrait 
bien ne pas être de pur Turkey Rouge. L'échantillon d'Ottawa a marqué 98. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. Ces épreuves ne démontreraient-elles pas que le blé d'Ontario a une plus grande 
force de cuisson que le blé de l'ouest ? 

R. Certainement, nous ne pouvons pas nous exempter d'arriver à cette conclusion 
remarquable. C'est le contraire que l'on croyait ordinairement; mais selon les indica- 
tions que j'avais auparavant, cela ne m'a pas beaucoup surpris. L'hiver dernier, en 
étudiant les divers échantillons du Fife Rouge pur, j'ai trouvé une force de 89 dans un 
échantillon très tendre récolté près de Neepawa, "Manitoba, et une force de 100 dans 
un autre échantillon très dur récolté dans le même district, suivant ces deux cas, on 
pourrait dire que l'échantillon moyen, classe n° 1 du nord, aurait probablement indi- 
qué une force de cuisson d'environ 96 à 98. Un échantillon de Fife Rouge hâtif, récolté 
à Ottawa la même année, et d'une apparence moyenne, a marqué 99. Je dois aussi 
dire que la meilleure farine que j'aie jamais faite a été donnée par du Fife Rouge 
récolté en 1902. Sans doute qu'il s'était amélioré en vieillissant. Bovilangée cet hiver, 
cette farine a marqué 107. Ce n'était pas un échantillon d'une belle apparence, il était 
plutôt tendre. 

Par M. JBlain : 
Q. De quel âge ? 
R. Le blé avait été récolté en 1902, et la farine a été faite cet hiver. 

Par le sénateur Perley : 
Q. Combien pesait-il le boisseau ? 
R. Soixante et tine livres. 

LE BLÉ ET LA FARINE S'AMÉLIORENT EN MEILLISSANT. 

Par M. Blain: 

Q. Pouvez-vous dire jusqu'à quel âge le blé et la farine s'améliorent ? 

R. Le travail que j'ai fait sur ce problème ne me permet pas encore de répondre à 
cette question. Cela dépendrait sans doute beaucoup des conditions, comme l'humi- 
dité, la température, etc., sous laquelle on a gardé tel objet. Il est bien reconnu que 
le ^lé nouveau, et la farine qui en déduit s'améliorent avec l'âge, mais, on obtient très 
peu de renseignements définis à ce sujet. Pour éviter les erreurs qui découlent de la 
différence d'âge, je ne compare que les blés de la même année, et ne fait pas les épreuves 
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de la cuisson avant le nailieu de l'hiver. De cette manière je crois que les comparai- 
sons sont tout à fait justes. 

Le cas du Fife Kouge récolté à Ottawa en 1902, auquel j'ai fait allusion il y a quel- 
ques instants, est sans doute un exemple de l'amélioration par l'âge, j'ai découvert un 
autre cas, cet hiver, d'un caractère très frappant. Une variété nouvelle, produite de 
croisements, laquelle nous avons baptisée du nom de Yellow Cross, a donné une force 
de cuisson de 82 quand elle a été éprouvée l'année dernière. Ce blé avait été récolté 
à Ottawa en 1905. On a conservé de cette farine et on a trouvé cet hiver qu'elle 
avait gagné en force d'une manière marquée; elle a atteint 102. C'est-à-dire qu'elle 
s'est améliorée durant l'année de plus bas que la classe moyenne à plus haut que la 
classe supérieure. 

J'espère faire de nouvelles études sur ce problème dans un avenir prochain en 
compagnie de M. Prank T. Shutt, chimiste des fermes expérimentales. Il désire 
étudier le côté chimique de cette question. 

Il est d'usage chez les minotiers de conserver du vieux blé pour le mélanger avec 
le nouveau poiir moudre à l'automne; sachant que le blé nouveau n'est pas ordinaire- 
ment aussi profitable à cette époque de l'année. La question de l'âge complique le 
problème relativement à l'affinité entre les classes et les qualités. Je pourrais aussi 
faire remarquer que l'amélioration du blé en vieillissant fait penser à la possibilité 
que, dans le cas oii une grande partie du blé de notre ouest devrait être exportée par 
les routes du nord dix ou onze mois après la moisson, le coût de l'emmagasinage serait 
en partie, ou entièrement 'recouvert par le grain de qualité. 

CLASSIFICATION DU BLÉ PAR l'apPARENCE. 

Les faits sur lesqvtels j'ai attiré votre attention ce matin servent à démontrer 
l'extrême difiiculté de la classification du blé par l'apparence. Le système d'inspec- 
tion et de classification à présent en usage est certainement d'une grande valeur, mais 
il n'est point du tout aussi juste que plusieurs le supposent. La méthode idéale de 
classification serait de considérer le rendement de la farine et sa qualité, et de cette 
manière, l'âge du blé serait un facteur très important. 

Par M. Thompson: 

Q. Y a-t-il une telle méthode ? 

R. Certainement, elle est parfaitement praticable dans un laboratoire, bien équipé. 

Q. Y a-t-il une méthode simple par laquelle l'acheteur pourrait faire la classifica- 
tion de cette manière ? 

R. Il n'a pas été employé de méthode aussi simple pour l'inspection. Le coût 
serait peut-être prohibitif, et dans le cas de nouveau blé la force de la cuisson serait 
probablement améliorée tellement, dans l'espace d'une couple de mois, que les épreuves 
originales seraient en grande partie au désavantage du cultivateur, et à l'avantage de 
l'acheteur européen, excepté lorsque le cultivateur vendrait du vieux blé. 

Q. Cette difiiculté ne se présente pas sous le système actuel, qui repose sur l'appa- 
rence ? 

R. L'apparence est jusqu'à un certain point un guide assuré dans plusieurs cir- 
constances, mais on ne peut entièrement s'y fier. 

Par le sénateur Perley: 

Q. Dans l'inspection, il est nécessaire que le grain soit d'une couleur déterminée ? 

R. Certainement, il y a un préjugé en faveur de la couleur rouge foncée et de 
l'enveloppe luisante, et de cela il résulte qu'un blé aussi admirable que le Fife Blanc 
(tout à fait égal, selon moi, au Fife Rouge) ne reçoit pas en Canada l'approbation qu'il 
mérite. 

Q. Nous avonS' chez nous un blé d'une jolie couleur luisante appelé Fife Rouge qui 
pèse 60 livres au boisseau, et qui est de la classe n° 1 du nord. Nous en avons d'autres 
de la même variété qui pèsent 62 livres par boisseau, mais avant reçu une averse, ou 
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ayant été exposés à la rosée, la couleur n'est pas aussi luisante et la qualité ne sera 
que le n° 2, deux ou trois cents moins cher que le blé qui est battu avant d'avoir reçu 
du mauvais temps. La couleur à cet endroit, c'est tout. 

E. Il est fort probable dans ce cas que le blé le plus pesant vaut tout à fait autant 
que l'autre malgré son apparence inférieure. Mais la difficulté de la mouture peut 
être plus grande pour produire une farine d'une couleur également belle, et la farine, 
comme je l'ai déjà dit, est jugée par la couleur. 

Q. La farine qui fait le meilleur pain s'emparera bientôt du marché. 

K. C'est à désirer, mais il y a un préjugé très fort en faveur d'une farine d'une 
apparence luisante et très pâle. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. La farine marquée 100 suivant votre échelle vaudrait-elle 10 cents de plus que 
celle marquée 90 ? 

R. Pas nécessairement. Sur l'échelle, 110 indique simplement que la farine est 
remarquablement forte, et 90 qu'elle est d'une force un peu plus que la moyenne. Pour 
les besoins ordinaires de la cuisine, la farine marquée 90 serait préférable à l'autre. 
Selon moi, on fait un meilleur pain avec une farine pas trop forte, maio dans ce cas 
il faut un x>eu plus de précaution de la part du boulanger. 

Q. Quelle serait la différence en valeur en se basant sur les qualités nutritives ? 

E. La force n'a rien à faire avec les qualités nutritives. H y a des farines qui 
sont très riches en qualités nutritives et qui sont d'une force très basse. 

Q. Les farines basses absorbent-elles autant d'eau dans la confection du pain que 
les fortes ? 

H. Je crois que non, règle générale, mais quelquefois une farine dénote une très 
grande sagasité de produire un gros pain d'une belle forme et d'une texture semblable, 
quand la force absorbante de l'eau par la farine n'est pas considérable. Une telle 
farine doit être classifiée parmi les fortes, quoiqu'il lui manque un des signes ordi- 
naires. 

Par le sénateur Perley: 
Q. Combien y a-t-il d'eau dans une livre de pain ? 

E. Cent livres de farine forte produisent ordinairement 140 livres de pain, mais 
le montant exact varie beaucoup suivant les circonstances. 

Par le président: 

Q. Je voulais vous demander si d'après vos expériences sur l'Alberta Eouge récolté 
à Ottawa vous recommanderiez aux cultivateurs d'Ontario d'en faire l'essai ? 

E. Le Turkey Eouge, qui est la principale variété vendue sous le nom d'Alberta 
Eouge, est bien connu dans Ontario, mais je pense qu'on devrait beaucoup plus s'en 
occuper qu'on le fait actullement. Je crois que les cultivateurs d'Ontario auraient un 
prix plus rémunérateur pour leur blé d'hiver s'ils cultivaient le Turkey Eouge au lieu 
d'espèces plus communes. H se pourrait bien, cependant, que la récolte ne serait pas 
aussi abondante qu'avec des variétés plus pauvres. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Avez-vous fait des épreuves avec quelques-unes des variétés de blé d'Ontario, 
à l'ouest de Toronto ? 

-ti. J'ai fait des épreuves avec une variété récoltée près de Hamilton. C'était une 
très faible variété, bonne pour les biscuits et les pâtisseries, mais pas pour le pain. 

Ayant au préalable examiné la transcription de mon témoignage, je la déclare 
exacte. 

CHAELES E. SAUNDEES. 

Expérimenialiste des céréales. 
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INDUSTRIELAITIERE, FRUITS, EXTENSION DU COMMERCE, 
ENTREPOSAGE FRIGORIFIQUE 

Salle de comité n° 34, 

Chambre des Communes, 
Ottawa, mercredi, 30 février 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la 'Colonisation s'est réuni à 
10 heures' de l'avant-midi, sous la présidence de M. P. H. McKenzie, le président. 

M. J. A. Kuddick, commissaire de l'industrie laitière et de l'entreposage frigorique, 
présent sur l'.i ^'Citation de la commission, donne les renseignements qui suivent sur la 
division du "ministère de l'Agriculture, confiée à sa charge. . 

Monsieur le Président et Messieurs. — Je suis heureux de revenir devant vous re- 
prendre l'étude de quelques-uns des travaux qu'exécute la division du ministère de 
l'Agriculture dont j'ai la direction. Je vois que l'invitation dit que je dois parler 
d'industrie laitière, de fruits, d'extension du commerce et d'entreposage frigorifique. 
C'est beaucoup de sujets à traiter, et on m'a suggéré que, vu l'intérêt créé par la légis- 
lation dont s'occupe en ce moment le parlement au sujet de l'entreposage frigoripue, 
je devais à cette question donner une attention toute particulière; je m© suis donc 
préparé dans ce sens. J'aimerais, cependant, à dire d'abord un mot sur une ou deux 
autres parties de nos travaux avant d'aborder la question de l'emmagasinage frigo- 
fique. 

L'INDUSTEIE LAITIERE. 

Parlant d'abord de la laiterie, il m'est inutile de signaler aux mem- 
bres du comité que l'année dernière a été très heureuse, du moins au 
point de vue des producteurs. Au cours des douze derniers mois le prix du fromage a 
été plus élevé que jamais dans l'histoire du commerce. Je crois que nous pouvons 
conclure sans crainte qu'il n'est guère probable que nous voyions, du moins dans un 
avenir rapproché, le fromage se vendre à aussi bas prix qu'il s'est vendu dans le passé. 
Je crois que par suite de sa meilleure qualité la valeur du fromage comme article 
alimentaire est davantage appréciée, et qu'il réalisera des prix relativement plus élevés 
qu'autrefois, si on le compare à la viande et aux autres produits alimentaires. Cela 
ne signifie pas que les prix de tous ces produits ne puissent pas subir ime baisse; cela 
dépend des circonstances générales. 

importance de la qualité. 

Il y a, à cet égard, un point que l'on ne doit pas négliger. Je veux parler de la 
question de la qualité, qui devient de plus en plus importante à mesure que les prix 
s'élèvent. Le consommateur est plus difiicile lorsqu'il lui faut payer son fromage de 
12 à 20'cents la livre qu'il ne l'est lorsqu'il ne paie que la moitié de ce prix. La diffé- 
rence d'un demi-sou la livre pour du fromage à six sous équivaut à un sou la livre 
pour du fromage à douze sous, de sorte qu'il nous faut redoubler d'efforts, à mesure que 
le prix du fromage s'élève, pour maintenir la qualité, ce qui, comme je l'ai dit, devient 
plus important que jamais. Notre commerce de fromage accuse incontestablement les 
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heureux résultats qu'a donnes l'amélioration de nos modes de manutention, d'abord à 
la fromagerie, puis sûr les wagons-glacières à fromage, et enfin à bord des steamers. 
Ces améliorations signifient qu'une proportion considérable de nos fromages se débar- 
que maintenant de l'autre côté sans accuser cette saveur de "fromage chauffé" qui le 
dépréciait naguère, et il s'ensuit que la consommation a énormément augmenté. Telle 
est l'opinion de négociants en vue, et c'est aussi l'un des facteurs qui ont contribué à la 
hausse des prix depuis quelques années. "Nous améliorons la saveur de notre fromage 
en abaissant la température au cours de l'expédition. 

FROMAGE MÛRI À FROID. 

La maturation du fromage à basse température est, à cet égard, un facteur très 
important, et je me contenterai de dire sur ce point que le mouvement est maintenant 
ei bien lancé, qu'il a fait de tels progrès grâce à l'œuvre des chambres de maturation 
à basse température au cours des cinq dernières années, qu'il ne semble pas nécessaire 
au gouvernement d'en faire davantage dans ce sens. Si l'on veut bien me le i)ermettre, 
j'aimerais à donner lecture d'une lettre que m'écrivait sur ce sujet un des principaux 
importateurs. La lettre est datée de Manchester, le 18 décembre 1906, et elle se lit 
comme suit : — 

" M. J. A. RUDDICK, 

" Ministre de l'Agriculture. 

" Cher monsieur, — En faisant aujourd'hui l'examen d'une consignation de fro- 
mages blancs et de fromages colorés production de septembre, venant tous de l'ouest, 
nous désirions mettre la main sur quelques centaines de boîtes pour un acheteur très 
particulier. Nous avons exécuté sa commande, mais il n'était pas absolument satisfait 
de la qualité, et il ne cessait de répéter que ces fromages n'étaient pas à la hauteur de 
notre étalon ordinaire. Passant du côté des fromages colorés, nous fîmes le choix de 
400 ou 500 boîtes sans être obligé de mettre une seule fromagerie de côté, et notre 
acheteur exprima le plaisir qu'il éprouvait de se voir offrir du fromage de cette qua- 
lité; tout le fromage était aussi parfait que possible. 

" Nous vouliimes nous enquérir de la raison de cette différence, et nous constatâ- 
mes tout de suite que le fromage coloré avait mûri dans une chambre de maturation à 
basse température du gouvernement, à Brockville, tandis que le fromage blanc avait 
mûri de la manière ordinaire. 

" Si quelques-uns de vos cultivateurs s'étaient trouvés dans notre entrepôt aujour- 
d'hui, ils auraient eu une leçon de choses au sujet de la valeur et de l'importance qu'il 
y a pour eux de faire mûrir tout leur fromage de la même manière. A notre avis, cela 
est beaucoup plus important qu'on ne se l'imagine, et si ce système était générale- 
ment adopté, le fromage canadien serait beaucoup plus apprécié par le commerce qu'il 
ne l'est aujourd'hui." 

Par M. Sproule: 

Q. Cela veut-il dire qu'un simple particulier ne saurait avoir une chambre de 
maturation tout aussi bonne que l'est une chambre de maturation du gouvernement ? 

K. Non, cela veut dire tout simplement que c'est une question de température, et 
qu'une chambre appartenant à un particulier, si l'on maintenait la même température, 
produirait les mêmes résultats. Naturellement, ce monsieur parlait du fromage sorti 
de la chambre de maturation de Brockville parce que les boîtes en portaient la marque. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. L'auteur de cette lettre semble comparer deux sortes différentes de fromage, le 
coloré et le blanc ? 

K. Les observations ne comportent que le fait qu'il avait une grosse consignation 
de fromage venu de plusieurs fromageries, et il a constaté qu'un lot de fromage était 
parfait et que les autres ne l'étaient pas. 
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Par M. Sproule: 

Q. Qu'avez-vous à dire du fromage qui contenait des bouteilles ? 

R. Je désire qu'il soit consigné aux archives que ce fromage a été fabriqué à 
Gananoque et vendu par M. J. B. Wilson, de Gananoque, au commerce de Brockville. 
Le fromage en question a été fabriqué à environ huit milles de Gananoque. Une 
jeune fille, parente du fromager, et dont la famille habitait Pulaski, New- York, a 
passé plusieurs semaines en visite chez celui qui a fabriqué le fromage. Imaginez 
une jeune fille de cet âge ayant trtès peu de chose à faire, et vous comprendrez facile- 
ment — elle écrivit une lettre qu'elle data de son propre domicile, qu'elle signa de son 
nom, et dans laquelle elle demanda d'adresser la réponse à son propre domicile. Elle 
mit cette lettre dans une bouteille, celle-ci au milieu d'un fromage ; voilà toute l'histoire 
en deux mots. Le fromage dont on a parlé était du fromage canadien, mais la jeune 
fille qui a écrit la lettre était une jeune yankee en visite chez les Canadiens qui ont 
fabriqué le fromage, et voilà toute l'histoire. 

Par M. Blain: 

Q. Avez-vous quelques chiffres qui font voir quelle proportion de notre fromage 
d'exportation a passé par les chambres de maturation à basse température? 

R. Je n'ai pas de chiffres exacts; naturellement vme proportion relativement 
faible a passé par les chambres de maturation à basse température, mais un nombre 
considérable de fromageries particulières se sont munies d'appareils de maturation à 
basse température; je ne saurais dire combien. Quelques-unes n'ont qu'un outillage 
partiellement amélioré, et d'autres ont un outillage complet, mais dans le centre d'On- 
tario on compte environ cinquante fromageries qui ont des chambres de maturation à 
basse température. 

Par M. Maclaren: 

Q. Quelle est la proportion de fromageries dans le Dominion qui sont ainsi outil- 
lées ? 

R. Je crois qu'une centaine de fromageries ont adopté le système de maturation 
à basse température; mais ce n'est pas tout, car dans quelques années ce sera plutôt 
l'exception que la règle générale de trouver des fromageries qui n'auront pas de 
chambres de maturation à basse température. 

Q. Je crois que ce serait une bonne idée que de faire publier cette lettre. 

R. Elle sera publiée dans le rapport. 

Q. On devrait la passer aux journaux. 

R. Elle a déjà été publiée. 

Q. On devrait la communiquer aux commerçants et aux fabricants de fromage et 
de beurre ? 

R. Elle a été assez généralement publiée, mais je ne puis dire combien l'ont lue. 

J'aimerais à dire, si la commission veut me le permettre, que je porte un intérêt 
particulier à cette question de la maturation du fromage à basse température. Je n'ai 
jamais perdu l'occasion — je ne crois pas avoir porté la parole à une réunion tenue au 
sujet de l'industrie laitière, depuis cinq ans, sans parler de cette question. J'ai insisté 
sur ce sujet à tel point que les gens étaient presque las d'en entendre parler, mais j'ai 
cru que c'était le seul moyen de mettre la chose en mouvement, c'est-à-dire en reve- 
nant sans cesse à la charge; et je crois aujourd'hui le mouvement si bien lancé qu'il 
ne requerra guère plus d'efforts de notre part. 

PLANS DE CHAMBRE DE MATURATION À BASSE TEMPÉRATURE. 

Je me suis aussi donné beaucoup de peine pour trouver le moyen le plus écono- 
mique et le plus efficace d'installer dans les fromageries le système de maturation à 
basse température en bonne condition de fonctionnement, et partout où dans le pays 
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on s'empare de l'idée, l'on a adopté les plans que nous avons publiés. L'on adopte géné- 
ralement le " système Kuddick " pour les chambres de maturation à basse température. 

Par M. Sproule: 

Q. Combien y a-t-il de chambres de maturation du gouvernement en exploitation ? 

R. Il n'y en aura pas cette année. 

Q. Qu'a-t-on fait de celles qu'on avait ? 

R. On a loué celle de Brockville, de même que celle de Woodstock, pour l'entre- 
3)osage et l'expédition du fromage. On n'a encore rien fait de celles de Saint-Hya- 
cinthe et de Cowansville. Elles sont encore sujettes aux offres qui ont été faites, et les 
négociations se poursuivent. A Cowansville, nous sommes à négocier avec la Compa- 
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, et novs avons reçu d'autres offres et 
d'autres communications en ce qui concerne celle de Saint-Hyacinthe. 

Par M. Wilson (Lennox) : 

Q. Sont-elles à louer ou à vendre ? 

R. A louer ou à vendre. 

Q. Mais vous préférez vendre ? 

R. Cela nous est indifférent; il nous faudra une loi spéciale pour nous permettre 
de vendre. Nous les avons louées à de meilleures conditions que si nous les avions 
vendues; celle de Woodstock nous rapporte $350 par année, et celle de Brockville $300. 

Q. Quel a été leur prix de revient ? 

R. La chambre de Woodstock a coûté plus cher que celle de Brockville, vu qu'elle 
était munie d'un appareil frigorifique mécanique; elle a coûté, je crois, environ 
$12,000. Naturellement, une bonne partie de ces travaux ont été faits à titre d'essai ; 
nous avons aménagé trois chambres spéciales pour réglementer la température, et une 
partie considérable de la construction a été faite à titre d'essai. En premier lieu, nous 
n'avions rien pour nous guider; ce genre d'aménagement était tout à fait nouveau, et 
la construction de ces chambres a nécessairement coûté plus cher qu'elles ne coûteraient 
aujourd'hui. C'est une des choses que l'expérience nous a enseignées. 

Q. Combien coûtent les chambres de maturation à basse température que vous 
recommandez ? 

R. Les propriétaires de fromageries peuvent installer leurs chambres de maturation 
à basse température moyennant $600 ou $800. Il n'y a pas lieu pour eux de faire de 
grands frais d'isolement, sauf en ce qui concerne les glacières, et le plus souvent ils 
peuvent mettre la^ glacière à l'intérieur de la chambre de maturation. La chambre 
de maturation de Brockville a coûté, je crois, $8,000 environ, mais je ne saurais le 
dire précisément sans faire un calcul. 

LE COMMERCE DU BEURRE. 

Notre commerce de beurre n'a pas offert de particularités très remarquables au 
cours de l'année dernière; la demande a été bonne et l'on n'a pas signalé de sérieuses 
difficultés ; la qualité n'a pas soulevé de sérieuses objections. L'exportation n'a pas été 
aussi considérable qu'en 1905, parce qu'une plus grande quantité de lait est allée aux 
fromageries, vu le prix relativement plus élevé du fromage. 

Par M. Sproule: 

Q. Connaissez-vous la quantité de fromage exportée l'année dernière et l'année 
précédente ? 

R. Oui ; voici les chiffres : pour l'exercice expiré le 30 juin 1905, l'exportation 
s'est élevée à 215,733,259 livres. Pour l'exercice expiré le 30 juin 1906, 215,834,543 
livres. La quantité réelle de fromage exporté accuse une très légère différence entre 
les deux exercices. Naturellement, la valeur, pour l'année dernière, est de $4,000,000 
plus considérable, à cause de l'élévation des prix. 
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Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. J'aimerais à faire remarquer que si le marché du beurre a été affecté l'année 
dernière ce n'est pas complètement dû au fait que les fromageries ont absorbé le lait, 
mais aussi à la demande de la consommation locale, qui a été la plus considérable dont 
j'aie jamais eu connaissance. 

R. Il n'y a pas de doute là-dessus, c'est un facteur que nous sommes enclins à 
oublier; la consommation locale augmente énormément, non seulement à cause de 
l'accroissement de la population, mais les besoins de la population du Canada sont 
beaucoup plus considérables qu'il y a quelques années. Cela exerce sur notre com- 
merce une influence beaucoup plus considérable qu'on ne le croit généralement. La 
commission apprendra peut-être avec intérêt que la consommation locale des produits 
de la laiterie canadienne représente une plus grande valeur que notre exportation. Les 
seuls chiffres que je puisse vous donner sur ce point sont ceux du recensement de 1900. 
Cette année-là, la valeur totale du lait passée directement à la consommation locale et 
à la fabrication du beurre et du fromage a été de $66,000,000, et la valeur totale de 
nos exportations en beurre et fromage n'a été, pour la même année, que de $29,000,000; 
vous verrez donc que dès 1900 la consommation locale était beaucoup plus considérable 
que l'exportation. C'est un facteur très important, et je désirerais dire à ce propos 
que c'est un marché que nos laitiers négligent parfois; nous n'avons pas tenu compte 
du marché local autant que nous l'aurions dû. Je crois que la consommation du fro- 
mage en Canada peut s'accroître de quatre à cinq fois ce qu'elle est aujourd'hui. 

Par M. Maclaren: 

Q. Que pensez-vous de la production de l'année dernière ? N'a-t-elle pas subi 
une baisse à cause du prix de la main-d'œuvre ? 

E. Non, pas dans l'ensemble, mais dans certaines parties du Canada; dans la 
province de Québec il y a une forte augmentation. Il y a également une augmentation 
considérable de la production des produits de la laiterie dans les provinces de l'ouest. 

ASSOCIATIONS DE CONTRÔLE DES VACHES LAITIERES. 

Je désirerais aussi parler d'un autre sujet dont nous faisons, ou du moins dési- 
rons faire, un objet spécial d'étude dans nos travaux en matière de laiterie d'ici à quel- 
que années ; je veux parler de la question de l'amélioration de nos troupeaux de 
vaches laitières. Nous l'appelons " service de contrôle des vaches laitières ", et à l'heure 
présente la chose se pratique en encouragant l'organisation d'associations de con- 
trôle des vaches laitières dans tout le Canada. Au cours de l'année dernière nous 
avons eu seize de ces associations, en plein fonctionnement; chacune d'elles se com- 
posait de vingt membres ou plus qui sont engagés à prendre des échantillons, à 
peser systématiquement le lait de chaque vache pendant trois jours de chaque mois, et 
à faire l'épreuve des écantillons, ce qui a été fait régulièrement, et les résultats ont 
été publiés. Ceux d'entre vous qui ont lu les journaux agricoles depuis six ou huit 
mois ont pu voir les comptes rendus de ces associations dans les diverses publications. 
Les seize associations en question comptaient 355 membres, et l'épreuve de 4,522 vaches 
a été faite. Le rapport annuel ou compte rendu sommaire de ces épreuves est en voie 
de préparation, et les résultats se trouveront au rapport de la division du Commis- 
saire de l'industrie laitière. 

Q. Quels sont les noms de ces associations, et où se trouvent-elles? 

R. n y en avait trois dans l'Ontario, une près d'IngersoU, une à Princeton et une 
à Brockville, et les autres se trouvaient dans la province de Québec, où l'on s'est plus 
rapidement emparé du mouvement que dans l'Ontario. J'ai l'espoir que d'ici à un 
mois ou six semaines nous aurons trente de ces associations organisées, et je désire 
démontrer en peu de mots ce que cela signifie pour les producteurs de lait du Canada. 
Je crois fort possible d'augmenter la production annuelle du lait d'au moins 2,000 
livres par vache en ce pays. Ce qui veut dire $30,000,000, attendu qu'il y a au delà 
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de deux millions de vaches en Canada. Voilà un aspect de l'industrie qui mérite cer- 
tainement d'être mis à l'étude. Ce travail a été couronné de succès dans d'autres 
pays, et l'on ne voit pas pourquoi il n'en serait pas de même ici. Nous ne pourrons 
peut-être pas assurer une aussi forte augmentation qu'au Danemark où le système du 
soin des vaches diffère un peu du nôtre, mais je pense que nous pouvons obtenir une 
forte augmentation si les cultivateurs de tout le pays donnent dans le mouvement. 
Voilà tout ce que je voulais dire sur la question laitière. 

FKUITS. 

Un autre service important du travail de ma division est celui qui se rapporte aux 
fruits, mais, comme votre président l'a donné à entendre, il est très probable que vous 
inviterez mon très habile adjoint, M. McNeill, qui est le chef du service des fruits, à 
venir parler devant vous de certains aspects de l'industrie fruitière avec plus de 
détails. A l'heure présente, le service des fruits s'occupe de deux choses principales 
dont je vais faire mention. L'application de la loi concernant les marques des fruits 
exige l'emploi de beaucoup de temps et constitue une des parties importantes du tra- 
vail. Au cours de l'été nous compilons et publions un rapport mensuel sur la récolte 
des fruits. Nous comptons environ 4,000 correspondants dans diverses parties du Ca- 
nada; ils nous envoient des rapports sur l'état et la perspective de la récolte durant le 
mois; ces renseignements sont compilés, et grâce à un arrangement spécial avec 
l'imprimeur du Koi, le travail est imprimé en trois jours et distribué par tout le pays. 
Les fructiculteurs parlent en termes très élogieux de la valeur de ces rapports, et nous 
nous proposons de continuer ce travail l'été prochain. L'industrie fruitière nécessite 
naturellement une volumineuse correspondance. 

REMARQUAGE DES POMMES À PORTLAND. 

Par M. Wright (Bertfrew) : 

Q. La loi des marques des fruits tombe dans le domaine de votre juridiction ? 
E.- Oui. 

Q. Que signifie cette affaire dont on entend tant parler au sujet d'un quelqu'un 
qui aurait changé la marque sur les colis, à Portland ? La chose est-elle venue à 
votre connaissance ? 

H. Oui. Autant que je sache, aucun détail de l'affaire n'est encore arrivé au 
public, et le comité aimerait peut-être à en connaître la situation en ce 
moment. Nos inspecteurs de fruits ont été occupés le long du lac Ontario durant la 
période d'exi)édition, et ils ont appris d'une façon ou d'une autre que certains expédi- 
teurs qui exportaient leurs pommes par Portland devaient avoir des représentants à 
Portland dans le but de changer, à ce dernier endroit, la marque mise sur les barils. 
Aussitôt que j'appris la chose, je dépêchai M. Moore, un de mes adjoints, à Portland, 
pour s'enquérir de l'affaire, et voici ce qu'il constata : il découvrit que des pommes 
marquées comme ceci : — 

Pommes canadiennes 

emballées 

par 

N° 2 

JAMES COYLE 

Colborne, Ont. 

(Variété) 

étaient remarquées par un représentant de M. Coyle, à Portland, en y ajoutant la 

marque : — 

N° 1 
XXX 
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sur les fonds. Je devrais d'abord dire que ces pommes étaient expédiées à Portland 
d'après des lettres de voiture locales, mais marquées " pour l'exportation ", de sorte 
qu'elles n'étaient pas soumises aux droits et elles se trouvaient à la garde de la compa- 
gnie du chemin de fer. M. Coyle ou ses représentants allèrent à Portland, et s'adres- 
sant aux employés du chemin de fer demandèrent la permission de mettre des marques 
supplémentaires sur les barils; ils obtinrent également la même permission des auto- 
rités douanières. Les fonctionnaires disent qu'ils ne connaissaient rien de l'Acte des 
marques des fruits et qu'ils ont cru qu'on voulait mettre les marques d'expédition. De 
plus, la douane ne s'occupe que du nombre des barils et ne tient aucun comptet des 
marques. 

Q. C'est des autorités douanières américaines que vous parlez ? 

R, Des fonctionnaires de la douane américaine. M. Moore était aux côtés du 
représentant de Coyle lorsqu'il a mis ces marques sur les barils. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. L'individu a-t-il effacé la marque " N" 2 " ? 

R. Non, il ne l'a pas effacée. Voici (M. Ruddick produit un document) la repré- 
sentation exacte des marques mises sur le baril. 

Q. Quelques-uns de ces barils de pommes étaient-ils marqués " N" 3 " ? 

R. Oui, et alors la marque N° 2 XX était ajoutée au bas. L'intention de tromper 
était évidente. M. Moore me téléphona de Portland dès qu'il eût obtenu le renseigne- 
ment, et j'exposai l'affaire aux fonctionnaires du Grand-Tronc, préposés au service des 
marchandises, et ces messieurs donnèrent immédiatement ordre de ne plus permettre à 
l'avenir que l'on mit de nouvelles marques sur les colis de pommes. 

Q. Les avez-vous punis de quelque façon ? 

R. Non. L'Acte fédéral concernant la marque des fruits n'est pas applicable à 
Portland, mais nous croyons que le premier mode de marque était, dans le cas actuel, 
une infraction à la loi, et nous avons l'intention de soumettre la question aux tribu- 
naux lorsque l'occasion s'en présentera. 

Par M. Maclaren: 

Q. Quant aux pommes qui sont bien emballées, comment trouvez-vous qu'elles 
arrivent de l'autre côté, arrivent-elles en bon état ? 

R. Oui. 

Q. J'ai expédié des pommes, spécialement emballées, à Vienne, et elles sont bien 
arrivées. 

R. Nous avons été témoins que des pommes spécialement emballées sont arrivées 
en bon état après avoir fait la moitié du tour du monde. 

Par M. Walsh: 

Q. Pourquoi dites-vous qu'on a substitué " N° 1 XXX " à " N° 2 ", alors que la 
marque "N° 2 " n'a pas été effacée ? 

R. C'était la façon dont les pommes étaient marquées; il y avait une intention 
évidente de tromper, 

Q. Est-ce que les dispositions de la loi empêchent cela ? Est-ce que la loi défend 
cela tout spécialement ? 

R. La loi dit que le colis doit porter la marque " N° 1 ", " N° 2 " ou "N° 3 ", 
selon la qualité. 

Par M. Blain: 

Q. Votre inspecteur a-t-il remarqué ce mode particulier de marquage ? 
R. Oui, on avait attiré son attention là-dessus. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Avez-vous, dans les régions des vergers à pommes, des inspecteurs en nombre 
suffisant pour inspecter toutes les pommes qui s'expédient ? 
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R. n s'en inspecte maintenant une proportiçn considérable aux entrepôts des 
compagnies; de fait tous les entrepôts sont soumis à l'inspection. 

Par M. Wright (Muskoha) : 

Q. La loi indique-t-elle la façon dont le baril doit être marqué ? 

R. La loi ne définit pas de mode spécial quelconque; je n'ai pas sous la main 
d'exemplaire de la loi; elle se contente de déclarer que les pommes doivent être mar- 
quées d'après la qualité, tel que le comporte la loi. 

Q. Vous pourriez peut-être fournir une formule? 

R. Cela pourrait se faire, je crois, par un règlement. 

Q. Vous ne l'avez pas fait ? 

R. La nécessité ne s'en est pas présentée. C'est la première fois que nous ayions 
constaté quelque chose de ce genre. 

Par le ■président: 

Q. A-t-on attiré votre attention sur le fait qu'une certaine quantité de pommes 
exportées par voie de Portland, cette année, ont gelé en se rendant à ce port ? 

R. Oui, l'on m'a fait remarquer qu'un assez bon nombre de wagons sont arrivés 
à Portland plus ou moins atteints par la gelée. 

Q. Pourrions-nous faire quelque chose pour porter secours au commerce sur ce 
point ? 

R. Je ne sache pas que nous puissions faire grand'chose, si ce n'est de mettre les 
compagnies de chemin de fer en demeure de fournir de meilleurs moyens de transport. 
Je doute fort que nous puissions jamais parer à une difficulté de ce genre tant que 
nous ne rendrons pas les chemins de fer responsables des pertes. 

Par M. Maclaren: 

Q. De quel genre étaient les wagons qui ont transporté les pommes ? 
R. Des wagons à compartiments frigorifiques. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. La plupart des wagons frigorifiques ont des compartiments pour y installer 
des poêles ? 

R. Oui. 

Q. Et le personnel a des instructions spéciales de veiller aux poêles aux différents 
centres de division. Les wagons du Grand-Tronc ne sont pas munis de ces comparti- 
ments, et à moins qu'ils en aient avec des poêles, il est fort difficile d'arriver à chauffer 
les wagons. Je crois que le gouvernement ferait bien de mettre cette question à l'étude, 
et à l'aide d'un nombre suffisant de wagons je ne vois pas pourquoi ces wagons ne pour- 
raient pas être arrangés de façon à transporter les> pommes sans danger. 

R. Vous est-il arrivé d'éprouver des difficultés provenant du surchaufFage lorsqu'il 
y avait des poêles ? 

Q. Non, je n'ai pas éprouvé cela. 

R. Ceci a été un sujet de plainte dans nombre de cas; on s'est plaint que les 
pommes étaient surchauffées, et ceci est aussi pernicieux que la gelée. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. L'un est aussi mal que l'autre? 

R. Je crois que beaucoup du mal que les fruits subissent dans le transport, soit à 
cause du froid ou de la chaleur, provient d'un manque d'attention. 

Par M. Findlay: 

Q. Quelle est la température convenable pour mieux conserver les pommes ? 
R. De 30 à 40 degrés. Naturellement, vous ne pouvez régler la température à tel 
point que vous puissiez la maintenir tout le temps à 30 degrés. C'est le minimum. 
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Par le président : 
Q. Je crois que le gouvernement devrait faire quelque chose. Des producteurs de 
fruits de ma région m'ont fait savoir qu'ils ont subi des pertes considérables cette 
année; et si le gouvernement peut trouver un moyen de faire inspecter ces wagons ati 
cours du voyage, ce serait une bonne chose. Je ne vois pas d'autres moyens de régleï 
la température. Le système qui consiste à compter sur le hasard ne pourra jamais 
être couronné de succès. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Pourquoi ces wagons ne pouraient-ils pas être chauffés à la vapeur, tout comme 
le sont les wagons à voyageurs ? 

E. Je crois que ce système entraînerait de grandes difficultés, vu que les wagons 
sont souvent détachés et que le train est fréquemment rompu. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Je suppose que ceci est une question qui relève en réalité de la commission des 
chemins de fer ? ^ 

K. Je le crois. 

Q. Avant de clore vos remarques au sujet de l'inspection des fruits en vertu de 
la loi, je suppose que tous les fruits tombent sous le coup de cette loi d'inspection. 
Nous avons des plaintes sérieuses provenant de la région des fruits délicats. On noua 
reproche de ne pas avoir d'inspecteurs. La présence d'un inspecteur au point d'expé' 
dition vaut beaucoup plus que la présence d'un inspecteur au point de destination, 
De fait, vous ne pouvez pas avoir un inspecteur à tous les points de destination, à 
toutes les différentes villes, mais la présence d'un ou deux inspecteurs aux pointa 
d'expédition serait d'une très grande utilité. 

R. Je vais prendre note de cela et je verrai ce que nous pouvons faire. 


EXTENSION DU COMMERCE. 

Il est un autre service qui relève de la même question et que nous appelons " ser- 
vice chargé de l'extension du commerce " ; ce service s'occupe de l'inspection des pro- 
duits d'une nature périssable tant à Montréal, où ils sont chargés à bord des steamers, 
que dans les ports d'Angleterre, où ils sont déchargés. Nous avons cinq employés en 
Angleterre, et six à Montréal; ces employés signalent tous les steamers qui partent ou 
qui arrivent, et en hiver ces employés sont transférés de Montréal à Saint-Jean et à 
Halifax. 

Par M. Wilson (Lennox) : 

Q. Avez-vous un inspecteur à Portland ? 

R. Non. 

Q. Ne serait-il pas à propos d'en avoir un ? 

R. Nous n'avons jamais cru que cela fut nécessaire. 

Q. C'est là cependant que les substitutions en question ont été faites, n'est-ce 
pas ? 

R. Oui, mais ceci est une question du domaine de l'Acte des marques des fruits — 
une autre catégorie d'inspection absolument. 

Q. Est-ce que votre inspecteur n'y aurait pas mis fin, s'il y en avait eu un à 
Portland ? 

R, On y a mis fin; on a arrêté cette pratique dès le début; il n'y a eu que deux 
wagons où la substitution a été faite. Ceci (le témoin produit une liasse de docu- 
ments) est le rapport fait sur le chargement d'un navire. J'ai cru devoir mettre ces 
documents sous les yeux du comité pour vous faire voir la nature des renseignements 
que nous recevons tant d'Angleterre que de Montréal sur l'état de chaque cargaison. 
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Par M. Maclaren: 

Q. D'où vient cette cargaison et par quel navire ? 

R. C'est le rapport sur la cargaison du steamer Devona, de la ligne Thomson, qui, 
parti de Montréal le 13 octobre, arriva à Londres le 26 octobre» Le document donne 
des renseignements complets sur la nature de la cargaison, la température des compar- 
timents frigorifiques (10 degrés), ainsi que d'autres renseignements de ce genre. 

Q. Constatez-vous que les gens portent la même attention aux marchandises d'une 
nature périssable qui arrivent à Londres et ailleurs, ou y prêtent-ils plus d'attention 
qu'autrefois ? 

R. Nous constatons qu'ils y portent plus d'attention. 

Q. Qu'est-ce qui a opéré le changement dans l'état des marchandises à leur arri- 
vée à ces ports de déchargement ? 

R. Je crois que les représentations faites par les fonctionnaires du ministère et 
d'autres personnes ont produit quelque effet; je crois aussi que les améliorations faites 
aux Survey Commercial Docks à Londres ont eu pour effet de rendre le service plus 
efficace, à d'autres endroits. Ce sera du neuf pour le comité comme ce l'est pour tout 
le monde dans le pays, d'apprendre que de très sérieuses améliorations vont être exécu- 
tées à Liverpool l'été prochain. 

Par M. Sproule: 

Q. Manchester est mieux outillé que Liverpool, n'est-ce pas ? 

K. Oui, mais la difficulté c'est que le service de steamers à destination de Man- 
chester est plutôt médiocre. Dans le service de Manchester il n'y a que trois steamers 
munis de compartiments frigorifiques, et leur capacité est faible. 

Par M. Maclaren: 

Q. Il s'est opéré de grandes améliorations dans l'outillage d'Avonmouth ? 

K. Oui, et il y a toujours eu de grosses consignations pour Avonmouth, qui est le 
port de Bristol. 

Q. On a exécuté de grandes améliorations dans ce port ? 

E. Oui, on est à construire un nouveau dock, qui doit être, dit-on, l'un des plus 
beaux de l'Angleterre. 

Q. Et il se fait de grands efforts pour diriger le commerce vers ce port, je crois ? 

R. Oui. 

AMÉLIORATIONS DE L'OUTILLAGE À LIVERPOOL. 

Je désire parler de l'outillage de Liverpool. • J'ai sous la main un extrait d'une 
lettre de la ligne Allan, dans laquelle la compagnie me dit qu'elle a conclu des arrange- 
ments avec certains entrepôts frigorifiques de ce port; ce qui permet à la compagnie de 
donner des connaissements sous certaines conditions y annexées, connaissements qui 
incluront toutes les charges de quaiage, les impôts de ville, les frais de camionnage, le 
voiturage à l'entrepôt frigorifique, l'entreposage pendant une semaine et la livraison 
à l'ordre du consignataire dans un rayon de deux milles. La lettre cite les prix du 
service, qui est virtuellement le même qu'à Londres, sauf qu'il comporte des frais de 
camionnage, ce qui est matière à objection. 

J'ai aussi un numéro du Liverpool Courier^ du 8 février, qui parle d'une assem- 
blée de la direction des docks et d'un arrangement entre la ligne de steamers 
sur l'Atlantique de la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique et la direc- 
tion des docks, arrangement qui alloue à la ligne un certain bassin et donne à la com- 
pagnie le droit de construire son propre entrepôt frigorifique dans les hangars des 
docks. Je irie suis mis, hier, en communication avec M. G. M. Bosworth à ce sujet, et 
il m'a dit que sa compagnie n'était guère encore arrivée à une décision, mais après 
avoir reçu ma lettre il a câblé au représentant de la compagnie à Liverpool, qui a 
répondu qu'il était à consulter le commerce à Liverpool pour savoir si la compagnie 
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serait justifiable de construire des entrepôts frigorifiques. Je crois que lorsque la 
compagnie aura terminé son enquête auprès du commerce, elle construira ses entrepôts. 

Par M. Lewis : 

Q. A qui appartient l'outillage qui existe actuellement ? 

R. Il n'y en a pas sur le quai de Liverpool à l'heure présente, mais on compte 
plusieurs entrepôts particuliers en diverses parties de la ville. 

Q. Y a-t-il des entrepôts frigorifiques dans d'autres ports de la Grande-Bretagne? 

R. Il existe un grand nombre d'entrepôts frigorifiques en Angleterre, mais non sur 
les quais, règle générale. Il existe deux entrepôts frigorifiques aux Survey Commiercial 
Bocks, à Londres. 

Q. Qui en est le propriétaire ? . 

R. La compagnie des docks. Le dock est la propriété d'une compagnie particu- 
lière. C'est la différence qui existe entre Liverpool et Londres. Les docks à Londres 
appartiennent à des corporations particulières, mais à Liverpool tout ce qui se rat- 
tache au Mersey est sous la direction de la commission des docks de Mersey et du port. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Avez-vous les prix demandés par les Allan pour la livraison des marchandises 
et leur emmagasinage dans les entrepôts frigorifiques ? 

R. Voici les prix: pour le fromage, le lard légèrement fumé et les fruits — entre- 
tien de l'air frais durant les chaleurs à une température de 50 à 55 degrés — le prix est 
de 8s. 6d. par tonne de 2,240 livres. Ceci comprend les droits de quaiage, les impôts 
de ville, les frais de camionnage, le voiturage à l'entrepôt frigorifique, l'entreposage 
pendant une semaine, et la livraison à l'ordre du consignataire dans un rayon de deux 
milles du " Canada Dock Cold Store " (ce qui comprend les principales gares à mar- 
chandises des chemins de fer), ou jusqu'à la rue Victoria ou l'abattoir de Liverpool 
(où se vend le bœuf congelé). 

Q. C'est un prix très modique. 

R. Pour le porc et le bœuf en carcasse (congelé), gardés à une température 
d'environ 40 degrés, 10c. 7d. Pour le beurre, les volailles, les viandes et le poisson 
gelés, gardés à ime température d'environ 15 degrés, 15s. 

Par M. Lewis: 

Q. Quelle comparaison faites-vous entre l'outillage de Liverpool et celui de Lon- 
dres? 

R. Oh, il n'y a guère de comparaison à faire. 

Q. Lequel est préférable? 

R. Au " Surrey Commercial Dock ", à Londres, l'outillage est supérieur à tout 
ce qui existe ailleurs en Angleterre en ce moment. 

Par M. Maclaren: 

Q. Mais ceci n'est qu'un des docks de Londres ? 

R. Presque tous les produits se déchargent à ce seul dock en ce moment. 

Par M. Lennox: 

Q. Que dites-vous de Manchester ? 

R. L'outillage de Manchester est très bon, mais le service frigorifique à bord des 
steamers entre Montréal et Manchester n'est pas assez régulier; de plus, les comparti- 
ments frigorifiques n'offrent pas suffisamment d'espace. 

Par M. Maclaren: 

Q. Il vaut mieux pour les expéditeurs canadiens de payer ce supplément que de 
perdre un sou par livre de fromage et de beurre, perte que nous avons dû parfois 
subir. 

R. Je le crois. 
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Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Dans leur lettre, les Allan parlent de maintenir les fruits à une température 
de 50 à 55 degrés, ce qui met les pommes' dans la même catégorie que le fromage, mais 
cela ne conviendrait pas aux fruits délicats. 

R. Il ne paraît pas y avoir de disiwsitions pour cela. 

Q. Ils ont cependant une température au degré de congélation pour les volailles ? 

E.. Oui, mais c'est une température trop basse pour les fruits. 

Q. Ils pourraient également donner une température convenable pour les fruits 
délicats, je crois. Avant que vous passiez à un autre sujet; vous avez sur chaque 
steamer, sur chaque cargaison transportée de l'autre côté en compartiment frigori- 
fique, un rapport des divers agents tant de ce côté-ci que de l'autre côté; que faitea- 
vous de ces rapports une fois qu'ils vous sont arrivés ? 

R. S'ils indiquent quelque chose d'inusité, nous attirons l'attenaon des expédi- 
teurs sur toute question de fait. 

Q. Supposons que les températures ne soient pas ce qu'elles devraient être ? 

R. Le registre de toutes les températures est aiSché au " Board of Trade ", à 
Montréal, et nous avons toujours offert d'en envoyer une copie à tout expéditeur inté- 
ressé dans ime consignation transportée par un navire quelconque. 

Par M. Maclaren: 

Q. Avez-vous quelque document qui indique la température des pommes au mo- 
ment où elles le quittent ? 

R. Nous avons des renseignements sur ce point, mais si vous voulez bien me per- 
mettre de continuer, je vais arriver à cette question dans l'instant. 

Par M. Smith ( Wentworth) : 

Q. A propos, lorsqu'il vous arrive des rapports peu satisfaisants sur la tempéra- 
ture d'un compartiment frigorifique, que faites-vous à la compagnie des steamers? 

R. Nous attirons son attention sur le fait. 

Q. C'est tout ce que vous pouvez faire ? 

R. Publier ces rapports est, naturellement, une punition, vu qu'aujourd'hui les 
expéditeurs les suivent de près. 

Q. Vous pourriez statuer par règlement que le steamer devra transporter ces 
différents produits aux températures qui leur conviennent ? 

R. Je crois que ce serait une chose plutôt difficile à régler. Je ne vois pas très 
bien comment on pourrait faire un règlement pour fixer la température à maintenir 
dans chaque cas. Il arrive souvent qu'il n'y a pas une quantité suffisante d'un produit 
particulier à expédier, et il faut alors mettre ensemble dans le même compartiment 
deux produits différents, les expéditeurs des deux produits convenant de mêler leurs 
consignations plutôt que de manquer le steamer. 

Q. Cela dépend de la catégorie des produits; vous ne pourriez mettre des fruits 
avec du beurre ? 

R. La chose est arrivée; les expéditeurs préfèrent expédier de cette façon plutôt 
que d'attendre. 

Q. Croyez-vous qu'on les consulte à ce sujet ? 

R. Oui, je crois que la compagnie transatlantique ne mettrait jamais des fruits 
avec du beurre sans mettre les expéditeurs parfaitement au courant. 

INSPECTION DES SERVICES DES WAGONS-GLAGIÈRES. 

Je désirerais dire maintenant un mot ou deux de l'inspection du service des 
wagons-glacières. Les inspecteurs de ce service 'coopèrent beaucoup au travail des 
inspecteurs de fruits. L'année dernière, nous avons eu pour la première fois un ins- 
pecteur sur les routes suivies par le wagon-glacière à beurre dans l'ouest d'Ontario, 
et nous avons constaté qiie le service s'en est considérablement ressenti ; ce service 
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nous a donné beaucoup plus de satisfaction que par le passé. Les wagons étaient beau- 
coup mieux pourvus de glace. Le grand défaut que l'on trouve actuellement au ser- 
vice du ueurre c'est l'irrégularité du passage du wagon. Nous n'y pouvons rien, nous 
ne pouvons réglementer le chemin de fer ; il nous faut nous contenter de signaler tout 
simplement le retard des wagons ; mais c'est un grand contretemps pour l'expéditeur qui 
apporte son beurre à la gare à une heure déterminée et se trouve dans l'obligation de 
le laisser là pendant de longues heures, attendant l'arrivée du train. C'est un grand 
désavantage, et il faut espérer que les compagnies de chemins de fer vont pouvoir y 
remédier. 

Par M. Maclaren: 

Q. Une autre diiïiculté, c'est que parfois, lorsque le train arrive, il n'a pas de 
wagon-glacière. 

R. Il y a toujours un wagon sur les routes comprises dans ce service. Nous avons 
une listet régulière des routes que les wagons parcourent hebdomadairement, ou, dans 
quelques cas, semi-mensuellement. Avant de clore mes remarques sur cette division 
de mes travaux, j'aimerais à mentionner le travail de M. îMoore, mon adjoint, à qui 
sont spécialement confiés les détails de l'inspection. Son travail à cet égard a été très 
précieux, et ceux d'entre vous qui le connaissent savent que, sur ce point, son service 
a été excellent. 

ENTREPOSAGE FRIGORIFIQUE. 

J'arive maintenant à la question de l'entreposage frigorifique, et je désire parler 
brièvement des divers modes dont se sert le ministère pour procurer l'entreposage fri- 
gorifique aux produits d'une nature périssable, mais j'ai l'intention de restreindre la 
majeure partie de mes observations aux aspects nouveaux de l'entreposage frigorifique. 

Par M. Wright (Renfrew) : 

Q. Pouvez-vous nous dire ce que fait le gouvernement dans la Nouvelle-Zélande ? 

R. Le gouvernement de la Nouvelle-Zélande ne fait rien en matière d'entreposage 
frigorifique, et n'a jamais rien fait, bien qu'il semble exister une fausse impression 
chez un grand nombre de personnes à cet égard. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. Le service de la Nouvelle-Zélande a été fréquemment cité comme exemple 
relativement au nôtre, comme si ce pays faisait beaucoup plus que nous ? 

R. Le gouvernement néo-zélandais n'a jamais rien fait en matière d'entreposage, 
sauf ceci: relativement à la classification du beurre et du fromage, le gouvernement a 
dû fournir des entrepôts pour l'emmagasinage de ces produits une fois classés. Le 
gouvernement prend la haute main une fois que les produits sont classés, et il lui a 
fallu, en conséquence, avoir des entrepôts frigorifiques. Mais le gouvernement n'a pas 
fourni l'entreposage frigorifique, il a tout simplement payé l'emmagasinage. Cela 
n'a procuré aucun avantage particulier aux crémeries, vu qu'elles ont leur propres 
outillages à réfrigération, mais comme le gouvernement prenait le contrôle des pro- 
duits, il s'est trouvé dans l'obligation de fournir l'entreposage frigorifique. 

Par M. Smith (Wentivorth) : 

Q. Ces entrepôts sont ordinairement situés aux points d'expédition? 
R. Pas toujours, quelques-unes des stations de classification ne se trouvent pas 
aux points d'expédition. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Mais le gouvernement de la Nouvelle-Zélande n'a jamais pris la direction du 
transport en compartiment frigorifique par steamer ? 

R. Le gouvernement n'a jamais rien eu à y faire. Je parlerai du service de la 
Nouvelle-Zélande un peu plus tard, lorsque nous arriverons à un autre aspect du sujet. 
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PRIME ACCORDÉE AUX BEURRERIES POUR l'e^XTREPOSAGE FRIGORIFIQUE. 

On se propose de continuer à donner la prime de $100 pour la construction de 
compartiments frigorifiques dans les beurreries. Ce service, qui coûte quelque mille 
dollars par année et qui a coûté $2,500 l'année dernière, a eu pour effet d'améliorer de 
beaucoup le système d'entreposage frigorifique dans les beurreries de tout le pays. Il 
est difficile de convaincre la moyenne ordinaire des propriétaires de beurreries de 
l'importance qu'il y a de garder le beurre à basse température ordinaire, et nous avons 
de cette façon éveillé l'attention sur cette amélioration; puis il y a le service des 
wagons-glacières pour le beurre, lequel a fonctionné, l'année dernière, du 27 mai au 
1er octobre. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Comptez-vous un grand nombre de beurreries qui n'ont pas de cbambre frigo- 
rifique ? 

R. Il n'y en a pas beaucoup qui n'aient pas une chambre frigorifique quelconque. 

Par M. Schell (Oxford): 
Q. Le gouvernement donne une subvention de $100 par année, n'est-ce pas ? 
R. Aux beurreries qui construisent des chambres frigorifiques d'après nos plans 
et devis, le gouvernement donne une prime de $100. 
Q. Pendant combien de temps ? 
R. Pendant une année pour chaque beurrerie. 

Par M. Maclaren: 

Q. Vous comptez un bon nombre de beurreries qui ont construit des chambres fri- 
gorifiques l'année dernière, et qui ont touché la prime, n'est-ce pas ? 

R. Il y en a 25. Si vous comptez depuis le début du service, vous verrez qu'en 
tout 619 beurreries ont touché le premier versement, mais quelques-unes d'entre elles 
n'ont pas touché le second ou le troisième versement, parce qu'elles ne se sont pas con- 
formées aux conditions de la subvention. 

Q. Qu'entendez-vous par versements ? 

R. A venir jusqu'à l'année dernière, la prime était payée en trois versements : $50 
la première année et $25 par an pour les deux années subséquentes, pourvu que le pro- 
priétaire entretienne la chambre frigorifique conformément aux conditions de la sub- 
vention. Certains d'entre eux ne s'y sont pas conformés, et ils n'ont pas touché le 
second ni le troisième versements. 

Q. Et maintenant vous payez les $100 en un seul versement ? 

R. Oui; nous avons rendu nos plans et devis un peu plus difficiles à exécuter, et 
nous en encourageons l'adoption en donnant aux beurreries qui les adoptent les $100 à 
la fin de la première année, croyant que ce mode contribuera davantage à rendre le 
système efficace. 

Par M. Maclaren: 

Q. Envoyez-vous un inspecteur voir à ce que ces chambres soient construites 
convenablement ? 
R. Oui. 

SERVICE DES WAGONS-GLAOIÈRES POUR LE BEURRE. 

Les wagons-glacières ont circulé sur 57 différentes routes convergeant à Montréal, 
l'année dernière. Le gouvernement garantit les deux tiers des recettes d'un wagon 
ordinaire; il donne en plus $4 par wagon pour l'approvisionner de glace. 

WAGONS-GLACIÈRES POUR LE FROMAGE. 

Puis il y a aussi les wagons-glacières à fromage; c'est-à-dire que le gouverne- 
ment fait, avec les compagnies de chemins de fer, des arrangements en vertu desquels 
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il paie $5 par wagon pour l'approvisionner de glace, ces wagons devant être fournis à 
la demande des expéditeurs qui ont du fromage en quantité suffisante pour charger un 
wagon, à compter du 1er juillet jusqu'au 9 septembre, et on alloue un certain nombre 
de wagons à chaque chemin de fer, soit en tout 110 par semaine. Je constate par les 
rapports qu'il a été fourni 1,161 wagons de cette catégorie. 

WAGONS-GLACIÈRES À FRUITS. 

Nous avons ou en outre un autre service; je veux parler des wagons-glacières à 
fruits ; c'est un nouveau service qui a été établi l'année dernière aux mêmes conditions 
que les wagons à fromage, du 1er août au 3 septembre. 

Q. Quel territoire ce service couvre-t-il ? 

E. Tout le territoire d'où les fruits s'expédient à Montréal et à Québec. 

Par M. Ross (Yale-Carihou) : 

Q. De la Colombie-Britannique ? , 

E. Si on en faisait la demande, mais le gouvernement ne s'est engagé à payer 
que $5 par wagon pour la fourniture de la glace. Environ 130 wagons ont été mis 
dans la circulation pour ce service. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Dix dollars suffiraient pour approvisionner de glace un wagon depuis la Colom- 
bie-Britannique jusqu'à Montréal? 

E. Tout cela dépendrait beaucoup de la durée du trajet. 

l'entreposage frigorifique sur les steamers. 

Un mot ou deux de l'entreposage frigorifique à bord des steamers. J'ai sous la 
main, ici, une liste revisée des steamers à compartiments frigorifiques qui partent de 
Montréal, donnant aussi la capacité en pieds cubes de ces compartiments à bord de 
chaque transatlantique, et je désirerais en donner lecture pour renseigner les expé- 
diteurs. 

Voici une liste complète des steamers à compartiments frigorifiques qui sont partis 
de Montréal et de Québec en 1906: — 

Ligne Allan. 
Nom du steamer. Nombre de Capacité en 

compartiments. pieds cubes. 

Allant à Liverpool — 

Tunisian 4 21,650 

Victorian 4 14,080 

Victorian 4 12,440 

Virginian 4 13,653 

*Parisian 1 4,288 

Allant à Londres — 

Hibernian 4 8,166 

Hungarian 4 7,994 

Ontarian ■ 4 16.843 

Pomeranian 2 8,130 

Sardinian 2 10.228 

Sarmatian 2 10,032 

Allant à Glasgow^ 

Corinthian 2 16,722 

Sicilian 3 17,980 

Pretorian 3 25,270 

Mongolian 2 8,101 

Numidian 2 8,101 

*Ce steamer n'a transporté qu'une cargaison à la sortie, cette année. 
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Ligne du Pacifique. 

Nom du steamer. Nombre de Capacité en 

compartiments, pieds cubes. 
Allant à Liverpool — 

Lake Erie ■ i 24,000 

Empress of Britain (de Québec) 3 29,700 

Empress of Ireland (de Québec) 3 29,700- 

Allant à Londres — 

Montrose 4 28,154 

Allant à Bristol — 

Montealm 1 16,340 

Monmouth 2 17,000 

Montfort 3 24,700 

Ligne Dominion. 
Allant à Liverpool — 

Dominion 4 40,985 

Canada 4 47,915 

Kensington 1 26,567 

Southwark 1 26,029 

Ottawa 2 27,140 

Allant à Bristol — 

Manxman 3 51,033 

Turcoman 4 33,029 

Englishman .4 32,262 

Ligne Donald&on. 
Allant à Qlasgow — 

Marina 4 11,719 

Parthenia 4 16,000 

Athenia • . . 4 16,122 

Lakonia 4 14,526 

Kastalia 4 13,498 

Cassandra 3 7,770 

Ligne de Manchester. 
Allant à Manchester — 

Manchester Commerce 2 10,000 

Manchester Trader , 2 5,000 

Ligne Thomson. 
Allant à Londres — 

Cervona 4 . 14,321 

Devona. 3 21,953 

Hurona 4 20,487 

lona 4 18,472 

Kildona 3 14,570 

l'atona 3 45,682 
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Espace réuni des compartiments frigorifiques des steamers précités partis des 
différents ports en 1906 : — 

Nombre de voyages. Pieds cubes. 

Bristol 31 899,849 

Glasgow 61 872,025 

Londres 63 1,116,683 

Liverpool 75 1,921,537 

Manchester 10 75,000 

Totaux 240 4,885,094 

SERVICE DES COMPARTIMENTS À AIR FROID EN 1906. 

Les steamers qui suivent munis de compartiments à air froid sont partis de Mont- 
réal en 1906 : — 

Espace en pieds cubes. 
Ligne Allan — ■ 

Pomeranian 26,000 

Hungarian 45,000 

Hibernian 45,000 

Ontarian 19,000 

Sardinian 17,600 

Ligne du Pacifique — 

Montcalm 18,688 

Monmouth 18,500 

Ligne Dominion — 

Southwark 41,472 

Canada ' 46,904 

Kensington 42,116 

Ligne Thomson — 

lona 80,178 

Cervona 97,530 

Kildona 79,389 

Hurona 79,707 

Devona 97,574 

Latona 50,086 

Ces steamers ont fait 82 voyages, représentant un espace réuni pour la campagne 
de 4,119,304 pieds cubes, distribués comme suit: — 

Pieds cubes. 

A destination de Bristol 185,940 

" Liverpool 782,952 

Londres 3,150,412 

Total 4,119,304 

LE SERVICE EST DÉCLARÉ SATISFAISANT. 

Il y a quelque temps, je me suis enquis auprès du président de l'Association des 
marchands de prodnits de Montréal de la nature du service à bord des steamers au 
cours de la dernière campagne, et dans sa réponse il me dit: "Pris dans son ensemble 
le système frigorifique est maintenant très satisfaisant, et c'est un grand progrès sur 
les années précédentes." 

4—24 
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THERMOGRAPHES. 

Vous avez tous entendu parler des thermographes dont on se sert à bord des 
steamers, et je me contenterai de dire que l'année dernière nous avons eu deux fois plus 
de rapport qu'en toute autre année précédente. Nous avons reçu en tout 488 rapports, 
qui ont été communiqués aux expéditeurs lorsque demande nous en a été faite. On a 
aussi fait l'épreuve de la température réelle du beurre et du fromage tels que livrés 
de l'autre côté, ce qui est en réalité la meilleure épreuve de la température dans 
laquelle se fait le transport. Je constate que le refroidissement en mer semble être le 
plus efficace de toute la série, parce que je vois que la température, la température 
moyenne à laquelle se fait le transport du beurre dans les compartiments frigorifiques 
des steamers, s'abaisse même à 21 degrés à compter du moment où le beurre est mis 
dans le compartiment jusqu'au moment de son arrivée de l'autre côté. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Vous dites que la réfrigération en mer est la meilleure de la série, et qu'il n'y 
en a pas d'autres à votre connaissance? 

R. Je veux parler des wagons-glacières. 

Q. Vous ne pouvez pas dire que ces wagons sont des entrepôts frigorifiques ? 

R. Nous ne dirons pas, naturellement, que c'est de l'entreposage frigorifique, mais 
c'est un service à température froide, tout comme les chambres frigorifiques des beur- 
reries. Il existe de l'entreposage frigorifique à Montréal, mais son emploi n'est pas 
aussi efiicace qu'il devrait l'être, sans cela la température du beurre ne pourrait pas 
être abaissée autant à bord des steamers. 

Par M. Moclaren: 

Q. Mais si le beurre est deux fois refroidi et deux fois réchauffé, dans quel état 
sera-t-il lorsqu'il arivera au consommateur ? 

H. Cela dépendra des variations de la température. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Vous remarquerez par les rapports que la température du beurre, dans cer- 
tains cas, était, au moment ou. il a été déchargé de l'autre côté et inspecté par votre 
employé, de cinq degrés plus basse que la température des compartiments durant la 
traversée ? 

K. Je crois que la chose peut s'expliquer comme ceci. Cette quantité particulière 
de beurre a pu se trouver près de la bouche de l'appareil de la circulation de l'air froid 
ou près des tuyaux frigorifiques. Vous n'ignorez pas qu'il y a toujours une différence 
de température entre les diverses parties du compartiment. 

Par M. Schell (Oxford): 
Q. Si le beurre est placé en plein vis-à-vis la bouche. ou en plein courant d'air, il 
y aura une différence de cinq à six degrés. 

Par M. Maclaren: 
Q. Je ne crois pas que vous constatiez une différence de plus d'un degré. 
R. Il doit y avoir une différence entre la température des différentes parties du 
compartiment; c'est pour cela que nous exigeons une circulation constante. 

Par M. Smith (Wentworth): 

Q. Oui, mais du beurre qui a passé huit ou dix jours à bord du steamer, et dont la 
température a baissé de dix ou quinze degrés, ne devrait pas contenir assez de chaleur 
pour faire hausser la température dans un coin du compartiment de quatre ou cinq 
degrés de plus que dans un autre. Qu'est-ce qui peut créer plus de chaleur dans une 
partie d'un compartiment que dans une autre? 

R. Il ne s'agit pas ici de créer de la chaleur, mais du fait qu'une partie du com- 
partiment est plus froide qu'une autre. 
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Q. Mais toutes les parties du compartiment devraient être de la même tempéra- 
ture ? 

R. Il n'en est pas toujours ainsi; c'est une des difficultés; le système à saumure 
ne comporte pas de circulation rapide. Lorsque les compartiments sont bien pleins, 
la circulation mécanique n'existe pas, elle ne se fait que par la gravitation. 

J'arrive maintenant à la partie de notre entretien sur l'entreposage frigorifique, 
qui offre peut-être un intérêt spécial à cause de la législation dont le parlement s'oc- 
cupe en ce moment. Je constate qu'il existe en ce moment de nombreuses demandes de 
renseignements sur l'entreposage frigorifique, surtout sur la réfrigération mécanique ; je 
reçois un grand nombre de lettres, et un grand nombre de personnes viennent me 
démander des renseignements à ce sujet. 

LA RÉFRIGÉRATION ARTIFICIELLE. 

Je désire dire quelques mots de la réfrigération artificielle. Je crois que cet 
aspect de la question mérite qu'on s'en occupe. Les divers systèmes de réfrigération 
artificielle peuvent se diviser en trois catégories; d'abord il y a la réfrigération pure- 
ment chimique à l'aide de mélanges frigorifiques, ce qui embrasse tous les mélanges 
tels que la glace et le sel et divers autres produits chimiques. Il existe une longue 
liste de produits chimiques qu'on peut employer, mais la glace et le sel sont les seuls 
pratiques, à cause du bas prix relatif du sel. Mais je ne veux nullement parler de 
cette catégorie de réfrigération comme étant surannée; on peut encore faire de nom- 
breux usages de la glace et du sel comme réfrigérants pour les petites chambres frigo- 
rifiques, même de la glace seule lorsqu'il n'y a pas lieu d'avoir une température extrê- 
mement basse et lorsque le local à refroidir est petit. Je crois qu'on peut encore fort 
bien employer ce genre de réfrigération. 

Par M. Sproule: 

Q. Ne serait-il pas utile dans le service océanique ? 

R. Je ne crois pas que ce système soit praticable pour la réfrigération en mer, 
parce que le transport d'une grande quantité de glace durant la traversée serait diffi- 
cile à cause de l'espace qu'il faudrait. Je songe plutôt à l'épicier de la campagne, entre 
les mains duquel passe une quantité de beurre de ferme, ainsi qu'aux bouchers et 
autres qui ont besoin de petites chambres froides. Nous n'ignorons pas combien il se 
fait de pertes, pertes que l'on empêcherait dans une certaine mesure s'il existait une 
petite chambre froide où l'on pourait déposer quelques centaines de boîtes de beurre. 
Du beurre peut se garder dans une chambre de ce genre pendant une semaine ou un 
peu plus. C'est selon le bon marché de la glace et du sel; naturellement, il y a des 
endroits où le sel coûte cher, à cause de la distance qui les sépare du marché d'appro- 
visionnement. . 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Je dirai que j'ai un certain nombre de chambres frigorifiques, grandes comme 
cette pièce-ci, et j'emploie de la glace et du sel; je puis abaisser la température à 30 
degrés là où je le désire, et je puis maintenir cette température à 33 degrés pendant des 
semaines et des mois, et cela où j'en ai besoin, sans que la température varie plus 
d'un degré dans une partie quelconque de la chambre. 

E. Vous n'avez pas beaucoup de circulation. 

Q. J'ai une excellente circulation, au moyen de la gravité; j'emploi la glace et le 
sel. C'est le système à armoire. 

E. Vous pouvez produire une température de cinq degrés au-dessous de zéro à 
l'aide d'un mélange de glace et de sel, environ deux parties de glace pour une partie 
de sel. C'est le minimum du mélange même. L'on peut tenir la température d'une 
chambre au-dessous du point de congélation à l'aide de ce mélange. 
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LE SYSTÈME PAR ABSORPTION, 

Il existe un autre système de réfrigération artificielle, connu sous le nom de 
système par absorption; c'est une espèce de système semi-chimique, muni de cornues 
et de cylindres chargés d'une solution d'ammoniaque dont les vapeurs sont poussées 
par la vapeur, et la réfrigération est obtenue par le refroidissement, la condensation et 
l'expansion de l'ammoniaque. Certains ingénieurs s'en tiennent encore à ce système, 
et je le crois le plus rationnel de tous, mais on ne l'a pas employé beaucoup jusqu'ici. 

LE SYSTÈME DE COMPRESSION. 

Le troisième est le système de compression, et c'est le véritable système mécanique 
et le plus populaire à tous égards. Or, je désirerais expliquer aussi brièvement que 
possible comment se crée la réfrigération à l'aide du système par compression. Le 
mécanisme pour obtenir la réfrigération au moyen du système par compression se 
compose de trois parties: 1ère, un appareil à comprimer; 2e, un appareil à condenser; 
3e, un appareil à détente. 

Je ne puis mieux décrire l'appareil à compression qu'en disant que c'est comme 
une. machine à vapeur renversée. La machine à vapeur est une machine destinée à 
convertir la chaleur en travail, et l'appareil à compression est une machine destiné à 
convertir le travail en chaleur. On se sert dans cette machine d'un gaz volatile qui, 
sous la pression, dégage un certain volume de chaleur. Ceci est la première partie de 
la machine; de là le gaz passe dans le condensateur, qui se compose d'une série de 
tuyaux sur lesquels de l'eau froide coule constamment, de sorte que le refroidisse- 
ment ajouté à la pression aide à liqviéfier le gaz. Le gaz liquéfié passe maintenant dvi 
condensateur aux tuyaux de détente, où la pression est plus basse et où il reprend la 
forme gazeuse en même temps que de la chaleur. Il prend de la chaleur en quantité 
exactement égale à celle qui a été enlevée par l'eau passant sur les tuyaux du conden- 
sateur. La simple condensation et détente d'un gaz ne peuvent produire le refroidis- 
sement. On a employé bon nombre de gaz divers comme réfrigérants. Certains des 
appareils frigorifiques primitifs employaient l'air ordinaire comme moyen de réfrigé- 
ration, et on l'emploie encore beaucoup à bord des steamers, vu qu'il n'offre pas de 
danger. On ne le considère pas comme étant économique, à cause du volume considé- 
rable d'air qu'il faut employer, ce qui nécessite de gros appareils mobiles, et partant 
une friction excessive dans le fonctionnement de la machine. Il y a deux façons 
d'employer l'air, le cycle fermé et le cycle ouvert. Pour ce qui est du cycle ouvert, l'air 
est i>ompé de l'extérieur et lancé dans la chambre où la réfrigération a lieu; dans le 
cycle fermé, ainsi que sou nom l'indique, l'air sert plusieurs fois. Une des objections 
de l'air c'est que c'est un gaz permanent lorsque la pression et la température sont 
réfrigérantes, par conséquent on ne saurait utiliser sa chaleur latente. 

L'éther est un des premiers gaz dont on se soit servi pour cet objet; on emploie 
encore le carbone dioxide, particulièrement à bord des steamers, parce qu'il ne détériore 
pas le cuivre ni aucun de ses alliages; par conséquent on peut se servir de tourillons 
de cuivre dans les parties de la machine qui sont exposées à ce produit chimique. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. Combien faudrait-il d'eau à une température d'environ 50 degrés ? 

K. A une température de 50 degrés, vous pourriez probablement vous tirer d'affaire 
avec trois quarts de galon par tonne de réfrigération par minute; la règle ordinaire 
est d'un galon par minute. 

MACHINE À AMMONIAQUE. 

L'ammoniaque anhydre, c'est-à-dire l'ammoniaque qui ne contient pas d'eau, est 
le gaz qu'on utilise le plus communément pour la réfrigération sur terre; aujourd'hui 
on l'emploie quelque peu sur mer, parce que la machine a été perfectionnée récem- 
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ment. Il est arrivé de graves accidents à bord des steamers à cause des machines à 
ammoniaque. Il y a quelqvies années, à bord d'un navire de la Nouvelle-Zélande, chargé 
de mouton, une partie quelconque de la machine creva et les vapeurs d'ammoniaque 
remplirent la chambre des machines si rapidement que les mécaniciens durent s'enfuir, 
et il s'écoula beaucoup de temps avant qu'ils réussirent à chasser les vapeurs et retour- 
ner à leur poste. Il n'y a pas longtemps il est arrivé un grave accident dans un des 
appareils d'Armour à Chicago; une explosion se produisit, et quelques hommes furent 
tués par l'ammoniaque. Cependant, on a amélioré les machines, et en les plaçant sur 
le pont supérieur il y a moins de danger d'accidents. La machine à ammoniaque a 
cet avantage sur d'autres gaz, à savoir que la basse pression est utilisée. Du côté de 
l'appareil à compression d'une machine à ammoniaque, une pression d'environ 175 
livres au jjouce carré est tout ce qu'il faut, mais avec une machine à carbone dioxide 
cette pression s'élève jusqu'à 900 livres au pouce carré, lorsque la température de 
l'eau est un peu élevée. 

EMPLOI DE LA RÉFRIGÉRATION. 

Il y a différentes façons d'appliquer la réfrigération à l'entreiJÔt. Il y a d'abord 
ce qu'on appelle la détente directe. L'appareil à détente de la machine se compose de 
serpentins, comme des calorifères à vaiieur, qu'on place ordinairement le long des 
murs de la chambre à refroidir. 

Un autre mode consiste à poser les tuyaux à détente dans une cuve remplie de 
saumure, et la cuve est placée dans la chambre où l'on en a besoin; ceci est utile 
lorsqu'on désire une réfrigération intermédiaire, vu que la saumure contient une 
certaine quantité de dépôt qui tient la chambre froide pendant quelque temps après 
que la machine a cessé de fonctionner. 

Dans le système à circulation de saumure les tuyaux à détente sont placés dans de 
grandes cuves de saumure, et celle-ci est précipitée par les tuyaux dans la chambre 
oii l'on a besoin de réfrigération. 

Par M. Wright (Benfrew): 

Q. Sont-ce des tuyaux de fer ordinaire ? 

E. Oui. 

Q. De quel diamètre ? 

E. De divers diamètres, selon la capacité de la machine. On ne se sert pas de 
tuyau en fer galvanisé pour l'ammoniaque, vu que celle-ci s'attaque au zinc et produit 
un gaz permanent, ce qui serait de nature à provoquer de graves accidents. 

LE SYSTÈME À AIR FROID. 

Puis vient le système qui est le plus généralement en visage en Canada, et qui est 
connu sous le nom de système à air froid. D'après ce système les tuyaux à détente 
sont placés dans une sorte d'armoire (hunher), c'est-à-dire dans un local juste assez 
grand pour contenir les tuyaux. Ces derniers sont posés au-dessus d'une cuve qui 
contient de la saumure faite avec du sel ordinaire, ou de la chlorure de calcium pour 
obtenir de basses températures. Une série de conduits est disposée de manière à ce 
que l'air, aspiré des chambres d'entrepôt, au moyen d'éventails, passe sur les tuyaux 
froids, se refroidit et retourne dans les chambres d'entrepôt. Ce système a donné 
beaucoup de satisfaction en Canada, et on l'utilise sur une grande échelle. Il est 
avantageux en ce sens que la circxilation de l'air ainsi créée emporte avec elle les im- 
puretés qui se dégagent des marchandises en entrepôt, et que la saumvire absorbe lors- 
que l'air passe au-dessvxs des tuyaux. De plus, la saumure absorbe l'humidité de l'air 
lorsqu'il passe, ce qui donne un entreposage sec, avantage considérable pour certaines 
catégories de produits. Ce système n'a pas aussi bien réussi à bord des steamers, 
parce que les armateurs trouvent que les conduites d'air prennent trop de place, ce qui 
est une objection. ' 
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Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Avez-vous étudié le système Wagner, qui consiste à faire passer l'ammoniaque 
dans un petit tuyau enfermé dans un tuyau plus grand ? 

E. J'ai entendu parler du condensateur Wagner, mais je ne connais rien de son 
fonctionnement. 

HISTORIQUE. 

Je vais dire quelques mots sur l'histoire de l'utilisation de la réfrigération méca- 
nique. La réfrigération mécanique est tombée dans le domaine des choses pratiques 
1] y a une soixantaine d'années. Avant cela on avait imaginé bon nombre de ma- 
chines d'espèces diverses, mais on n'avait jamais pu en titiliser une d'une façon pra- 
tique. En 1873 on tenta d'expédier de Melbourne de la viande gelée, mais sans succès. 
La première consignation de viande gelée d'Australie qui ait été couronnée de succès 
fut transportée par le steamer Strathleven, en 1879 ou 1880, je ne saurais dire l'année 
exacte. L'année suivante on expédia du mouton de la Nouvelle-Zélande à bord du 
vieux voilier le Dunedin. En 1875 ou 1878 il a été expédié de la viande des Etats- 
IJnis en Angleterre; ceci paraît être la première fois qu'on ait utilisé la réfrigération 
mécanique. Naturellement, nous nous servions depuis longtemps déjà des chambres- 
glacières. 

PREMIER OUTILLAGE EN CANADA. 

D'après les renseignements que j'ai pu obtenir, le premier appareil mécanique fut 
établi en Canada en 1892. Ce fut la première utilisation de l'entreposage frigorifique 
mécanique dans ce pays. 

l'entreposage FRIGORIFIQUE DU POISSON. 

L'application de l'entreposage frigorique au commerce du poisson produirait, je 
crois, un développement considérable dans ce commerce. Je ne crois pas que l'on se 
soit encore parfaitement rendu compte de ce qui pourrait se faire dans ce sens. Sous 
ce rapport on fait plus que nous en Angleterre pour le commerce du poisson. Je 
constate que bon nombre de chalutiers à vapeur en Angleterre font de la réfrigération 
mécanique à leur bord, et il sera peut-être intéressant pour la commission de savoir 
que certains de ces chalutiers sont munis de réservoirs à saumure dont la tempéra- 
ture est maintenue à 15 ou 16 degrés, saumure dans laquelle ils plongent leur poisson 
aussitôt sorti de l'eau, et où le poisson est immédiatement gelé de part en part. Ceci 
conserve le poisson en parfait état, et ceux d'entre vous qui sont allés en Angleterre 
savent que l'on s'y procure le poisson dans toute sa fraîcheur. 

l'entreposage FRIGORIFIQUE POUR LES FOURRURES ET LES LAINAGES. 

Il y a aussi lieu d'vitiliser la chambre frigorifique pour l'emmagasinage des four- 
rures et des lainages.. Certains entrepôts frigorifiques aux Etats-Unis sont en grande 
partie utilisés pour l'emmagasinage des fourrures, ce qui est le moyen le plus écono- 
mique et le plus sûr de les protéger des mites. La " Lincoln Deposit Company ", de 
New-York, compagnie qui fait de grandes affaires, reçoit d'un seul client jusqu'à 
$30,000 de fourrures pour les garder en chambre frigorifique. 

l'emmagasinage FRIGORIFIQUE POUR LES POMMES. 

Je désire dire un mot du commerce de pommes, et indiquer comment l'emmagasi- 
nage frigorifique peut être avantageux pour ce commerce. On parle beaucoup de la 
perte énorme que subissent les vergers dans tout le pays chaque fois que la récolte est 
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abondante. On a beaucoup exagéré la perte réelle. Les gens allant en voiture à la 
campagne passent un verger et voient beaucoup de pommes sur le sol, puis ils parlent 
des pertes que font les vergers. Or, la majeure partie de ces pommes ne valent rien. 
Je crois que la majeure partie de ces remarques sur les pertes en question sont le 
résultat d'une fausse impression. Le principal avantage de l'utilisation de l'entreposage 
frigorifique c'est qu'il améliore l'état des pommes propres à la vente. Il permet de 
laisser le fruit mûrir davantage sur l'arbre, et les pommes ainsi mûries se conserveront 
mieux dans la suite, si elles sont gardées à une température convenable, que celles qui 
ont été cueillies vertes. Elles sont moins exposées à chauffer, ce qui est une des 
grandes difEcultés chez certaines variétés. Elles deviendront, lorsqu'elles auront été 
mieux conservées, un article de commerce plus stable, et ceux qui font le commerce de 
pommes n'auront pas besoin d'une marge aussi considérable, parce que le danger des 
pertes aura été de beaucoup atténué. Dans les conditions actuelles les marchands de 
pommes sont tenus de prévoir la possibilité de pertes, mais si l'état du fruit pouvait se 
contrôler d'une façon plus parfaite d'avoir une pomme saine et propre au marché, ils 
seraient disposés, je crois, à se contenter d'une marge plus restreinte mais plus sûre 
que celle qu'ils reçoivent aujourd'hui, parce que le grand facteur des risques n'existerait 
plus. C'est en suivant cette ligne de conduite que le commerce retirera de gros béné- 
fices. Les pommes deviendront un article de commerce d'une nature plus stable, et il y 
aura plus de certitude qu'elles seront en bon état; de sorte que notre commerce subira 
un développement considérable. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Qu'avez-vous constaté lorsque les pommes sont enlevées du compartiment 
frigorifique à bord du steamer et exposées à une température plus élevée ? Est-ce 
qu'elles ne se détérioreront pas davantage dans le même espace de temps que si elles 
n'avaient pas été mises en compartiment frigorifique ? 

R. Lorsqu'elles sont déposées dans un compartiment à basse température, le tra- 
vail de la maturation est interrompu. Les éléments de vie sont arrêtés dans leur fonc- 
tion et ceci retarde le moment où la pomme tombe en décomposition ou devient trop 
mûre. Si vous mettez une pomme dans une chambre frigorifique, vous interrompez 
ce travail de maturation, sans toutefois l'arrêter complètement ; nul entreposage n'arrête 
ces fonctions totalement; le travail se continue, mais de plus en plus lentement selon 
que la température est plus basse. Mais si les pommes sont tenues en chambre froide 
pendant un certain temps, le travail se continue jusqu'au moment où pour ainsi dire 
la vie s'éteint chez elles, et lorsque ces pommes sont enlevées des chambres froides 
elles pourrissent rapidement; mais ces mêmes pommes auraient pourri plus vite 
encore si elles n'avaient pas été mises en chambre froide. Leur existence aurait été 
abrégée d'autant. 

Q. Je veux en arriver à ceci; si vous les mettez en chambre froide, elles devraient 
y rester jusqu'au moment où vous désirez les vendre ; il est nécessaire de les transpor- 
ter en chambre froide jusqu'au bout du voyage ? 

R. Je pense que la pomme qui a été tenue en chambre froide est naturellement 
plus mûre que la pomme qui a été expédiée avant d'avoir été mise en chambre froide. 

Q. Quel sera l'effet sur la pomme expédiée subséquemment, après avoir été enlevée 
de la chambre froide et expédiée en Angleterre ? 

R. C'est selon l'état dans lequel se trouvera la pomme lorsqu'elle sera expédiée. 
Tout cela dépend de la phase de maturité que la pomme aura atteint. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Ce dont je voulais parler c'était des pommes mises en chambre froide pendant 
deux ou trois jours ou une semaine ? 

R. Je ne pense pas que cela fasse une différence. Ces pommes, une fois enlevées 
de la chambre froide, devraient être mises à l'abri de l'humidité. 

Q. Si on les expose à une température plus élevée, elles devront nécessairement 
prendre de l'humidité ? 
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R. Si elles sont emballées en colis fermés, elles n'en prendront pas beaucoup; les 
pommes ne transpirent pas; c'est l'air chaud qui se condense sur la surface froide de 
la pomme qui cause l'humidité. Si vous pouviez empêcher l'air chaud de venir en 
contact avec la pomme elle resterait indemne. 

Q. Il doit naturellement y avoir de l'air dans les barils ? 

R. n y en a un peu, mais dans une faible proportion; vous ne constatez cette 
humidité que lorsque voiis ouvrez le baril, c'est-à-dire quand s'opère la condensation. 
Je crois que si l'on tient les barils fermes il n'y a pas grand danger. Dans certains 
entrepôts on a pris pour méthode de faire passer les produits de la chambre froide à 
une autre chambre dont la température est plus élevée, de les couvrir d'une couverture 
de laine, et de les laisser ainsi passer la nuit, afin qu'elles se réchauffent peu à peu. 

Il y a une autre raison pour que l'entreposage frigorifique soit avantageux au 
commerce de pommes; ]e veux dire que les pommes, lorsqu'il y a abondante récolte, 
peuvent être gardées jusqu'à ce que l'encombrement du marché ait disparu. A l'heure 
présente il y a une quantité considérable de pommes emmagasinée dans l'Etat de New- 
York, ce qui a créé un grand changement dans le commerce de la pomme Greening, 
par le fait qu'on a pu emmagasiner les pommes pendant deux ou trois mois. On cal- 
cule que chaque année, aux Etats-Unis, 5,000,000 de barils de pommes sont mis en 
chambre froide. 


J'ai quelques notes sur l'outillage d'un entrepôt frigorifique. Souvent on m'adresse 
des questions sur le rapport qu'il y a entre la réfrigération et l'espace à refroidir. Les 
chiffres que voici répondent assez bien, mais dans un sens général, à ces questions. 
Naturellement, il faut connaître exactement la nature du bâtiment, la catégorie de 
l'article à emmaganiser, et la température qu'il faudra, avant de pouvoir donner un 
renseignement exact sur une question de ce genre. Je me contenterai de dire que les 
chiffres qui suivent sont une estimation approximative : — 

RAPPORT APPROXIMATIF ENTRE l'eSPACE À REFROIDIR ET LE NOMBRE DE TONNES DE 

RÉFRIGÉRATION. 

Espace. Réfrigération requise. 

1,000 pieds cubes 10 tonnes par jour. 

30,000 " 20 " 

50,000 " 30 " 

75,000 " 40 " 

100,000 " 50 " 

FORCE REQUISE. 

Pour chaque tonne de réfrigération il faut environ IJ force de cheval. Cela suffira 
pour pomper l'eau, et la saumure et faire marcher les éventails, et en plus faire fonc- 
tionner le " compresseur ". 

l'eau NÉCESSAIRE AUX FINS DE REFROIDISSEMENT. 

L'eau est une considération très importante dans l'étude d'un projet d'appareil 
frigorifique, vu que le volume de réfrigération accompli n'est égal qu'à la chaleur 
enlevée par l'eau froide qui passe sur les tuyaux du condensateur. En chiffre rond il 
faut environ un gallon d'eau par minute par tonne de réfrigération ; c'est-à-dire qu'une 
machine de 60 tonnes nécessiterait 10 gallons d'eau par minute — plus ou moins, selon 
la température de l'eau. 

Vous n'obtenez absolument aucune réfrigération si ce n'est par le refroidissement 
qu'opère l'eau qui passe sur les condensateurs. Nous parlons de tonnes de réfrigéra- 
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tion. C'est l'équivalent de la fonte d'une tonne de glace, tel est l'étalon d'une tonne 
de réfrigération. En d'autres mots cela signie la suppression de 284,000 unités de 
chaleur de l'entrepôt ou des marchandises qui sont dans l'entrepôt. Or, une unité de 
chaleur est la somme de chaleur qu'il faut pour élever la température d'une livre d'eau 
de 39 degrés à 40 degrés Fahr. C'est l'unité thermale anglaise que vous voyez exprimer 
en termes du métier par les lettres B.T.U. (" British Thermal Unit"). Une livre de 
glace en fondant absorbe 142 unités de chaleur sans provoquer de chaleur sensible ou 
de hausse dans la température. Par conséquent 142 x 2,000 = 284,000. C'est donc ce 
qu'on entend par une tonne de réfrigération, la fonte d'une tonne de glace. Si vous 
avez de l'eau froide à une température de 50 degrés vous pouvez calculer que vous allez 
élever la température de cette eau de 30 degrés, de sorte que chaque livre d'eau est 
égale à 30 unités de chaleur. Vous pouvez donc calculer facilement combien d'eau il 
vous faudra pour obtenir une tonne de réfrigération. La quantité d'eau qu'on peut 
avoir est une considération importante quand on a l'intention d'établir un appareil à 
réfrigération, bien plus importante qu'on ne le croit généralement. C'est si important 
que plusieurs grands établissements se sont procurés de l'eau de puits artésiens. 

Par M. Schell (Oxford): 

Q. Quelle est la température de l'eau que l'on pompe ordinairement ? 

R. Tout cela dépend de la source. Prenez, par exemple, l'eau de la ville d'Ottawa, 
je crois que la température en est de 65 degrés. L'eau livrée d'un puits profond peut 
avoir une température d'à peu près 50. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. L'eau ne sert qu'une fois ? 

R. L'eau peut être refroidie et utilisée une seconde fois. Cela se fait quelques fois. 
Il y a quelques années j'exploitais un appareil et j'eus des difficultés à me procurer 
la quantité d'eau voulue; je renvoyai alors l'eau dans le puits. Naturellement elle se 
salit, mais cela ne gêne pas ses qualités frigorifiques, et l'appareil semblait fonctionner, 
très bien. Raccorder les conduites d'eau de la ville à un entrepôt frigorifique est une 
affaire passablement coûteuse, et si quelqu'un d'entre vous songeait à se lancer dans ce 
coromerce, je vous recommanderais d'obtenir un prix fixe de la municipalité avant 
qu'elle sache combien d'eau vous allez utiliser. 

Par M. Sproule: 

Q. Le fait que vous renvoyiez l'eau dans le puits n'a pas semblé élever la tempé- 
rature du puits ? 

R. Je n'ai pas prêté attention à cela, car nous avions tout l'eau que nous dési- 
rions avoir. 

PRIX DE REVIENT DES ENTREPOTS. 

Maintenant, quel est le prix de revient ? Je trouve assez difficile de donner une 
réponse sûre et exacte à cette question. Mais pour un entrepôt non à l'épreuve du 
feu. et d'une grandeur moyenne, disons de 50,000 à 100,000 pieds cubes, je crois que 
vous pouvez l'outiller, à l'exclusion de l'emplacement et de l'eau, à raison de 25 cents 
par pied cube. Ce prix comprend les chambres pour les machines et les bureaux, ainsi 
que l'espace refroidi. 

Par M. Thompson: 

Q. Qu'est-ce que cela représente, traduit en dollars et cents ? 
R. Vingt-cinq cents par pied cube de capacité. 
Q. Vous dites 50,000 à 10,000 pieds cubes ? 
R. Ce qui ferait environ $25,000 par 100,000 pieds cubes. 

4—25 
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Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. C'est très bon marché ? 

R. La chose s'est faite pour moins que cela, mais je laisse une grosse marge pour 
l'augmentation du prix des matériaux depuis ce temps-là. 

Q. Je ne vois pas comment vous pouvez faire ces travaux d'isolement pour ce 
prix i 

R. M. Graham, de Belleville, me dit qu'il a érigé un entrepôt de 20,000 barils 
pour $30,000: Je ne connais pas exactement les dimensions de cet entrepôt, mais ce 
prix est à raison de 18 cents le pied cube. Je fais mes calculs sur la base de 8 cents 
le pied cube au baril pour l'espace que 20,000 barils demandent en réalité. Un autre 
entrepôt a été érigé à Montréal mais d'un tout autre genre, il a coûté 44 cents le pied 
cube. C'est un édifice absolument à l'épreuce du feu, construit sans un morceau de 
bois. 

Q. Il y a du liège ? 

R. Du liège, de la brique, des tuiles creuses, du béton et autres matériaux de ce 
genre. 

Il ne me restet plus qu'une note, celle qui se rapporte aux températures des cham- 
bres frigorifiques. Je prends la liberté de soumettre les chiffres qui suivent et qu'on 
peut considérer comme températures d'entreposage frigorifique offrant toute la sécu- 
rité possible pour différents produits. 

TEMPÉRATURES d'eNTREPOSAGE FRIGORIFIQUE. 

Deg. Fahr. 

Pommes (entreposage prolongé) . . 31-34 

Pommes (entreposage de peu de durée) 40-45 

Poires 33-36 

Pêches 32^0 

Raisins 35-38 

Beurre (entreposage prolongé) 10 

Beurre (entreposage de peu de durée) 20-25 

Fromage (mûri à froid) 60 

Fromage (mûri comme à l'ordinaire) . . . 35^0 

Œufs 40-45 

Viandes et volailles habillées (10 à 20 jours) 30 

Viandes et volailles (entreposage prolongé) 10 

Bacon et jambon 40-45 

Poisson (gelé) 15-18 

Arbres fruitiers 30 

Pommes de terre (patates) 36 

Fourrures et lainages 25-30 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Je ne comprends pas très bien ces chiffres quant au fromage; quelle est la 
différence entre les diverses catégories; pourquoi les tient-on à des température diffé- 
rentes ? 

R. Il y a la différence que voici : le fromage qu'on n'a jamais laissé chauffer, et 
qui n'a jamais passé par la fermentation qui donne un mauvais goût, c'est-à-dire le 
fromage qui a mûri à la température convenable, n'a pas besoin d'être emmagasiné à 
une température aussi basse que le fromage qui a mûri de la manière ordinaire. Le 
fromage auquel on a permis d'atteindre une température de 75 à 90 degrés pendant 
quelques jours durant sa maturation dégage certaines fermentation, qui lui donnent un 
mauvais goût, et à moins que vous ne mettiez ensuite ce fromage à une température 
très basse, ce mauvais goût s'accentuera à tel point que le fromage finira par ne valoir 
presque rien. D'autre part, le fromage qui n'a jamais chauffé pendant sa maturation 
ne dégage pas d'ordinaire la fermentation qui donne un mauvais goût. 
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La température pour les œufs est de 40 à 45 degrés; il y a une divergence d'opi- 
nion à l'endroit de ces températures, mais la plupart des exportateurs canadiens, ceux 
qui en ont de grandes quantités, gardent les œufs à une température variant de 40 à 
45 degrés. Les œufs peuvent être gardés à une température basse qui atteint même 
30 ou 32 degrés. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Est-ce qu'on ne les garde pas à cette basse température dans les entrepôts 
frigoriiiques également ? 

K. Oui; il existe deux modes de conserver les œufs; l'un est de les mettre en 
saumure dans de grandes cuves où on les garde à une température de 45 à 50 degrés. 
J'ai parlé de la chose avec un grand nombre de négociants qui font un grand commerce, 
et mes renseignements m'indiquent, bien que j'ai n'aie pas d'expérience dans cela, que 
45 degrés est la température idéale, mais pour l'emmagasinage à sec, en boîte, on utilise 
parfois une température plus basse. 

Q. Nombre de maisons mettent de côté le système de la saumure et adoptent l'em- 
magasinage à froid ? 

R. Je dois avouer que je ne connais pas grand'chose au sujet des œufs; c'est une 
question que nous n'avons jamais abordée. 

Par M. Smith (Wentworth) : 

Q. Avez-vous fait quelque expérience avec les tomates ? 

E. Non. 

Q. C'est une chose très intéressante; on croit généralement que la température de 
l'entreposage frigorifique est trop basse pour les tomates; nous en produisons d'excel- 
lentes, et l'Angleterre nous offre un marché considérable, si nous pouvons arriver à les 
y transporter. On est généralement sous l'impression que nous ne les tenons pas à des 
températures convenables ? 

R. Nous les gardons à des températures trop basses, peut-être. 

R. Oui, il pourait s'établir un très grand commerce en Angleterre si nous pou- 
vions seulement y transporter nos tomates en bon état; elles sont d'un transport 
facile. 

R. J'ai, je crois, des renseignements sur la conservation des tomates, mais je ne 
les ai pas sous la main, ici. 

Q. Avez-vous dit que les arbres fruitiers demandaient une température de 30 
degrés ? 

R. Oui, c'est la température qu'on recommande. 

Q. Je n'aimerais pas en faire le risque. 

R. Si vous emmagasiniez des pommiers et que vous entrepreniez de maintenir 
une température de 30 degrés, vous auriez peut-être des contretemps, mais le degré 
le plus bas dans chaque cas doit toujours être pris comme étant la température minima 
à atteindre. 

A moins que le comité n'ait d'autres questions à me poser, c'est à peu près tout 
ce que j'ai à dire pour l'heure présente, mais je serai heureux de me mettre à la dispo- 
sition du comité en tout temps où il requerra mes services. 


Ayant lu la transcription qui précède de mon exposé, je la trouve exacte. 

J. A. RUDDICK, 

Commissaire de l'industrie laitière et de l'entreposage frigorifique. 
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IMMIGRATION 

Chambre des communes. 

Chambre de comité n° 34. 

Mercredi, 13 mars 1907. 

Le comité spécial permanent de l'agriculture s'est réuni ici, à 11 a.m., M. Mc- 
Kenzie, président, au fauteuil. 

Le Président. — Le travail qui incombe au comité aujourd'hui est l'examen de 
M. C. H. Beddoe, comptable du ministère de l'Intérieur. M. Beddoe est présent. 

M.. G. H. Beddoe a été assermenté et examiné, comme suit: — 

voyage d'inspection en EUROPE. 

Par M. Monh : . 

Q. M. Beddoe, vous avez été envoyé en Europe, par le ministère de l'Intérieur, 
pour faire l'examen des comptes de la North Atlantic Trading Company ^ n'est-ce pas? 

K. Oui. 

Q. Avez-vous les lettres vous enjoignant de faire ce voyage en Europe? 

E. Je ne les ai pas sur moi. Ma mission en Europe a été le résultat d'une lettre 
de l'Auditeur général, par laquelle il refusait d'accepter aucun autre compte de la 
North Atlantic Trading Company, jusqu'à ce qu'il eut reçu, d'un fonctionnaire res- 
ponsable du ministère, un certificat que la dépense, prévue par la section 3 du contrat, 
avait été faite, et le ministre a décidé de m'envoyer au bureau de la compagnie, pour 
faire des recherches et examiner les, comptes qui avaient été transmis au ministère, 
comme preuves que la compagnie avait exécuté cette partie du contrat. 

Q. Cette lettre de l'Auditeur général fait-elle -partie des archives de votre minis- 
tère ? 

E. Oui, monsieur. Je crois qu'elle est imprimée dans le rapport de l'auditeur 
général pour 1905-6. 

Q. Voulez-vous en produire une copie? 

H. Je crois en avoir une copie ici. (Après avoir cherché.) Oui, la voici. Elle a 
été écrite le 6 septembre. Dois-je la lire au comité? 

Q. Bien, pas pour moi. Si vous voulez produire cette copie, je serai satisfait, 
pour ma part. 

E. Succintement, l'Auditeur général signale que la question de plus grande portée 
de savoir si la North Atlantic Trading Company avait rempli toutes les exigences du 
contrat, l'autorisant à recevoir le paiement demandé, doit être l'objet d'un examen 
soigneux. L'une des conditions comportait que la compagnie consentait à dépenser, 
dans la poursuite de ses opérations, une somme de pas moins de $15,000 dont il serait 
.lustifié à la fin de chaque année, se terminant le 30 juin, sur preuve satisfaisante 
fournie, sous forme de pièces justificatives, etc., montrant que la dépense avait été 
faite. La lettre contient autre chose, mais c'est là la substance. 

Q. Comme conséquence de cette lettre dont vous venez de parler, n'avez-vous pas 
eu de votre propre ministère, une lettre d'instructions ou une note, au sujet de ce que 
vous aviez à faire de l'autre côté de l'Atlantique? 
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R. Eien de plus que je devais m'efforcer de satisfaire aux désirs de l'Auditeur 
général. 

Q. Avez-vous le rapport que vous avez fait de votre voyage? 
K. Oui, j'en ai une copie sur moi. (Il produit le document.) 

Rapport de M, Beddoe au ministre de l'Intérieur. 

MisiSTÈRF. DE l'Intérieur, 

Ottawa, 7 janvier 1907. 
L'honorable Frank Oliver, 

Ministre de l'Intérieur, 
Ottawa. 

Monsieur^ — Me conformant à votre demande, j'ai actuellement l'honneur de vous 
faire rapport de ma mission à Londres et sur le continent européen. Le voyage à ces 
endroits s'imposait par suite de l'action de l'Auditeur général qui, coinm.e vous le savez, 
refusait d'accepter tout nouveau compte de la North Atlantic Trading Company jus- 
qu'à ce qu'un fonctionnaire responsable de ministère de l'Intérieur transmît un cer- 
tificat constatant que les livres, pièces justificatives et comptes de la compagnie 
avaient été examinés et que les sommes mentionnées dans la section 3 du contrat, 
avaient été dépensées pendant les années 1903-4, 1904-5, 1905-6. 

Je suis arrivé à Londres, le samedi après-midi, 24 novembre, et me suis rendu à 
Amsterdam, siège principal de la compagnie, le mercredi soir suivant. Pendant mon 
séjour à Londres, j'ai eu l'occasion d'examiner et classer complètement les comptes 
transmis par la compagnie, pendant les trois années ci-haut mentionnées. Ceci me 
permit de trouver exactement ce dont il serait besoin pour donner les certificats exi- 
gés. A mon arrivée à Amsterdam, je n'ai éprouvé aucune difficulté à localiser le bu- 
reau principal. J'y rencontrai le gérant, le secrétaire et l'assistant qui tous parlent 
quatre ou cinq langues. Chacun d'eux a fait un travail considérable, pour établir de? 
agences et des sous-agences dans différents pays, et leur connaissance des langues les 
rend particulièrement propres à ce genre de travail. Cette connaissance leur est aussi 
utile, en ce qu'elle leur permet de traduire la correspondance volumineuse qui arrive 
au bureau principal. Outre le bureau principal, la compagnie loue un autre grand 
bureau près de la gare du chemin de fer. J'ai visité ce bureau avec le secrétaire et 
son assistant, et j'ai constaté qu'il y avait une grande quantité de brochures de con- 
texte varié et qu'ils faisaient de ce bureau leur point d'expédition. 

La compagnie a un système bien établi qui leur permet d'exercer, quant au fonc- 
tionnement de sa propagande, un contrôle sur une base d'affaires. Elle a des agences 
à Hambourg, Rotterdam, Londres, Liban, Odessa, Obo, Christiana, Stockholm, Copen- 
hague, Gathenbourg et Amsterdam. Ce sont là les principales agences et il y a plu- 
sieurs sous^agences attachées à chacune d'elles. Des agents spéciaux font le travail 
dans la Scandinavie, l'Allemagne et d'autres pays — un nombre considérable de membres 
du clergé prêtent leur concours à la propagande. 

Par suite des lois rigoureuses sur le continent, relativement à l'émigration, la com- 
pagnie a adopté un système qui amoindrit le danger pour les promoteurs sous ce rap- 
port. La propagande en Allemagne, en Suisse et dans le Luxembourg est faite par 
l'entremise d'une agence dans un autre pays; le travail en Autriche est conduit d'une 
localité en Allemagne, et ainsi de suite. Les noms de ceux que l'on considère comme 
devant probablement émigrer sont fournis par les agents, et les sous-agents, et une 
littérature appropriée est envoyée par la malle aux adresses indiquées. L'affranchisse- 
ment de cette littérature est nécessairement coûteux, du fait qu'elle doit être expédiée 
par lettre postale. On tient registre de la distribution de la littérature, indiquant la 
date, la quantité expédiée, le nom du consignataire et la destination. 

Qu'il me soit permis de mentionner que les pièces justificatives et les accusés de 
réception relatifs à la dépense, pendant les trois années en question, ont été examinés 
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avec soin. Les paiements ont été vérifiés par les entrées aux livres, et un grand nombre 
de dossiers de la correspondance se rapportant à la dépense ont aussi été examinés, 
dans la vérification subséquente des paiements. 

Il n'existe pas de doute dans mon esprit que la dépense exigée par le contrat a été 
faite et je puis attester que non-seulement la somme de $15,000 a été dépensée, au cours 
de chacune des années en question, mais aussi que les $1,000, dont la dépense annuelle 
dans la Scandinavie est exigée, ont été également dépensés. Après avoir vérifié la 
dépense, j'en suis venu à la conclusion que la compagnie, sachant que le contrat devait 
subsister pour dix années, s'est déterminé à établir une propagande de grande étendue, 
en vue de futures opérations. Ses directeurs savaient évidemment, comme hommes 
d'affaires, que le seul moyen d'obtenir de grands profits était de dépenser libéralement 
l'argent en annonces, impressions et distribution d'une littérature appropriée, et aussi 
pour établir des agences bien organisées sur tout le continent. 

La dépense totale pendant les années ci-haut mentionnées a été comme suit : — 

1903-4 $29,037 89 

1904-5 29,759 18 

1905-6 25,631 54 


$84,428 61 

D'après le contrat, la compagnie n'était tenue de dépenser que $45,000 sur le conti- 
nent et $15,000 dans la Scandinavie, soit une somme totale de $60,000, pendant la pé- 
riode en qviestion. Les chiffres ci-haut montrent, un surplus de dépenses, pendant les 
trois années, au-delà de la somme exigée par le contrat, de $24,428.61. La dépense se 
rattachant à la propagande en Scandinavie était comme suit : — 

1903-4 $9,091 60 

1904-5 6,740 36 

1905-6 7,347 75 

$23,179 71 
La dépense dans les autres pays était : 

1903-4 $19,946 29 

1904-5 23,018 82 

1905-6 18,283 79 


$61,248 90 
La dépense peut être subdivisée sous trois titres : 

(1) Coût de Vadmifiistration, incluant appointements, timbres postaux, frais de 
voyage, allocation aux agents pour le travail de propagande, commissions aux agents 
et menus frais de bureau. 

(2) Impressions. 

(3) Annonces. 

Coût de l'administration.— les app'ointements payés au personnel du bureau princi- 
pal ne sont pas élevés, si l'on considère que ce personnel consacre tout son temps à ce 
travail. Le gérant reçoit environ $1,500, le secrétaire $1,400, et l'assistant $750. Une 
allocation est faite au bureau principal en Scandinavie (Gothenburg) s'élevant à 300 
kroneds par mois, pour acquitter les appointements et les frais de port — cela équivaut à 
$125 par mois . La plus forte dépense en frais de route a été faite par le personnel à 
Amsterdam, qui dirige la propagande générale, au moyen de l'établissement d'agences 
et de sous-agences par toute l'étendue de la région délimitée par le contrat. Les frais 
de port sont élevés, parce que la compagnie ne pouvait pas poursuivre son travail ou- 
vertement, et la littérature, dont des cent mille copies ont été expédiées par la poste, 
a été envoyée dans des enveloppes postales. Une allocation a été faite à quelques-uns 
des agents, pour activer le travail de la propagande. Les menus frais de bureau oom- 
prennent les taxes, le combustible, la lumière, les télégrammes, etc. 
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Impressions. — Pendant les trois années expirées le 30 juin 1906, la littérature 
suivante a été imprimée : 

190S-1904. 

335,000 copies du pamphlet Canada, dans dix-sept différentes langues. 

115,000 copies du Canadaharten, dans dix-huit langues différentes. 

350,000 couvertures pour pamphlets. 

150,000 copies du pamphlet allemand Canada. 

150,000 enveloppes pour le pamphlet allemand. 

5,000 pamphlets imprimés en Hollandais. 
100,000 copies du journal suédois Ileddelande. 

190^-1905. 

300,500 copies du pamphlet Canada dans seize langues. 
250,000 couvertures. 
100,000 Canadalcarten. 
35,000 cartes Scandinaves. 
20,000 pamphlets suédois. 
5,000 circulaires suédoises. 
5,000 circulaires norvégiennes. 
50,000 pamphlets allemands. 
50,000 enveloppes et formules de demande. 
5,000 lettres de membres du clergé. 

1905-1906. 

275,000 copies du pamphlet Canada dans treize langues différentes. 

300,000 couvertures pour pamphlet. 

173,500 annonces d'agents sur le dos des pamphlets. 

5,000 grands pamphlets hollandais, 20 pages avec mappe. 
130,000 Canadalcarten, imprimé dans treize langues. 
15,000 grands pamphlets suédois, 28 pages. 
10,150 grand pamphlets norvégiens, 32 pages. 

100,000 cartes lithographiées de trois espèces, 75,000 en cinq couleurs, et 25,000 
en six couleurs. 
1,000 pamphlets hongrois, grande dimension. 

Le coût des impressions, y compris les gravures, les blocs, le fret et la traduction, 
a été comme suit : 

1903-4 $6,516 21 

1904-5 3,995 14 

1905-6 3,920 96 


$14,432 31 


Annonces. — Outre l'impression de la littérature, la compagnie a adopté la mé- 
thode systématique d'annoncer, périodiquement, par l'entremise de grandes agences 
d'annonces. Des copies des journaux, contenant les annonces, ont été fournies au 
ministère. On peut mentionner qu'aucune dépense considérable n'a été encourue aux 
agences, soit pour l'impression ou l'annonce, jusqu'à ce que des états estimatifs aient 
été soumis à l'administration. La compagnie s'est efforcée d'obtenir les meilleurs 
résultats, au plus bas prix possible. Le coût total des annonces, pendant les trois 
années, s'élève à : 


NORTH ATLANTIC TRADING CO., AUDITION, 1906 221 

ANNEXE No 4 

1903-4 $3,294 68 

1904-5 7,480 89 

1905-6 3,696 51 


$14,472 08 


Comme conclusion, je dirai que, d'après la preuve fournie par l'administration, il 
ne peut y avoir aucun doute que la compagnie a rempli sa part du contrat, relativement 
à la dépense des sommes mentionnées. Il ne peut y avoir de doute au sujet de sa pro- 
pagande — le Canada a reçu un nombre croissant d'émigrants chaque année, quoique 
l'immigration venant de la Scandinavie n'ait pas atteint le chiffre auquel on aurait 
pu s'attendre, comparativement aux sommes qui y ont été affectées. 

Respectueusement soumis, 

(Signé) CHAS H. BEDDOE, 

Comptable. 

Q. Combien de temps avez-vous passé à Amsterdam? 

R. Environ une semaine. 

Q. Combien de temps avez-vous été à Londres? 

R. Environ le même temps, je crois. 

Q. De Amsterdam êtes-vous retourné à Londres? 

R. Oui. 

Q. Alors, si je comprends bien, vous êtes allé de Londres à Amsterdam, pour vous 
conformer aux instructions de cette lettre, puis vous êtes retourné à Londres, et, de 
Londres, vous êtes revenu ici ? 

R. Cela est exact, oui. 

Q. Qui vous a aidé dans l'examen des comptes de la Norih Atlantic Trading Com- 
pany, de Londres? 

R. A Londres? Personne autre que moi-même. 

Q. Y avait-il quelqu'un là qui vous a exhibé les comptes? 

R. J'ai emporté les comptes avec moi. Je n'avais pas eu l'avantage, avant de 
quitter Ottawa, de les examiner aussi soigneusement que j'aurais voulu, de sorte que 
je suis resté quelque temps à Londres pour les arranger de manière à me permettre de 
les vérifier, à mon arrivée à Amsterdam. C'est à cela que je faisais allusion lorsque 
j'ai dit Que j'ai examiné les comptes à Londres. 

Q. Quand vous êtes revenu d'Amsterdam, avez-vous séjourné longtemps à Londres? 

R. Quatre ou cinq jours, je crois. 

Q. Vous dîtes que vous avez emporté les comptes d'ici à Londres, mais vous aviez 
quelques comptes à auditer à Londres, n'est-ce pas? 

R. Non pas à auditer. Je les ai repassés attentivement et les ai classés. J'en- 
tends parler des comptes que j'avais emportés d'ici. 

Q. Ce que vous avez fait à Londres, alors, a été simplement, comme vous le cons- 
tatez dans votre rapport, d'examiner et de classer soigneusement les comptes qui avaient 
été envoyés par la compagnie? 

R. Oui. 

Q. Pendant les trois années du contrat? 

R. Oui. 

Q. Vous n'avez fait aucun examen, ni audition à Londres, j'entends de comptes 
ou de documents qui s'y trouvaient? 

R. Non, pas du tout. 

Q. Et ces comptes et ces pièces que vous avez emportés à Londres sont au minis- 
tère ici? 

R. Oui, ils sont actuellement dans mon bureau. 

Q. Vous les avez tous en un dossier? 

R. Oui. 
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Q. Tout ce que vous avez emporté, tous les documents que vous avez emportés, 
vous les avez, réunis ensemble, dans votre bureau, ici ? 

R. Oui. Bien, je ne dirais pas tous, il y en a que j'ai laissés à Amsterdam. Il 
y avait des comptes que l'Auditeur général n'avait pas jugés être des pièces offrant de 
suiEsantes garanties et je les ai laissées dans le bureau de la North Atlantic Trading 
Company, et au lieu des doubles, qui avaient été envoyés, j'ai rapporté les originaux. 

Q. Avez-vous pris des renseignements à Londres, au sujet de l'endroit où il vous 
fallait aller, et qui avez-vous vu à Amsterdam, relativement à la North Atlantic Trading 
Company ? 

R. Non. J'avais instructions d'aller à Amsterdam, au bureau, là. 

Q. Alors, si je comprends bien, pendant la semaine que vous avez passée à Lon- 
dres, avant de partir pour Amsterdam, vous n'avez rien eu à faire avec nos agents là; 
vous vous êtes simplement occupé de votre propre travail ? 

R. Avec les agents du 

Q. Avec les agents du ministère? 

R. Oui, j'ai passé un temps considérable en compagnie du sous-surintendant de 
l'immigration, là, M. Bruce Walker. 

Q. Relativement à cette audition? 

R. Non, d'autres matières. 

Q. D'autres matières? 

R. Oui. 

Q. Ces comptes que vous avez apportés à Londres, pour les examiner, couvraient 
trois ans, si je comprends bien? 

R. Oui; c'était tout ce que demandait l'Auditeur général, 1903-i, 1904-5, 1905-6. 

Q. Et c'est à Londres que vous avez examiné ces comptes pour la première fois? 

R. J'y avais jeté un coup d'œil rapide au ministère, mais je ne les avais examinés 
attentivement. 

Q. Sont-ils très volumineux? 

R. Non, ils ii'étaient pas très volumineux. 

Q. A la grosse, combien pouvait-il y avoir de documents relatifs à cela? 

R. Je ne pourrais dire exactement, il doit y en avoir 400, je suppose. 

Q. 400 ? 

R. Pour parler approximativement. La compagnie avait envoyé des spécimens 
de la littérature qui avait été imprimée. Je n'inclus pas en ce moment, sans doute, 
les spéciments des annonces. Nous avons des boîtes de ces spécimeuts, dans le ministère, 
actuellement; nous avons toutes les annonces qui avaient été insérées dans les jour- 
naux des différents pays du continent. 

Q. Avez-vous préparé, à Londres, une audition, comme résultat de votre examen 
de ces quatre ou cinq cents comptes, une première audition, ou qu'avez-vous fait de 
ces comptes, à Londres? , 

R. C'est-à-dire, avant d'aller à Amsterdam? 

Q. Oui ? 

R. Je les ai classés et en ai fait des résumés, et j'ai pris des notes détaillées aussi 
complètes que possible, de manière à pouvoir y référer promptement. Je croyais qu'il 
était préférable de faire cela que de me servir de chaque pièce. 

Q. Vous avez préparé un relevé ? 

R. Oui. 

Q. Avez-vous ce relevé? 

R. Non, je ne l'ai pas. 

Q. L'avez-vous gardé? 

R. Non, j'aurais honte de le montrer à qui que ce soit, il était fait d'une manière 
si rudimentaire. 

Par M. MacLean (Lunenhurg) : 

Q. Ce n'était qu'une classification? 
R. C'est là tout. 
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Q. Pour votre propre satisfaction? 

R. Uniquement pour ma propre convenance. 

Par M. Monh : 

Q. Il n'y a pas eu d'état de préparé? 

K. Pas d'état préparé. 

Q. Aucun état réel? 

K. Aucun état. 

Q. Voulez-vous produire devant le comité ce paquet de documents que vous avez 
emportés à Londres? 

E. Oui. Le comité désire-t-il l'avoir ce matin? Si oui, je vais téléphoner pour 
le demander. 

Q. Non, monsieur, il suffira que vous ayez les documents ici à la prochaine 
séance. Avez-vous ici par hasard une copie du contrat du gouvernement du Canada 
avec la North Atlantic Trading Company, sous l'opération duquel a surgi la difficulté 
relativement à ces comptes, car il y a eu trois différentes conventions ? 

E. Parlez-vous du contrat dans lequel est incluse cette section dont je viens de 
parler ? 

Q. Oui ? 

E. Je crois l'avoir avec moi. 

Q. Je suppose que c'est le dernier contrat? 

E. Oui. C'est le contrat du 28 novembre 1904. (Il produit le contrat.) 

CONTRAT AVEC LA " NORTH ATLANTIC TRADING COMPANY ■". 

Convention portant date du vingt-huitième jour de novembre, A.D. 1904. 

Entre Sa Majesté le Roi, ici représenté par le ministre de l'Iatérieur du Canada, 
ci-après le nommé le ministre, laquelle expression comprend aussi les successeurs en 
fonctions du ministre. Sa Majesté ainsi représentée étant ci-après mentionnée comme 
le gouvernement, partie de première part, et la North Atlantic Trading Company, 
Amsterdam, Hollande, corps politique et constitué en corporation, ci-après nommé la 
compagnie, partie de seconde part. 

Les présentes font foi que, dans le but d'assurer la poursuite d'une propagande, 
dans certains pays européens, pour promouvoir l'émigration au Canada, il est convenu, 
par et entre les parties aux présentes, de la manière suivante, savoir : — 

1. La compagnie poursuivra un travail éducationnel actif, dans les régions agri- 
coles des pays suivants, la Hollande, le Danemark, la Russie, l'Allemagne, l' Autriche- 
Hongrie, le Luxemboiirg, la Norvège, la Suède, la Finlande, la Suisse et les autres 
pays que, d'après le jugement du ministre, il serait désirable d'ajouter de temps en 
temps à la convention, pour promouvoir l'émigration au Canada, et pour faire con- 
naître les avantages qu'offre le Canada, comme territoire favorable à un établissement, 

(a) par des annonces dans la presse publique; 

(b) par des pamphlets publiés par la compagnie, dans les différentes langues des 
pays ci-haut énumérés; 

(c) par la sollicitation personnelle des représentants de la compagnie; 

(d) par d'autres méthodes qui pourraient être suggérées, par l'expérience acquise 
dans l'exécution de ce travail. 

2. La compagnie soumettra toutes telles annonces et publications au représentant 
du ministère de l'Intérieur du Canada, si elle en est requise, et si ces annonces et pu- 
blications ne sont pas jugées satisfaisantes, elles seront modifiées de manière à ren- 
contrer les exigences de tel fonctionnaire. 

3. La compagnie consent à dépenser, dans la poursuite de ses opérations, une 
somme d'argent de pas moins de £3,000 ou $15,000 annuellement, dont il devra être 
rendu compte à la fin de chaque année tenninant le 30 juin, au moyen de pièces quit- 
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tancées, d'états assermentés ou autre preuve au soutien de la dépense faite, en vertu de 
cette convention. 

4. Pour les services que devra rendre la compagnie, le gouvernement lui paiera, 
conformément aux stipulations de cette convention, un boni de £1 pour chaque homme, 
femme et enfant de la classe agricole et pour chaque fille de dix-^huit ans, ou au-dessus, 
de la classe des servantes domestiques, venant au Canada, des pays ci-haut nommés, à 
l'exception de la Suisse, ou des autres pays ajoutés à la convention comme susdit, et 
pour chaque telle personne de race allemande, venant de Suisse au Canada. 

5. Il est convenu, quant aux colons de Galicie, de Buckowinie et de Pologne, les 
Allemands exceptés, que le boni, en vertu de cette convention, ne sera payé sur aucun 
immigrant au-delà de 5,000, venant de ces- trois pays, dans le cours d'une année, et 
cette disposition sera applicable à tous les comptes entre le ministère et la compagnie, 
relativement aux services passés, qui ne sont pas encore réglés. 

6. A l'effet de seconder et encourager la compagnie, dans un effort spécial au Nor- 
vège, en Suède et au Finlande, pendant les trois prochaines années, et ensuite, dans 
tous autres pays que le ministre pourrait désigner, le gouvernement fera à la compa- 
gnie une gratification de £750 par année, pour travail spécial dans ces pays, à condi- 
tion que la compagnie s'oblige de dépenser une somme additionnelle de £1,000 par 
année, pour tel travail spécial. 

7. Le gouvernement fera les paiements à la compagnie par versements mensuels 
ou trimestriels avec autant de diligence raisonnable que le permettra l'ajustement des 
comptes. Ces paiements, cependant, ne sont pas obligatoires entre le 1er mars et le 
1er août de chaque année, s'il était désavantageux de les effectuer dans cet intervalle. 

8. Aucun boni ne sera payé sur aucun immigrant mentalement ou physiquement 
impropre à la colonisation, criminel ou ayant un dossier comme tel, et toute dépense 
encourue pour le soin de ces immigrants, ou leur déportation, sera comptée en déduc- 
tion sur les comptes de la compagnie. 

9. La compagnie consent à ce que le dépôt de £1,000, maintenant entre les mains 
du gouvernement, comme garantie de bonne foi et comme sûreté ide la fidèle exécution 
de la convention, ou de l'arrangement qui a jusqu'ici existé avec la compagnie, soit 
retenu pendant une nouvelle période de trois années, l'intérêt sur cette somme, à 3 
pour 100 par année, devant être, dans l'intervalle, payé à la compagnie. 

10. Le gouvernement fournira chaque mois à la compagnie un relevé — 

(a) du nombre de personnes qui seront arrivées au Canada, venant des dits payS; 
indiquant les chiffres pour chaque pays ; 

(b) du nombre des agriculteurs ou des filles de plus de dix-huit ans, de la classe 
des servantes domestiques, parmi les immigrants venant de chaque pays ; 

(e) des sommes auxquelles la compagnie a droit comme paiement, pour chaque 
immigrant, en vertu de cette convention ; 

11. Il est de plus convenu que la compagnie, dans l'exécution de son contrat avec 
le gouvernement, ne devra pas agir en contravention des lois d'aucun des pays dans 
lesquels elle opère. 

12. Cette convention sera maintenue en vigueur, pendant dix années à compter 
de sa date, sujette, cependant, au droit du gouvernement de la résilier par avis écrit, 
de la main du ministre, s'il apparaît, dans l'appréciation du ministre, que la compa- 
gnie faillit d'exécuter ses obligations, et sujette aussi au droit de l'une ou de l'autre 
des parties de mettre fin à la convention par avis de quatre ans. 

En foi de quoi le sceau corporatif de la compagnie a été apposé aux présentés, et 
cette convention a été signée par le gérant et le secrétaire de la compagnie, et a égale- 
ment été signée et scellée par le ministre de l'Intérieur du Canada, agissant pour le 
gouvernement. 

The North A tlantic Trading Co. 
Gérant. 
Secrétaire. 

Ministre de l'Intérieur. 
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Q. C'est là le contrat ? 

R. La section 3 se lit : " La compagnie consent à dépenser, dans la poursuite de 
ses opérations, une somme d'argent de pas moins de £3,000, ou $15,000, annuellement, 
dont il devra être rendu compte à la fin de chaque année, terminant le 30 juin, au 
moyen de pièces justificatives, d'états assermentés ou autre preuve au soutien de la 
dépense faite, en vertu de cette convention." 

Q. Vous dites dans votre rapport : " Je suis arrivé à Londres, le samedi après- 
midi, 24 novembre, et me suis rendu à Amsterdam, siège principal de 1 a compagnie, le 
mercredi soir suivant." Maintenant, en obéissance aux instructions que vous aviez 
reçues, qu'avez-vous fait à Amsterdam? 

E. Je suis allé au bureau à Amsterdam. 

Par M. Carvell: 

Q. Où ? 

E. A Amsterdam. 

Q. Sur quelle rue ? 

E. 92 Damrack. 

Q. Avez-vous eu de la difficulté à le trouver? 

E. Non, monsieur, c'est sur la rue principale à Amsterdam, la grande artère, là. 

Par M. MacLean (Lunenburg): 

Q. La porte était-elle ouverte? 
E. Oui. 

Par M. Monk : 

Q. Qui avez-vous vu là? 

R. J'ai vu le secrétaire de la compagnie, monsieur. 

Q. Qui est-il ? 

E. M. Cohen. 

Q. Avez-vous vu d'autres officiers? 

E. Oui. 

Q. Qui ? 

E. M. Gluck, le gérant, et M. , je puis à peine prononcer le nom, mais 

c'est quelque chose comme Pleiffel. 

Q. Que fait-il ? 

E. C'est une espèce de commis ou assistant, là. Ils étaient trois dans le bureau. 

Q. Les aviez-vous prévenus au préalable de votre visite? Savaient-ils quel était 
le but de votre visite ? 

E. Je crois qu'une lettre avait été envoyée à M. Cohen, pour l'aviser que je devais 
me rendre là, parce qu'il pouvait arriver que mon voyage eut été inutile, si je m'étais 
rendu là et qu'il eut été absent. 

Q. Vous êtes-vous mis en communication avec eux, de Londres? 

E. Non. 

Q. Vous n'avez eu aucune communication avec eux avant d'y aller? 

E. Aucune communication quelconque. 

Q. Qu'avez-vous fait alors, monsieur? Voulez-vous donner au comité une idée 
de la manière dont vous avez procédé? 

E. J'ai remis à M. Cohen une lettre de présentation et cette lettre mentionnait 
exactement ce pourquoi j'étais envoyé — pour auditer les comptes des trois annés dont 
j'ai parlé. Je lui ai dit que j'avais apporté les comptes avec moi et que je désirais exa- 
miner les livres, et me renseigner de toutes manières, sur les faits relatifs à la dépense, 
de façon à me permettre de constater que l'argent avait été dépensé, et m'autoriser 
ainsi à donner un certificat en conséquence. C'est là ce que j'ai dit en substance. 

Q. Avez-vo\is vu d'autres personnes attachées à la compagnie? 

E. Aucune. 
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Q. Avez- vous vu le président? 

E. Je ne l'ai pas vu. 

Q. Avez-vous pris des renseignements au sujet de la composition de la compagnie i 

E. Non. 

Q. Ou au sujet des personnes qui y sont intéressées? 

E. Non. 

Q. Aviez-vous instruction de prendre ces renseignements? 

E. Non. 

Q. Et vous n'avez pas pris sur vous de faire aucune enquête sur ce point? 

E. Non, je ne l'ai pas fait. 

Q. De sorte que vous ne savez pas aujourd'hui, à l'exception de ces trois messieurs 
qui se trouvaient dans le bureau, ce mercredi et les jours suivants, de qui se composait 
la compagnie? 

E. Entendez-vous parler des noms de ceux qui composaient la compagnie? 

Q. Oui. 

E. Non, je ne le sais pas. 

Q. Savez-vous si la compagnie continue encore à faire affaires? 

E. Elle opérait encore lorsque j'ai quitté Amsterdam. Comme le contrat avait été 
résilié, j'ai demandé s'ils avaient complètement cessé leurs opérations, et ils m'ont 
répondu négativement. Et le fait qu'ils tenaient encore ce bureau, là, prouvait que 
cela était exact. 

Q. Savez-vous si la compagnie fait affaires sous l'autorité de la charte obtenue à 
Guernesey ou sous une autre charte ou déclaration de convention. 

E. Je suppose qu'elle faisait affaires en vertu de la charte obtenu à Guernesey. 

Q. Et vous n'avez pris aucun renseignement pour savoir qui étaient les action- 
naires ? 

E. Non, je ne suis pas allé là dans ce but. J'ai été envoyé ]>our auditer les 
comptes et je n'ai rien fait autre chose. 

Q. Ces_ hommes attendaient-ils votre visite? 

E. Je crois qu'une lettre leur avait été envoyée pour leur dire que j'y allais; de 
sorte qu'ils ont dû m'attendre. 

Q. Est-ce qu'une date avait été fixée par votre visite là? 

E. Pas une date précise. 

Q. Vous ne savez pas si quelqu'un a communiqué avec eux, de Londres, pour les 
informer que vous deviez arriver à cette date précise? 

E. Je ne sais pas. 

Q. Vous n'avez demandé à personne de les informer? 

E. Non, je ne l'ai pas demandé. 

Q. Vous dites dans votre rapport : " Chacun d'exix a fait un travail considérable, 
pour établir des agences et des sous-agences, dans différents pays, et leur connaissance 
des langues les rend particulièrement propres à ce genre de travail." . Comment vous 
êtes-vous assuré de cela? 

E. Par une conversation personnelle avec eux. 

Q. En conversant avec eux? 

E. Oui, et en constatant qu'ils pouvaient entretenir une correspondance dans 
différentes langues. 

Q. Comment aviez-vous constaté cela? 

E. A voir la correspondance. 

Q. Parlez-vous différentes langues vous-même? 

El Je parle Anglais assez bien — c'est la seule langue — et un peu de Français. 

Q. Ils vous l'ont dit eux-mêmes? 

E. Oui. 

Q. Et, de la même manière, ils vous ont dit qu'ils avaient établi des sous-agences 
dans différents pays, comme vous le dites dans votre rapport? 

E. Oxù. 
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Q. Qui vous a dit cela, M. Cohen ou M. Pleiiïel ou l'autre monsieur? 

K. M. Cohen. 

Q. C'est M. Cohen qui vous a donné ce renseignement? ' 

E. Oui. 

Q. Personnellement, vous ne connaissez rien de cela? 

R. Je n'ai jamais visité ces sous-agences, si c'est là ce que vous entendez, mon- 
sieur. 

Q. Jusqu'où vont vos renseignements personnels, au sujet de l'existence de ces 
sous-agences? Pouvez-vous nous dire où elles se trouvent et quels sont les sous-agents? 

R. J'ai une liste des sous-agents, dans la Scandinavie. 

Q. Vous avez cela avec vous? 

R. Oui. 

Q. Voulez-vous la produire? 

R. Oui. (Il produit le document.) 

Liste des noms des agents en Suède, Norvège, Danemark et Finlande, qui ont de- 
mandé et obtenu, par notre entremise, les pamphlets du Canada, pendant la période 
1903-1906, savoir:— 
Ligne Allan — 

Bennett, Chas, Christiana, Norvège. 

Berset, T., Aalesund, Norvège. 

Borg, Eroderna, Helsingborg, Suède. 

Granlund,C., Calmar, Suède. 

Jrgenson, Malmo, Suède. 

Lundberg, C. A., Goreberg, Suède. 

Martens, J., Bergen, Norvège. 

Rath, J., Kopenhamn, Danemark. 

Solem, Rich., Trondbjem, Norvège. 

Wathne, J. L., Stravenger, Norvège. 

Winge, G. E., Stockholm, Suède. 

Ullitz, C. F. C, Kristianssand, Norvège-S. 

Ligne américaine — 

Gunderson, C. A., Bergen, Norvège. 

Hohuke, G., Christiana, Norvège. 
Ligne Anchor — 

Andersen, L., .Malmo, Suède. 

Johanson, 0. J., Trondhjem, Norvège. 

Lie, Fr., Christiana, Norvège. 

Lundberg, J. B., Guteborg, Suède. 

Nilson, C, Kopenhamn, Danemark. 

Ulstrup, E., Stavanger, Norvège. 

Ligne Canadien du Pacifique — 

Appelberg, Johan, Malmo, Suède. 
Edenholm, C. J., Goteberg, Suède. 
Litland, A., Borgen, Norvège. 
Pettersson, Ernst E., Ostersund, Suède. 
Raffel, Albert, Christiana, Norvège. 
Rund, Oluf, Trondhjem, Norvège. 
Sandagger, S., Brrup, St. Jyll, Danemark. 
Sannes, O. H., Kristianssund, Norvège-N. 
Sivertsen, Sig., Trundhjem, Norvège. 
Stange, Nicolay, Stavanger, Norvège. 
Terkelsen, A., Kopenhamn, Danemark. 
Tnnesen, Hs., Christianssand, Norvège-S. 
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Ligne Dominion — 

Anderson, C, Jarfeersberg, pr. Juelsminde, Danemark. 

Dreyer, C., Bergen, Norvège. 

Gulaker, Ole, Trondhjem, Norvège. 

Haabeth, Brderne, Stavanger, Norvège. 

Larsson, E. F., Stockholm, Suède. 

Musaeus, Nils N., Aalesund, Norvège. 

Prahl, Joachim, Kopenhamn, Danemark. 

Rasch, Olof, Christiana, Norvège. 

Compagnie finlandaise de paquebots — 
Bostrom, Karl, Kotka, Finlande. 

Finska, Angbats Akt., Bol. 's Emigrantkontor, Hango, Finlande. 
Finska Angbats Akt., Bol.'s Emigrantkontor, Helsingfors, Finlande. 
Finska Angbats Akt., Bol.'s Emigrantkontor, Xiiopio, Finlande. 
Friborg, Karl, Jakobstad, Finlande. 
Grundstrom, Fr. & Co., Eaumo, Finlande. 
Halonon, H. H. H., Kemi, Finlande. 
Hallongren, H. J., Ostermyre, Finlande. 
Hansen, P. K., Mariehamn, Finlande. 
Holstius, J. H., Nykarleby, Finlande. 
Lundberg, K., Viborg, Finlande. 
Sjoblom, Hugo, Xristinestad, Finlande. 
Sjoblom, Plugo, Vasa, Finlande. 
Sjoblom, Ivdr, Bjorneborg, Finlande. 
Sjoblom, Ivar, Tammerfors, Finlande. 
Stromberg, A., Gamlarkarleby, Finlande. 
Wikestrom, Job., Gust., Lovisa, Finlande. 
Wikestrom, Job., Gust., Abo, Finlande. 
Winckelmann, E., TJleaborg, Finlande. 

Ligne S candinavian- American — 

llyrset. A., Trondbjem, Norvège. 
Miller, C. W., Kopenhamn, Danemark. 
Eeis, A. E., Goteborg, Suède. 
Skand, — Am. Kontor, Malmo, Suède. 
Skand, — Am. Komo, "Stockholm, Suède. 

Ligne White Star — 

Hanson, F. Ch., Christiana, Norvège. 
Hallstrom, C. W., Goteborg, Suède. 
Nilson, Caspar, Bergen, Norvège. 

Q. Ce dernier dossier, n° 3, qvie vous produisez comme contenant les noms des 
sous-agents de cette compagnie, par qui vous a-t-il été donné? 

K. Par les officiers de la compagnie? 

Q. M. Cohen? 

E. Oui. 

Q. Il paraît être, à sa face, une liste des noms de différentes grandes compagnies 
de vapeurs qui exercent leur industrie sur l'Atlantique? 

E. Oui. 

Q. Est-ce bien ce qu'est ce dossier? 

E. C'est exact. 

Q. Et ces agents de la ligne Allan, de la ligne American, de la ligne Anchor, de 
If. ligne Canadien du Pacifique, de la ligne Dominion, de la Finnish Steamship Com- 
pany, de la ligne Scandinavian-American et la ligne White Star sont les agents dont 
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îes noms ont été donnés par M. Cohen, comme étant les agents de la North Atlantic 
Trading Company f 

E. Oui. 

Q. Suis-je dans le vrai, en inférant de cette liste et de ce que vous venez de dire, 
que la compagTiie fait siens les agents de ces différentes compagnies de vapeurs? 

R. Je comprends que ces agents travaillent dans les intérêts de la North Atlantic 
Trading Campany? 

Q. Quelle est l'étendue de leur intérêt? 

R. Entendez-vous en ce qui regarde le boni ? 

R. Oui. 

E. Je comprends que la compagnie donne à ses sous-agents 20 pour 100 du boni 
accordé par le gouvernement. 

Q. 20 pour 100 du boni accordé par le gouvernement constituent la rémunéra- 
tion des sous-agents de la compagnie? 

R. C'est là ce que je comprends, oui. 

Q. Vous comprenez cela, d'après ce qu'il vous a dit? 

E. Et d'après les paiements qu'ils ont fait à quelques-uns de leurs agents. 

Q. Paiements ? 

E. Oui. 

Q. Dès lors, quand vous dites, dans votz-e rapport, qu'ils avaient établi des sous- 
agences, dans différents pays, vous entendez dire cela, d'après le renseignement qui vous 
en a été donné, qu'ils ont fait un arrangement avec les agents de navigation, pour 
leur donner 20 pour 100 du boni, en retour des services rendus à la North Atlantic 
Trading Company j par l'enregistrement et l'expédition des passagers? 

E. Je crois que c'était là l'arrangement. • 

Q. La compagnie a-t-elle une convention par écrit, avec les agents de navigation, 
qui sont en même temps ses propres agents, ou comment a-t-elle conclu cet arrange- 
ment quant aux 20 pour 100? 

E. Je ne pourrais dire. 

Q. Connaissez-vous personnellement chacun de ces messieurs mentionnés dans 
cette liste, dossier n° 3 ? 

E. ISÎon, je n'en connais pas. 

Q. Vous dites dans votre rapport, à la page 2 : "La compagnie a un système bien 
établi qui lui permet d'exercer, quant au fonctionnement de sa propagande, un con- 
trôle sur une base d'affaires. Elle a des agences à Hambourg, Rotterdam, Londres, 
Liban, Odessa, Obo, Christiana, Stockholm, Copenhague, Gothenburg et Amsterdam. 
Ce sont là les principales agences et il y a plusieurs agences attachées à chacune 
d'elles ". Quelle connaissance de cela avez-vous acquise dans votre voyage à Amster- 
dam ? 

R. Par la conversation avec le gérant et le secrétaire de la compagnie. 

Q. Quels sont ces messieurs, dans les différentes cités que je viens d'énumérer? 

E. Je ne sache pas que je sois libre de divulguer leurs noms. 

Q. Connaissez-vous leurs noms? 

E. Je les connais, monsieur. 

Q. Qu'est-ce qui vous fait dire que vous ne savez pas si vous êtes libre de divul- 
guer leurs noms? 

E. Parce que je suppose que le comité sait que les lois de ces pays sont si rigou- 
reuses, que la compagnie, en poursuivant sa propagande, est obligée de tenir secrets 
les noms de ses agents ; cela ne ferait pas de déclarer qu'ils travaillent ouvertement -au 
fonctionnement d'une propagande d'émigration au Canada. Quelques-uns de ces mes- 
sieurs sont les pkis grands agents de navigation, en Europe, et ils agissent comme 
agents de la North Atlantic Trading Company. 

Q. La situation alors, suivant que je vous comprends, est celle-ci: vous avez eu, 
de M. Cohen ou des officiers de la compagnie, les noms de ces messieurs, que je viens de 
mentionner comme indiqués à la page 2 de votre rapport, vous les connaissez et vous 
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doutez que vous puissiez me communiquer ces noms, par suite de la rigueur des lois. 
Est-ce là la position que vous prenez ? 

R. C'est là réellement la situation qui découle du sujet. Je sais qu'ils sont, et je 
ne voudrais pas divulguer leurs noms. J'ai vu la correspondance échangée entre le 
bureau, à Amsterdam, et ces maisons. 

Q. Savez-vous qu'il y a une clause dans le contrat, qui pourvoit expressément que, 
dans cette propagande, la compagnie ne doit violer les lois d'aucun des pays où elle 
opère ? 

E. Oui. 

Q. Alors, pourquoi avez-vous objection à donner au comité ces noms, dès 
qu'il était expressément pourvu à ce que la compagnie ne viole pas les lois, quelque 
rigoureuse qu'elles puissent être? Dites-vous qu'elle a violé ces lois? 

E. Le fait de diriger une propagande d'émigration, dans quelques-uns de ces pays, 
les expose à une punition sévère. Je crois qu'il n'y a pas d'alternative d'amende — il 
y a xine lourde amende et l'emprisonnement, et, dès lors, je dois les protéger. Je ne 
devrais pas divulgiier leurs noms. 

Q. Sont-ils intéressés eux-mêmes comme actionnaires dans cette North Atlantic 
Trading Company ? 

E. Cela je ne pourrais dire. 

Q. Vous n'avez jamais fait d'enquête ou obtenu de renseignement, quant à ce qu'est 
en réalité la North Atlantic Trading Company l 

E. Non, monsieur. 

Q. Vous a-t-on fourni une liste de ces messieurs de Hambourg, Eotterdam, Lon- 
dres, Liban, Odessa, Obo, Christiana, Stockholm, Copenhague, Gothenburg et Amster- 
dam ? 

E. Je connais assez bien qu'ils sont, chacun d'eux, monsieur. 

]\j.. MoNK. — M. le Président, il me semble que nous sommes en présence d'une 
difficulté, d'une nature en quelque sorte semblable à celle que nous avons rencontrée 
l'année dernière. La situation, telle que je la comprends, est que nous avons envoyé 
un comptable, pour examiner à fond les comptes de la North Atlantic Trading Com- 
pany, et l'avons spécialement chargé de cela. Nous avons maintenant ici ce ser- 
viteur public, le comptable qui a fait cette enquête. On l'examine sur son rap- 
port. Il mentionne les endroits oii nous avons — pratiquement ce sont les nôtres — où 
le Canada a des sous-agents chargés de la propagande dans certains pays, sur le con- 
tinent européen. Comme résultat de son voyage en Europe et à Amsterdam, il con- 
naît les noms de ces messieurs, mais il refuse de les divulguer au comité. Il me sem- 
ble que c'est là une matière sur laquelle nous avons droit d'obtenir des renseignements 
complets. Je puis comprendre l'objection du témoin. Les noms lui ont été probable- 
ment donnés sur sa promesse de ne pas les divulguer, à moins qu'il ne soit forcé de le 
faire, et je crois qu'il devrait lui être enjoint de répondre à la question. 

Suivit l'argumentation et M. Monk demanda une décision du président. 

Le TÉMOIN. — M. le Président, me serait-il permis de parler? 

Le Président. — Je crois que oui. 

M. Monk. — Non pas avant que vous ayez décidé du point, M. le Président. 

Le Président. — En considérant le cas dans son ensemble, tel qu'il m'a été expli- 
qué, je ne puis voir qu'il serait dans l'intérêt ou à l'avantage du pays que ce témoin 
soit forcé de divulguer les noms de ces messieurs qui travaillent en Europe. C'est là 
ma décision. 

M. Monk. — J'ai le plus grand respect pour votre décision, mais j'ai un autre 
recours. Je suis enclin à l'exercice, que je puis avoir, et j'en appelle respectueusement 
de votre décision. 

Le Président. — La décision du Président sera-t-elle maintenue? 

Sur division, la décision du Président fut maintenue par un vote de 18 oui, 
contre 10 non. 
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Par M. Monk : 

Q. Je continue de citer, d'après votre rapport, à la page 2. Parlant des Jigences 
que je viens de mentionner, vous dites: "Il y a les agences principales et il y a plu- 
sieurs agences attachées à chacune d'elles." Connaissez-vous ces sous-agences, aussi 
bien que les agences principales? 

R. J'ai simplement mentionné, comme résultat d'une conversation avec M. Cohen, 
et après avoir, comme je l'ai dit, examiné la correspondance. Je me suis convaincu 
qu'ils avaient des sous-agences, dans chacune des grandes villes. 

Q. Alors, vous vous rappelez tous ces sous-agents? 

E. Non, je ne m'en rappelle pas. 

Q. Mais, si vous avez vu la correspondance? 

R. Oui, mais je n'en ai pas pris note, à l'époque. 

Q. Vous n'avez pris aucune note? 

R. Non, monsieur. 

Q. Je trouve ces mots dans votre rapport : " Des agents spéciaux font le travail 
dans la Scandinavie, l'Allemagne et d'autres pays — un nombre considérable de mem- 
bres du clergé prêtent leur concours à la propagande." Quels sont ces agents spéciaux, 
auxquels vous faites allusion dans votre rapport? 

R. Ces noms doivent être tenus secrets tout aussi bien. Je connais les noms de 
quelques-uns des membres du clergé qui travaillent en Allemagne. 

Q. Cela s'applique- t-il simplement aux membres du clergé? 

R. Il y a un grand nombre de lettres qui ont été publiées — ^j'oublie en ce moment 
si la signature du membre du clergé était apposée à la lettre — se portant garant de 
l'excellence du Canada comme territoire pour l'émigration. 

Q. Dois-je comprendre que vous avez promis à M. Cohen que vous ne divulgue- 
riez pas les noms de ces agents spéciaux et de ces membres du clergé? 

R. Oui, je le lui ai promis. 

Q. Vous lui avez fait cette promesse? 

R. Je la lui ai faite, monsieur. 

Q. Avez-vous eu l'idée que vous aviez le pouvoir de faire une promesse de cette 
espèce ? 

R. Oui. J'avais à tenir compte de la nature du contrat et qu'il fallait à la com- 
pagnie conduire ses opérations de propagande secrètement. 

Q. Aviez-vous à cet eiïet des instructions du ministère? 

R. Non, mais d'après mes propres idées sur cette matière, j'ai cru que c'était là 
le moyen convenable d'agir. 

Q. Ne croyiez-vous pas la matière assez importante, avant de faire cette pro- 
messe, dans ces circonstances particulières, pour communiquer avec le ministère dans 
le but d'en recevoir des instructions? 

Par M. Grawford: 

Q. Croyez-vous que vous auriez obtenu les renseignements que vous avez eus, si 
vous n'aviez pas fait la promesse? 

R. M. le Président et messieurs, je ne vois pas qu'aucun de ces renseignements 
aient en quoi que ce soit à faire avec la mission dont j'étais chatgé, quand j'ai été 
envoyé à Amsterdam. Comme je l'ai déjà dit, on m'a demandé d'auditer les comptes 
qui avaient été présentés au ministère, pour établir que la North Atlantic Trading 
Company avait rempli sa part du contrat, relativement à certaines dépenses. J'ai fait 
cela, aussi fidèlement qu'il m'a été possible. Au-delà de cela, je déclare respectueuse- 
ment que je crois que le comité ne devrait pas me questionner plus longtemps, au 
sujet de ces comptes. 

Par M. Monk: 

Q. C'est là votre déclaration volontaire, n'est-ce pas? 
R. C'est ma déclaration volontaire, oui. 

4—27 
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Q. Mais cela ne vous frappe-t-il pas, M. Beddoe, que si ces comptes impliquent 
des paiements faits à ces messieurs, à ces agents spéciaux et à ces membres du clergé, 
ce comité a le droit de connaître qui sont ces messieurs, à qui devaient être faits ce3 
paiements ? 

L'argumentation suivit. 

Le TÉMOIN. — Je vous demande pardon; les noms apparaîtront sur les comptes que 
vous avez demandé de produire. 

Par M. Monh : 

Q. Ces noms apparaîtront? 

R. Les noms de ceux à qui les paiements ont été faits, tous les paiements. Les 
pièces justificatives seront produites. Vous en avez ordonné la production. 

Par M. Wilson (Lennox et Addington) : 
Q. Les pièces originales? 
R. Les pièces originales, oui. 

Par M. Monk: 

Q. Alors M. Beddoe, je comprends que vous allez produire des documents qui 
nous fourniront tous ces noms? 

R. Les noms de ceux à qui les paiements ont été faits. C'est là ce dont je com- 
prends que vous parlez. 

Q. Je parle des agents, des agents spéciaux, des membres du clergé et autres béné- 
ficiaires de ce contrat? 

R. C'est là chose entièrement différente. 

Une autre argumentation suivit. 

Le TÉMOIN. — Quels noms me demande M. Monk? 

Q. Les noms que je vous demande sont ceux des agents spéciaux à Hambourg et 
autres cités énumérées dans votre rapport, et d'un certain nombre .de membres du 
clergé qui aidaient à la propagande. 

M. Ross (Yale-Caribou). — Est-il juste de demander ce renseignement que le par- 
lement a décidé déjà ne devoir pas être fourni ? 

M. Monk. — Les noms des personnes qui ont composé la compagnie, non pas ces 
noms, c'est là ce que le parlement a décidé ne devoir pas être divulgué. 

Une argumentation suivit. 

Par M. Carvell: 

Q. Avez-vous eu l'intention de donner l'impression à ce comité que c'est lorsque 
vous étiez à Amsterdam que vous avez appris les noms, disons des agents généraux, à 
qui de l'argent a été payé à Rotterdam? 

R. Oui. 

Q. Vous avez appris cela ? 

R. Oui. 

Q. Auriez-vous eu le même renseignement à Ottawa? 

R. Oui, dans les comptes. 

Q. Alors, vous n'avez rien appris à Amsterdam, en autant qu'il s'agit de paiements, 
que vous ne puissiez trouver dans les comptes à Ottawa? 

R. Non. 

Q. Selon que je le comprends, vous consentez à produire tous les comptes que vous 
avez à Ottawa? 

R. Certainement, le comité a ordonné de les produire. 

Q. Maintenant, avez-vous appris les noms des agents généraux, dans aucune de 
ces cités mentionnées par mon honorable ami, à qui de l'argent a été payé, autres que 
les noms que vous avez déjà au ministère? 

R. Oui. 
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Q. Vous avez appris les noms de quelques-uns d'entre eux? 

E. Oui. 

Q. A Londres? 

R. C'étaient des membres du clergé principalement. 

Q. Seraient-ce des agents généraux de la compagnie? 

E.. Bien! des agents voyageurs. 

Q. Et vous avez appris cela à Amsterdam ? 

K. Oui. 

Q. Est-ce que le ministère a payé de l'argent à ces gens ? 

R. Seulement par l'entremise des agents de la North Atlantic Trading Company. 

Q. Directement, j'entends ? 

E. Non. 

Q. Le parlement du Canada n'a payé aucun argent à ces membres du clergé ? 

E. Non. 

Q. Ces membres du clergé dont vous refusez de divulguer les noms? 

E. Oui. 

Q. C'est là un renseignement additionnel qui vous a été donné à Amsterdam et 
que vous n'aviez pas à Ottawa? 

E. Cela est exact. 

Q. Et vous avez obtenu ce renseignement de la compagnie sous la foi du secret? 

E. Oui. 

Q. Et, comme conséquence, vous refusez de dévoiler les noms; est-ce cela? 

E. J'ai vu dans quelques comptes, montant payé à rév. J. B.- "Eh! bien!" j'ai 
dit, " je crois que je devrais aller plus loin que cela. Je devrais connaître qui est cet 
homme ". Ils me montrèrent la correspondance et les entrées aux livres et tout ce qui 
y avait rapport, et ils m'ont montré le nom, mais c'était strictement sous secret. S'il 
était connu en Allemagne que ces membres du clergé voyagent dans l'intérêt de l'émi- 
gration au Canada, bien! ils seraient probablement insultés malgré leur habit. 

Q. Et c'est parce que vous avez obtenu ce renseignement, sous le sceau du secret, 
que vous refusez maintenant de divulguer leurs noms? 

E. Oui. 

Q. Et vous avez eu ce renseignement en faisant votre audition? 

E. Oui, je l'ai eu. 

Par M. Hughes (Victoria et Halihurton) : 

Q. Y a-t-il eu beaucoup d'argent payé à ces hommes? 

E. Pas beaucoup. Il y avait un membre du clergé qui recevait, je crois £7 10s. 
par mois. 

Q. Pendant combien de temps? 

E. Bien ils ont travaillé pendant quelques années. Cela formerait en tout $400 
par année. 

Par M. Wilson (Lennox et Addingtonj : 

Q. Et ses dépenses? 

E. Non, monsieur. 

Q.A-t-il à payer ses propres dépenses? 

E. Il a à payer, sur cela, ses propres dépenses. 

Par M. Ross (Yale-Carihou) : • 

Q. Est-ce que cela serait un boni ou un salaire? Est-ce que la North Atlantic 
Trading Conmpany payait ses agents sur la même base que le Canada la payait elle- 
même, c'est-à-dire, par boni, ou était-ce un salaire régulier? 

E. C'était pour travailler aux affaires de l'émigration. 

Q. Il ne recevait pas tant par tête? 

E. Non, c'était simplement une avance pour le travail de la propagande. 

-m 
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Par M. Miller: 
Q. Ces membres du clergé étaient-ils principalement en Allemagne? 
R. Oui. 

Q. En Allemagne, il y a une église supportée par l'Etat, une église d'Etat? 
E. Oui. 

Q. Et ces ministres appartiennent à l'église d'Etat? 

H. Je ne pourrais dire cela; je ne me rappelle pas cela. Dans tous les cas, 
c'étaient des membres du clergé. 

Par M. Monlc: 

Q. C'étaient des membres du clergé de quelle dénomination ? 

K. Je ne pourrais dire cela, M. Monk. 

Q. Dois-je comprendre, M. Beddoe, d'après la réponse que vous avez donnée à 
M. Carvell, que les noms des agents de la compagnie à Hambourg, Eotterdam et les 
autres cités mentionnées dans votre rapport, que vous avez refusé de divulguer au 
comité, peuvent cependant être trouvés dans l'audition que vous avez faite? 

R. Il paraît y avoir eu quelque malentendu. Je pensais que vous vouliez que je 
divulgue les noms de ces agents réguliers de la compagnie. 

Q. Les agents mentionnés dans votre rapport, à la page 2, où vous dites que la 
compagnie a des agences à Hambourg, Rotterdam et huit ou dix autres cités. Je vous 
ai demandé les noms et vous nous avez dit que vous ne pouviez pas les divulguer. 
Est-ce le cas qu'ils se trouvent dans les documents que vous devez et que vous allez 
produire? 

R. Il sera démontré par les comptes à produire que ces personnes ont travaillé 
pour la North Atlantic Trading Company. . 

Q. Ces noms se trouvent-ils là aussi? 

R. Oui. 

Q. Il n'y a, dès lors, aucune raison à votre refus de les donner, vous allez nous 
les donner à la prochaine séance? 

R. Ils peuvent être trouvés dans les comptes. 

Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Je comprends que M. Beddoe ne s'est pas engagé à ne pas donner les noms des 
agents ordinaires de la compagnie à Amsterdam, mais à garder secrets les noms des 
membres du clergé? 

R. Oui, c'est cela. Non, excusez-moi, les noms des membres du clergé ne seront 
pas dévoilés par les comptes produits. 

Par M. Monk: 

Q. Est-ce que les autres noms seront divulgués? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Par conséquent, lorsque vous produirez les comptes nous connaîtrons les noms 
des agents de la North Atlantic Trading Company à Hambourg, Rotterdam et les 
autres cités mentionnées? 

R. Oui. 

Q. Nous saurons ces noms, vous nous les indiquerez? 

R. Ils seront là. 

Q. Vous nous les montrerez à la prochaine séance? 

R. Ils seront dans les comptes, oui. 

Q. Et vous trouverez aussi, dans les comptes que vous allez produire, les noms 
des agents spéciaux apposés sur chacun d'eux? 

R. Non, ceux-là ne seront pas là. 

Q. Et pouvez-vous nous donner les noms de ces agents spéciaux? 

R. Non, je ne le puis pas. 

Q. Vous ne voulez pas le faire? Vous ne pouvez pas le faire? 

V.. Pas les noms des agents spéciaux. 
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Par M. Hughes (Victoria et HaWburton) : 
Q. Etes-vous allé à un autre endroit? 
E. Je ne suis allé qvi'à Amsterdam. 
Q. Vous y avez vu un homme? 

R. J'y en ai vu trois qui étaient attachés à la compagnie. 
Q. Et une quantité de lettres? 
R. H y avait une correspondance considérable. 
Q. Plus que trois hommes ne peuvent écrire ou composer? 
K. C'est la correspondance reçue, en liasses. 

PQ,r M. Ross (Yale-Carihou) : 

Q. Vous avez déclaré qu'en autant qu'il a'agit de ces agents, vous ne pouvez en 
divulguer les noms au comité. Vous avez aussi déclaré, tel qvie je l'ai compris, que 
vous allez, sur l'ordre du comité, produire les comptes. Si les membres du comité 
trouvent les noms dans les comptes, ce ne sera pas de votre favite . Vous êtes engagé 
sur l'honneur à ne pas divulguer les noms. Est-ce là ce que nous devons comprendre? 

K. C'est là la listuation. 

Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 
Q. Quels noms êtes-vous tenu en honneur de ne pas divulguer? 
K. Les agents réguliers de la compagnie. 

Par M. Monh: 

Q. Et cependant vous allez produire des documents qui contiendront ces noms? 
R. Oui. 

Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Aviez-vous l'autorisation du gouvernement ou du ministre qui vous a envoyé, 
de vous rendre à Amsterdam et d'y faire un pacte secret, avec une combinaison telle 
que la North Atlantic Trading Company? 

R. Non. 

Q. Alors, pourquoi avez-vous fait des arrangements secrets? 

R. Bien, simplement parce que j'ai lu les témoignages rendus devant le comité 
l'année dernière et les débats du parlement. 

Q. Quelle autorité aviez-vous d'être partie à un pacte secret — vous êtes un servi- 
teur du gouvernement du Dominion — quelle autorité aviez-vous pour aller prendre 
un engagement secret avec ce groupe à Amsterdam? » 

M. Carvell. — Je crois que c'est là une question sévère. 

Q. Pourquoi avez-vous contracté un arrangement secret avec cette 

R. Je n'aurais pas pu obtenir de renseignements d'eux 

Q. Pourquoi n'êtes-vous pas revenu au pays faire rapport? 

R. Tous les renseignements qui m'ont été donnés là, l'ont été sous le sceau du 
plus strict secret. C'était là chose entendue, avant que je n'examine les livres et autres 
choses. 

Par M. Monh : 
Q. Entendue avec qui ? 
R. Avec M. Cohen, le secrétaire. 
Q. Que tout serait strictement secret? 
R. Oui, c'est ce qu'il a dit. 

Par M. Wilson (Lennox et Addington) : 

Q. Pourriez-vous nous donner les comptes, de manière à ce que nous les ayons 
avant la prochaine séance ? J'entends, aujourd'hui, par exemple ; les envoyer pour qu'ils 
soient sous la garde du comité à ce que chaque membre qui désirerait les consulter 
puisse avoir l'occasion de le faire. 

E. Oui. 
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Q. Vous ferez cela, n'est-ce pas? 

K. Certainement. Je voulais les envoyer ce matin. 

Par M. Monl : 

Q. Vous avez d'autres documents concernant cette enquête? 

R. Rien pour le comité. 

Q. Avez -vous fait des recherches au sujet de la situation sociale de ces gens, au 
sujet desquels vous avez été chargé de vous enquérir? 

R. Non, monsieur 

Q. Vous n'avez fait aucune recherche au sujet de ce que pouvaient être leurs 
opérations ? 

R. J'étais au courant par la discuss^^-i parlementaire de la dernière session. 

Q. Est-ce qu'ils administrent encore la North Atlantic Trading Company, à Ams- 
terdam ? 

R. On dit que oui. 

Par M. Ross (Yale-Carïbou) : 

Q. D'après ce que vous avez vu des agents de la North Atlantic Trading Com- 
pany, considérez-vous que c'étaient des hommes d'affaires bien cotés dans les différents 
pays ? 

R. Etaient-ils réputés jouir d'une bonne situation sociale ? 

Q. Etaient-ils des hommes d'affaires jouissant d'une bonne considération, ces 
agents de la North Atlantic Trading Company? 

R. Oui, première classe, Ja meilleure des considérations. 

Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Les avez-vous vus? 

R. Non, je ne les ai pas vus. Mais prenez Gothenburg, par exemple, ils ont là 
un immense édifice et y font affaires sur une grande échelle. 

Q. Comment savez-vous cela? 

R. J'ai vu une photographie de l'édifice. 

Q. Avez-vous vu une photographie des hommes? 

R. Non, je n'en ai pas vu. 

Par M. Ross (Yale-cariboo) : 

Q. Par la correspondance que vous avez vue, vous déduisez que les agents de 
billets de passage de la North Atlantic Trading Company étaient des hommes d'affaires 
de bon renom dans leurs centres respectifs? 

R. Oui. 

Par M. Monte : 

Q. Gomment savez-vous cela? Ge n'est pas parce que vous avez vu une photo- 
graphie d'un grand édifice que vous pouvez déterminer sûrement la situation à'ufi 
individu quelconque. Nous sommes dans de grands édifices ici. L'édifice que vous 
avez vu aurait-il été affecté exclusivement au travail de la North Atlantic Trading 
Company ? 

R. Un édifice est situé sur Spruits Strant. Il est plus considérable que celui de 
la rue Damrach et ils gardent là tous leurs spécimens de littérature pour distribution. 

Par M. Monk : 
Q. Comment savez-vous cela? 
R. J'y suis allé. 

Q. Comment savez-vous que cet édifice leur appartient? 
R. Que le bureau leur appartient? 
Q. Oui? 
R. Les quittances de loyer apparaissaient dans les comptes produits. 
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Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Est-il occupé pour d'autres fins? 

R. Pour aucvine autre fin. Il y a des cartes du Canada sur les murs et des 
rayons chargés de oifTtrenles pièces de littérature et ils expédient leurs livres de cet 
endroit. 

Q. Ces gens savaient-ils que vous deviez leur faire visite? 

E. Oui. 

Far M. Wibon (Icimox et Addington) : 

Q. Quant à ce qui concerne la connaissance que vous avez de ces agents et de 
leur réputation aux différents endroits mentionnés, elle n'est basée que sur des ouj- 
dire ? 

R. C'est là tout. 

Q. Seulement des ouï-dire, ce n'est pas là une très bonne preuve, n'est-ce pas? 

R. Elle est satisfaisante pour moi. 

Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Est-ce que ces agents à Gothenburg et dans les autres cités mentionnées en- 
voyaient des émigrants dans d'autre pays que le Canada? Aviez-vous quelque donnée 
sur le sujet ? 

E. Je n'ai aucune donnée sur le sujet. 

Q. Savez- vous s'ils envoyaient des émigrants dans l'Afrique-Sud ou en Australie? 

R. Je l'ignore, mais c'est chose généralement admise qu'ils peuvent contrôler toute 
l'émigration du continent européen. Rien que par un petit mouvement sur le tableau 
d'aiguillage, ils peuvent l'envoyer dans les républiques de l'Amérique du Sud ou aux 
Etats-Unis. 

Par M. MonJc: 
Q. Qui peut faire cela? 
R. Ces grands agents de navigation sur le continent. 

Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 
Q. Savez-vous combien d'émigrants ont été envoyés aux Etats-Unis, l'an dernier, 
par exemple? 

Q. Combien de centaines de fois plus aux Etats-Unis qu'au Canada? 
R. Vous parlez des agents de navigation? Je ne sais pas. 

Par M. Miller: 
Q. Quelle position occupez-vous au ministère de l'Intérieur? 
R. Comptable. 

Q. Depuis combien de temps êtes-vous au ministère? 
R. Vingt-cinq ans. 
Q. Quand avez-vous été nommé? 
R. En 1883. 

Q. Le colonel Hughes, sous le vieux gouvernement tory, est-ce exact? 
R. Oui, cela est exact. 

Par M. Monk : 

Q. M. Beddoe, je constate que dans votre rapport vous dites: "Par suite des lois 
rigoureuses, sur le continent, relativement à l'émigration, la compagnie a adopté un 
système qui amoindrit le danger pour les promoteurs sous ce rapport." 

R. Oui. 

Q. Quel est ce système? 

R. Par exemple, l'émigration allemande n'est pas dirigée en Allemagne. Elle est 
conduite entièrement de Londres, Angleterre. 
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Q. L'envoi de la littérature ? 

K. Oui. 

Q. Cela est fait de Londres? 

K. Oui. 

Q. Comment savez-vous cela ? Avez-vous eu l'occasion de vous en assurer ? 

K. Je sais que c'est le cas. 

Q. Toute la littérature, comme matière de fait, vient de Londres^ n'est-ce pas ? 

R. Pas toute la littérature, non. 

Q. La littérature de la North Atlantic Trading Compang'i. 

K. Voulez-vous dire est imprimée à Londres? 

Q. Oui. 

K. Non. 

Q. Elle est émise de Londres ? 

K. Voulez- vous dire distribuée, expédiée ou imprimée? 

Q. Imprimée. 

R. La plus grande partie est imprimée à Hambourg, mais une bonne partie est 
aussi imprimée à Londres. Je suis allé voir une maison pour vérifier l'imiDression de 
cette littérature. Je croyais que peut-être cette question pourrait m'être posée plus tard : 
" Comment avez-vous constaté que cette immense quantité de littérature était impri- 
mée ", de sorte que j'ai pris sur moi d'aller à la maison qui l'imprimait. Le nom de 
l'imprimeur n'apparaît pas sur la littérature elle-même. Naturellement, tout est tenu 
secret. Cela ne ferait pas de distribuer cette littérature en Allemagne. 

Q. De sorte qu'elle est imprimée à Londres ? Qui l'imprime ? 

R. Je suis allé à la maison qui l'imprime et je leur ai dit exactement ce que je 
voulais — que je voulais vérifier l'impression de cette littérature. J'avais les spécimens 
avec moi et j'ai dit: "Est-ce vous qui imprimez cela?" Le gérant me dit: " Oui, nous 
allons vous montrer les livres, si vous le désirez ". 

Q. Quelle maison est-ce? 

R. Hickson, Ward & Co. 

Par M. Carvell: 

Q. Et vous n'a^Jez pas vérifié ces comptes avec les livres ? 

R. Non, je ne l'ai pas fait, mais j'ai vu le gérant. J'avais les comptes avec moi 
et je les ai repassés avec lui. Il a dit : " Vous pouvez voir les livres, si vous le désirez "' 
J'ai dit: "Ce n'est pas nécessaire". C'est un très-grand établissement et j'ai pensé 
que ce serait lui faire insulte que de douter de lui; de sorte que j'ai pris sa parole 
franchement. 

Par M. Boss (Yale-Carihou) : 
Q. Les imprimeurs ont des copies de leurs commandes. Vous n'avez pas comparé 
ces commandes avec les comptes que vous aviez? 
R. Non. 

Par M. MiUer: 
. Vous dites qu'à Londres, vous avez saisi l'opportunité de mettre les comptes 
en ordre? 

R. Oui. 

Q. Ceux de la North Atlantic Trading Company et de les arranger méthodique- 
ment ? 

R. Oui. 

Q. Vous avez ainsi arrangé ces comptes et vous êtes allé à Amsterdam? 

R. Oui. 

Q. Vous nous avez dit que vous n'avez eu aucune difficulté à trouver le bureau 
principal de la North Atlantic Trading Company à Amsterdam? 

R. Il n'y a eu aucune difficulté. 
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Q. Que leur bureau principal est un étage d'un édifice de belle apparence et bien 
situé sur la rue principale de la cité ? 
K. Oui. 

Pa7- M. Hughes (Victoria et Halïburton) : 
Q. La grande artère ? 
K. Oui. 

Par M. Wilson (Lennox et Addington) : 

Q. Deux pièces couvrent tout l'étage et s'il en est ainsi quelle était la dimension 
de ces pièces? 

E. Je ne me rappelle pas s'il y avait un autre bureau en arrière de ces pièces. 

Q. Vous pouvez nous donner un*3 description de la dimension de ces pièces, je sup- 
pose? Nous voulons avoir une description de cet étage? 

E. Elles peuvent être de 16 pieds carrés. 

Q. Chacune d'elles ? 

R. Non, l'une est un peu plus petite que l'autre. 

Par M. Monk: 

Q. Quel loyer payent-ils? i 

R. 400 gulden., 

Par M. Boss (Y aie-Caribou) : 
Q. Qu'est-ce qu'un gulden? 
si. Environ 40 centins. 
Q. $160 par année. 
R. Oui, je crois que c'est à peu près le loyer qui leur est demandé à Amsterdam. 

Par M. Miller: 

Q. Vous avez trouvé là trois employés, dont chacun pouvait parler quatre ou cinq 
langues différentes? 

E. Oui. 

Q. Vous avez dit à M. Monk que vous ne parlez que l'anglais. Avez-vous appris, 
au moyen d'autres éléments que ceux qui vous ont été offerts, qu'ils pouvaient parler 
quatre ou cinq langues différentes? Les avez-vous vus manœuvrer les livres et la cor- 
respondance, de manière à vous donner la conviction qu'ils possédaient quatre ou 
cinq langues? 

R. Chacun d'eux? M. Cohen l'a fait, parce que, en vérifiant quelques-uns des 
relevés, je lui ai demandé de consulter la correspondance. J'avais les comptes devant 
moi et il montrait la lettre accusant réception et remise de l'argent en paiement du 
compte. Ce pouvait être en hollandais, ce pouvait être en allemand — je ne la com- 
prenais pas, mais les chiffres étaient là et il l'interprétait, et j'avais assez de jugement 
pour savoir qu'il interprétait correctement, parce que les chiffres coïncidaient, et tout 
en était ainsi. 

Q. Vous avez parlé du loyer du bureau comme étant de $160 par année. Je sup- 
pose que la valeur commerciale de $160 est beaucoup plus élevée que le même montant 
d'argent ici? 

R. Les loyers sont à très bon marché à Amsterdam. 

Q. Vous avez dit qu'ils ont un autre grand bureau à la gare, à Amsterdam, plus 
grand que celui que vous avez décrit? 

R. LTn plus grand. 

Par M. Wilson (Lennox et Addingtori) : 
Q. Combien plus grand? 
E. Pas beaucoup, mais encore, une peu plus grand. 
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Q. Que payent-ils pour se second bureau ? 
K. C'est dans les comptes, j'oublie. 

Par M. Miller: 

Q. A la page 2 de votre rapport, vous déclarez que la compagnie a des agences à 
Hambourg et autres endroits? En réponse à une question de M. Monk vous avez dit 
que vous avez connaissance qu'ils ont ces agences, parce que M. Cohen l'a affirmé? 

E. L'affirmation et la coi-respondance. 

Q. La correspondance permet de vérifier ces déclarations? 

K. Oui. 

Q. Et vous avez examiné à fond cette correspondance? 

E. Je ne dirai pas à fond, mais jen ai vu suffisamment pour me convaincre. 

Par M. Monk: 

Q. Je vous interrogeais, M. Beddoe, au sujet des lois rigoureuses. Ils ont adopté un 
système pour -éluder les lois et je vous demandais quel était ce système, et vous ne 
m'avez pas répondu ? 

E.. De quelles lois parlez-vous? 

Q. Vous dites dans votre rapport qu'ils avaient adopté un système — que la com- 
pagnie avait adopté un système — qui amoindrit le danger pour les promoteurs. Quel 
est ce système? 

R. Le système institué pour faire la propagande? 

Q. D'un pays dans un auttre? 

E.. D'un autre pays ? 

Q. Je vois que dans votre rapport, vous dites : " La propagande en Allemagne, en 
Suisse et dans le Luxembourg est faite par l'entremise d'une agence dans un autre 
pays ". 

E. C'est-à-dire en Angleterre. 

Q. " Le travail en Autriche est conduit d'une localité en Allemagne et ainsi 
de suite". Qui est ce monsieur en Angleterre qui fait les rapports? 

E. M. Léopold. 

Q. M. Léopold est l'agent de la North Atlantic Trading Com-pany en Angleterre? 

E. Oui. 

Q. Pour diriger la propagande en Allemagne, en Suisse et dans le Luxemboug? 

E. Oui. 

Par M. Ross (Yale-Carihou) : 
Q. Est ou était? 
E. Etait. J'ignore s'il l'est encore. 

Par M. Monk: 

Q. Comment vous êtes-vous assuré de cela; l'avez-vous rencontré? 

E. Je suis allé à son bureau, le lundi qui a suivi mon arrivée à Londres, mais il 
était parti ce jour-là pour le Canada. 

Q. Etes-vous allé à son bureau pour cette affaire? 

E. J'y suis allé pour cela. 

Q. Comment cela? Aviez-vous reçu instruction de l'aller voir? 

E. Non. 

Q. Quo vous a fait croire que M. Léopold était le personnage? 

E. Parce que j'ai vu, par le témoignage donné à la dernière session, qu'il était 
l'agent de la compagnie. M. Preston a déclaré cela. 

Q. L'agent de la compagnie en Angleterre? 

E. Oui, cela a été déclaré dans les témoignages,. à la dernière session. 
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Q. Alors, la propagande Allemande, Suisse et Luxembourgeoise était entre les 
mains de M. Léopold, dites-vous? 

K. Oui. 

Q. Comment vous êtes-vous assuré de cela? Le savez-vous personnellement? 

E. Par l'examen de ses livres et papiers, des comptes et de l'impression de la 
littérature, et par la vérification des paiements de l'impression, de la littérature et dea 
annonces. 

Q. Avez-vous fait cette vérification, quant à l'impression, dans le bureau de M. 
Léopold i 

R. J'avais les comptes devant moi et je suis allé au bureau de l'imprimerie avec 
ces comptes et les spécimens de la littérature. Il y avait un pamphlet Allemand. Il 
avait imprimé une année 150,000 copies d'un pamphlet Allemand, 50,000 une autre 
année, et, je crois, 50,000 l'année suivante. 

Q. Tout à ce bureau d'impression ? 

E. Tout au bureau d'impression de Hicks, Ward & Co. 

Q. Tout par l'intermédiaire de Léopold ? 

E. Tout par l'intermédiaire de Léopold. 

Q. Cette vérification que vous avez faite, au bureau de Léopold, a eu lieu après 
votre retour d'Amsterdam? 

E. Auparavant. 

Q. Auparavant? 

E. Je suis allé au bureau de M. Léopold et j'ai appris qu'il était parti pour le 
Canada le jour même. 

Q. Mais j'ai compris que, lorsque vous êtes d'abord arrivé en Angleterre, vous 
n'avez vu personne et que vous avez simplement mis vos comptes en ordre? 

E. Bien, je n'ai vu personne, M. Léopold était parti. 

Q. Mais vous êtes allé au bureau de M. Léopold et y avez fait une audition, pen- 
dant votre séjour à Londres? 

E. Non. 

Q. Qu' avez-vous fait; vous dites que vous avez tout vérifié? 

E. Je n'ai rien audité dans le bureau de M. Léopold. M. Cohen m'a dit : " Quand 
Léopold s'absente, tous ses livres et papiers sont emballés et expédiés à mon bureau." 

Q. Ce n'est pas à Londres, dans le bureau de M. Léopold, que vous avez vérifié ce.s 
comptes ? 

E. Non. 

Q. C'est à Amsterdam que vous avez vu les papiers qui avaient été emballés à 
l'adresse de M. Cohen? 

E. Oui, et, à mon retour à Londres, j'ai fait visite à l'établissement d'imprimerie. 

Q. Non pas au bureau de Léopold? 

E. Je ne suis pas retourné là du tout. 

Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Est-ce que ce seul établissement a fait toute l'impression? 
E. Oui, et Street & Co. ont fait les annonces en Scandinavie et dans tous ces 
autres pays. 

Par M. Monîc : 

Q. Vous dites que cette impression, à la maison de Londres que vous venez do 
mentionner, a été payée? Qui a fourni l'argent? 

E. Les comptes ont été rendus par M. Léopold à M. Cohen. Ce dernier a fait les 
paiements et alors M. Léopold a payé les maisons d'impressions et d'annoncés. Ce 
n'était pas au nom de M. Léopold, mais au nom de la Fariner s Auxiliary Association. 

Q. Que les comptes ont été faits? 

E. Oui. 
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Q. Pourquoi n'ont-ils pas été faits au nom de la compagnie; dès que l'impression 
était faite pour la North Atlantic Trading Company 'i Comme matière de fait, elle 
était faite au nom de la Farmer's Auxiliary Association'^. 

E. Oui. 

Q. Pour que les comptes soient rendus à M. Léopold? 

R. Oui. 

Q. Et par lui envoyés à Cohen ? 

R Oui. 

Q. Et qui finalement les payait? 

K. M. Cohen envoyait les remises à M. Léopold et opérait les paiements des 
comptes. Les comptes sont tous quittancés et ils seront fournis au comité. 

Q. Permettez-moi de vous comprendre. Y a-t-il eu un chèque d'émis par Cohen, 
en faveur de Léopold, pour le paiement de ces comptes? 

R. La North Atlan-tic Trading Company. 

Q. Un chèque a été émis par la North Atlantic Trading Company 'i. 

R. Oui. 

Q. A Léopold? 

R. Oui. 

Q. Avez-vous vu. quelqu'un de ces chèques? 

R. Non, je ne'n ai pas vu. 

Q. Vous ne vous êtes pas procuré ces chèques? 

R. Je ne l'ai pas fait. 

Q. Lorsque vous faisiez l'audition des comptes, ne les avez-vous pas vus ou ne les 
avez-vous pas demandés ? 

R. Je ne les ai même pas demandés. 

Q. Tout ce que vous savez, c'est que l'impression a été faite à Londres, que les 
factures ont été faites au nom de Léopold, envoyées par lui à Cohen et que les 
paiements ont été effectués par la North Atlantic Trading Company 'i 

R. C'est là la manière dont je le comprends exactement. 

Par M. Hughes (Victoria et Halihurton) : 
Q. Avez-vous eu des relations avec la Arundel Printing Company 'i. 
R. Non, ce n'était pas dans les limites de mon enquête. 
Q. Pourquoi pas ? 

R. Parce que j'étais envoyé pour examiner et auditer la dépense de $15,000 exigée 
par le contrat. 

Par M.Monh: 

Q. Avez-vous jamais vu Léopold pendant que vous étiez là-bas? 

R. Non, je ne l'ai pas vu. Il était parti pour le Canada le jour même que j'arri- 
vais à Londres. 

Q. Il était l'agent de la compagnie et partait pour le Canada le jour que vous arri- 
viez à Londres ? 

R. Oui. 

Q. Il ne savait pas. . . . 

R. Il ne savait pas que j'y allais, j'ai appris cela depuis. 

Q. Vous ne l'avez pas vu du tout, depuis que vous avez commencé ces opérations? 

R. Pas depuis que je les ai commencées. 

Q. Vous n'avez jamais vu Léopold du tout? Le connaissez-vous? 

R. Je l'ai rencontré. 

Q. Où l'avez-vous rencontré? 

R. A Ottawa; 

Par M. Ross (Yale-Carïbou) : 
Q. Après votre retour? 
R. Oui. 
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Q. Vous ne pensez pas qu'il a quitté Londres ce jour-là parce que vous arriviez ? 
E. Non, monsieur. 

Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Vous a-t-il expliqué pourquoi il a envoyé ses livres à Amsterdam? 

K. Oui, c'est exactement pour la raison que j'ai dite, que lorsqu'il s'absentait pour 
quelque temps, il envoyait tout au bureau principal. 

Q. De peur qu'ils ne soient mis en fourrière ? 

R. Non, je ne sais pas cela. 

Q. Vous avez parlé du loyer des édifices il y a quelque temps, que la compagnie 
avait là deux édifices. Avez-vous demandé à M. Cohen d'expliquer — je l'ai lu dans 
les témoignages l'an dernier — pourquoi, lorsque des lettres étaient envoyées à la com- 
pagnie, elles étaient renvoyées à Londres et que les réponses venaient de ce dernier 
endroit ? 

R Non. 

Q. Ceci était signalé dans les témoignages l'an dernier? 

E. Je ne me rappelle pas. 

Par M. Monk: 

Q. Est-ce que cela ne vous a pas paru demander investigation, que l'impression 
faite à Londres, sous le nom de la Farmer's AuxUiary Association, diit être portée en 
factures adressées à Léopold, que les comptes dussent être envoyés par lui à Cohen 
et finalement qu'ils dussent être soldés par la North Atlantic Trading Company? Cela 
ne vous a-t-il pas invité, pour ainsi parler, à faire une investigation en la matière? 

E. Je l'ai soumise à un soigneux examen, pour constater si l'argent avait été 
payé à bon escient et j'ai trouvé qu'il l'avait été. 

Q. Comment avez-vous procédé pour vous assurer que l'argent venait réellement 
et finalement de la North Atlantic Trading Company? Il doit y avoir eu des chèques? 
Dites-vous que vous ne les avez pas vus? 

E. Cela ne m'importe pas, d'où l'argent venait. Il a été payé et c'était pour le 
compte de la North Atlantic Trading Company. 

Q. Comment savez-vous même cela? Comment savez-vous s'il venait de la North 
Atlantic Trading Company 'i. 

E. D'où l'argent venait? 

Q. Oui. Il me semble que si vous aviez les papiers ou les pièces pour établir cela, 
ce serait plus satisfaisant. 

E. Parce que dans les livres, que j'ai examinés, il y avait une entrée débitant l'ar- 
gent comme payé à la Farmer's Auxiliary Association. 

Par M. Boss (Yale-Carihou) : 

. . Q. Comment ont-ils payé l'argent ? 

E. Par chèques et en espèces quelquefois. 

Q. Avaient-ils là leurs souches pour les chèques? 

E. Je n'ai pas examiné les chèques du tout. 

Q. Vous n'avez pas examiné le livre de chèques et vous n'avez pas vu les chèques? 

E. Non. 

Q. Vous dites que les comptes ont été reçus et acquittés? 

E. Oui. 

Par M. Monk: 

Q. Vous avez tous ces comptes, vous les avez tous rapportés? 
E. Tous. 


• 


Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Vous avez parlé d'impressions exécutées par Hickson et Cie. Quel était le 
montant de leur compte? 


244 M. C. H. BEDDOE, COMPTABLE, MINISTERE DE L'INTERIEUR 

7 EDOUARD VII, A. 1907 

E. Je crois qu'il s'est élevé à £160, dans une année — environ $1,000 — probable- 
ment plus que cela. 

Par M. Monh: 

Q. A la page 5 de votre rapport, où il est question d'impressions, vous mention- 
nez que des centaines de milliers de pamphlets ont été imprimés en 1903-4, 1904-5, 
1905-6. Ont-ils été tous imprimés de la même manière, à Londres, par cette maison? 

K. Non. 

Q. Pouvez-vous distinguer facilement ce qui a été imprimé à Londres de ce qui 
a été imprimé ailleurs? 

E. Oui. 

Q. Vous pourrez faire cela pour nous à la prochaine séance? 

E. Oui. 

Q. Et nous montrer oîi toutes ces choses ont été imprimées? 

E. Oui. 

Q. Prenez, par exemple, 335,000 copies d'un pamphlet sur le Canada, dans 11 
langues différentes. Oii ont-elles été imprimées? 

K. Quelle année est-ce ? 

Q. 1903-4, 335,000 copies? 

E. Je crois, si la mémoire m'est fidèle, que cela a été imprimé à Vienne. 

Q. Dans 17 différentes langues, cela a été imprimé à Vienne? 

E. Oui. 

Q. Connaissez-vous le nom de l'imprimeur? 

E. C'était une compagnie appelée Monats-Kalendar. 

Q. Vous savez cela, dans tous les cas? 

E. Oui, il y a des détails complets et des pièces quittancées, et je puis dire au 
comité, relativement à la distribution de cette littérature, que j'ai examiné les livres 
qu'ils tenaient pour cet objet, plusieurs livres. Ils ont tenu un compte rigoureux de 
toute la littérature — où elle était distribuée, la date, le nom du consignataire et la 
quantité. 

Q. Bien, ce pamphlet sur le Canada, d'oii a-t-il été distribué? 

E. D'Amsterdam principalement. 

Q. Aucun n'a été envoyé de Londres? 

E. Aucun. Ce n'est pas le pamphlet allemand sur le Canada, n'est-ce pas, mon- 
sieur ? 

Q. C'est le premier item que je vois se rapportant à l'impression; 335,000 copies 
du pamphlet " Canada ", dans 17 langues différentes ? 

E. ISTon, cela n'a pas été envoyé de Londres, rien de cela. 

Q. Eelativement à ce que -vous avez dit, il n'y a que quelques moments. Vous 
dites dans votre rapport que les affaires d'Autriche sont administrées dans une loca- 
lité d'Allemagne. Qui est l'homme qui, en Allemagne, administre les affaires autri- 
chiennes ? Savez-vous cela ? 

E. Oui, je connais le nom. 

Q. Est-ce que ce nom apparaît sur aucun des comptes qvie vous avez avec vous? 

E. Oui. 

Q. S'il apparaît dans les comptes que vous avez avec vous et que vous allez pro- 
duire, avez-vous quelque objection à donner ce nom au comité, maintenant? 

E. Le comité peut le voir dans les comptes. 

Q. Vous dites que le comité peut voir ce nom dans les comptes? 

E. Oui. 

Q. Je comprends que vous dites connaître ce nom, mais que vous avez répugnance 
à le mentionner, parce que vous avez promis le secret, et qu'il se trouve dans les 
comptes que vous produirez à la prochaine séance? 

E. Oui. 
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Q. Le nom de cet agent qui, d'Allemagne, dirige les affaires avitrichiennes, est-ce 
cela ? 

II. Les noms de tons les agents allemands, à qui des paiements ont été faits, appa- 
raissent dans les comptes. 

Par M. Miller: 

Q. Celui-ci inclus? 
R. Celui-ci inclus. 

Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Et pas d'autres? 
K. Pas d'autres. 

Par M. Monk: 

Q. C'est là l'agent américain qui dirige les opérations d'une localité en Allemagne? 

R. Oui. 

Q. Et ce nom, nous allons le voir à la prochaine séance? 

R. Tous les noms. 

Par M. Miller: ' 

Q. J'aimerais que vous nous disiez si, d'après l'apparence générale des bureaux 
que vous avez vus à Amsterdam — celui dans la rue principale et l'autre près de la 
gare — ces bureaux donnaient l'impression ou non de bureaux où se poursuivaient 
des affaires actives conduites avec énergie? 

R. Je pourrais mentionner qu'il y avait là un gros cofïre-fort. 

Q. Répondez seulement à la question, directement? 

R. Il y avait là un gros coffre-fort, des liasses pour la correspondance, un ameu- 
blement de bureau régulier et un clavigraphe. Il y avait toutes les indications que 
c'était un bureau bien organisé. 

Q. Il en était ainsi? 

R. Oui. 

Par M. Monh: 

Q. Etes-vous allé là tous les jours, pendant une semaine? 
R. Le dimanche excepté. 

Par M. Wilson (Lennox et Addington) : 

Q. Combien de personnes travaillaient dans le bureau ? 
R. Trois. 

Q. Seulement trois — un clavigraphe et deux commis ? 
R. Non, il y avait le gérant, le secrétaire et son aide. 

Par M. Miller: 

Q. Vous avez examiné les documents et la correspondance dans le bureau? 

R. Oui. 

Q. Et vous avez aussi examiné les livres et les pièces justificatives, une grande 
quantité ? 

R. Oui. 

Q. Maintenant, je voudrais savoir si, dans toute la correspondance, les pièces et 
lç.s livres que vous avez examinés, vous avez vu quelque chose qui vous ait induit à 
croire ou à vous donner l'impression qu'aucune personne résidant au Canada, ou en 
Grande-Bretagne ou rattachée de quelque manière à la Chambre des Communes du 
Canada, ou le gouvernement, a quelque chose à faire avec la North Atlantic Company 
ou reçoit aucune part ou portion des argents payés par le Dominion à la North 
Atlantic Trading Company "i. 

R. Je n'ai rien vu de ce genre. 
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Q. Rien qui éveillât vos soupçons? 

K. Bien que me conduisît à soupçonner qu'un député ou le gouvernement ou un 
fonctionnaire du gouvernement ait jamais reçu un centin en argent, comme profit, de 
la North Atlantic Trading Company. 

Par M. Hughes (Victoria et Halihurton) : 
Q. Avez-vous porté vos recherches sur la distribution des profits de la North 
Atlantic Trading Company 'i. 
E. Je ne l'ai pas fait. 

Par M. MonJc: 

Q. Alors, comment pouvez-vous faire une pareille réponse? Comment pouvez- 
vous dire que rien ne vous a porté à croire que les profits ont été distribués de la 
manière indiquée par M. Miller, alors que vous admettez n'avoir rien vu relativement 
à la distribution? 

R. Je n'ai rien dit au sujet d'une distribution. 

Par M. Hughes (Victoria et Halihurton) : 

Q. Avez-vous fait quelque enquête, au sujet de la manière dont ce bureau avait 
été conduit, disons, six semaines avant que les employés niaient reçu avis de votre 
voyage, ou deux jours après votre départ, au retour? 

R. Non, je n'en ai pas fait. 

Q. Avez-vous été aux renseignements à ce sujet? 

R. Non. 

Q. Savez-vous combien de temps ils ont eu ces deux biireaux? 

R. Les comptes l'indiqueront. 

Q. Les comptes sont facilement arrangés, vous savez. Savez-vous autre chose, 
avez-vous quelque preuve supplémentaire, pour établir que ces bureaux étaient utilisés? 
N' avez-vous pas vu que la preuve a été apportée, l'an dernier, que les lettres envoyées 
à la North Atlantic Trading Company étaient dirigées sur Londres? 

R. Cela a pu arriver de cette manière: ils font une quantité de déplacements, le 
gérant, M. Gluck, et le secrétaire et son aide aussi. 

Q. Le clavigraphiste voyage-t-il aussi? 

R. Je ne crois pas qu'ils aient de clavigraphiste: je crois qu'ils font leur propre 
clavigraphie entre eux. Mais les comptes montreront qu'ils ont voyagé dans presque 
tous les pays de l'Europe. 

Q. Avez-vous quelque preuve, pour montrer pendant combien de temps ils ont eu 
le bureau aux quais ? 

R. Ils n'ont pas eu le bureau aux quais, du moment qu'ils ont eu l'autre bureau. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Avez-vous eu, en aucun temps, un soupçon que les comptes n'étaient pas abso- 
lument corrects, ou non? 

R. Non, je n'en ai pas eu. 

M. MoNK. — Croyez-vous que le bureau est ouvert aujourd'hui? 

R. Vous pouvez câbler et le savoir: c'est le seul moyen qui permette de l'ap- 
prendre. 

Par M. Schell (Oxford) : 

Q. Chaque compte paraît absolument juste et raisonnable? 
R. Oui, il contenait tous les détails. 

Par M. Lahe : 

Q. Avez-vous compris le langage dans lequel les comptes étaient rendus? 
R. Je n'en comprenais pas le langage. 
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Par M. Hughes (Victoria et Haliburton) : 

Q. Avez-vous vu des chèques? 
K. Aucun chèque. 


Après avoir examiné la transcription ci-dessus de mon témoignage du 15 mara 
1907, je la trouve exacte. 


CHAS. H. BEDDOE, 

Comptable du ministère de l'Agriculture, 


Chambre des Communes, 

Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 20 mars 1907. 

Le comité spécial permanent de l'Agriculture et de la Colonisation s'est réuni ici, 
ce jour, à 11 heures a.m. M. McKenzie, président, au fauteuil. 

L'examen de M C. H. Beddoe est continué. 

Par M. Monh: 

Q. M. Ceddoe. je comprends que votre attitude à la dernière séance du comité 
était celle-ci: — Vous ne vouliez pas divulguer les noms des agents de la North Atlantic 
Trading Company, dans les différentes cités d'Europe, mais vous avez déclaré que les 
papiers que vous aviez rapportés du continent révéleraient ces noms. Cela est-il exact? 

R. Je crois que j'ai déclaré que les comptes que j'ai rapportés et qui seraient pro- 
duits devant le comité coutimidraient les noms de toutes les parties à qui la North 
Atlantic Trading Company a fait des paiements. Je crois que ce sont là les mots 
dont je me suis servi. 

Par M. Carvell: 

Q. Par le ministère de l'Intérieur? 

E. Les paiements faits par la North Atlantic Trading Company. 

Q. Vous voulez dire les noms de toutes les personnes à qui la North Atlantic 
Company a payé de l'argent comme agents, ou seulement les noms des personnes à qui 
de l'argent a été donné directement par le ministère de l'Intérieur? 

H. Aucune de ces dernières; ils ne contiennent que les noms de ceux à qui la 
North Atlantic Trading Company a payé des sommes d'argent. 

Par M. Wilson (Lennox et Addington) : 

Q. Est-ce que les papiers ne contiennent pas aussi les montants payés par le gou- 
vernement à la North Atlantic Trading Company 'i 

R. Non. 

Q. Vous voulez dire les montants que la North Atlantic Trading Company a payés 
à ces personnes pour gagner le boni du gouvernement ? 

E. Oui, pour exécuter la partie du contrat qui exige une dépense de $15,000. C'est 
cela uniquement que je suis allé pour auditer sur le continent et ces comptes que je 
produis maintenant sont les comptes qui représentent cette dépense. 
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Par M. CarveU : 
Q. Vous n'entendez pas dire que vous avez une preuve écrite des argents payés 
par la North Atlantic Trading Company aux différentes agences en Eiirope? 
R. Non, je n'en ai pas. 

Par M. Monlc: 

Q. Je me reporte une fois de plus à la page 8 de votre rapport, où vous dîtes: 
" Elle a des agences à Hambourg, Rotterdam, Londres, Liban, Odessa, Obo, Chris- 
tiana, Stockholm, Copenhague,, Gothenburg et Amsterdam. Ce sont là les principales 
agences et il y a plusieurs sous-agences attachées à chacune d'elles ". e vous demande 
maintenant de nous donner, au moyen des papiers que vous avez, au soutien de votre 
rapport, les noms de ces agents? 

R. Je ne puis faire cela. Tout ce que je puis faire, monsieur, est de produire les 
comptes qui donnent les noms de ceux à qui des paiements ont été faits. 

Q. Alors vous ne pouvez pas appuyer cette assertion de votre rapport, en nous don- 
nant les noms des agents auxquels il fait allusion ? 

R. Ai-je dit que je donnerais les noms des agents ? 

Q. J'ai compris de vous qu'au moyen d'une référence à vos papiers les noms de 
ces agents apparaîtraient? 

R. Les noms de tous ceux à qui des paiements ont été faits doivent naturellement 
apparaître. 

Q. De cette manière, par conséquent, vous corrigez votre déclaration? 

R. J'aimerais à la corriger de cette manière, si le comité me permet de le faire. 

M. Ross (Yale-Caribou). — Je ne crois pas que ceci soit équitable envers le témoin. 
11 n'y a pas de correction à faire, la déclaration du témoin est absolument exacte. 

Par M. Monh: 

Q. Etes-vous en mesure, alors, de donner aujourd'hui les noms de ces agents et 
sous-agents, ou dîtes-vous qu'ils vous ont été donnés dans de telles circonstances que 
vous ne pouvez pas les révéler au comité? 

R. Je ne puis les révéler au comité. 

Q. Vous ne pouvez les révéler au comité ? 

R. Si le comité me le permet, je vais lire un passage d'une lettre que nous avons 
reçue de la compagnie, à la date reculée de 1905. Il dit: " Les affaires que nous con- 
duisons nous-mêmes et par l'entremise de nos amis sont d'une nature tellement dange- 
reuse, que même le soupçon de nos amis — qu'ils pourraient courir un risque par la 
communication des documents, si ces documents n'étaient pas surveillés de la manière 
la plus soigneuse — les engagerait à préférer ne plus travailler pour notas, plutôt que de 
s'exposer eux-mêmes au danger ". 

Cette entente a eu lieu avec le gérant et le secrétaire de la compagnie, et ils m'ont 
demandé de ne divulguer sous aucun prétexte et de ne pas mentionner publiquement 
les noms de ceux qui avaient travaillé pour eux sur le continent. Naturellement, les 
comptes établissant la dépense et les sommes payées à ceux qui ont travaillé pour eux, 
sont inclus dans les dossiers, mais j'espère que le comité me libérera de la responsabilité 
de donner leurs noms publiquement; c'est tout ce que je demande. 

Q. Je suppose alors que vous avez fait cette promesse de ne pas révéler ces noms? 

R. Oui, je l'ai faite. 

Q. La même observation s'appliquerait-elle à ce qui est déclaré un peu plus loin 
dans votre rapport, c'est-à-dire : " La propagande en Allemagne, en Suisse et dans le 
Luxembourg est faite par l'entremise d'une agence dans un autre pays: le travail en 
Autriche est conduit d'une localité en Allemagne et ainsi de suite." Je veux dire, 
vous avez constaté les noms de ces agents, travaillant d'un pays dans nn autre" et vous 
vous êtes engagé à ne pas les faire connaître? 

R. Je ne l'ai pas fait dans le cas du travail en Allemagne, dans le Luxembourg et 
en Suisse, parce que ce travail était conduit de Londres, Angleterre, et dans l'enquête 
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devant le comité des comptes publics à la dernière session, je crois que M. Preston a 
déclaré publiquement que M. Léopold était l'agent, à Londres, de la North Atlantic 
Trading Company. 

Q. Bien, alors vous dîtes maintenant que ce monsieur qui, d'un autre pays, diri- 
geait la propagande en Allemagne, dans le Luxembourg et en Suisse, était en réalité 
M. Louis Léopold, à Londres? Est-ce là ce que vous dîtes? 

R. Ceci a été déclaré devant le comité des comptes publics. 

Q. Est-ce là ce que vous dîtes? Dites-nous cela? 

E. Oui, je dis cela. 

Q. Vous avez obtenu ce renseignement-là? 

R. Je sais que c'était le cas. 

Q. Et quant aux affaires autrichiennes qui étaient dirigées d'une localité en Alle- 
magne, que dites-vous? 

R. Je ne puis donner les noms de ceux qui travaillent pour la compagnie. i 

IMPRESSIONS ET LEUR PAIEMENT PAR LA " NORTH ATLANTIC TRADING COMPANY ". 

Q. Laissez-moi m'arrêter pour un moment à l'impression dont vous avez parlé 
en terminant, à la dernière séance de ce comité. A la page 5 de votre rapport, vous 
mentionnez l'impression qui a été faite en 1903-4. Voulez-vous bien dire au comité, 
en consultant votre rapport, oii cette impression a été faite? 

R. Oui. Les copies du pamphlet " Canada ", dans 17 langues différentes, ont été 
imprimées à Vienne. ' 

Q. Par qui ? 

R. Une maison d'imprimerie appelée Der Monats Kalendar. Je crois que j'ai 
donné cette réponse déjà dans mon témoignage. 

Q. Qui a commandé cette impression et en a acquitté le prix? 

Q. Elle a été toute commandée par l'entremise de l'agence à Amsterdam de la 
North Atlantic Trading Company. 

Q. Qui en a payé le prix? 

R. La North Atlantic Trading Company. 

Q. Cette pièce est en partie en langue étrangère, mais à la dernière page je vois 
un accusé de réception pour £181 9s. 2d. sterling, daté " Londres, 24 juin 1904 ", par 
la Farmers' Auxiliary Association. Cela est-il pour les montants inscrits dans les 
autres documents ? 

R. Pour combien est-il ? 

Q. £18 9s. 2d. sterling. Cela est-il pour tout ce qui est indiqué en langue alle- 
mande et en langue autrichienne? 

R. Oui, c'est pour le pamphlet allemand. J'ai une copie du pamphlet ici. 

Q. Est-ce le pamphlet " Canada " ? 

R. " Canada ", oui. 

Q. Alors, comme je le comprends, la pièce que vous venez de produire de cette 
imprimerie de Vienne a finalement été acquittée par la Farmers' Auxiliary Associa- 
tion? Est-ce exact ? 

R. Non, ce sont là tous les comptes pour la littérature. Les sterling et les marks 
sont tous mis ensemble dans ce paquet. 

Q. Dans le compte de 1903-4? 

R. Oui. Ces quittances sont pour toute la littérature qui a été imprimée en 1903-4. 

Q. Pour cette littérature qui est détaillée dans votre rapport? 

E. Oui. 

Q. Laissez-moi vous comprendre. C'est à la Farmers' Auxiliary Association que 
ce montant a été payé? 

R. Pour le pamphlet allemand. Cela a été payé à Hickson, Ward et Cie, Londres, 
Angleterre, par la Farmers' Auxiliary Association. 

4—284 
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Far M. Wiïson (Lennox et Addington) : 

Q. Quel est le total ? 

E. £181 9s. 2d. sterling. Il y a d'autres impressions là. 

Q. Est-c© là le total ? 

R. Oui. Il y a un paiement pour 3:)5,000 pamphlets, imprimés dans 17 langues 
différentes, par Der Monats Kalendar. Il y avait en outre 5,000 pamphlets imprimés 
en hollandais. Ceci a été imprimé à Anvers et le reçu est là avec les autres. 

Q. Ce que j'aimerais à avoir, c'est le montant total qui a été payé pour l'impres- 
sion à ces gens sous ce titre. Avez-vous donné ce chiffre pour une année en parti- 
culier ? 

R. C'est pour 1903-4. Il a été payé à Der Monats Kalendar $4,528.96. C'était 
pour l'impression de 335,000 copies d'une petite feuille appelée " Canada ", dans 17 
langues différentes, et l'impression de 115,000 copies de ce qu'ils appellent " Canada- 
karten " et des item re])réRentant le fret et la traduction. De plus, il a été en outre 
payé à Hickson, Ward et Cie, de Londres, Angleterre, par l'intermédiaire de la 
Farmers' Auxiliary Association, $883.11, pour l'impression de 150,000 copies d'un 
pamphlet allemand appelé " Canada " et aussi pour 150,000 enveloppes, pour l'expédi- 
tion de ces pamphlets p;ir la malle. 

Par M. Monh: 

Q. Il y a eu 100,000 copies d'un pamphlet suédois dans cette année? 

R. C'est un journal appelé Heddelande. J'ai une copie de ce journal ici, 

Q. Où cela a-t-il été imprimé? 

R. Cela a été imprimé à Gothenburg. En voici une copie (produisant le journal). 
11 est illustré en demi-teintes. 

Q. Savez-vous comme un fait que ces paiements pour impressions ont été 
faits par la North Atlantic Trading Company? 

R. Je les ai vérifiées non seulement par les quittances produites, mais par les en- 
trées des livres et aussi par la correspondance portant sur ces sujets. Je ne crois pas 
que j'eusse pu aller plus loin que cela. De fait, je crois, j'ai fait une audition aussi 
complète qu'il était possible de faire des comptes qui avaient été présentés au minis- 
tère. 

Q. Maintenant, quant à l'impression de 1904-05, voulez-vous nous donner quelque 
renseignement ? 

R. L'année suivante, il y a eu 300,500 copies d'un pamphlet " Canada " dans, je 
crois, 17 ou 18 différentes langues, et 100,000 " Canadakartens ". Il y a eu 20,000 
pamphlets suédois, 6,000 circulaires suédoises, 5,000 circulaires norvégiennes, une 
quantité de cartes de spécimens pour les vitrines, 50,000 pamphlets allemands appelés 
•' Canada ", et 5,000 " Lettres des Clcrgymen ". 

Q. Imprimés où? 

R. Imprimés à Londres, Angleterre les " Lettres des Clergymen ". 

Q. Mais les autres? 

R. Les 20,000 pamphlets suédois ont été imprimés par Amquist and Company, à 
Gothenburg. 

Par M. Wilson (Lennox et Addington) : 

Q. Est-ce que les lettres sont signées par les membres du clergé qui les ont 
écrites ? 

R. Non, monsieur. Les 300,500 pamphlets du " Canada ", en langues étrangères, 
ont été imprimés à Hambourg. 

Q. Vous avez les docuinents y relatifs? 

R. Oui. 

Q. Voulez-vous produire tous les documents? 

r. Oui. (Documents produits). 
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M. MoNK. — Je crois, M. le Président, que si le témoin classait ces documents, 
après la séance du comité et les produisait, cela abrégerait son examen. 

Le TÉMOIN. — C'est une chose très difficile à faire, quelle que soit la métbode adop- 
tée — cela prendra du temps pour les trouver — mais ils sont tous ici. Je sais cela. Ceci 
est la quittance de Hickson, Ward et Cie pour l'impression de 50,000 pamphlets alle- 
mands. (Il produit la pièce). 

Par M. Monk: 

Q. Pouvez-vous dire sevilement où la littératvire pour 1904-05, dont il est parlé 
dans votre rapport, à la page 6, a été imprimée ? Prenez la liste des pamphlets '' Ca- 
nada ", dans 16 langues, où ont-ils été imprimés? Je crois que vous avez- dit à 
Gothenburg? 

E. Non, Hambourg. 

Q. Les 250,000 couvertures? 

R. A Hambourg. 

Q. Les 100,000 "Ganadakarten"? 

E. Ceci a été imprimé à Hambourg aussi. 

Q. Les 35,000 cartes Scandinaves? 

E. Ce serait par les soins de Amquist et Cie. Voici le nom de l'imprimeur et le 
reçu. (Il produit le reçu). 

Q. Avez-vous vu le chèque ? 

E. Non, je ne l'ai pas vu. 

Q. Avez-vous vu aucun des chèques ou traites, au moyen desquels furent payés 
ces comptes dont il est actuellement question? 

E. Non, je ne suis pas allé au delà des livres et de la correspondance. Il y avait 
une grande liasse servant aux commandes de cette impression; je me rappelle distinc- 
tement une quantité de lettres se rapportant à cette impression. 

Q. Prenons cette pièce marquée " Littérature pour 1904-05. 50,000 pamphlets 
allemands " Canada ", 50,000 enveloppes et formules de demandes, 5,000 " Lettres des 
Clergymen", £113 19s. 6d. sterling? 

É. Oui. 

Q. Qui a fait ce compte? Il ne porte pas d'en-tête? 

E. Je suppose qii'il a été fait dans le bureau de Londres; le document provenant 
de Hickson, Ward et Cie y est attaché avec tous les détails. 

Q. Mais le document de Hickson, Ward et Cie est pour moins que cela? Il est 
pour 50 et quelques livres, je crois, alors que l'état annexé est pour £113 19s. 6d. ? 

E. Je crois avoir dit au comité, la dernière fois, que javais vérifié tous ces paie- 
ments, dans le bureau de Hickson, Ward et Cie, à Londres. 

Q. Mais voulez-vous expliquer les documents que vous avez maintenant en mains. 
Il y a trois papiers attachés ensemble — l'un est un compte dû à Hickson, Ward et Cie, 
im autre est de la main de quelqu'un, sans en-tête, et le troisième est clavigraphié au 
haut. Je ne comprends pas cela; pouvez-vous l'expliquer? 

E. C'est un reçu de Hickson, Ward et Cie. 

Q. Pour combien? 

E. Pour £113 19s. 6d. 

Q. De quelle main est ceci, annexé au compte de Hickson, Ward et Cie? 

E. Cela ressemble à celle de M. Smart. 

Q. L'écriture de M. Snrart? Et d'où vient cet état en haut de ceci, l'état clavi- 
graphié, ou est-ce la même chose? 

E. Cola était attaché aux comptes, lorsqu'ils furent reçus au ministère. 

Q. Quelle est la date du compte? 

E. Le paiement a été fait le 27 juin 1903. 

Q. Je ne comprends pas ce document, M. Beddoe? H y a un compte de Hickson, 
Ward & Company. Sur ce compte il y a un relevé que vous dites être de la main de 
M. Smart, et par-dessus cela, est l'état clavigraphié? 
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R. Oui. 

Q. Dites-vous que ce compte a été payé par la North Atlantic Trading Company 'l 

R. Je dis que ce compte a été payé. 

M. Jackson (Selkirk). — Ne serait-il pas opportun d'avoir lecture de cet état? 

Le TÉMOIN. — C'est un compte pour £113 19s. 6d. pour l'impression de 50,000 
papiers allemands appelés " Canada ", 50,000 enveloppes et formules de demandes et 
5,000 " Lettres des Clergymen ". Le compte a été remis par Hickson, Ward et Cie, 
Londres, Angleterre, et payé le 27 juin 1905. 

Par M. Monh: 

Q. A qui le compte a-t-il été transmis? 

R. Le compte doit avoir été transmis à la Farmer's Auxiliary Association, à 
Londres, Angleterre, par l'entremise de laquelle toute cette impression allemande était 
faite ; c'est-à-dire qu'elle donnait les commands à ce sujet. 

Q. Par qui ce compte a-t-il été payé? 

R. Il a été payé par la North Atlantic Trading Company. Le chèque a été en- 
voyé d'Amsterdam à la Farmer's Auxiliary Association, Londres, pour lui permettre 
de payer le compte de Hickson, Ward & Company, et elle l'a payé. J'ai vérifié ce 
paiement dans le bureau même de Hickson, Ward & Company. 

Par M. Jackson (Selkirk): 
Q. Il y a quelque chose dessus par M. Smart? 

R. Il y a quelques mots ici, mais ce n'est rien. C'est sur le compte clavigraphié : 
50,000 papiers allemands " Canada ", 50,000 enveloppes et formules de demandes, 5,000 

'Lettres des Clergymen "', £113 lOs. 6d. 

Par M. Blain: 

Q. Quelle est la partie du compte qui est de la main de M. Smart, là? 
R. J'ignore pourquoi elle est là; elle n'a rien du tout à faire avec le compte. 
Q. Est-ce la partie écrite par M. Smart que vous venez de lire? 
R. Non, le compte liu-même est sur un blanc de Hickson, Ward & Company. 
Q. Je vous pose maintenant cette question. Je vous demande si le compte que 
vous avez lu est de la main de M. Smart? 
R. Oui. 

Par M. Miller: 

Q. Je comprends qu'il est en double; un clavigraphié et un de l'écriture de M. 
Smart ? 

R. Oui, mais il n'y a nécessité ni pour l'un ni pour l'autre, parce qu'il y a un 
blanc de compte de Hickson, Ward & Company, qui a été dûment reçu et que j'ai 
vérifié moi-même à Londres, Angleterre. 

Par M. Blain: 

Q. Est-ce que M. Smart était à l'emploi du ministère de l'Intérieur à cette époque ? 

R. Il n'était pas au service du ministère le 27 juin 1905 ; il est parti le 1er janvier 
1905. 

Q. Combien de mois après? 

R. Ce serait six mois après. 

Par M. Monk: 

Q. Comment arrive-t-il à se trouver mêlé du tout à cette opération? 

R. Je l'ignore. 

Q. Par qui ce document vous a-t-il été remis? 

R. Je l'ai reçu de la section de l'immigration du ministère de l'Intérieur. 

Q. Vous l'avez reçu de la section de l'immigration, quand? 

R. Juste avant de partir pour les vieux pays, pour auditer ces comptes. 
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Q. Alors, ce n'est pas un document que vous avez recueilli à Amsterdam? 

K. Non. 

Q. Est-ce que ce compte figure dans les livres de la North Atlcmtic Trading Com- 
pany 'i 

R. Le paiement à la Farmers Auxiliary Association y figure — je ne puis aflîrmer, 
comme fait certain, s'il a été payé au moyen de deux comptes, ou d'un seul, à M. 
Léopold; je crois que c'est en deux paiements, si je me rappelle bien — mais, à tout 
événement, il paraissait dans les livres de la North Atlantic Trading Company. 

Q. Pouvez-vous déclarer formellement que ce montant spécial de £113 paraît dans 
les livres de la North Atlantic Trading Company, que vous l'avaz vu à Amsterdam? 

R. Je l'ai vu à Amsterdam et je l'ai vérifié par leurs livres. 

Q. Comment se fait-il que ce document est venu ici? 

R. Tous les documents étaient ici, M. Monk. Ils ont fourni un état de chaque 
item de la dépense, se rapportant aux $15,000 dont parle le contrat, et celui-ci était un 
des documents qu'ils avaient envoyés au ministère. 

Par M. Wright (Benfrew) : 

Q. Je voudrais vous demander quelque chose au sujet de la Farmers AuxiUary 
Association'^. Qui la compose? Est-ce un établissement d'imprimerie, ou est-elle ratta- 
chée à la North Atlantic Trading Company 'i 

R. Elle sert pratiquement d'agence à Londres à la compagnie. 

Par M. MonJc : 

Q. En a-t-il toujours été ainsi? 

R. Je ne pourrais dire cela. Il en a été ainsi pendant les trois années qui font 
l'objet de cet examen, à partir de 1903, et je suppose avant cela. 

Q. Quand ont-ils été constitués agents de la North Atlantic Trading Company i 

R. Je ne sais pas. 

Q. Qui était à la tête de la Farmers Auxiliary Associatioyi'^. 

R. M. Léopold était .à la tête. 

Par M. Miller: 

Q. La date du paiement, à compter duquel ce document a été produit, apparaît 
être en juin 1905? 

R. Le 27 juin 1905. 

Q. Et vous dites que M. Smart a quitté le service du ministère en janvier de la 
même année ? 

R. Oui. 

Q. Il n'y a pas de date sur cette note de M. Smart, n'est-ce pas ? 

R. Non, aucune. 

Q. Et, naturellement, la commande pour cette impression a dû être donnée plu- 
sieurs mois avant que le paiement n'en soit fait ? 

R. Oui, quelques commandes ont été données en octobre 1904. 

Q. Alors que M. Smart était au ministère ? 

R. Oui. 

Q. Maintenant, il n'y a rien pour vous montrer, ou y a-t-il quelque chose, pour- 
quoi M. Smart a fait cette note, ou quand il l'a faite ? 

R. Non, je ne puis la comprendre. 

Q. Il n'y a rien du tout pour montrer cela? 

R. Non. 

Q. De sorte qu'elle peut avoir été faite par M. Smart, plusieurs mois avant que le 
montant a été payé, et pendant qu'il était au ministère ? 

R. Je ne le crois pas. 
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Par M. Wihôn (Lennox et Addington) : 

Q. Est-ce que cette impression ne devait pas être commandée par la North At- 
lantic Trading Company? 'Ne devaient-ils pas la commander eux-mêmes et la sou- 
mettre à l'approbation du ministère? 

K. Ils ne l'ont pas toujours soumis au minisière; ils en ont soumis quelquefois. 

Q. C'était là une des conditions ? 

E. Ce n'était pas obligatoire. Je crois que si vous lisez le contrat, il ne les oblige 
pas à le faire. S'il leur avait été demandé de le faire, ils l'auraient fait. 

Par M. MMer: 

Q. Revenant de nouveau à la note du Smart, sur le compte, y a-t-il dans cette 
note, ou connaissez-vous quelque, chose qui vous fasse croire, que c'est là la manière 
dont la note a été dressée par M. Smart, alors qu'il était encore au ministère, ou si 
c'est après qu'il l'eut quitté? 

H. Non, je n'ai pas de renseignement. 

Par M. Blain: 

Q. Vous avez dit il y a quelques minutes que c'est après que M. Smart a quitté le 
ministère ? 

R. Le compte a été payé après qu'il eut quitté le ministère. 

Q. Comprenez-vous pourquoi la note de M. Smart est rattachée à ce compte en 
aucune façon ? 

R. Je n'ai pas la moindre idée à ce sujet. 

Q. C'est là un point dont vous ne vous rendez pas compte. 

R. Non. 

Par M. Wright (Renfrew) : 
Q. Est-ce qu'il n'y a pas de date du tout là-dessus ? 
R. Il n'y a pas de date. 

Par M. Blain: 

Q. Pourquoi croyez-vous qu'elle est annexée? 

R. Pourquoi je crois qu'elle est attachée ? 

Q. Pourquoi croyez-vous qu'elle se trouve là? Vous dites que vous ne le compre 
nez pas. Vous êtes un comptable, je comprends ; pourquoi croyez-vous qu'elle est atta- 
chée à ce compte du tout? Quelle signification a-t-elle? 

R. Je ne crois pas qu'elle ait une signification du tout. Je ne vois pas pourquoi 
elle est mise là, parce que le compte, à l'en-tête de Hickson, Ward et Cie, est là, avec 
toutes les particularités et acquitté; à moins qu'ils n'aient voulu faire un double pour 
quelque raison. 

Q. M. Smart est celui qui a été autrefois sous-ministre de l'Intérieur? 

R. Oui, il était sous-ministre de l'Intérieur. 

Q. Et le même fonctionnaire qui a été chargé de la rédaction du contrat? 

R. Oui, le même fonctionnaire. 

Par M. Wilson (Lennox et Addington) : 
Q. C'est de cette manière que vous l'avez eu, je suppose? 
R. Oui. 

Par M. Miller: 

Q. Je suppose que, d'après les dispositions systématiques adoptées au ministère, 
tous les chiffons de papier que vous avez concernant une transaction, sont gardés avec 
les autres documents relatifs à cette transaction? 

R. Oui, nous en agissons généralement ainsi. 
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Par M. Monk: 

Q. Vous avez indiqué, il y a un instant, un document se rapportant à l'impres- 
sion. Est-ce là une note dressée par vous à l'époque ? 
a. Quel document? 

Q. Cette grande feuille de papier que vous avez? C'est une note dressée par vous?. 
R. C'est un sommaire des détails de tous les comptes. 

Par M.. Carvell: 

Q. N'est-ce pas le cas qu'en juin 1905 M. Smart était agent de la North Atlantic 
Trading Company, au Canada? 

R. Je crois qu'il l'était — si j'ai bien lu la correspondance — en mai 1905. 

Q. Alors, en juin, il était l'agent? 

E. Oui. 

Q. Après être devenu l'agent au Canada de la North Atlantic Trading Company, 
est-ce qu'aucun des comptes ou aucune des pièces justificatives de la compagnie lui 
sont passées par les mains ? 

E. Pas que je sache. 

Q. Vous ignorez s'il est parvenu quelque chose de la compagnie au ministère, 
par l'entremise de M. Smart? 

E. Je ne sache pas que rien ne soit venu de cette manière. 

Par M. Blain: 
Q. Vous ne savez pas s'ils ne sont pas parvenus par son entremise? Savez-vous 
quelque chose à ce sujet? 

E. Je né sais rien du tout à ce sujet. 

Par M. Monh: 

Q. Comme mon honorable ami, M. Wright, je ne comprends pas bien comment la' 
Farmers' Auxiliary Association est mêlée à cette affaire. Une grande proportion de 
cette impression, pendant ces trois années, paraît avoir été faite à Londres? 

E. Oui. 

Q. Elle a été faite sur l'ordre de la.' Farmers' Auxiliary 9 Les comptes ont été 
adressés par la Farmers' Auxiliary Association aux imprimeurs anglais? 

E. Oui. 

Q. Et ensuite, si je vous comprends, les comptes ont été payés d'Amsterdam? 

E. Oui. 

Q. Vous n'avez apporté aucun des livres de la North Atlantic Trading Com- 
pany, dans lesquels ces entrées étaient portées ? 

E. Non, monsieur. 

Q. Avez-vous vu les livres de la Farmers' Association? 

E. Oui, ils étaient à Amsterdam. 

Q. Les livres de la Partners' Auxiliary Association étaient à Amsterdam? 

E. Je crois que j'ai expliqué cela au comité. Quand je suis allé au bureau de 
Londres, j'ai constaté que J\I. Léopold était parti pour le Canada. A mon arrivée à 
Amsterdam, j'ai informé de ce fait le secrétaire et il dit : " C'est très bien ; tous les 
livres et papiers nécessaires ont été emballéâ et envoyés ici ". De sorte qu'ils étaient 
à ma disposition pour l'audition. 

Q. Maintenant, je vous conaprends. Les livres de la Farmers' Axiliary Associa- 
tion qui, jusqvi'à ce moment, avaient été à Londres, ont été envoyés dans une boîte 
avantt que vous n'arriviez à Londres, au bureau de la North Atlantic Trading Com- 
pany, à Amsterdam? 

E. Oui. 

Q. Et c'est ce qui. vous fait dire que vous avez vu ces paiements dans les livres 
de la North Atlantic Trading Company? 
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R. Oui, dans les livres du bureau de Londres et dans les livres du bureau à Ams- 
terdam de la North Atlantic Trading Company. 

Q. Est-ce que ces entrées apparaissent dans les livres de la Farmer's Auxiliary 
Association, ou dans les livres de la North Atlantic Trading Company 1 

E. Elles apparaissaient dans les livres de la l'^orth Atlantic Trading Company; les 
paiements qui avaient été faits à la Farmer's Auxiliary Association. 

Q. Alors, il y avait deux séries dç livres, n'est-ce pas? 

E. Au bureau à Amsterdam, naturellement, ils ont leur série de livres et M. 
Léopold tenait aussi registre de ses transactions, à Londres, Angleterre. 

Q. Dois-je comprendre que vous avez vu dans les livres de la North Atlantic 
Trading Company — les propres livres de cette compagnie à Amsterdam — la répétition 
des entrées faites dans les livres de la Farmer's Auxiliary Association, envoyés de 
Londres à Amsterdam; en d'autres mots, de doubles entrées de ces paiements? 

R. Non. 

Q. Exactement répétées d'une série de livres à une autre série de livres? 

R. Non, pour les fins de mon audition il me suffisait de vérifier les entrées dans 
les livres de la North Atlantic Trading Company, pour montrer qu'elle avait réelle- 
ment effectué ces paiements, au sujet desquels elle avait rendu des comptes au minis- 
tère. J'ai fait cela et je suis allé plus loin encore; autant que je l'ai pu, j'ai exa- 
miné la correspondance se rattachant à chaque paiement, et aussi elle était volumineuse. 

Q. Avez-vous en votre possession la correspondance qui porte sur ce paiement de 
£113 en particulier? 

R. Non, je n'ai pas de correspondance se rattachant à aucun de ces paiements. 

Q. Pouvez-vous dire que ce paiement de £113 sterling, qui est mentionné dans la 
note de M. Smart, était porté dans les livres de la Farmer's Auxiliary Association, et 
qu'une entrée similaire pouvait être trouvée dans les livres de la North Atlantic Trad- 
ing Company ? 

R. J'ai trouvé cela, mais encore cela n'était-il pas nécessaire pour les fins de 
l'audition. C'était dans lee livres de la North Atlantic Ti-ading Company, et lorsque 
je suis retourné à Londres, je suis allé au bureau de Hickson, Ward et Cie, et j'ai 
placé devant eux tous les comptes et ils furent vérifiés. Je ne pouvais aller plus loin 
que cela. 

Q. Oui, mais pour les fins de votre audition, j'aimerais à savoir si vous avez trouvé 
ce paiement de £113 sterling dans les livres de la Farmers' Auxiliary Association — ou 
dans ceux qui ont été envoyés de Londres comme vous l'avez dit — et si vous l'avez 
également vu dans ceux de la North Atlantic Trading Company^ 

R. Je l'ai trouvé dans les livres de la North Atlantic Trading Company — il était 
montré là — mais je ne puis me rappeler maintenant si je l'ai vu dans ceux de la 
Farmer's Auxiliary Association, et cela n'importe pas du tout tant que cela, en autant 
que l'audition pouvait en être affectée. 

Par M. Crawford: 
Q. Les paiements ont été faits à la compagnie d'imprimerie? 
R. Les paiements ont été faits à la compagnie d'imprimerie et je '-^ ai vérifiés. 

Par M. Monh: 

Q. Est-ce que les paiements paraissaient avoir été faits par la North Atlantic 
Trading Company ou par l'entremise de la Farmers' Auxiliary Associati'^i-ï 

R. Par l'entremise de la Farmer's Auxiliary Association. 

Q. Comment savez-vous cela? 

R. Par la compagnie d'imprimerie. J'ai vérifié cela à fond; je puis l'attester 
sous serment. 

Q. Alors, vous vous êtes convaincu, par votre visite à la compagnie d'imprimerie, 
que tous les paiements ont été faits par la Farmers Auxiliary Association en premier 
liou? 
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Q. Vous êtes convaincu, autant que vous pouvez l'être, comme résultat de votre 
visite à la compagnie d'imprimerie, qu'elle a reçu son argent de la Faimer's Auxiliary 
Association ? 

K. Oui. 

Q. Elle ne l'a pas reçu directement de la North Atlantic Trading Company? 

R. Non, monsieur. 

Q. Elle a eu des chèques, je suppose, de la Farmer's Auxiliary Association'^. 

R. Oui, elle a été payée par des chèques de la Farmer's Auxiliary Association. 

Q. Alors, dites-vous, la Farmer's Auxiliary Association devait être remboursée 
par la North Atlantic Trading Company 1 

R. La North Atlantic Trading Company émettait son chèque en faveur de la 
Farmer's Auxiliary Association et ensuite, le montant en était payé à Hickson, Ward 
et Cie. 

Q. Ce que je voudrais savoir, M. Beddoe, est ceci : Quand un compte d'impression 
était dû, était-il payé et entré dans les livres de la North Atlantic Trading Company 
ou était-il payé par la Farmer's Auxiliary Association, et subséquemment, y avait-il 
un règlement de compte entre cette dernière compagnie et la North Atlantic Trading 
Trading Company "i 

R. Je ne le pourrais dire en ce moment, mais je sais que tous les comptes d'impres- 
de chèques à l'ordre do la Farmer's Auxiliary Association. 

Q. Bien, y a-t-il eu émission d'un chèque pour le paiement de chaque compte, ou 
y a-t-il eu une période de l'année pendant laquelle la Farmer's Auxiliary Association 
était remboursée de ses paiements pour impression, par la North Atlantic Trading 
Company; en d'autres mots, est-ce que cet item de £113 sterling se trouvait entré dans 
les livres de la Farmer's Auxiliary Association, et ensuite, dans ceux de la North 
Atlantic Trading Company "i 

R. Je ne pourrais pas dire cela maintenant. Tout ce que je sais, c'est que j'ai 
vérifié les paiements qui ont été faits par la Farmer's Auxiliary Association, et que 
j'ai constaté que cet argent était payé à Hickson, Ward & Company. 

Q. D'après ce que vous dites, il n'y a jamais eu d'opérations directes entre la 
North Atlantic Trading Company et Hickson, Ward & Company? 

R. Non, monsieur. 

Q. Qui a fait les commandes pour l'impression à Hickson, Ward & Company, le 
savez-vous? Qui était cette personne? 

R. Le secrétaire m'a dit qu'ils envoyaient toujours des états estimatifs des impres- 
sions dont ils avaient besoin, et que le cas était toujours soigneusement étudié, avant 
qu'ils n'autorisent leur agent à donner la commande. Il était sans doute naturel 
qu'ils s'efforcent de diminuer le prix au chiffre le plus bas possible. 

Q. Je suppose que le même système a prévalu en 1905-6? Pouvez-vous donner au 
comité la proportion d'impression qui a été faite en Angleterre, et la proportion de 
celle faite sur le continent, sur ce qui est mentionné à la page 6 de votre rapport, pour 
impression en 1905-6? 

R. Oui. Parlez-vous du volume de la littérature ou du prix? 

Q. Le volume de la littérature? 

R. Sur le continent, il a été imprimé 275.000 pamphlets appelés " Canada ". 

Q. Vous pourriez dire tout de suite où, peut-être? 

R. C'était à Hambourg. 

Q. Ensuite, 300,000 couvertures pour les pamphlets? 

R. Hambourg, et 5,000 grands pamphlets hollandais, 20 pages, avec un couvert 
fait d'une carte en deux couleurs. Ceci était à Hambourg. 

Q. Vous en avez passé un, 173,500 annonces d'agents? 

R. Les annonces d'agents ont été imprimées sur le dos des pamphlets. C'était à 
Hambourg, aussi. 

Q. Qui a imprimé cela? 

R. Je yowi demande pardon. 
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K. C'était imprimé à Hambourg, 15,000 grands pamphlçts suédois, 28 pages, avec 
un couvert fait d'une carte, lithographie en deux couleurs, 10,150 grands pamphlets 
norvégiens, 32 pages, avec couvert fait d'une carte, lithographie en deux couleurs. 
Q. Dites où imprimés? 

E. Tout cela a été imprimé sur le continent. 
Q. Oui, mais où? 

K. A Hambourg, 100,000 cartes lithographiées, de trois variétés, 75,000 en cinq 
couleurs et 25,000 en six couleurs. 
Q. Imprimés où? 

K. Au même endroit, Hambourg, et à Budapest, en Hongrie, il y a été imprimé 
mille pamphlets hongrois. 

Q. Le coTÎt de ces pamphlets, suivant votre 2'apport, paraît avoir été de $3,920.96? 
E. C'est pour quelle année? 
Q. Pour 1905-6. 
K. Combien? 

Q. Le coût de cette impression, pour cette année, était de $3,920.96. 
R. Oui, c'est le total. ... , ■ 

Q. Maintenant, pour toute cette impression faite à Hambourg, vous avez les pièces 
justificatives ? ' ■ : , 

E. Je n'ai que les copies des pièces justificatives pour cette année-là. 
Q. Pourquoi n'avez-vous pas les originaux? 

E. Le secrétaire de la compagnie a refusé de me donner les originaux, mais il le^ 
a exhibés et je les ai vérifiés. Sa raison pour ne pas me donner les originaux était que, 
par suite de la discussion dans les différents comités à la dernière session, il pensait 
qu'il y aurait beaucoup de trouble à subir pour ces personnes qui avaient fait quelque 
travail, pour la North Atlantic Trading Company et il nç voulait pas que les noms de 
ces personnes soient rendus publics. ' . . 

Q. Le secrétaire a refusé de vous montrer les originaux? ' /'.' 

E. Il me les a montrés, les originaux. • •■ 

Q. Il a refusé de vous donner les originaux, parce que, d'après ce qui est arrivé l'an 
dernier, il pensait qu'il y aurait des difiîcultés? 
E. Oui. 

Q. Pour qui? Pour ceux qui avaient fait l'impression? 

E. Oui, ceux qui avaient fait l'impression. C'est là la raison, que tous les noma' 
de ceux qui avaient fait de l'impression povir la compagnie devaient être gardés privé- 
ment, et que le moins de publicité possible devait leur être donnée. • 

Q. Vous a-t-il lié au secret quant à ces imprimeurs, comme il l'a fait quant aux 
agents de la compagnie? .' 

E. Il m'a montré les comptes acquittés avec l'entente que je ne divulguerais pas 
les noms; c'est ce qui a eu lieu. 

Q. Vous Vous êtes soumis à cette entente? 

E. Je l'ai fait, monsieur, oui. ■ 

Q. Ce document, qui est représenté être une copie de ces pièces justificatives, a 
été fait le 30 juin 1906, je vois? 

E. Oui. C'est l'affidavit, n'est-ce pas? 

Q. Ceci est un certificat de M. Cohen, daté à Amsterdam, 30 juin 1906, dans lea 
termes suivants : " -Je certifie que cette copie ci-annexée est une copie vraie et conforme 
du compte général, pour la matière imprimée et distribuée par la compag-nie, et que 
le montant mentionné a été payé aux imprimeurs. Cette impression consiste en etc., 
etc.? 

E. Oui. 

Q. Ceci est daté 30 juin 1906 ? ■ 

E. Oui. 

Q. Et vous étiez à Amsterdam à quelle date? 

E. A la fin de novembre ou au commencement de décembre. 
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Q. Et il vous a montré ce document? 

R. Ceci a été transmis au ministère. 

Q. De fait, vous l'avez apporté ici ? 

R. Oui. 

Q. Voulez-vous dire que vous avez comparé ces comptes-ci avec les originaux? 

K. Oui, je l'ai fait. 

Q. Mais ceci est un état dans une langue entièrement étrangère. Comprenez-vous 
cette langue ? 

E. Nous avons les spécimens des pamphlets qui ont été imprimés et j'ai examiné 
le livre qu'ils ont tenu, relativement à la distribution de cette littérature. 

Q. Je vois un item, le 22 juin 1905. Vous est-il familier? 

E. Quel est-il ? 

Q. En haut de la page. Je donne ceci comme exemple de l'un des item? 

E. Il porte sur les prix du fret de cette littérature. 

Q. Dans quelle langue est-il? 

E. En allemand. 

Q. Comprenez-vous l'allemand? 

E. Non, monsieur. 

Q. Maintenant, cette copie d'un relevé — car ce n'est rien autre chose — est certi- 
fiée par M. Smart le 25 juillet 1906, à Amsterdam, dans la phraséologie suivante: 
" Après avoir vu le compte original représentant la dépense ci-haut, dûment reçue par 
la maison d'imprimerie, je certifie ce que reproduit ci-dessus comme étant une copie 
exacte de chaque item du dit compte, Jas A. Smart." A cette époque, M. Smart était 
l'agent canadien de la North Atlantic Trading Company, n'est-ce pas? 

E. Oui. 

Q. Et ce document, vous l'avez, du Canada, apporté de l'autre côté? 

E. Oui. 

Par M. WUson (Lennox et Addington) : 

Q. Ce certificat y était-il apposé? 

E. Le certificat y était dans le temps. Je puis dire que ces pièces justificatives 
ont été soumises à l'Auditeur général, précisément dans la forme que M. Monk a men- 
tionnée, et qu'il a refusé de les admettre. Il a dit: "M. Smart n'est plus un membre 
du ministère de l'Intérieur, et avant de reconnaître d'autres comptes pour la North 
Atlantic Trading Company, j'aimerais à ce qu'un fonctionnaire responsable fasse un 
examen complet en cette matière, de manière à pouvoir donner le certificat." 

M. WiLSON. — Je crois qu'il avait parfaitement raison, comme matière d'adminis- 
tration; ne croyez-vous pas de même? 

Par M. Blain: 

Q. Vous avez dit que vous avez rapporté une note plutôt que les comptes origi- 
naux. Pourquoi n'avez-vous pas apporté les comptes originaux? 

E. Je crois avoir dit au comité que pendant l'enquête de la dernière session, plu- 
sieurs noms, dans les différents comités, ont été rendus publics, et cela est venu aux 
oreilles des officiels à Amsterdam, et ceux-ci ont compris que si cela était publié dans 
les journaux là-bas, tous ces gens qui ont travaillé pour eux en subiraient des ennuis. 

Q. Ce n'était pas là mon point. Avez-vous reçu instruction de vous procurer les 
comptes originaux, lorsque vous avez été là? 

E. Non, mes instructions étaient d'auditer les comptes. 

Q. Je comprends que vous dites avoir exprimé le désir d'obtenir les comptes ori- 
ginaux, mais qu'ils n'ont pas voulu vous les remettre. Ce à quoi je veux arriver, c'est 
si on vous avait donné instruction de vous procurer les comptes originaux, lorsque vous 
avez fait la traversée? 

E. Non, je n'ai eu aucune instruction de cette nature. 

Q. Pourquoi les avez-vous demandés? 
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E. Parce qu'il aurait été préférable que je pusse rapporter tous les comptes origi- 
naux. D'un autre côté lorsque le secrétaire m'eut indiqué la difficulté, je n'ai pas 
insisté du tout sur le sujet: je me suis assuré que la dépense avait été faite et j'ai 
pensé que l'Auditeur général accepterait mon certificat à cet effet. 

Q. Est-ce que des instructions par écrit vous avaient été données, quand vous êtes 
parti ? '^^ 

R. Sur la façon dont je devais procéder, voulez-vous dire? 

Q. Quelles instructions aviez-vous quand vous avez été envoyé i>our examiner ces 
comptes ? 

E. Aucune instruction, si ce n'est de satisfaire aux désirs de l'Auditeur général. 

Q. Aucune instruction quelconque par écrit? 

R. Rien, si ce n'est une lettre générale de présentation aux officiers de la North 
Atlantic Trading Company. 

Q. Aucune instruction quelconque quant à ce que vous deviez faire? 

E. Non, aucune. 

Par M. Monk: 

Q. Est-ce que des notes vous ont été remises? 

E. Aucune note. 

Q. Qui vous a donné cete lettre de présentation? 

E. Mon ministre. 

Q. Etait-elle écrite par lui? 

E. Ecrite par son secrétaire. 

Q. Etait-ce une lettre du ministre? 

E. C'était sinaplement vme lettre de présentation à chacun des officiers de la 
North Atlantic Trading Company, pour services lors de ma visite: c'est là tout. 

Q. Vous avez une copie de cette lettre? 

R. Je n'en ai pas de copie. Elle était très courte, mais je puis me rappeler 
assez bien quelle en était la teneur. 

Q. Il n'existe pas de copie de cette lettre? 

E. J'ignore s'il en existe. Il n'y avait rien dedans. 

Q. Eien pour indiquer l'objet de votre mission, l'étendue de vos pouvoirs et le 
travail que vous aviez à faire? 

R. ISTon, rien du tout. C'était simplement une lettre de présentation, mention- 
nant qui j'étais, et elle était adressée aux officiers de la North Atlantic Trading Com- 
pany, mais à aucun d'eux en particulier. 

Far M. Blain: 

Q. Et l'avez-vous donnée à l'un d'eux? 

R. Je l'ai donnée à l'un d'eux, et l'ai laissée à Amsterdam. 

Q. Voudriez-vous tâcher de voir s'il y en a une copie au ministère? 

R. Je ne crois pas qu'il y aurait aucune objection à la donner au comité; natu- 
rellement, je n'aimerais pas à l'affirmer prématurément. Il n'y a rien dans cette 
lettre, que ne puisse voir qui que ce soit, en autant que je puis me rappeler. 

Q. Mais êtes-vous allé là sans aucune instruction définie? Qui a causé du sujet 
avec vous précisément avant que vous ne partiez? 

R. C'était la lettre reçue au ministère, de la part de l'Auditeur général, déclarant 
qu'il n'accepterait plus de comptes, à moins qu'une audition n'ait été faite par un 
fonctionnaire du ministère; c'était là toute la chose. 

Par M. Monk: 
Q. Je crois que je dois vous demander, M. Beddoe, dans les circonstances, de 
donner au comité les noms de ces imprimeurs, à qui de si fortes commandes d'impres- 
sion paraissent avoir été faites en 1904-05. Je regrette que vous ayez pris cet engage- 
ment de ne pas révéler les noms. Vous comprenez, comme comptable vous-même, qu'il 
nous faut ce renseignement, pour qu'une audition nous donne satisfaction. 
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Par M. Carvell: 
Q. Les noms sont-ils sur ces comptes? 
R. Pas de noms. 

Par M. Ba.rr (Dufferin) : 

Q. Il est très important que nous ayons ce renseignement, autrement nous sommes 
dans l'obscurité? 

R. Nous avons des spécimens de la littérature qui a été imprimée, et pour laquelle 
es comptes ont été fournis. 

Par M. Blain: 

Q. Quand on vous a demandé de déclarer que vo\is consentiez à ne pas divulguer 
les noms, l'avez-vous fait sans consulter votre ministre? 

R. Je n'ai pas fait de déclaration. 

Q. Qu'avez-vous fait? 

R. J'ai dit que j'aimerais à voir les reçus originaux. "Bien M. Beddoe", me dit 
le secrétaire, je ne puis vraiment pas vous montrer ces reçus, à moins que vous 
ne promettiez formellement de ne pas divulguer les noms." De sorte que j'ai dit que 
c'était très bien. 

Q. Tout cet argent a été payé par le trésor du Canada? 

R. C'est là une erreur. Il n'y a pas eu un sou de cela, payé par le trésor. 

Une argumentation suivit, M. Monk soutenant que le comité avait le droit de 
connaître les noms des imprimeurs, en Europe, à qui la Norih Atlantic Trading Com- 
panay prétend avoir payé de l'argent. 

Le TÉMOIN. — Je crois qu'il devrait m'être permis de dire quelques mots, comme 
justification du travail que j'ai fait. Il n'importe vraiment pas que ce nom soit ou 
ne soit pas donné au comité. On m'a demandé d'auditer les livres pour voir si cette 
compagnie avait payé $15,000 .... 

M. Monk. — Je n'ai pas d'objection du tout à ce que le témoin discute le point, 
devant le comité, mais je crois qu'il est ici comme témoin. 

M. Carvell — Je crois qu'il est juste que le témoin expose ses raisons. 

Le président a décidé que le témoin devrait être autorisé à continuer. 

Le TÉMOIN. — Je désire être aussi respectueux que je le puis, pour les membres du 
comité, et paraître ainsi que je le dois à leurs yeux. Je suis maintenant familier 
avec les chiffres, depuis quarante ans, et je crois que j'ai fait un examen assez soigneux 
de la matière, quand j'étais en Europe. J'ai prévu qu'on m'interrogerait, probable- 
ment devant le comité des comptes publics ou devant celui-ci, et j'ai en conséquence 
étudié tous les côtés de la question, quoiqu'il ne s'agît que d'une petite affaire de 
dépense de $15,000 par année. Mais, quand le secrétaire de la North Atlantic Trading 
Company m'a demandé comme faveur de ne pas insister pour la production de cette 
pièce justificative, j'ai dit: "Je ne puis auditer les livres complètement sans voir 
qu'il y a un compte acquitté par ce compte même, établissant que l'argent a été payé." 
Il l'a exhibé, mais il n'a pas voulu me le donner; il m'a seulement donné un double, 
avec une déclaration qu'il était conforme. Après avoir examiné les chiffres 
pour cette année, j'ai trouvé qu'au lieu des $15,000 qu'ils devaient dépenser, ils avaient 
dépensé $18,283.79 en 1905-06 ou un surplus de $3,283.79 au delà de ce qu'ils étaient 
tenus par le contrat. Le montant du compte en question, qu'ils n'ont pas voulu ma 
laisser emporter avec moi, s'élevait à environ $2,200, de sorte qu'en l'éliminant entière- 
ment, il y avait encore entre mille et deux mille dollars dépensés au delà des $15,000 
exigés par la section 3 du contrat. Nous avons causé de cela et j'ai dit: "Très bien 
alors! je n'insisterai pas sur le sujet, et je vais vous promettre que je ne révélerai pas 
le nom de cet imprimeur." 

Par M. Craney : 
Q. Quelle était la raison donnée pour cette demande du secrétaire, que ce nom ne 
soit pas révélé? 
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Q. Maintenant, nous reportant à la dépense pour annonces s'élevant à $14,472.08, 
tel qu'inscrit à la page 1 de votre rapport, quelles sont les personnes à qui cet argent 
a été payé ? 

R. C'est là le total pour les trois années, 1903-4, 1904-5, 1905-6, n'est-ce pas? 

Q. Oui, monsieur. 

H. Street & Co., de Londres, Angleterre, ont été payés d'une somme considérable 
pour toutes les annonces en Allemagne, dans le Luxembourg et en Suisse. 

Q. Quelle proportion environ de ces 14,000 et quelques dollars a été payée à 
Street & Co. ? 

B. Je n'ai pas les chiffres devant moi, mais je peux faire le calcul. • 

Q. Avez-vous les quittances de Street & Co. '. 

K. Oh! oui, j'ai les documents pour tout. 

Q. Voudriez-vous me laisser voir les documents de Street & Co. ? 

K. Oui. (Il produit les documents.) 

Q. Suis-je exact en disant que le compte de Street & Co. pour 1903-4, était de 
£20 10 8 sterling? 

E. Il est de £41 8s. 10 en tout. 

Q. Il ne paraît pas avoir été quittancé? 

R. Il y avait deux comptes pour annonces dans les journaux en Suisse. 

Q. Mais ceci n'est qu'une très faible partie des annonces pour 1903-4 ? 

R. Oui. 

Q. Qui â. reçu la balance? 

R. Der Monats Kalander, pour annonces dans les journaux austro-hongrois pen- 
dant cinq mois. C'est une somme très considérable, là. 

Q. Avez-vous cette pièce? 

R. La voici (produisant le document). Ce sont les reçus. 

Q. Avez-vous quelques reçus pour loyers et dépenses de voyage? 

R. Oui. 

Q. Allocations aux agents pour diriger la propagande, commissions aux agents ? 

R. Oui, monsieur, j'ai ces pièces pour le loyer et toute chose. 

Q. Montrez-moi quelques reçus du loyer? 

R. Les dépenses de voyage aussi et tout ce que vous mentionnez. 

A cette phase, M. Monk proposa, secondé par le Dr Barr, qu'il soit ordonné au 
témoin de donner les noms des imprimeurs mentionnés dans ses témoignages et qu'il 
a refusé de donner au comité. Sur division, la motion a été déclarée perdue. 

Par M. Miller: 

Q. Vous avez été au ministère pendant vingt-cinq ans et vous êtes maintenant 
comptable-chef ? 

R. Depuis 1883. 

Q. Vous étiez au ministère de l'Intérieur à l'époque du dernier gouvernement con- 
servateur, quand sir Charles Tupper était premier? Je veux vous demander si le tra- 
vail de l'émigration dans les pays d'Europe, oii la Nortk Atlantic Trading Company a 
opéré, n'était pas autrefois, sous le régime conservateur, poursuivi d'après le naême 
système du secret qui a prévalu pendant ces quelques dernières années, sous la' North 
Atlantic Trading Company "i 

M. WiLSON (Lennox et Addington). — Je soulève une question d'ordre. Il n'y a 
pas de doute que c'est là une question équitable, mais à l'époque, si je me rappelle bien, 
le travail de l'émigration était sous le contrôle du ministère de l'Agriculture. 

Par M. Miller r 

Q. Avez-vous quelque notion sur la manière dont l'émigration était conduite, de 
ces pays particuliers en Europe, aux jours dvi régime conservateur? 

E. J'ai toujours compris que l'émigration continentale" devait toujours être tenue 
assez secrète. 
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Par M. Wilson (Lenriox et Addington) : 

Q. Savez-vous cela? 

R. Oui, je le sais parce que le fait est toujours venu à ma connaissance par la 
correspondance; et cette correspondance est aux archives du ministère, aussi. 

Q. Dois-je comprendre alors que, par la correspondance que vous avez examinée 
et par les archives du ministère, vous êtes convaincu et vous vous êtes assuré que le 
même système secret était en vogue sous le gouvernement conservateur que celui 
en vogue aujourd'hui ? 

R. Je crois qu'au cours de la discussion en Chambre à la dernière session, ceci a été 
invoqué avec assez de force par un député; j'oublie son nom. Il a été lu des lettres 
en Chambre, n'est-ce pas? 

M. MoNK. — Oui, cela a été la coutume pendant un long temps. 

Le TÉMOIN. — En écrivant au ministère, toujours ou comme règle, il gardait 
comme privés les rapports se rattachant à l'émigration continentale. 

Par M. Miller: 

Q. Qui faisait cela? 
E. Sir Charles Tupper. 

M. Miller. — Le témoin dit que sir Charles Tupper faisait toujours un rapport 
privé. 

Le TÉMOIN. — Pas toujours. 

Par M. Blain: 

Q. Comment savez-vous que sir Charles Tupper faisait un rapport privé? 

R. Cela est mentionné dans les livres bleus du ministère de l'Agriculture. 

Q. Etiez-vous au ministère alors? 

R. Non. 

Q. Vous n'avez eu aucune occasion de le savoir? 

R. Mais j'ai étudié cette matière de l'émigration; pour ma satisfaction personnelle. 

Par M. Miller: 

Q. Vous en avez eu connaissance par les rapports des livres bleus que vous avez 
lus? 

R. Oui, et aussi par la correspondance du ministère de l'Intérieur. 

Q. Vous avez dit que les officiers de la North Atlantic Trading Company étaient 
très effrayés que la publicité suscitât des difficultés à leurs agents — la divulgation de 
leurs noms? 

R. Oui. 

Q. Je comprends que ces agents étaient originairement en grande partie les 
agents de billets de passage des compagnies de navigation? 

R. Oui. 

Q. Aviez-vous quelque connaissance, ou avez-vous entendu dire, que ces compa- 
gnies de navigation ont été soumises à des difficultés, en coopérant à votre travail de 
l'émigration au Canada? 

R. Oui, seulement l'hiver dernier, quand j'étais en Europe j'ai vu par les 
journaux, je crois que c'était à Budapest ; le gouvernement était en session, et il vint 
à sa connaissance que la ligne Cunard avait dirigé une propagande assez aggressive, et 
il lui fut intimé de fermer son bureau, là. 

Q. Maintenant, le nom de M. Léopold a été indiqué au comité comme celui d'un 
homme qui, en Angleterre, faisait un travail considérable pour la North Atlantic Trad- 
ing Company et, je crois que des tentatives ont été faites pour plutôt discréditer le 
travail et le nom de Léopold. J'ai vu, par les journaux, que ce monsieur est au service 
de l'Association des manufacturiers du Canada, pour amener des artisans, ou encou- 
rager leur émigration, des pays européens au Canada: savez-vous si cela est exact ou 
non? 
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K. Je ne sais rien à ce sujet. 

Q. Dans un discours prononcé en Chambre, à la dernière session, sur la North 
Atlantic Trading Company, M. Foster s'est efforcé de nous faire croire que M. Sifton, 
M. Smart et M. Preston faisaient de l'argent et en avaient fait au moyen des 
opérations de la North Atlantic Trading Company; je veux savoir si, d'après les 
connaissances que vous avez acquises au cours de votre voyage à Londres et sur le 
continent, ou si d'après celles que vous avez obtenues relativement au travail qui vous 
engage à croire où à soupçonner que, soit M. Sifton, M. Preston ou M. Smart ont tiré 
quelque bénéfice de ces opérations de la North Atlantic Trading Company? 

K. Non, je n'ai jamais rien vu. 

Par M. Blain: 

Q. Savez-vous s'ils en ont eu ou non? 

R. Je ne sais rien à ce sujet. Je n'ai jamais rien vu qui me porte à soupçonner 
qu'ils aient jamais tiré quelque chose des bénéfices de la North Atlantic Trading 
Company. 

Q. Vous ne savez rien à ce sujet? 

R. Je nai jamais rien vu qui m'ait fait soupçonner qu'ils l'aient fait et je ne crois 
pas qu'ils l'aient fait. 

Le témoin a été libéré. 


Après avoir examiné la transcription ci-dessus de mon témoignage du 20 mars 
1907, je la trouve fidèle. 

CHAS H. BEDDOE, 

Comptable du ministère de l'Intérieur. 
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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR lE COMITE. 

Les résolutions suivantes ont été adoptées par le comité en vue de promouvoir les 
intérêts agricoles et industriels du Dominion. 

]Sr° 1. — ORGANISATION — ÉLECTION d'uN PRÉSIDENT. 

Le comité spécial permanent d'agriculture et de la colonisation s'étant réuni ce jour 
pour les fins d'organisation, il est proposé par M. Calvert, ajopuyé par M. Mcintyre 
(Strathcona) : " Que M. McKenzie soit élu président de ce comité, pour la session ac- 
tuelle du parlement." — Adopté. 
Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 12 décembre 1906. 

N° 2. — EiiPLoi d'un sténographe. 

Proposé par M. Derbyshire, 

Appuyé par M. Wright (Kenfrew) : — " Que le comité demande à la Chambre l'au- 
torisation d'employer un sténographe pour prendre les témoignages que le comité 
jugera nécessaires." — Adopté. 
Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 12 décembre 1906. 

]Sr° 3. résolution touchant les services publics de m. JOHN MAOOUN. 

Proposé par M. Derbyshire, 

Appuyé par M. Wright (Renfrew) : — " Que ce comité offre maintenant à M. John 
Macoun, naturaliste au service de la Commission géologique du Canada, ses remer- 
ciements en raison des renseignements précieux qu'il a fournis au comité quant aux 
ressources naturelles de cette vaste région de l'ouest du Canada s'étendant d'Edmonton 
ù Portage-La-Prairie, de son témoignage en la matière, entendu devant le comité." 

Le comité désire en même temps exprimer sa haute appréciation des services im- 
portants rendus au Canada par M. Macoun durant le cours des trente années de sa 
carrière oiËcielle et laborieuse en sa qualité de fonctionnaire de science pratlipie de la 
Commission géologique du Dominion, et parmi les travaux importants qu'il a accom- 
plis, le comité cite spécialement le premier voyage à travers les prairies du professeur 
Macoun en compagnie de sir Sandford Fleming, en 1872. A la suite de l'admirable 
rapport qu'il fit alors touchant la région traversée par lui, il fut de nouveau envoyé, 
( n 1875, dans le but d'explorer la route qu'il avait alors l'intention de faire suivre par 
le Canadien Pacifique. Quand la route actuelle eût été définitivement choisie, l'admi- 
nistration l'envoya de nouveau en 1879, 1880 et 1881, aux fins de préparer un rapport 
touchant la région aux ressources de laquelle la construction du chemin de fer devait 
donner l'essor. Bien que ses rapports et ses prophéties fussent marqués au coin de 
l'optimisme, les événements subséquents en ont établi la pleine réalisation. 

A ce qui précède, il convient d'ajouter les explorations du professeur Macoun dans 
le territoire canadien du Yukon, en 1903, qui ont fait connaître pour la première fois 
que cette région septentrionale du Canada offre également de précieuses ressources 
agricoles. — Résolution chaleureusement adoptée. 

Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 23 janvier 1907. 
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ISr° 4. — IMPRESSION DES TÉMOIGNAGES. 

Proposé par M. Derbyshire, 

Appuyé par M. Mcintyre (Strathcona) : — 1. "Que le comité recommande à la 
Chambre que 20,000 exemplaires de la preuve faite devant lui, au cours de cette ses- 
sion, par M. John Macoun, F.S.L.. F.S.E.C., naturaliste de la Commission géolo^que. 
soient imprimés sans délai dans la proportion ordinaire en anglais et en français, 
sous forme de brochure, et en la manière adoptée pour le tirage sur feuilles volantes, 
(lu rapport iinal du comté, pour être distribués comme suit, savoir: — 17,800 exem- 
plaires aux membres du parlement; 10,000 exemplaires au ministère de l'Intérieur; 
1,000 exemplaires au ministère de l'Agriculture, et 200 exemplaires pour l'usage du 
comité. 

2. " Et aussi, que 20.000 exemplaires de la preuve faite par M Elihu otewart, 
surintendant des bois et forêts de l'Etat, devant ce comité durant la présenté session, 
soient imprimés sans délai en la manière adoptée pour le tirage sur feuilles' Volantes, 
du rapport final du comité, pour être distribués comme il est dit ci-dessus, dans le 
paragraphe 1, au sujet de la preuve faite par M. John Macoun." — Eésolution adoptée. 
Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 6 février 1907. 

X° 5. IMPRESSION des TÉMOIGNAGES. 

Proposé par M. Derbyshire, 

Appuyé par M. Wright (Eenf rew) ; — 1. " Que le comité recommande à la Cham- 
bre que 20,000 exemplaires de la preuve faite par M. J. A. Ruddick, commissaire d'in- 
dustrie laitière, devant le comité, durant la présente session, soient imprimés sans 
délai, dans la proportion ordinaire en anglais et en français, sous forme de bro- 
chure et en la manière adoptée pour le tirage sur feuilles volantes, du rapport final 
du comité, pour être distribués comme suit, savoir : 17,990 exemplaires aux membres 
du parlement, 3,000 au ministère de l'Agriculture, et 100 exemplaires pour l'usage 
du comité. 

2. " Et aussi, que 20,000 exemplaires de la preuve faite devant le comité durant 
la présente session du parlement par les témoins suivants: le Dr W. Saunàv.1^, direc- 
teur des fermes expérimentales; G. H. Clark, commissaire des grains de semence, et 
le Dr Charles Saunders, céréaliste, soient imprimés sans délai, dans la proportion ordi- 
naire en anglais et en français, pour être distribués comme il est dit dans le paragraphe 
1 ci-dessus.'' — Résolution adoptée. ' 

S.U.LE DE COMITÉ N° 34, ■ 

Mercredi, le 27 février 1907. ' 

X° 6. COMPARUTION DE M. BEDD0E, POUR RENDRE TÉMOIGNAGE. 

Proposé par M. Monk. 

Appuyé par M. Blain : — " Qu'il soit ordonné à M. Beddoe, comptable du ministère 
de l'Intérieur, de comparaître devant le comité à sa prochaine séance. " — Réso- 
lution adoptée. 
Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 6 mars 1907. 


Proposé par M. Cléments. 

Appuyé par M. Black:— "Que 40,000 exemplaires du témoignage du T>r Fletcher 

entendu par le comité dans sa séance de ce jour soient imprimés pour distribution." 

Eésolution adoptée. 
Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 6 mars 1907. 
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]Sr° 8. — POUR SOUMETTRE À LA CHAMBRE UN TÉMOIGNAGE REÇU DEVANT LE COMITÉ. I 

Proposé par M. Monk. 

Appuyé par M. Blain : — " Que le témoignage de M. Beddoe soit rapporté sans 
délai à la Chambre, et que le témoin (M. Beddoe) soit maintenant libéré." — Résolu- 
tion adoptée. 

Salle de comité n° 34, 

Mercredi, le 20 mars 1907. 

ISr° 9. — impression du témoignage de m. charland. 

Proposé par M. Monk. 

App, yé par M. Dugas: — " Que 20,000 exemplaires du témoignage de M. Charland 
rendu par lui maintenant devant le comité soient imprimés sans délai, en brochure, 
pour distribution." — Résolution adoptée. 

Salle de comité n° 34, - 

Mercredi, le 27 mars 1907. 

N° 10. — impression du témoignage du principal j. av. robertson. 

Proposé par M. Derbyshire, 

Appuyé par M. Wright (Renfrew) : — " Que 40,00Q exemplaires de la preuve faite 
devant le comité, au cours de cette session, par le principal J. W. Robertson, soient im- 
primés sans délai, sous forme de brochure, dans la proportion ordinaire en anglais et en ■ 
français, pour distribution. 

Salle de comité. 

Mercredi, le 3 avril 1907. 

]Sr° 11. — remerciements du comité offerts au principal j. w. robertson. 

Proposé par M. Sproule, 

Appuyé par M. Wright (Muskoka) : — " Que les remerciements cordiaux du comité 
soient maintenant offerts au principal Robertson à la suite de la série de renseigne- 
ments si instructifs fournis par lui au cours de la séance de ce jour." — Résolution 
adoptée. 

Salle de comité n° 34, 

MercrhTdi, le 3 avril 1907. 

N° 12. — remerciements du comité présentés au président. 

Proposé par M. Derbyshire, 

Appuyé par M. Wright (Renfrew) : — " Que les remerciements du comité soient 
présentés à M. McKenzie en raison de l'habileté distinguée et de la courtoisie avec les- 
quelles il a dirigé les travaux du comité, durant tout le cours de la présente session du 
parlement " — Résolution chaleureusement adoptée. 

Salle de cSmité n° 34, 

Mardi, le 25 avril 1907. 

30 
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RAPPORTS INTERIMAIRES. 


PREMIER RAPPORT. 


Le comité spécial permanent d'agriculture et de colonisation présente son premier 
rapport, lequel est comme suit: — 

Le comité recommande qu'il soit autorisé par la Chambre d'employer un sténo- 
graphe pour prendre les témoignages que le comité jugera nécessaires. 

P. H. McKENZIE, 

Président. 
Chambre des Communes, 

le 13 décembre 1906. 

Adopté par la Chambre, le IS décembre. 


DEUXIEME RAPPORT. 

Le comité spécial permanent d'agriculture et de colonisation présente son deuxième 
rapport, lequel est comme suit: — 

Le comité recommande que 20,000 exemplaires de la preuve faite devant lui, au 
cours de cette session, par M. John Macoun, F.S.L., F.S.R.C., naturaliste de la com- 
mission géologique, soient imprimés sans délai dans la proportion ordinaire en an- 
glais et en français, sous forme de brochure, et en la manière adoptée pour le tirage 
sur feuilles volantes du rapport final du comité, pour être distribués comme suit, sa- 
voir : — 17,800 exemplaires aux membres du parlement ; 1,000 exemplaires au ministère 
de l'Intérieur ; 1,000 exemplaires au ministère de l'Agriculture, et 200 exemplaires pour 
l'usage du comité. 

2. Et aussi que 20,000 exemplaires de la preuve faite par M. Elihu Stewart, surin- 
tendant des bois et forêts de l'Etat, devant ce comité pendant la présente session, 
soient imprimés sans délai, dans la proportion ordinaire en anglais et en français, 
sous forme de brochure, et en la manière adoptée pour le tirage sur feuilles volantes 
du rapport final du comité, pour être distribués comme il est dit ci-dessus dans le para- 
graphe 1 au sujet de la preuve faite par M. John Macoun. 

Chambre des Communes, 

le 6 février 1907. 

Adopté par la Chambre, le 7 février. 

TROISIÈME RAPPORT. 

Le comité spécial permanent d'agriculture et de colonisation présente son troisième 
rapport, lequel est comme suit : — 

1. Le comité recommande que 20,000 exemplaires de la preuve faite par M. J. A. 
Ruddick, commissaire d'industrie laitière, devant ce comité durant la présente session, 
soient imprimés sans délai, dans la proportion ordinaire en anglais et en français, 
sous forme de brochure, et en la manière adoptée pour le tirage sur feuilles volantes 
du rapport final du comité, pour être distribués comme suit : 16,900 exemplaires aux 
membres du parlement; 3,000 au ministère de l'Agriculture, et 100 exemplaires pour 
l'usage du comité. 
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2. Que 20,000 exemplaires de la preuve faite devant le comité durant la présente 
session du parlement, par les témoins suivants : G. H. Clark, commissaire des grains 
de semence, le Dr C. E. Saunders, céréaliste, et le Dr W. Saunders, directeur des fermes 
expérimentales du Canada, soient imprimés sans délai, sous forme de brochure, dans la 
proportion ordinaire en anglais et en français, en la manière adoptée pour le tirage sur 
feuilles volantes du rapport final du comité, pour être distribués comme il est dit dans 
le paragraphe 1 ci-dessus de ce rapport. 

Chambre des Communes, 

le 1er mars 1907. 

Adopté par la Chambre, le 4 mars. 

QUATRIÈME RAPPORT. 

Le comité spécial permanent d'agriculture et de colonisation présente son quatrième 
rapport. 

1. Le comité recommando que 20,000 exemplaires de la preuve faite par M. A. 
McNeil, chef de la division des fruits, ministère de l'Agriculture, devant ce comité 
durant la présente session, soient imprimés sans délai, dans la proportion ordinaire 
en anglais et en français, sous forme de brochure, et en la manière adoptée pour le 
tirage sur feuilles volantes du rapport final du comité, pour être distribués comme 
suit, savoir: 16,900 exemplaires aux membres du parlement; 3,000 au ministère de 
l'Agriculture, et 100 exemplaires pour l'usage du comité. 

2. Que 40,000 exemplaires de la preuve faite devant le comité durant la présente 
session du parlement, par le docteur James Fletcher, entomologiste et botaniste du 
Canada, soient imprimés sans délai, sous forme de brochure, dans la proportion ordi- 
naire en anglais et en français, en la manière adoptée pour le tirage sur feuilles 
volantes du rapport final du comité, pour être distribués comme suit: 35,900 exem- 
plaires aux membres du parlement; 3,000 au ministère de l'Agriculture; 1,000 au 
témoin, et 100 pour l'usage du comité. 

Chambre des Communes, 

le 21 mars 1907. 

Adopté par la Chamhre, le 22 mars. 

CINQUIÈME RAPPORT. 

Le comité spécial permanent d'agriculture et de colonisation présente son cinquième 
rapport. 

Le comité soumet avec le présent rapport, pour renseignement à la Chambre, la 
preuve faite par M. C. H. Bcddoe, comptable du ministère de l'Intérieur, relative- 
ment à l'examen qu'il a fait en Europe des livres et comptes de dépenses de la North 
Atlantic Trading Company pour fins d'immigration au Canada, pour la période com- 
prise entre le 30 juin 1903 et le 30 juin 1906. 

Chambre des Communes, 

le 27 mars 1907. 

sixième rapport. 

Le comité spécial permanent d'agriculture et de colonisation présente son sixième 
rapport, lequel est comme suit: — 

1. Le comité recommande que 20,000 exemplaires de la preuve faite devant lui 
au cours de cette session par M. F. Charland, du ministère de l'Agriculture, soient 
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imprimés sans délai, dans la proportion ordinaire en anglais et en français, sous 
forme de brochure, et en la manière adoptée pour le tirage sur feuilles volantes du 
rapport final du comité, pour être distribués comme suit, savoir: 16,900 exemplaires 
aux membres du parlement; 3,000 au ministère de l'Agriculture, et 100 exemplaires 
pour l'usage du comité. 

2. Que 40,000 exemplaires de la preuve faite devant le comité durant la présente 
session du parlement, par le docteur J. W. Robertson, directeur du collège Macdonald, 
à Sainte-Anne de Bellevue, Québec, soient imprimés sans délai, sous forme de bro- 
chure, dans la proportion ordinaire en anglais et en français, en la manière adoptée 
pour le tirage sur feuilles volantes du rapport final du comité, pour être distribués 
comme suit: 34,900 exemplaires aux membres du parlement; 3,000 au ministère de 
l'Agriculture; 2,000 au témoin, et 100 pour l'usage du comité. 


Ol-IAMBRE DES COMMUNES, 

le 5 avril 1907. 


Adopté par la Chambre, le 9 avril. 
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ORDEES DE RENVOI. 

Mercredi, 6 février 1907. 

Résolu, — Qu'il est important pour obtenir l'établissement rapide et prospère de 
colons dans les provinces du Manitoba, de l'Alberta et de la Saskatcliewan qu'on leur 
fournisse du bois de construction au prix le moins élevé possible tout en allouant un 
profit raisonnable à ceux qui le manufacturent. Que les colons considèrent que l'on 
exige d'eux dans ces provinces des prix outrés et excessifs. Ils prétendent qu'il existe 
parmi les fabricants et les commerçants de bois une coalition dans le but de hausser 
les prix. Qu'il soit nommé un comité spécial composé de neuf députés chargé de faire 
une enquête à ce sujet, ayant pouvoir d'envoyer quérir personnes et registres et d'in- 
terroger les témoins sous serment. 

Certifié. 

THOS. B. FLINT, 

Greffier de la Chambre. 


Lundi, 11 février 1907. 

Ordonné, — Que les députés suivants composent le dit comité, savoir : Messieurs 
Greenway, Sloan, Knowles, Mcintyre (Strathcona), Mcintyre (Perth), Fowler, Lan- 
caster, Herron et Schaffner. 

Certifié. 

THOS. B. FLINT, 

Greffier de la Chamhre. 


Mardi, 5 mars 1907. 
Ordonné, — Que l'on ajoute à ce comité Messieurs Crocket et Galliher. 

Certifié. 

THOS. B. FLINT, 

Greffier de la Chamhre. 

Mardi, 12 mars 1907. 
Ordonné, — Qu'il soit permis à ce comité de siéger pendant les séances de la Cham- 


bre. 
Certifié. 


THOS. B. FLINT, 

Greffier de la Chambre. 
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Jeudi, 14 mars 1907. 

Ordonné, — Que l'on imprime de jour en jour pour l'usage des députés le procès- 
verbal des séances du comité et tout témoignage qui sera entendu et que le règlement 
72 à ce sujet soit suspendu. 

Certifié. 

THOS. B. FLINT, 

Greffier de la Chambre. 
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PKEMIEK RAPPORT. 

Chambre dks Communes, 

12 mars 1907. 

Le comité spécial chargé de s'enquérir des prix exigés pour le bois de construction 
dans le Manitoba, la Saskatchewan et l'Alberta, a l'honneur de présenter son premier 
rapport : — 

Votre comité recommande qu'il lui soit permis de siéger durant les séances de la 

Chambre. 

Le tout respectueusement soumis. 

TliOS. GREENWAY, 

Président. 


DEUXIEME RAPPORT. 

Chambre des Communes, 

14 mars 1907. 

Le comité spécial chargé de s'enquérir des prix exigés pour le bois de construction 
dans le Manitoba, la Saskatchewan et l'Alberta, a l'honneur de présenter son deuxième 
rapport : — 

Votre comité recommande qu'on imprime de jour en jour, pour l'usage des dépu- 
tés, le procès-verbal de ses séances et tout témoignage qui sera entendu, et que le règle- 
ment 72 à ce sujet soit suspendu. 

Le tout respectueusement soumis. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 


TROISIEME RAPPORT. 

Chambre des Communes, 

19 avril 1907. 

Le comité spécial chargé de s'enquérir des prix exigés pour le bois de construction 
dans les provinces du Manitoba, de l'Alberta et de la Saskatchewan, a l'honneur de 
présenter son troisième rapport: — 

Votre comité a tenu dans le cours de son enquête, trente-trois séances et inloirogé 
trente-deux témoins; on lui a soumis un grand nombre de livres, lettres, listes de i?;x 
et autres documents à titre de pièces, qu'il présente pour l'information de la Chambre 
avec les procès-verbaux de ses séances à compter du 19 février dernier et les témoi- 
gnages entendus. 

Votre comité est d'avis que les prix exigés des consommateurs dans les provinces 
en question pour le bois de construction sont excessifs. 
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Votre comité a trouvé qu'il existe présentement et qu'il a existé depuis un certain 
nombre d'années une association désignée sous le nom de The Western Eetail Lumber- 
mens Association. Cette association faisait jusqu'à tout récemment des affaires dans les 
trois provinces, mais les commerçants de l'Alberta ont formé une association propre 
appelée The Alherta Bétail Lumber Dealers Association. Dans l'opinion de votre 
comité ces deux associations équivalent à une coalition, et les fins et les résultats de 
leurs affaires ont été de hausser à l'excès les dits prix, comme le démontrent les listes 
de prix elles-mêmes et les statuts et règ-lements, les livres et la correspondance de ces 
associations ainsi que les témoignages des témoins au sujet de leurs affaires. 

Votre comité a trouvé de plus que les manufacturiers ont formé plus récemment 
des associations désignées sous le nom de The British Columbia Lumber and Shingle 
Manufacturers' Association et The Mountain Lumber Manufacturers' Association, qui, 
selon l'avis du comité équivalent à une coalition, et que ces associations ont coopéré 
avec les dites associations de détailleurs. Ces manufacturiers ont fait entendre beau- 
coup de témoins pour démontrer que leurs prix n'étaient pas excessifs, mais avant de 
partager cette manière de voir, votre comité croit que les manufacturiers devraient 
mieux prouver quels sont les frais de production. 

Votre comité a dû aussi prendre en considération le fait que le coût du bois vendu 
au colon dépend beaucoup du coût du transport et de ce qu'il coûte avi manufacturier 
et au détailleur ainsi que des profits qui doivent leur revenir. 

Le tout respectueusement soumis. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 
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PROCES- VERBAUX 


DU 


COMITE SPECIAL CHARGE DE S'ENQUERIR DES PRIX EXIGES POUR 

LE BOIS DE CONSTRUCTION DANS LES PROVINCES DU 

MANITOBA, D'ALBERTA ET DE SASKATCIIEWAN. 


Chambre des Coimmunes^ 

Mardi, 19 février 1907. 

Le comité se réunit à onze heures de l'avaut-midi. 

Sont présents : MM. Fowler, Greeuway, Herron, Knowles, Laneaster, McIntyre 
(Stratheona), McIntyre (Pertli), Scliaffner et Sloan. 

Sur proposition de M. McIntyre (Stratheona), M. Greenway est chi président à 
l'unanimité. 

Il est résolu, — Que les messieurs dont les noms suivent soient appelés à rendre 
témoignage à la prochaine assemblée du comité, savoir: MM. E. G. Ambrose, mar- 
chand de bois de construction, Pincher-Creek, Alta. ; John McNicol, directeur-gérant, 
Enterprise Lumher Company, Lethbridge, Alta.; S. Q. O'Brien, marchand de bois de 
construction, Stratheona, Alta.; D. C. Cameron, fabricant de bois de construction, 
Winnipeg, Man. ; D. E. Spague, fabricant de bois de construction, Winnipeg, Man. ; 
et que ces messieurs soient priés de déposer les conventions et les contrats faits entre 
eux et tout autre fabricant ou toute autre association par rapport à la vente du bois 
de construction dans les susdites provinces; de même les listes de prix et les autres 
documents traitant de ces matières. 

Il est résolu,— Que MM. R. H. Alexander, secrétaire de la British Cohtmhia Lum- 
her and Shingle Manufacturer s' Association, Vancouver, C.-B., et George P. Wells, 
secrétaire de la Mountain Lumher Manufacture rs' Association, Nelson, C.-B., soient 
appelés à rendre témoignage à la prochaine réunion du comité, et qu'ils soient priés 
de déposer une copie de la constitution et des règlements de leurs associations respec- 
tives, tout aussi bien que le livre des procès-verbaux contenant les résolutions adoptées 
de fois à autre par les dites associations ; de même les listes de prix et tous autres docu- 
ments montrant le travail fait par les dites associations. 

Il est résolu, — Que les messieurs nommés ci-après soient appelés à rendre témoi- 
gnage à la prochaine réunion du comité dans l'intérêt des consommateurs : MM. F. W. 
Green, Moosejaw, Sask.; A. J. McGuire, Pincher-Creek, Alta.; E. E. Taylor, Calgary, 
Alta. 

Il est résolu,— Que le greffier du comité soit requis de se mettre en rapport avec 
les secrétaires des associations mentionnées ci-après les invitant à envoyer des repré- 
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sentants pour se faire entendre à la prochaine réunion du comité sur les questions qui 
font l'objet de l'enquête du comité: le secrétaire de l'Association des Cultivateurs de 
l'Alberta, Ellerslie; le secrétaire de l'Association des Agriculteurs de la Saskatchewan, 
Indian-Head, Sask. ; le secrétaire de l'Association des Agriculteurs du Manitoba, Win- 
nipeg. 

Il est résolu, — Que tous les témoins dont les noms ont été mentionnés soient assi- 
gnés pour mercredi, 13 mars, à dix heures et demie de l'avant-midi. 

Il est résolu, — Que la permission soit demandée à la Chambre de siéger pendant 
qu'elle est en séance. 

Il est résolu, — Que pouvoir soit donné au président du comité d'assigner toute per- 
sonne dont le nom lui serait fourni par un des membres du comité. 

Le comité s'ajourne jusqu'au mercredi, 13 mars, la séance devaut avoir lieu à dix 
heures et demie du matin. 

ÏIIOS. GKEENWAY, 

Président. 


Mercredi, 13 mars 1907. 
Le comité se réunit à dix heures et demie du matin. 

Sont présents : — M. Greenway, président ; MM. Crocket, Fowler, Herron, Knowles, 
Lancaster, Mcintyre (Perth), Mcintyre (Stratheona), Schaffner et Sloan. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 

Il est résolu, — Que rapport soit fait à la Chambre demandant que les délibérations 
du comité et les témoignages rendus soit imprimés jour par jour pour servir aux mem- 
bres. 

Charles Thomas, de Hartney, Man., représentant de l'Association des Agricul- 
teurs du Manitoba, est assermenté et examiné, et on lui ordonne de télégraphier au 
gérant de la compagnie manufacturière de bois de construction dont il est un des di- 
recteurs, de lui faire parvenir sans délai les lettres qui lui furent adressées l'an der- 
nier par les fabricants de bois de construction de la Colombie-Britannique touchant 
l'augmentation des prix du bois de construction. 

S. Q. O'Brien, marchand de bois de construction, de Stratheona, Alta., est asser- 
menté, examiné et remercié. 

Durant l'examen les documents suivants furent déposés et enregistrés comme 
suit : — 

Pièce n° 1 — Liste de prix n° 15 recommandée par la Mountain Lumber Manufac- 
turers' Association, Nelson, C.-B. 

Pièce n° 2 — Liste des membres de la Western Retail Lumhermens Association. 

Pièce n° 3 — Liste des^rix pour le bois de construction qui entreront en vigueur 
le 1er février à Edmonton, Alta. 

La séance est levée à une heure de l'après-midi. 
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Trois heures de l'après-midi. 
La séance est reprise. 

John McNicol, directeur-gérant de VEnterprise Lumher Company, Lethbridge, 
Alta., est assermenté, examiné et remercié. 

Durant l'examen les documents suivants sont déioosés : — 

Pièce n° 4 — Constitution et règlements de VAlherta Bétail Lumher Dealers Asso- 
ciation. 

Pièce n° 5 — Liste des prix de VEnterprise Lumher Company. 

Le comité s'ajourne jusqu'au lendemain (jeudi), la séance devant avoir lieu à dix 
heures et demie de l'avant-midi. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 


Jeudi, 14 mars 1907. 
Le comité se réunit à dix heures et demie de l'avant-midi. 

Sont présents: M. Greenway, président, MDVI. Sloan, Knowles, Mcintyre (Perth), 
Mcintyre (Strathcona), Fowler, Lancaster, Herron, Schaiïner et Crocket. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 

Charles Thoma^ de Hartney, Man., représentant de l'Association des Agriculteurs 
du Manitoba, fait part d'un télégramme qu'il a reçu du gérant de la compagnie manu- 
facturière de bois de construction, dont il fait partie, disant qu'il lui est impossible 
d'envoyer les lettres des fabricants de bois de la Colombie-Britannique qu'on avait de- 
mandées et qui contenaient des menaces d'augmentation dans les prix du bois de 
construction. 

Il est résolu, — Que Charles Thomas soit remercié et ne soit plus tenu d'être pré- 
sent. 

A. M. Grogan, secrétaire-trésorier de VAlherta Retail Lumher Association, de 
Calgary, Alta., est assermenté et examiné; on lui ordonne de déposer les documents, 
etc., exigés dans l'assignation du 20 du mois dernier. 

Durant l'examen le document sviivant fut enregistré à titre de pièce n° 6 "Noms 
des membres de la Mountain Lttmher Manufacturers' Association. 

P. D. Becker, gérant de la Staples Company, Limited, de Calgary, Alta., est asser- 
menté et examiné. 

Le comité s'ajourne ensuite jusqu'au lendemain, vendredi le 15 courant, la séance 
devant avoir lieu à onze heures de l'avant-midi. 

THOS. GEEENWAY, 

Président. 


Vendredi, 15 mars 1907. 
Le comité se réunit à onze heures de l'avant-midi. 

Sont présents: M. Greenway, président; MM.. Fowler, Herron, Knowles, Mcintyre 
(Perth), Mcintyre (Strathcona), Lancaster et Sloan. 
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Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 

M. Fowler propose d'accorder la demande faite par la Mountain Lumher Manu- 
facturers' Association d'être représentée par un avocat-conseil. La proposition est 
rejetée. 

On continue l'examen de A. M. Grogan, secrétaire-trésorier de VAlherta Bétail 
Lumher Association, de Calgary, Alta. 

Durant l'examen les livres suivants, 'lettres, etc., de l'association sont déposés et 
enregistrés comme suit: — 

Pièce n° 7 — Livre des procès-verbaux. 

Pièce 11° 8 — Livre de caisse. 

Pièce n° 9 — Eapport de M. F. D. Becker, en date du 18 août 1906, de l'assemblée 
de la Mountain Lumher M'anufactiirers' Association tenue à Nelson, C.-B. 

Pièce n° 10 — Liste des membres de VAlherta Retail Lumher Association, revisée 
jusqu'au 23 janvier 1907. 

Pièce n° 11 — Lettre de la Big Bend Lumher Company, Limited, au secrétaire de 
VAlherta Retail Lumher Association en date du 29 octobre 1906, accusant réception 
d'une liste revisée des marchands de l'Alberta, et demandant si C. K. Fituess, d'Ed- 
monton, devrait paraître sur cette liste. 

Pièce n° 12 — Lettre du secrétaire de VAlherta Retail Lumher Association, décla- 
rant, en réponse à cette lettre que C. R. Fitness n'est pas membre de cette association. 

Pièce n° 13 — Demande de la Vegreville Lumher Company de faire partie de VAl- 
herta Retail Lumher Association. 

Pièce n° 14 — Demande de Anna B. Hoaglin de devenir nombre de VAlherta 
Retail Lumher Association. 

Pièce n° 15 — Lettre du secrétaire de VAlherta Retail Lumher Association à la 
Carstairs Lumher Company, en date du 16 juin 1906, dans laquelle il annonce qu'il a 
appris de l'administratevir de la BrecJcenridge Company que cette lettre indiquait en 
entier les prix de détail à Calgary. 

Pièce n° 16 — Lettre du secrétaire de VAlherta Retail Lumljer Association à la 
Columhia River Lumher Compan*y, de Golden, C.-B., en date du 28 août 1906, par la- 
quelle il accuse réception d'une copie de lettre dans laquelle on prie MM. Gordon et 
Gordon de faire partie de l'association. 

Pièce n° 17^-Lettres (6) de la Clareshohn Lumher and- Grain Company, Limited, 
au secrétaire de VAlherta Retail Lumher Association au sujet de VEnterprise Lumher 
Company, et qui traite du soin et de la nourriture des clievaux des patrons de cette 
compagnie. 

Pièce n° 18 — Lettre du secrétaire de VAlherta Retail Lumher Association à W. 
Broven, de Gleichen, Alta., en date du 13 juillet 1906, renfermant des blancs-seings de 
prix; et ajoutant que ce dernier n'est pas requis de faire tenir à l'association l'échelle 
de ses prix. 

Pièce n° 19 — Lettre de Staples é Co., Limited, au secrétaire de VAlherta Retail 
Lumher Association, en date du 12 septembre 1906, traitant l'inopportunité de la part 
de l'association de permettre à F. A. Lacknar d'établir un chantier de bois de cons- 
truction à Didsbury, Alta. 

Pièce n° 20^ — Lettre de Staples & Co., Limited, au secrétaire de VAlherta Retail 
Lumher Association, en date du 13 septembre 1906, annonçant que VElh Lumher Com- 
pany continue d'expédier du bois de construction aux coiîsommateurs. 

Pièce n° 21 — Lettre du secrétaire de VAlherta Retail Lumher Association à C. 
Hiebert, de Didsbury, en date du 23 mai 1906, faisant part de l'article 3, Ire section 
de la constitution de l'association, et visant VAlherta Portland Cément Company de 
Calgary, occupée à l'établissement d'un chantier de bois de construction. 
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Pièce n° 22— Demande de Keid Frères d'appartenir à VAlherta Eetail Lumher 
Association. 

L'interrogatoire de M. Grogan a été suspendu. 

F. D. Becker, administrateur de la Staples Company, Limited, de Calgary, Alta., 
fut interrogé de nouveau. 

Le comité se sépare à une heure de l'après-midi. 

3.30 heures, p.m. , 
Le comité s'est réuni. 

Eés.olu, Que F. D. Becker et A. M. Grogan aient à cesser d'assister aux délibéra- 
tions. 

H. O. Partridge, de Sintaluta, Sask., représentant de la Saskatcheivan Grain 
Growers' Association, a été assermenté et a partiellement subi son interrogatoire. 

Le comité ajourna au lundi suivant, le 18 mars courant, à 11 heures avant-midi. 

TIIOS. GEEENWAY, 

Président. 


LuNDij Is mars 1907. 
Le comité se réunit à onze heures avant-midi. 

Présents: — M. Greenway, président; MM. Fowler, Herron, Knowles, Mcintyre 
(Perth), Mcintyre (Strathcona), Schaffner et Sloan. 

Le procès-verbal de la dernière assemblée a été tenu pour lu et approuvé. 

H. 0. Partridge, de Sintaluta, Sask., représentant de la Saskatcheivan Grain 
Growers' Association, apprit que son interrogatoire était terminé. 

M. Partridge soumit le document suivant dont voici la teneur: — 

Pièce n° 23 — Résolution adoptée par l'association ci-haut mentionnée, au cours 
d'une assemblée tenue à Eégina. 

F. W. Green, de Moosejaw, Saskatchewan, fut assermenté, interrogé et libéré. 

Au cours de son interrogatoire, le tableau suivant des prix, de même que les 
pièces justificatives furent soumis et enregistrés, comme suit: — 

Pièce n° 24 — Tableau des prix de VIndependent Lumher Co. 

Pièce n° 25 — Tableau des prix de la Beaver Lumher Co., Limited, de Régina. 

Pièce n° 26 — La même que la pièce n° 24. 

Pièce n° 27 — Tableau des prix de VIndependent Lumher Co. 

Pièce n° 28 — Pièce justificative de F. W. Green, dans l'affaire de Woodley et 
Sharp, en date du 11 août 1905. 
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Pièce n° 29 — Pièce justificative au sujet de F. W. Greeu, dans l'affaire de la 
Pioneer Lumber & Implement Oo., Limited, de Moosejaw, en date du 1er décembre 
1906. 

Pièce n° 30 — Pièce justificative de F. W. Green, dans l'affaire E. Simpson et Cie, 
en date du 31 octobre 1903. 

Pièce n° 31 — La même que la précédente, en date du 31 décembre 1903. 

Pièce n° 32 — La même qvie la précédente, en date du 31 août 1904. 

Pièce n° 33 — Pièce justificative de F. W. Green, dans l'affaire de H. McDougall, 
en date du 11 avril 1894. 

Ed. Fearron, de Maple-Creek, Saskatchewan, fut assermenté, interrogé et libéré. 
Pièce n° 34 — Tableau des prix de vente du bois de construction à Maple-Creek, 
le 13 mars 1907. 

Résolu, — Que les personnes ci-dessous mentionnées soient priées de témoigner de- 
vant le comité, et que la date de leur comparution sera, à partir du 13 courant, la 
suivante: — 

John Kendall, de Vancouver, C.-B.; T. Ludgate, de Arrowliead, C.-B.; P. Lund, 
de Wardner, C.-B. ; A. E. Watts, de Wattsburg, C.-B. 

John Kendall, comptable autorisé, de Vancouver, a été assermenté et interrogé, et 
il a soumis l'état suivant : — 

Pièce n° 35 — Etat indiquant le coût total de la production de bois de construc- 
tion par la Mountain Lurnber Co. 


4 heures après-midi. 
Le comité s'est réuni. 

L'interrogatoire de J. Kendall s'est poursuivi. 
Les états ci-dessous mentionnés furent déposés. 

Pièce n° 36 — Etat des moulins de la Coast Lumber Company, indiquant la moyen- 
ne des prix de vente du bois de construction eu 1905, de même que les prix de revient. 
2. Etats de la Mountain Lumber Co., indiquant le prix de revient du bois de construc- 
tion au cours des années 1905 et 1906. 

Pièce n° 37 — Bordereau de salaire mensuel de la Mountain Lumber Co., pour no- 
vembre 1904 et 1906. 

Résolu, Que J. Kendall soit dispensé d'assister de nouveau aux délibérations. 

Le comité a ajourné ses séances jusqu'à demain (mardi), le 19 mars courant à 
10.30 heures de l'avant-midi. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 

Le comité se réunit à 10.30 heures de l'avant-midi. 

Présents:— M. Greenway, président; MM. Fowler, Herron, Knowles Lancaster 
Mcintyre (Perth), Mclntyre( Stratheona), Schaffner et Sloan. 

Il y eut lecture et approbation du procès-verbal de la dernière assemblée. 
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Résolu, Que la demande de la part de John Kendall, comptable autorisé, de Van- 
couver, C.-B., de recevoir des honoraires en sus du montant généralement accordé aux 
témoins pour subvenir aux dépenses occasionnées par les déplacements et les frais de 
"pension, ne soit pas prise en considération. 

George P. Wells, secrétaire de la Mountain Lumher Manu facturer s' Association, 
de Nelson, C.-B., fut assermenté et subit un interrogatoire. 

Au cours de cet interrogatoire, les documents suivants furent enregistrés : — 

Pièce n° 38 — Mémoire servant à faire connaître les projets et le but de la Moun- 
tain Lumher Manufacturers' Association. 

Pièce n° 39 — Projets de constitution et règlements de l'association sus-men- 
tionnée. 

Pièce n° 40 — Procès-verbal d'une assemblée de la sus-dite association tenue à 
Nelson, C.-B., le 8 janvier 1906. 

Pièce n° 41 — Procès-verbal d'une assemblée de cette association tenue à Nelson, 
le 28 février 1906. 

Pièce n° 42 — Circulaire, en date du 12 février 1906, adressée aux membres de 
l'association et traitant de l'échelle des prix de la planche et du madrier. 

Pièce n° 43 — Circulaire, en date du 9 avril 1906, traitant de l'opportunité d'aug- 
menter les prix du bois de construction, et contenant des blancs-seings. 

Le comité lève la séance à une heure après-midi. 

4 heures après-midi. 
Le comité entre en séance. 

L'interrogatoire de George P. Wells se poursuit et les documents suivants, etc., 
sont déposés devant le comité. 

Pièee n° 44 — Etat indiquant la moyenne des expéditions de Mountain-Mills, 
consistant en bois de construction pas tout à fait sec entremêlé de bois fraîchement 
scié. 

Pièce n° 45 — Procès-verbaux des délibérations de la Mountain Manufacturers' 
Association. 

L'interrogatoire de M. Wells fut suspendu. 

E. H. Heaps, de Vancouver, C.-B., fut assermenté, interrogé puis dispensé de 
comparaître de nouveau. 

Le comité ajourna au lendemain (mercredi) le 20 courant, à 11 heures avant-midi. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 


Mercredi, 20 mars 1907. 
Le comité se réunit à onze heures du matin. 

Présents: — M. Greenway, président; MM. Fowler, Herron, Knowles, Lancaster, 
Mcintyre (Perth), Mcintyre (Strathcona), Schaffner et Sloan. 

Les minutes de la dernière séance sont considérées lues et adoptées. 

On reprend l'interrogatoire de Geo. P. Wells, secrétaire de la Mountairi Lumher 
Manufacturers' Association. 
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Les lettres circulaires suivantes, adressées en différents temps aux manufacturiers, 
membres de l'association, sont produites, savoir : — 

Pièce n° 46 — Insistant sur la nécessité de refuser toutes les propositions allé- 
chantes qui pourraient être faites en vue d'amener le manufacturier à vendre à des 
prix plus bas que ceux du prix courant. 

Pièce n° 47 — En date du 9 octobre 1906, accompagnant une liste supplémentaire 
des membres de la Western Retail Lumbermens Association. 

Pièce 11° 48 — Remettant un prix courant corrigé, indiquant les prix du bois de 
sciage. 

Pièce n° 49 — Déclarant que la Coast Association ne peut consentir à une majo- 
ration du prix des moulures qui équivaudrait à la dernière augmentation de 40 pour 
100. 

Pièce n° 50 — Faisant part d'une résolution adoptée à une assemblée des direc- 
teurs de la Alheria Bétail Dealers' Association. 

Pièce n° 51 — En date du 1er février 1906, reconnnandant aux membres de l'asso- 
ciation de tenir ferme au sujet des prix. 

Pièce n° 52 — Disant que les commandes placées par son entremise recevront de 
la part de l'expéditeur toute la préférence possible. 

Pièce n° 53 — En date du 5 décembre 1906, faisant part d'une résolution adoptée 
à une assemblée des détailleurs d'Edmonton, tenue le 29 novembre 1906, au sujet d'une 
hausse dont il est question dans les prix du bois de sciage. 

Pièce n° 54 — Attirant l'attention des membres de l'association sur la nécessité 
d'exiger que totis les remboursements soient faits payables au pair à leurs bureaux. 

Pièce n° 55 — En date du 15 octobre 1906, remettant copies du prix courant à 
l'usage des seuls membres de l'association, aussi copies du nouveau tarif pour envois 
aux gares du Canadian-Northern. 

La séance est levée à une heure de l'après-midi. 

» 2.30 heures de Vaprès midi. 

La séance est reprise. 

Suite de l'interrogatoire de M. Wells. 

E. H. Heaps, de Vancouver, C.-B., est rappelé, assermenté et interrogé de nouveau. 

Thomas Wilkinson, de Régina, Sask., assermenté et interrogé en partie. 

Les lettres suivantes sont produites : — 

Pièce n° 56 — Lettre du secrétaire de la Western Bétail Lumbermens Association^ 
en date du 22 novembre 1902, refusant de considérer la demande de Thos. Wilkinson, 
qui désirait revenir membre de l'association. 

Pièce n° 57 — Lettre du secrétaire de la Harrison Biver Mills Timber & Trading 
Co., Ltd., en date du 16 décembre 1902, à Thos. Wilkinson, regrettant l'impossibilité 
de vendre le bois de ce dernier. 

Résolu, Que les personnes dont les noms suivent soient sommées de comparaître 
afin de rendre témoignage devant le comité mercredi, le 3e jour d'avril prochain, savoir : 
W. U. Wade, Ninga, Man. ; Isaac Cockburn, Winnipeg, Man. ; J. A. Thompson, Win- 
nipeg, Man., et qu'Isaac Cockburn soit requis d'apporter avec lui et de produire toutes 
les lettres, livres, règlements de la Western Retail Lumbermen's Association; et tous 
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autres documents se rapportant de quelque façon que ce soit au sujet dont il est ques- 
tion; et que J. A. Thompson soit requis de produire toutes les lettres, livres et autres 
tels documents se rapportant à la matière. 

Le comité ajourne alors à demain (jeudi), 21 du courant, à onze heures du matin. 

THOS. GKEENWAY, 

Président. 

Jeudi, 21 mars 1907. 
Le comité se réunit à onze heures du matin. 

Présents : — M. Greenway, président ; MM. Crocket, Galliher, Fowler, Herron, 
Knowles, Lancaster, Mcintyre (Perth), Mcintyre (Strathcona), Schaffner et Sloan. 

Les minutes de la dernière séance sont considérées lues, et adoptées. 

L'interrogatoire de Thomas Wilkinson, de Eégina, Sask., est repris. 
Les documents suivants sont produits et identifiés comme pièces: — 

Pièce n° 58 — Lettre du secrétaire de la Western Retail Lumhermen's Association 
aux membres actifs de la dite association, donnant communication des sujets traités 
à la réunion affectant le commerce du bois au Manitoba. 

Pièce n° 59 — Facture en date du 18 avril 1907, T. Wilkinson en compte avec M. 
Robson, pour bois de sciage acheté par le premier pour la corporation de Kégina. 

Pièce n° 60 — Echantillons de bois à plancher acheté des Mountain Lumher Manu- 
fadurers' par T. Wilkinson. 

Pièce n° 61 — Lettre en date du 16 janvier 1904 de la Central Pacifie Lumher Co., 
Ltd., à T. Wilkinson, laissant entendre à ce dernier qu'il sera protégé. 

Pièce n° 62 — Lettre en date du 16 janvier 1904 de la Central tacific Lumher Co., 
Ltd., à T. Wilkinson re Michaelis, disant que le comité avait interviewé les partis qui 
le fournissaient de bois et qu'ils avaient promis d'abandonner aussitôt que les compt-es 
actuels seraient remplis. 

Pièce n° 63 — Télégramme de T. Wilkinson à J. A. Thompson, en date du 24 fé- 
vrier 1904, disant que Marling était de passage à Pense le 21 du courant. 

Le comité lève la séance à une heure de l'après-midi. 

3.30 heures de l'après-midi. 
Le comité reprend la séance. 

L'interrogatoire de M. Wilkinson est repris et terminé. 

George P. Wells, secrétaire de la Mountain Lumher Manufacturer s' Association, 
Nelson, C.-B., est rappelé et interrogé de nouveau. 

Résolu, que MM. E. H. Heaps, Geo. P. Wells et Thos. Wilkinson soient dispensés 
de comparaître de nouveau. 

T. Ludgate, propriétaire de scierie à Arrowhead, C.-B., est assermenté et interrogé 
en partie. 

Le comité ajourne alors à demain (vendredi), le 22 du courant, à 11 heures du 
matin. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 
6— B 
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Vendredi, 22 mars 1907. 
Le comité se réunit à onze heures du matin. 

Présents: — M Greenway, président; MM. Fowler, Galliher, Herron, Knowles, 
Lancaster, Mcintyre (Stratheona) et Schaffner. 

Les minutes de la dernière assemblée sont lues et adoptées. 

L'interrogatoire de Thos. Ludgate est repris et terminé. Il est dispensé de com- 
paraître de nouveau. 

P. Lund, directeur-gérant de la Crow's Nest Pass Lumber Co., Ltd., de Wardner, 
C.-B., est assermenté et interrogé. 

Le document suivant est lu et identifié: — 

•Pièce \i° 64 — Etat indiquant les conditions relatives à la fabrication du bois de 
sciage, telles qu'elles existent depuis la construction du chemin de fer du Crow's Nest 
Pass jusqu'à nos jours. 

Le comité lève la séance à une heure. 

3.30 heures de l'après-midi. 
Le comité reprend la séance. 

L'interrogatoire de M. Lund est repris et terminé. 

Les états suivants sont produits et marqués : — 

Pièce n° 65 — Etat des gages payés aux employés de la scierie. Equipe de jour. 
Pièce n° 66 — Qualités et pourcentages du matériel acheté, vendu et fabriqué pen- 
dant l'année 1906 par la Crow's Nest Pass Lumber Co., Ltd. 

M. Lund est dispensé de comparaître de nouveau. 

L. A. Lewis, New-Westminster, C.-B., gérant de la Brunette Saw Mills, Limited, 
est assermenté, interrogé en partie, et on lui passe les livres (4) des minutes du comité, 
ainsi que les prix courants de la British Columbia Lumher and Shingle Manufac- 
turers' Association demandés dans la sommation adressée au secrétaire de la dite asso- 
ciation, et ce qui suit, savoir : — 

Pièce n° 66J — Protestation contre toute enquête faite dans le but de connaître 
les détails de ses affaires privées en tant que vendeur de bois, avec raisons à l'appui. 

Pièce n° 67 — Etat concernant les prix obtenus pour le bois vendu à New-West- 
minster et dans la région, comparés aux prix des chargements de wagons. 

Pièce n° 68 — Lettre de la Fraser River Saw Mills, Ltd., de Millside, C.-B., à L. 
A. Lewis, en date du 11 mars 1907, en réponse à une demande de ce dernier et don- 
nant les raisons pour lesquels le signataire de la lettre ne veut pas lui venir en aide 
au sujet des envois par chemin de fer. 

Pièce n° 69 — Lettre du gérant de la Victoria Lumher & Manufacturing Co., à 
L. A. Leis, en date du 6 mars 1907, certifiant que sa scierie vend le bois pour l'expor- 
tation sur le pied de $18.00, basé sur la liste "E''. 
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Pièce n° 70 — Prix courant "E", publié dans le but de fournir un étalon des va- 
leurs relatives des différentes qualités et dimensions de bois, et destiné à servir de base 
pour l'établissement des prix. 

Pièce n° 71 — Copies de factures de billes vendues par la Patterson Timher Co., 
en date du 7 mars 1907. 

Pièce n° 72 — Etat indiquant les prix auxquels ont été vendues, en 1906, par la 
International Logging Co., dix estacades de billes. 

Pièce n° 73 — Prix courants (6) de Washington Logging & Brolcerage Co., Seat- 
tle, Wash. 

Résolu, Que les livres de minutes produits par la British Columhia Lumber and 
Shingle Marmfacturers' Association soient ouverts à l'inspection des propriétaires et 
des membres du comité seulement. 

Le comité s'ajourne jusqu'à lundi le 25 courant, à onze heures du matin. 

THOS. GEEENWAY, 

Président. 


Lundi, 25 mars 1907. 
Le comité se réunit à onze heures du matin. 

Présents: — M. Greenway, président; MM. Fowler, Galliher, Herron, Laucaster, 
Mcintyre (Strathcona), Schaffner et Sloan. 

Le procès-verbal de la dernière assemblée est lu et adopté. 

A la demande de A. E. Watts, le président fait la lecture d'un télégramme, pièce 
n° 74, en date du 23 courant, venant de D. B. Dulmage, Cranbrook, C.-B., demandant 
de contredire la déclaration de Thos. Wilkinson, de Eégina, à l'effet qu'il avait acheté 
d'eux l'été dernier, bien qu'il ne fût pas un marchand. 

On reprend l'interrogatoire de M. T^wis, New-Westminster, et ce dernier produit 
les états suivants : 

Pièce n° 75 — Etat faisant voir la comparaison des salaires payés par la Brunette 
Lumher Company en 1905, 1906 et 1907. 

Pièce n° 76 — Etat faisant voir la comparaison des salaires payés en juin, 1906 et 
1907, par les chantiers de coupe de billes de la Patterson Timher Company. 

La continuation de l'interrogatoire de M. Lewis est retardée jusqu'au lendemain 
matin. 

J. S. Emerson, de Vancouver, C.-B., est assermenté et interrogé. 

La séance est levée à une heure de l'après-midi. 


3.30 heures de l'après-midi. 

Le comité reprend sa séance. 

L'interrogatoire de M. Emerson est repris et ajourné. 

6— Bi 


xx COALITION DE8 MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII, A. 1907 
William Robinson, de Winnipeg, Man., est assermenté et interrogé. 

Douglas C. Cameron, fabricant de bois, Winnipeg, Man., est assermenté et in- 
terrogé. 

Au cours de son interrogatoire le document suivant est produit et marqué: 

Pièce n° 17 — Mémoire de la moyenne des prix réalisés pour le bois par la Rat 
Portage Litmher Company, Limited, pendant les années 1894 à 1906. 

Le comité lève la séance à six heures du soir. 

8 heures du soir. 
Le comité se réunit de nouveau. 

On reprend l'examen de M. Cameron. 

Les documents suivants sont déposés et enregistrés sous les titrés : 

Pièce n° 78 — ^Liste partielle des marchands qui n'étaient pas membres de l'asso- 
ciation, auxquels la Rat Portage Lumher Co., a fait des ventes durant les six ou sept 
dernières années. 

Pièce n° 79 — EEtat des ventes et des comptes à payer pour les années 1895 à 1906 
inclusivement, état fait le 30 novembre de chaque année. 

Il est résolu, — Que M. D. E. Sprague, fabricant de bois de construction à Win- 
nipeg, qui s'est mis à la disposition du comité comme témoin, soit autorisé à se rendre 
à Winnipeg pour en rapporter toutes les lettres, les livres, la constitution et les règle- 
ments de la Western Retail Lumhermen's Association, et tous autres documents se 
rapportant en quelque sorte à l'objet de l'enquête, et que ses frais de voyage à Win- 
nipeg, aller et retour, lui soient payés. 

Le comité s'ajourne alors jusqu'au lendemain (mardi), 26 courant, la séance de- 
vant avoir lieu à dix heures et demie de l'avant-midi. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 


Mardi, 26 mars 1907. 
Le comité se réunit à dix heures et demie du matin. 

Présents: — M. Greenway, président; MM, Eowler, Galliher, Herron, Lancaster, 
Mcintyre (Strathcona), Schaffner et Sloan. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déclaré lu et approuvé. 

Résolu, Qu'instructions soient données au greffier du comité de télégraphier à 
Joseph Buch, de Vancouver, C.-B., lui demandant de faire suivre sans délai, en vue de 
renseigner le comité, une copie de la constitution et des règlements de la British Co- 
lumhia Loggers' Association. 

W. B. Bashford, marchand de bois de construction, de Kosthem, Man. est asser- 
menté, examiné, et n'est plus requis d'être présent. 
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A. J. Bell, fabricant de bois de construction, de Prince-Albert, Sask., est asser- 
menté, examiné et remercié. 

Les listes suivantes de prix furent déposées par ce dernier: — 

Pièce n° 80 — Listes des prix de gros et de détail de la Sturgeon Lahe Lumher Co., 
Prince- Albert. 

J. K. Robson, détailleur de Treherne, Man., est assermenté et aubit un examen 
partiel. Il lit la déclaration suivante, qui est déposée et enregistrée comme consti- 
tuant la pièce n° 81; il s'agit de faits concernant le commerce du bois de construction 
et des prix de détail qui ont prévalu à différentes époques durant les trente dernières 
années. 

On doit aussi à ce monsieur la pièce n° 82, qui est une copie de la constitution et 
des règlements de la Western Retail Lumbermen's Association^ tels qu'adoptés et ap- 
prouvés les 18 et 19 janvier 1905. 

Eésolu, — Que MiM. L. A. Lewis, D. C. Cameron et J. S. Emerson soient remerciés. 

Résolu, — Que le greffier du comité demande au ministère de l'Intérieur une copie 
de la formule de loyer pour limites à bois. 

Résolu, — Que les marchands de bois de construction dont les noms suivent soient 
appelés à comparaître et à rendre témoignage devant le comité jeudi, 4 avril, à lOj 
heures de l'avant -midi, savoir : — W. A. Gréer, Oxbow, Sask., et J. E. Parrott, Saltcoats, 
Sask., et qu'ils soient requis d'apporter et de déposer les listes les plus récentes des 
prix de gros et de détail, tout aussi bien que les autres documents se rapportant à 
l'objet de l'enquête. 

Le comité s'ajourne alors jusqu'au lendemain, mercredi le 27 courant, fixant la 
séance à 10 heures de l'avant-midi. 

THOS. GEEENWAY, 

Président. 


• Mercredi, 27 mars 1907. 
Le comité se réunit à dix heures de l'avant-midi. 

Présents: — M. Greenway, président; MM. Galliher, Herron, Lancaster, Mcintyre 
(Strathcona), Schafïner et Sloan. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 

On reprend, pour le terminer, l'examen de M. Robson. 

Il est ordonné que sa présence ne soit plus requise. 

Les documents suivants sont déposés et enregistrés : — 

Pièce n° 83— Treize lettres, adressées à Geo. M. Yeomans, d'Alexander, Manitoba, 
par E. H. Heaps et d'autres, laissant entendre l'impossibilité dans laquelle ils se trou- 
vent de vendre du bois de construction à ce monsieur, à moins qu'il ne devienne mem- 
bre de la Western Retail Lumhermen's Association. 
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A. E. Watts, fabricant de bois de construction de Wattsburg, C.-B., est asser- 
menté et examiné. 

Au cours de son examen, le document suivant est déposé et enregistré: — 

Pièce n° 84 — Compilation des factures d'envois faits aux marchands de détail 
par \aWattshu7-g Lumher Co., établissant les poids du bois de construction par chaque 
mille pieds. 

La séance est levée à midi et demi. 


4 heures de l'après-inidi. 
La séance est reprise. 

L'examen de M. Watts se continue et prend fin. 

Il est ordonné de le remercier et de ne plus requérir ses services. 

Le comité s'ajourne alors jusqu'au mardi suivant. 2 avril, alors qu'il tiendra sa 
séance à trois heures et demie de l'après-midi. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 

Mardi. 2 avril 1907. 

La réunion convoquée pour aujourd'hui, faute de quorum, s'ajourne à demain, 
mercredi, le 3 courant, à 10.30 heures de l'avant-midi. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 

Mercredi, .3 avril 1907. 
Le comité se réunit à 10.30 heures de l'avant-midi. 

Présents : — M. Greenway, président ; MM Crocket, Fowler, Herron, Ivnowles, Lan- 
caster, Mcintyre (Perth), Mcintyre (Strathcona), Schaffner et Sloan. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. A. J. McGuire, de Pincher-Creek, Alta-., est assermenté et interrogé. 

Le comité se lève à 1 heure de l'après-midi. 


3.30 heures de l'après-midi. 
Le comité reprend la séance. 

On continue à interroger M. McGuire, puis on lui permet de prendre congé du" 
comité. 

M. E. E, Taylor, de Calgary, Alb., est assermenté et interrogé. 
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Au cours de sou iutervogatoire les pièces suivautes sont produites et numérotées: — 

Pièce n° 85 — Lettre de M. James Degnen à M. E. E. Taylor, en date du 16 fé- 
vrier 1907, donnant le prix des billes au cours des années 1903, 1904, 1905 et 1906. 

Pièce n° 86— Lettre de la Ladysmith Lumher Co., Ltd., à M. E. E. Taylor, en 
date du 14 juin 1904, déclarant qu'elle a reçu le premier protêt de l'association, à Bow- 
den, et suggérant de ne plus vendre de bois à cet endroit. 

L'interrogatoire de M. Taylor est différé. 

Le comité s'ajourne alors à demain (jeudi), le 4 courant. 

THOS. GREENWAY, 

Frésiden t. 


Jeudi, 4 avril 1907. 


Le comité se réunit à onze heures de l'avaut-niidi. 


Présents: — il. Greenway, président; il^f. Crocket, Ciallilier, Herron, Knowles, 
Mcintyre (Strathcona), Schaffner et Sloan. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et a(l(i[ilé. 

L'interrogatoire de M. Taylor se continue et produit les lettres suivantes qui 
sont numérotées. 

Pièce n° 87 — Catalogue adopté par la section des numufacturieis de portes et de 
châssis comme le catalogue officiel de l'association des débitants de bois et de bardeau 
de la Colombie-Britannique. 

Pièce n° 88 — Taux spéciaux de transport, sur le chemin de fer Canadien-Pacifi- 
que (lig-nes de l'ouest), pour le bois, les lattes et le bardeau. 

Pièce n° 89 — Lettre du secrétaire de VAlheria Building Co., Lii,ur-^d, à M. E. E. 
Taylor, en date du 4 mars 1907, déclarant que depuis que les marchands de bois se sont 
associés le prix du bois s'est élevé chaque semaine au cours de l'an dernier. 

Pièce n° 90 — Lettre de la Rothesay Lumher Co., à if. E. E. Taylor, en date du 7 
juillet 1905, demandant plus de détails au sujet du cartelle de vente des propriétaires 
de scieries de la Colombie-Britannique dans les Territoires du Nord-Ouest, dont il est 
question dans les documents qui accompagnent. 

Pièce n° 91 — Lettre de M. E. E. Taylor à la Rothesay Lumber Co., en date du 11 
juillet 1905, en réponse à la précédente. 

Pièce n° 92 — Lettre du gérant de la Ladysmith Lumher, Co., Ltd., à M. E. E. 
Taylor, en date du 11 avril 1904, au sujet de la baisse dans les prix du bois. 

Pièce n° 93 — Lettre de la Laâysmitli. Lumher Co., à M. E. E. Taylor, en date du 
9 janvier 1905, renfermant une liste des prix adoptés par tous les moulins, y compris 
ceux des montagnes et de la côte. 

Pièce n° 94 — Lettre de la Ladysmith Lumher Co., à M. E. E. Taylor, en date du 
22 septembre 1905, déclarant qu'elle a envoyé sa soumission, mais qu'elle est certaine 
de voir passer la commande par Cushing Frères. 

Pièce n° 95 — Lettre de la Ladysmith Lumher Co., à M. E. E. Taylor, en date du 
5 septembre 1905, incluant copie de la lettre de M. J. A. McKenzie re les prix sur la 
commande envoyée. 

Pièce n° 96 — Lettre de la Ladysmith Lumher Co., à M. E. E. Taylor, en date du 
1er août 1905, déclarant qu'elle ne' peut pas vendre à meilleur marché que d'après la 
liste des prix. 
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Pièce 11° 97 — Lettre de M. E. E. Taylor à la Ladysmifh Lumher Co., en date du 
8 août 1905, déclarant qu'il a signé une déclaration statutaire qu'il a transmise à M. 
Alexander. 

L'interrogatoire de M. Taylor terminé, on lui permet de prendre congé. 

M. E. G. Ambrose, de Pincher-Creek, Alb., est assermenté, interrogé et libéré. 

M. J. E. Parrott, de Saltcoats, Sask., est assermenté, interrogé et libéré. 

Pièce n° 98 — Liste des prix du bois vendu par les marchands détailleurs de bois 
de Saltcoats. 

Le comité se lève à 1 heure de l'après-midi. 


3.30 heures de l'après-midi. 
Le comité reprend la séance. 

;M. W. TT. Wade, de Ninga, Man., est assermenté, interrogé et libéré. 

Pièce n° 99 — Constitution et règlements de la Western Bétail Lumhermens Asso- 
ciation révisés jusqu'au 15 février 1895. 

Pièce n° 100 — Liste des membres de la ^Yestel■n Bétail Lumliernien's Association, 
revisée jusqu'au 15 juillet 1901. 

W. A. Gréer, Oxbow, Sask., assermenté, examiné et renvoyé. 

Résolu, Qu'à la fin de l'enquête, le greffier du comité soit autorisé à retourner 
aux propriétaires toutes les lettres, cahiers de procès-verbaux, etc., produits par eux. 

Le comité s'ajourne alors à lundi, le 8 courant, à 3.30 heures de l'après-midi. 

THOS. GREENWAY, 

Président. 


Lundi, 8 avril 1907. 
Le comité se réunit à 3.30 heures de l'après-midi. 

Présents: — M. Greenway, président; MM. Galliher, Herron, Mcintyre (Perth), 
Mcintyre (Strathcona) et Schaffner. 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

Résolu, Que le comité s'ajourne jusqu'à mercredi, le 10 courant, à 10.30 heures 
de l'avant-midi, afin de permettre aux membres du comité d'examiner les livres, etc., 
de la Western Bétail Lumhermens Association, que M. Cockbum a été requis d'ap- 
porter et de produire. 

THOS. GEEEXWAY, 

Président. 
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Mercredi, 10 avril 1907. 
Le comité se réunit à 10.30 heures de l'avaut-iiiidi. 

Présents : — M. Greenway, président ; MM. Herron, Knowles, Lancaster, Mcintyre 
(Strathcona), Schaffner et Sloan — 7. 

Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 

M. J. A. Thompson, marchand détailleur de bois, de Winnipeg, Man., est asser- 
menté et interrogé. Au cours de ses déclarations il produit les lettres suivantes: — 

Pièce n° 101 — <3 février 1907, de Vlmperial Elevator Go., à M. I. Coekburn, se- 
crétaire de rA.M.D.B. 

Pièce n° 102— En date du 11 juin 1906, de Vlmperial Elevator Co. à M. L Cock- 
buni, secrétaire de l'A.M.D.B. 

Pièce n° 103— En date du 25 mai 1906, de Vlmperial Elevator Co. â M. I. Coek- 
burn, secrétaire de l'A.M.D.B. 

Pièce n° 104— En date du 27 mars 1906, de Vlmperial Elevator Co. à M. L Coek- 
burn, secrétaire de l'A.M.D.B. 

Pièce n° 105— En date du 23 février 1906, de VAlameda Farmers' Elevator and 
Trading Co. à M. I. Coekburn, secrétaire de l'A.M.D.B. 

Pièce n° 106— En date du 27 février 1906, de M. ï. L. Arnett à M. I. Cock-burn, 
secrétaire de l'A.M.D.B. 

Pièce n° 107— En date du 11 juin 1906, de M. L Coekburn, secrétaire de l'A.M.D. 
B., à M. J. Mergens, Weyburn. 

Pièce n° 108— En date du 15 août 1906, de Huges et Cie, de Brandon, à M. I. 
Coekburn, secrétaire de l'A.M.D.B. 

- Pièce n° 109— En date du 24 juillet 1906, du secrétaire de l'A.M.D.B. au secré- 
taire de la Mountain Lumher Manufacturer s' Association. 

Pièce n° 110— En date du 18 juin 1906, du secrétaire de la Moimtain Lumher 
Manufacturers' Association à M. I. Coekburn. 

Pièce n° 111— En date du 21 juin 1906, du secrétaire de l'A.M.D.B. au secrétaire 
de la Mountain Lumher Mamifacturers' Association. 

Le comité s'ajourne à demain, â lO..^ heures de l'avant-midi. 

THOS. GKEENWAY, 

Président. 


Jeudi, 11 avril 1907. 
Le comité se réunit à 10.30 heures de l'avant-midi. 

Présents : — M. Greenway, pi-ésident ; MM. Gallihar, Herron, Lancaster, Mcintyre 
(Perth), Mcintyre (Strathcona) et Schaffner — 7. 

On accorde à M. J. A. Thompson, congé du comité. 

M. Isaac Coekburn, ex-secrétaire-trésorier de la Western Bétail Lumbermen's 
Association, à Winnipeg, ^!au., est assermenté et subit une partie de son interrogatoire. 

Pendant son interrogatoire on produit les pièces suivantes : — 

Pièce n° 112 — Lettre du secrétaire de l'assocition \Y.K.L., datée du 8 mars 1907, 
à M. J. C. Chamberlain, Eiiderliu. JSMX 
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Pièce n° 113 — Lettre datée du 25 mars 1907, de la Export Lumber and Shingle 
Co., Ltd., de Vancouver, à M. Isaac Cockburn. 

Pièce n° 114— Lettre du secrétaire de l'A.W.R.L., à M. W. V. Stephenson, de 
Harding. 

Pièce n° 115 — Liste de la Liimhermen's Mutual Fire Insurance Co. 

Pièce n° 116 — Lettre datée du 17 septembre 1906, du secrétaire-trésorier de l'A. 
W.Ei.L., à MM. Lee et McAlister, de Marshall, Sask. 

Pièce n° 117 — Lettre datée du 13 juillet 1906, du secrétaire-trésorier de l'A.W.R. 
L., à M. L. McAlister, Didsbury, Sask. 

Pièce n° 118— Lettre datée du 28 décembre 1905, de M. A. W. Reimer, à M. Isaac 
Cockburn. 

Pièce n° 119 — Lettre en date du 26 mars 1907, du secrétaire-trésorier de l'A.W. 
E.L., à MM. Lambert et Earle, de Elkhorn, Man. 

Pièce n° 120 — Lettre en date du 26 mai 1906, de M. J. Mergens, à M. Isaac 
Cockburn. 

Pièce n° 121— Lettre datée du 29 mai 1906, du secrétaire-trésorier de l'A.W.R.L., 
à M. J. Mergens, de Weyburn, Sask. 

Pièce n° 122 — Lettre datée du 17 septembre 1906, du secrétaire-trésorier de TA. 
W. R. L., à M. John Wake, Minnedosa, Man. 

Pièce n° 123 — Lettre datée du 13 novembre 1905, de la Haf Portage Lumher Co., 
à M. I. Cockburn. 

Pièce n° 124 — Lettre en date du 18 novembre 1905, de la Bat Portage Lumher Co., 
à M. I. Cockburn. 

Pièce n° 125 — Lettre en date du 6 novembre 1905, de la Eat Portage Lumher Co., 
à M. I. Cockburn. 

Pièce n° 126— Lettre en date du 18 mars 1907, de M. I. Cockburn à M. W. :\r. 
Carment, Kamsack, Sask. 

Pièce n° 127— Lettre en date du 8 mars 1907, de M. I. Cockburn à M. W. M. 
Carment, Kamsack, Sask. 

Pièce n° 128— Lettre en date du 4 février 1907, de ^L I. Cockburn à M. M. Geo. 
Smiley et Fils, de Manor, Sask. 

Pièce n° 129— Lettre en date du 11 février 1906, de M. W. E. Kock à M. I. Cock- 
burn. 

Pièce n° 130 — Lettre en date du 9 mars 1906, de la Cliicago Coal and Lumher Co. 
à M. I. Cockburn. 

Pièce n° 131 — Copie d'une résolution adoptée à une assemblée annuelle de l'A. 
W.R.L., à Calgary, le 15 mars 1904. 

Pièce n° 132 — Copie d'une résolution adoptée à une assemblée annuelle de l'A. 
W.R.L., à Calgary, le 15 mars 1904. 

Pièce n° 133 — Copie d'une résolution adoptée à une assemblée annuelle de l'A. 
W.R.L., à Calgary, le 15 mars 1904. 

Pièce n° 134— Lettre en date du 10 avril 1906, de M. G. P. Wells, à M. I. Cock- 
burn. 

Pièce n° 135— Lettre en date du 21 juin 1906, de M. I. Cockburn à M. G. P. 
Wells. ■ 

Pièce n° 136— Lettre en date du 15 juin 1906, de M. I. Cockburn à M. G. P. 
Wells, de Nelson. 

Pièce n° 137— Lettre en date du 15 juillet 1906, de M. G. P. Wells à M. I. Cock- 
burn. 

Le comité s'ajourne à demain, à 10.30 heures de l'avant-n:idi. 

TMOS. GREENWAY, 

Président. 
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Vendredi, 12 avril 1907. 
Le comité se réunit à 10.30 heures de l'avant-midi. 

Présents: — M. Greenway, président; MM. Fowlev, Herron, Lancaster, Mcintyre 
(Perth), Schaffner et Sloan. — 7. 

Après quelques discussions, le comité s'ajourne à 3.30 heures de l'après-midi. 

A 3.30 heures de l'après-midi, le comité reprend la séance. 

On continue l'interrogatoire de M. Isaac Cockburn. 

Au cours de cet interrogatoire, on produit les pièces suivantes: — 

Pièce n° 138— Lettre de M. I. Cockburn à M. W. H. McWilliams, 10 mai 1906. 

Pièce n° 139— Lettre de ]\L E. J. Meilicke à M. I. Cockburn, 30 mai 1906. 

Pièce n° 140— Lettre de M. W. H. McWilliams à M. I. Cockburn, 8 mai 1906. 

Pièce n° 141— Lettre de M. W. H. McWilliams à M. I. Cockburn, 11 mai 1906. 

Pièce n° 142— Lettre de M. I. Cockburn à M. E. J. Meilicke, 3 juin 1906. 

Pièce n° 143— Lettre de la Hughe et Cie à M. I. Cockburn, 9 juin 1906. 

Pièce n° 144— Lettre de la Hughe et Cie à M. L Cockburn, 26 juin 1906. 

Pièce n° 145 — Lettre de la Hanbury Manufacturing Co. à M. I. Cockburn. 

Pièce n° 146 — Lettre de la Gilhspie Lumber Co. à M. I. Cockburn, 5 juin 1906. 

Pièce n° 147— Lettre de M. I. Cockburn à la Giïïespie Liimler Co. 

Pièce n° 148 — Lettre de la Gillespie Lumher Co. à M. I. Cockburn, 12 juin 1906. 

Pièce n° 149— Lettre de M. I. Cockburn à la Gillespie Lumber Co., 11 jiullet 1905. 

Pièce n° 150— Lettre de la Gilhspie Lumber Co. à M. I. Cockburn, 14 juillet 1905. 

Pièce n° 151 — Lettre de M. J. H. Forman à M. I. Cockburn, 11 novembre 1905. 

Pièce n° 152— Lettre de M. J. H. Forman à M. I. Cockburn, 14 décembre 1905. 

Pièce n° 153— Lettre de M. Peter McLaren à M. I. Cockburn, 13 décembre 1905. 

Pièce n° 154 — Lettre de M. I. Cockburn à M. Peter McLaren, 15 décembre 1905. 

Pièce n° 155— Télégramme de M. H. E. Meilicke à M. Cockburn, 30 mai 1906. 

L'interrogatoire de M. Cockburn est terminé. 

Le comité s'ajourne à mardi, le 16 courant, à 11 heures de l'avant-midi. 


Mardi, 16 avril 190T. 

L'assemblée appelée pour cet avant-midi, a été remise à 3 heures de l'après-midi, à 
cause que le nombre présent alors n'était pas suffisant pour former un quorum. 

Le comité se réunit à 3 heures de l'après-midi. 

Présents: — M. Greenway, président; MM. Crocket, Herron, Knowles, Lancaster 
et Sloan. 

Le procès-verbal de la dernière assemblée est lu et approuvé. M. D. E. Sprague, 
débitant de bois de Winnipeg, Man,, est assermenté et appelé à subir l'interrogatoire. 

Pendant cet interrogatoire, les pièces suivantes sont produites et numérotées : — 
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Pièce n° 156 — Document donnant les raisons de l'augmentation du prix du bois 
dans les provinces du Nord-Ouest. 

Pièce n° 157 — Liste des prix (i) du bois vendu à Winnipeg au cours des années 
1904, 1905, 1906 et 1907. 

Le comité s'est levé à 5.30 heures de l'après-midi. 

Le comité continue la séance à 8 heures du soir. 

On continue à interroger M. Sprague. 

Pièce n° 158 — Correspondance entre le vice-président de la compagnie du che- 
min de fer Canadien-Pacifique et les marchands de bois, relativement aux prix élevés 
du bois et publiée dans le Free Press du Manitoba, en date du 8 janvier 1904. 

Pièce n° 159 — Copie d'une lettre de M. D. E. Sprague à l'honorable M. Fieldiug, 
en date du 13 décembre 1905, relativement aux prix du gros tels qu'exigés pour le bois 
dans le Manitoba. 

Pièce n° 160 — Liste des prix du gros pour le bois vendu par les compagnies Grand 
Forhs Lumber, Rainy River Luniher et la North Star Lumher, de Minneapolis. 

Pièce n° 161 — Mémoire suggérant les moyens à prendre pour empêcher les mar- 
chands détailleurs de réaliser des profits exorbitants sur le consommateur de l'Ouest. 

Il est proposé qu'on permette à MM. Sprague et Cockburn de prendre congé. 

M. T. A. Burrows, M. P., est assermenté, interrogé et libéré. 

Les lettres suivantes sont produites et numérotées : — 

Pièce n° 162 — Lettre de M. T. A. Burrows, M.P., au président du comité, en date 
du 16 avril 1907, disant qu'il n'y avait jamais eu d'associations formées dans son terri- 
toire, concernant le commerce du bois. 

Pièce n° 163 — Lettre de M. William Robinson au président du comité, en date 
du 3 avril 1907, avec mémoire indiquant la moyenne des prix du bois vendu par lui- 
même. 

Il est proposé qu'un sous-comité, composé du président et de MM. Lancaster et 
Sloan, soit nommé pour préparer un rapport. 


A la demande du président, le comité s'ajourne. 


THOS. GREENWAY, 

Président. 


Mercredi, H avril 1907. 


Le comité se réunit à 4 heures de l'après-midi. 


Présents: — M. Greenway, président; MM. Herron, Knowles, Lancaster, Mcintyre 
(Perth) et Sloan. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé. 
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Le sous-comité, nommé à la dernière séance pour rédiger un rapport pour la 
Chambre sur les matières contenues dans l'ordre de renvoi du 6 février dernier, soumet 
■le rapport suivant : — 

Projet du rapport du sous-comité. 

Le comité spécial chargé de s'enquérir des prix exigés pour le bois de construction 
dans les provinces du Manitoba, de l'Alberta et de la Saskatchewan demande l'autori- 
sation de présenter son troisième rapport suivant : — 

Au cours de son enquête, votre comité a tenu environ trente séances et examiné 
trente-deux témoins. Il lui a été soumis à titre de pièces un certain nombre de regis- 
tres, de lettres, de listes de prix et d'autres papiers et documents. Ces pièces, ainsi que 
le procès-verbal depuis le 19 février dernier, et les témoignages rendus sont soumis 
avec le présent rapport pour la gouverne de la Chambre. 

Votre comité est d'avis que les prix exigés des consommateurs pour le bois de 
construction dans les provinces mentionnées sont excessifs. 

Votre comité trouve qu'il a existé depuis quelques années et qu'il existe encore 
une association connue sous le nom de The Western Bétail Lumhermen's Association. 
Cette association comprenait ces trois provinces jusqu'à récemment, alors que les 
marchands de l'Alberta ont formé une association semblable appelée The Alherta Bétail 
Lumher Dealers' Association. A l'avis de votre comité, ces deux associations équiva- 
lent à une coalition. Le but et les résultats de ces deux associations ont été de haus- 
ser sans raison les dits prix, ainsi qu'il apparaît d'après les listes de prix elles-mêmes, 
les règlements, les procès-verbaux, la correspondance et les témoignages des témoins 
au sujet des dites opérations. 

En outre, votre comité trouve que, plus récemment, les manufacturiers ont formé 
les associations connues sous le nom de The British Columhia Lumher and Shingle 
Manufacturers' Association et de The Mountain Lumher Manufacturers' Association. 
A l'avis du comité, ces deux associations équivalent à une coalition, et elles ont coopéré 
avec les dites associations des détaillants. Des témoignages assez nombreux ont été 
soumis de la part de ces manufacturiers, afin de prouver que leurs prix n'étaient pas 
excessifs. Toutefois, avant d'abonder dans ce sens, votre comité croit qu'il devrait 
être rendu de plus amples témoignages relativement au prix de revient pour les ma- 
nufacturiers. 

Votre comité a aussi dû prendre en considération le fait que le coût du bois de 
construction pour le colon est sensiblement augmenté par suite du coût du transport, 
ainsi que par le coût auquel il revient au fabricant et au détaillant, et par les profits 
que réalisent ces derniers. 

Le tout respectueusement soumis. 

T. GEEENWAY, 
E. A. LANCASTER, 
WILLIAM SLOAN. 

Résolu, Que le brouillon du rapport ci-dessus soit le rapport du comité, et qu'il 
soit présenté à la Chambre avec le procès-verbal et les témoignages y annexés. 
Le comité s'ajourne alors sine die. 

Certifié, 

L. C. PANET, 

Greffier du comité. 
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Comité spécial chargé de s'enquérir des prix exigés pour le bois de construction dans 
les provinces du Manitoba, de l'Alberta et de la Saskatchewan. 


LISTE DES PIECES. 


N° de la 
pièce. 


9 

10 

11 

12 

13 
14 



26 novembre 1906 

18 février 1907 . . . 
18 août 1906 

18 août 1806 .... 
29 octobre 1906. . . 


81 octobre 1906. , 


6 septembre 1906. . 


16 février 1907 . . . 


Sujet. 


Liste des prix recommandée, n° 16, de la " Mountain Lumber Manufac- 
turers' Association ", Nelson, C.-B. 

Liste des membres de la "Western Retail Lumbernien's Association". 

Mentionnée à la page 7. . 

Liste des prix changés devant entrer en vigueur à Edmonton et à Strath- 
cona le 1er février 1907. 

Mentionnée à la page 18. 

Constitution et règlements de r"Alberta Retail Lumber Association," 
tels qu'adoptés et confirmés à une assemblée tenue à Calgary le 8 
février 1906. 

Mentionnés à la page 34. 

Liste de prix de "The Enterprise Lumber Co.," Lethbridge, Alta. 

Noms des membres de la "Mountain Lumber Manufacturer's Associa- 
tion", ainsi qu'une copie du rapport de P. D. Becker sur l'assemblée 
de la "Mountain Lumber Monufacturers' Association", tenue à 
Nelson, C.-B. 

Mentionnés aux pages 44 et 49. 

Livre des procès-verbaux de r"Alberta Retail Lumber Dealers' Associa- 
tion". 

Mentionné à la page 67. 

Livre de caisse de l'association ci-dessus. 

Mentionné à la page 67 de la preuve. 

Rapport (original) de F. D. Becker. comme pièce n" 6. 

Mentionné à la page 69. 

Liste des membres de r"Alberta Retail Lumber Dealers' Association", 
rectifiée au 23 janvier lb07. 

Mentionnée à la page 70. 

Lettre de la "Big Bend Lumber Co., Limited," &u secrétaire de l'Alberta 
Retail Lumber Dealers' Association," accusant réception de la liste 
rectifiée des marchands de l'Alberta, et demandant si C. R. Fitness 
d'Edmontou devrait être sur la liste. 

Imprimée à la page 81. 

Lettre du secrétaire de r"Alberta Retail Lumber Dealer's association", 
énonçant, en réponse à la lettre ci-dessus, que C. R. Fitnees n'est pas 
membre de l'association. 

Imprimée à la page 82, 

Demande de la " Vegreville Lumber Co.," d'admission dans r"Alberta 
Luiiiber Dealers' Association". 

Imprimée à la page 91. 

Demande d'Anna O. Hoaglin, d'admission dans r"Alberta Lumber 
Dealers' Association". 

Imprimée à la page 93. 
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LISTE DES PIÈCES — Suite. 


N° de la 
pièce. 


16 

16 
17 

18 
19 

20 
21 

22 
23 

24 
25 
26 

27 

28 


Date. 


16 juin 1906. 


28 août 1906. 


19 juin 1906. 


13 septembre 1906 
13 juillet 1906.... 


décembre 1906 . . . 


23 mai 190G. 


20 février 1907 . 
20 février 1907 . 
20 février 1907 . 


Août 1905. 


Sujet. 


29 1er décembre 1906. 


Lettre du secrétaire de r"Alberta Retail Luinber Dealers' Association", à 
la "Carstairs Lumber Co.", énonçant que le gérant de la "Brecken- 
ridge Co.," lui avait appris que cette lettre citait tous les prix de 
détail à, Calgary. 

Imprimée à la page 95. 

■Lettre du secrétaire de l'association ci-des.sus à la "Columbia River 
Lumber Co." Golden, C.-B., accusant réception de copie d'une lettre 
conseillant à M. M. Gordon de s'affilier à l'association. 

Imprimée à la page 96. 

Lettres (6) éc>iangée.s entre la "Claresholm Lumber and Grain Company" 
et le secrétaire de r"Alberta Retail Dealers' Association", concer- 
nant r"Enterprise Lumber Co.," pensionnant et nourrissant les 
chevaux des client» faisant affaires avec la dite compagnie. 

Imprimées à la page 97. 

Lettre du secrétaire de VAlberta Retail Lumber Dealers' Association" à 
W. Brown, transmettant des listes de prix en blanc. 

Imprimée à la page 100. 

Lettre de "Staples & Co., Limited" au secrétaire de r"Alberta Retail 
Lumber Dealers' Association", énonçant l'inopportunité pour l'asso- 
ciation de permettre à F. A. Lacknar d'établir un chantier de bois de 
construction k Didsbury, Alta. 

Imprimée à la page 100. 

Lettre de la "Staples & Co., Limited," au secrétaire de r"Alberta Retail 
Lumber Dealers' Association", énonçant que r"Elk Lumber Co.," 
expédie encore du bois de construction aux consommateurs. 

Impiimée à la pige 102. 

Lettre du secrétaire de la "Retail Lumber Dealers' Association" à C. 
Hiebert, Didsbury, communiquant l'art. 3., par. 1, delà constitution 
de l'association re "Alberta Portland Cément Co.," de Calgary, inau- 
gurant vm chantier de bois de construction. 

Imprimée à la page 104. 

Demande de Reid Bros., d'admission dans 1' "Alberta Retail Lumber 
Dealers' Association". 

Imprimée à la page 104. 

Résolution adoptée par la "Saskatchewan Grain Growers' Association", 
approuvant l'action du gouvernement en nommant un comité chargé 
de s'enquérir de la prétendue coalition du bois de construction. 

Imprimée à la page 118. 

Liste des prix de r"Independent Lumber Co., Limited", Moosejaw. • 

Imprimée à la page 121. 

Liste des prix de la "Beaver Lumber Co., Limited", Rétçina. 

Imprimée à la page 124. 

Liste de prix (double de la pièce 24). 

Imprimée à la page 128. 

Liste des prix de r"Independent Lumber Co." 

Imprimée à la page 131. 

Facture, F. W. Green, en compte avec Woodley & Sharpe, Moosejavi^, 
pour bois de construction fourni. 

Imprimée à, la page 135. 

Facture, F. W. Green en compte avec la "Pioneer Lumber & Implement 
Co., Limited", Moosejaw. 

Imprimée à la page 137. 
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N° de la 
pièce. 


30 
31 
32 
33 

34 

35 
36 

37 

38 

39 
40 

41 
42 

43 

44 

45 
46 


31 octobre 1903. . 


31 décembre 1903. , 


31 août 1904 


Date. 


11 avril 1894 


13 mars 1907 . . 


12 février 1906... 


9 avril 1906. 


1er décembre 1905. 


Sujet. 


Facture, F. W. Green en compte avec E. Simpson & Co., pour bois de 
construction fourni. 

Imprimée à la page 138. 

Facture, .T. Battell en compte avec E. Simpson & Co., pour bois de cons- 
truction fourni. 

Imprimée à la page 139. 

Facture de F. W. Green en compte avec E. Simpson et Cie. pour bois 
fourni. 

Imprimée à la page 140. 

Facture de F. W. Green, en compte avec H. Dougall pour fourniture de 
bois, etc. 

Mentionnée à la page 140. 

Tarifs du bois vendu à Maple Creek. 

Imprimé à la page 156. 

État montrant le coût de la production du bois de charpente par la 

"Mountain Lumber Co. ", en ly05-06. 
État préparé pour la "Coast Lumber Co." et la "Mountain Lumber Co." 

montrant le coût de fabrication du bois de charpente, la livraison en 

piles dans les cours, le prix moyen des billes, etc. 

Imprimé à la page 104. 

Bilan mensuel des salaires de la " Mountain Lumber Company" (4 no- 
vembre 1906). 

Mentionné à la page 169. 

Mémorandum exposant le but et l'objet de la " Mountain Lumber Manu- 
facturer's Association. 

Imprimé à la page 179. 

Projet de constitution et de règlements de l'association ci-dessus nommée. 

Imprimé à la page 181. 

Procès-verbal résumé de l'assemblée de cette association, tenue à Nelson, 
C.-A., le 8 janvier 1906. 

Imprimé à la page 184. 

Procès- verbaux de l'association tenue à Nelson, C.-A., le 28 février 1906. 

Imprimés à la page 190. 

Lettre circulaire adressée aux membres de cette association relativement 
aux prix à faire payer pour les colombages et le bois de dimension. 

Imprimée à la page 199. 

Lettre circulaire au sujet de l'avantage d'une hausse des prix des bois de 
charpente avec des blancs à remplir. 

Imprimée à la page 200. 

Etat montrant la moyenne des expéditions des sciries ■' Mountain" con- 
sistant en bois de charpente à demi séché et donnant aussi les poids 
s'appliquant aux expéditions moyennes. 

Imprimé à la page 215. 

Livre des procès-verbaux de la "Mountain Manufacturer's Association". 

Mentionné à la page 223. 

Lettre circulaire adressée par le secrétaire de cette association aux mem- 
bres et leur faisant comprendre la nécessité de refuser toutes les offres 
d'achat en dessous des prix de la liste. 

Imprimée à la page 253. 
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N° de la 
pièce. 


52 


53 


54 


55 


56 


57 


58 


59 


Date. 


47 9 octobre 1906. 

I 


48 
40 


50 12 mai 1900 . 


51 1er février 1906 . . 


6 juin 1906.. 


5 décembre 1906. . 


15 octobre 1906. . . 


22 novembre 1902, 


16 décembre 1902. 


25 février 1904.. 


18 février 1907... 


Sujet. 


Lettre circulaire dvi secrétaire aux membres de la dite association renfer- 
mant une liste additicmnelle des membres de la "' Western RetaO 
Association". 

Mentionnée à la page 254. 

Lettre circulaire du secrétaire contenant un tarif des bois de charpente. 

Imprimée à la page 254. 

Lettre circulaire du secrétaire disant que la "Coast Association" ne trouve 
pas moyen de faire monter les prix des moulures pour faire face à la 
hausse récente de 40 p. c. d'escompte. 

Mentionnée à la page 255. 

Lettre circulaire du .secrétaire donnant communication d'une résolution 
adoptée à une assemblée des directeurs de la "Alberta Retail Lumber 
Dealers' Association." 

Mentionnée à la page 255. 

Tjettre circulaire du secrétaire suggérant aux membres de l'association de 
maintenir hardiment leurs prix. 

Mentionnée à la page 255. 

Lettre circidaire du secrétaire de l'Association aux membres déclarant 
q\ie les commandes placées par son entremise recevront toute la pré- 
férence qu'on pourra leur donner dans l'expédition. 

Mentionnée à la page 256. 

Lettre circulaire du secrétaire de l'Association communiquant une résolu- 
tion adoptée à l'assemblée de la "Alberta Retail Lumber Dealers' 
Association " le 29 novembre 1906, au sujet d'une hausse projetée 
dans le prix du bois de charpente. 

Mentionnée k la page 257. 

Lettre circulaire du secrétaire attirant l'attention des membres de l'asso- 
ciation sur le fait que tous les payments doivent être faits au pair à 
leurs bureaux. 

Mentionnée à. la page 257. 

Lettres circulaires du secrétaire de l'Association renfermant des copies 
des listes de prix |»ur les membres seulement ainsi qu'une copie du 
nouveau tarif de trans; ort à toutes les stations du Canadien-Nord. 

Mentionnées à la page 258. 

Lettre du secrétaire de la Western Retail Lumbermen's Association à 
Thos. Wilkinson, refusant d'accepter la demande d'admission comme 
meujbre faite par celui-ci. 

Mentionnée à la page 277. 

Lettre de la compagnie "Harrisou River Mills Timber and Trading Co." 
à Thos. \V^ilkinson, exprimant son regret de ne pouvoir lui vendre du 
bois de charpente. 

Mentionnée à la page 278. 

Lettre circulaire du secrétaire de la " Western Canada Lumber Manufac- 
turers' Association" aux membres actifs, pour leur communiquer les 
articles discutés à la convention touchant au commerce du bois au 
Manitoba. 

Imprimée à la page 286. 

Facture T. Wilkinson en compte avec M. Robson, pour du bois de char- 
pente acheté par celui-là pour le compte de la corporation de Régina. 

Imprimée h la page 291. 
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LISTE DES PIÈCES Suite. 


N° de la 
pièce. 

Date. 

Sujet. 

60 


Echantillons de bois à plancher d'un pouce acheté par T. Wilkinson de la 
compagnie " Mountain Luuiber Manufacturers". 

Mentionnés à la page 293. 

61 

16 janvier 1904.... 

Lettre de la compagnie "Central Pacific Lumber, Ltd.," à T. Wilkinson, 
au sujet de Michaelis et disant que le comité avait vu ceux qui four- 
nissaient du bois à celui ci et qu'ils avaient promis de ne plus lui ven- 
dre aussitôt les commandes actuelles leraplies. 

Imprimée à la page 297. 

62 

2 mars 1904 

TiCttre de la compagnie "Central Pacific Lumber, Ltd.," à T. Wilkinson, 
laissant entendre à ce dernier qu'il sera protégé. 

Imprimée à la page 297. 

63 

24 février 1904.... 

Télégramme de T. Wilkinson à .1. A. Tiionipson, disant que Marling est 
passé par Pense le 31 courant. 

Imprimé à la page 298. 

64 


Déclaration de P. Lund décrivant les conditions relatives à la fabrication 
du bois de charpente telles qu'elles étaient lors de la construction du 
chemin de fer de la Passe du Nid du Corbeau jusqu'à nos jours. 

Imprimée à la page 338. 

65 


État des salaires pays dans les scieries. 

Mentionné à la page 342. 

66 


État montrant la qualité et les moyennes des inatériaux maniés durant 
l'année 1906 par U "Orow's Nest Pass Lumber Co."de Wardner, C.B. 

Mentionné à la page 351. 

66J 


Livres de procès- verbaux (4) et tarifs de la compagnie "British Columbia 


Lumber & Shingls Manufacturers' Association". 

Mentionnés à la page 352. 

66* 


Déclaration de L. A. Lewis pour protester contre les perquisitions faites 



dans ses affaires particulières comme marchand de bois et les raisons 
de cette protestation. 

Imprimée à la page 352. 

67 


Etat au sujet des prix payés pour le bois de charpente à New-Westminster 
et dans la région durant 1906-07 et comparaison avec le commerce per 
wagon. 

Mentionné à la page 353. 

68 

11 mars 1907 

Lettre de gérant de la "Fraser River Saw Mills, Ltd.", deMillside, C.B., 
à L. A. Lewis en réponse à la demande faite pour savoir comment il 
se faisait que la compagnie n'aidait pas Lewis dans ses expéditions 
par voie ferrée. 

Imprimée à la page 353. 

69 

6 mars 1907. ... 

Lettre'du gérant de la compagnie " Victoria Lumber & Manufacturing 
Co." de Chemainus, C.B., certifiant que sa compagnie vend le bois de 
charpente pour l'exportation sur la base de $18, liste " E ". 

Mentionnée, page 355. 

70 


Liste de prix "E" publiée dans le but de fournir un étalon pour les 
valeurs relatives des diverses qualités et dimensions et une base pour 
les prix à fournir. 

Mentionnée à la page 356. 



71 

7 mars 1907 

Copies de factures de billots vendus par la "Patterson Lumber Co.", 
de Vancouver, C.B. 

Mentionnées à la page 356. 


XXXVI COALITION DES MAROHAKDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII, A. 1907 

Comité spécial chargé de s'enquérir des prix exigés pour le bois de construction dans 
les provinces du Manitoba, de l'Alberta et de la Saskatchewan — Suite. 
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N" de la 
pièce. 

Date. 

Sujet. 

72 

6 mars 1907 

Etat montrant à quel prix six cages de billots ons été vendues par la 
"International Logging Co." en 1906. 

Mentionnés à la page 356. 

73 

14 janvier 1907 

Tarifs (6) de la "Washington Logging & Brokerage Co.", de Seattle. 

Mentionnés à la page 350. 

74 

23 mars 1907 

Télégramme de D. B. Dulmage, de Crai.brook, C.B. à A. E. Watts, de- 
mandant à ce que la déclaration faite par Thos. Wilkinson à l'effet 
qu'il avait acheté de lui l'été précédent bien que n'étant pas mar- 
chand, fut contredite. 

Imprimé à la page 358. 

75 


Etat comparatif des salaires payés par la "Brunette Lumber Co." en 



1905, 1906 et 1907. 

Imprimé à la page 359. 

76 

7 mars 1907 

Etat comparatif des salaires payés en juin 1900 et 1907 au camp de bûche- 
rons de la " Patterson Timber Company". 

Imprimé à la jjage 360. 

77 


Mémorandum des prix moyens réalisés sur le bois de charpente par la 



" Rat Portage Lumber Co., Ltd.," de 1894 à 1906. 

Imprimé à la page 402. 

78 


Liste partielle des marchands de gros qui n'étaient pas membres de la 



"Western Retail Lumbermen's Association" et à qui la "Rat Portage 
Lumber Co. Ltd.", a vendu du bois pendant les six ou sept dernières 
années. 

Mentionnée page 417. 

79 


Etat des ventes et des comptes non payés pour les années 1895-1906 inclu- 



sivement, au 30 novembre de chaque année. 

Imprimé page 418. 

80 


Liste des prix, gros et détail, de la "Sturgeon Lake Lumber Co., Prince 
Albert, Sask". 

81 


Etat soumettant des faits concernant le commerce de bois et les prix de 



détail de temps à autre dans les dernières trente années. 

Imprimé page 440. 

82 


Constitution et règlements de la "Western Retail Lumbermen's Associa- 
tion", tels qu'adoptés et confirmés les 18 et 19 janvier, 1905. 

Mentionnés page 440. 

83 


Lettres (13) adressées à Geo. M. Yeomans, Alexander, Man., par E. H. 



Heaps et autres, déclarant qu'ils ne pouvaient plus vendre de bois de 
charpente sans faire partie de la "W. R. L. Association". 



Imprimées page 454. 

84 

4 mars 1907 

Compilation des envois et expéditions aux marchands de détail par le 
"Wattsburg Lumber Co." montrant les pesées de la planche par 
1,000 pieds. 

Imprimée page 482. 

85 

16 février 1907 .... 

Lettre de Jas. Degnen, Gabriala Island, C.B., donnant les prix des billes 
pour les annues 1903, 1904, 1905 et 1906. 

Imprmiée page 500. 

86 

14 juin 1904. . . . 

Lettre du gérant de la "Ladysmith Lumber Co., Limited", a E. E. Tay- 
lor, disant que la première protestation de l'association e«t venue de 
Bowden et suggérant de ne plus vendre de bois k cet endroit. 

Imprimées page 509. 
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LISTE DES PIÈCES — Suite. 


N° de la 
pièce. 


87 


89 


90 


91 


92 


93 


94 


95 


96 


97 


98 


99 


100 


Date. 


14 juin 1904 

14 juin 1904. 
4 mars 1907 . 

7 juillet 1905. 


11 juillet 1905. 


11 avril 1904. 


9 ianvier 19C5.. 


22 septembre 1905, 


5 septembre 1905 . 


1er août 1905. 


8 août 1905 , 


Sujet. 


Catalogue adopté par les fabriques de portes et de fenêtres comme catalo- 
gue officiel de l'association des manufacturiers de bois de charpente et 
de bardeau.x de la Colombie-Britannique. 

Mentionnée page 514. 

Taux de fret du chemin de fer Canadien Pacifique, réseau de l'ouest, pour 
les bois de construction, les lattes et le bardeau. 

Lettre du secrétaire de r"Alberta Building Co., Limited," Calgary, à 
E. E. Taylor, que depuis rorganisati)n des fabricants de bois en 
combine, le prix du bois a augmenté chaque semaine pendant un an. 

Imprimée page 519. 

Lettre de la "Rothesay Lumber Co.," Mara., C.B., à E. E. Taylor, de- 
mandant plus de renseignements rc les ventes du combine des scieries 
de la Colombie Britannique dans les Territoires du Nord-Ouest, dont 
il est question dans une découpure incluse. 

Imprimée dage 520. 

Lettre de E. E. Taylor à la "Rothesay Lumber Co.," en réponse à la 
lettre mentionnée plus haut. 

Imprimée page 520. 

Lettre du gérant de la "Ladysmith Lumber Co." sur la réduction du coût 
du bois de charpente. 

Imprimé à la page 522. 

Lettre du gérant de la "Ladysmith Lumber Co." à E. E. Taylor, incluant 
une liste révisée des prix, acceptée par toutes les scieries, y compris 
celles des montagnes et celles de la côte. 

Imprimée à la page 523. 

Lettre du gérant de la " Ladysmith Lumber Co." à E. E. Taylor, décla- 
rant qu'il avait envoyé sa soumission, mais qu'il était assuré que la 
commande irait à Cushing Bros. 

Imprimée à la page 523. 

Lettre du gérant de la "Ladysmith Lumber Co."àE. E. Taylor, incluant 
copie de lettre à J. A. McKenzie sur les prix d'une commande 
envoyée. 

Imprimée à la page 524. 

Lettre du gérant de la " Ladysmith Lumber Co.," à E. E. Taylor, décla- 
rant qu'il ne peut vendre en bas de la liste des prix. 

Imprimée à la page 524. 

Lettre de E. E. Taylor à la " Ladysmith Lumber Co.," déclarant qu'il a 
signé une déclaration statutaire et l'a envoyée à M. Alexander, secré- 
taire de l'Association des Manufacturiers de bois et de bardeaux de 
la Colombie-Britannique. 

Imprimée à la page 525. 

Liste des prix du bois de charpente vendu par les marchands de détail de 
Saltcoats. 

Mentionnée à la page 539. 

Constitution et règlements de marchands de bois de charpente en détail 
de l'Ouest, révisée jusqu'au 15 février 1895. 

Mentionnée à la page 543. 

Liste des membres de la dite association, révisée jusqu'au 15 juillet, 1901. 
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N° de la 
pièce. 


101 


102 


103 


104 


105 


106 


107 


108 


109 


110 


111 


112 


113 



6 février 1907. 


11 juin 1906. 


25 mai 1906 . 


27 mars 1906... 


23 février 1906 . 


27 février 1906 . 


11 juin 1906. 


15 août 1900 


24 juillet 1906. 


18 juin 1906. 


21 juin 1906. 


8 mars 1907. 


25 mars 1907. 


Sujet. 


Lettre de 1' "Impérial Elevator Co." de Winnipeg, au secrétaire de l'asso- 
ciation des marchands de bois de charpente de détail dans l'Ouest, 
demandant s'il y a eu un rajustement des prix sur la ligne Kinkella. 

Imprimée à la page 575. 

Lettre de 1' "Impérial Elevator Company" au précédent, déclarant que la 
compagnie suit strictement la liste des prix. 

Mentionnée à la page 577. 

Lettre de r"mperial Elevator Company" au précédent, déclarant que M. 
Martin a assisté à une assemblée du conseil, à Wapella, et a donné 
aux membres le résultat de la visite de M. I. Cockburn et M. Clute. 

Mentionnée à la page 578. 

Lettre dh l'"Imperial Elevator Company" au même, disant que les gérant 
ont de strictes instructions de ne pas vendre en dehors de leurs terri- 
toires, à moins que ce ne suit aux prix réguliers du détail. 

Mention en est faite à la page 579. 
Lettre de P'Almeda Fanners' Elevator and Trading Company, Limited," 
à Isaac Cockburn, se plaignant que r"Imperial Lumber Co." a réduit 
ses prix. 

Mentionnée à la page 581. 

Lettre de T. L. Arnett au même, disant que Kerr a récemment vendu, à 
Saltcoats, du 8 par 8, 28 à $23 du mille, et autres articles, y compris 
du bardeau, à ôe-t prix également réduits. 

Mentionnée à la page 582. 

Lettre du secrétaire de l'association des marchands de bois de charpente 
en détail à J. Mergens, suggérant que la politique de l'association 
n'est pas de tenir les prix élevés. 

Mentionnée à la page 584. 

Lettre de Hughes & Co., Brandon, au secrétaire de l'association, au sujet 
de la "Rat Portage Lumber Co.", vendant aux marchands de détail. 

Mentionnée à la page 584. 

Lettre du secrétaire de l'association au secrétaire de la " Mountain 
Lnmber Manufacturers Association," faisant part du contenu d'une 
lettre reçue l'avisant de prendre garde à 1' "Union Supply Co., Lim.," 
Rosthern, Sask. 

Mentionnée à la page 591. 

Lettre du secrétaire de la "M. L. Mfrs. Assn." au secrétaire de la "Retail 
Lumber Association", disant qu'il ne considère pas les expéditions 
faites à Swift Current comme une infraction aux règlements. 

Mentionnée à la page 595. 

Lettre du secrétaire de la "R. L. Association " au secrétaire de la "M. L. 
Mfrs. Assn.," disant que les marchands de gros ont le droit d'expédier 
là où d'autres marchands ont des clos, mais qu'il doivent s'en tenir 
aux prix de détail de l'endroit. 

Mentionnée à la page 697. 

Lettre du secrétaire de la "W. R. L. Assn.," au secrétaire de l'associa- 
tion des marchands de bois, Enderlin, N. D., incluant copie des 
règlements de l'association. 

Mettionnée à la page 600. 

Lettre de r"Export Lumber & Shingle Co., Lim.," Vancouver, au secré- 
taire de la " W. R. L. Assn.," demandant des informations sur 
l'opportunité de faire affaires avec certaine maison, en vue de l'en- 
quête se poursviivant à Ottawa sur le commerce du bois dans l'ouest. 

Mentionnée à la page 601. 
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114 
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116 


117 


118 


119 


120 


121 


122 


123 


124 


125 


126 



17 septembre 1906 


13 juillet 1906... 


28 décembre 1805. 


26 mar.s 1907 . 


26 mai 1906 


29 mai 1906.. 


17 septembre 190G. 


Sujet. 


Lettre du secrétaire de la "W. B. L. A.ssn.," à VV. V. Stephenson, Hard- 
ing, Man., disant que les marchands de gros désirant une hausse des 
prix, il allait à Hamiota. Pour la révision de la liste des prix. 

Imprimée à la page 604. 

Liste des manufacturiers en bon accord avec la Western Retail Lumber- 
men's Assn. 

Mentionnée à la page 604. 

Lettre du secrétaire de la "W. R. L. Assn." à Lee & McAllister, Mar- 
shall, Sask., incluant une formule d'application pour signature. 

Imprimée h. la page 60 i. 

Lettre du secrétaire de la W. R. L. Assn. il L. McAllister, Didsbury, 
avec Vjlanc d'api)lication pour signature. 

Imprimée page 606. 

Lettre de A. W. Reimer, Steinbach, au secrétaire de la "Western Retail 
Lumbermen's Association, accusant releption d'une lettre au sujet des 
contiibutions annuelles, et qui déclare ne savoir que faire parce qu'en 
I^rineipe il est opposé aux combines. 

Imprimée page 607. 

Lettre de Lambert & Eaerle, Elkhorn, Man.. au secrétaire de la " W. R. 
L. Assn." demandant s'il y a assez de commerce à cet endroit pour 
justifier l'existence de deux clos, dans lequel cas il demanderait à être 
admis comme membre. 

Imprimée page 608. 

Lettre de .T. Mergens, Weyburn, Sask., au secrétaire de la " W. R. L. 
Assn.," incluant une copie de la liste des prix du bois Eur la ligne du 
Soo. 

Imprimée page 610. 

Lettre du secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association" à 
J. Mergens, disant que la "Gibson L\unber Company" et certaines 
autres compagnies s'étaient occupées des prix courants, et trouvaient 
qu'ils n'étaient pas justifiés par les prix du gros. 

Imprimé à la page 610. 

Lettre du secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association" à 
•T. Wake, Minnedosa, demandant des renseignements relativement à 
l'expédition du bois à ceux qui n'en font pas le commerce à des prix 
en bas du prix courant. 

Mentionnée h. la page 612. 

I 

13 novembre 1905..!Lettre de la "Rat Portage Lumber Company" au secrétaire de la "West- 
ern Retail Lumbermen's Association", demandant si Mackey & Co., 
de Strassburg, étaient membi'es de l'associatijn. 

Imprimé à la page 614. 

18 novembre 1905..!Lettre de la "Rat Portage Lvimber Company" au secrétaire de la "West- 
ern Retail Lumbermen's Association", demandant si J. Johnson et 
S. M. McKenley étaient membres de l'association. 

Imprimée à la page 615. 


6 novembre 1905 . 


18 mars 1907. 


Lettre de la "Rat Portage Lumber Company" au secrétaire de la "West- 
ern Retail Lumbermen's Association", disant qu'ils n'expédieraient 
plus de bois de construction à William Martin, Wapella. 

Imprimé à la page 615. 

Lettre du secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association" à 
W. M. Carment, Kamsack, Saskatchewan, disant que Wm. Burrows 
avait assuré qu'il n'avait pas l'intention de faire le commerce avec 
ceux qui n'étaient pas membres. 

Imprimé à la page 615. 


xl • COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII, A. 1907 

Comité spécial chargé de s'enquérir des prix exigés pour le bois de construction dans 
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LISTE DES PIÈCES — Suite. 


N° de la 
pièce. 


127 


128 


129 


130 


131 


132 


133 


134 


135 


136 


137 


Date. 


8 mars 1907... 


4 févritT 1907. 


11 février 1906 


9 mars 1906 


Sujet. 


10 août 1906 


21 juin 1906 


15 juin 1906 . . . 


9 juillet 1906. 


Lettre du secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association" à 
W. M. Carraent, di.sant que Wm. Burrows n'e.xpédierait plus de bois 
dans son district à moins que ce soit à un membre de l'as.sociation. 

Mentionnée à la page 610. 

Lettre du secrétaire de la "Western Retail liumbermen's Association" à 
G. Smiley & Son, Manor, Sask., disant que la seule chose à faire 
dans le cas de Keliet, de Carlyle, était d'essayer d'arrêter son com- 
merce en l'empêchant de se procurer du bois des manufacturiers. 

Mentionnée à la page 616. 

Lettre de W. C. E. Koch, Nelson, au secrétaire de la "Western Retail 
Lumberman's Association", disant que la vente d'un wagon de bois 
de construction à un marchand qui n'appartenait à l'association avait 
été faite accidentellement. 

Imprimée à la page 617. 

Lettre de la "Chicago Lumber and Coal Co.", Winnipeg, au secrétaire de 
la "Western Retail Association", demandant que leur nom soit mis 
sur la liste privilégiée de l'almanach des marchands de bois de cons- 
truction en gros de la "Western Retail Lumbermen's Association". 

Mentionnée à la page 617. 

Décision prise à l'assemblée annuelle des membres de l'ouest de la "West- 
ern Retail Lumbermen's Association", tenue à Calgary, le 15 mars 
1904, demandant que nul scierie, corporation, etc., ne soit accepté 
comme membre actif. 

Mentionnée à la page 618. 

Résolution recommandant qu'on n'accepte comme membres honoraires 
que les manufacturiers de bonne foi et seulement pour les objets qu'ils 
produisent. 

Imprimée à la page 618. 

Résolution recommandant que l'association défends l'extension du sys- 
tème des voies de service dans les cours à bois. 

Imprimée à la page 619. 

Lettre du secrétaire de la " Mountain Lumber Manufacturers' Associa- 
tion" au secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association", 
disant qu'il avait demandé à la " Robinson McKenzie Lumber Co." 
de s'expliquer au sujet des plaintes portées contre elle. 

Imprimée à la page 619. 

Lettre du secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association" au 
secrétaire de la "Mountain L\imber Manufacturer's Association" au 
sujet de la vente de bois de construction à Klassen & Sons et autres. 

Mentionnée à la page 621. 

Lettre du secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association" au 
secrétaire de la "Mountain Lumber Manufacturer's Association" 
disant que quand il aura reçu une réponse de Klassen & Sons il 
décidera de ce qu'il y aura à faire relativement à ces ventes. 

Imprimée à la page 632. 

Lettre du secrétaire de la "Mountain Lumber Manufacturer's Associa- 
tion" au secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association ' 
disant cju'il produira à la prochaine assemblée la correspondance 
qu'il a échangée avec la "Elk Lumber Company". 

Imprimée à la page 623. 
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LISTE DES PIÈCES — Suite. , 


N° de la 
pièce. 


138 


139 


140 


141 


142 


143 


144 


145 


146 


147 


149 


150 


Date. 


10mail90G. 


30 mai 1906, 


8mail906... 


11 mai 1906. 


3 juin 1906. 


9 juin 1906. 


26 juin 1906. 


7 juin 1906. 


5 juin 1906.. 


U juillet 1906. 


U juillet 1906. 


Sujet. 


Lettre du secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association" au 
gérant de la "Oanadian Elevator Co.," Winnipeg, contenant copies, 
des lettre.? qu'il a éhangées avec le secrétaire delà "British Colunibia 
Lumber and Sliingle Manufacturer's Association au sujet des plaintes 
portées par H. E. Meilicke, Dundurn, Saskatchewan. 

Mentionnée à la page 637. 

Lettre de E. J. Meilicke au secrétaire de la "Western Retail Lumber- 
men's Association", disant qu'on devrait accepter M. Oison, de 


Dundurn comme membre. 


Imprimée à la page 639. 


Lettre du gérant de la Canadian Elevator Co., au secrétaire de la "We.st- 
ern Retail Lumbermen's Association" contenant la correspondance 
du secrétaire de la British "Columbia Lumber and Shingle Manufac- 
turer's Association" au sujet des plaintes de Meilicke & Sons. 

Imprimée à la page 641. 

Lettre du gérant de la "Canadian Elevator Co.," au secrétairs de la 
"Western Retail Lumbermen's Association", disant que dans les 
conditions actuelles, à la côte et dans les montagnes, il est très diffi- 
cile, pour ceux qui ne sont pas membreâ de l'association de se procurer 
du bois. 

Imprimée à la page 642. 

Lettre du secrétaire de la Western Retail Lumbermen's Association" h, 
E. J. Meilicke, racontant la conversation qu'il avait eue avec un agent 
de la "Pacific Coast Lumber Co.," au sujet de la demande d'Oison. 

Imprimé h, la page 642. 

Lettre de Hughes et Co., Brandon, au secrétaire de la "Western Retail 
Lumbermen's Association," protestant contre la demande de la "Gil- 
tespie Lumber Co.," ne voulant pas que cette compagnie soit reçue 
membre de l'association. 

Imprimée à la page 645. 

Lettre de Hughes et Co., au secrétaire de la "Western Retail Lumber- 
men's Association" disant qu'il s'opposait à ce que Gillespie devienne 
membre de l'association. 

Mentionné à la page 646. 

Lettre de la " Hambury Manufacturing Co.", Brandon, au secrétaire de 
la "Western Retail Lumbermen's Association", demandant que la 
demande de la "(.-rillespie Lumber Co.," soit acceptée par l'associa- 
tion. 

Mentionnée à la page 646. 

Lettre de la "Gillesjiie Lumber Co.," au secrétaire de la "Western Retail 
Lumbermen's As.sociation", demandant d'être reçu membre de la 
"Lumbermen's Association", et contenant \m chèqvie jjour payer leur 
ch'oit d'entrée. 

Imprimée à la page 646. 

Lettre du secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association" à 
la "Gilles] ie Lumber Co.," accusant réception de la lettre précédente 
et contenant un blanc de demande d'inscription à accomplir. 

Imprimée à la page 647. 

Lettre du secrétaire de la "Western Ret:iil Lubermen's Association " à la 
"Gillespie Lumber Co.," disant que leur demande ne peut pas être 
leçue à moin.s qu'ils ne fassent que le commerce de bois en détail. 

Imprimée à la page 647. 

j Lettre de la "Gillispie Lumber Co.," an secrétaire de la "Western Retail 
I Luixiberraen'» Association", accusant réception de la lettre précédente, 
et di.-iant qu'ils ])euvent ê.tre reçus membre puisqu'ils ne s'occupent 
que du détail. 

Imprimée à la page G47. 
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Comité spécial chargé de s'enquérir des prix exigés pour le bois de construction dans 
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LISTE DES PIÈCES Fin. 


N° de la 
pièce. 


151 


162 


153 


154 


155 


156 


157 


158 


159 


160 


161 


162 


163 


Date. 


11 novembre 1905.. 


1 4 décembre 1905. . 


13 décembre 1905. 


15 décembre 1905. 


30mail!)06 


13 décembre 1905. 


16 avril 1906. 


Sujet. 


3 avril 1907. 


Lettre de J. H. Forman au secrétaire de la "Western Retail Lumber- 
nien's Association" portant plainte contre la Hambury Manufacturing 
Co.", qui expédie du bois à des marchands qui ne sont pas membres 
de l'association. 

Imprimée à la page 649. 

Lettre de J. H. Forman au secrétaire de la "Western Retail Lumber- 
men's Association disant que la "Hambury Menufacturing Co.," lui 
avait envoyé une lettre de crédit pour courtage sur un wagon de bois 
de construction e.xpédié à Bradley. 

Imprimée à la page 649. 

Lettre de P. McLaren au secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's 
Association faisant remarquer qu'un grand nombre des propriétaires 
(le moulins à .«cie dans les montagnes ouvraient des chantiers de bois 
de construction par tout le pays. 

Imprimée k la page 650. 

Lettre du secrétaire de la "Western Retail Lumbermen's Association" à 
P. McLaren disant que les marchands de détail qui appartiennent à 
l'association seront offensés si les manufacturiers vendent à d'autres 
qu'à des membres de l'association. 

Imprimée à la page 651, 

Télégramme de H. E. Meickle au secrétaire de la "Western Retail Lum- 
bermen's Association'', demandant si la "East Kootenay Lumber 
Co.," est sur la dernière liste privilégiée des manufacturiers. 

Imprimé à la page 652. 

Rapport donnant les raisons de l'augmentation du prix du bois de cons- 
truction dans les provinces du Nord-Ouest. 

Imprimée à la page 670. 

Prix courants (4) du bois de construction vendu à Winnipeg durant les 
années 1904, '05, '06 et '07. 

Mentionné à la page 684. 

Publication dans " The Manitoba Free Press'," daté le 8 janvier 1904, de 
la correspondance échangée entre le vice-président" du chemin de fer 
Pacifique-Canadien et les marchands de bois au sujet des hauts prix 
pour le bois de construction. 

Imprimée à la page 696. 

Lettre de D E. Sprague à l'hon M. Fielding au sujet des prix de gros 
exigés pour le bois de construction au Manitoba. 

Imijrimée à la page 720. 

Liste des prix de gros du bois de construction vendu pas la "Grand Forks 
Lumber Co.", la "Rainy River Lumber Co." et la "North Star Co." 
de Minneapolis. 

Impiiinée à la page 722. 

Mémoire suggérant la méthode d'empêcher les marchands détailleurs 
d'extorquer des profits exorbitants du consommateur habitant 
l'ouest. 

Imprimé à la page 727. 

Lettre de M. A. Burrows, M. P., au président du comité déclarant qu'il 
n'a jamais été formé d'association dans son territoire pour le commerce 
de l'épinette blanche. 

Imprimée à la page 732. 

Lettre de Wm. Robinson au pré.=iident du comité contenant un état des 
prix moyen du bois de construction vendu par lui. 

Imprimée à la page 733. 
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TÉMOIGNAGES. 

DEVANT LE 

COMITE SPECIAL CHARGE DE S'ENQUERIR DES PRIX EXIGES POUR 
LE BOIS DE SCIAGE DANS LES PROVINCES DU MANITOBA 
DE L'ALBERTA ET DE LA SASKATCHEWAN. 

Chambre des Communes, 

Mercredi, 13 mars 1907. 

Le comité ouvre sa séance à 10.30 heures du matin, sous la présidence de M. 
Greenway. 

Charles Thomas, assermenté. 

Par M. Herron: 

Q. Votre nom tout entier est Charles Thomas? — R. Charles Thomas. 

Q. Où demeurez-vous? — R. Près de Hartney. 

Q. Cela est au Manitoba? — R. Oui. 

Q. Depuis combien de temps demeurez-vous là? — R. Depuis à peu près 
quinze ans. 

Q. De quel endroit êtes vous parti pour Hartney? Où résidiez-vous au Canada 
avant cela? — R. Je demeurais près de Kingston. 

Q. Dans l'Ontario? — R. A dix-sept miUes de Kingston, dans l'Ontario. 

Q. Quel est votre genre d'affaires? — R. Je suis fermier. 

Q. Avez-vous toujours été fermier? — R. J'ai toujours été fermier depuis 
mon enfance. 

Q. Avez-vous jamais fait le commerce de bois? — R. J'ai des intérêts dans une 
société, à Hartney. 

Q. Depuis combien de temps y avez-vous des intérêts? — R. Depuis environ 
trois ans. 

Q. Avez-vous jamais été dans le commerce de bois avant d'avoir ces intérêts? 
— R. Non, pas comme commerçant. 

Q. Pendant ces dernières années, est-il arrivé quelque chose de surprenant 
par rapport à la hausse des prix du bois de commerce dans cette partie du pays 
que vous habitez? — -R. Le changement des prix du bois de commerce au cours 
de ces dernières années? 

Q. Quand cela est-il arrivé? — R. Cela a produit son plus grand effet il y a un 
peu plus d'une année. 

Q. Pour autant que vous connaissez la chose et que vous pouvez parler d'après 
vos propres observations, n'est-il pas rien arrivé avant cette époque, c'est-à-dire 
avant l'an dernier? — R. Vous voulez-dire par rapport au prix du bois? 

Q. Oui. — R. Il Ti'y avait rien de réellement défini dans le prix du bois. 

Q. Y a-t-il eu l'an dernier un changement surprenant? — R. Oui, dans le prix 
du bois. 

Q. Que connaissez-vous à propos de cela? — R. Voulez-vous dire par rapport 
au prix du bois l'an dernier? 

Q. Qui. Vous nous avez dit que quelque chose d'extraordinaire était arrivé 
l'an dernier. — R. Au cours du mois de décembre 1905, tard dans ce mois, je me trou- 
vais au bureau du gérant, et il y avait quelqu'un qui désirait voir du bois. 

Q. Quand vous dites que vous étiez au bureau de votre gérant, voulez- 
vous dire par là le gérant de l'affaire dans laquelle vous avez des intérêts? — 
R. Il était le gérant de la compagnie. 
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Q. La compagnie dans laquelle vous avez des intérêts est une compagnie 
à fonds social? — R. Oui. 

Q. Au bureau, il y avait quelqu'un qui causait avec le directeur? — R. Oui. 
Q. Qu'arriva-t-il? — R. Il me dit qu'il avait manifesté le désir de vendre son 
bois, qu'il désirait en vendre une quantité et qu'il avait dit: "Vous pouvez avoir 
le bois à meilleur marché maintenant que vous pourriez l'avoir au printemps." 

Q. C'était un monsieur engagé dans le commerce de bois? — R. Oui, mais j'i- 
gnore qui il était. 

Q. Vous savez qui il représentait? — R. Non, le gérant disait vouloir ven- 
dre assez de bois pour passer toute notre année. 

Q. Il disait cela à votre gérant? — A. Il me parut être un ami du gérant, mais 
je ne sais pas s'il était son parent. Il voulait lui faire acheter tout le bois dont il 
aurait besoin pendant l'année. 

Q. A-t-il dit pour quelle raison ? — R. Il disait : Si vous n'achetez pas maintenant 
vous aurez à payer au mois de mars $4.00 du mille de plus que le prix moyen 
actuel pour le bois de dimension. 

Q. A-t-il dit à quelle espèce de bois cela s'appliquait? — R. Nous avons com- 
pris qu'il s'agissait de bois de dimension et que le prix de tous les autres bois aug- 
menterait en proportion au mois de mars. 

Q. En a-t-il donné la raison? — R. Je n'ai pas entendu qu'il en donnât aucune 
raison. 

Q. Avez-vous entendu la conversation toute entière? — R. Il disait que le 
bois de commerce disponible se vendait à sacrifice. 

Q. Alors, s'il se vendrait à sacrifice, il ne pouvait y avoir aucune raison 
plausible pour une augmentation des prix? — R. Je ne parle par relativement 
au commerce de bois en général, mais uniquement pour celui qui se fait dans notre 
propre district. 

Q. A-t-il dit quel prix allait être demandé? — R. En mars 1906? 

Q. Quand cette conversation eut-elle lieu? — R. En décembre 1905. 

Q. Il y a eu un an en décembre dernier? — R. Oui. 

Q. A peu près trois mois avant que les vendeurs fissent une augmentation 
de U le mille?— R. Oui. 

Q. Et quel était précédemment le prix du bois? — R. Jusqu'à la fin de janvier 
les bois de dimension étaient de $18 du mille. 

Q. Et ils se proposaient d'augmenter ce prix de $4 le mille? R. — Oui. 

Q. Dites- vous que ce fut seulement cette société qui augmenta les prix? 
Cela signifiait-il simplement que cette scierie voulait augmenter son prix de $4. — 
R. Cela signifiait que ce serait le cas pour toutes les scieries. 

Q. Toutes les scieries dans cette partie du pays? — Q. Il désignait la Colom- 
bie-Britannique. 

Q. Est-ce de là que vient la plus grande partie du bois de commerce? — R. 
C'est de là que vient en grande partie le bois dont nous faisons le commerce, le 
cèdre de la Colombie-Britannique. 

Q. Connaissez-vous autre chose à propos de cette converastion ? — R. A 
cette époque je ne pensais pas, et je n'ai jamais pensé, que j'aurais quelque raison 
de conserver cela dans ma mémoire. 

Par M. Sloan: 

Q. Le gérant en sait-il d'avantage? — R. Je ne saurais le dire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Le gérant est-U ici? — R. Non, monsieur. 

Q. Connaissez-vous autre chose qui ait eu lieu? — R. Par rapport à l'augmen- 
tation du prix du bois de commerce ? 
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Q. Par rapport au prix du bois. — R'. Notre société avait des réunions mensuelle^ 
régulières et à trois ou quatre de ces réunions le gérant nous informa qu'il désirai^ 
acheter assez de bois pour toute l'année courante. 

Q. Il avait alors reçu des informations d'autres sources? — R. Oui; et à cha- 
cune de ces réunions il tenait à lire des lettres attestant que le prix du bois de com- 
merce augmenterait au mois de mars. 

Q. Cela venait-il d'autres sources? — R. Oui, il lut nombre de lettres de plusieurs 
endroits de la Colombie-Britannique. 

Q. Vous ne savez pas d'où venaient toutes ces lettres? — R. Je ne le sais pas. 

Par M. Crochet: 
Q. Avez-vous ces lettres en votre possession? — R. Non. 
Par M. Lancaster: 

Q. De combien les prix ont-ils été augmentés? — R. De plus de $4. 

Q. A combien s'est montée cette augmentation? — R. Je. ne puis le dire d'une 
façon certaine, mais après la première augmentation, je crois vers la fin de mars 
ou le commencement d'avril, il y eut une nouvelle hausse, ce qui fit une augmen- 
tation de $6 en tout. 

Par le Président: 

Q. Le prix monta plus tard dans l'année? — R. L'augmentation eut lieu en 
mars et avril. 

Par M. Lancaster: 

Q. Le prix a monté deux fois? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et en mars il monta de $4? — R. Oui. 

Q. Avez-vous jamais vu ces lettres? — R. Je les ai entendu lire. 

Q. Aux réunions de votre comité? — R. Oui. 

Q. Elles doivent être en la possession de votre gérant? — R. Elles peuvent 
l'avoir été, mais je ne saurais dire si elles le sont ou non. 

Q. Se pourrait-il qu'il les ait? — R. Il pourrait les avoir. 

Q. Alors cela prendrait une semaine ou dix jours pour nous les procurer? — R. 
A peu près dix jours. 

Q. Vous connaissez quelque chose, comme producteur, vous connaissiez beau- 
coup à propos dé bois de commerce, et la compagnie dans laquelle vous avez un 
intérêt est-elle une compagnie de détail? — R. De détail et de gros jusqu'à un 
certain point. * 

Q. Connaissez-vous quelque raison légitime, quelque raison naturelle pour que 
le prix du bois de commerce montât de $4, de $18 jusqu'à environ $25, n'est-ce 
pas? à peu près 25 pour cent, ou qu'avec la seconde augmentation le prix montât 
à cette époque de 33^ pour cent? — R. Je ne connais personnellement aucune raison, 
mais je crois qu'il donnait pour raison que l'on était à faire la coupe du bois de com- 
merce et que ce bois était enlevé partout. 

Q. Il devenait rare? — R. Oui. 

Q. Si cela est exact, la raison est plus ou moins plausible, mais, à votre propre 
-connaissance, y avait-il quelque raison pour les marchands de bois d'aug- 
menter leurs prix? — R. Je connais la raison que donnaient les marchands de bois, 
à savoir que le bois, dans le voisinage de la scierie, serait bientôt tout coupé. Je 
m'adressai au gérant la semaine passée et je lui demandai s'il pouvait m'indiquer 
une raison quelconque; il m'a dit que la raison alléguée était que le bois était enlevé 
•dans le voisinage de la scierie. 
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Q. Cela était la seule raison donnée en ce temps-là? — R. Je crois qu'une autre 
raison était le prix trop bas auquel le bois de commerce était vendu. 

Q. Cet homme vous a-t-il dit autre chose relativement à la rareté du bois 
dans le voisinage des scieries et à la nécessité pour les producteurs de bois de com- 
merce de faire d'autres arrangements? — R. Non. 

Q. Disait-il que cette augmentation de $4 devait être faite par tous les vendeurs 
ou par quelques compagnies seulement? — R. Je ne saurais le dire. Je sais que 
autant que nous étions concernés, cela devait s'appliquer à toutes les compagnies 
avec lesquelles nous faisions des affaires régulièrement. 

Q. Et toutes exigeaient la même augmentation? — R. Le chiffre était le même 
pour le bois fourni à Hartney. 

Q. C'est ce que vous appelez une augmentation de quatre dollars en mars 
et de deux dollars plus tard? — R. Oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Quand arriva cette augmentation de $2? — R. Je ne puis le dire. Je sais 
seulement que le bois est actuellement de $2 plus cher qu'au dernier printemps. 

Q. Cette augmentation arriva à certaine époque de l'été? — R. Oui, au cours 
de l'été. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. A part vos associés, y a-t-il d'autres commerçants à Hartney? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Avez-vous connaissance de quelque besoin réel? — R. Je ne connais aucun 
besoin réel. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Y avait-il, à la fin de l'année 190.5, une augmentation dans la demande? 
— R. Quand ce voyageur vint chez nous, il disait qu'il y en avait une, mais il n'y 
en avait pas à ma connaissance. Pas aussi loin que vont mes renseignements. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous affirmez que cet homme déclarait savoir que toutes les scieries 
avaient fait le même prix. Comment savait-il cela? — R. Je ne puis le dire. Il 
nous dit que nous pouvions avoir du bois de lui aussi bon marché que de tout autre. 
Il dit que le prix était le même dans toutes les scieries. 

Q. Et cela était-il exact? — R. Nous avons trouvé que cela était exact en envoy- 
ant des lettres pour nous informer des prix. 

Par M. Knowles: 

Q. Etes-vous certain que ces lettres attestaient absolument et définitivement 
qu'il devait y avoir une augmentation des prix à une certaine date? N'était-ce 
pas plutôt une insinuation? Etait-ce une chose définitivement arrêtée? — R. Je 
ne saurais dire si c'était une chose définitivement arrêtée. Je compris seulement 
que le prix du bois de commerce devait augmenter. 

Q. Il ne disait pas de combien? — R. Oui, il disait de $3 à $4. 

Q. Etait-ce simplement au cours de la conversation que ce monsieur fit cette 
déclaration? — R. C'est dans une conversation avec ce monsieur que j'entendis 
cela. 
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Q. Lui-même déclarait-il d'une manière quelque peu définitive de combien 
serait cette augmentation? — R. Je crois qu'il dit de $3 à $4. 

Q. A propos de ces lettres.. . . Je suppose que vous pourriez probablement 
les avoir dans environ trois jours, si vous envoyiez un télégramme? — R. Je ne le 
sais pas. Je n'ai pas demandé à notre gérant si, oui ou non, il avait ces lettres. 

Q. Mais vous pourrez probablement les avoir en trois ou quatre jours, si les 
frais du télégramme sont payés? — R. Je le suppose. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Quel était, pensez-vous, le but de ces lettres? — R. Je crois que l'on cher- 
chait à nous engager à acheter du bois avant que le prix de celui-ci augmentât. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous eu à cette époque quelques rapports avec des marchands de 
bois américains? — R. Pas à cette époque-là. Mais je puis vous parler de circons- 
tances qui se produisirent lorsque nous ouvrîmes notre établissement. 

Q. Il y a de cela combien d'années? — R. Trois ans. Cinq ou dix messieurs 
de Hartney proposèrent de construire une scierie, en cette ville, dans le 
but de manufacturer du bois pour meubles et aussi du bois de sciage. Il y avait 
à cette époque à Hartney deux magasins de bois. Nous commençâmes avec l'idée 
de planer du bois de commerce et d'ayoir à notre disposition du bois pour meubles. 
Nous vîmes aussi qu'il serait nécessaire de commencer sur le bois. Nous eûmes 
des réunions et organisâmes notre compagnie; nous obtînmes une charte et commen- 
çâmes à bâtir. Ce fut bientôt fait. En deux ou trois mois nous eûmes une bâtisse 
qui coûtait de $3,000 à $4,000. Nous fûmes surpris, lorsque nous voulûmes obtenir du 
bois, soit de la Colombie-Britannique, soit de Rivière-La-Pluie, soit de l'un ou de l'au- 
tre de ces grands chantiers à bois, qu'on nous informât, en réponse à nos demandes, 
qu'il y avait deux magasins de bois à Hartney, et qu'on n'en demandait pas un 
troisième. Pendant plus de deux ou trois mois il nous fut impossible d'obtenir 
du bois. J'appris qu'ils avaient envoyé des lettres disant que nous aurions à 
acheter notre bois aux deux magasins de la cité de Hartney. Je crois que cela dura 
ainsi pendant trois ou quatre mois, et nos opérations furent arrêtées pendant ce 
temps. 

Q. Vous ne pouviez pas envoyer vos ordres directement? — R. Nous ne pou- 
vions rien obtenir. 

Par M. S chaîner: 

Q. En quelle année cela se passait-il? — R. Ce fut en 1904. Nous apprîmes 
qu'il y avait aux Etats-Unis une compagnie pour le commerce du bois de construc- 
tion, connue sous le nom de " Thiej River Falls." Ce que je déclare ici est ce que 
j'appris de notre gérant. Celui-ci écrivit à cette compagnie et il reçut avis que nous 
pouvions avoir du bois, et nous commandâmes quinze ou vingt wagons de bois manu- 
facturé pour planchers, lambrissage et fournitures de maison en général, et pendant 
deux ou trois mois nous fûmes anxieux de nous procurer du cèdre de la Colombie- 
Britannique. Après avoir fait fonctionner ^notre fabrique pendant deux ou trois 
mois, faisant en même temps le commerce de bois de construction _ ' 

Q. Vous ne pouvez pas nous dire la date exacte? — R. C'était peut-être en juil- 
let 1904. J'ai été absent de chez moi. Je crois avoir été absent pendant deux 
ou trois mois et à mon retour mes associés me parurent satisfaits et déclaraient 
que nous pouvions avoir tout le bois que nous voulions de la Colombie-Britannique 
ou de toutes les autres sociétés et que des lettres étaient arrivées affirmant que nous 
pouvions avoir tout le bois que nous désirions. Cela a toujours été ainsi par la suite. 
Nous n'avons eu aucune difficulté pendant deux ans et demi pour acheter du bois 
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de n'importe quelle compagnie. Une fois, en 1905, une des compagnies qu^ 
font le commerce de bois à Hartney, appelée la "Prairie Lumber Company," 
nous envoya une lettre par son agent, disant que nous vendions notre bois au-des- 
sous du prix de détail et nous demandant de mettre nos prix égaux aux leurs. 
Notre compagnie eut une reunion, sentit qu'il y avait dans cette lettre une menace 
et décida de la jeter au panier. A peu près deux semaines plus tard, nous reçûmes 
une autre lettre nous notifiant, au nom de la "Prairie Company," que, si nous ne 
rendions pas nos prix conformes aux siens, comme elle avait une trentaine de cours 
à bois elle mettrait ses prix plus bas que les nôtres. 

Par M. Sloan: 

Q. Où cette compagnie a-t-elle son bureau principal? — R. Elle a une petite 
cour à bois à Hartney. 

Par le Président: 

Q. Je connais la compagnie; existe-t-elle toujours?- — R. La compagnie n'ex- 
iste pas aujourd'hui. 

Par M. Crochet: 

Q. Combein de cours à bois avait-elle ?—R. Trois. 

Q. Ce monsieur assurait qu'elle en avait environ trente? — R. Je ne connais 
rien à propos de cela? Nous ne fîmes pas de cas de la lettre et nous n'en entendîmes 
plus jamais parler. Aujourd'hui, il y a deux cours à bois à Hartney. La " Prairie 
Company" a changé son établissement en une compagnie nommée, je crois, la 
" Beaver Company." 

Par M. Lancaster: 

Q. La " Beaver Company " de Hartney a succédé à la " Prairie Company "? — 
R. Oui. L'autre cour était connue sous le nom de "Cour de M. Chapman." 
M. Chapman est mort et nous avons acheté ses privilèges. Il n'y a actuellement 
à Hartney que deux cours à bois. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Si l'on voulait fonder une autre cour à bois, aurait-on de la difficulté ^ 
se procurer du bois de commerce? — R. Je l'ignore si l'on aurait oui ou non de la dir 
ficulté aujourd'hui. Nous n'avons fait d'alliance avec aucune autre société. 

Q. Y avait-il une augmentation de prix pour le bois de commerce américain, 
pour le bois des Etats-Unis? — R. Au temps de la hausse ici, oui. 

Q. De la même importance?— R. Nous n'avons jamais eu du bois que de la 
" ThieJ River F ail Company." 

Q. Y a-t-il eu là une augmentation des prix? — R. A l'époque où le prix a 
monté ici, en mars, il a monté aussi au Canada et aux Chutes. 

Q. Pour le même montant? — R. Oui. 

Q. Cela arriva-t-il avant l'augmentation du prix dans la Colombie-Britannique 
— R. Je ne le crois pas. 

Q. Cela devait être au temps de la proposition venue de la Colombie-Bri- 
tannique ? — R. Je crois que c'était à ce temps-là. 

Q. Et cette augmentation du prix se faisait aussi chez les marchands de bois 
américains? — R. Il me serait difficile de le dire, mais je sais que ce fut le cas pour 
plusieurs marchands de l'Amérique ainsi que de la Colombie-Britannique. 

Q. Voulez-vous dire que les prix ont été augmentés partout en même temps? 
— R. Oui. 
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Q. Ceci s'applique à l'augmentation de $4 au mois de mars. La même choee 
est-elle aussi exacte pour la dernière augmentation? — R. Oui. 
Q. Il y a eu aussi une augmentation aux Etats-Unis? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Quel est actuellement le prix du bois de commerce à Hartney? — R. Vous 
voulez dire le bois livré à Hartney? 

Q. A quel prix le vendez-vous à votre cour à bois? — R. Cela dépend de la 
qualité. 

Q. Je veux dire le bois commun, soit 12 pieds de long sur 12 pouces de large. — 
R. Le numéro 3, environ $26 le mille; le numéro 1, environ $24 le mille. 

Par le Président: 

Q. Et quels sont les prix pour les bois de dimension? — R. Ils sont en rapport 
avec le bois ordinaire. 

Par M. Knowles: 

Q. Les autres cours vendent-elles aux mêmes prix? — R. Tout ce que je puis 
dire, c'est qu'il y a parfois une différence entre les deux cours. 

Q. A part de ce que vous nous avez dit, relativement au bois emmagasiné 
à Hartney, y a-t-il eu une augmentation du prix de ce bois? — R. Le bois de di- 
mension est emmagasiné à Hartney, et pour les longueurs de seize à dix-huit pieds 
sur une largeur d'un pied, le prix est de $24 au mille. 

Q. Et à quel prix est-il vendu? — R. Les bois de dimension sont vendus à 
raison de $28 du mille. 

Par le Président: 

Q. Ceci est-il pour le bois de sapin? — R. Non, pour le pin. Le sapin est un 
peu plus cher. 

Par M. Knowles: 

Q. Voulez-vous nous dire les prix de ces bois de commerce numéros 1,2, 3, 
et 4?— R. Pour le numéro 1, c'était $24 le mille, délivré à Hartney. 

Q. Et le numéro 3 ?— R. Il se vend $26 le mille. 

Q. Etlenuméro4?— R. $2Slemille. 

Q. Et combien ce bois vous coûte-t-il? — R. Le bois qui se vend $24 ou $26 
le mille coûte à peu près $22. 

Par M. Crochet: 

Q. S'agit-il ici d'épinette?— R. L'épinette est au même prix. Je parle 
ici de la classe de bois la plus commune. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Pouvez-vous nous dire si l'augmentation du prix du bois dans la Colombie- 
Britannique eut pour effet d'augmenter les prix au Canada, ou cette augmenta- 
tion fut-elle générale?— R. Je n'ai pas de bonnes occasions d'apprendre quelque 
chose à ce propos. 

Q. Y a-t-il eu quelques autres changements avant celui-là?— R. Je crois 
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que les prix étaient un peu plus élevés qu'ils ne l'étaient il y a trois ans, mais 
l'augmentation s'était faite graduellement. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous dites que l'augmentation des prix s'est faite graduellement? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Vendez-vous seulement pour argent comptant ou vendez-vous aussi 
à crédit? — R. Pour argent comptant et à crédit. 

Q. A combien de temps achetez-vous? — R. A trente ou à soixante jours. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Avez-vous quelque arrangement avec les membres de l'association pour 
faire monter les prix? — R. Xon. 

Par M. Sloan: 

Q. Si le gérant faisait des arrangements avec quelqu'un le sauriez-vous? — R. 
Oui. 

Par M. Mcintyre {Perth) : 

Q. Par rapport aux bénéfices, ne classez-vous pas quelquefois du bois dans 
une catégorie plus élevée, prenant par exemple le bois d'une classe valant $34 le 
mille et, par la nouvelle évaluation, le portant à $38 ou $37? — R. Nous achetons 
souvent du bois d'inégales longueurs et qualités, et nous le classons nous-mêmes. 

Q. Et vous placez du numéro 3 parmi les numéros 2 et vous augmentez ainsi 
quelque peu vos bénéfices? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Avez-vous été désigné pour représenter ici une association quelconque? 
— R. L'Association des Producteurs de Grains du Manitoba. 

Q. Et cette association représente les cultivateurs du Manitoba en général? 
— R. Oui, monsieur, et leur nombre est peut-être de trois ou quatre mille, je ne sau- 
rais dire au juste. 

Q. Avez-vous été nommé par le comité exécutif? — R. J'ai le certificat dans 
ma poche. 

Q. Est-on d'avis, croit-on que le prix du bois de commerce est excessivement 
élevé? — R. Je ne puis donner aucune explication relativement à ma nomination. 
Je n'assistais pas à la réunion qui eut lieu à Brandon. Je demeure à cinquante 
milles de là, et je reçus simplement avis que mon nom avait été envoyé à Ottawa; 
et je fus surpris en recevant cet avis comme en recevant une sommation de compa- 
raître. 

Q. Etes-vous membre du comité exécutif? — R. Non. 

Par M. Knowles: 

Q. Avez-vous jamais été membre du Comité exécutif? — R. Non. 

Par M. Mcintyre (Perth): 

Q. L'augmentation moyenne du prix du bois de commerce peut être de $4 
ou $5 le mille? — R. Je crois que c'est à peu près la moyenne, mais je ne puis l'af- 
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firmer. Je ne m'en suis jamais enquis particulièrement auprès du gérant, mais 
je n'ai pas de doute que pour certains bois l'augmentation ne soit plus forte. Je 
crois que pour le cèdre l'augmentation doit être d'environ $8 par mille, mais la 
manipulation est plus dispendieuse. 

Par M. Knowles: 

Q. $4 était à peu près le minimum? — R. Je crois que la moyenne était d'à 
peu près $4. 

Q. L'augmentation n'a pas été moindre que $4 le mille. — R. Parfois 
c'était un peu moins. Elle a pu quelquefois monter jurqu'à $7, mais je crois que 
la moyenne était d'environ $4. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel est le taux des salaires que vous payez par jour? — R. Nous payons 
165 par mois à l'homme qui manipule et vend le bois. 

Par M. Lancaster: 

Q. J'ai ici un petit pamphlet (Pièces No. 2) qui contient une liste de noms 
et d'adresses. Il a pour titre: "Liste des Membres de l'Association des Marchands 
de Détail de Bois de Commerce de l'Ouest." Connaissez-vous quelque chose à 
propos de ce pamphlet? — R. Je n'en connais rien. 

Q. A-t-on jamais essayé de vous avoir comme membre? — R. Non, pour autant 
que je me rappelle. 

Q. Votre maison ne parait pas appartenir à cette association. Mais ces gens 
semblent avoir une maison à Hartney, la Beaver Lumber Company dont vous 
avez parlé et qui vous a envoyé certaines lettres qui paraissaient contenir des 
menaces. Celle-là est la seule à Hartney. Votre société n'en fait pas partie. 
Connaissez-vous quelque chose à propos de cette association? — R. Je ne connais 
rien à propos de cette association. Je suis absolument certain que nous n'appar- 
tenons à aucune association. 

Q. Avez-vous jamais été sollicités pour en faire partie? — R. Notre gérant l'a 
été. 

Q. Je veux parler ici de la compagnie dont vous êtes actionnaire? — R. Je 
ne connais rien de cette association. Nous avons été invités à faire partie d'une 
association de marchands de bois, mais j'ignore s'il s'agissait de celle-là. 

Par M. Sloan: 

m 

Q. De quelle association avez-vous été invités à faire partie? — R. Je veux 
dire que c'était un arrangement local entre marchands de bois pour rendre les prix 
uniformes. 

Par M. Lancaster: 

Q. Savez-vous ce que signifie cette liste de prix et de noms dans la 
Saskatchewan, de compagnies et d'individus selon le cas? — R. Je n'ai jamais 
entendu parler de cela avant ce moment. 

_ Q. Vous ne connaissez ni le but ni l'usage de ce pamphlet? — R. J'ignorais 
l'existence d'un tel pamphlet. 

Par le Président: 

Q. Quelle fut, d'après vous, l'origine des difficultés que vous eûtes pour vous 
procurer du bois? R. C'est qu'il y avait déjà deux cours à bois à Hartney. 
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Q. Qui peut avoir suggéré cela? — R. Cela venait des compagnies de marchands 
de bois. 

Par AI. Sloan: 

Q. Vous étiez cette année pratiquement capables d'acheter du bois de com- 
merce de tous les manufacturiers de tels bois? — R. Je crois que nous n'avons 
aucune difficulté à nous en procurer. 

Q. En supposant qu'un de ces manufacturiers que vous encouragez actuelle- 
ment vienne à vendre à une société dans votre voisinage, continuerez vous à l'en- 
courager? — R. Je ne crois pas que cela ferait la moindre différence. Nous ne 
sommes, sous aucun rapport, arrangés avec personne pour l'établissement de nos 
prix. 

P. Consentiriez-vous à encourager une société qui fournirait du bois directe- 
ment à une maison de détail? — R. Je crois que nous le ferions. 

Par M. Schajffner: 

Q. Depuis combien de temps êtes-vous membre de l'Association des Produc- 
teurs de Grains du Manitoba? — R. Depuis le jour où elle fut organisée dans la 
province du Manitoba, 

Q. Y a-t-il un grand nombre d'années? — R. Environ cinq ans, je crois. 

Q. C'est une association de producteurs de grains. Vous occupez-vous d'au- 
tres questions que de celles relatives aux intérêts des fermiers? — R. Oui. 

Q. A-t-on discuté cette question du bois de commerce? — R. Oui. 

Q. Quelle est l'opinion de cette association? — R. Son opinion a été pendant 
ces quatre ou cinq années — ^je parle ici de l'opinion exprimée à la convention — qu'il 
y a une espèce d'entente pour faire monter le prix du bois de commerce dans la 
province du Manitoba. 

Q. Vous paraissez exercer le commerce sur une petite échelle? Cela est assez 
étrange que les fermiers aient choisi un commerçant. Je suis vraiment content 
qu'ils l'aient fait, mais cela paraît étrange? — R. Je vous ai fait connaître mon 
opinion à propos de ce choix. J'ai fait certaines déclarations à Brandon, il y a eu 
une année en décembre dernier. Il y avait une assemblée à Brandon, et je fis 
les mêmes déclarations qu'aujourd'hui. J'ai été très surpris moi-même. Je pen- 
sais qu'ils pouvaient trouver un homme plus compétent que moi, pour venir ici. 
Mais j'avais fait ces remarques sur ce qui nous était arrivé au moment d'ouvrir 
notre manufacture. 

Q. Le point que je désire faire ressortir est que vous êtes un marchand de 
bois aussi bien qu'un fermier? — R. Oui. 

Q. Il y a quelque temps, nous avions dans les cités un nombre restreint 
de cours à bois comparé au chiffre de la population. Cela est-il toujours 
ainsi? — R. Je ne puis rien dire à propos de ces restrictions, parce que nous sommes 
une société indépendante. 

Q. Savez-vous si la situation est la même aujourd'hui? — R. Je ne puis rien 
dire pour les autres endroits. Quand nous vînmes à faire plus d'affaires que les 
deux autres cours à bois, elles nous reconnurent. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Avez-vous été informé de ce que seraient vos obligations en venant ici? 
— R. Je n'ai reçu des informations d'aucune source. Je suis venu ici à peu près 
ignorant de ce que j'aurais à faire. J'ai reçu une lettre du président de l'Associa- 
tion du Manitoba, m'informant que j'étais choisi pour venir ici. Je n'ai pas eu 
de communications directes avec lui et n'ai reçu aucune information relativement 
à ce que l'on attendait de moi. 
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Par M. S chaîner: 

Q. Vous êtes le représentant de l'Association des Producteurs de Grains du 
Manitoba? — R. Oui, cela est exact. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Quels sont aujourd'hui les prix américains comparés aux prix canadiens? 
— R. Nous n'achetons pas beaucoup en ce moment du côté américain. L'espèce 
de bois que nous désirons est le sapin et le cèdre de la Colombie-Britannique, et 
ce n'est pas cette espèce de marchandise que nous recevions de Thief River Falls. 

Q. Les clients préfèrent-ilsces bois? — R. Oui. Le sapin et le cèdre^sont préférés 
pour les bâtisses. 

Q. Et vous vous étiez adressés à cette compagnie de Thief River Falls seule- 
ment quand vous ne pouviez avoir du bois de la Colombie-Britannique? — R. 
Par nécessité, quand nous ne pouvions avoir du bois de la Colombie-Britannique. 

Par M. Mclntyre (Perth): 

Q. Vous avez acheté certains établissements? — R. Oui, celui de M. Chapman. 
Q. L'avez-vous acheté avant de vous procurer du bois de la Colombie-Britan- 
nique ou après? — R. Ce fut un marché à l'amiable avec M. Chapman. 

Par le Président: 

Q. Manipulez-vous le bois vous-même? — R. Je n'ai pas autre chose à faire 
que de visiter l'établissement. 

Q. J'allais vous poser une question à propos des mesures. Comment le bois 
est-il coupé? — R. Je suppose que le bois est coupé de manière à avoir un pouce 
d'épaisseur après qu'il est dressé. 

Q. Ceci est pour le bois de la Colombie-Britannique? — R. A moins qu'on ne 
commande une classe spéciale de bois à planchers, la majorité, disons neuf sur dix, 
a seulement une épaisseur de un pouce et trois-quarts, et le bois de un pouce doit 
avoir à peu près sept-huitièmes, sur une largeur de onze pouces et demi. Le bois 
de plancher et de lambrissage est toujours très étroit. 

Par M. Herron : 

Q. Ce bois dont vous parlez a monté en mars de $4, et, comme vous le déclarez, 
il y a eu une nouvelle augmentation de $2 un peu plus tard. Y a-t-il eu une aug- 
mentation autrement? — R. Oui. 

Q. Etait-ce une augmentation générale ? — R. Le gérant a reçu des évaluations 
pour quatre ou cinq sortes de bois, et l'augmentation moyenne était de $6. 

Q. Cette augmentation de $6 s'est-elle faite en une seule fois? — R. Non, elle 
s'est faite en douze mois. 

Q. Quelles sont les sociétés de marchands de bois desquelles vous achetez? 
R. Je ne suis pas en état de dire d'oir vient le bois que nous achetons. 

Par M. Crochet: 

Q. Quel est le prix des planchers planés? — R. Pour lambrissage de bâtisses? 
Q. Oui. — R. Bien, il y a trois qualités, une qualité que nous vendons à raison 
de $28 le mille, une autre à $32 le mille et une autre à $34 ou $35 le mille. 

Par M. Sloan: 

Q. Ceci est le prix de détail?— R. C'est le prix de détail pour le pin, le sapin 
est un peu plus cher. 
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Par M. Crocket: 

Q. Achetez-vous tout votre bois à l'état brut? — R. Une grande partie du bois 
que nous achetons est à l'état brut; nous le planons dans notre propre scierie. 

Q. Et combien le payez-vous à l'état brut? — R. Je ne crois pas que je 
puisse préciser. Ce prix dépend seulement de la qualité. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous apporté quelques correspondances? — R. Je n'ai rien apporté, 
sauf quelques chiffres fournis par le gérant relativement au prix du bois tel qu'il 
est aujourd'hui et tel qu'il était au mois de mars. 

Q. Voudriez-vous prendre sur vous de télégraphier pour faire venir ces lettres, 
si le comité payait pour le télégramme? Si vous télégraphiez, vous pouvez rece- 
voir ces lettres au bout de trois ou quatre jours? — R. J'ignore si le gérant a conservé 
ces lettres. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous pouvez télégraphier et demander s'il les a, oui ou non? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Maintenant, relativement à la qualité du bois des Etats-Unis et de celui 
de la Colombie-Britannique, ne pensez-vous pas que, lors même qu'il coûterait 
un dollar ou deux de plus par mille, vous auriez une meilleure qualité de bois des 
scieries de la Colombie-Britannique? — R. Je ne sais s'il y a tant de différence 
entre les prix. Nous nous adressons aux Etats-Unis pour le pin seulement, et 
même pas pour beaucoup de pin. 

Q. Pas pour le cèdre? — R. Non. 

Q. Le cèdre de la Colombie-Britannique vaut beaucoup plus? — R. Nous 
achetons du cèdre de la Colombie-Britannique, mais nous devons payer un plus 
haut prix pour le pin. 

Par M. Knowles: 

Q. Voulez-vous envoyer un télégramme à Hartney, à propos de ces lettres? 
— R. Je veux bien envoyer un télégramme, mais je ne puis garantir que j'aurai 
les lettres. 

Par M. Sloan : 

Q. Pendant combien de temps, avant cette augmentation de $4, le bois d® 
commerce resta-t-il au même prix? — R. Pour autant que j'ai l'expérience de la 
chose, le prix resta longtemps le même. 

Q. Pendant combien d'années? — R. Pas tout à fait deux ans. 

Q. Et pendant ces deux années il y a eu très peu de changements dans les prix? 
R. Trài p3U. Ils ne montèrent pa,^ beaucoup. 

Par le Président: 

Q. Je comprends que vers le temps oià arriva l'augmentation de $4, les agents 
cessèrent de vous ennuyer? — R. Oui. 

Par M. A. E. Watt, président de la Wattsburg Lumber Company, à Watts- 
burg, Colombie-Britannique, président de la Compagnie Co-opérative Manufactu- 
rière de Procter, C.-B., et de la Compagnie de Publicité Canadienne de Nelson, 
C.-B. 
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Q. Quel était, dites-vous, le prix du bois de commerce vers le mois de décem- 
bre 1905? — R. De quelle sorte de bois voulez-vous parler? 

Q. Du bois commun de dimension? — R. Livré à Hartney? 

Q. Oui. — R. $18 le mille pour le bois de dimension. 

Q. Et vous dites qu'il y a eu de décembre à mars 1906, une augmentation de 
$4?— R. Oui. 

Q. Et qu'en mars encore il y eut une nouvelle augmentation de $2? — R. 
Non, je n'ai pas dit cela. 

Pa?' le Président: 

Q. A certaine époque de l'année? — R. Je n'ai jamais dit à quel temps arriva 
cette augmentation de $2. 

Q. Vous prétendez que le sapin pouvait coûter $18 en décembre 1905 et $22 
en mars 1906?— R. Oui. 

Q. Quel est votre prix à présent, disons pour le n° 1 commun? — R. Le prix 
pour le bois de dimension est $24 le mille. 

Q. Prenons les planches. — R. Je n'ai pas fait allusion aux planches. 

Q. Quel est votre n°. 1 commun? — ^Je ne manipule pas le bois moi-même. 

Q. Connaissez-vous les prix? — R. Non, excepté quand le gérant me les dit. 

Q. A quel prix vendez-vous actuellement les planches n° 1; je veux parler 
du prix de détail? — R. Je n'en suis pas bien certain. Cela peut être $32 ou $33 le 
mille. Ceci est plutôt une bonne qualité. Mais je ne veux pas dire cela d'une 
façon positive. 

Q. Vous êtes-vous jamais adressé à une manufacture de la Colombie-Britan- 
nique pour avoir du bois, et avez-vous essuyé un refus? — R. En 1904, notre gérant 
s'adressa à un marchand de bois de la Colombie-Britannique et essuya un refus. 
J'ai appris cela au siège de notre société en entendant le rapport de notre gérant. 

Q. Dois-je comprendre que ceci se passa en 1904? — R. Oui. 

Q. Avez-vous essuyé d'autres refus depuis cette date? — R. Depuis à peu près 
deux ou trois mois nous n'avons essuyé aucun refus. 

Q. Vous avez obtenu tout le bois que vous désiriez? — R. Tout le bois que nous 
désirions. 

Q. Et vous l'avez obtenu depuis 1904? — R. Oui. 

Q. Depuis 1904, avez-vous acheté du bois aux Etats-Unis? — R. Nous en avons 
acheté dans le passé. 

Q. Pourquoi n'agissez-vous plus ainsi maintenant? — R. Nous préférons 
faire usage du sapin et du cèdre de la Colombie-Britannique. C'est un meilleur 
article pour fournitures de maisons. 

Q. Est-ce là la seule raison? — R. Je crois que c'est la principale raison. 

Q. Vous n'économiseriez pas de l'argent en achetant aux Etats-Unis? — R. 
Nous^avons acheté notre bois à Thief River Falls. On n'y paraissait pas trafiquer 
en sapin et en cèdre bruts de la Colombie-Britannique. 

Q. Vous ne pourriez par dire si le prix est plus élevé dans les Territoires du 
Nord-Ouest qu'aux Etats-Unis? — R. Non, je ne saurais dire cela. 

Samuel Quincey O'Brien, assermenté. 

Par M. Mcintyre (Strathconà) : 

Q. Où demeurez-vous? — R. A Strathconà. 

Q. Quel est votre genre d'affaires? — R. Je suis marchand de bois en détail. 

Q. Depuis combien d'années êtes-vous dans le commerce de bois en détail? — R. 
J'y ai été indirectement pendant sept ans, et pendant trois ans je n'ai pas fait autre 
chose. J'étais dans l'enseignement avant d'entreprendre le commerce de bois. 

Q. A quelle place avez-vous commencé à faire le commerce de bois en détail? 
— R. Dans la ville de Ponoka, Alberta. 
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Q. Sous votre propre responsabilité? — R. Oui. 

Q. En quelle année?— R. En 1900. 

Q. De quelles sociétés avez-vous acheté en commençant? — R. De la Brunette 
Sawmill Company. 

Q. Où cela est-il? — R. A Sapperton, Colombie-Britannique. 

Q. Avez-vous eu des difficultés à vous procurer du bois? — R. Non, jamais. 

Q. Y avait-il quelque autre société à Ponoka?— R. Oui, il y avait une autre 
cour à bois. 

Q. Avez-vous de quelque façon été avertis par les marchands de bois en gros 
de ne pas commencer là? — R. Jamais. 

Q. Les marchands de bois en gros vous ont-il présenté quelque liste suggérant 
des prix de détail? — R. Non, en aucune façon. 

Q. Pendant combien de temps avez-vous fait le commerce à Ponoka? — R. 
Pendant deux ans. 

Q. Où. êtes-vous allé après cela? — R. J'ai voyagé pendant deux ans pour la 
Brunette Sawmill Company. 

Q. Quand avez-vous commencé le commerce à Strathcona? — R. Il y a eu trois 
ans en janvier dernier. 

Q. Au cours de vos relations avec la Brunette Lumber Company, en qualité 
de son agent, avez-vous eu connaissance d'un trust? — R. Bien, qu'est-ce que 
vous entendez par un trust? 

Q. Avez-vous reçu avis de vendre à certaines personnes dans Alberta? — R. 
Je n'ai jamais reçu aucune instruction définie relativement aux personnes 
auxquelles je devais vendre. 

Q. Quelqu'un s'est-il jamais adressé à vous pour vous donner une commande 
et avez-vous été incapable de remplir cette commande? — R. Non, pas à ma con- 
naissance. 

Q. Vous n'avez jamais accepté une commande qui fut refusée par des maisons 
de gros? — R. Seulement quand ces maisons n'étaient pas capables de les remplir. 
Je veux dire quand cet ordre était considéré comme mauvais, financièrement 
parlant. 

Q. Un simple consommateur, ayant passé par votre intermédiaire, a-t-il 
jamais essuyé un refus? — R. Aucun de ceux qui se sont adressés à moi. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Y a-t-il jamais eu un marchand de détail qui, s'étant adressé à vous, essuya 
un refus? — R. Je ne saurais en citer aucun actuellement. J'ai toujours cherché 
à remplir sa commande. 

Q. Vous sollicitiez des commandes chez les marchands de détail? — R. Oui. 

Q. Chez quels marchands de détail saviez-vous devoir aller? — R. J'avais une 
liste des noms et adresses de l'Association. 

Q. De quelle association? — R. De l'Association des Marchands de bois en Dé- 
tail de l'Ouest. 

Q. Si je comprends bien vous deviez, d'après les instructions de vos commet- 
tants, vous borner à solliciter les commandes des seuls membres de cette association? 
— R. Je n'ai jamais reçu d'instructions. J'ai simplement reçu le livre. 

Q. On ne supposait pas que vous iriez ailleurs que chez les marchands inscrits 
dans ce livre? — R. On ne supposait pas que je vendais à d'autres qu'aux membres 
de cette association. 

Q. Avez-vous été approché par d'autres personnes? — R. Non, je n'ai jamais 
été approché par d'autres personnes. 

Q. Vous n'avez jamais cherché à vendre à d'autres qu'à ceux incrits sur la 
liste? — R. Jamais. 
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Par le Président: 

Q. Vous ne vouliez pas solliciter des ordres chez des marchands dont le nom 
ne figurait pas sur cette liste? — R. Cela est exact. 

Q. Et vos patrons ne s'attendaient pas à ce que vous y allassiez? — R. Non. 

Q. Ils vous auraient probablement déclaré en défaut si vous l'aviez fait? — R. 
Je pouvais m'adresser à tout homme qui était membre de cette association, c'est- 
à-dire à ce temps-là. 

Q. Combien de temps cela dura-t-il, jusqu'à quelle époque? — R. Jusqu'à 
il y a trois ans environ. Je ne saurais préciser absolument pour le temps. 

Q. Après cela, vous avez cessé de travailler pour cette compagnie? — R. Oui. 

Q. Vous dites que vous voyagiez il y a trois ans, et je suppose pour autant 
que vous connaissez la chose, que celui qui a pris votre place se trouve dans les 
mêmes conditions oià vous étiez et ne sollicite les ordres que des seuls membres 
de l'Association? — R. Non, je puis vendre à n'importe quels détaillants, qu'ils 
soient ou non membres de l'Association. 

Par le Président: 

Q. A chaque marchand, même dans les villes o\x il y a un membre de l'associa- 
tion?— R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous reçu quelque instruction de ne vendre qu'aux membres de 
l'association? — R. Comme je comprends la chose, je puis vendre actuellement 
à n'importe qui, et je le fais. 

Q. Aux consommateurs? — R. Aux consommateurs. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Depuis combien de temps cela est-il ainsi? — R. Depuis environ trois ans. 

Q. Un homme qui n'est pas dans les affaires, peut-il obtenir du bois? — R. 
Je puis dire qu'il y a dans ma ville un homme qui reçoit du bois et a commencé le 
commerce il y a trois mois, et qui a obtenu du bois avant d'être membre de l'asso- 
ciation. 

Q. Y a-t-il quelque autre cour à bois dans votre ville ? — R. Nous sommes trois. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Sont-ils membres de l'Association? — R. Je crois qu'ils le sont. 

Q. Achetez-vous de quelque autre compagnie? — R. De la British Columbia 
Mills, de la Timber and Trading Company, de la A. E. Watts Company et de 
l'Empire. 

Q. Cette association des marchands de détail de l'Alberta envoie-t-elle une liste 
de prix pour servir de guide dans la vente du bois? — R. On ne m'a jamais remis 
aucune liste. Comme je l'ai dit, je vends présentement très rarement en gros. 

Q. Pour votre commerce de détail, avez-vous une liste? — H. Je n'ai jamais 
eu une liste qui me vint de l'Association des Marchands de Gros d'Alberta? 

Q. Tous les marchands de votre ville vendent-ils aux mêmes prix? — R. Les 
prix sont pratiquement les mêmes. 

Q. D'après une entente? — R. Nous nous réunissons et nous arrangeons les 
prix pour notre gouverne. 

Q. Pouvez-vous nous donner le pourcentage de la différence des prix de gros 
avec les prix de détail? — R. J'ai préparé quelques prix. Nous achetons le bois 
de dimension de la Colombie-Britannique à $23, à bord des wagons, à Strathcona. 
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Par le Président: 

Q. Quel est votre prix de transport? — R. De la côte, 40 cents; et des scieries 
des montagnes le prix varie, 26 ou 27 cents et ainsi de suite, selon l'endroit d'où 
vient le bois. 

Q. Savez-vous s'il y a un prix uniforme? — R. Il y a un prix uniforme pour nous 
tous. 

Q. Quel que soit le prix du transport? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre: (Strathcona): 

Q. Toute personne achetant du bois dans la Colombie-Britannique peut-elle 
l'obtenir au même prix? — R. Oui. 

Q. Pour ces bois de dimension, si vous les faites venir de la côte ou des monta- 
gnes, avez-vous à payer le même prix à Strathcona? — R. Oui. 

Q. Exactement le même, quelle que soit la compagnie de laquelle vous ache- 
tez? — R. Excepté si j'achète de quelque scierie qui n'a pas accepté la liste des 
prix. 

Q. Alors, il y a une liste générale des prix? — R. Il y a une liste des prix prati- 
quement générale, mais toutes les scieries ne l'adoptent pas. 

Par M. Mcintyre: (Perth) 

Q. Les prix des montagnes et ceux de la côte sont-ils les mêmes pour l'acheteur, 
quand le bois est déposé aux cours à bois de Strathcona? — R. Il y a une petite 
différence. 

Par le Président: 

Q. Sujr le tarif de 40 cents? — R. Cela est pour le bois venant de la côte, pour 
celui venant des montagnes, c'est 23 cents. 

Par M. Mcintyre: (Perth) 

Q, Le bois venant de la côte est-il au même prix, quelle que soit la scierie d'oîi 
il provient? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre: (Strathcona) 

Q. Vous dites que toutes les scieries des montagnes vendent aux mêmes prix? — 
R. Toutes celles qui ont adopté cette liste de prix. 

Q. Elles ont adopté une liste des prix commune qu'elles ont soumise à tous les 
marchands? — R. Sans doute. .Je ne fais par le commerce de gros et j'ignore com- 
bien de marchands ont adopté cette liste. 

Q. Eh hien! toutes les sociétés desquelles vous achetez ces bois de dimension 
provenant de la Colombie-Britannique vendent aux mêmes prix? — R. Toutes 
celles desquelles j'ai acheté. 

Q. Et cela ne fait aucune différence en matière de prix, que vous achetiez de 
l'un ou l'autre? — R. Il y a une scierie à laquelle je viens de donner une commande 
qui ne vend pas au même prix, mais, pour autant que je connais, cette scierie 
n'a pas adopté la liste des prix. 

Q. Avez-vous remarqué un grand changement dans les prix vers mars 1906? — 
R. Bien, je ne me suis pas tenu au courant des prix pendant ces cinq dernières 
années. 

Q. Bien, vous avez acheté du bois de commerce en décembre 1905, n'est-ce 
pas? et vous en avez acheté en mars 1906? Ce comité a un rapport à ce sujet, 
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constatant qu'à cette époque le prix du bois de commerce augmenta de $4 au mille. 
Ne vous rappelez-vous pas cela? — R. Je ne me souviens d'aucune augmentation 
de $4. 

Q. Aucun souvenir du tout? — R. Bien, on peut se procurer la liste des prix, 
mais je n'ai nulle souvenance d'une augmentation de $4 en mars 1906. Il peut 
y en avoir eu une. 

Par M. Sloan: 

Q. A ou vers cette époque, il s'est produit une augmentation générale des 
prix s'élevant à $4 ? — R. Je ne crois pas qu'elle fut si importante. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous quelque connaissance d'un avis donné en décembre 1906 par 
certains voyageurs, disant qu'il y aurait probablement une augmentation des prix? 
R. Sans doute; c'est une chose pratiquée par les agents à tous les temps. 

Q. Pour vous pousser à acheter? — R. Oui. 

Q. Vous rappelez-vous ce qui arriva en décembre 1906? — R. Je n saurais 
dire que je me le rappelle. 

Q. A-t-on sollicité vos ordres? — R. Je le suppose; j'achète par-ci par-là, à 
tous les temps. 

Q. Avez-vous acheté alors en plus grande quantité que de coutume? — R. 
Je ne pourrais me rapppeler quelle quantité j'achetai à cette époque. 

Q. Vous rappelez-vous quelque raison spéciale que vous pouviez avoir pour 
acheter en plus grande quantité que de coutume en décembre" 1905 ou en janvier 
1906? — R. Non, mes finances étaient quelque peu faibles alors et je ne voulais 
pas faire le plongeon. 

Q. Vous rappelez-vous quelque raison pour laquelle on vous pressait d'ache- 
ter? — R. Je ne me rappelle pas avoir été pressé. 

Par le Président: 

Q. Depuis combien de temps faisiez-vous des affaires avant d'aller-là? — R. 
Depuis trois ans. 

Q. Vous rappelez-vous la différence entre les prix de détail actuels pour les 
bois de dimension et ceux qui existaient avant votre arrivée là? — R. Je pourrais 
peut-être trouver la différence. Ainsi, j'achetais de l'épinette que nous vendons 
actuellement à Strathcona au prix de $24. Quand j'arrivai à Strathcona, il y a 
trois ans, le prix était de $19.50. 

Par M. Mcintyre : (Perth) 

Q. Vous avez parlé de l'Association des Manufacturiers de Bois de Commerce 
de la Montagne; je vois cette clause dans sa liste des prix recommandée: "Les 
ventes seront faites à des marchands régulièrement établis, en faisant exception 
pour les élévateurs et les minoteries, auxquelles des envois pourront être faits 
directement, et la liste de prix réguliers est recommandée à tous." Avez-vous quel- 
que connaissance de la signification de cette suggestion? 

Q. Vous avez soumis cette brochure et elle contient la suggestion de ne ven- 
dre, à certaines exceptions près, qu'à des marchands régulièrement établis. Con- 
naissez-vous quelque chose à propos de la mise en pratique de cette suggestion 
par les voyageurs? — R. Je crois qu'ils suivent la recommandation. 

Q. Ils vendent leur bois seulement aux marchands régulièrement établis? — R. 
Je crois qu'ils suivent la recommandation. 

6—2 
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Par M. Sloan: 

Q. Vous auriez la chose fidèlement présente à la mémoire, s'il y avait eu une 
augmentation de $4 il y a quelques mois? — R. Je crois que je m'en souviendrais s'il 
y avait eu une augmentation de $4. Je crois que $2 est à peu près la limite. Mais 
il peut y avoir eu une augmentation de $4. Si j'avais ma liste, je pourrais le dire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous étiez ici lorsque M. Thomas fit sa déposition? — R. Oui, et j'ai été 
quelque peu surpris d'entendre parler de cette augmentation de $4. 

Q. Il a dit que non seulement il y a eu cette augmentation, mais qu'il a été 
notifié par les agents qu'il y aurait une telle augmentation? — R. Je ne veux nulle- 
ment nier cela, car je n'ai pas moi-même recouru à la liste des prix durant ces trois 
dernières années. 

Q. A quelle distance se trouve votre établissement de celui de M. Thomas? — 
R. Celui de M. Thomas est au Manitoba et le mien dans l'Alberta; je suppose que la 
distance est d'un millier de milles. 

Par M. Herron: 

Q. Pensez-vous que le prix du bois de commerce n'a pas été augmenté de plus 
de $2 au mille, durant ces clouze derniers mois?- — R. Bien, pour certaines qualités 
l'augmentation a été de plus de $2. Il serait bien difficile d'établir une moyenne. 

Q. N'y-a-t-il pas eu une augmentation moyenne de $5 durant les douze 
derniers mois? — R. Je ne crois pas qu'il y ait eu une augmentation aussi forte. 

Par le Président: 

Q. J'ai ici une liste des prix de l'association des manufacturiers de bois de com- 
merce et de bardeaux, et $24 est le prix le plus bas pour les bois de dimension or- 
dinaire. Cela s'accorde-t-il avec le prix de vos bois de dimension? — R. Je crois 
que depuis lors il y a eu une augmentation de $1. 

Q. A quelle date cela arriva-t-il? 

Le Président. — Ceci est en décembre 1906. — R. Je dis qu'il n'y a pas de doute 
que le prix de certains articles a été augmenté depuis ce temps-là. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous dites que votre nom figure dans la liste de l'Association des Marchands 
de Détail de l'Alberta? — R. Je crois qu'il y figure; je n'ai pas la liste. 

Q. Payez-vous quelques cotisations à cette association? — R. Oui. 

Q. A qui les payez-vous? — R. A M. A. M. Grogan, Calgarj-. 

Q. L'Association a-t-elle des réunions régulières, et y a-t-il une liste des of- 
ficiers en activité? — R. Je crois qu'il y a une liste. C'est une branche de l'associa- 
tion provinciale. 

Q. Avez-vous jamais assisté à une réunion de l'association pour toute la 
province d'AIberta? — R. Non, je n'ai pas eu l'occasion d'y assister. 

Q. Pouvez-vous nous dire quelles sont les cotisations que vous payez? — R. 
Je n'assistais pas à leurs réunions. 

Q. Mais vous payez des cotisations à l'association. 

Par M. Fowler: 

Q. Savez-vous quelles cotisations on paye? — R. Je crois que c'est $10.50 par 
année. 
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Par M. Mcintyre: (Perth) 

Q. Quel est le but de votre association? — -R. C'est le même que celui de la 
plupart des associations : d'entretenir des rapports avec le commerce, gros et 
détail. 

Par M. Sloan : 

Q. Les prix auxquels vous vendez à Strathcona, sont-ils fixés par le bureau 
principal de l'association ou par vous-même? — R. Par moi-même. 

Q. Vous vendez au prix que vous voulez à Strathcona? — R. Oui. 

Q. Y a-t-il à Strathcona d'autres marchands dont le nom ne figure pas sur 
la liste? — R. J'ignore si le monsieur de qui je parlais il y a une minute figure ou non 
sur la liste. Je sais qu'il a expédié du bois il y a quelque temps et qu'il n'était pas 
membre de l'association. 

Q. Vend-il à des prix conformes aux vôtres? — R. Il nenousajamais rencontrés. 
Je n'ai jamais eu aucune discussion avec lui relativement aux prix. 

Q. Les prix sont-ils les mêmes que les vôtres? — R. Il n'a pas encore commencé 
réellement son commerce. Il est à entrer ses marchandises. 

Q. Prenons le cas de cet homme. S'il devait vendre du bois à des prix 
plus bas que les vôtres, enverriez-vous une plainte à l'association à Calgary? — R. 
Comme le cas ne s'est pas présenté, je n'ai pas pensé à cela. 

Q. Supposons qu'il y ait un cas? — R. Cela ne produirait aucun effet. 

Par M. S chaîner: 

Q. Vous pouvez acheter du bois où vous voulez? — R. Oui. 

Q. Vous pouvez vendre du bois à tout prix qui vous convient? — R. Exacte- 
ment. 

Q. Personne ne vous donne des instructions par rapport aux prix auxquels 
vous devez vendre? — R. Je pourrais, si je le désirais, vendre le bois au prix coûtant. 

Par M. Herron: 

Q. Représentez-vous ici une association quelconque? — R. Non. J'ai seule- 
ment reçu une assignation à comparaître ici. 

Q. Vous avez seulement reçu une assignation? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous connaissance de quelque arrangement survenu entre marchands, 
soit en gros, soit en détail, ayant pour effet de faire monter le prix, ou survenu 
séparément, c'est-à-dire parmi les marchands de gros entre eux? — R. Je ne con- 
nais rien relativement aux marchands de gros. De fait, dans le commerce de détail 
nous basons nos prix de détail sur ceux des marchands de gros. 

Q. Et il n'y a pas d'entente de la part des marchands de détail pour maintenir 
ces prix? — R. Nous avons naturellement nos réunions locales et nous nous arran- 
geons pour ne pas nous couper mutuellement la gorge. Il n'y a pas d'entente. 
Nous faisons une liste de prix et convenons de ne pas vendre meilleur marché. 
Nous adoptons cette liste de prix. 

Q. Cela signifie que vous convenez de ne pas vendre à des prix plus bas? — R. 
Il n'y a absolument aucune convention. 

Q. Pourquoi vous réunissez-vous? Vous ne vous réunirssez pas pour la farce? 
Quel est l'effet de l'adoption de cette liste? — R. Nous vendons au prix indiqué, 
mais il n'y a rien pour nous forcer de nous conformer, dans les ventes, à la liste des 
prix. 
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Q. N'allez-vous pas aux réunions dans le but de déterminer de combien le^ 
prix de détail seront plus élevés que les prix de gros? — R. C'est un des but^ 
pour lesquels nous avons des réunions, de faire une liste des prix. 

Par le Président 

Q. A ces réunions, vous faites une liste des prix? — R. Oui. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Et il y a une entente que vous ne devez pas vendre à meilleur marché qu'à 
ces prix? — R. Je vois que les prix sont ce qu'ils étaient auparavant. 

Q. Vous sortez de ces réunions avec une certaine entente relativement aux 
prix? — R. Je me tiens aussi strictement à ces prix que je crois pouvoir le faire. 

Q. Je vous demande si, au cas où un autre marchand, qui aurait assisté à 
cette réunion, vendait à des prix plus bas que ceux de la liste, après avoir quitté 
la réunion, vous ne le considéreriez pas comme vous faisant du tort? — R. Peut-être 
qu'il se ferait autant de mal à lui-même. 

Q. Je demande si vous ne pensez pas qu'il vous fait du tort en vendant à meil- 
leur marché qu'aux prix convenus? — R. Je serais libre de faire la même chose. 

Q. Vous vous réunissez, discutez les prix et adoptez la liste des prix? — R. 
Exactement. 

Q. Ayant adopté cette liste des prix, quand vous quittez la réunion, il est en- 
tendu entre vous que vous ne vendrez par au-dessous des prix convenus? — R. Comme 
j'ai dit, nous nous servons de cela comme base de nos opérations. 

Q. Est-ce là la limite de l'effet produit par l'arrangement de la liste des prix? 
— R. Il n'a jamais été dit définitivement, il n'a jamais été convenu que nous ne 
pouvions pas vendre en dessous des prix. Il n'y a aucune convention définie que 
nous ne vendrons pas à meilleur marché. 

Par le Président: 

Q. A quoi sert la liste des prix? — R. Simplement comme un guide, dans le 
but d'arriver à l'uniformité des prix. 

Par M. Mcintyre: (Perth) 

Q. N'y a-t-il pas une pénalité si vous vendez à meilleur marché que la liste des 
prix? — R. Absolument aucune. 

Par M. Knowles: 

Q. Quand cette liste des prix est adoptée, ne quittez-vous pas la réunion 
avec l'idée que l'on s'y conformera? — R. Certainement. 

Q. Pensez-vous que les autres le croient aussi? — R. Je suppose qu'ils le croient. 

Par M. S chaîner: 

Q. Les prix varient suivant les prix de gros? — R. Je ne crois pas que la dif- 
férence soit très considérable. 

Par le Président: 

Q. Cette association s'étend-elle sur toute la province? — R. Non, seulement 
autour de notre propre ville. 
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Par M. Knowles: 

Q. Vous a-t-on visité souvent pour solliciter vos commandes? Beaucoup de 
voyageurs se sont-ils présentés chez vous? — R. Il est rare qu'un mois se passe 
sans que deux ou -trois de ces messieurs se présentent. 

Q. Envoyez-vous vos ordres directement aux scieries ou les remettez-vous 
aux voyageurs? — R. Parfois nous nous adressons directement aux scieries, mais 
nous remettons nos ordres de deux façons, aux scieries et aux voyageurs. 

Q. Les remettez-vous le plus souvent aux voyageurs? — R. Non. 

Q. Soixante-quinze fois sur cent? — R. Peut-être pas. A peu près cinquante 
fois sur cent. 

Q. La variation des prix pour les différentes localités est-elle due à la différence 
du prix de transport vers chaque point? — R. A chaque place la base des prix de 
détail est réglée sur les prix de gros. 

Q. Les prix de gros sont pratiquement les mêmes dans les différents endroits ? 
— R. Ils varient selon les prix de transport. 

Q. C'est-à-dire selon la différence des prix de transport? — R. Exactement. 

Par M. Lanças ter: 

Q. En achetant du producteur, achetez-vous d'après une liste de prix et ven- 
dez-vous d'après la liste recommandée des prix? — R. Parfois nous achetons à meil- 
leur marché que ceux qui n'ont pas adopté la liste des prix, mais il arrive très rare- 
ment que nous achetions à meilleur marché que les prix portés sur la liste recom- 
mandée. 

Q. Qu'entendez-vous par liste recommandée? S'agit-il d'une liste adressée 
par les marchands de gros aux marchands de détail? — R. C'est, en pratique, une 
liste envoyée par ceux qui sont membres de l'association des marchands en gros. 

Q. Alors vous savez qu'il y a une association des marchands en gros, n'est-ce 
pas? — R. D'après la liste des prix, il y en a une. 

Q. Ne savez-vous pas qu'il y a une association des marchands en gros? — R. Je 
crois qu'il y en a une. 

Q. Avez-vous quelque doute? — R. Je n'ai aucun doute. 

Q. Et savez-vous si cette association fixe les prix que l'on exige de chaque 
acheteur? — R. Oui, puisque nous avons reçu la liste des prix. 

Q. De cette association? — R. Oui. 

Q. Tous ces marchands demandent-ils les mêmes prix? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Y a-t-il plus d'une association locale? — R. Seulement une. 
Q. C'est-à-dire à Strathcona et à Edmonton? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 
Q. Envoyez-vous une circulaire à vos clients? — R. Non, nous n'en envoyons 


pas. 


Par M. Sloan: 


Q. Comment changez-vous vos prix? — R. Nous changeons nos prix quand les 
prix du gros changent. 

Q. Vous réunissez-vous pour discuter la nouvelle liste des prix? — R. Oui. 
Q. Et toujours la liste des prix de gros est arrangée la première? — R. Oui. 
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Par M. Fowler: 

Q. Combien de marchands y a-t-il dans les deux villes? — R. Environ neuf. 
Q. Avez-vous ici votre dernière liste des prix? — R. La voici. (Pièce n° 3). 

Par M. Schafiner: 

Q. Combien de fois l'association de l'Alberta se réunit-elle? — R. Je ne 
saurais le dire; une ou deux fois par année. 

Q. Pourquoi se réunit-elle? Quel est l'objet de ses réunions? — R. Un 
de ses objets est de chercher à obtenir l'uniformité dans le travail du bois manu- 
facturé. Je crois qu'une résolution passée à la dernière assemblée avait pour objet 
de faire adopter par tous les membres l'uniformité pour les planchers, plafonds et 
lambris, et une autre pour en finir avec les longueurs irrégulières du bois de com- 
merce. 

Q. Rien par rapport à l'uniformité des prix? — R. Je crois qu'à l'Association 
des Marchands de Bois de l'Alberta les prix ne sont pas pris en considération, 
à cause de la grande variété dans les différents points. 

Par M. Sloan: 

Q. N'est-il pas dans l'intérêt de tous les marchands de bois de faire plus de 
profit? — R. Peut-être. 

Par M. Lancaster: 

Q. Qu'est M. George P. Wells, de Nelson, C.-B.? — R. Je crois qu'il est 
secrétaire de l'Association de la Montagne. 

Q. Qu'a-t-il à voir dans les ventes de bois faites à des personnes comme 
vous? — R. Je ne sache pas qu'il ait quelque chose à y voir. 

Q. Eh bien! regardez cette lettre et voyez si vous n'en avez pas reçu une pa- 
reille l'an dernier. C'est une lettre circulaire envoyée apparemment à tous les 
marchands de bois comme vous? — R. Je ne me rappelle pas avoir reçu une lettre 
comme celle-ci. 

Q. Vous ne vous rappelez pas d'avoir reçu une lettre comme celle-ci ou quel- 
que chose de ce genre? — R. Je ne reconnais pas cette lettre. 

Par M. Fowler: 

Q. En considération de quoi avez-vous établi cette liste des prix? — R. Comme 
conséquence de la nouvelle liste de prix. 

Q. La nouvelle liste des prix d'après laquelle vous avez acheté de la Colom- 
bie-Britannique? — R. Exactement. 

Q. Alors vous avez immédiatement rédigé votre nouvelle liste des prix? — R. 
Je crois qu'il y a eu deux fois une hausse avant que nous rédigions notre nouvelle 
liste de prix. 

Q. De combien le prix du bois a-t-il été augmenté dans la Colombie-Britannique 
avant que vous-même ayez augmenté vos prix? — R. Pour le bois de la côte, l'aug- 
mentation fut de $1 pour certains articles, pour quelques-uns de $3 et pour d'autres 
de 15. 

Q. Et pour les scieries des Montagnes? — R. Je crois qu'il y eut une augmen- 
tation de 50 cents ou de $1 pour certaines qualités et de 50 cents pour d'autres. 
Je ne me rappelle pas exactement. Ce fut une petite augmentation de $1 du mille, 
je crois. 

Q. Croyez-vous que ce ne fut qu'après les deux augmentations que vous 
avez fait la vôtre? — R. Oui. 
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Q. Par exemple, prenons cette planche n° 1; vous l'avez marquée à $45 le 
mille? — R. Bien, nous le vendons généralement à ce prix? c'est de la planche 
de la côte. 

Q. Voudriez-vous bien nous dire quelles sont les marchandises dont vous 
faites le commerce? — R. Je commençais justement à vous donner la liste des prix 
auxquels j'achète et je vends, quand il est arrivé une interruption. Prenez la 
planche à cUn; nous l'achetons à $23.50 et l'évaluons à $24.50 quand elle est 
vendue dans notre cour à bois. 

Q. Cela coûte $1 pour la décharger des wagons et l'empiler? — R. Oui. 

Q. Cela n'est-il pas bien cher? — R. Bien, quand nous la prenons, par exemple, 
à Edmonton, il y a quatre milles de charroyage passablement difficile. Ou bien 
elle est envoyée par la route E. Y. & P. Nous vendons ce bois $30. 

Q. C'est donc un bénéfice de $5.50 au mille que vous réalisez? — R. Les entre- 
preneurs obtiennent un escompte de $7 pour cent, laissant un prix de vente net 
de $27.90, ce qui réduit le profit net à $3.40 par mille. Soixante-quinze pour cent 
des affaires se font avec les entrepreneurs. Ceci nous donne un pourcentage de 
$13.87. 

Q. Allouez-vous quelque chose pour les 25 pour cent que vous ne vendez 
pas aux entrepreneurs? — R. Vous pouvez facilement estimer cela vous-même. 
Prenez le bois pour planchers No. 1 de la Colombie-Britannique. Nous l'achetons 
à $32. Le coût de l'empilage dans notre cour -porte le prix à $33. Le prix de 
vente est $40. Après déduction de 7 pour cent, le prix de vente net est $37.20, 
donnant un profit net de $4.20, ou un bénéfice de 12-7 pour cent. 

Q. Voudriez-vous bien prendre cette liste des prix et citer quelques-uns de 
ces articles? — R. Bien, nous achetons le bois à planchers n°. 2 au prix de $30, 
le coût de l'empilage le fait monter à $31, le prix de vente est $37, le prix net des 
entrepreneurs $34.30. 

Q. Lorsque vous dites que cela coûte $1 pour mettre le bois en piles, cela ne 
s'applique pas à Strathcona. Cela s'applique seulement à Edmonton et autres 
places? — R. Le coût à Stratchona est peut-être de 75 cents. 

Q. Peut-il être plus élevé que 50 cents? — R. Oui, il peut l'être. 

Par M. Sloan: 

Q. Conduisez-vous les chars jusque dans les cours, ou devez-vous faire le char- 
royage à partir des wagons? — R. Nous devons faire le charroyage à partir des 
wagons. 

Par M. Fowler: 

Q. Prenons maintenant la planche à clin Dominion? — R. La Dominion de la 
Colombie-Britannique est à $23 ou $24, mis en piles; prix net aux entrepreneurs 
$27.90. 

Par M. Herron: 

Q. N'est-ce pas un fait que les prix de détail sont établis- de telle sorte qu'ils 
laissent aux marchands un bénéfice d'au moins 20 pour cent pour la manipulation 
de leur bois?— R. Nous ne pouvons pas réaliser dans les contrats plus de 15 pour 
cent. Je sais que, dans certaines villes, ils considèrent qu'ils peuvent avoir 20 pour 
cent, mais nous ne comptons pas sur plus de 15 pour cent. C'est tout ce que nous 
faisons sur le bois du pays. 

Q. Je pensais qu'il y avait une entente parmi les membres de l'association 
des marchands de détail pour que le chiffre du profit fût 25 par cent?— R. Ceci est 
complètement entre les mains des marchands. 


24 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 
Par M. Fowler: 

Q. Que dites-vous à propos des bardeaux? — R. Je crois que nous achetons 
les bardeaux à $2.89 et nous les vendons à $3.75, ce qui donne 86 cents au mille. 
Naturellement, cet article est sujet à l'escompte, aussi bien que les autres. 

Par M. Mcintyre: (Perth) 

Q. Les marchands de gros vous accordent-ils un escompte pour payements 
au comptant? — R. Il y a 25 pour cent d'escompte pour payement au comptant. 
Q. Y a-t-il quelque rabais subséquent? — R. Je n'ai jamais reçu d'autre rabais. 

Par M. Knowles: 

Q. A quelles autres conditions qu'au comptant vendez-vous? — R. A quinze 
ou à trente jours. 

Par le Président: 

Q. Quand vous recevez un wagon de bois de sapin de la Colombie-Britannique 
au tarif de 40 cents, pour quelle proportion le prix de transport intervient-il dans 
le prix général? — R. Cela dépend de la marchandise. 

Q. Vous savez ce que vaut le bois pour planchers; quand vous en rece- 
vez au tarif de 40 cts., quel est le prix de transport pour un wagon? — R. Bien, pour 
du bois de sapin, pour une valeur de $600, le prix du transport peut être quelque 
chose comme $150 à $225. 

Q. Au tarif de 40 cents? — R. Oui. 

Q. Vendez-vous le bois exactement comme il vous arrive, ou faites-vous 
un petit profit en opérant un triage? — R. Je n'ai pas été capable de faire beaucoup 
de triage. 

Q. Mais un petit bénéfice peut être réalisé par le triage? — R. Je ne pense pas 
que je trouverais bon de faire cela, sauf dans le cas où le commerce ne serait pas 
actif. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous en magasin du bois des Etats-Unis? — R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. Vendez-vous beaucoup à crédit? — R. Considérablement. 

,Par M. Sloan: 

Q. Pourquoi-ne faites- vous pas le commerce de bois américain? — R. Je n'ai 
jamais eu chez moi aucune espèce de bois américain. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. La distance est-elle trop grande? — R. Je le pense. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelle est la comparaison des prix? — R. Je n'ai jamais, depuis les trois 
ou quatre dernières années, pris aucune information à propos du bois américain. 
Je l'ai fait quelque temps avant cela, mais j'ignore quel est actuellement le prix! 
Je crois qu'il ne doit pas y avoir une grande différence. 
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Par M. Watts: 

Q. Il n'y a pas de restriction qui puisse empêcher quelqu'un d'acheter du bois 
des propriétaires de scieries qui ne sont pas membres de la "Mountain Lumber 
Association" ?^R. Non. 

Q. Connaissez-vous quelques scieries qui ne sont pas membres de cette asso- 
ciation? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Si quelqu'un désirait copimencer le commerce de bois dans votre ville, 
les membres de l'association consentiraient-ils à l'approvisionner? — R. Il y 
a justement un homme qui vient de commencer, et il ne semble pas avoir rencontré 
la moindre difficulté. 

Q. A-t-il acheté de ces scieries de la Montagne? — R. Il a eu le bois qu'il 
voulait. 

Q. Sans avoir été reçu membre de l'association? — R. Il n'était pas membre 
lorsqu'il expédia son premier wagon, mais il peut l'être maintenant. 

Par M. Sloan: 

Q. A-t-il eu son bois des scieries qui ont envoyé cette liste des prix? — R. J'i- 
gnore où il l'a eu. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Peut-il obtenir ce bois au prix que vous payez vous-même? — R. Je le sup- 
pose il peut l'obtenir au prix payé par tous les marchands établis dans la localité. 

Q. S'il n'était pas marchand, qu'arriverait-il? — R. J'espère vendre au consom- 
mateur. 

Par M. Schajffner: 

Q. Y a-t-il quelque chose qui puisse empêcher n'importe quel nombre de mar- 
chands de s'établir dans une localité, s'ils désirent le faire? — R. Absolument rien. 

Par M. Herron : 

Q. Si quelqu'un commençait le commerce dans votre ville et désirait acheter 
du bois, pourrait-il l'obtenir de n'importe quelles scieries de la Colombie-Britannique, 
sans se faire admettre dans l'association? — R. Cet homme n'était pas membre 
de l'association, et je crois que n'importe qui peut aller dans la Colombie-Britan- 
nique et acheter du bois, mais je ne sais à quel prix. Il devrait peut-être payer 
le prix du gros ou il pourrait être obligé de payer plus cher. 

Q. Ceci n'est pas une réponse tout à fait satisfaisante à ma question. Avez- 
vous connaissance par expérience personnelle dans le commerce, qu'un homme 
ait commencé le commerce dans votre ville et ait acheté du bois? — R. Il y 
a déjà un homme qui a commencé. 

Q. Supposons qu'un homme veuille acheter un wagon de bois avant de commen- 
cer le commerce? — R. Eh bien! je ne crois pas qu'un homme qui ne serait pas pour 
faire le commerce obtiendrait du bois au prix du gros, et je ne voudrais pas faire 
des affaires avec une scierie qui vendrait à un homme achetant pour son propre 
usage. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. L'homme de qui vous venez de parler, était-il précédemment engagé in- 
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directement ou directement dans le commerce de détail? — R. Pas à Alberta- 
mais à Toronto. 

Par M. Sloan: 

Q. Voulez-vous dire que les membres de l'association des détaillants ne vou- 
draient pas acheter du bois des scieries qui vendraient aux consommateurs au 
même prix qu'aux détaillants? — R. C'est ce que je veux dire. 

Q. Et ce sentiment serait général? — R. Je crois qu'il le serait. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Vous achetez de scieries qui font partie de l'Association des Manufacturiers 
de Bois de la Montagne? — R. Oui, certainement. 

Q. Pouvez-vous attester que vous n'avez connaissance d'aucune augmenta- 
tion spéciale des prix survenue au commencement de 1906? Seriez-vous surpris 
d'apprendre qu'à une réunion qui eut lieu en janvier 1906, cette association aug- 
menta d'environ vingt-cinq par cent ses prix sur presque tout le bois? — R. Il y eut 
une augmentation, mais je ne puis me rappeler de combien elle était. C'était là 
la question, le montant de l'augmentation. 

Q. Je crois que vous nous avez dit que vous ne vous rappeliez aucune aug- 
mentation particulière au temps dont parle M. Thomas. A ce temps, il consi- 
dérait cela comme une vaine menace, mais en mars il y eut une augmentation 
générale de $4 par mille? — R. Je ne me rappelle pas si l'augmentation fut de $4 
du mille, mais il peut y avoir eu une augmentation. 

Q. Vous rappelez-vous qu'en janvier 1906 il y a eu une augmentation des prix 
de la part de cette association de marchands de bois? — R. Je ne puis préciser la 
date. 

Q. Vous ne vous rappelez aucune autre augmentation en avril 1906? — R. 
Plus tard", à peu près trois mois plus tard, il y eut une augmentation. 

Q. Vous rappelez-vous une augmentation du prix pour les planches de 4 
pouces, faite en février 1906 par cette même association, la Mountain Lumber 
Manujacturers' Association! — R. Je n'ai pas cherché à graver ces augmentations 
dans ma mémoire et je ne pourrais dire que je me les rappelle. 

Q. Vous rappelez-vous qu'il y a eu des augmentations pour d'autres choses? 
R. D'autres augmentations en février? 

Q. Oui, à part celles de janvier? — R. Le prix de plusieurs articles peut avoir 
été augmenté. 

Q. Je tiens dans ma main une liste datée du 28 février 1906, faite par la 
Mountain Lumber Manujacturers' Association, disant que le prix des planches 
de 4 pouces était augmenté de 50 cents, de 6 pouces, $1.50, de S pouces, 50 cents 
et de 10 pouces, 50 cents. Le prix de la planche recoupée était augmenté de $1, 
c'est-à-dire de 50 cents pour chaque dimension, mettant l'une à $22 et l'autre 
à $23; la planche à clin, trois sortes différentes, 4 pouces, 6 pouces et S pouces, 
augmentation de SI pour trois sortes et de $2 pour une autre sorte; plafond, 
augmentation de $1 pour une sorte et de $2 pour deux autres sortes; lambris, aug- 
mentation de $2 pour une sorte et de $1 pour deux autres sortes; lattes, 50 cents 
pour deux différentes sortes ; une augmentation sur sept sortes différentes de cèdre 
commun. Vous vous en rappelez, n'est-ce pas? — R. Maintenant que vous avez lu 
cela, je me le rappelle. 

Q. Maintenant que j'ai rafraîchi votre mémoire. 

Q. Il paraît, d'après ce que dit M. Thomas, qu'il y a eu une augmentation 
générale de l'importance qu'il constate? — R. Je crois qu'il a parlé d'une augmen- 
tation de $4 en mars. 

Q. Il a dit entre décembre et mars. Cette liste confirme ce que dit M. Thomas? 
— R. Il dit qu'il y avait eu une augmentation de $4. 

Q. Il a dit qu'entre décembre et mars, il y eut une augmentation de $4? — R. 
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Je pense qu'il avait dit qu'il y a eu une hausse de $4 en mars et plus tard une autre 
de $2. Voilà ce que j'ai cru comprendre. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. M. Thomas a dit que le bois, dit de 12 pouces, n'a en réalité qu'une 
largeur de once pouces et demi; que le bois d'un pouce a une épaisseur d'environ 
sept huitièmes, et que la planche de deux pouces a un pouce et trois quarts, en- 
viron un quart de pouce de moins pour le déchet, de sorte que vous n'avez pas 
la pleine dimension. 

Pai- M. Fowler: 

Q. Vendez-vous la même dimension et payez-vous pour elle? — R. Oui. 

Q. Vous n'avez aucun bénéfice sur la différence entre un pouce et trois-quarts 
et deux pouces, en autant que vous et les scieries êtes concernés? — R. Non, 
aucun. 

Q. Vous avez parlé d'une augmentation de $5 le mille sur certain bois. 
Etait-ce sur la planche à clin? — R. Non, c'était sur le bois pour meubles. On n'en- 
vend pas beaucoup de cette sorte. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous déclarez que vous ne voudriez pas acheter chez les manufacturiers 
qui vendraient directement aux consommateurs. Ceci est-il en vertu d'un arran- 
gement entre tous les membres de l'association des marchands en détail? — R. 
Ceci est laissé à notre propre opinion. 

Q. Y a-t-il à cet effet une entente parmi les membres? — R. La chose n'a ja- 
mais été discutée entre nous, pour la raison que nous n'avons jamais rencontré 
beaucoup de ces cas dans notre commerce. 

Q. Mais vous pensez que tous les marchands de détail voudraient coopérer 
à une résolution de ce genre? — R. Je pense qu'ils le voudraient. 

Le comité s'ajourne jusqu'à 3.30 heures de l'après-midi. 


Mercredi, 13 mars 1907. 
Le comité reprend la séance à 3.30 heures de l'après-midi. 
J. W. McNrcHOL, assermenté: 
Par M. Lan cas ter: 

Q. Quels sont votre nom et votre adresse ? — R. JohnW. McNichol, de Lethbrid- 
ge, Alberta. 

Q. Quelle est votre occupation? — Re Je suis directeur-gérant de V Enterprise 
Lumber Company. 

Q. Avez-vous plus d'une cour à bois? — R. Nous avons quelque chose comme 
huit cours. 

Q. Où se trouvent-elles? — .R Le bureau-principal est à Lethbridge. 

Q. Faites-vous le commerce de détail à tous ces endroits? — R. Le commerce 
de détail. 

Q. Avez-vous connaissance d'une augmentation de prix faite, il y a une année 
à peu près, par les gens desquels vous achetez? — R. Oui, monsieur. 

Q. Que fut-elle ? — R. La dernière hausse eut lieu vers le 8 février, au com- 
mencement de février ou vers la fin de janvier de cette année. 
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Q. Combien d'augmentation y a-t-il eu depuis décembre 1905? — R. Citant 
de mémoire, je crois qu'il y en a eu trois en 1906. 

Q. Quand arriva la première? — R. Je ne puis dire rien d'absolument certain, 
si ce n'est que ce fut au commencement de l'année. 

Q. Au commencement de l'an dernier? — R. Je ne pourrais pas donner la date 
d'une manière plus précise. 

Q. Y eut-il plus d'une augmentation? — R. D'après ce que je me rappelle, 
il y en eut trois en 1906, dont la dernière eut lieu en septembre; mais je ne pourrais 
dire la date exacte des deux premières. 

Q. Voulez-vous dire que l'une d'elles arriva avant le mois de mars? — R. Je 
pense bien que l'une d'elles arriva vers cette époque. 

Q. De quelle importance furent ces augmentations, comme pourcentage, sur 
les prix précédents? — R. Dans tous ces cas l'augmentation ne fut pas géné- 
rale et porta seulement sur quelques articles. L'augmentation ne fut pas générale 
et ne porta pas sur toutes les sortes de qualités de bois. 

Q. Porta-t-elle sur la plupart des articles ou simplement sur un petit nombre? 
— R. La plus grande partie de la hausse que l'on eut cette année portait uni- 
quement sur le bois brut. 

Q. Ce que je voulais savoir, c'est si les augmentations en janvier et en février, 
de l'an dernier, dont vous avez parlé, furent générales? — R. Je crois bien qu'en 
«ffet elles furent générales. 

Q. Le premier témoin appelé a déclaré que vers le mois de janvier il y a eu 
une augmentation de $4? — R. Je ne sache pas qu'une augmentation de $4 ait été 
faite en quelque temps que ce soit. 

Q. Maintenant, il a déclaré qu'une augmentation de $4 a eu lieu en décembre 
1905 et mars 1906; qu'avez-vous à dire à ce propos? — R. Je ne crois pas que cela 
ait eu lieu, monsieur. 

Q. Vous ne croyez pas que les augmentations furent si élevées que cela? — R. 
Non. 

Q. Que s'est-il passé selon vous ? Quelle est votre idée, que sont vos souvenirs ? 
— R. Il y eut l'an dernier trois augmentations de prix, y compris celle 
de septembre, et, d'après mon impression, toutes les augmentations ensemble 
ne doivent pas dépasser une moyenne de $4. 

Q. M. Thomas pensait qu'il y avait eu une augmentation de $4 entre décem- 
bre et mars, et de $2 après cela, formant une augmentation totale de S6. Mais vous 
pensez que les augmentations de toute l'année ne dépassent pas $4. — R. Il n'y a 
pas plus que cela. 

Q. Comment avez-vous eu connaissance de toutes ces augmentations ? — R. Les 
marchands de gros nous en ont avertis. 

Q. Par quelle voie avez-vous reçu cet avis, par circulaire ou par notice? — R. 
D'ordinaire, nous recevons d'abord cet avis par circulaire, puis nous recevons 
une liste imprimée des prix et conditions auxquels nous pouvons acheter du bois; 
mais généralement la liste imprimée complète des prix ne paraît que trois ou qua- 
tre semaines après que nous avons été avertis par circulaire. 

Q. Chaque membre vous envoie-t-il un mot ? — R. Oui, toutes les scieries avec 
lesquelles je fais des affaires. 

Q. Pratiquement, la liste des prix de la scierie était celle de l'association? 
R. Elle m'était envoyée par chaque marchand comme indiquant ses prix. 

Q. Avez-vous ici une de ces listes? — ^. J'en ai une dans ma poche. 

Q. Avez-vous quelque objection à la montrer au comité? — R. Pas la moin- 
dre. 

Q. Elle porte en tête le nom de la Mountain Lumber Manufacturer s' 
Association? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et ceci est la liste des prix que vous receviez? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et elle vous a été envoyée par quelque marchand individuel qui est membre 
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de cette association? — R. Elle m'est venue d'une des scieries avec lesquelles je fai^ 
affaire. 

Q. Quelque autre membre de l'association vous a-t-il envoyé des listes comme 
celle-ci?— R. Oui. 

Q. Dans cette liste de prix on explique qu'elle est envoyée pour servir de 
guide au commerçant de bois? — R. Quelques-uns m'ont envoyé cette liste ef d'au- 
tres en ont fait des copies avec leur propre nom à l'en-tête, et un peu plus d'expli- 
cations. 

Q. Je constate que cette liste imprimée de la Mountain Lumber Manufactur- 
era' Association donne le nom et l'adresse d'environ quinze maisons, y compris 
V Enterprise Lumber Company? — R. C'est la liste de quelques-unes des scieries. 

Q. Ces prix sont préparés et actuellement fixés par la Mountain Lumber 
Manujacturers' Association? — R. Autant que je connaisse la chose. 

Q. Et vous dites que vous avez une liste additionnelle des prix venant des 
marchands desquels vous achetez. Se basent-ils sur cette liste pour faire leurs 
prix? — R. C'est à présumer. 

Q. Il est dit sur cette liste qu'elle annule toutes les autres listes précédentes, 
et que l'on peut en obtenir des exemplaires chez le secrétaire, à Nelson, C.-B. J'ai 
donc raison, n'est-ce pas? en assurant qu'au meilleur de votre connaissance, lors- 
que vos prix d'achat sont augmentés par ceux de qui vous achetez, cette augmen- 
tation est simplement celle décidée par l'association? — R. Apparemment. 

Q. Et il n'y a pas de variation? — R. Je ne connais rien à propos de cela, je ne 
suis pas un marchand de gros. 

Q. Mais tous les prix ne sont-ils pas égaux? — R. Quelques-uns le sont, je 
crois. 

Q. Toutes les scieries n'ont-ellcs pas les mêmes prix? — R. Non; certaines 
scieries s'abstiennent de faire usage de la liste de l'association. 

Q. Mais les prix peuvent être exactement les mêmes? — R. Pour quelques-unes 
des scieries, mais cette liste couvre tout le pays. 

Par M. Mciniyre (Perth) : 

Q. Quelles sont les scieries qui vous envoient des listes de prix? — R. Je ne crois 
pas que je puisse vous dire de combien de scieries nous recevons des listes. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Vous avez commencé à nous expliquer que cette liste embrasse tout le 
pays? — Les marchands en détail, dans les différents districts, reçoivent les 
listes des marchands en gros, et, à leur tour, font connaître les prix en ce qui les 
concerne eux-mêmes. 

Q. Les prix sont-ils les mêmes? — R. Oui. 

Q. Je vois sur la liste cette suggestion placée en tête: "Les ventes doivent 
être faites uniquement aux commerçants régulièrement établis, à l'exception 
des élévateurs et des minoteries, auxquels les envois peuvent être faits di- 
rectement, et le prix régulier de livraison est recommandé à tous." Au meilleur 
de votre connaissance, cette distinction est-elle toujours faite? — R. Au meilleur de 
ma connaissance, oui. 

Q. Cette liste en arrive à parler d'une autre chose. Elle dit : " La présente 
liste ne sera pas applicable aux ventes faites aux compagnies de chemins de fer, 
a,ux compagnies minières, aux gouvernements fédéral ou provincial, ou au com- 
merce local ou étranger." En autant que vous puissiez en juger, cela signifie- 
t-il que ces compagnies obtiendraient de meilleurs prix? — R. Non. 

Q. Elle parle aussi de "conditions recommandées," "sur compte à soixante 
jours, deux par cent peuvent être alloués sur facture après déduction des frais 
d'envoi, en cas de pa3^ement dans les vingt jours après la date de l'expédition, 
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huit par cent d'intérêt après soixante jours." Que signifient ces "conditions re- 
commandées" ? — R. C'est pour guider les membres de l'association. 

Qv Cela ne signifie-t-il pas que d'autres conditions sont faites à ceux qui 
achètent du bois sans être membres de l'association? — R. Ce n'est pas l'idée que je 
me fais de la chose. 

Q. La circulaire dit que tous les ordres sont pris sujets à l'approbation du 
bureau. S'agit-il ici du bureau de l'association? — R. Cela signifie le bureau de la 
scierie. Celle-ci sollicite des ordres par l'intermédiaire du voyageur, et il se 
réserve le privilège de s'informer de la situation financière de l'acheteur avant 
d'expédier le bois. 

Q. La liste dit : ' ' Les prix de cette liste sont seulement applicables aux or- 
dres pour expédition immédiate. La classification du bois dans cette liste est faite 
conformément aux règles publiées par la Mountain Lumber Manufacturera' Asso- 
ciation." Jusqu'à quel point la classification est-elle faite selon les règlements 
de l'association? — R. La coutume du commerce, comme je la comprends, est de faire 
usage de l'étalon fixé pour la classification par l'association. 

Q. Cela ne signifie pas que toute classification doit se faire selon les règles de 
l'association, tel que c'est imprimé? — R. Non; comme je comprends, si j'ai quel- 
que discussion avec l'une ou l'autre des scieries, par rapport à la réception d'une 
classe inférieure de bois, alors, à moins qu'il n'y ait évidence du contraire, la sugges- 
tion serait que le bois serait rangé dans les classes établies par l'association. 

Q. Ceci est positif. Les classes du bois dans cette liste sont établies 
conformément aux règles dont on peut obtenir des copies du secrétaire? — R. Ma 
manière de comprendre cette question est que, si j'ai une difficulté avec l'impor- 
tateur, si je reçois une cargaison de planche à clin, et s'il dit, que c'est du n°. 1, et si 
je dis que c'est du n°. 2, et que nous en arrivions à une contestation, nous avons 
à nous en rapporter aux classifications commerciales connues, établies par l'asso- 
ciation, et si l'entente entre nous n'est pas possible, nous avons à nous adresser 
à l'association, qui établit si c'est du n°. 1 ou du n°. 2. 

Q. Elle établit l'étalon et la classe d'après lesquels les scieries prennent 
leurs ordres? — R. Oui. 

Q. Réalisez-vous qu'elle va un peu plus loin et dit que les classes sont telles 
que l'association les établit, et qu'elle indique plus loin que ce n'est pas une ques- 
tion d'accommodement entre vous et votre fournisseur, mais que si vous achetez 
de cet homme vous devez recevoir les qualités que l'association a établies? — R. 
En cas de désaccord, nous avons à nous conformer à la classification de l'associa- 
tion. 

Q. Maintenant, cela ne signifie-t-il pas la nécessité d'une application, que 
la personne qui a acheté le bois par votre intermédiaire peut avoir à s'en référer 
à M. Wells, le secrétaire de l'association? — R. Non; si vous examinez cette liste, 
vous verrez que les stations sont classées. Si vous désirez connaître le prix de 
livraison du bois, vous pouvez vous adresser à n'importe quelle scierie ou au secré- 
taire de l'association. 

Q. La liste dit que l'on doit s'adresser au secrétaire de l'association. Cela in- 
dique clairement que c'est le seul endroit où l'on puisse avoir des informations? — 
R. Je ne vois pas là le mot "seul." 

Q. Je dis: "peut s'obtenir en s'adressant au secrétaire"? — R. Vous avez dit 
que c'est le seul endroit. 

Q. J'ai dit que c'est le seul endroit indiqué? — R. Certainement. 

Q. Bien, vous rappelez-vous ce que vous payez pour la classe ordinaire, 
générale, de bois? De quelle classe de bois vendez-vous le plus? — R. Nous vendons 
la plus grande quantité de ce que l'on appelle le bois brut. 

Q. Vous rappelez-vous ce que vous avez payé pour ce bois en décembre 1905? 
— R. Je crois aux environs de $16 ou $17. 

Q. Que pensez-vous avoir payé pour ce bois en juin 1906? — R. Il est difficile 
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de préciser des dates. Je dirai de $15.50 à $15. Actuellement, nous payons en- 
viron $21. 

Q. Cela fait une augmentation d'environ $5 le mille? — R. Dans tout le temps 
à peu près cela. Je parle de mémoire. 

Q. Votre mémoire vous dit-elle s'il y a eu quelque grande hausse l'an dernier? 
— R. Je ne me rappelle d'aucune augmentation de plus de $2 en aucun temps. 

Q. Vous rappelez-vous une augmentation de $2 en février? — R. Je crois que 
cela arriva en ce temps, en janvier ou en février. 

Q. Vers le commencement du printemps, l'an dernier. Y eut-il une autre 
augmentation un mois après? — R. Je crois qu'il y eut le printemps dernier deux 
augmentations et une en septembre. 

Par le Président: 

Q. Et une depuis la nouvelle année? — R. Oui. Quelle date porte cette liste? 

Le Président. — Le 16 janvier. 

R. Après cette date. 

Q. Pouvez-vous indiquer quelques causes de ces augmentations? — R. C'est 
un fait indiscutable que le coût de ce qui entre dans le prix de revient du bois a 
considérablement augmenté. On ne saurait nier cela. 

Q. L'augmentation s'est-elle faite subitement à la fin de 1905 ou au commence- 
ment de 1906? — R. Je le crois. 

Q. Quelles choses, pensez-vous, coûtaient plus cher, mettons en février 1906, 
qu'en 1905? — R. Je pense toutes choses, les salaires, les provisions, les chevaux; 
aussi la distance du bois à la scierie a augmenté considérablement. 

Q. Pensez-vous qu'il y avait une grande différence entre février 1905 et disons 
février 1906?— R. Oui. 

Q. Dites-nous quelle était la différence pour les chevaux? — R. Vous compre- 
nez, M. Lancaster, qu'il est difficile de dire, quand l'augmentation a été générale, 
de fixer une date exacte. Dans mon district, le prix des chevaux a augmenté 
de $150 le couple depuis une année et demie. 

Q. Connaissez-vous quelque raison spéciale pour qu'il y ait une augmentation 
de 25 par cent en deux mois — $4 sur $16 nous donne environ 25 p. c. — pendant 
la première partie de l'année? — R. Bien, la seule raison que je puisse indiquer 
c'est que, dans le district où nous demeurons, le prix de toute chose a augmenté. 
Je demeure à 200 milles des Crow Mills, et nos dépenses générales pour notre en- 
tretien ont augmenté; et les dépenses d'entretien entrent pour une grande part 
dans le coût du bois. 

Q. Prétendez-vous que cette augmentation de 25 pour cent s'est faite durant 
ces trois mois? — R. Elle peut s'être faite pendant ces trois mois, mais pendant ces 
derniers dix-huit mois. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : ' 

. Q. Les deux époques dont vous parlez ne peuvent-elles pas s'entendre pour les 
mêmes deux coupes? — R. Je ne suis pas un administrateur de scieries, et vous me 
tenez maintenant. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous devez savoir si c'était une seule coupe ou non? — R. Mon idée est qu'ils 
coupent du bois toute l'année. Je ne suis pas au courant des différents travaux 
du niouHn. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous été surpris de ces augmentations lorsqu'elles vous furent noti- 
fiées? — R. Non, monsieur. 
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Q. Vous y attendiez-vous ? — R. Je m'attendais à une augmentation. 

Q. Avez-vous reçu avis de cette augmentation avant de vous en informer? — 
R. Pas autrement que par la visite d'un voyageur qui faisait sa tournée et nous con- 
seillait d'acheter. 

Q. Et il fit sa tournée en décembre et vous annonça qu'il allait y avoir une 
augmentation? — R. Il passait chaque semaine. 

Q. Et je suppose que vous étiez plus ou moins convaincu que son empresse- 
ment avait pour but d'obtenir un ordre? — R. Certainement. 

Q. Mais, dans le cas actuel, ce n'était pas une vaine menace; les prix montèrent? 
— R. Certainement. 

Q. Ce sont des voyageurs qui vous ont prévenu de cette augmentation? — R. 
Je ne crois pas qu'une semaine se soit passée sans que nous entendions parler de 
cela. 

Q. Mais de fait, vous pensiez que c'était une fausse alarme? — R. Non, vu les 
conditions présentes, je considère que le prix du bois doit augmenter encore. 

Q. De quelle conditions parlez-vous? — R. De celles relatives à l'augmenta- 
tion des dépenses dans les moulins. 

Q. L'augmentation du prix de revient dans les manufactures, cela veut-il 
dire les frais de travail sur le bois brut? — R. Du travail depuis la souche jusqu'à 
la mise en chars. 

Q. Quelles sont, d'après vous, les causes de cette augmentation? — R. Tout 
ce qui a rapport au prix de revient du bois de commerce, la main-d'œuvre, la dis- 
tance de la souche au moulin, les gages de toute sorte, les provisions de toute 
nature, tout a augmenté constamment. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Le prix de ces choses a-t-il augmenté brusquement? — R. Elles ne se trou- 
vent pas dans mon genre d'affaires. Je sais que le prix en monta rapidement. Je 
sais que mes dépenses d'entretien sont beaucoup plus fortes qu'elles ne l'étaient 
il y a un an et demi. 

Q. Avez-vous rencontré quelque difficulté à faire remplir vos commandes 
avant la hausse des prix? — R. Non. 

Q. L'approvisionnement paraissait aussi grand qu'auparavant? — R. Actuelle- 
ment, il y a pénurie 

Par M. Fowler: 

Q. Vous dites que vous vous attendiez à une augmentation du prix du bois, 
pour la raison que le prix de ces objets augmentait continuellement? — R. Exacte- 
ment. Voyez-vous, je demeure à environ 200 milles des moulins Crow, je suis fré- 
quemment dans les montagnes et je sais dans quelles conditions on se trouve. 

Q. Vous savez que le prix des chevaux, du foin et de l'avoine et les salaires 
ont augmenté? — R. Le foin vaut à présent presque son pesant d'or. 

Q. Ceci est plutôt une exception, n'est-ce pas? Vous ne pourriez considérer 
le prix du foin comme une augmentation ordinaire? — R. Ce prix se maintiendra 
jusqu'à la prochaine récolte. 

Q. Mais vous dites que les salaires vont continuellement en augmentant? — R. 
Les salaires augmentnt toujours et les directeurs de moulins me disent que non 
seulement les salaires augmentent, mais que, malgré cela, les bons ouvriers devien- 
nent rares. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Il y eut une augmentation des prix comme celle dont vous parlez en 1904. 
Il n'y a pas maintenant une plus grande augmentation dans le coût de production 
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qu'en 1905 ou en 1904? — R. Mon impression est que les choses indispensables 
de tout genre ont subi une augmentation pendant ces dix-huit derniers mois. 

Q. Leur prix n'a pas augmenté dans une plus grande proportion qu'en 1904 
ou 1905. Quel fut, croyez-vous, le pourcentage de l'augmentation de la main- 
d'œuvre, comparé avec le prix du bois en 1905? — R. C'est une supputation plus ou 
moins exacte, mais je diras quelque chose comme trente ou quarante pour cent: 

Q. Cela aurait coûté trente ou quarante pour cent plus cher pour la main- 
d'œuvre en 1906 qu'en 1905?— R. Oui. 

Q. Et combien plus en 1905 qu'en 1904? — R. Vous allez trop loin en ar'-ière. 

Q. De combien par cent était-ce plus cher en 1905 qu'en 1904? — -R. En 1903, 
j'étais employé au moulin pour un ouvrage que l'on payait $35. Aujourd'hui, 
disent-ils, ils n'ont pas un homme qui gagne moins de $75. 

Q. Vous dites que la différence entre 1903 et 1906 peut être de quarante 
pour cent? — R. Ce serait là mon estimation. 

Q. Sur ces quarante pour cent, combien mettez-vous pour l'année 1904 et 
combien pour l'année 1905. Serait-il correct de dire à peu près dix pour cent 
par année, ce qui ferait trente pour cent? — R. Au meilleur de ma connaissance, 
l'augmentation s'est faite proportionnellement. 

Par M. Fowler: 

Q. J'ai compris que vous avez dit que, de 1905 au temps présent, les prix 
ont augmenté? — R. Oui, depuis une année et demie. 

Q. Et avant cela, d'environ vingt pour cent ? — R. Je ne veux pas dire qu'avant 
cela l'augmentation fût aussi forte. Je n'ai pas grande connaissance des faits, 
sauf pour les dix-huit derniers mois. 

Q. Par rapport à vous-même, ceci est un exemple spécifique? — R. Cela peut 
être un cas exagéré, mais c'est de cette manière que s'établit toute la situation. 

Q. Vous ne voulez pas dire que cela était la proportion générale de l'augmen- 
tation sur tout le travail? Vous pensez que, si vous n'aviez pas quitté le moulin, 
votre salaire serait maintenant de $75 ? — R. Exactement. 

Q. A propos de cet ouvrage particulier que vous avez fait, en quoi consistait 
il? — R. J'étais magasinier à l'un de ces moulins. 

Q. Cela ne doit pas s'appliquer aux bûcherons, aux charretiers, ni aux ouvriers 
travaillant entre la souche et les chars? — R. Non, mais la même échelle des gages 
est applicable. A cette époque, un bûcheron pouvait gagner $25. 

Q. Et combien maintenant? — R. Je ne le sais pas exactement, mais je crois 
environ $40. N'oubliez pas que je ne suis pas un employé de moulins. Beau- 
coup de choses parmi celles que je vous ai dites sont des suppositions ou des esti- 
mations. 

Q. Avez-vous appris quelque chose de pratique par rapport aux moulins? 
R. J'étais au magasin. 

Q. Pour quelle compagnie? — R. L'East Kootenay Lumber Company. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. La situation est-elle identique aujourd'hui? — R. Je causais avec le magasi- 
nier actuel, il y a deux semaines, et d'après ce que j'appris il a plus d'ouvrage 
que je n'en avais. 

Par M. Crocket: 
Q. Les affaires n'ont-elles pas augmenté? — R. Non, pas que je sache. 

Par M. Herron: 

Q. N'est-ce pas le cas que, pendant ces trois dernières années, les gages dans 
6—3 
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les bois n'ont jamais été plus bas que $35? — R. Je connais plusieurs hommes qui 
ont travaillé dans la forêt il y a trois ans pour $26 et la nourriture. 

Par M. Fowler: 

Q. Quel est actuellement le taux des salaires? — R. Environ $40. 

Q. Pour les ouvriers ordinaires? — R. Mon impression eet qu'un homme qui 
gagnait $26 ou $28 il y a trois ans, gagne aujourd'hui environ $40 pour le même ou- 
vrage. 

Par M. Herron : 

Q. Vous dites que les dépenses pour préparer des chargements sont beaucoup 
plus élevées. Prenons les chevaux, par exemple. Quel est le salaire pour les che- 
vaux durant ces douze derniers mois? — R. Comme je vous l'ai dit, il est difficile 
de préciser pour les dates. 

Q. Prenons depuis l'été de 1905 jusqu'en 1906?— R. De $100 à $150 pour un 
attelage de deux chevaux. 

Q. Telle n'est pas mon expérience. Le prix de la farine n'est-il pas le même 
que l'été passé? — R. Je ne saurais le dire. 

Q. Et l'avoine? L'avoine n'est-elle pas à peu près aussi bon marché que l'an 
dernier. — R. Parlant de mémoire, je dirai qu'elle est à peu près au même prix. 

Q. Elle coûtait beaucoup moins. Maintenant, le foin jusqu'en novembre, 
le foin n'était-il pas aussi bon marché, même meilleur marché que jamais? — R. 
Mon impression est qu'il ne l'était pas. Je ne fais pas le commerce de ces choses- 
là, et je ne suis pas renseigné. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Quelle a été la raison de la fondation de l'Enterprise Lumber Company? 
J'ai entendu dire que c'est une succursale de l'East Kootenay Lumber Company. 
L'Enterprise Lumber Company a t-elle en effet été fondée par cette compagnie-là? — 
R. Non, monsieur, c'est moi-même qui l'ai fondée. L'Enterprise Lumber Company 
est une compagnie à fonds socials, dans laquelle l'East Kootenay Company 
a des actions. 

Q. Cette dernière compagnie contrôle-t-elle le stock? — R. Elle possède la 
majorité des actions. 

Q. De telle sorte que l'Enterprise Company est réellement contrôlée par l'East 
Kootenay Company? — R. Non, les deux sont séparées. 

Q. Elle a la plus grande partie des actions, et, conséquemment, elle les contrôle? 
— R. Aux assemblées des actionnaires elle a le contrôle. 

Q. Ee cela peut s'appliquer à toutes ces cours à bois? — R. Oui. 

Q. Toutes ces cours à bois sont donc indirectement sous le contrôle de l'East 
Kootenay Lumber Company ? — R. Elles ne sont sous le contrôle de l'East Kootenay 
Lumber Company qu'en autant que cette compagnie détient la majorité des actions 
et tient le vote à l'assemblée annuelle. 

Q. Elles font toutes parties de l'Enterprise Company ? — R. Non, eUes forment 
une organisation séparée. 

Q. Ces cours font toutes partie de l'Enterprise Company? — R. Oui. 

Q. Et l'Enterprise Company y a des actions? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Recevez-vous du bois d'autres compagnies que de l'East Kootenay Com- 
pany ? — R. Oui, de trente autres. 
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Par M. Sloan: 

Q. Achetez-vous du côté américain? — R. Les prix sont si élevés que nous ne 
pouvons pas les aborder. 

Par M. Crochet: 

Q. Payez-vous à ces autres compagnies le même prix qu'à l'East Kootenay? 
R. Ce n'est pas une chose commune de payer le bois un peu meilleur marché que 
le prix de la liste. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Si vous payez le même prix, cela doit être parce que vous consentez tous 
à payer le même prix?— R. Je ne connais pas la raison. 

Par M. Sloan: 

Q. Prenez un char de bois, il peut être exempt de droits. Pouvez-vous pren- 
dre cela?— R. Nous ne pouvons pas essayer cela. Il y a dans mon district un cer- 
tain nombre de cours à bois qui étaient l'an dernier la propriété d'un moulin 
américain; elles faisaient venir leur bois de la Colombie-Britannique, parce qu'elles 
ne pouvaient faire venir ici leur propre bois. 

Par M. Lancaster: 

Q. Si cette association était dissoute et si l'on ne voulait pas accepter ces 
prix par rapport à votre compagnie particulière, vous ne seriez pas libre d'acheter 
là où vou s trouveriez le meilleur marché? — R. Je suis libre, aujourd'hui, d'acheter 
au meilleur marché. 

Q. En supposant que l'association de marchands de bois dont l'East Kootenay 
fait partie se dispersait et qu'ils ne s'entendissent pas pour le prix et envoyassent 
d'autres listes de prix, vous ne seriez pas pratiquement libres d'acheter au marché 
le plus bas? — R. Je ne puis pas admettre que nous ne le serions pas. 
^'> Q. Bien, l'East Kootenay, qui contrôle votre compagnie, ne serait-elle pas 
capable de vous forcer d'acheter d'elle? — R. Il est possible qu'elle le pourrait. 

Q. Réalisez-vous qu« cela est entièrement en son pouvoir? — R. Cela est en 
son pouvoir. 

Par M. Crochet: 

Q. Pouvez-vous me dire quel peut être, d'après cette liste, le prix du bois 
brut de votre place à Lethbridge? — R. Nous marquons pour le prix du bois brut 
àLethbridge $31. 

Q. Cela est le prix du gros pour vous? — R. Oui. 

Q. Est-ce que vous payez ce prix chez un seul ou chez plusieurs commerçants? 
R. Chez trois ou quatre marchands. 

Par le Président: 

Q. Depuis combien de temps, M. McNicol, faites-vous le commerce là? — R. 
J'ai fait le commerce de bois à Lethbridge pendant deux ans avec l'Enterprise Com- 
pany, et je l'ai fait pendant environ un an et demi avec un autre établissement. 

Par M. Herron : 

Q. Y a-t-il une entente que votre association ne vendra du bois qu'avec un 
percentage de vingt pour cent? — R. Non, monsieur. 
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Q. Il n'y a pas une entente de ce genre? — R. Pas dans l'association. 
Q. L'Enterprise Lumber Company a-t-elleeu cette liste l'an dernier? — R. Oui. 
Q. Et l'Enteiprise Lumber Company a accepté de vendre d'après cette liste? 
R. Certainement. 

Q. Et toutes les autres ont accepté? — R. Jusqu'à l'augmentation du prix. 

Par M. Crocket: 

Q. Sont-ce là les seuls? — R. Il y en a un ou deux autres dans chaque ville. 

Par M. Herron: 

Q. De petits commerçants de bois? — R. Non de petits commerçants et de 
grandes cours aussi. 

Par M. Sloan: 

Q. Il y a quelques années, il entrait ici beaucoup de bois américain? — R. Pas 
dans notre district; et à Lethbridge nous pouvons l'avoir par le Great Northern 
route de Jim Hill. 

Q. A un certain temps il y eut une concurrence considérable de la part des 
Etats-Unis? — R. Pas à Lethbridge. Un grand nombre de colons américains 
viennent à Lethbridge et en causant avec eux j'apprends qu'au sud les prix de 
détail du bois sont de $5 à $8 plus élevés. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous voulez-dire de l'autre côté de la ligne? — R. Oui. Nous avons un 
grand nombre de colons américains, commerçants de bois, qui viennent ici et veulent 
connaître les prix, et ils s'attendent à payer $5 à $8 au mille de plus que ce que nous 
demandons. 

Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. Cela est-il ce que quelqu'un vous a raconté? — R. Je ne dirai pas "quelqu'un" 
mais des douzaines. 

Par M. Lancaster: 

Q. Des gens sont venus à votre bureau et vous ont dit cela? — R. Nous avons 
un courant continuel de ces gens. Il se passe rarement une semaine sans que 
l'un ou l'autre vienne me voir, et, si je ne suis pas trop occupé, j'arrête mes tra- 
vaux, je cause avec eux, je m'informe du prix du bois aux Etats-Unis, et j'apprends 
que, pour autant qu'il s'agit de bois venant des moulins, nos prix sont de $5 à $8 
plus bas. 

Par M. Fowler: 

Q. Donnent-ils quelques raisons de cette grande différence des prix? — R 
Je crois que cela provient de la difficulté qu'ils ont à se procurer l'approvisionne- 
ment voulu, et c'est pour cette raison qu'ils ne nous font pas la concurrence. 

Q. N'est-ce pas parce que les compagnies de chemins de fer sont autorisées 
à exiger environ cinq fois le prix de transport ordinaire? — R. Pas le Pacifique- 
Canadien. 

Q. Ne pensez-vous pas que la cause de cette élévation des prix se trouve dans 
le fait que le prix du transport est ajouté au prix du bois? — R. Je n'ai jamais 
fait venir du bois par cette route et je ne connais rien au sujet du tarif des transports. 


TEMOIGNAGES 37 

ANNEXE No. 6. 

Q. Pensez-vous que les tarifs de transport soient pour quelque chose dans tout 
cela? — R. Je ne connais rien au sujet des prix de transport. 

Par M. Fowler: 

Q. Il me semble que vous devez avoir demandé quelques explications à propos 
des tarifs de transport, si vous vous êtes informé à propos de la catégorie du bois? 
R. Ils adoptent les coutumes d'une contrée. Il n'y a pas une semaine, j'avais 
dans mon bureau un voyageur américain, qui cherchait à me vendre du bois et 
il l'avait calculé au prix de Lethbridge. 

Q. Vous n'avez rien demandé à propos des prix de transport? — R. Non, 
je n'y avais aucun intérêt. J'étais intéressé à savoir le prix net. 

Pai' M. Mcintyre (Strathconà) : 

Q. Il faisait des prix L.A.B., Lethbridge? — R. Oui. 

Q. Vous persévérez à dire que vous ignorz si la concurrence a été en grande 
partie arrêtée par suite du prix déraisonnable du transport? — R. Je ne connais 
rien de cela. 

Q. Vous n'en avez pas l'idée la plus lointaine? — R. Je n'en ai pas la moindre 
idée. 

Par M. Fowler: 

Q. Il me paraît vraiment étrange que les moulins américains ne puissent 
pas envoyer de bois à Lethbridge. Si un Américain disait qu'il veut expédier 
directement à Lethbridge, que diriez-vous dans ce cas? — R. Si un homme venait 
dans mon bureau et m'offrait du bois venant d'une distance de 600 à 800 milles 
et ne précisait pas quel serait le tarif de transport pour livraison à Lethbridge, 
je n'achèterais pas. Je dirais que je ne veux pas courir de chances. 

Par M. Lancaster: 

Q. Y a-t-il quelque autre association pareille à la vôtre? — R. Je comprends 
qu'il y a trois ou quatre associations. 

Q. Ces associations-là et celles-ci ont elles des réunions communes? — R. Je 
ne connais rien à ce propos. 

Q. Vous ne savez pas si elles se réunissent toutes ensemble, c'est-à-dire ces 
associations du même genre que la Mountain Lumber Manuf acturers' Asssciation? — 
R. Je crois qu'il y a trois ou quatre associations. 

Q. Il y a une chose à propos de laquelle je ne suis pas encore renseigné: Quand 
l'Enterprise Company a-t-elle été incorporée? — R. Elle a été incorporée pendant 
l'automne de 1905. 

Q. Il y a eu juste une année, l'automne dernier? — R. Oui. 

Q. Et elle procéda immédiatement à l'établissement de cours à bois à ces 
différentes places? — R. Non. L'Enterprise Company acheta quelques cours abois. 

Q. Elle acheta quinze places d'affaires dans ces différents endroits? — R. 
Dans quelques-uns de ces endroits. 

Q. C'est-à-dire que dans quelques-unes de ces places elle acheta les établisse- 
ments d'autres marchands? — R. Oui. 

Q. Et dans d'autres places elle établit ses propres cours? — R. Oui. 

Q. Et tout cela fut fait depuis 1905?— R. Oui. 

Q. Et cela fut fait par l'East Kootenay Lumber Company? — R. Non, par 
l'Enterprise Company. 

Q. Mais la plus grande partie des actions sont en la possession de l'East 
Kootenay Company? — R. Oui. 
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Q. De sorte que la plus grande partie de l'argent employé à l'établissement 
de ces cours à bois venait de la compagnie manufacturière de bois? — R. Elle possède 
la plus grande partie des actions. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Avez-vous connaissance de quelqu'un, un homme avec de l'argent, qui a 
commencé le commerce dans cette ville? — R. Dans Alberta Sud il y a aujourd'hui 
deux hommes qui ont commencé le commerce dans l'espace de trois mois, et qui 
ne sont pas membres de l'association. 

Q. Avaient-ils été précédemment dans le commerce? — R. L'un d'eux, je crois, 
mais l'autre pas à ma connaissance. 

Q. Savez-vous si dans Alberta, quelqu'un n'ayant pas eu précédemment d'ex- 
périence dans le commerce de bois, mais possédant l'argent nécessaire pour 
acheter, obtiendrait du bois de l'East Kootenay ou de toute autre compagnie? — R. 
On lui vendrait tout le bois qu'il désirerait. 

Par M. Fowler: 

Q. Ces compagnies vendraient-elles à n'importe qui commencerait un commerce 
dans votre ville. — R. Oui. 

Q. Supposons qu'un entrepreneur essayerait d'acheter? — R. Un entrepreneur 
peut acheter tout le bois qu'il désire. 

Q. Supposons qu'un entrepreneur voudrait bâtir une maison ou un magasin? 
R. Bien, je ne saurais dire ce que feraient les moulins, mais si un moulin de ma ville 
vendait à un entrepreneur pour son propre usage, je ne voudrais pas acheter de 
ce mouhn. 

Par M. Mcintyre {Perth) : 

Q. Le prix du bois est-il le même pour tous? — R. Pour autant que je connais 
la chose. En autant que l'association des Marchands de Détail est concernée, 
si vous payez le compte, vous pouvez avoir du bois. 

Q. Il a été affirmé que, lorsqu'il y a une cour à bois dans une place, on ne peut 
pas en établir une autre? — R. Cela a été affirmé, mais, au meilleur de ma connais- 
sance, c'est un mensonge absolu. 

Par M. Lanças ter: 

Q. La liste dit qu'elle ne sera pas applicable aux ventes faites aux compagnies 
de chemins de fer, aux compagnies minières, aux gouvernements fédéral et provin- 
cial, cela signifie-t-il que les compagnies de chemins de fer peuvent acheter meilleur 
marché qu'un acheteur ordinaire? — R. Je ne connais rien à ce sujet. 

Q. Jurez-vous cela? — R. Je ne connais rien à propos de cela. 

Q. Pouvez-vous. supposer que, pour les compagnies minières, les compagnies 
de chemins de fer, les prix soient plus bas que pour tout autre client? — R. Je ne 
connais rien à ce propos. 

Q. Quelle est la signification de cette distinction faite sur la liste? Cela 
signifie-t-il que les compagnies minières payent plus ou moins? — R. Je ne sais 
pas ce que payent les compagnies minières ou les compagnies de chemin de fer. 

Q. Et pour ce qui regarde le; gouvernements fédéral ou provincial? — R. 
J'espère qu'ils vendent plein prix au gouvernement fédéral. Je n'en sais rien. 

Q. J'espère qu'ils ne le font pas, parce que nous sommes ici pour protéger le 
peuple. Je ne pense pas que vous soyez sérieux? — R. Ce que je comprends par cette 
clause — je ne pense pas qu'elle ait quelque chose à faire dans les prix — -je comprends 
que la compagnie se réserve le droit de vendre directement aux parties désignées 
sans qu'il y ait offense pour les marchands de détail de l'endroit. 
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R. Nous ne voulons pas faire objection à ce que vous comprenez, mais je veux 
faire ressortir que la liste recommandée des prix dit: "Cette liste ne s'applique 
pas aux ventes faites aux compagnies de chemins de fer, aux compagnies minières, 
aux gouvernements fédéral et provincial, au commerce local ou étranger." Que 
pensez-vous que signifient ces mots: commerce local? — R. Ce que cette dernière 
remarque signifie, c'est que cette liste ne sera pas applicable aux ventes faites aux 
compagnies de chemins de fer et aux gouvernements fédéral et provincial. 

Q. Oui; mais que pensez-vous que signifient les mots commerce local? — R. Je 
comprends que commerce local signifie commerce exercé dans la ville où est situé 
le moulin. 

Q. Cela ne signifie pas que le moulin peut vendre à des prix différents de ceux 
qui sont indiqués ici? — R. Ils peuvent détailler dans leur propre ville. 

Q. Et la même chose s'applique-t-elle au commerce étranger? Cela signi- 
fie-t-il que le moulin peut vendre plus cher ou moins cher? — R. Je ne le sais pas. 

Q. En autant que vous le savez, le prix peut-il être moindre? — R. Il peut 
l'être. 

Par M. Herron: 

Q. Vous êtes le gérant de l'Association des Marchands de Détail? — R. Je suis 
un des directeurs. 

Q. Savez-yous si un homme devenant membre de l'association doit fournir 
un dépôt, une garantie qu'il se conformera au règlement et qu'il ne vendra jamais 
de bois au-dessous de certains prix? — R. L'association ne détermine pas les prix 
et il n'y a pas de garantie d'imposée. Un homme paye $15 pour entrer dans l'as- 
sociation et quand cette somme a été versée, elle ne peut être reprise. 

Q. Cette somme est-elle payée annuellement? — R. Le prix d'admission est de 
$15 pour la première année. Je ne sais si c'est $7 ou $10 pour l'année suivante. 

Q. Pouvez-vous indiquer quelque raison si aucune caution n'est déposée, 
qui porterait un homme à adhérer à l'arrangement? — R. A encourager un arrange- 
ment quelconque. 

Par M. Fowler: 

Q. Entendez-vous parler d'un arrangement écrit ou verbal? — R. De n'importe 
quel genre d'arrangement. 

Q. Verbal ou écrit? — R. Oui. 

Q. Quel est le but de l'association? — R. L'intérêt général du commerce de bois 
en détail. 

Par M. Lancaster: " '^ 

Q. En quel sens le commerce de bois en détail retire-t-il des avantages de l'as- 
sociation? — R. Elle lui offre un avantage par le fait que tout membre ayant à se 
plaindre de l'une des scieries peut compter sur l'appui de toute l'association. 
Je puis vous citer un cas où les propriétaires de scieries nous avaient avertis que le 
planchéiage, les boiseries et les plafonds seraient vendus en longueurs disparates. 
Ceci est très important pour les marchands de bois. L'association protesta una- 
nimement contre cette décision, et, si ie ne m'abuse, vous trouverez au verso de la 
dernière hste de prix une déclaration à l'effet que les marchands de gros consen- 
taient à ne pas y donner suite. 

Q. Quel avantage en résulte-t-il ? — R. Le bois e^t plus facile à manœuvrer. 

Q. Vous avez une meilleure valeur pour votre argent? — R. Oui, s'il vous plaît 
d'en tirer cette conclusion. 

Q. L'association a-t-elle un autre but? — R. Le but de l'association est de tra- 
vailler dans l'intérêt général du commerce de détail, et j'ai cité un exemple de ce 
fait. 
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Q. Pouvez-vous en rappeler un autre? — R. Nous avons fréquemment des diffi, 
cultes avec les diverses scieries qui exigent des prix différents pour le planchéiage 
les boiseries et les plafonds. 

Q. Alors l'un des objets de l'association est de discuter les différends qui 
peuvent survenir entre vous et les propriétaires de scieries? — R. Oui, nous en 
causons entre nous et nous tâchons d'obtenir un meilleur système de classement. 

Q. Je suppose que vous ne parlez jamais de prix? — R. Oui. 

Q. Est-ce que vous êtes d'accord? — R. Dans son ensemble, l'association ne 
l'est pas. 

Q. Vous recommande-t-elle de vous entendre au sujet des prix? — R. Elle ne 
nous recommande rien, mais les marchands de bois s'efforcent d'établir l'uni- 
formité des jDrix. 

Q. Voulez-vous dire par là que vous exigez tous les mêmes prix? — R. Nous 
n'exigeons pas tous les mêmes prix, mais nous tâchons d'établir comme base un 
profit de 20%. - 

Q. De sorte que tout le monde retire le même profit après avoir payé les 
frais de transport? — R. Je fais mon commerce dans l'Alberta méridionale et je 
tâche d'avoir 20% de profit sur le coût du bois en gros. 

Q. Et vous êtes tous d'accord sur ce point? — R. Nous nous entendons comme 
hommes d'honneur. 

Q. Sur l'honneur? — R. Sur l'honneur, oui. 

Par M. Herron: 

Q. Connaissez-vous, à Lethbridge, quelqu'un qui n'est pas membre de l'associa- 
tion?— R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Voulez-vous dire que, dans l'association, vous fixez les prix et le tant pour 
cent?^R. Non; nous avons une réunion de l'association, et après discussion, nous 
tâchons d'obtenir autant que possible 20% de profit sur le prix de revient du bois 
dans toute la région. 

Q. Vous ne fixez pas de prix? Vous n'avez pas de liste de prix pour l'Alberta 
méridionale? — R. Personnellement je n'en ai pas. 

Q. L'association en a-t-elle une? — R. L'association n'en a pas du tout. L'Al- 
berta est une vaste région. Par exemple, le bois de M. O'Brien coûte beaucoup 
plus cher parce que les frais de transport sont beaucoup plus élevés. 

Q. Le comité a devant lui une liste de prix? — R. C'est la liste de prix dont nous 
nous servons à Lethbridge aujourd'hui. 

Q. Personne, en dehors de Lethbridge n'a contribué à préparer cette liste ? — R. 
Non. 

Q. Et chacune de vos villes règle — ? — R. Sa propre affaire. 

Q. Et vos prix diffèrent de ceux de M. O'Brien? — R. Oui; ses frais de transport 
sont plus élevés. 

Par AI. Mcintyre (Perth) : 

Q. Vous arrangez cette liste de prix, mais elle n'est pas toujours adoptée 
parmi les marchands de bois? — R. Oui, c'est là une conclusion que vous pouvez 
en tirer. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Si j'ai bien compris, vous avez dit que la liste générale de l'association 
est basée sur l'entente que vous devez exiger 20% en sus du coût tel qu'établi. 
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et que vous autres, membres de l'association, avertissez les autres marchand^ 
qu'ils doivent se conformer à cette règle, et vous vous entendez pour fixer les prix? 
R. Nous nous entendons entre nous pour établir le prix. 

Q. Alors tous les marchands de bois en détail travaillent, soit directement, 
soit indirectement, de concert avec l'association d'Alberta. Vous avez d'abord 
votre prix qui sert de base, ce tant pour cent de l'association des marchands de 
bois en détail, ces 20% dont vous êtes convenus et que doit toucher le marchand 
local? — R. Non, vous allez plus loin que je ne suis allé. Nous n'avons ni 
convention, ni règlement, ni rien de ce genre au sujet des 20%. 

Q. Mais vous en arrivez à une entente ? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous avez dit, il y a un instant, que des colons des Etats-Unis vous ont dit 
qu'ils s'attendaient à une forte hausse sur le bois de construction. Ils voulaient 
dire que le prix en serait plus élevé qu'aux endroits d'où ils viennent? — R. Oui. Le 
représentant d'une importante maison américaine qui nous amenait des colons 
est venu me voir pour acheter du bois et je lui ai dit que le prix des planches qu'il 
désirait avoir serait de $25 ou $20. Il s'attendait à payer de $30 à $35. Il m'a de- 
mandé à voir le bois parce qu'il ne croyait pas qu'à ce prix il pouvait être de 
bonne qualité. 

Q. Jusqu'à quel point les manufacturiers ou agents se montrent-ils désireux 
de vendre leur bois? Jusqu'à quel point insistent-ils pour le vendre? — R. Il est 
difficile de le dire. Depuis deux mois, il y a eu un grand nombre de difficultés. 
Les chemins de fer ne pouvaient l'expédier et il y a eu surabondance de comman- 
des aux scieries, mais autant que je me rappelle, trois agents sont venus à mon bu- 
reau la semaine dernière. 

Q. Est-ce qu'ils étaient désireux de vendre? — R. Oh oui, ils voulaient vendre. 

Q. Est-ce que vous leur confiez la moitié de vos commandes ou est-ce que 
vous en envoyez plus directement aux scieries? — R. Dans le moment, il nous arrive 
plus souvent d'envoyer nos commandes aux scieries. 

Q. Soixante-quinze pour cent, croyez-vous? — R. Plus que cela, je crois. 

Q. Quatre-vingt dix pour cent, croyez-vous? — R. Non. 

Q. Entre 75% et 90%, croyez-vous? — R. Je le crois. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Vous venez de nous dire quel est l'objet principal de l'association. J'ai 
ici une copie de la constitution, et il n'y est pas dit que ce soit là le but principal 
"le règlement des différends entre nous et les propriétaires de scieries." La 
déclaration dit : " Nous comprenons l'inconvénient, sinon la nécessité, du marchand 
de détail dans chaque centre, et nous sommes intéressés à favoriser le bien-être 
général et la perpétuation du commerce de bois en détail." 

"Nous reconnaissons le droit absolu et la nécessité pour chaque individu, 
société ou corporation, de fixer et d'établir des prix pouvant leur permettre de 
, réaliser un profit honnête et raisonnable sur tout le bois ou articles en bois vendus 
par eux, et de conclure des conventions ou arrangements à cet effet sans augmenter 
déraisonnablement le prix du bois ou empêcher ou diminuer indûment la con- 
currence en ce qui concerne la vente. Nous reconnaissons aussi les conséquences 
désastreuses qui résultent pour le commerçant de détail, de la concurrence directe 
avec les marchands de gros et les manufacturiers et nous apprécions l'importance 
que cette concurrence peut avoir pour le marchand de détail, selon la mesure et 
la nécessité de cette concurrence." 

"Et reconnaissant et appréciant l'avantage de la coopération pour recueillir 
et disséminer tous les renseignements convenables et utiles à notre commodité 
à notre avantage et à notre protection mutuels, nous avons organisé cette association 
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et nous avons adopté les articles suivants pour la gestion de nos affaires." 

Je ferai remarquer que je ne vois là rien qui indique que le but soit de régler 
les différends entre vous et les vendeurs de bois de construction; tout cela ayant 
pour objet la protection mutuelle afin d'obtenir des prix raisonnables? — R. Pardon, 
est-ce qu'il n'est pas dit: "pour le bien-être général du commerce de détail"? Ce 
dont j'ai parlé est pour le bien-être général. 

Q. D'une façon générale, mais il s'agit spécialement de fixer les prix et de 
prévenir la concurrence indue. En ce qui concerne les prix l'article 5 dit: "Con- 
sidérant qu'il est jugé opportun et convenable que tous les membres de cette asso- 
ciation fassent une liste de prix pour les endroits où des membres ont été admis, 
et que tous les bois de charpente et de construction ordinairement vendus soient 
cotés conformément à une liste de prix préparée par les directeurs." En vertu de 
cet article, vous exigez qu'ils vendent conformément à la liste de prix préparée 
par les directeurs? — R. Il y a une chose que vous n'interprétez par exactement. 

Q. Les règlements, tels que je les lis, sont très clairs? — R. En ce qui concerne 
les prix fixés par le directeur. L'association des marchands de bois de l'Alberta 
est divisée en districts, dans chacun desquels il y a un dii'ecteur. Chaque direc- 
teur étudie les conditions locales. Il réunit les marchands de la région afin de fixer 
les prix indépendamment des autres directeurs et de l'association prise dans son 
ensemble. 

Q. Mais ce règlement dit aussi clairement que possible, que les directeurs 
doivent fixer les prix? — R. Je ne suis pas disposé à me chicaner sur les mots. Je 
me borne à citer les faits tels qu'ils existent. 

Q. En justice pour vous, je vous indique tout simplement ce qui est stipulé 
dans la constitution. 

Par M. Fowler: 

Q. Etes-vous un directeur? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et en cette qualité vous avez signé ces articles? — R. Oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Combien de chantiers représente cette association? — -R. Je ne saurais vous 
le dire. 

Q. Cent chantiers? — R. Pas dans mon district. 

Q. Combien de chantiers non représentés dans cette association y a-t-il dans 
l'Alberta? — R. Je ne saurais le dire. Dans mon district, il y en a sept. 

Q. Sept seulement, et il n'y en a pas d'autres qui ne font pas partie de l'asso- 
ciation? — R. Oui. 

Q. Cette déclaration contenue dans le règlement, à l'effet que les directeurs 
fixent les prix, veut-elle dire que les prix sont fixés de façon à donner 20% ? — R. Oui. 
Q. Voulez-vous dire que les directeurs sont chargés de fixer les prix de façon 
à ce qu'ils donnent 20% de profit? — R. Après que les compagnies ont ajouté 
20%, les directeurs vont dans les divers districts et s'efforcent d'engager les mar- 
chands de détail reconnus dans chaque district à préparer une liste de prix don- 
nant environ 20% de profit; individuellement, chaque directeur s'occupe de son 
propre district. 

Q. Ces directeurs de l'association fixent un prix dans les divers districts de 
l'Alberta? — R. Ils ne le fixent pas. 

Q. Les directeurs vont arranger le prix. Les directeurs conseillent aux mar- 
chands de calculer 20% de profit, autant que possible, et les directeurs leur conseil- 
lent d'aller trouver les marchands et de les faire consentir à ces prix? — R. C'est cela. 

Par M. Fowler: 
Q. Les directeurs fixent le prix? — R. Les directeurs ne fixent pas le prix. 
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Le rôle des directeurs de l'association se borne à observer le principe relatif aux 
20% de profit. 

Par M. Crocket: 

Q. Et tout homme qui adhère à ce règlement est censé s'y conformer? — R. 
Il est censé, comme homme d'honneur, maintenir le prix et ne pas nuire à son pro- 
chain. 

Par M. Herron : 

Q. Vous avez déclaré que la clause n'est pas mise en vigueur. Alors, vous ne 
l'admettez pas? — R. De quelle clause parlez-vous? 
M. Lancaster. — Je crois que c'est l'article 5. 

Par M. Herron: 

Q. Est-elle ou non mise en vigueur? Est-elle là pour servir d'ornement? 
R. Si je comprends bien, elle est mise en vigueur par chaque directeur ou individu 
dans son propre district, mais le directeur n'a pas le pouvoir de fixer les prix, 
à moins que tous les marchands de bois du district y consentent. Il n'a pas le 
pouvoir de fixer les prix ni de forcer les gens à les réduire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous eu connaissance que des plaintes aient été faites aux vendeurs 
de qui vous achetez, c'est-à-dire la Mountain Lumber Manufacture rs' Associar- 
tion? Est-ce que quelques-uns des membres de cette association ont été l'objet 
d'une enquête de la part de leurs associés pour avoir vendu à d'autres qu'à vous, 
ou s'est-on plaint de ce qu'ils avaient vendu directement aux consommateurs? — R. 
Il y a eu des plaintes au sujet de ventes directes aux consommateurs. 

Q. Y a-t-il eu une enquête au sujet de la compagnie Elk? — R. Je vais expliquer 
clairement la situation. Comme association et comme membres de l'association, 
nous nions à toute scierie le droit d'expédier directement au consommateur local, 
et il en est de même de tous les genres de commerce que je connaisse. Si vous allez 
à la ville où vous demeurez et si vous écrivez au marchand de gros pour acheter 
de lui qu'est-ce que vous dira votre marchand de détail? 

Q. Je veux tout simplement savoir si l'Elk Lumber Co. a été amenée sur le 
tapis pour avoir osé vendre à des clients ou à des entrepreneurs? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Toute scierie de la Colombie-Britannique qui entreprendrait de vendre au 
consommateur au même prix serait mise en interdit? — R. Qualifiez ce procédé 
comme vous l'entendrez. Je ferai de mon mieux. 

Q. L'association des commerçants de détail pourrait-elle donner des ordres 
à cet effet? — R. Elle ne pourrait donner d'ordres; elle pourrait informer les gens que 
la scierie a fait cela, mais elle n'a pas le pouvoir de forcer les gens. 

Par le Président: 

Q. A quel prix vous procurez-vous le sapin de la Colombie-Britannique? — R. 
Dans notre district, nous ne recevons pas de sapin de la Colombie-Britannique; nous 
ne recevons du littoral rien autre chose que des bardeaux et un peu de cèdre de 
luxe. Les prix sont prohibitifs. 

Q. Quelle est votre expérience au sujet du bois d'équarrissage? — R. Le com- 
merce a pour habitude de scier d'abord et d'équarrir ensuite. 
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Q. Quelle est la dimension des échantillons de 2 pouces? — R. On alloue 
un quart de pouce pour l'équarrissage. 

Par M. Mcintyre {Perth) : 

Q. Avez-vous objection à nous dire la quantité vendue chaque année ? — R. Cela 
dépend tout à fait de l'importance de la ville. 

Q. Disons environ 2,000 habitants? — R. Cela dépend aussi de la concurrence, 
sur le nombre de chantiers iqu'il y a en ville. Cela varie beaucoup. 

Q. Disons un village de 500, avec un seul chantier? — R. Si je me rappelle bien, 
nous avons eu un chantier qui a vendu environ 10,000 et un autre 50,000, et les 
autres chantiers ont varié entre ces deux nombres. 

Q. Dans le chantier où l'on a vendu 10,000, quels ont été les frais d'exploita- 
tion l'année dernière? — R. Les frais généraux d'exploitation d'un chantier de bois 
de construction sont les frais locaux, disons environ 12 ou 13%. 

Q. En comptant toutes les dépenses, y aurait-il quelque différence daiis la pro- 
portion entre un chantier de 20,000 et un chantier de 30,000? — R. Plus vous faites 
d'affaires et plus la proportion augmente. 

Q. Que dites-vous d'un chantier de 50,000? — R. Il m'est difficile de répondre. 
De fait, au chantier de 50,000, les frais ont été plus élevés par suite du défaut de 
bonne administration. 

Q. Mais avec une bonne administration? — R. Je n'en vois pas qui puisse réduire 
les frais d'exploitation à moins de 12 ou 13%. Nous comptons sur 13% de dépenses 
et sur 7% de profit. 

Par M. Knowles: 

Q. Lorsque vous dites qu'en principe vous calculez sur une base de 20% 
vous voulez dire 20% en sus des frais d'exploitation? — R. Non 20% en sus du coût 
du bois dans les wagons. 

Q. M. Becker était-il président de votre association? — R. Cette année M. Becker 
a été l'un des directeurs et vice-président. 

Q. Vous rappelez-vous qu'il a été envoyé en qualité de délégué à une assemblée 
de la Mountain Lumber Manufacturers' Association? — R. M. Becker est dans la 
salle et pourra probablement vous en dire plus que moi à ce sujet. 

Q. Vous ne vous rappelez rien vous-même à ce sujet? — R. Je crois qu'il a été 
l'un des délégués l'an dernier. 

Q. Personnellement, savez-vous quelque chose au sujet des plaintes qu'il a 
formulées ou qu'il avait mission de formuler? — R. Je ne m'en rappelle pas. 

Q. Etiez-vous à une assemblée des directeurs où l'on a étudié ces plaintes, 
au sujet de ventes faites à des personnes autres que les directeurs? — R. Je ne m'en 
rappelle pas. 

Q. La réunion des directeurs à ce propos a dû avoir lieu en juillet. Ce que 
je veux savoir est ceci: Vous vous réunissez de temps à autres lorsque vous croyez 
avoir une cause de plainte contre l'association des propriétaires de scieries, lorsque 
vous croyez qu'ils vendent à d'autres qu'à vous-mêmes, vous n'hésitez pas à leur 
faire entendre vos plaintes à ce sujet? — R. Nous n'hésitons pas à nous plaindre 
lorsque nous avons lieu de le faire. 

Q. Ceci s'applique à la plainte au sujet du fait qu'ils vendent à d'autres qu'aux 
membres de votre association? — R. Non. Aux ventes à des consommateurs qui 
ne sont pas membres de l'association. 

Q. Lorsqu'ils vendent à d'autres qu'aux marchands de détail? — R. Oui. 

Q. Et lorsque vous découvrez qu'ils vendent à d'autres qu'aux marchands de 
détail, règle générale vous tâchez d'empêcher cela? — R. Certainement. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Avez-vous autre chose à dire? — R. Je ne sache pas que j'aie autre chose à 
dire. 
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Par M. Mclntijre (Perth) pour M. Watts : 

Q. Lorsque des plaintes ont été faites à l'effet que les manufacturiers ven- 
daient à d'autres que les détailleurs, cela a-t-il produit quelque effet sur les manufac- 
turiers? En ont-ils pris connaissance? — R. Dans le cas spécial dont il s'agit, 
dans mon district, celui à qui ils avaient vendu a ouvert un chantier légitime et 
a ainsi fait disparaître la cause des plaintes. 

Q. Il n'y a plus eu de plaintes, parce qu'il s'était conformé à ce que vous con- 
sidériez comme légitime? — R. Il a ouvert un chantier légitime de bois de construc- 
tion. Ayant fait cela, il n'est plus resté de raison pour se plaindre. 

Q. Savez-vous si les propriétaires de scieries durant les années 1904 et 1905 
exploitaient avec profit ou avec perte? — R. Autant que je sache, tous exploitaient 
à perte. 

Q. Durant ces années? — ^^R. Oui. 

Par M. Knoivles: 

Q. Comment savez-vous cela? — R. Par ouï -dire, parmi les propriétaires de 
scieries, lorsque je suis dans les montagnes. Mes renseignements généraux sont 
à cet effet. 

Par M. Mcintyre (Perth): 

Q. Avez-vous quelque source de profit dans le choix du bois, c'est-à-dire 
dans le choix des meilleures qualités de bois? — R. C'est le contraire. Dans mon 
chantier on n'établit pas la qualité. 

Q. Il fut un temps où les gens achetaient ce qu'on appelait '■ le cours de la 
scierie," ce qui leur permettait d'avoi r une meilleure qualité? — R. Autant que je 
sache, on ne fait plus cela aujourd'hui. 

Q. Lorsque vous achetez "au cours de la scierie," vous achetez tout? — 
R. Oui. 

Q. De sorte que vous ne cherchez pas une source de profit dans le choix? — R. 
Aucunement. Le témoin qui a fait une déclaration à cet effet parlait des achats 
américains. Les Américains classent leurs bois autrement que nous classons le 
nôtre. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Vous n'avez pas eu personnellement connaissance du fait que les manufac- 
turiers exploitaient à perte? — R. Je n'ai pas vu leurs livres. Je n'en ai pas eu per- 
sonnellement connaissance. C'est ce que je crois. 

Par le Président: 

Q. C'est plutôt d'après ce qu'ils vous ont dit? — R. Plutôt d'après ce qu'ils 
m'en ont dit. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce que ces gens font encore des affaires? — R. Nous parlons de 1905 
et du fait qu'ils exploitaient sans profit. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous dites que durant les années 1904 et 1905, ils vous ont donné à entendre 
qu'ils exploitaient à perte. Voulez-vous dire que, pendant deux ans, ils ont subi 
des pertes? — R. Oui. 
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Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Est-ce que quelques-uns d'entre eux ont failli ou abandonné les affaires 
dans le temps? — R. Je ne sais pas. Je ne le crois pas. 

Par M. Sloan: 

Q. Durant huit ou dix ans, cela n'a pas été considéré comme une entreprise 
lucrative? — R. Pas autant que je sache. 
Le comité s'ajourne. 

Jeudi, 14 mars 1907. 

Le comité se réunit à 10 heures et demie, le président, l'hon. M. Greenway, 
étant au fauteuil. 

M. Charles Thomas est rappelé. 

Par le Président: 

Q. Vous avez un télégramme, M. Thomas, voulez-vous avoir l'obligeance de 
nous le laisser voir? ((Le télégramme est produit.) 

Le Président. — Voici ce que dit le télégramme : ' ' Nous n'avons pas conservé 
les lettres menaçant d'augmenter les prix; on vient de recevoir de nouvelles Ustes 
de prix pour le Isois." 

M. A. M. Grogan, secrétaire-trésorier de l'Association des Marchands de Bois 
en Détail de l'Alberta, Calgary, est assermenté. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Oîi demeurez-vous, M. Grogan? — R. A Calgary. 

Q. Vous êtes marchand de bois? — R. Non, monsieur. Je suis commerçant 
à Calgary. 

Q. Commerçant de quoi? — R. De fournitures pour constructeurs. 

Q. Est-ce là le seul genre d'affaires que vous faites, ou faites-vous d'autres 
affaires? — R. Je suis secrétaire-trésorier de l'Association des Marchands de Bois 
en Détail de l'Alberta. 

Q. Recevez-vous un salaire comme tel? — R. Oui. 

Q. De sorte que une partie de votre revenu provient de cela et une partie des 
affaires dont vous parlez? — R. Oui. 

Q. Depuis combien de temps cette association existe-t-elle? — R. Depuis fé- 
vrier 1906. 

Q. Depuis février 1906, il y a eu un an le mois dernier? — R. Oui. 

Q. Quels ont été la cause et l'objet de son organisation? Pourquoi cette 
société a-t-elle été organisée il y a un an? — R. Pour l'avantage et la protection des 
membres, je suppose. 

Q. A quelle classe d'hommes appartiennent les membres? — R. Ce sont des 
commerçants de détail. 

Q. Des commerçants de bois? — R. De bois. 

Q. Et l'association a été formée pour leur avantage et leur protection. Avez- 
vous une copie de la constitution et des règlements? — R. Je ne savais pas qu'on 
in' appellerait ce matin de sorte queje ne les ai pas apportés. Je les ai à l'hôtel. 

Q. Vous pourriez les apporter à notre prochaine réunion, n'est-ce pas ? Il est 
probable que nous ne nous réunirons pas cet après-midi, vu qu'il y a de la besogne 
spéciale à la Chambre. — R. Oui. 
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Q. Je crois qu'il y en avait une copie et lors de l'interrogatoire de M. McNicol, 
je la lui ai montrée? — R. Je poiirrais vous en fournir une copie imprimée. 

Q. Vous en apporterez, n'est-ce pas, une copie imprimée à la prochaine réu- 
nion du comité? — R. Oui. 

Q. L'association n'existe que depuis février de l'année dernière? — R. Depuis 
lors seulement. 

Q. Et son but est celui que vous nous avez dit? — R. Oui. 

Q. Est-ce que le prix du bois a augmenté vers ce temps, dans votre région ? — R. 
Il a augmenté vers le printemps. 

Q. Très peu de temps après l'organisation de votre association? — R. Je crois 
que c'est environ deux mois après. 

Q. Y avait-il quelque raison spéciale pour cette augmentation vers ce temps- 
là? — -R. Je ne saurais le dire. 

Q. Vous ne pouviez voir aucune raison spéciale pour que le prix du bois aug- 
mentât vers ce temps-là? — R. Non. 

Q. Mais il a augmenté et vous ne connaissez aucune raison spéciale pour cette 
augmentation? — R. Non, je n'en voj^ais pas. 

Q. Est-ce qu'il a augmenté i:)lus d'une fois, au commencement de l'année 
1906? — R. Je crois qu'il a augmenté deux fois. 

Q. M. Thomas était à la barre hier. Avez-vous entendu son témoignage? — R. 
J'en ai entendu la dernière partie. 

Q. Il nous a dit, peut-être était-ce dans la première partie de son témoignage, 
qu'il y a eu une augmentation vers février, ou en janvier, et une autre en février, 
deux augmentations entre décembre 1905 et mars 1906, diriez-vous que cela est 
exact en substance? — R. Il y a eu deux augmentations au printemps. 

Q. Oui, toutes deux ont pu avoir lieu avant mars? — R. Vers le mois de mars. 

Q. Y a-t-il eu une autre augmentation plus tard, comme M. Thomas nous le 
dit, entre ce temps et le mois de septembre? — R. Il y a eu une augmentation en 
automne. 

Q. A l'automne de 1906, il y a eu une autre augmentation? Et en janvier 
dernier? — R. Il y a eu une légère augmentation pour certaines espèces de bois. 

Q. Quelles espèces, en général? — R. Je crois qu'il s'agissait des planches or- 
dinaires. 

Q. C'est là le bois que vous vendez le plus, je suppose, c'est le bois que le con- 
sommateur ordinaire achète le plus? — R. Je le crois. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Lorsque vous dites que le prix a augmenté, voulez-vous dire que l'aug- 
mentation s'est produite dans le prix de gros ou voulez-vous dire que l'augmen- 
tation était pour l'acheteur? — R. C'était une augmentation du prix de gros. 

Q. Cela a-t-il affecté les prix ou la discussion des prix, pour ainsi dire, par votre 
association? Est-ce que les prix payés par l'acheteur ont augmenté en conséquence? 
R. A Calgary, les détailleurs n'ont pas augmenté les prix. 

Par M. Crockett: ' 

Q. Ils ont augmenté en dehors de Calgary? — R. Je ne saurais le dire. 

Q. Vous dites qu'à Calgary les détailleurs n'ont tenu aucun compte de l'aug- 
mentation du prix et qu'ils ont vendu au même prix qu'auparavant? — R. Ils 
avaient un profit raisonnable au prix qu'ils recevaient avant cela. 

Q. Ils avaient un profit raisonnable et ils ont continué de vendre au même 
prix, nonobstant l'augmentation du prix de gros? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Nonobstant ces quatre augmentations? — R. En janvier il y a eu une aug- 
mentation de 50 sous. 
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Par M. Lancaster: 

Q. L'augmentation en janvier de cette année est la seule qui s'applique — ce 
que vous et M. Mcintyre avez discuté ne s'applique qu'au mois de janvier? — R. 
Cela est vrai. 

Q. Ils ont augmenté leurs prix en conséquence après l'augmentation de 1906, 
n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Et ces prix leur donnaient un profit raisonnable? — R. Oui. 

Q. Et ils n'ont pas jugé nécessaire d'augmenter de nouveau les prix après cette 
augmentation des marchands de gros en janvier dernier? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Au sujet de cette augmentation, vous dites que l'association des détailleurs 
n'a pas tenu compte de la première augmentation? — R. Non, monsieur. 

Q. De la première augmentation? — R. C'était cette année. 

Q. Vous parlez de cette dernière augmentation de janvier dont on n'a pas tenu 
compte? — R. Non. 

Q. On.a tenu compte des autres? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Cette augmentation de 50 sous ne s'appliquait qu'à certaines espèces de 
bois? — R. Précisément. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avaient-ils quelque raison de ne pas tenir compte de cette augmentation 
de janvier? — R. Elle n'affectait que quelques sortes de bois, et c'est pour cela 
qu'ils n'ont pas modifié leurs listes de prix. 

Q. Mais si cela s'appliquait aux planches communes ordinaires dont vous par- 
lez, ce que vous nommeriez, n'est-ce pas, le bois de service? — R. Oui. 

Q. Tous les marchands vendent ce bois? — R. Oui. 

Q. C'est le bois que les gens achètent ordinairement? — R. Oui. 

Q. Vous avez dit que quelques espèces de bois seulement ont été affectées, 
mais cela n'a pas affecté tous les vendeurs? — R. Oui ce n'était pas une augmenta- 
tion générale du prix du bois. 

Q. Mais c'était une augmentation du prix des planches, le produit principal 
que l'homme le plus pauvre achète lorsqu'il achète du bois? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Se fait-il un tant soit peu de commerce de bois en janvier et février? — R. 
Oh! oui, dans l'Alberta, où le temps est toujours beau. 

Q. Il n'a pas été beau cet hiver? — R. La construction se- fait durant tout l'hiver. 
Q. On ne s'en servait pas pour le chauffage, cet hiver, je suppose? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

• 

Q. Les gens de Calgary prévoyaient-ils qu'il y aurait une enquête comme celle- 
ci? — R. On en parlait dans les journaux. 

Q. Croyez-vous que les comptes rendu? publiés par les journaux des mesures 
prises par le parlement en cette affaire aient contribué à prévenir l'augmentation 
du prix? — R. Oh! non. 

Q. Vous ne croyez pas que cela en soit la cause? — R. Oh! non. 

Q. Je voudrais savoir pourquoi, lorsqu'ils ont dû payer un prix plus élevé 
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pour leur bois, en janvier, ils n'ont pas augmenté le prix? Il n'y a pourtant pas 
de raison, que vous puissiez nous alléguer, pour qu'ils n'aient pas augmenté le prix 
de ces planches en janvier — je veux dire les détailleurs^à moins que ce ne soit 
qu'ils réalisaient un profit abondant au prix courant? — R. Je ne vois aucune raison. 
J'ignore pourquoi ils ne 1' ont pas augmenté, mais ils ne l'ont pas fait. 
Q. Ont-ils discuté la question? — R. Non. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Mais en ce qui concerne les autres augmentations de prix,ils ont agi immédia- 
tement? — R. Oui. 

Q. Ils ont agi immédiatement sur avis de l'augmentation préalable des prix? 
— R. Oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Les directeurs de votre association se sont-ils réunis pour étudier la ques- 
tion de l'augmentation générale? — R. C'était tout simplement les détailleurs. 

Par le Président: 

Q. Il s'agit d'une association locale? 

Par M. Crochet : 

Q. Je croyais que vous étiez secrétaire de l'Association des Marchands de Bois 
en Détail de l'Alberta?— R. Oui. 

Q. Les directeurs de cette association se sont-ils réunis pour discuter cette 
question? — R. Voyez-vous, il n'y a qu'un seul directeur dans chaque district. 

Q. Combien de directeurs y avait-il en tout? — R. Huit, environ. 

Q. Représentant les diverses parties de l'Alberta? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Eh bien, comme vous l'a demandé M. Crocket, ne se sont-ils pas réunis pour 
étudier cette question? — R. Il n'y a que des associations locales dans chaque 

district. 

Par M. Fowler: 

_Q. Vous voulez dire que les marchands nomment des directeurs dans chaque 
district pour fixer les prix, ayant toujours en vue la clause des 20%, qui est la con- 
sidération fondamentale? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Les réponses que vous nous donnez ne s'appliquent qu'à Calgary? — R. 
C'est le seul endroit que je connaisse. 

Q. Est-ce que les autres, en dehors de Calgary, ont augmenté les prix en jan- 
vier? — R. Je le suppose. 

Par M. Mcintyre (Strathconà) : 

Q. Vous ne pouvez donner aucune raison expHquant pourquoi ils ne se sont 
pas conformés a,u principe fondamental de 20% — c'est-à-dire pour les vendeurs 
locaux? — R. J'ai entendu hier, pour la première fois, parler de ce principe fonda- 
mental de 20%. 
6—4 
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Q. Voulez-vous examiner la pièce 4 du dossier et me le dire ? 

Par M. Fowler: 

Q. Etes-vous directeur en même temps que secrétaire? — R. Oui. 
Q. Or, si pareil principe fondamental eut existé, vous en auriez eu connaissance, 
n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. De sorte que pareil principe fondamental n'existe pas? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Reconnaissez-vous cette pièce 4 du dossier? — R. Je ne puis la reconnaître. 
Je ne l'ai jamais vue. 

Q. Lisez la dernière moitié de la première page, indiquant les objets de l'as- 
sociation. Cela vous dira si c'est une copie exacte? — R. Je le suppose. Cela m'a 
l'air d'une copie. 

Par M. Fowler: 

Q. Je ne suis pas tout à fait fixé sur ce point. Etiez-vous ici? Avez vous en- 
tendu le témoignage de M. McNicol? — R. Oui. 

Q. Lorsqu'il dit que c'est la le principe en vertu duquel vous agissez il se trom- 
pe du tout au tout? — R. Oh! oui; je n'en ai jamais entendu parler. 

Par le Président: 

Q. On n'a jamais discuté cela dans vos assemblées générales? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous fixez les prix de temps à autres, indépendamment de tout principe 
général, selon les prix que vous pouvez obtenir? — R. Voici comment les vendeurs 
procèdent à Calgary: Ils prétendent que les frais d'exploitation reviennent à 
10% et qu'il leur reste 10%. Voici l'échelle des prix à Calgary. Je ne sache pas 
qu'il y ait un principe fondamental. 

Q. Les assemblées dont nous vous parlons sont celles de toute l'association, 
nous ne voulons pas que vous limitiez v otre réponse à Calgary. 

Par le Président: 

Q. La question des 20% a-t-elle été discutée à l'une quelconque de vos assem- 
blées générales? — R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. M. McNicol a été très clair à ce sujet. Il a prétendu que l'association avait 
adopté un principe fondamental de 20% de profit. Et le directeur demeurant dans 
chaque -district,' et les marchands locaux, croyait-il, fixaient les prix d'après 
ce principe? — R. Je sais qu'il a dit cela, et j'ai demandé à l'un des messieurs ici 
présents de l'interroger sur ce point, mais il ne l'a pas fait. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je lui ai alors fait remarquer, — et j'ai lu la clause 5 de ce règlement que vous 
avez vue, — que cela était entièrement laissé à la discrétion des directeurs, et j'ai 
mis cela en regard de sa prétention, mais il a persisté dans sa déclaration, nonobs- 
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tant le fait qu'à mon avis, il est en désaccord avec le règlement et la constitution? 
R. M. McNicol est là, et je sais que le comité a compris que c'était là ce qu'il voulait 
dire, et je l'ai cru aussi. Mais, hier soir, il a dit que ce n'était pas là l'idée qu'il avait 
voulu exprimer devant le comité. 

Q. La clause 5 du règlement se lit comme suit: 

"5. Considérant qu'il est jugé opportun et convenable que tous les 

membres de l'association préparent une liste de prix pour l'endroit d'où 

l'on élit des membres, et que le bois de charpente et de construction 

ordinairement vendu soit vendu conformément à une liste de prix préparée par 

les directeurs." 

Q. C'est ainsi que l'on fait toujours, n'est-ce pas? — R. Cela est réglé par les 
détailleurs. 

Q. Il y est dit que tout le bois de charpente et le bois de construction ordinaire- 
ment vendu sera vendu selon la liste de prix préparée par les directeurs? — R. Cela 
n'a jamais été mis en pratique. 

Q. Il n'y a aucun doute que ce soit là le règlement qui a été adopté au mois 
de février de l'année dernière? — R. Oui, 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Parlez-vous maintenant de l'Association des Marchands de Bois en Détail 
del'Alberta? Ne discutez-vous pas les prix, à toutes vos réunions? — R. Aux réu- 
nions locales? Voyez-vous l'idée — il faut que vous compreniez que l'Alberta est 
une très grande province et que les districts sont subdivisés. Il y a sept ou huit 
districts. Supposons qu'à Calgary par exemple, les vendeurs désirent discuter 
les prix. Seuls, les vendeurs de Calgary les discuteraient. 

Q. Vous ne comprenez pas du tout où je veux en venir. N'y a-t-il pas certains 
temps où votre exécutif, comme tel, de l'Association des Marchands de Bois en 
Détail de l'Alberta se réunit pour discuter les questions générales qui intéressent 
les détailleurs? — R. Oh! oui. 

Q. Vous faites cela? — R. Oui. 

Q. Et à ces réunions ne discutez-vous pas les prix? — R. Oui. 

Q. A ces réunions, n'adoptez-vous pas un principe général de profit en vertu 
duquel il vous est possible d'opérer avec avantage ? — R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. Sous quel rapport discutez-vous les prix? — R. Nous discutons toutes les 
questions qui intéressent la province. 

Q. Nous ne parlons pas des autres affaires mais des prix. Tenez-vous-en à 
cela, s'il vous plaît. — R. Oui. 

Q. Vous avec dit à M. Mcintyre que vous les discutiez, sous quel rapport 
les discutez-vous? — R. Ils sont discutés avec toutes les autres questions qui se 
présentent. 

Q. Vous dites que vous n'adoptez pas de principe applicable d'une façon 
générale, tel que mentionné par M. McNicol? — R. Oui. 

Q. Alors, sous quel rapport discutez-vous les prix? Vous les discutez — dites- 
nous comment et sous quels rapports, relativement à quel objet? — R. Vous savez 
qu'il y a un grand nombre de vendeurs dans l'Alberta, qui n'appartiennent pas' à 
l'association. Un membre se lève et dit qu'une scierie quelconque vend de telle 
ou telle manière, ou quelque chose de ce genre. C'est à peu près tout ce que j'ai 
entendu discuter. 

Q. Qu'est-ce que cela fait? Quel effet cela produit-il? — R. Il n'en résulte 
aucun bien. 

Q. Vous devez avoir un but quelconque en faisant cela. Vous ne faites 
pas cela sans avoir un but? — R. Nous discutons cela et la discussion ordinaire est 
imprimée. 
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Q. Ne discutez-vous pas au sujet des prix en général ou du principe général 
en vertu duquel des prix sont fixés? — R. Vous ne sauriez parler de principes géné- 
raux parce qu'il y à un prix différent dans chaque ville. 

Q. Nous comprenons cela, mais ne discutez-vous pas, en fixant le prix, le prin- 
cipe général qui sera applicable à tout un district ou à la province ? — R. Non, jamais. 

Q. Vous ne discutez jamais un pareil principe général? — R. Nous ne l'avons 
jamais discuté. 

Q. Et l'exécutif, c'est-à-dire les directeurs, n'agit qu'en ce qui concerne tous 
les districts? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Y a-t-il à Calgary des marchands de bois qui ne sont pas membres de l'as- 
sociiation? — R. Oui. 

Q. Qui sont-ils? — R. Skead etCie. 

Q. Ils ne sont pas membres de cette association des Marchands de Bois en 
Détail? — R. Ils n'en sont pas membres. 

Par M. Fowler: 
Q. M. Skead est-il marchand en général? — R. Marchand en général. 

Par M. Herron: • 

Q. Fait-il beaucoup d'affaires? — R. Beaucoup d'affaires. 

Par M. Fowler: 

Q. Est-ce là son seul genre d'affaires? — R. Oui. Naturellement, il m'est très 
difficile de répondre lorsque environ une douzaine d'entre vous me posent des ques- 
tions. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. En votre qualité de secrétaire de l'Association, n'est-il pas de votre devoir 
d'avertir les directeurs locaux dans les divers districts, lorsqu'il y a augmentation 
de prix? — Ri Non, je ne sais jamais moi-même lorsqu'il y a augmentation des prix. 

Q. Vous n'avez rien à y voir? — R. Je n'ai rien à y voir. Les scieries avertis- 
sent leurs propres clients. 

Par M. Herron: 

Q. Direz-vous que M. Skead n'est pas maintenant l'un des membres de l'as- 
sociation? — R. Au moment actuel il ne l'est pas. 

Q. Et il ne l'a jamais été? — R. Il ne l'a jamais été. 

Par M. Lancaster: 

Q. Au mois d'août, l'an dernier, vous avez envoyé un délégué à l'assemblée 
des manufacturiers, à la Mountain Lumber Manufacturers' Association, avec une 
série de plaintes à l'effet qu'ils vendaient à des gens en dehors de votre association? 
R. Oui. 

Q. Vous vous rappelez cela? — R. Oui. 

Q. Vous avez envoyé M. F. D. Becker? — R. Oui. 

Q. Vous avez envoyé à certaines personnes un rapport — cela me paraît être 
une lettre circulaire aux membres de votre association. Voulez-vous me dire, en 
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consultant cette lettre — elle porte la date du 18 août 1906 — à qui cette lettre a été 
envoyée? Je suppose qu'elle a été envoyée à des membres de votre association? — R 
Oui. 

Q. Aux membres de votre association des marchands de bois en détail? — R. 
Oui. 

Q. Je vois maintenant, M. Grogan, que vous leur annoncez que votre délégué, 
M. Becker, a soulevé la question " de l'envoi, par les manufacturiers, de bois de 
construction aux prix de gros directement aux compagnies de chemins de fer, 
aux compagnies minières, aux gouvernements fédéral ou provinciaux, au commerce 
local ou étranger, aux élévateurs ou minoteries," et "que les manufacturiers n'ont pas 
voulu accéder à votre demande de ne pas leur en envoyer," disant que le bois pour 
chemins de fer est presque tout du bois de charpente scié en dimensions spéciales, 
et que les manufacturiers sont d'avis que les propriétaires de chantiers locaux 
ne veulent pas avoir ce commerce. Je crois que le comité ainerait à savoir pour- 
quoi vous avez demandé cela, qu'est-ce que vous pensiez que l'association devait 
avoir, et pourquoi vous n'avez pu l'obtenir. Qu'est-ce que vous demandiez lors- 
que vous avez envoyé M. Becker à cette réunion de l'Association des Producteurs 
de Bois de Construction? — R. Relativement à cette dernière clause? 

Q. Celle que je viens de lire? — R. Je suppose qu'ils voulaient avoir tout le 
commerce possible et en avoir tout le maniement. 

Q. Qui? — R. Les détailleurs. 

Q. Vous vous plaigniez de ce qu'ils vendaient à d'autres que les détailleurs? 
R. Oui. 

Q. D'après cette lettre, ils n'ont pas accédé à votre demande? — R. Non. 

Q. Croyez-vous que cela se fait maintenant ? Est-ce qu'ils fournissent encore 
le bois aux compagnies minières? — R. Oui. 

Q. Ils le fournissent? — R. C'est-à-dire les manufacturiers. 

Q. Ils vendent directement aux compagnies de chemin de fer? — R. Oui. 

Q. Et vous leur demandiez de ne pas le faire? — R. Oui. 

Q. Dans les listes de prix de l'Association des Manufacturiers, produites hier 
comme pièces au dossier, certaines maisons sont exemptées des restrictions relatives 
à ceux à qui elles doivent vendre. Cette liste ne devait pas s'appliquer aux com- 
pagnies de chemins de fer, aux compagnies minières, aux gouvernements fédéral 
et provinciaux, ni au commerce local ou étranger, mais dans votre lettre vous leur 
demandez aussi de ne vendre ni aux élévateurs ni aux minoteries? — R. Oui. 

Q. Avez-vous quelque explication à donner à ce sujet? Etaient-ce les élé- 
vateurs ou les minoteries? Est-ce cette partie de votre requête qui a été l'objet 
d'un refus? Ou était-ce le reste? Ils préparaient toujours des listes de prix qui 
ne devaient s'appliquer ni aux compagnies de chemins de fer, ni aux compagnies 
minières, ni aux gouvernements fédéral et locaux, ni au commerce local ou étranger. 
Votre lettre à l'association dit que M. Becker leur a demandé de ne vendre ni aux 
élévateurs ni aux minoteries. Avez-vous quelque chose à dire à ce sujet? — R. Non, 
je crois que les choses sont restées telles qu'elles étaient. 

Q. Pouvez-vous nous dire pourquoi vous leur avez- demandé de ne pas vendre 
à ces gens? — R. Afin d'aider aux marchands à obtenir ce commerce. 

Q. Tout simplement afin que vous puissiez servir d'entremetteurs et avoir 
tout le commerce entre les scieries et tous ces clients? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Faisiez-vous d'autres objections que celles qui sont formulées ici? — R. 
Nous voulions tout simplement que le commerce restât entre les mains des mar- 
chands. 

Q. Tout le commerce? — R. Tout. Nous voulions certainement avoir tout. 

Par M. Lancaster: 
Q. Tout cela se trouve dans ces suggestions, aux compagnies de chemins da 
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fer et autres, ainsi qu'aux élévateurs et minoteries, qui sont mentionnés dans votre 
plainte? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous conservez les procès-verbaux de vos assemblées, n'est-ce pas? — R. 
Oui; je les ai à l'hôtel. 

Q. Les apporterez-vous? — R. Oui. 

Par M. Lanças ter: 

Q. La lettre se termine comme suit: "Les manufacturiers ayant refusé d'ac- 
céder à la demande ci-dessus, l'auteur de cette lettre a insisté pour qu'on donnât 
au moins aux détailleurs l'occasion de vendre aux élévateurs et aux minoteries" ? — R. 
Oui. 

Q. N'ayant pu obtenir ce que vous demandiez en ce qui concernait les excep- 
tions générales, vous dites "l'auteur de cette lettre a insisté, etc." L'auteur 
devait être M. Becker, je crois, qui vous a adressé son rapport et vous avez trans- 
mis ce rapport? — R. Oui, voilà tout. 

Q. Vous ajoutez: 

"De sorte que les manufacturiers ont maintenant consenti à exiger de 

la part de ces deux entreprises $1 de plus que le prix de gros d'après la liste, 

et comme nous pouvons acheter aux prix de la liste, cela nous donnera l'occa- 
sion de faire $1 de profit par mille pieds sur toutes les factures des élévateurs 

et des minoteries." 

N'était-ce pas là une majoration d'une piastre dans le but indiqué dans cette 
•lettre? Ce n'est pas là un profit légitime. Je ne sais pas; je voudrais le savoir? — R. 
Voyez-vous ils paient pour le bois $1 de plus que les marchands. 

Q. Ils s'engagent à exiger $1 de plus de la part de ces gens, qu'ils n'exigeaient 
auparavant ? — R. Eh ! bien. 

Q. De sorte que votre demande de vendre par votre entremise, au lieu de leur 
vendre directement a eu pour résultat de leur faire payer $1 de plus qu'ils n'auraient 
payé sans cela? — R. $1 de plus que le prix du gros. Ils achètent encore — 

Q. Une piastre de plus qu'ils n'auraient exigé de leur part si vous n'eussiez 
pas insisté pour que les ventes fussent faites par votre entremise? — R. J'ignore 
pourquoi ils l'ont exigé. 

Q. Relisons cela. Ceci est une lettre écrite par vous aux divers membres de 
votre association? — R. Oui. 

Q. ' ' L'auteur de cette lettre a insisté pour qu'on donnât, au moins, aux détail- 
leurs l'occasion de vendre aux élévateurs et aux minoteries, de sorte que les manu- 
facturiers ont maintenant consenti à exiger de la part de ces deux entreprises 
$1 de plus que le prix de gros d'après la liste, et comme nous pouvons acheter aux 
prix de la liste, cela nous donnera l'occasion de faire $1 de profit par mille pieds 
sur toutes les factures des élévateurs et des minoteries?" Que signifient ces prix 
de la liste? — R. $1 de moins. 

Q. Si vous pouvez acheter à $1 de moins, cela vous donnera l'occasion de faire 
$1 par mille pieds de profit sur les factures des élévateurs et des minoteries? — R. 
Oui. 

Q. C'est-à-dire que tel a été le résultat de l'envoi de votre délégué, à ce propos, 
à l'assemblée de la Mountain Lumber Manufacturer s' Association; ils ont exigé 
des élévateurs et des minoteries $1 de plus par mille pieds qu'ils n'auraient exigé 
si vous n'eussiez pas envoyé ce délégué? — R. Je ne saurais dire ce qu'ils exigeaient 
auparavant. 

Q. Peu m'importe si c'était SI ou 10 sous qu'ils exigeaient auparavant, mais 
le résultat du fait que votre délégué a assisté à l'assemblée a été qu'ils ont exigé 
$1 de plus que s'il n'y eut pas assisté? — R. Je n'insisterai pas et j'admettrai cela 
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M. A. E. Watts. — Je désire poser une question à ce témoin. J'ai déjà de- 
mandé cette permission comme une faveur. Je la demande maintenant comme un 
droit. 

M. Knowles s'oppose à cette demande en disant que le comité ignore qui M. 
Watts représente. 

Le Président suggère à M. Watts de poser sa question par l'entremise d'un 
membre du comité. 

M. Lancaster. — Dites-moi ce que vous voulez demander et je poserai la ques- 
tion. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous savez que les élévateurs et les minoteries ne sont pas sur cette liste 
d'exemptions? — R. Non. 

Q. M. Watts me prie de vous demander s'il n'est pas vrai qu'ils ne font pas ce 
profit de $1 ; mais que ce sont les marchands de bois, que dites-vous des élévateurs et 
des minoteries? — R. De fait, je n'en sais rien, vu que la question des minoteries 
n'a jamais été discutée en ma présence. 

Q. Il n'y a aucun doute que vous ayez envoyé cette lettre de M. Becker? — R. 
Oui. 

Q. Dans, laquelle vous dites: "Les manufacturiers ayant refusé d'accéder 
à notre demande?" — R. Oui. 

Q. Vu qu'ils ont refusé d'accéder à votre demande, et n'ont pas voulu consentir 
à ce que nul autre que vos gens ne pussent avoir du bois; vu qu'ils ont insisté pour 
vendre librement à tout venant " l'auteur de la lettre" a insisté pour qu'ils donnassent 
au moins aux détailleurs l'occasion de vendre aux élévateurs et aux minoteries ? — R. 
Oui. 

Q. C'est-à-dire aux élévateurs et aux minoteries, à $1 de plus que la liste des 
prix de gros? — R. Oui. 

Q. "Et vu que nous pouvons l'acheter aux prix du gros, cela nous donnera l'oc- 
casion de faire $1 de profit par mille pieds sur toutes les factures des élévateurs 
et des minoteries"? — R. Oui. Cela donnait aux détailleurs l'occasion de faire $1 
de profit sur la liste des prix. 

Q. Et ils vont exiger de la part de ces gens $1 de plus qu'ils n'auraient exigé 
si vous n'eussiez pas envoyé votre délégué? 

Le Président. — C'est-à-dire les manufacturiers de bois? 
Par M. Lancaster: 

Q. Et ils vont exiger de leur part $1 de plus qu'ils n'auraient exigé si vous n'eus- 
siez pas envoyé votre délégué pour formuler cette plainte? Y a-t-il quelque 
doute sur ce point? C'est ce que dit la lettre et c'est ce que vous avez dit vous- 
même, si je vous ai bien compris? — R. De fait je n'en sais absolument rien. Je 
n'ai jamais étudié la question. 

Q. Vous avez signé cette lettre? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (StratJicona) : 

Q. Savez-vous qu'en vertu de ces exemptions les compagnies de chemins de 
fer peuvent acheter le bois à meilleur marché que les détailleurs? — R. Je n'en sais 
rien. 

Q. Vous ne savez pas s'ils ont une réduction sur le prix du consommateur 
ou une réduction sur le prix du détailleur? — R. Je ne sais pas. 
Q. Vous n'en savez rien? — R. Non monsieur. 
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Par M. Herron: 

Q. Cette association a-t-elle jamais pris des mesures pour empêcher les entre- 
preneurs d'acheter du bois directement des manufacturiers? Avez-vous jamais 
pris des mesures en ce sens? — R. Les détailleurs de Calgary? 

Q. Je voulais parler des membres de votre association? — R. Je prendrai 
la province dans son ensemble. Lorsque nous avons fondé l'association, nous n'a- 
vons pas voulu permettre aux entrepreneurs d'en faire partie, mais nous avons 
changé cela après quelques mois. 

Q. Alors, vous avez pris des mesures pour empêcher les manufacturiers de 
vendre directement aux entrepreneurs? — R. Oui. Lorsque nous avons fondé 
l'association, nous n'avons pas voulu permettre aux entrepreneurs d'en faire partie, 
parce qu'ils venaient de commander une charge de wagon de bois pour construire 
une maison. Mais nous avons découvert qu'ils étaient en frais d'organiser un chan- 
tier de bois et qu'il valait mieux les admettre. 

Q. Y a-t-il des membres de l'association qui sont tout simplement des entre- 
preneurs et non des marchands de bois en détail? — R. Les entrepreneurs qui ont 
des chantiers de bois de construction sont en même temps entrepreneurs et mar- 
chands de bois en détail. 

Q. Il faut qu'ils exploitent un chantier de bois? — R. Oh! oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Que font les planeurs en tout ceci ? Font-ils partie de cette organisation ? — 
R. Les propriétaires de machines à planer? 

Q. Oui? — R. Les frères Cushing, de Calgary, en font partie, mais ils ont un chan- 
tier de bois. 

Q. Savez-vous si les planeurs en général font" partie de l'association ou ont-ils 
une organisation à part? — R. Je ne saurais dire. 

Q. Avez-vous quelque opinion à ce sujet? — R. Je ne saurais le dire. Je n'en 
sais rien. 

Par M. Crochet : 

Q. Pour être admis dans l'association, il faut être propriétaire d'un chantier 
de bois? — R. Oui. II faut avoir en mains un assortiment de bois suffisant pour les 
besoins du district. 

Par M. Herron : 

Q. La Western Planing Mills Company est-elle membre de votre association? — 
R. Non, monsieur, elle ne vend pas de bois de construction. 
Q. A-t-elle jamais demandé à en faire partie ? 

Par M. Knowles: 

Q. Où achète-t-elle son bois? — R. Elle l'achète des marchands détailleurs. 

Par M. Lancaster: 

Q. Les détailleurs ont-ils jamais fourni le bois aux élévateurs? — R. Je ne sau- 
rais le dire. Je ne sais absolument rien au sujet de cette affaire des élévateurs. 
Q. Vous êtes marchand détailleur? — R. Non, je ne le suis pas. 
Q. Eh bien, vous les connaissez? — R. Oui, je les connais. 

Q. Vous êtes secrétaire et vous les représentez en cette qualité? — R. Oui. 
Q. Vous ne savez pas par vous-même s'ils ont jamais vendu aux élévateurs? 
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R. Je l'ignore; je ne saurais le dire. Je ne sais absolument rien au sujet de cette 
affaire des élévateurs. 

Par le Président: 

Q. Savez-vous s'il y a dans l'Alberta beaucoup de marchands détailleurs 
en dehors de votre association? — R. Oh! oui; il peut y en avoir de 30 à 40. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous dites que vous êtes commerçant de fournitures pour constructeurs? 
R. Oui monsieur. 

" Q. Vendez-vous du bois? — -R. Non, monsieur. 
Q. Pas du tout? — R. Non; des fournitures en métal, papier, etc. 

Par M. Lancaster: 

Q. Etes-vous au courant de la liste des prix payés par les élévateurs et les 
minoteries pour leurs fournitures en dehors de votre propre liste? — R. J'ignore 
quels sont les prix des élévateurs. 

Q. Ou toute autre liste de prix? — R. Non, monsieur. 

Par M. Knowles: 
Q. Il y a des élévateurs à Calgary, naturellement? — R. Oui. 
Par M. Fowler: 

Q. Est-ce que les entrepreneurs sont maintenant admis dans votre association, 
même lorsqu'ils n'ont pas de chantier de bois? — R. Non; il faut qu'il aient un 
chantier de bois. 

Q. Sans quoi ils ne peuvent acheter des manufacturiers? — R. Non. 

Par M. Sloan : 

Q. Maintenant, en ce qui concerne cette piastre supplémentaire payée 
par les propriétaires d'élévateurs et de minoteries, est-ce que le détailleur dans cette 
région particulière reçoit cela sous forme de remise chaque mois, ou est-ce que 
le manufacturier reçoit cette piastre pour lui-même? — R. Si je comprends bien, 
en ajoutant $1 à la liste des prix, le manufacturier permet au détailleur de la ville 
d'avoir la commande. C'est la seule explication qui me semble plausible. 

Q. Supposons que les propriétaires d'élévateurs achètent directement des ma- 
nufacturiers, est-ce que le marchand détailleur de cette ville reçoit cela comme re- 
mise, ou est-ce que cela va au manufacturier? — (Pas de réponse). 

Par M. Fowler: 

Q. Supposons que le propriétaire d'élévateur donne sa commande directement 
à la scierie, il paye $1 de plus que le détailleur paierait? — R. Oui. ' < 

Q. Cette piastre va-tr-elle dans le gousset du manufacturier ou est-elle envoyée 
à Calgary, par exemple, pour être partagée entre les détailleurs de l'endroit? — R. Je 
suis porté à croire que si quelqu'un établissait un élévateur dans un endroit quel- 
conque, il irait chercher son bois chez le détailleur. 

Q. Mais supposons qu'il n'aille pas chez le détailleur; qu'il aille directement 
à la scierie et paye au manufacturier $1 de plus par mille pieds? — R. Je crois que 
cela va au manufacturier, je suppose, mais je n'en sais rien. 
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Par M. Mclntyre (Perth) : 

Q. Vous croyez à la vérité de ces déclarations que vous avez faites dans la 
lettre que vous avez signée — la lettre circulaire? — R. Cette lettre est une copie 
du rapport du délégué de l'association. 

Q. Vous l'avez signée? — R. Oui. 

Q. Et lorsque vous l'avez envoyée vous croyiez à l'exactitude de la déclara- 
tion? — R. Certainement. 

Q. Avez-vous plus d'un chantier, vous-même? — R. Je n'ai pas de chantier. 
Je n'ai que l'arrière cour de la maison. 

Q. Connaissez-vous des compagnies de scieries qui ont leurs propres chantiers 
dans diverses villes? — R. Il y a un grand nombre de chantiers. 

Q. Connaissez-vous des compagnies de scieries qui ont, dans différentes villes, 
leurs propres chantiers, pour vendre du bois? — R. Oh! oui. 

Q. Ce système existe? — R. Oui. 

Q. Savez-vous s'il existe quelque limite, ou quelque cas pouvant fixer une li- 
mite au nombre des détailleurs dans une ville? — R. Il n'y a rien qui puisse le limi- 
ter. 

Q. Vous ne connaissez rien qui puisse limiter ce nombre? — R. Tous ceux 
qui veulent entreprendre le commerce de bois peuvent le faire. 

Q. En a-t-il toujours été ainsi? — R. Toujours. 

Par M. Crocket: 

Q. L'augmentation d'une piastre a pour effet de retenir dans la locahté la 
clientèle des élévateurs et des minoteries? — R. Oh! oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Avant que cette association eût été légalement constituée en 1906, y avait-il 
eu entente ou arrangement entre les détailleurs au sujet des prix? — R. Je ne sais 
rien au sujet de l'association avant ce temps-là. Je n'en faisais pas partie et je 
n'en sais absolument rien. 

Par M. Lancaster: . 

Q. Comment expliquez-vous que l'association se soit formée à cette date, 
en février 1906? — R. Quelques-uns des détailleurs de l'Alberta faisaient partie 
de l'Association des Marchands de Détail de l'Ouest, dont le siège est à Winnipeg. 
L'assemblée annuelle avait été convoquée, et les membres de cette association, 
l'Association des Marchands de Bois en Détail de l'Ouest, ont cru qu'il vaudrait 
mieux avoir une association dans leur propre province. 

Par M. Sloan : 

Q. Avant 1906 les marchands de détail de l'Alberta appartenaient à l'associa- 
tion de l'Ouest?— R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Laquelle avait juridiction dans votre territoire? — R. Oui. Dans l'Alberta 
et la Saskatchewan. 

Q. Vous avez été assigné pour produire le rapport de M. Becker, du 18 août, 
étant le compte rendu de l'assemblée de la Mountain Lumber Manufacturers' 
Association ayant eu lieu le 8 août, l'avez-vous apporté? — R. Je ne l'ai pas ici. 

Q. Est-il en ville? — R. Oui, il est en ville. 

Q. Il est regrettable que vous ne l'ayez pas apporté ici? — R. Ceci en est une 
copie. 
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Q. Ce que j'ai lu ici, est-ce cela? — R. C'en est une copie exacte. 

Q. Jurerez-vous qu'elle est exacte? — R. Oui. 

Q. Il y est dit: "M. Becker a soumis toutes les diverses plaintes que notre 
association voulait formuler et je vais les énumérer comme suit: ' L'Elk Lumber 
Company avait été à peu près la seule à expédier du bois directement aux consom- 
mateurs et aux entrepreneurs et avait aussi fait un envoi à la ville d'Innisfail."' 
C'est-à-dire que cette ville achetait pour des ponts ou quelque chose de ce genre? — R. 
Je crois que c'était la ville. 

Q. C'était le conseil municipal? — R. Le conseil. 

Q. Il achetait pour les rues ou quelque chose dans ce genre? — R. Oui! 
quelque chose dans ce genre. 

Q. Dois-je comprendre que vous vous opposiez à ce que les manufacturiers — la 
Mountain Lumber Manufacturers' Association — vendissent directement aux muni- 
cipalités, pour la raison que le commerce devait se faire par votre entremise à titre 
de détailleurs? — R. Oui. 

Q. Vous avez prétendu qu'ils ne devaient pas vendre directement aux muni- 
cipalités pour les rues et les ponts? — R. Oui; je crois que c'est cela. 

Q. Le rapport ajoute: "Le résultat de la discussion au sujet de cette maison 
a été qu'on a envoyé à Fernie un comité composé de quatre messieurs, savoir: 
P. Lund, A. Leitch, M. Dulmage ej G. P. Wells, pour voir M. Boynton, gérant 
de l'Elk Lumber Company. L'Elk Lumber Company a maintenant consenti à 
rester fidèle aux deux associations, et à l'avenir elle n'expédiera son bois à personne 
autre que les vendeurs réguliers." Quelles sont les deux associations auxquelles ' 
elle devait rester fidèle? — R. La Mountain Lumber Manufacturers' Association 
et l'Association des Marchands de Bois en Détail de l'Alberta. 

Q. C'est-à-dire qu'elle reste fidèle aux marchands de gros et aux marchands 
de détail en même temps? — R. Je le suppose. 

Q. Elle reste fidèle aux uns et aux autres. Veuillez expliquer au comité ce 
que cela veut dire. Il se peut que ce soit là une expression technique. Que voulez- 
vous dire par rester fidèle aux marchands de gros d'une part et aux marchands 
de détail, d'autre part? — R. Je veux dire, expédier directement aux vendeurs. 

Q. Comment restait-elle fidèle aux marchands de gros et aux détailleurs? 
J'ignore moi-même, ce que signifie cette expression. Elle ne m'est pas familière? 
R. "Rester fidèle." A moi non plus, mais je suppose que les scieries ne devaient 
expédier qu'aux vendeurs. 

Q. Eh! bien "rester fidèle" voilà une phrase qui a besoin d'être expliquée. 
Reste-t-elle fidèle au producteur ou à l'entremetteur? Qu'est-ce que cela veut dire 
en pratique? Nous voulons savoir ce que vous en dites? — R. Je viens de vous le 
dire. 

Q. Cela veut-til dire qu'elle doit donner des avantages mutuels aux 
marchands de bois, tant ceux du gros que ceux du détail? — R. Elle ne devait 
expédier qu'aux vendeurs. 

Q. Rester fidèle tant à l'association des manufacturiers qu'à l'association des 
détailleurs? — R. Oui. 

Q. Cela veut-il dire que tout ce qu'elle ferait serait pour l'avantage mutuel 
des deux associations? — R. Elle devait n'expédier du bois qu'aux vendeurs. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Y a-t-il virtuellement, entre les marchands de gros et cette compagnie, 
une entente en vertu de laquelle vous considéreriez comme un manque de foi en- 
vers les marchands de gros, si elle vendait aux clients? — R. Oui. 

Q. Et ce serait aussi un manque de foi envers les détailleurs? — R. Oui. 

Q. Alors, il y a entente entre les deux associations? — R. Oui, j'ignore si l'Elk 
Lumber Company voit les choses sous le même aspect que l'association. Je ne le 
crois pas. 
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Q. Vous voulez dire la Mountain Association? — R. Oui, je ne crois pas que 
l'Elk Company partage sa manière de voir. 

Q. Et vous l'avez forcée à adopter les vues de l'Association des détailleurs ?^R. 
Non, elle expédie du bois directement tous les jours. 

Q. Elle a consenti à se ranger à votre avis? — R. Oui, mais elle ne l'a pas fait. 

Q. Puis il ajoute: "A l'avenir, elle — c'est à-dire l'Elk Lumber Company — 
n'expédiera du bois à personne autre que les vendeurs légitimes." — R. Oui. 

Q. Etes-vous d'avis qu'elle se conforme à cette convention? — R. Je regrette 
de dire qu'elle ne le fait pas. 

Q. Vous voulez dire que cette pression a eu pour effet de la faire consentir 
à n'envoyer du bois qu'aux vendeurs légitimes, qu'est-ce que cela veut dire "lé- 
gitimes" ? — R. Un homme qui tient un assortiment de bois suffisant pour les besoins 
du commerce dans le district. 

Q. C'est là la définition que vous donnez du mot "légitime"? — R. Oui, un 
homme qui ne fait pas en même temps une douzaine d'autres genres de commerce. 

Q. Vous voulez dire, pas un homme de tout métier, mais un légitime marchand 
de bois? — R. Un vendeur légitime, un homme qui a un assortiment de bois. 

Q. Est-ce que cela exclut tout homme qui s'occupe de quelque affaire autre que 
le commerce de bois? — R. Non. 

Q. ' La raison pour laquelle elle a expédié du bois à des entrepreneurs de l'Al- 
berta méridionale est que cette association a été formée très promptement, et com- 
me depuis quelque temps elle avait l'habitude d'expédier du bois aux entrepreneurs, 
il était très difficile de cesser tout à coup et, plutôt que de mécontenter ses anciens 
clients, elle a décidé de leur en expédier quelques charges de wagons, puis de cesser 
graduellement ce genre de commerce. La raison pour laquelle elle a expédié 
du bois à Innisfail — " 

Innisfail, c'est-à-dire le conseil municipal qui voulait acheter du bois pour 
construire des ponts et des trottoirs, et vous vous êtes opposés à ce que les manu- 
facturiers lui en vendissent directement? — R. Oui. 

Q. ' ' C'était qu'elle avait vendu le bois par l'entremise de Skead & Co. qui étaient 
autrefois marchands de bois à Calgary, et lorsque cette maison lui donnait une com- 
mande, elle n'hésitait pas à faire l'expédition. Elle est maintenant parfaitement 
libre sur ce point et elle a promis d'avoir bien soin de ne jamais expédier du bois à 
d'autres qu'à des vendeurs légitimes." Cela veut-il dire que cette pression a eu 
pour résultat d'empêcher la compagnie de vendre aux municipalités du bois pour 
les chemins, trottoirs, etc.? — R. Autant que je puis me rappeler, oui, c'était là 
la convention. Le bois doit passer par les mains du vendeur. 

Q. Même si le bois était pour construire des trottoirs et des ponts, il faudrait 
que la municipalité achète du marchand détailleur? — R. Le marchand détailleur 
devrait avoir ces commandes. 

Q. Votre association a insisté pour que cela passe par ses mains? — R. Oui. 

Q. Et la compagnie a consenti à tout cela — l'Elk Lumber Co. — et elle a promis 
de ne plus pécher? — R. Et elle pèche régulièrement depuis lors. 

Q. Et elle fait encore ce qui vous déplaît, elle vend aux conseils municipaux? 
R. Oui. 

Q. ' ' On a discuté à fond la question de savoir si Skead & Co. étaient des ven- 
deurs légitimes, et les manufacturiers nous ont assuré que cette maison ne pourrait 
plus acheter de bois aux scieries de leur association." Cela veut-il dire que vous 
avez convaincu l'association, ou que M. Becker l'a convaincue, que Skead & Co. 
ne devaient plus acheter de bois? — R. Skead & Co. n'étaient pas alors des vendeurs 
de bois. 

Q. " Les manufacturiers nous ont assuré que cette maison ne pourrait plus 
acheter de bois aux scieries de leur association"? — R. Ils n'étaient pas alors des ven- 
<ieurs de bois. 
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Par M. Herron: 

Q. Il était certainement un vendeur de bois dans le temps? — R. Non, il 
n'était pas marchand de bois. 

Q. En êtes-vous sûr ? — R. J'en suis certain. 

Q. Vous vous trompez, car M. Becker, dans votre propre rapport, dit que 
l'Elk Lumber Company a donné comme excuse en réponse à l'accusation d'avoir 
vendu à la municipalité, le fait qu'elle avait vendu le bois par l'entremise de Skead 
& Co., qui étaient des vendeurs légitimes? — R. Ils n'étaient pas dans ce genre 
d'affaires, mais étaient agents avant l'organisation de l'association. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Votre association recommanderait-elle d'encourager une maison de gros 
qui vendrait à quelqu'un en dehors du commerce, à quelqu'un autre qu'un ven- 
deur légitime? — R. Vous dites? 

Q. Recommanderait-elle la mise en interdit virtuelle de tout homme qui ven- 
drait à d'autres qu'aux marchands légitimes? — R. Si une scierie expédiait du bois 
à un consommateur dans une ville, les marchands ne voudraient plus, en pratique, 
avoir rien à faire avec cette scierie, et cela est parfaitement juste. 

Par M. Herron: 

Q. Dites-vous qu'après avoir souscrit à cette entente, certains manufacturiers 
ont manqué à leur parole, puis sont revenus et ont promis de rester fidèles aux deux 
associations? Quelles sont ces deux associations dont vous parlez? — R. Eh! bien, 
M. Herron, nous avons repassé tout cela à cette extrémité de la table. Maintenant, 
recommencez à l'autre bout. 

Q. Eh! bien, nous n'avons pas entendu à notre bout. — R. Les deux associations 
sont l'association des Marchands de Bois en Détail de l'Alberta et la Mountain 
Lumber Manufacturers Association. 

Q. Ils se sont engagés à rester fidèles à ces deux associations? Maintenant 
après cet engagement on leur a défendu de vendre à qui que ce soit en dehors des 
membres de l'association des détailleurs, est-ce que c'est cela? — R. Ils se sont enga- 
gés à rester fidèles aux deux associations et à ne vendre qu'aux marchands de détail, 
pas nécessairement aux membres de l'association. 

Par M. Sloan : 

Q. Votre association a d'abord été formée pour subdiviser ces divers districts 
y établir des chantiers et donner à entendre aux propriétaires de scieries que les 
membres de l'association sont les seuls auxquels ils doivent vendre; que vous êtes 
en mesure de les mettre virtuellement en interdit? — R. Que les scieries ne devraient 
vendre qu'aux marchands. Il ne faut pas que ceci soit mal compris. Les scieries 
Mountain peuvent vendre à tous les marchands, peu nous importe qu'ils 
soient ou non membres de l'association pourvu qu'ils soient marchands. 

Q. Votre association, comme telle, s'est servi de son influence auprès des pro- 
priétaires de scieries, pour qu'ils ne vendent qu'aux membres de l'association. 
N'avez-vous pas fait cela? — R. Non, nous ne faisons pas cela. 

Par M. Fonder: 

Q. Permettez-vous à tous ceux qui veulent s'établir comme marchands de 
le faire? — R. A tous ceux qui le veulent. 

Q. N'a-t-on jamais tenté d'en limiter le nombre? — R. Je crois qu'une ancienne 
association a tenté de le faire, mais nous ne l'avons jamais tenté. 
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Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Voici un homme qui n'a jamais essayé ce genre de commerce et qui veut 
s'établir. Vous dites qu'il lui faut commencer par faire partie de votre association, 
et il faut qu'il soit marchand de bois pour y être admis? 

Par M. Lancaster: 

Q. Il lui faut être marchand avant d'être admis, et il ne peut être admis 
s'il n'est marchand? — R. Cela dépend. 

Par M. Fowler: 

Q. Alors pourquoi vous êtes vous opposé à Skead? — R. Il n'a jamais demandé 
à être admis. 

Q. Vous vous êtes opposé à ce que la Mountain Lumber Manufacturers' 
Association lui vendît du bois? — R. Il n'était pas marchand alors. 

Q. Mais le manufacturier écrit là qu'il était marchand? — R. Il n'avait pas de 
chantier de détail. 

Q. Alors, que diantre va-t-il faire de son bois, s'il n'a pas de chantier pour l'y 
mettre? — R. Il le vend par charges de wagons. 

Q. Tel qu'il reçoit les commandes? — R. Oui. 

Q. Une espèce de courtier-marron? — R. Oui. 

Q. Et vous vous êtes opposé à cela? — R. Certainement. 

Par M. Mcintyre {Strathcona): 

Q. Je vous demande comment un homme qui ne fait pas le commerce de détail, 
mais qui veut commencer, doit s'y prendre ? — R . Il peut venir me trouver et me dire : 
Je vais ouvrir un chantier. Alors je lui fournis une formule de demande d'ad- 
mission. 

Q. Et il devient membre. ? — R. Il devient membre. 

Q. Mais supposons qu'il ne veuille pas aller vous trouver? — R. Il ne pourra de- 
venir membre. 

Q. Il ne pourra pas devenir vendeur en détail? — R. Oui, il le pourra, mais 
il ne sera pas membre de notre association. 

Q. Oui, mais je parle d'un homme qui commence dans le commerce en détail? 
— R. Oui. 

Q. Vous avez dit il y a un instant, en réponse à ma question, que s'ils vendaient 
à d'autres qu'à un marchand, vous vous y opposiez? — R. Oui. 

Q. Que l'association des détailleurs conseillerait de mettre la scierie en in- 
terdit — qu'elle mettrait en interdit toute scierie qui vendrait de cette manière? — R. 
Oui. 

Q. Alors la question suivante se présente: Comment doit-on s'y prendre 
pour devenir marchand en détail, si l'on ne s'adresse pas à l'association pour avoir 
une formule de demande d'admission? — R. En commandant quelques charges 
de wagons de bois. C'est comme cela que commence un marchand détailleur. 

Q. Mais vous dites qu'à la scierie on ne doit pas expédier de bois à cet homme, 
si je vous ai bien compris? — R. A un consommateur. Ce n'est pas un consom- 
mateur—il va devenir marchand. 

Q. La scierie doit-elle croire cet homme sur parole lorsqu'il dit qu'il entre- 
prend le commerce? — R. C'est son affaire. 

Par le Président: 

Q. En agissant ainsi resterait-elle fidèle aux associations? 
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Par M. Mcintyre: 

Q. Resterait-elle fidèle aux associations, comme le dit le président, si elle 
croyait sur parole l'homme qui prétend ouvrir un chantier? — R. Oui. 

Q. Elle leur serait fidèle? — R. Oui. 

Q. Nonobstant le fait qu'il ne serait pas membre de votre association et qu'il 
n'aurait pas demandé à être admis? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Vers 1904, je crois, le chemin de fer Pacifique-Canadien a affiché dans les 
gares et stations une liste des prix du bois de construction, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Est-ce qu'il suit cette coutume maintenant? — R. Je ne le crois pas. 

Q. Vous ne le croyez pas? — R. Non. 

Q. Avez-vous eu connaissance d'une lettre circulaire signée par l'Association 
des Marchands de Détail, et qui imposait une amende, circulaire qui a été détruite ? 
— R. C'était avant mon temps. 

Q. Vous n'en savez rien? — R. Non. 

Q. Vous n'en avez jamais entendu parler? — R. Pas depuis que je fais partie 
de l'association. 

Q. En votre qualité de secrétaire de l'association, vous recevez, n'est-ce pas, 
cette liste circulaire de l'association des manufacturiers de bois de construction? — R. 
Non. 

Q. Vous n'en recevez pas du tout? — R. Non. 

Q. Ce que je veux dire est ceci: Avez-vous jamais vu une de ces cartes 
(montrant une carte) qui ont été affichées par le chemin de fer Pacifique-Canadien? 
— R. Je les ai vues. Je crois qu'on les a affichées pour en imposer aux gens. 

Q. C'est là votre explication? — R. Je n'en sais rien. C'était avant mon temps, 
je crois. 

Par M. Herron: 

Q. Cette carte a été prise dans l'une des gares de chemin de fer? — R. Elle 
est datée de 1904. 

Q. Que voulez-vous dire en affirmant que c'était pour en imposer? — R. Je 
n'en sais rien. C'était avant mon temps. Cela n'a jamais été mis à exécution. 

Par M. Lancaster: 

Q- Vous ne prétendez pas que cette carte ne signifiait rien? — R. Autant que 
je puis me rappeler, elle a été affichée une fois à la gare, et l'on n'y a pas donné 
suite. 

Par M. Fowler: 

Q. Je n'ai pas encore compris comment on devient marchand de détail d'après 
votre définition du terme. Vous dites que vous ne voulez pas permettre qu'un hom- 
me devienne ce qu'on appelle un "courtier-marron," qu'il achète du bois par char- 
ges de wagons à mesure qu'il reçoit ses commandes. Par exemple, supposons que 
j'aille trouver les entrepreneurs et que j'envoie leurs commandes aux scieries pour 
que le bois soit consigné aux entrepreneurs sur mon ordre. Vous ne me permettrez 
pas de faire cela, vous ne me considéreriez pas du tout comme un marchand? — R. 
Non. 

Q. Il faut que j'aie un chantier. Qui va définir les limites du chantier? Il 
faut que j'aie un chantier et que j'y empile mon bois. Vous ne me permettrez 
pas d'expédier les wagons directement à l'entrepreneur? — R. Non, vous ne pourriez 
le faire à moins d'avoir un chantier. 
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Q. Si j'ai un chantier, peu importe si je n'y mets jamais une seule pièce de 
bois? — R. Il faut que vous ayez un chantier muni d'un assortiment de bois. 

Q. Quelle quantité de bois? Une quantité quelconque? — R. Une quantité 
quelconque. 

Q. Une ou deux planches suffiront, ou un paquet de bardeaux? — R. Il faut 
avoir un assortiment de bois suffisant pour les besoins de la localité. 

Q. Sept ou huit marchands dans une ville suffiront aux besoins de la localité? 
— R. Oui, mais il a parfaitement le droit de s'y établir. 

Q. Mais quel capital lui faut-il avoir pour s'établir? — R. Il n'j^ a pas de mon- 
tant particulier. 

Q. Il lui faut d'abord avoir un chantier? — R. Oui. 

Q. De quelle dimension? — R. Il lui faut un chantier. 

Q. Je sais, mais quelles doivent être les dimensions du chantier? Il lui faut 
un chantier, mais il n'est pas obligé d'y empiler du bois? — R. Il faut qu'il y empile 
du bois. 

Q. Mais quelle quantité particulière? — R. Pas de quantité particulière. 

Q. Ne croyez-vous pas que c'est absurde? — R. Naturellement, vous avez un 
peu exagéré en parlant d'un paquet de bardeaux et d'une planche. Il lui faut un 
chantier conforme aux besoins du district. 

Q. Mais il pourrait y avoir sept ou huit marchands dans la ville, ce qui suffi- 
rait aux besoins? — R. Oui, mais il leur faut un assortiment et il faut qu'il soit aussi 
bien pourvu qu'eux. 

Q. Voici où je veux en venir: Vous dites que vous ne permettriez pas à un 
homme de recevoir des commandes de la part des entrepreneurs et de leur expédier 
le bois directement. En pareil cas, vous prétendriez qu'il est ce qu'en terme de 
bourse on qualifie de "courtier marron "? — R. Il lui faut un chantier de bois. 

Q. Mais vous n'avez aucune condition quant aux dimensions du chantier 
ou à la qualité de bois qu'il tient en mains? — R. Non. 

Par le Président: 

Q. Limitez-vous en quelque sorte le nombre des chantiers qui peuvent être 
établis dans une ville? — R. Non, monsieur, nous ne faisons rien de tel. 

Par M. Herron: 

Q. Vous dites que le nombre des chantiers doit être proportionné aux besoins 
du district? — R. Oui. 

Q. Et maintenant, vous dites que peu importent les dimensions du chantier? 
— R. Il faut avoir un chantier et un assortiment conformes aux besoins de la ville. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous avez dit qu'il n'y avait pas de dispositions relatives aux dimensions 
du chantier? — R. Non, mais je dis qu'il faut qu'il y ait un assortiment convenable. 

Par M. Crocket: 

Q. Mais votre association a reproché à la Mountain Association d'avoir 
vendu à des marchands qui n'étaient pas membres de l'association? — R. Non. 

Q. Dites- vous que cela n'est pas arrivé? — R. Non. 

Q. Et vous n'avez pas d'objection à ce qu'elle le fasse? — R. Non. 

Q. Quel est le but de votre association? — R. Que les producteurs ne vendent 
qu'aux vendeurs légitimes. 

Q. Qu'entendez-vous par vendeurs légitimes? Les membres de votre associa- 
tion? — R. Non, ce n'est pas du tout cela. 
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Q. Mais les vendeurs ayant un chantier? — R. Ayant un chantier. 

Q. Et quel est l'objet de votre association? — R. De les empêcher de vendre au 
consommateur. 

Q. Les empêcher de vendre au consommateur? — R. Oui. 

Q. Mais peu vous importe qu'ils vendent à des marchands qui ne sont pas mem- 
bres de votre association?— R. Cela ne nous fait rien du tout. Comme je l'ai dit, 
il y a 30 ou 40 marchands qui ne font pas partie de notre association. 

Q. Vous avez entendu hier l'un des témoins dire qu'il n'y avait que six ou 
sept marchands qui ne sont pas membres de l'associ'&tion? — R. Il ne parlait que 
du district méridional. 

Q. Il m'a dit qu'il y en avait six ou sept dans l'Alberta méridionale, qui ne 
font pas partie de l'association? — R. Je crois qu'il l'a dit. Il a parlé de l'une des 
maisons de l'endroit qui a sept chantiers, et qui ne fait pas partie de l'association. 

Q. De sorte qu'il n'y a, dans l'Alberta méridionale, qu'une seule maison qui ne 
fait pas partie de l'association, est-ce cela? — R. Non, ce n'est pas cela. 

Q. Combien y en a-t-il dans l'Alberta méridionale qui ne font pas partie de 
l'association? — R. Je ne sais pas combien il y en a dans l'Alberta méridionale, 
mais je crois que dans l'Alberta, il y en a 30 ou 40. 

Q. Quelle était cette maison dont parlait M. McNicol? — R. Rogers, de Leth- 
bridge, qui a six ou sept chantiers. 

Q. Pouvez-vous en nommer d'autres dans l'Alberta méridionale qui ne font 
pas partie de l'association? — R. M. Watts. 

Q. Je crois qu'il était ici comme marchand de gros, représentant le commerce 
de gros? — R. Il a maintenant un chantier à Lévis. 

Q. Il y a eu un chantier? — R. J'ignore s'il l'a encore ou s'il l'a vendu. * 

Q. A-t-il un chantier là, maintenant? — R. Je ne saurais le dire. 

Q. Pouvez-vous nommer d'autres marchands que Watts et Rogers dans l'Al- 
berta méridionale, qui ne sont pas membres de l'association? — R. Oui; McLaren, 
à Macleod. 

Q. Il est aussi propriétaire de scieries, n'est-ce pas? — R. Il a là un chantier de 
détail. 

Q. Mais il est aussi manufacturier à cet endroit? — R. Il a là un chantier de 
détail. 

Q. Et M. Watts est aussi un manufacturier? 

Par M. Sloan: 

Q. Vous dites qu'il y a dans l'Alberta trente marchands qui ne sont pas mem- 
bres de l'association? Avez-vous une liste de ces marchands? — R. Non, je dis en- 
viron ce nombre. 

Par M. Crochet: 

Q. Y a-t-il à Medicine Hat des marchands qui n'en sont pas membres? — R. Il 
y a là deux marchands. 

Q. Quels sont-ils? — R. A. C. Lean et Finlay & Co. 

Q. Votre association ne tente jamais de contrôler en aucune manière les re- 
lations de la Mountain Lumber Manufacturers' Association avec ces marchands 
qui ne sont pas membres de votre association? — R. Non, pas du tout. 

Par M. Sloan : 

Q. Avez-vous jamais tenté de contrôler les ventes à ces marchands ? — R. 
Non, monsieur. 

Q. Votre association ne fixe-t-elle pas les prix entre votre association et l'as- 
sociation des manufacturiers, et ces prix, au sujet desquels vous vous entendez, 
6—5 
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sont les prix auxquels les manufacturiers doivent vendre aux marchands qui sont 
membres de l'association, ainsi qu'à ceux qui n'en sont pas membres? — R. Non, 
monsieur. 

Q. Vous dites qu'il n'en est pas ainsi? — R. Il n'en est pas ainsi. 

Q. M'expliquerez-vous en quoi consiste la protection que votre association 
procure à ses membres? — R. Un groupe d'hommes est plus fort qu'un seul individu. 

Par M. Lancaster: 

Q. Plus fort pour obtenir quoi? Il veut savoir en quoi ils sont plus forts 
pour obtenir quelque chose à leur avantage ? 

Par -M. Crochet: 

Q. Si vous n'atteignez pas ce but, quel avantage en retirez-vous? Si vous 
permettez aux manufacturiers de vendre aux marchands qui ne font pas partie 
de votre association aux prix qui leur conviennent? — R. Tout ce que nous leur de- 
mandons, c'est de ne pas vendre au consommateur. 

Q. Et vous ne cherchez pas à contrôler leurs prix de vente aux marchands qui 
ne sont pas membres de votre association? — R. Non, monsieur. 

Q. De fait, ne vendent-ils pas au même prix à tous les marchands? — R. 
A tous les marchands. 

Q. C'est-à-dire au prix qui a réellement été fixé en vertu d'une entente entre 
votre association et l'association des manufacturiers, et c'est le prix de vente pour 
tous les marchands de l'Alberta? — R. Il n'y a pas d'échelle de prix établie entre 
notre association et les scieries Mountain. Celles-ci établissent leur propre 
liste de prix. 

Q. Et il faut vous y conformer? — R. Il faut vous y conformer si vous voulez 
avoir du bois. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Dites-vous que si vous ne vous conformez pas à la liste des prix — est-ce 
la liste des prix pour le consommateur qui vous est soumise par les propriétaires 
de scieries? Est-ce qu'ils imposent leurs prix de vente au consommateur? — R. Qui? 

Q. Les propriétaires de scieries? — R. Non. 

Q. Est-ce du prix de gros dont vous parlez? — R. Il n'y a qu'une liste de prix 
pour le commerce. 

Q. Et c'est le prix auquel le détailleur achète du marchand de gros? — R. C'est 
ce prix-là. 

Par M. Lancaster: 

Q. On me dit qu'en votre qualité de secrétaire de l'association, vous avez 
écrit des lettres aux manufacturiers, aux marchands de gros, leur reprochant 
de vendre à des marchands qui n'étaient pas membres de votre association? — R. 
Non, monsieur. 

Q. Vous n'avez jamais écrit semblable lettre? Vous en êtes sûr? — R. J'en 
suis certain. 

Q. Tenez-vous un registre des lettres? — R. Oui. 

Q. L'avez-vous ici? — R. Oui. 

Q. Et vous n'avez jamais écrit de lettres à l'association des manufacturiers 
ou aux producteurs de bois de construction? — R. La correspondance entière 
est avec M. Wells, le secrétaire, k Nelson. 

Q, Avez-vous jamais, individuellement, écrit à l'une quelconque des compa- 
gnies qui forment partie de l'association? — R. Non. 
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Q. Lui reprochant d'avoir vendu à d'autres qu'à des marchands? — R. NouS 
avons tout simplement écrit à Wells. Nous lui avons écrit au sujet de l'Elk River 
River Company qui vendait aux consommateurs. 

Q. Lui avez-vous écrit lui disant qu'elle vendait à des marchands qui n'étaient 
pas membres de votre association? — R. Non. 

Q. Vous n'avez jamais écrit semblables lettres? — R. Non, je ne m'en souviens 
pas. 

Par M. Fowler: 

Q. Connaissez-vous la maison Rooney & Odmark? — R. Ils sont entrepreneurs 
à Lethbridge. 

Q. Ils ne sont pas marchands ? — R. Je crois qu'ils le sont maintenant. 

Q. Font-ils maintenant partie de votre association? — R. Je ne saurais le dire. 
Je crois qu'ils en font partie, mais je ne saurais l'affirmer. 

Q. Vous pourriez consulter vos papiers, pour voir? — R. Oui. 

Q. Avez-vous porté quelque plainte à leur sujet? — R. Oui. 

Q. Vous avez porté plainte? — R. Oui. 

Q. A qui avez-vous porté plainte à leur sujet? — R. Nous nous sommes plaints 
à M. Wells. 

Q. Le secrétaire de la Mountain Lumber Manufacturers' Association? — 
R. Oui. 

Q. Vous lui avez écrit une lettre? — R. Oui. 

Q. Pourriez-vous nous apporter cette lettre ici ? — R. Oui. 

Par M. Schaffner: 

Q. Si je vous ai bien compris, vous avez dit que vous ne discutez pas les prix 
dans votre association? — R. Nous discutons les prix ou toute autre chose. 

Q. Vous avez discuté les prix? Est-ce que tous les détailleurs de Calgary ven- 
dent au même prix? — R. Je le crois. Il se peut qu'ils aient deux ou trois entrepre- 
neurs favorisés. 

Q. Vendent-ils au même prix. — R. Je le crois. 

Q. Comment cela se fait-il si vous ne discutez pas cela et si vous ne vous enten- 
dez pas pour établir les prix? Comment arrivez-vous à ce résultat? — R. Comme 
je l'ai dit au commencement de mon témoignage, lorsque les propriétaires de scieries 
avertissent les marchands qu'il y a augmentation des prix, les marchands se réu- 
nissent et discutent la question. C'est-à-dire, les gens de Calgary. Ailleurs on 
fait la même chose. 

Par M. Fowler: 

Q. C'est-à-dire les directeurs de l'association. Ils se réunissent avec les mem- 
bres de l'association? — R. Oui, je me rends là. Ce sont les marchands qui discutent 
les prix. 

Par M. Crochet: 

Q. On vous y attend comme directeur représentant le district. On s'attend 
à ce que les directeurs de cette association fassent des arrangements avec tous les 
marchands et établissent un prix uniforme pour ce district? — R. Les marchands 
fixent les prix. 

Q. Mais est-ce que le directeur, comme tel, n'est pas censé préparer une échelle 
de prix appHcable au district? — R. Non. 

Q. N'avez-vous pas entendu M. McNicol dire cela hier? — R. Je crois que si. 

Q. Est-ce que vous les contredites? — R. Je ne le contredis pas, mais je dis 
que dans un district, il y aura deux marchands dans une ville et un autre marchand 
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à vingt milles plus loin, et un autre encore dans une ville éloignée de 40 milles. 
Ils se réunissent et fixent leurs prix conformément à l'augmentation. 

Q. L'association compte d'abord sur les directeurs pour prendre des mesures 
afin de fixer un prix uniforme dans leurs districts respectifs? — R. Je le crois. 

Par M. Fowler: 

Q. Le directeur est chargé de cela? — R. S'il en est chargé? Il est probable 
qu'il ne verrait pas la moitié du district. Ils pourraient fixer leurs prix sans qu'il 
en eût connaissance. Ce sont les marchands mêmes qui fixent les prix. 

Par M. Lancaster: ' 

Q. Je suppose que les marchands qui font partie de l'association connaissent 
le règlement. Vous ne jurez pas que le règlement soit lettre morte ou tombé 
en désuétude? — R. Quel règlement? 

Q. La clause No 5 qui dit: "Considérant qu'il est jugé opportun et con- 
venable que chaque membre de l'association prépare une liste de prix pour la loca- 
lité représentée par un membre, et que tout le bois de construction et de char- 
pente ordinairement vendu, soit vendu conformément à une liste de prix pré- 
parée par les directeurs." Vous agissez en vertu de ce règlement? — R. Oh! oui, 
seulement on ne l'applique pas exactement de cette manière, voilà tout. 

Q. Ce règlement n'a jamais été ni abrogé ni amendé, n'est-ce pas? — R. Non. 

Par M. Sloan: 

Q. Dans le cas des marchands qui sont membres de l'association et de ceux 
qui ne le sont pas, y a-t-il quelque entente entre eux au sujet des prix? — R. Oui, 
ils se réunissent, les marchands qui ne font pas partie de l'association. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce que M. Wells, le secrétaire de la Mountain Lumber Manufacturers' 
Association, vous envoie des circulaires de temps à autres? — R. Non, nous ne 
recevons pas de circulaires de sa part. 

Q. Vous ne recevez pas de liste circulaire? N'avez-vous pas reçu une lettre 
comme celle-ci (produisant un document) en avril dernier, de la part de M. Wells, 
le 9 avril 1906? — R. Non; je n'ai pas reçu cela. 

Q. Ou comme celle-ci? — R. Ni comme celle-là. Je ne l'ai jamais vue. 

Q. Connaissez-vous quelque raison spéciale pour l'augmentation du prix 
du bois par les manufacturiers en avril dernier? — R. Je crois qu'il y a eu une en 
au printemps, deux au printemps. Je ne me rappelle pas les dates. 

Q. Vous ne connaissez aucune raison spéciale pour ces augmentations, comme 
vous nous l'avez déjà dit? — R. Non. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. On a soumis hier une fiste de prix pour les marchands d'Edmonton et de 
Strathcona, une Hste de prix de détail? — R. Oui. 

Q. Où cette liste de prix de détail a-t-elle pris son origine? — R. A Strath- 
cona ou à Edmonton. 

Q. Elle a dû être préparée par les marchands de l'endroit? — R. Par les mar- 
chands de l'endroit. 

Q. Est-ce que l'un d'eux n'est pas directeur dans votre association, et ne de- 
meure-t-il pas dans l'une ou l'autre de ces deux villes? — R. Oui. 

Q. N'est-il pas censé être l'agent actif de l'association des détailleurs pour 
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diriger en quelque sorte les marchands de l'endroit? — R. Non, il est tout simple- 
ment directeur. 

Q. N'est-il pas pour ainsi dire le conseiller de la part de votre association au- 
près des marchands de l'endroit? — -R. Oui. 

Q. Il les arrange et, très probablement, fait à votre association un rapport 
sur les désirs — ce que votre association voudrait avoir? — R. Oui, c'est cela. 

Q. Sur les prix que les marchands de l'endroit devraient exiger? — R. Cela est 
laissé à la discrétion des marchands. 

Q. Cela est, il est vrai, laissé à leur discrétion? — R. A la discrétion des mar- 
chands. 

Q. C'est-à-dire que les marchands de la localité déterminent les prix? — R. 
Oui. 

Q. Mais est-ce que la véritable initiative n'incombe pas au directeur? — R. 
Non, il n'en sait pas plus long que les autres à ce sujet. 

Q. Ils ne reçoivent de lui aucun renseignement? — R. Non, il est averti, par 
sa scierie, la scierie qui lui fournit son bois, et elle lui envoie les renseignements 
tout comme aux autres marchands de détail. 

Q. Vous dites que lorsqu'il s'agit de fixer les prix dans une localité, le directeur 
n'y prend part que dans la même mesure que tout autre marchand local? — R. Oui. 

Par M. Schajfner: 

Q. M. McNicol a dit hier que le profit était sur la base de 20% et vous dites 
que cela n'est pas exact? — R. Je ne nie pas que ce soit là le principe fondamental 
de l'association. J'ai dit qu'à Calgary on fait le commerce sur cette base. Cela 
n'a rien à faire avec l'association, en règle générale. 

Q. Vous dites qu'à Calgary les ventes se font sur cette base? — R. Ils ont estimé 
à 10% le coût de l'exploitation et les profits à 10%. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est sur cette base qu'ils font le commerce. Est-ce que cela ne fait pas 
20%? — R. C'est sur cette base qu'ils font le commerce. 

Par M. Crocket: 

Q. En établissant le pourcentage à Calgary, avez-vous invité les Rogers, 
en leur qualité de marchands ne faisant pas partie de l'association? — R. Non. 

Q. Les avez-vous invités et avez-vous conféré avec eux au sujet de la fixation 
du pourcentage? — R. A Calgary? 

Q. Oui? — R. Non, ils n'avaient rien à faire à Calgary. 

Q. N'êtes-vous pas directeur dans le district oii se trouvent les Rogers? — R. 
Non, je suis directeur tout simplement pour former un quorum lorsqu'il y a réunion. 
Je suis secrétaire-trésorier. 

Q. Et M. Skead? L'avez-vous invité?— R. Non. 

Q. Alors, il n'y a pas à Calgary d'autres marchands qui ne soient pas membres 
de l'association? — R. Non. 

Q. Vous nous avez dit il y a quelque temps que vous invitiez ceux qui ne sont 
pas membres, tout comme les autres? — R. Non, je dis qu'ils se réunissent. Je 
parlais des districts du dehors, où il n'y a pas de directeurs. Prenez une ville 
où il y a un marchand qui est membre de l'association et un autre qui ne l'est pas; 
ils se réunissent et fixent les prix. 

Q. Vous êtes directeur dans le district de Calgary? Etes- vous le directeur 
représentant le district de Calgary? — R. Non. 

Q. Qui l'est?— R. M. Stewart. 

Q. Ne nous avez-vous pas dit il y a un instant que vous étiez l'un des direc- 
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teurs de l'association? — R. J'ai dit que j'étais directeur pour former un quorum' 
Je suis le secrétaire-trésorier, et conséquemment directeur afin d'aider à forme 
un quorum aux assemblées. Nous avons à Calgary un directeur, M. Stewarf' 
et le vice-président, M. Becker. 

Q. A Calgary, il n'y a qu'un seul marchand qui n'est pas membre de l'associa- 
tion? — R. Oui. .4 

Q. Et ce marchand n'est pas invité à la conférence pour établir le pourcentage? 
— R. Non. 

Par M. Herron: 

Q. Maintient-il les mêmes prix que vous? — R. Je le suppose, je ne saurais le 
dire. 

Q. Avez-vous une liste de prix imprimée? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. L'imprimez-vous fréquemment? — R. Chaque fois qu'il y a un changement. 
Q. Vous avez changé souvent l'an dernier? — R. Deux ou trois fois. 

Par M. Sloan : 

Q. Vous rappelez-vous les dates où vous avez fait les changements? — -R. Une 
fois ou deux au printemps et une fois à l'automne. 

Par M. Fowler: 

Q. Apporterez- vous cette liste à notre prochaine réunion? — R. Oui. 

^ Par M. Herron: 

Q. Vos réunions sont-elles fréquentes ? — R. Nous avons une assemblée annuelle. 

Q. Avez-vous des réunions autres que les assemblées annuelles? — R. La seule 
réunion est l'assemblée annuelle, c'est-à-dire la date régulière où l'assemblée est 
convoquée. Nous n'avons eu qu'une réunion des directeurs à Edmonton. Les 
marchands d'Edmonton n'appartenaient pas à notre association. Ils avaient été 
membres de l'Association des Marchands de Bois en Détail de l'Ouest, mais leurs 
certificats étant expirés, nous sommes allés là et ils sont entrés dans notre 
association. 

Par M. Sloan : 

Q. L'association des détailleurs a une réunion annuelle? — R. Oui, et les direc- 
teurs sont nommés à cette réunion. 

Q. Et ils se réunissent durant l'année? — R. Oui. La seule réunion dont je me 
rappelle a été celle d'Edmonton. 

Par M. Herron : 

Q. Vous avez les procès-verbaux de vos réunions? — R. Oui. 
Q. Vous les avez ici? — R. Oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Je suppose que vous recevez un grand nombre de lettres du secrétaire 
la Mountain Association? — R. Oui. 

Q. Vous les apporterez toutes, je suppose? — R. Oui. 
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Par le Président: 

Q. On vous a demandé d'apporter tous les papiers, livres, documents, etc., 
relatifs à l'association et, en particulier, le rapport de M. F. D. Becker, daté du 
18 août 1906, c'est-à-dire le rapport de l'assemblée de la Mountain Lnmber Manu- 
facturers' Association? — R. Oui, je les ai. 

Le témoin se retire. 

M. F. D. Becker, gérant chez Staples e Cie, Limitée, de Calgary, est asser- 
menté. 

Par M. Lancaster: 

Q. Où demeurez-vous, M. Becker? — R. A Calgary. 

Q. Quelle est votre profession, monsieur? — R. Je suis secrétaire-trésorier et 
gérant de la maison Staples et Cie, Limitée. 

Q. La maison Staples et Cie, Limitée, fait le commerce de bois? — R. Oui. 

Q. En détail ou en gros, ou l'un et l'autre? — R. En détail. Je fais un peu d'af- 
faires de solde, s'il vous plaît de qualifier cela de commerce de gros. 

Q. C'est-à-dire que la compagnie dont vous êtes secrétaire-trésorier fait ce 
commerce? Est-ce une compagnie légalement constituée? — R. Oui. 

Q. Elle est virtuellement sous votre direction? — R. A titre de gérant, sous les 
ordres des officiers supérieurs de cette compagnie. Je suis soumis à leur rapport. 

Q. En êtes-vous aussi le président? — R. Je suis secrétaire-trésorier et gérant. 

Par M. Fowler: 

Q. Où est son siège d'affaires? — R. A Calgary. 
Q. Qui en est le président? — R. Otis Staples. 
Q. Est-ce qu'il demeure là, lui aussi? — R. Non. 
Q. Je veux dire M. Staples? — R. Non. 
Q. Il ne demeure pas dans la province? — R. Non. 
Q. En est-il le principal propriétaire ? — R. Non. 
Q. L'êtes vous? — R. Non. 

Q. Y a-t-il un grand nombre d'actionnaires? — R. Sept ou huit. Je puis vous 
donner leurs noms si vous le désirez. 

Par M. Crochet : 

Q. Sont-ils Canadiens? 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce du capital canadien, américain ou anglais qui est placé dans cette 
compagnie?— R. Américain. Permettez-moi d'enumérer — un actionnaire cana- 
dien, peut-être deux, je ne sais. 

Q. La majorité des actions appartient à des Américains? — R. La majorité. 

Q. Quel est l'actionnaire canadien? — R. Je puis en citer un: F. P. Davis, 
qui demeure quelque part au Nouveau-Brunswick. C'est-à-dire qu'il demeurait 
là il y a quelques années. Il est directeur de poste dans une petite ville, de sorte 
qu'il doit être Canadien. Il peut y en avoir d'autres, mais je l'ignore. 

Q. Depuis combien de temps la maison Staples et Cie, fait-elle ce commerce 
à Calgary? — R. Le 4 décembre 1905, la compagnie a été légalement constituée. 
Elle avait commencé les affaires environ un mois auparavant. 

Q. Elle a commencé vers la fin de 1905? — R. Oui. 

Q. C'est-à-dire, il y a un peu plus d'un an? — R. Oui. 
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Q. y a-t-il plusieurs maisons qui ont commencé les affaires vers ce temps, 
parmi les diverses maisons de commerce de bois en détail dans cette région? — R. 
J'ignore ce que vous voulez dire. 

Q. Est-ce qu'il y en a beaucoup qui se sont établies vers ce temps-là, à la fin 
de l'année, et qui n'existaient pas auparavant? — R. Un assez bon nombre, oui. 

Q. Et l'on semble avoir formé une association, d'après la version du dernier 
témoin, en février 1906, et je suppose que cela est devenu nécessaire vu le nombre 
de marchands qui se sont établis dans la région? — R. Expliquez-vous plus claire- 
ment. 

Q. Y a-t-il eu une augmentation subite du nombre des marchands en détail, 
dans cette partie du pays, vers la fin de 1905, ou au commencement de 1906? 
R. Je, dois dire que l'Alberta est une région qui croît rapidement. Je ne sais, mais 
il n'y a aucun doute qu'un grand nombre de chantiers ont été ouverts pour répondre 
aux besoins. 

Q. Eh! bien, on a fondé une association en 1906, n'est-ce pas? Savez-vous 
pourquoi elle a été formée précisément vers ce temps? — R. Oui. 

Q. Quelle est la raison, dites-vous, pour laquelle l'association a été formée 
vers ce temps-là? — R. Nous, les marchands de détail, achetons tous des marchands 
de gros. Or, il arrive parfois qu'il se produit des plaintes comme celle-ci. Le bois 
que nous achetons aux scieries nous vient de la Colombie-Britannique. Il nous 
faut avoir grand soin de fournir à nos clients ce dont ils ont besoin, et il y a beaucoup 
de difficulté au sujet du classement des qualités. Or, si les boiseries, par exemple, 
ne sont pas assez bonnes, je ne puis aller à chaque scierie et dire: Il me faut 
de meilleurse planches. On me répondra que les planches sont ce qu'elles sont 
et que c'est là la qualité de l'établissement. Naturellement, je puis aller ailleurs 
et trouver une qualité quelque peu différente. Bref, il me faut prendre mon bois 
chez celui-ci ou celui-là, où la qualité est censée être la même — 

Q. C'est-à-dire pour avoir la qualité de bois convenable? — Est-ce là le 
but de l'association? — R. C'est là l'un des buts. 

Q. Quels sont les autres objets pour lesquels vous avez formé votre association? 
— R. Eh! bien, les affaires à crédit. Il y a deux marchands dans la ville; l'un fait 
beaucoup d'affaires et l'autre peu. Vous êtes un gros marchand, et vos moyens 
vous permettent de donner au client un crédit de dix mois, tandis que je ne puis 
l'attendre une semaine. Je vous dis: " Il m'est impossible de résister à un pareil 
système. Je serais bien aise que vous refusiez de donner un aussi long crédit. 
Donnez-moi l'occasion de gagner ma vie." Naturellement, vous pouvez m'en- 
voyer paître — 

Q. L'association devait contrôler ceci, de façon à ce qu'un marchand ne ven- 
dit pas à un terme plus long qu'un autre marchand? — R. Pas contrôler, mais sug- 
gérer. 

Q. Mais de manière à donner à chaque marchand le même privilège quant au 
crédit? — R. Pas même cela. Je puis donner autant de crédit qu'il me plaît, mais 
en accédant au désir des autres, je me montrerais plus homme d'honneur. 

Q. Et alors le but de l'association serait de faire ce que font les autres sous 
peine de ne pas passer pour hommes d'honneur? On dirait que vous n'êtes pas hom- 
me d'honneur si vous ne faisiez pas, en ce qui concerne le crédit, par exemple, 
ce que fait votre concurrent? Le but de votre association était-il de fixer le prix 
exigé pour le bois? — R. Non. 

Q. Eh! bien, ce que vous nous avez dit ne se trouve pas dans la déclaration 
reconnue au sujet du but pour lequel votre association a été formée? — R. Eh! 
bien, je n'ai pas fini. 

Q. Je vais vous lire la déclaration en ce qui concerne l'objet pour lequel 
l'association a été formée. (Il lit la déclaration du but poursuivi d'après la cons- 
titution de l'association). L'objet principal de cette association, d'après cela, 
était de réglenjenter les prix. Dites- vous que cette déclaration n'est pas exacte? 
— R. La déclaration le dit. 
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Q. Cela est exact? — R. C'est écrit, le document parle par lui-même. 

Q, II dit: "Nous reconnaissons les conséquences désastreuses résultant pour 
le marchand légitime de bois en détail, de la concurrence avec les marchands de 
gros et les manufacturiers, et nous apprécions l'importance pour le marchand 
de détail, de renseignements exacts quant à la nécessité et au coût de cette concur- 
rence là où elle existe." C'est-à-dire que l'objet principal de cette association est 
de contrôler la concurrence? — R. Je ne sais pas; le document parle par lui-même. 

Q. Puis il parle de reconnaître les avantages'de la coopération pour la commo- 
dité, l'avantage et la protection mutuels? — R. Oui. 

Q. Pouvez-vous me citer d'autres raisons pour lesquelles cette association 
a été établie dans le temps? A-t-ellc eu quelque chose à faire avec la hausse subite 
du prix du bois? — R. En ce qui concerne le détail? 

Q. De telle façon que celui qui devait se servir du bois a payé plus cher. Peu 
m'importe si c'est le détailleur ou le marchand de gros qui en a profité, ou le pro- 
priétaire du bois debout; mais y a-t-il eu une hausse subite de prix provenant 
ou résultant de la formation de cette association? — R. Il y a eu une hausse subite 
des prix, mais pas à cause de l'association. Cela était dû au sens commun des 
marchands. J'avais besoin de recevoir plus d'argent pour mon bois et je suis allé 
trouver d'autres marchands. L'association ne nous a pas dit, ni à moi ni à d'au- 
tres, d'augmenter nos prix — 

Q. Vous vous êtes alors prononcé en faveur d'une augmentation du prix du 
bois? De sorte que, avant la fondation de l'association, vous vous êtes prononcé 
en faveur d'une hausse des prix du bois? — R. Je me suis prononcé en faveur de 
cela parce que j'ai entrepris le commerce du bois, et le jour où je l'ai entrepris 
j'ai découvert combien cela me coûtait. Il me fallait plus d'argent, sans quoi j'au- 
rais été obligé d'abandonner le commerce. 

Q. Lorsque vous vous êtes établi marchand de bois, c'est-à-dire deux ou trois 
mois avant que l'association fût fondée? L'association a-t-elle été fondée parce 
que vous recommandiez une hausse des prix? — R. Non. 

Q. Que voulez-vous dire en alléguant qu'il y avait relation entre cette augmen- 
tation de prix et la fondation de l'association? — R. Je ne dis pas qu'il y avait re- 
lation. 

Q. Je vous ai demandé si l'augmentation des prix n'avait pas eu lieu vers le 
temps où l'association a été fondée, et en réponse à ma question vous avez dit que 
vous aviez conseillé une augmentation des prix ; qUe vous êtez allé chez vos voisins 
et les avez convaincus qu'ils devaient augmenter leurs prix? — R. Je ne leur ai pas 
demandé d'augmenter leurs prix. Comprenez-moi bien. Lorsque nous avons 
commencé, nous avions deux chantiers, et à m^oins d'obtenir de meilleurs prix pour 
le bois nous ne voulions pas en ouvrir un autre. Nous voyons maintenant qu'il 
y a place pour de nouveaux chantiers dans toute la province. 

Q. S'il y a beaucoup d'affaires? — R. Oui; tout le monde fait beaucoup d'af- 
faires — c'est-à-dire que nous ne sommes jamais satisfaits de la quantité d'affaires 
faite dans un chantier. 

Q. Je vous ai demandé si, à votre connaissance, il y avait quelque relation 
entre la hausse des prix et la fondation de l'association vers ce temps-là? — R. 
Aucune relation. 

Q. De sorte que cette augmentation de prix s'est produite grâce à la propa- 
gande que vous avez faite avant la fondation de l'association, ou s'est-elle produite 
après? — R. Je ne pourrais réellement pas vous le dire maintenant, mais si vous vou- 
lez des renseignements exacts, je puis vous les procurer. 

Q. Vous vous rappellerez ceci, il n'y a qu'un an. Il y a environ un an et trois 
quarts que vous faites le commerce. Après y être entré, vous dites que vous avez, 
commencé à préconiser une augmentation de prix et il se trouve que cette associa- 
tion a été fondée en février de l'année dernière, deux ou trois mois après votre 
début_ dans le commerce. Ne vous souvenez-vous pas si cette augmentation 
de prix que vous avez réussi à effectuer de concert avec les autres marchands 
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s'est produite après la formation de l'association ou auparavant? — R. Je crois que 
c'est auparavant. J'en suis tout à fait certain. Vous savez qu'il a fallu beaucoup 
de temps pour avoir un bon prix. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous dites que l'augmentation des prix, en tant qu'il s'agit de vous, a été 
volontaire de votre part, et que vous êtes, vous-même, responsable de la hausse des 
prix en tant qu'il s'agit de Calgary. Vous dites que vous êtes allé trouver les autres 
marchands et que vous les avez fait consentir? — R. Je ne les ai pas fait consentir. 
Je leur ai conseillé de hausser leur prix de façon à obtenir ce qu'ils croyaient 
raisonnable. Nous n'avons pas eu d'entente mutuelle, et nous n'en avons pas 
aujourd'hui comme membres de l'association. 

Par M. Fowler: 

Q. Ne vous êtes-vous pas engagés à exiger les prix que vous avez exigés? — R. 
Oh ! oui ; et le résultat en a été — " 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Un instant. Vous dites que vous êtes vous-même responsable d'avoir 
préconisé la hausse des prix? — R. Responsable jusqu'à quel point, pour 
l'association? 

Q. C'est-à-dire pour la hausse des prix? — R. J'en ai parlé à quelques-uns, 
probablement à deux ou trois. 

Q. Vous dites qu'il en est résulté une augmentation dans d'autres chantiers, 
n'est-ce pas? — R. Oui, j'ai dit cela. 

Q. En même temps, nous avons la déclaration de la part des marchands de 
détail à l'effet que les prix de gros ont augmenté au pro rata de l'augmentation 
des prix de détail, est-ce vrai? — R. Augmenté au pro rata. 

Q. C'est-à-dire dans la même mesure? — R. Cela se peut, mais je n'en sais rien. 

Q. Votre augmentation de prix s'est-elle produite avant la hausse des prix de 
gros? — R. De quelle augmentation de prix parlez-vous? 

Q. Des témoins qui ont été interrogés ici nous ont dit qu'il y a eu augmenta- 
tion des prix au commencement de 1906? — R. C'est vrai. 

Q. Y a-t-il eu une hausse de prix avant cela? — R. Nous avons fait une augmen- 
tation avant cela. 

Q. Avant cela? — R. Oui, je sais que je les ai augmentés de concert avec 
quelques propriétaires de chantiers. 

Par M. Lancaster: 

Q. Entre décembre et mars, il y a eu ces deux augmentations, et M. Mcintyre 
demande s'il y a eu une augmentation avant celle-là? — R. Il y a eu deux augmenta- 
tions des prix du gros entre décembre et mars. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. La déclaration est à l'effet qu'il y a eu deux augmentations des prix de gros 
entre décembre et mars, et vous avez dit que vous aviez augmenté vos prix avant 
cela, et que vous avez amené d'autres membres dans la localité à faire une augmen- 
tation équivalente ? 

M. Lancaster. — Avant cela? 

Le Témoin. — Je ne crois pas avoir ce droit. 
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Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. La question que je vous ai posée est celle-ci: Aviez-vous augmenté vos prix 
avant l'augmentation des prix de gros, dans les premiers mois de 1906? — R. Non. 

Le Président: — Répondez à la question que c'était avant l'organisation de 
cette compagnie, qui a eu lieu en février? — R. Ce serait la réponse. Cela est exact. 
Nous les avons augmentés dans le cours de janvier ou février. C'était tout sim- 
plement un prix mutuellement fixé par deux ou trois d'entre nous dans les deux 
différentes villes. J'ai dit à mon concurrent: "Il nous faut avoir un dollar de 
plus; je ne peux plus y tenir" ou quelque chose dans ce sens. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Après la hausse des prix de gros, avez-vous augmenté votre prix? — R. Je 
sais que le prix a été augmenté après le mois de mars. 

Q. Faites-vous partie de l'association depuis sa fondation? — R. Je suis l'un 
des membres fondateurs. 

Q. Vous nous avez dit que vous faites aussi des affaires de solde, comme vous 
le dites — vendant de grandes quantités de bois? — R. Oui. 

Q. Faites-vous des affaires exactement sur la même base que le ' détailleur 
ordinaire? — R. J'espère que non. 

Q. Vous achetez à meilleur compte? — R. J'achète à meilleur compte. 

Q. En êtes-vous sûr? — R. J'achète à meilleur compte. 

Q. Que tout autre détailleur? — R. Je ne dis pas que j'achète à meilleur compte 
que les autres. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Voulez-vous dire qu'ils ne se conforment pas à la liste des prix? Est-ce 
là une autre imposition? — R. Je vous demande pardon. Voulez-vous dire que j'en 
impose? 

Q. Non, quelqu'un l'a dit; je ne crois pas que vous en imposez. — R. Je n'en 
imposerais pas sous serment. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelques ventes ont été faites à des prix moindres que ceux du gros? — R. 
Il me faudrait apporter mon livre avec 25 pages, et s'il me plaisait de les faire énu- 
mérer, je pourrais vous les montrer, ou je puis télégraphier pour avoir la correspon- 
dance. 

Par M. Fowler: 

Q. Et démontrer si vous avez ou non acheté à des prix moindres que ceux de 
ces listes? — R. Très certainement. J'achète en grandes quantités. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Achetez-vous souvent à des prix moindres que ceux-là? — R. Oui. J'ai 
acheté aux scieries à des prix moindres que ceux-là. Il y a plus, j'ai même payé 
les prix de la liste afin d'avoir le bois, et je le ferais encore aujourd'hui. Voici 
ce que je veux dire : Je ne suis pas une coalition. 

Par M. Lancaster: 

Q. Y en a-t-il beaucoup d'autres comme vous? — R. Je ne le sais pas, messieurs. 
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Par M. Crochet: 

Q. N'avez-vous pas dit que vous étiez marchand de gros et de détail? — R. Je 
suis un négociant de soldes. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Un négociant de soldes achète en gros? — R. Naturellement, j'achète toujours 
en gros. 

Par M. Crochet: 

Q. Je veux dire que vous vendez comme négociant de soldes et comme mar- 
chand de gros directement au détailleur? — -R. Je vends des charges de wagons 
de bois et je vais vous expliquer comment: Si j'ai un bon client qui veut avoir 
trois ou quatre mille pieds de bois et qui doit ériger un bâtiment, je lui vendrai 
un peu à meilleur marché qu'à un homme qui n'en achèterait que mille pieds. 
J'expédie trois ou quatre wagons, ou un seul wagon. Il les décharge, et mes ren- 
trées de fonds sont promptes Je suis certain d'avoir mon argent et je le lui vends 
à meilleur marché. 

Par M. Lancaster: 

Q. A meilleur marché qu'au détailleur? — R. Assurément. 

Q. Est-ce que l'Association des Détailleurs ne trouve pas à redire à ce que vous 
faites? — R. Si elle s'en plaignait je ne dirais rien. 

Q. Vous avez commencé sur une proposition à l'effet que les marchands de 
détail de la ville devaient se réunir et fixer un prix, et comme hommes d'honneur, 
s'en tenir à ce prix. Maintenant, vous nous dites que vous vendez à meilleur 
marché. Comment conciliez-vous ces deux déclarations? — R. Les villes aux- 
quelles nous vendons du bois n'achètent jamais rien. Lorsque je vends à un entre- 
preneur, je considère qu'il y a une certaine différence entre lui et l'homme qui achète 
100 pieds de bois. 

Q. Ne donnez-vous pas à l'entrepreneur 7% d'escompte? — R. Dix à certains 
entrepreneurs, 5 à d'autres et 3 à d'autres. Je fixe le prix à mon gré. Voilà ce 
qui en est. 

Par M. Fowler: 

Q. Voici ce que nous avons compris: Vous nous avez dit que les marchands 
d'une ville s'étaient réunis et avaient fixé un prix. Vous dites que cela a été fait 
sur votre recommandation dans la ville de Calgary. Maintenant, vous dites que 
vous ne vous en tenez pas du tout à ce prix. Vous accordez l'escompte qu'il vous 
plaît, 3%, 5%, 10%, à votre gré, lorsque vous faites une vente. Est-ce juste? 
R. Ce petit arrangement n'était qu'un feu de paille. 

Q. N'est-ce pas un feu de paille, si vous profitez de toutes les augmentations 
de prix de la part des manufacturiers? — R. Non. 

Q. Quelques-uns de ces messieurs ont dit que cela avait été fait, que c'était 
injuste? — R. Lorsque nous avons utilisé le bois pour lequel nous avons payé un 
certain prix et que, deux ou trois mois après, les scieries exigent de notre part 
un plus haut prix pour le bois que nous achetons , nous augmentons les prix, nous 
aussi. 

Q. Alors, vous augmentez le prix après chaque augmentation aux scieries? — R. 
Nous augmentons les prix. 

Q. Après chaque hausse de prix chez les manufacturiers ? — R. Oui, très certaine- 
ment. 
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Q. Et vous faites cela en vertu d'une entente entre vous? — R. Non. 

Q. Eh! bien, vous vous réunissez? — R. Tous se réunissent, les différentes villes. 

Q. Alors, il n'y a pas de pénalité excepté en ce qui concerne l'honneur? — R. 
Voilà tout. 

Q. Vous êtes l'un des directeurs? — R. Non; je ne suis pas l'un des directeurs. 

Q. Vous êtes l'un des vice-présidents? — R. Oh! oui, je suis l'un des vice-pré- 
sidents. 

Q. Alors, pourquoi dites-vous que vous ne l'êtes pas? — R. Nous parlons des 
directeurs un peu différemment, voyez-vous. 

Q. Vous êtes l'un des vice-présidents de l'association? — R. Oui, de l'ancienne. 

Q. Et plus tard vous ne tenez aucun compte de ces prix? — (Pas de réponse.) 

Pjir M. Crocket: 

Q. Comment se fait-il que vous puissiez acheter à des prix moindres que ceux 
de la liste? — R. Parce que j'achète beaucoup. 

Q. Vous avez un grand nombre de chantiers? — R. Dix-sept. 

Q. Dix-sept?— R. Oui. • 

Q. Vous avez acheté un grand nombre de chantiers, n'est-ce pas? — R. Cinq 
ou six, je crois; six ou sept, à peu près cela. 

Q. Six ou sept est le nombre des chantiers? — R. Que j'ai achetés — des chan- 
tiers établis — oui. Les autres ont été ouverts dans des villes nouvelles. 

Q. Votre compagnie est aussi propriétaire d'une scierie, n'est-ce pas? — R. 
Nous ne possédons que les 17 chantiers de bois de détail, rien de plus ni de moins 
que les chantiers de détail. Nous vendons aussi des instruments aratoires. 

Q. Tout simplement parce que vous achetez plus que les autres on vous vend 
à meilleur compte? — R. Oui, on a bien voulu consentir à me vendre à meilleur 
compte. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce que ceci n'est pas une autre raison: Vous êtes en même temps 
membre de la Mountain Lumber Manufacturers' Association? — R. Nous ne les 
connaissons pas du tout dans notre commerce. Je connais l'association mais nous 
n'en sommes pas membres. 

Q. Voici une liste des membres? — R. Ceci est la maison Staples et Cie, Limitée. 

Q. Est-ce le même Staples? — R. Le même Staples. 

Q. Est-ce que le même homme contrôle les deux compagnies? — R. Non, il 
n'a là qu'une part très faible. II en est le président, voilà tout. 

Q. Et la compagnie Staples qui figure sur la liste des membres de la Mountain 
Lumber Manufacturers' Association n'est pas votre compagnie ? — R. Ce n'est pas 
notre compagnie; c'est la compagnie Otis Staples. 

Q. Il est encore président de votre association? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Les mêmes gens ont des actions dans la Mountain Lumber Manufacturers' 
Association et des actions dans votre compagnie? — R. M. Staples est le seul 
qui soit notre associé et il n'a qu'une faible part. 

Q. Est-ce qu'il ne dirige pas? — R. Non, il est simplement président 

Q. C'est-à-dire une enseigne?— R. Non, il n'est pas une enseigne. 

Q. Vous dites qu'il ne dirige pas, qu'il est président? — R. Je ne comprends pas 
ce que vous voulez dire par une enseigne. * 

Q. Une enseigne est un homme décoratif, qui ne prend pas une part active 
à l'administration, et que l'on exhibe comme chef pour une raison ou pour une autre 
— pour son honorabilité ou pour sa beauté? — R. Eh! bien, je suppose qu'on ne 
m'a pas regardé. 
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Q. Vous êtes le travailleur, l'homme d'action? — R. Oui, je crois l'homme d'ac- 
tion. 

Q. Vous êtes le chef de l'établissement; vous êtes la chose? — R. Je suis le gé- 
rant de la compagnie. M. Staples est un vieillard et on l'a nommé président. 
M. Davidson, le vice-président, est virtuellement l'officier supérieur actif, vous 
comprenez. 

Par M. Knowles : 

Q. Si je comprends bien, vous avez demandé aux manufacturiers de refuser 
de vendre à ceux qui ne font pas partie de votre association. Est-ce exact? — R. 
Pas de l'association, non. Je ne sache pas que nous aj^ons jamais dit qu'ils ne de- 
vaient pas vendre à un membre de l'association. 

Q. Vous ne me comprenez pas. Avez-vous jamais demandé aux manufactu- 
riers de ne pas fournir de bois à ceux qui ne faisaient pas partie de votre association? 
— R. Pas à ma connaissance. 

Q. Leur avez-vous jamais demandé de ne pas en fournir à une classe quelcon- 
que? — R. Je leur ai demandé de ne pas fournir à ceux qui m'enlevaient mes profits, 
«'est-à-dire aux consommateurs. 

Q. Quelle réponse vous ont-ils donnée? — R. Par l'entremise de M. Grogan. 

Q. Quelle réponse avez-vous eue à cette demande? — R. Ils ont cessé de vendre 
■aux consommateurs. 

Q. Sous quelle forme avez-vous eue cette réponse? — R. Je l'ai toujours eue 
verbalement par M. Grogan. Je demeure dans la maison voisine de la sienne. 

Q. C'est là toute la connaissance que vous avez eue de la demande adressée 
aux manufacturiers les priant de ne pas vendre aux consommateurs ni à ceux 
qui ne sont pas membres de l'association? D'après ce que vous m'avez dit, ils 
ne vous ont rien dit à ce stijet? — R. Je crois avoir quelque lettres de M. Grogan. 
Il a mentionné certains consommateurs auxquels la scierie n'envoie pas de bois. 
Vous comprenez, la scierie expédiait un wagon de bois au consommateur et nous 
protestions. Puis, le secrétaire écrivait à la Mountain Association, mais je 
n'ai eu connaissance que de quelques cas de ce genre. 

Q. Je ne parle pas des protestations que vous avez faites, mais de votre appel 
aux manufacturiers. Je vous demande de nous dire ce que vous savez au sujet 
de leurs réponses? — R. Vous me demandez ce que je sais au sujet de leurs réponses? 

Q. Oui? — R. Oui, ils ont étudié la question et se sont engagés à ne pas expédier 
aux consommateurs. 

Q. Je veux que vous me disiez sous quelle forme on peut trouver cette décla- 
ration? — R. Je ne saurais le dire. 

Q. Comment savez-vous qu'ils se sont prononcés? — R. Je l'ai su de M. Grogan, 
notre secrétaire. 

Q. Comment l'avez-vous su de lui? — R. Je crois avoir quelques lettres, 
mais c^st surtout verbalement. 

Q. Où sont vos lettres? — R. Oh! elles sont chez moi. 

Q. N'avez-vous pas été assigné pour apporter tous les documents? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites que c'est le secrétaire qui vous a renseigné au sujet des manu- 
facturiers? — R. Oui. 

Q. Est-ce que ce n'est pas vous qui avez renseigné le secrétaire? — R. Oh! 
il est bien certain que j'ai porté des plaintes. 

Q. Vous vous êtes plaint vous-même au secrétaire? — R. Oh! vous parlez de ce 
rapport. Je parlais des rapports généraux. 

Q. Voici une lettre écrite par vous à M. Grogan? — R. Je sais tout cela. 
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Par M. Knowles: 

Q. Dites-nous-le, s'il vous plaît? 
Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites : "J'ai soumis les diverses plaintes que notre association voulait 
porter, etc. "Quant à ce que vous avez dit à M. Fowler au sujet de la convention 
entre les marchands, à l'entente reposant sur l'honneur — n'achetiez-vous pas, et né 
vendiez-vous pas à des gens qui étaient exclus en vertu de la convention entre 
les deux associations? Comme négociant en soldes, vous achetiez à un prix moindre 
que celui des détailleurs? — R. Ces gens auraient dû porter plainte contre 
moi, mais ils ne l'ont pas fait." 

Q. Vous portiez plainte contre les autres, et cependant vous avez fait ce que 
vous n'auriez pas dû faire? — R. Oui, je voulais toujours me trouver du côté du 
manche. 

i 

Par M. Sloan : 

Q. Avant d'entrer dans cette association d'Alberta, faisiez-vous partie de 
l'Association des Marchands de Bois en Détail de l'Ouest? — R. Non. Je ne sais 
absolument rien à ce sujet. J'aimerais à vous renseigner mais je ne sais rien. 
Cette association est la seule à laquelle j'ai appartenu et à laquelle j'appartiens. 

Q. Achetez-vous maintenant du bois des Etats-Unis? — R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. Combien de chantiers avez-vous? — R. Dix-sept. 

Q. Où sont-ils situés? — R. A Calgary, côté-ouest; Calgary, côté-est; Langdon, 
Strathmore, Okotoks, Norma, High River, Stapelj', Olds, Bowden, Innisfail, Red 
Deer, AHx, Stepler, Erskine, Mayville et Talbot. 

Le témoin se retire. 

Le comité s'ajourne. 

Vendredi, 15 mars 1907. 

Le comité se réunit à onze heures a. m., sous la présidence de M. Greenway. 

Reprise de l'interrogatoire de M. A. M. Grogan. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quels livres produisez-vous? — R. Je produis le registre des procès- 
verbaux, le livre de caisse et toutes les lettres. 

Q. De quelle maison? — R. De l'Association des Marchands de Bois en Détail 
de l'Alberta. 

Q. Tenez-vous une série régulière de livres dans cette association? — R. Oui. 

Q. Quels deniers reçoit-elle? — R. Les contributions annuelles. 

Q. Et quels deniers débourse-t-elle ? — R. Principalement le salaire du secrétaire. 

Q. Y a-t-il autre chose dans le livre de caisse? — R. Rien du tout. 

Q. Les recettes provenant des contributions des membres de l'association? — R. 
Oui. 

Q. Il faut payer pour devenir membre? — R. Oui. 

Q. Et ces déboursés sont principalement le salaire du secrétaire? — R. Oui. 


80 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Q. Que contient le registre des procès-verbaux? — R. Les procè.s-verb'aux, de 
l'assemblée annuelle et les procès-verbaux des réunoins des directeurs. 
Q. Pour combien d'années? — R. Depuis que l'association existe. 
Q. Depuis février 1906?— R. 1906. 

Le registre des procès-verbaux est produit comme pièce No 7 du dossier. 

Le livre de caisse est produit et marqué pièce No S du dossier. 

Q. Voulez-vous consulter le registre des procès-verbaux avant le mois d'août 
1906, et lire la résolution nommant M. Becker pour aller à l'assemblée de la Moun- 
tain Lumber Manufacturers' Association pour y porter des plaintes. II semble 
avoir fait un rapport le IS août. Je suppose qu'il a dû être nommé au commence- 
ment d'août? Vous rappelez-vous quand il a été nommé? Je ne vois pas que ce 
soit en août? — R. J'ignore si nous avons cela dans les procès-verbaux, mais j'ai 
ici ses rapports. 

Q. Nous avons une copie de ce rapport. Il est daté du 18 août, n'est-ce pas? 
— R. Oui, monsieur. 

Q. Ecrit à Calgary. Je veux savoir comment il se fait qu'il a été nommé délé- 
gué ? Si vous ne pouvez trouver dans les procès-verbaux le compte rendu de sa 
nomination, que dites-vous, d'après vos souvenirs, de la raison pour laquelle il a 
été nommé? Il y a seulement huit ou neuf mois de cela? — R. Je crois que les direc- 
teurs à Calgary formaient un quorum, et que c'est ainsi qu'il a été nommé délégué. 

Q. Pourquoi sa nomination n'a-t-elle pas été inscrite dans ce registre? — R. Je 
ne l'y vois pas. 

Q. Il se peut qu'elle y soit? — R. Oui, je l'ai ici. 

Q. Lisez-la, s'il vous plaît? Dites-nous d'abord quelle en est la date? — R. Le 
20 juillet, assemblée tenue à Edmonton. 

Q. Est-ce que l'on donne les noms de ceux qui étaient présents? — R. Une réu- 
nion des directeurs. 

Q. Donne-t-on les noms de ceux qui assistaient à la réunion? — R. Oui. 

Q. Donne-t-on les noms des directeurs tous ceux qui étaient présents? — R. 
Oui, monsieur. 

Q. Il n'y en a pas un grand nombre. Veuillez lire les noms de ceux qui 
étaient présents ?—R. (Il lit) T. A. Prince, D. Gourlav, W. Stuart, W. H. Clark, 
J. W. McNicol, F. D. Becker, G. G. Grosse et A. M. Grogan. 

Q. Représentent-ils individuellement certains endroits? — R. Oui, monsieur. 

Q. Alors vous pouvez-dire au comité quelle région représentait chaque direc- 
teur?- Prince par exemple? — R. Calgary. 

Q. Gourlay? — R. Lacombe. 

Q. Stuart?— R. Calgary. 

Q. Clark?— R. Edmonton 

Q. McNicol?— R. Lethbridge. 

Q. Becker?— R. Calgary. 

Q. Grosse? — R. Wetaskiwin. 

Q. Et vous-même? — R. Calgary. 

Q. Ce sont-là les directeurs présents qui ont adopté la résolution que vous allez 
lire, nommant M. Becker? — R. Oui, monsieur. 

Q. La résolution a-t-elle été unanimement adoptée? — R. Oui, monsieur. 

Q. Veuillez lire la résolution? — R. (Il lit) "Proposé par McNicol, appuyé par 
Stuart, que F. D. Becker soit nommé délégué à la prochaine assemblée de l'Associa- 
tion des Manufacturiers, qui doit avoir lieu à Nelson, C.-B., et que le secrétaire 
avertisse M. Wells de sa nomination." 

Q. Quel est le M. Wells mentionné ici ? — R. Le secrétaire des manufacturiers 
à Nelson. 

Q. Y a-t-il dans le registre des procès-verbaux quelque chose qui indique ce 
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qu'il devait faire, ou la résolution est-elle telle qu'elle est inscrite au procès-verbal? 
R. Telle qu'elle est inscrite. 

Par M. Knowles: 

Q. A cette réunion, a-t-on reçu quelque communication qui a eu pour résultat 
l'adoption de cette résolution"? — R. Il y a l'avis reçu de M. Wells à l'effet qu'il 
devait y avoir une assemblée. 

Q. La lettre se trouve dans la correspondance que vous avez produite? — R. 
Oui, monsieur. 

Q. Les livres ou registres que vous avez produits ce matin indiquent quel dis- 
trict est représenté par chaque directeur? — R. Tous les districts sont indiqués dans 
les minutes — tout est dans les minutes. 

Par M. Lancaster: 

Q. De quelle date? — R. Nous n'avons eu qu'une seule assemblée annuelle, 
qui a eu lieu en janvier. * 

Q. Chaque district représenté se trouve là? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Ces délégués ou directeurs ont-ils donné à M. Becker des instructions 
au sujet de ses devoirs comme délégué? — R. Il y a des lettres indiquant les plaintes 
que l'on devait soumettre à l'assemblée de Nelson. 

Q. Lui a-t-on donné un résumé d'instructions pour le guider? — R. Je suppose 
qu'il a pris quelques notes durant l'assemblée. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il y a tout simplement cette résolution à l'effet qu'il devait formuler toutes 
les plaintes qui avaient été envoyées à l'association? — R. Oui. 

Q. De la manière qui lui paraîtrait la plus convenable ?—R. Tout ce qu'il de- 
vait faire devait être considéré par l'association comme l'acte de son agent. 

Par M. Knowles: 

Q. Pourquoi l'association a-t-elle choisi M. Becker comme délégué? A-t-il 
eu une expérience exceptionnelle? Pour quelle raison a-t-il été choisi? — R. Je 
ne le sais pas, monsieur. 

Q. Eh! bien vous êtes la cheville ouvrière de l'association. Vous devriez avoir 
une idée assez exacte de la raison pour laquelle il a été choisi entre tous les autres 
directeurs? — -R. On ne l'a choisi qu'entre sept ou huit directeurs. 

Par M. Herron: 

Q. Etait-ce là une réunion spéciale de votre exécutif? — R. Oui, monsieur. 

Q. Dans quel but avait-elle été convoquée? — R. Elle a été convoquée afin d'a- 
mener les marchands d'Edmonton à entrer dans notre association. 

Q. Aux yeux de l'assemblée, où. était la nécessité d'envoyer un délégué dans 
la Colombie-Britannique? — R. Il y avait plusieurs plaintes que l'on voulait formuler 
devant les propriétaires des scieries de la Mountain Association. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ces plaintes sont-elles parmi les documents que vous avez produits? — R. 
Oui, monsieur. 
6—6 
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Q. Sans les lire toutes, dites-nous d'où elles viennent, et à quoi elles se 
rapportent, afin que nous puissions voir ce que M. Becker devait faire? — R. Ne 
serait-il pas plus facile de les lire dans son rapport, parce que toutes les plaintes 
se trouvent dans cette correspondance? 

Q. Nous ignorons s'il devait s'occuper d'autres questions. Ce rapport est-il 
daté du 18 août? — R. Ce rapport est daté du 17. 

Q. Rapport qu'en votre qualité de secrétaire, vous avez transmis aux mem- 
bres de votre association? — R. Oui, monsieur. C'est le rapport original. (Pièce 
- du dossier No. 9). 

Q. Il y a une copie du rapport devant le comité, mais vous avez l'original, 
et vous feriez mieux de nous le laisser. Avait-il à s'occuper d'autres affaires que 
celles sur lesquelles il a fait rapport? Il devait faire rapport sur toutes les affaires 
qui lui étaient soumises? — R. Oui, monsieur. 

Q. Alors vous jugez que son rapport ne mentionne pas toutes les questions qui 
ont été envoyées à l'assemblée de Nelson pour y être traitées? — R. Oui, monsieur. 
Dois-je le lire? 

M. Lancaster. — Je n'y tiens pas. Je sais ce que c'est, mais peut-être que 
les autres messieurs voudraient en avoir la lecture. 

Le Président. — Nous l'avons entendu hier. 
Par M. Knowles: 

Q. Revenons à la question? Pourquoi M. Becker a-t-il été choisi. Ses affaires - 
sont exactement les mêmes que celles du marchand ordinaire de bois en détail? — R. 
Exactement. 

Q. Y a-t-il dans ses affaires des ramifications autres que celles du marchand 
ordinaire de bois en détail? — R. Il est détailleur, marchand de détail; c'est tout ce 
que j'en sais. 

Q. Est-il ce qu'on appelle dans le commerce un négociant de soldes, ou l'a-t-il 
jamais été? — R. Je n'en sais rien. 

Q. Pouvez-vous dire qu'il ne l'est pas? — R. Non, je le connais tout simple- 
ment comme marchand de détail. 

Par M. Lancaster: 

Q. Si vous le connaissiez en même temps comme négociant de soldes, il eut 
été nommé tout de même, délégué à cette assemblée? — R. Oui. 

Q. S'il était négociant de solde ou marchand de gros, est-ce que cela l'em- 
pêcherait d'être membre de l'association des détailleurs? — R. Il était marchand de 
détail, parce qu'il avait des chantiers de détail. 

Q. S'il faisait aussi du commerce de gros, vous consentiriez tout de même à 
l'admettre comme membre de l'Association des Détailleurs? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Y a-t-il des manufacturiers qui exploitent des chantiers de détail dans l'Al- 
berta?— R. Oui. 

Q. Appartiennent-ils à l'Association des Détailleurs? — R. Oui. 
Q. Ilyena?— R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ce rapport du 17 août, comme vous le dites — nul doute que c'est le même 
que celui qui porte la date du 18 août — est-ce l'un entre plusieurs rapports ou n'est- 
ce que le rapport du délégué sur des enquêtes faites au sujet de plaintes durant 
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l'année en question? — R. C'est l'unique rapport. Il s'agissait d'une assemblée 
annuelle. 

Q. Quelle assemblée? — R. Des propriétaires de scieries de la Montagne. 

Q. Est-ce la seule réunion que votre association ait eue au sujet de plaintes 
devant être portées à la connaissance des manufacturiers? — R. A laquelle nous 
ayons envoyé un délégué, oui. 

Q. C'est la seule assemblée à laquelle-vous ayez envoyé un délégué? — R. 
L'an dernier. 

Par M. Herron : 

Q. Avez-vous eu d'autres réunions de votre association pour prendre con- 
naissance de plaintes au sujet de la conduite des manufacturiers? — R. Les ré- 
unions des directeurs. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous avez eu des assemblées de votre association? — R. Oui. 

Q- Pour considérer des plaintes faites contre l'association des propriétaires de 
scieries, pour avoir manqué de bonne foi à votre égard, en quelque manière? — R. 
Des plaintes locales ou toutes plaintes que les directeurs désiraient porter au sujet 
des manufacturiers ou des marchands. 

Q. Pouvez-vous nous dire si un délégué a été envoyé au sujet de ces autres 
plaintes? — R. On ne pouvait envoyer un délégué que lorsqu'ils devaient avoir une 
assemblée annuelle. Ils n'ont eu qu'une assemblée. 

Q. Qu'a-t-on fait de ces autres plaintes au sujet desquelles ou n'a pas envoyé 
de délégués? — R. Nous avons écrit au secrétaire au sujet de ces plaintes. 

Q. Vous avez écrit à M. Wells? — Oui, monsieur. 

Q. Y a-t-il des copies de ces lettres dans la correspondance que vous avez 
produite?— R. Oui. 

Par M. Knowles : 

Q. Les lettres circulaires de M. Wells sont-elles ici? — R. Toute la correspon- 
dance entre M. Wells et nous est ici. Il n'y a pas de lettres circulaires. 

Q. Probablement tout ce qu'il vous a écrit, mais il î^ pu écrire à d'autres 
associations? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. La liste que vous avez soumise est-elle la liste des membres de l'associa- 
tion des détailleurs? — R. Jusqu'à cette date. 

Q. Dans leurs divers districts? — R. Dans leurs divers districts. 

Q. Vous allez produire cela comme pièce du dossier? — R. Oui. 

La liste des membres de l'association des marchands de bois en détail de 
l'Alberta est produite et marquée "Pièce No 10." 

Par M. Lancaster: 

Q. Y a-t-il quelque correspondance entre vous et M. Wells, comme repré- 
sentant de l'association des propriétaires de scieries, au sujet de la fixation des 
prix, parmi les documents que vous avez produits? — R. Non, monsieur. 

Q. La question des prix est-elle discutée dans ces lettres? — R. Je ne le crois 
pas. Cette correspondance a principalement trait à l'expédition du bois aux 
consommateurs. 

Q. Que voulez-vous dire par l'expédition du bois? Vous vous plaigniez du 
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fait que les manufacturiers expédiaient du bois directement aux consommateurs 
au lieu de vendre par l'entremise des détailleurs? — R. Oui, monsieur. 

Q. C'est là le sujet de la plupart des plaintes? — R. Toutes les plaintes sont 
basées sur ce fait. 

Q. Dites-vous qu'il y a dans la correspondance quelque chose au sujet des 
prix qui devraient être raisonnablement exigés, ou qu'il serait prudent d'exiger? — ■ 
R. Non, monsieur, il n'y a absolument rien à ce sujet. 

Q. On n'a jamais fait de plaintes au sujet des prix exigés? — R. Non, mon- 
sieur. 

Q. Seulement à propos des gens à qui l'on vendait? — R. Seulement cela. 

Q. Votre association se plaignait du fait que l'on vendait directement aux 
consommateurs et qu'on ne se bornait pas à se servir des entremetteurs, comme 
moyen de communication? — R. C'est, cela, monsieur. 

Q. Lors de l'augmentation des prix dont vous avez parlé hier, a-t-on donné 
avis de cette mesure à M. Wells ou à l'Association des propriétaires de scieries? — R. 
Si j'ai envoyé cet avis? 

Q. A l'Association des marchands de liois par exemple? Lorsque vous 
vous êtes réunis et que vous avez décidé d'augmenter le prix de temps à autre 
avez- vous averti l'Association des manufacturiers de bois de la Montagne? — R. 
Non. 

Q. Vous n'avez pas donné avis de cela? — R. Non. 

Q. Vous vous réunissiez tout simplement et vous vous entendiez pour exiger 
tant? Vous ne disiez pas aux hommes dont vous achetiez que vous aviez augmenté 
les prix? — -R. Non, ils s'en apercevaient lorsqu'ils venaient payer. 

Q. Comment s'en apercevaient-ils? — R. Lorsqu'il leur fallait payer pour 
de nouveaux achats. 

Q. Les hommes dont vous achetiez? — R. Je n'achète pas chez eux. 

Q. Mais vous êtes secrétaire de l'association dont tous les membres achètent 
chez eux? — R. Oui. 

Q. Ne perdons pas de temps à ce sujet. Vous savez que lorsque je dis vous, 
je veux dire l'association que vous représentez ?^R. Oui. 

Q. Cette association a pour unique but la protection des détailleurs? — R. 
Précisément. 

Q. Et cette association vous a nommé son secrétaire ? — -R. Oui. 

Q. De sorte que, lorsque je parle de vous, veuillez vous rappeler que je parle 
de l'Association des Déjtailleurs pour laquelle vous travaillez moyennant un salaire? 
— R. Oui. 

Q. Or, en tant qu'association n'êtes-vous pas de temps à autres en communi- 
cation avec les propriétaires de scieries lorsque vous augmentez les prix? — R. Non. 

Q. Comment s'en aperçoivent-ils? — R. Comment les propriétaires de scieries 
s'en aperçoivent? 

Q. Oui; des prix que vous exigez? — R. J'ignore s'ils s'en aperçoivent ou non; 
cela ne les regarde pas. 

Q. N'avez-vous pas de leur part de communications vous disant: "Vous 
avez augmenté les prix, vous pouvez payer plus cher? — -R. Aucune correspondance. 

Q. Pas de correspondance de cette nature? — R. Non; ils n'ont rien à voir 
aux prix exigés par les détailleurs. 

Q. Cela se pourrait, s'ils s'attendaient à vous faire payer plus cher parce que 
vous recevez plus de la part du consommateur? — R. Il faut qu'ils reçoivent cet 
excédent pour pouvoir payer leurs comptes. 

Q. Qui?— R. Les détailleurs. 

Q. Cela dépend, n'est-ce-pas, du montant de ces comptes? — R. Si les scieries 
des Montagnes augmentent leurs prix, il s'en suit nécessairement que les détailleurs 
sont obligés de faire une augmentation équivalente, sans quoi il leur est impossible 
de payer pour le bois. 
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Q. Avez- vous jamais augmenté vos prix sans que ce fût par suite d'une aug- 
mentation de la part des propriétaires de scieries? — R. Non. 

Q. Jamais ?^R. Non. 

Q. Je crois que vous nous avez dit hier que votre association l'a fait en une 
ou deux occasions? — R. Non. 

Q. Si vous l'avez dit vqus vous êtes trompé, ou je me suis trompé en croyant 
que vous l'aviez dit. — R. Je crois qu'il s'agissait probablement d'une augmentation 
faite par les manufacturiers. Je vous ai dit que les détailleurs n'avaient pas aug- 
menté leurs prix. 

Q. C'était une augmentation faite par les propriétaires de scieries et non par 
les détailleurs? — R. Oui. 

Q. Est-ce que les détailleurs ont jamais augmenté les prix qu'ils exigeaient 
de la part des consommateurs, sans que les propriétaires de scieries eussent vers le 
même temps augmenté leurs prix?— R. Plaît-il, monsieur? 

Q. Y a-t-il jamais eu, de la part des détailleurs, une augmentation pour forcer 
les consommateurs à vous payer un prix plus élevé sans qu'il y eût eu en même temps 
une augmentation de la part des propriétaires de scieries pour vous faire payer 
un prix plus élevé? — R. Il y a toujours eu d'abord une augmentation de la part des 
propriétaires de scieries, puis les détailleurs ont augmenté leurs prix. 

Q. Avez-vous jamais déterminé une hausse qui n'eut pas été amenée par une 
augmentation de la part des propriétaires de scieries? — R. Non. 

Q. Faites bien attention à cela, s'il vous plaît? — R. Non. 

Q. Chaque augmentation que vous avez faite a été précédée par une augmen- 
tation de la part des propriétaires de scieries ? — R. Les seules augmentations que nous 
ayons faites ont eu lieu lorsque les propriétaires de scieries avaient augmenté 
les prix qu'ils exigeaient de notre part. 

Q. Toujours dans la même proportion? — R. Toujours dans la même proportion. 

Q. Environ? — R. Environ 20%, monsieur. C'est une marge de profit assez 
restreinte. 

Q. Eh! bien? — R. Ce n'est pas réellement 20%; cela fait environ 10% net. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Y a-t-il d'autres sources de profit qui n'ont pas encore été clairement 
expliquées en comité? Est-ce que ces 20% comprennent toutes les sources de 
profit dans le commerce du bois ? En tenant compte des relations entre les scieries 
et les marchands de détail, est-ce que ces 20% constituent l'unique source de pro- 
fit entre l'achat et la vente? — ^R. Oui. 

Q. Il n'y a rien autre chose sous forme de remise? — R. Je crois qu'il y a un es- 
compte sur l'argent comptant. 

Q. A l'exception de l'escompte de 2%? — R. C'est tout, autant que je sache, 
monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Alors, si je vous comprends bien, vous dites maintenant à M. Mcintyre 
qu'il y a un principe fondamental de 20% ou à peu près? — R. J'ai dit à M. Mcintyre 
qu'il y avait un profit de 20%. 

Q. Hier, vous avez dit carrément qu'il n'y avait pas du tout de principe fon- 
damental, et vous avez contredit un autre témoin qui avait affirmé l'existence de 
ce principe. Qu'en dites-vous aujourd'hui? — R. Je maintiens ce que j'ai dit; 
Qu'il n'y a pas de principe fondamental de l'association. En ce qui concerne les 
20%, cela est purement local. 

Q. Est-ce qu'il se trouve toujours que vous ajoutez 20%? — R. Oui, à Calgary. 

Q. A Calgary, il se trouve toujours que votre profit est de 20%, mais vous ne 
voulez pas dire que c'est là un principe fondamental? — R. Ce n'est pas pour toute 
l'Alberta. Je ne sais pas si d'autres marchands n'exigent pas 22%. 
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Par M. Knowles: 

Q. A Calgary, il y a virtuellement entente entre vous à l'effet que ce doit être 
20%, ou cette entente n'existe-t-elle pas? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et vous savez que la même entente existe dans le reste de la province? 
R. Je ne saurais le dire. 

Q. Alors, si vous ne pouvez le dire, pourquoi étiez-vous si assuré hier lorsque 
vous avez contredit l'autre témoin qui affirmait que cette entente existait? — R. 
Parce qu'il n'en a jamais été question aux assemblées de l'association, et qu'il fau- 
drait que cela fût régulièrement adopté à une assemblée de l'association. 

Par M. Fowler: 

Q. Savez-vous quelque chose au sujet de la constitution de l'Association 
des Détailleurs de l'Ouest? — R. Non, monsieur. 

Q. De l'association-mère? — R. Non. 

Q. Vous ne savez rien à ce sujet? — R. Je n'en sais rien. 

Q. Vous ignorez en quelles circonstances l'Association des Détailleurs de l'Al- 
berta a été fondée. Vous savez qu'il y avait une organisation qui embrassait 
toute la région du nord-ouest, y compris le Manitoba et les territoires? — R. Oui. 

Q. Savez-vous dans quelles circonstances l'Association de l'Alberta a été or- 
■ganisée? — R. Oh! oui. Vous vous rappellerez que j'ai expliqué cela. Toutes les 
affaires étaient faites à Winnipeg, et les marchands de l'Alberta ont cru qu'ils 
pourraient régler leurs propres affaires en les contrôlant dans leur propre province 
et en ayant leur secrétaire dans un endroit central. Il fallait tant de correspon- 
dance et cela prenait tant de temps qu'ils ont cru qu'il vaudrait mieux voir eux- 
mêmes à leurs propres affaires. 

Q. Etiez-vous à l'assemblée d'organisation? — R. Oui. 

Q. Ont-ils accepté la constitution de l'association-mère? — R. Je crois qu'ils 
l'ont prise à peu près en entier. Quelques changements ont été faits, mais je crois 
qu'on a pris l'ensemble dans l'ancienne constitution. 

Q. Ils ont adopté la constitution de l'Association de l'Ouest? — R. Pas entière- 
ment, mais avec peu de changements. 

Q. Dites-nous quels ont été les changements? — R. Je ne saurais m'en rappeler 
séance tenante. 

Q. Citez quelques-uns des changements; vous l'avez imprimé? — R. Je crois 
que M. McNicol a mon rapport imprimé. 

Par le Président: 

Q. En général, les membres de l'Association de l'Ouest sont-ils devenus 
membres de votre association? — R. Il reste encore beaucoup de membres qui 
continuent à faire partie de l'Association des Marchands de Bois en Détail de l'Ouest. 

Q. Ils sont restés membres de l'association de l'ouest? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Pas membres de votre association? — R. Non. 

Par M. Sloan: 

Q. Combien y en a-t-il? — R. Il y en a un bon nombre dans le district d'Ed- 
monton. 
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Q. En avez-vous une liste? — R. Non; je n'en ai pas de liste. Lorsque nous 
leur avons demandé de se joindre à nous, il nous ont dit: "Voyez-vous, nou^ 
appartenons à l'autre association." Je n'ai pas de liste de leurs noms. 

Q. Avez-vous une liste des marchands de l'Alberta qui n'appartiennent ni à 
votre association, ni à l'association de l'Ouest? — R. Non; je n'en ai pas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Connaissez-vous la Carruthers Lumber Company, de Cranbrook? — R. Oui. 

Q. Sont-ils membres de votre association? — R. Membres de notre association ? 

Q. Oui; ou d'une association semblable? — R. Je ne sais pas. Ils ne sont pas 
membres de l'Association des Détailleurs. 

Q. Cranbrook n'est pas dans votre partie du pays? — R. Non, monsieur; 
c'est dans la Colombie-Britainnique. 

Q. Vous n'êtes pas censé savoir cela?— R. Non, je ne suis pas censé le savoir. 

Q. Y a-t-il eu l'année dernière quelque arrangement en vertu duquel on a 
exigé un supplément de $4 par wagon de la part des gens qui n'achetaient pas par 
l'entremise des détailleurs? — R. Je n'en ai jamais entendu parler. 

Q. Savez-vous qu'on dit que l'an dernier, on a écrit aux consommateurs pour 
leur dire qu'il leur faudrait payer 20% de plus que l'année précédente, parce que 
les consommateurs ne pouvaient plus acheter diroctemant des manufacturiers? 
— R. Plaît-il, monsieur? 

Q. Savez-vous que les détailleurs ont averti les consommateurs qu'il leur fau- 
drait payer 20% de plus que l'année dernière, en donnant pour raison qu'il existait 
une entente en vertu de laquelle les consommateurs ne pourraient plus acheter 
directement aux scieries? — R. Je n'en ai jamais entendu parler. 

Q. Vous n'avez jamais entendu dire rien de semblable? — R. Non. 

Q. Vous ne savez pas ce que la Carruthers Lumber Company peut avoir fait ? — 
R. Non, monsieur. 

Q. Parce que ce n'est pas dans votre territoire? — R. Je le suppose. 

Q. Savez-vous par vous-même que l'on a pris des mesures pour empêcher 
M. Taylor de vendre à des entrepreneurs à Calgary. — M. Taylor qui était agent 
voyageur pour les producteurs de bois de la Colombie-Britannique? — R. Je n'en 
ai jamais entendu parler. 

Q. Prétendez-vous qu'en votre qualité de secrétaire de l'Association, vous n'avez 
aucun souvenir de me.sures qui ont été prises par votre association pour empêcher 
M. Taylor de vendre à des entrepreneurs à Calgary? — R. Notre association n'a 
jamais pris de mesures dans ce but. 

Q. Vous êtes sûr de cela? — R. J'en suis certain. 

Q. Est-ce que cela a été discuté dans vos réunions? — R. Cela n'a jamais été 
discuté. 

Q. En avez-vous jamais entendu parler avant aujourd'hui? — R. Plaît-il? 

Q. En avez-vous jamais entendu parler avant aujourd'hui? — R. Je ne savais 
même pas qu'il était dans le commerce avant de l'avoir vu dans les journaux. 

Q. Pas dans le commerce, mais vendant comme agent pour d'autres? — R. Je 
n'en ai jamais rien su. 

Q. Vous n'avez jamais entendu dire qu'on avait empêché M. Taylor de vendre 
du bois à des entrepreneurs à Calgary ? — R. Non. 

Q. Sous votre serment, vous n'en avez jamais entendu parler avant que je 
vous en aie parlé aujourd'hui? — R.Je l'ai appris lorsque j'ai vu cela dans les journaux. 
Q. Qu'avez-vous appris? Que l'on avait empêché M. Taylor d'acheter, 
l'année dernière à Calgary? — R. Au sujet de la présente enquête, les journaux 
ont rapporté que M. Taylor n'avait pu acheter du bois. C'est la première fois que 
j'en ai entendu parler. 

Q. Vous n'en aviez rien entendu dire avant cela? — R. Non. 
Q. Et vous êtes certain que cela n'a jamais été mentionné devant l'association 
dont vous êtes le secrétaire? — R. J'en suis certain. 
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Par M. Herron: 

Q. Le livre que vous avez produit est-il le registre des procès-verbaux de votre 
association? — R. Oui, monsieur. 

Q. Comment constatez-vous l'authenticité des délibérations d'une assemblée? 
Je vois que les procès-verbaux ne sont pas signés par le président? Est-ce que 
cela n'est pas une chose inusitée dans les minutes de votre association? — R. Il y a 
des assemblées des directeurs et des assemblées annuelles. 

Q. Je vois ici la signature d'un directeur, M. McNicol, je suppose? — R. Oui. 

Q. Il 3' a d'autres minutes signées dans ce livre? — R. Les réunions des direc- 
teurs ne sont jamais signées. Les assemblées annuelles sont signées. 

Par M. Knowles : 

Q. Connaissez-vous l'Fxport Lumber & Shingle Company ? — R. Non. 

Q. En avez-vous jamais entendu parler à Vancouver? — R. Non. 

Q. Vous êtes vous-même marchand détailleur? — R. Non. 

Q. Vous connaissez Cranbrook? — R. Oui. 

Q. Etes-vous jamais allé à sa place d'affaires? — R. Non. 

Q. Vous ne savez pas qui exploite cette scierie? — R. Jamais de ma vie je ne 
suis entré dans une scierie. 

Q. Vous ne savez pas à qui appartient la compagnie, qui en est le président, 
ni rien à ce sujet? — R. Je n'en sais rien. 

Par M. Fowler: 

Q. Dans la liste de vos plaintes, je remarque que l'Enterprise Lumber Company 
nourrissait les chevaux de ses clients. Est-ce là une plaisanterie? Assurément 
ce n'est pas là une plainte sérieuse?— R. C'est ce qui me faisait rire, monsieur. 
Un marchand a fait rapport qu'un autre marchand nourrissait les chevaux des 
clients. Vous me pardonnerez, messieurs, si je ris? 

Q. Certainement; c'est très pardonnable. Je crois que cela ferait rire un che- 
val. Voici ce qui est dit à la page 16 du registre des procès-verbaux: "Plaintes: — 
Claresholm L. & Gn. Co. que l'Enterprise Lumber Co. nourrissait les chevaux des 
chents. Le secrétaire fait rapport que cette affaire a été réglée d'une façon satis- 
faisante." Ceci est sous le titre de "Plaintes" et le secrétaire fait rapport "Que 
cette affaire a été réglée d'une façon satisfaisante." A-t-il, plus tard, fait payer 
au client la nourriture des chevaux ou comment a-t-il réglé l'affaire? — R. Je crois 
que l'autre homme a construit une écurie. 

Par M. Lancaster: 

Q. Cela veut-il dire sérieusement que, si un marchand donne à manger au 
cheval d'un client, cela est considéré comme un sujet de plainte par son rival en 
affaires? Cela est sérieusement inscrit dans votre liste? — R. L'un des marchands 
a cru que l'autre lui faisait du tort, vu que les clients venaient mettre leurs chevaux 
sous la remise, ce qui lui attirait plus de clientèle. 

Par le Président: 

Q, Il offrait cela comme prime? — R. Oui, monsieur. 

M. Lancaster. — On ne l'expliquerait pas en disant que le marchand avait 
pris tout l'argent du client pour payer son bois, et qu'il ne lui en restait plus pour 
acheter de l'avoine. 
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Par M. Fowler: 

Q. Le secrétaire a fait rapport que l'affaire avait été réglée d'une façon satis- 
saifante. Vout êtes, vous-même, le secrétaire. Dites-nous comment vous l'avez 
réglée? — R. J'ai engagé le plaignant à construire une écurie et à faire la même chose. 

Par le Préindent: 

Q. Tous deux nourrissent les chevaux maintenant? — R. Tous deux nourris- 
sent les chevaux. 

Par M. Fowler: 

Q. Je crois que c'était là une excellente manière de trancher le nœud gordien? 
— R. Tous deux ont été parfaitement satisfaits. 

ë 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous ici votre registre de lettres? — R. Pas notre registre de lettres, 
mais les lettres et les copies. 

Par M. Knowles: 

Q. Toutes les pièces justificatives sont là? — R. Tout. 

Q. Les pièces justificatives sont numérotées telles qu'elles le sont ici? — R. 
Les pièces justificatives? 

Par M. Lancaster: 

Q. Le numéro de la pièce justificative dans le livre de caisse? — R. Je n'ai pas 
de chèques ici, pas de chèques annulés. 

Par M. Knowles: 

Q. Il y a ici une colonne avec des numéros, 1, 2, etc? — R. Je ne les ai pas. 

Q. Pourquoi pas? Quelle serait la pièce justificative? R. La pièce justifi- 
cative est le reçu. 

Q. Pas le chèque? — R. Le reçu porte le même numéro que le chèque. 

Q. Mais vous n'avez ni reçu? ni chèques? — R. La vérification a été faite par 
un comptable breveté, de sorte que cela n'est pas nécessaire. 

Q. Dans la colonne des déboursés, je vois, par exemple, Jones et Young, à qui 
vous avez payé une somme considérable pour impressions. A part le salaire, 
c'est le principal déboursé? — R. Les impressions, oui. 

Q. Il y a une colonne d'inscription d'un certain ordre? Qu'est-ce qu'elle 
veut dire? Il y a toujours un numéro à part la dépense, dans une colonne. C'est 
quelquefois 13 et quelquefois 15? — R. C'est le numéro du chèque. 

Q. Le chèque que vous leur avez payé? — R. Oui. 

Q. C'est tout ce que cela veut dire? — R. C'est tout. 

Q. Cela est d'abord inscrit dans le journal? — R. Il n'y a pas de journal, 
cela est inscrit dans le livre de caisse. 

Q. Oii faites-vous vos affaires de banque? — R. A la Northern Bank. 

Q. Vous vous servez de la Northern Bank depuis quand? — R. Depuis son éta- 
blissement. 

Par M. Fowler: 

Q. Je trouve dans votre registre des procès-verbaux une résolution proposée 
par M. McNicol, appuyée par M. Becker. (Lisant) "Je propose que cette associa- 
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tion exprime l'avis que les scieries de la Montagne expédient maintenant du bois 
directement aux entrepreneurs dans l'Alberta. Dans chaque cas, où l'on a cons- 
taté l'offense elles ont prétendu qu'elles ignoraient que le client n'était pas un 
marchand, et dans certains cas, elles ont prétendu que les clients leur avaient 
menti en prétendant qu'ils étaient des marchands, et afin de faire disparaître 
toute occasion d'invoquer cette excuse à l'avenir, ordre est par le pi'ésent donné 
au secrétaire d'envoyer à chaque membre de la Mountain Lumber Manufacturers' 
Association une liste revisée des marchands légitimes de bois de l'Alberta, d'in- 
former de plus les marchands de gros de l'Alberta que, si à l'avenir il s'élève quelque 
doute sur la question de savoir qui est marchand et qui ns l'est pas, ils pourront 
obtenir du secrétaire des renseignements exacts à ce sujet en lui télégraphiant 
à ses frais à Calgary. Qu'il informe aussi la Mountain Lumber Manufacturers' 
Association qu'à l'avenir aucune excuse ne sera acceptée pour l'envoi de bois à 
d'autres qu'aux marchands réguliers, et que, sur preuve établie qu'une scierie aura 
ainsi expédié du bois, tous les membres de l'association en seront avertis et qu'ils 
s'engagent à ne plus acheter un seul pouce de bois à cette scierie." Cette résolution 
a été adoptée? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Laticaster: 

Q. Est-ce que cette résolution ne rafraîchit pas votre mémoire sur ce que je 
vous ai demandé, il y a quelques instants, au sujet du fait qu'on a empêché M. Taylor 
de vendre à Calgary ? — R. Non. 


Q. Savez-vous que c'est cela qui a été cause que cette résolution a été adoptée? 
Il s'agissait de bois envoyé à des consommateurs dans le district de Leth- 


— R. 

bridge. 

Q. Quelqu'un a dû se plaindre? — R. M. McNicol s'est plaint de ce que des 
scieries avaient envoyé du bois à des consommateurs dans le district de Lethbridge. 

Par M. Herron: 

Q. Vous avez dit hier que les manufacturiers vendaient à tout homme possédant 
un chantier de bois, qu'il fvît ou non membre de l'association? — R. Eh! bien, 
cela ne dit rien de contraire, M. Herron. 

Par M. Fowler: 

Q. Cette résolution donne certaines instructions. Les mettez-vous en pratique, 
en votre qualité de secrétaire-trésorier? — R. Je ne les ai pas encore mises en pratique. 

Q. Le 8 mai, il est dit que vous devez envoyer à chaque membre de la Mountain 
Lumber Manufacturers' Association une liste revisée des détailleurs? — R. Oui. 

Q. Vous l'avez envoyée? — R. Oui. 

Q. Avez-vous une copie de cette liste que vous avez envoyée? — R. Il y a ici 
une copie de la liste. 

Q. Non, mais la liste que vous avez envoyée aux propriétaires de scieries de 
la Montagne? La liste des marchands? — R. Oui. 

Q. Oui? — R. La liste est sur la table. 

Q. Est-ce là la liste que vous avez envoyée? — R. C'en est une copie. 

Par le Président: 

Q. Ceci comprend ce que vous avez envoyé? — R. Oui, nous avons préparé 
cela pour Calgary. 

Par M. Fowler: 

Q. Cette résolution vous ordonne de faire une certaine chose? — R. Oui. 
Q. D'envoyer une liste? — R. Oui. 
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Q. Est-ce là une copie de la liste que vous avez envoyée? — R. Non. 

Q. Eh! bien, avez-vous une copie de la liste que vous avez envoyée? — R. Non; 
je n'en ai pas. Ces listes sont envoyées parce que le nombre des membres s'accroît, 
tous les deux mois. 

Q. Alors, ce que vous avez envoyé était une liste des membres? — R. Une liste 
des membres. 

Q. Vous n'avez envoyé rien autre chose qu'une liste des membres?— R. Non. 

Q. Et vous avez cru que vous mettiez la résolution en pratique? — R. Précisé- 
ment. 

Q. Selon l'esprit et la lettre? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Knowles : 

Q. Avez-vous jamais télégraphié, ou quelqu'un vous a-t-il écrit pour savoir 
si certaines personnes étaient des marchands ou non? — R. Oui. 

Q. Avez-vous jamais déclaré que certaines gens n'en étaient pas? — R. Les 
propriétaires de scieries m'ont télégraphié pour me demander si un tel ou un tel 
en était — 

Q. Etait marchand ou non? — R. Oui. 

Q. Et avez-vous jamais répondu à ces télégrammes? — R. Oui. 

Q. Leur avez jamais répondu négativement? — -R. Oui, monsieur. 

Q. De sorte que vous avez été cause que l'on ait refusé à quelqu'un l'avantage 
d'acheter du bois aux scieries? — R. Lorsque quelqu'un écrivait aux scieries pour 
avoir du bois, les propriétaires de la scierie ne savaient pas qui il était. 

Q. Répondez à la question? — R. Et ils m'écrivaient pour me demander s'il 
était marchand ou non. 

Q. Et vous répondiez négativement? — R. Oui. 

Q. En ce faisant vous étiez cause que cet homme ne pouvait pas acheter à la 
scierie? — R. Non. Alors, nous avertissions cet homme qu'il pouvait acheter au 
chantier de détail le plus rapproché de son domicile. 

Q. Croyez-vous que ce soit là une réponse à ma question? — R. Précisément. 

Q. Lorsque je vous demande si vous empêchez un homme d'acheter à la scierie, 
croyez-vous que ce soit répondre à ma question de dire qu'il peut acheter dans un 
chantier de détail? — R. Non, ce n'est pas y répondre. 

Q. Et vous le savez parfaitement? — R. Comme je vous l'ai dit, dès le début, 
notre association est basée — 

Q. Ayez la bonté de me dire cela quand vous aurez répondu à ma question? — R. 
J'y ai répondu. 

Q. Avez-vous été cause que certaines gens qui voulaient acheter aux scieries 
n'ont pu le faire? — R. Oui. 

Q. Vous n'aviez pas répondu cela auparavant? Etes-vous dans une position 
telle que vous êtes réellement un arbitre, un dictateur, pouvant décider qui achètera 
ou n'achètera pas des manufacturiers de bois? — R. Pas du tout. 

Q. Vous n'êtes pas un arbitre? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Etes-vous un juge? — R. Non. 

Par M. Knowles : 
Q. Est-ce vous qui en décidez ? — R. Je ne décide rien. 

Pas M. Lancaster: 

Q. Ne tranchez-vous pas cette question avant de répondre?— R. Je dis tout 
simplement si c'est un consommateur ou non. 
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Q. Très bien, vous tranchez la question, mais vous dites que vous n'êtes pas 
un arbitre? — R. C'est un mot qui n'est pas très agréable, n'est-ce pas? 

Q. Vous décidez la question? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous admettez que vous décidez? Admettez-vous cela? — R. Oui, je 
l'admets. 

Q. Est-ce exact ou non? Etes-vous celui qui décide ou ne l'êtes- vous pas? — R. 
Vous venez de dire que je le suis. 

Q. Il faut que vous me répondiez plus poliment, ou je me plaindrai au comité. 
Je veux que vous me répondiez plus poliment? — R. Je l'ai dit. 

Q. Etes-vous celui qui décide ou ne l'êtes-vous pns? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. N'y avait-il pas une pénalité lorsque ces gens achetaient de quelqu'un de 
ceux desquels vous leur aviez recommandé de ne pas acheter? — R. Nous n'avions 
pas de pénalité. 

Q. Alors, que veut dire la fin de la résolution? — R. Que les marchands n'achète- 
raient pas à ces scieries. 

Q. C'était là la pénalité? — R. Oui; mettons que c'est cela. 

Q. S'ils vendaient directement à quelqu'un, ils encourraient la pénalité, n'est- 
ce pas? — R. S'ils vendaient à des consommateurs. 

Par M. Sloan: 

Q. En d'autres termes, toute l'association que vous dirigez en votre qualité 
de secrétaire avait recours à la mise en interdit ? — R. Pour cesser d'acheter de ces 
marchands ? 

Q. Non; de ces scieries? — Pas de réponse. 

Par M. Foivler: 

Q. Est-ce que les marchands de gros ont tenu compte de la menace contenue 
danp cette résolution à l'effet que les membres de l'association des détailleurs n'a- 
chèteraient plus de bois des scieries qui en fournissaient à ceux qui n'étaient pas 
membres de l'association? — R. Je n'ai pas bien saisi cette question. 

Q. Lorsque vous leur avez donné avis de cette résolution, les propriétaires 
de scieries en ont-ils tenu compte? Ont-ils cessé de fournir du bois aux marchands 
indépendants? — R. Aux marchands indépendants? 

Q. Ou aux — ? — R. Aux consommateurs ? 

Q. Aux consommateurs mêmes, si vous le voulez? Vous avez averti les pro- 
priétaires de scieries conformément à cette résolution? — R. Oui. 

Q. Vous nous avez dit cela? — R. Oui. 

Q. Or, cette résolution a été adoptée à la suite de plaintes à l'effet que les 
scieries fournissaient du bois à des gens auxquels l'association croyait qu'elles 
n'auraient pas dû en fournir? — R. Fournissaient aux consommateurs. 

Q. Très bien. Quoi qu'il en soit, vous les avez avertis? Ont-ils cessé d'en 
fournir aux consommateurs? — R. Non, ils leur en expédient encore. 

Q. Ils continuent encore à le faire? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Les avez-vous punis en vous abstenant d'acheter, ou vous plaignez-vous 
-encore? R. Nous nous plaignons encore. 
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Par M. Fowler: 

Q. Vous n'avez mis personne sur la liste des interdits? — R. Les gens achètent 
où il leur plaît; ils achètent au plus bas prix. 

Q. Nulle scierie n'a été mise en interdit? — R. Pas que je sache. 

Par M. Knowles: 

Q. Toutes les scieries vendent au même prix? — R. Toutes au même prix. 
Q. Que voulez-vous dire en affirmant qu'ils achètent au plus bas prix? — R. 
Peut-être que je n'aurais pas dû dire cela. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous entendu le témoignage de M. Becker? — R. Oui. 

Q. Lui avez-vous entendu déclarer qu'en maintes occasions il avait acheté 
du bois à un prix moindre que celui de la liste? Etes-vous en désaccord avec lui 
sur ce point? D'après ce que vous dites, tous achètent au même prix? — R. Je 
crois qu'il parlait d'achat de bois indigène. 

Q. Non, je ne le crois pas. 11 discutait la liste des prix. Etes-vous parfaite- 
ment renseigné à ce sujet? — R. Je n'en sais rien. Je crois qu'ils ont cru qu'ils 
achetaient tous au même prix. 

Par M. Knowle!^: 

Q. Donnez-nous les noms de quelques-uns de ceux qui, d'après votre décision, 
ne pouvaient acheter aux scieries? — R. Tous les consommateurs. 

Q. Nommez-nous en quelques-uns, s'il vous plaît? — R. Je ne puis les dire de 
mémoire. 

Q. Vous ne vous en rappelez aucun? — R. Contre tout individu qui écrivait 
pour avoir du bois et qui était un consommateur, il y avait une plainte de portée. 

Q. Des plaintes ont-elles été portées contre des détailleurs que vous aviez jugés 
ne pas être des marchands? — R. Il y a M. Skead, vous savez. Cette maison dont 
je vous ai parlé hier. Il n'avait pas de chantier. 

Q. Il prétendait être marchand et il ne l'était pas? — R. Oui. 

Q. Y en avait-il d'autres qui prétendaient être marchands et ne l'étaient pas, 
d'après votre décision? — R. Il y avait des entrepreneurs le long de la ligne. Je 
ne puis me rappeler leurs noms. 

Q. Y a-t-il quelque correspondance qui nous les donnerait? — R. Oui; il y 
en a beaucoup. 

Q. Se trouve-t-elle parmi les papiers que vous avez produits? — R. Tout est là. 

Q. Comment avez-vous répondu aux propriétaires de scieries lorsque vous les 
avez informés que certaines gens n'étaient pas des marchands? — R. Par lettres. 

Q. Jamais par télégraphe? — R. Quelquefois. 

Q. Avez-vous des copies des télégrammes? — R. Oui. 

Q. Des copies de ces télégrammes? — R. Oui. 

Q. Des copies de ces lettres? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Dites-vous que ce Skead, deCalgary, n'avait pas de chantier, ou que vous 
avez décidé qu'il n'avait pas de chantier? — R. Il n'avait pas de chantier lors de 
la fondation de l'association; il en a eu un plus tard. 

Par M. Knowles: 

Q. Avait-il un chantier lorsque vous l'avez refusé? — R. Il n'a jamais demandé 
à faire partie de l'association. 
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Q. Je ne parle pas de cela. Il a demandé du bois et vous avez décidé qu'i' 
n'en aurait pas. Vous avez envoyé sur son compte un rapport défavorable? — R- 
Vous dites? 

Q. Je vous ai demandé si vous pouviez nous donner les noms de quelques-uns 
de ceux qui prétendaient avoir des chantiers de bois, et que vous avez représentés 
comme n'en ayant pas. Vous avez mentionné M. Skead. Persistez-vous à dire 
cela?— R. Oui. 

Q. Vers quel temps a-t-il prétendu qu'il avait un chantier de bois? Etait-ce 
après la fondation de l'association? — R. Après sa fondation, oui. 

Q. Avait-il un chantier lorsqu'il a prétendu en avoir un? — R. Il avait un chan- 
tier, mais je crois qu'il n'avait pas alors de bois dans ce chantier. Il avait un chan- 
tier. Oui, il était dans le commerce de bois. 

Q. Pourquoi nous avez-vous dit, il y qu'un instant, qu'il ne faisait pas partie de 
l'association lors de sa fondation? Qu'est-ce que cela y fait? — R. Il ne nous a 
jamais demandé de faire partie de l'association. 

Q. Qu'est-ce que cela peut y faire? Vous dites qu'un homme peut s'adresser 
à la scierie pour acheter du bois. Vous dites qu'il lui faut s'adresser à vous, s'il 
est marchand? — R. Oui. 

Q. Et lorsque je vous cite un cas où un homme n'a pas eu le bois, vous dites 
qu'il ne faisait pas partie de l'association. Qu'est-ce que cela peut y faire? — R. Ce 
n'est pas une règle invariable. Il arrive souvent qu'on leur fournit du bois avant 
qu'ils fassent partie de l'association. 

Q. Quelle règle n'est pas invariable? Qu'un homme doit faire partie de l'as- 
sociation? — R. Non, monsieur. 

Q. De quoi parlez-vous alors, lorsque vous parlez d'une règle qui n'est pas 
invariable? Quelle règle est-ce? — R. Un homme peut acheter du bois pour ouvrir 
un chantier; il n'appartient pas nécessairement à l'association. 

Q. Quelle est la règle qui n'est pas invariable, d'après ce que vous avez dit 
il y a un instant? — R. La règle dont vous avez parlé au sujet de la nécessité d'en- 
voyer une demande déclarant qu'on va ouvrir un chantier de détail. 

Q. Dites-nous quelle était cette règle ? — R. La demande. 

Q. Il est de règle qu'ils doivent envoyer une demande et faire partie de l'as- 
sociation avant de pouvoir acheter à la scierie? — R. Pas du tout. 

Q. Alors, quelle est la règle, s'il vous plaît? — R. La seule règle que nous ayons 
dans l'association est qu'ils doivent faire une demande. 

Q. Quelle demande? — R. Il y a des demandes dans ce paquet (montrant des 
documents sur la table.) 

Q. Des demandes de quoi? — R. Pour faire partie de l'association. 

Q. Il leur faut produire cela avant de pouvoir acheter aux scieries? — R. Pas 
nécessairement. 

Q. Quelle est la règle? — R. Il n'y a pas de règle. 

Q. Ceci n'est pas une plaisanterie? — R. Je ne ris pas; c'est le comité qui rit. 

Q. Vous souriez constamment, et cependant vous êtes témoin. Vous dites 
qu'il y a une règle. Dites-nous ce qu'elle est? — R. Je vais vous l'expliquer. 

Q. Dites-nous, de votre mieux, quelle est cette règle? — R. Il n'y a pas de règle 
du tout. 

Q. Il y a une règle. Vous avez dit qu'elle n'était pas invariable? — R. Si un 
homme veut acheter du bois — 

Q. Dites-nous quelle est la règle? — R. Oh! bien si vous. — Je veux vous dire 
exactement comment ils achètent le bois, si vous voulez me le permettre. 

Q. Vous voulez m'entraîner en dehors de la question si vous le pouvez? — R. 
Si un homme veut acheter du bois, il écrit tout simplement aux scieries. 

Q. Oui ? — R. Il leur dit qu'il veut ouvrir un chantier. 

Q. Oui?— R. Et dans neuf cas sur dix il obtient le bois. Un autre homme 
qui veut ouvrir un chantier s'adresse à l'association et se procure une formule de 
demande. 
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Q. Oui? — R. Sa demande est acceptée et il commande son bois ensuite. 

Q. Avez-vous là des copies de ces demandes? — R. Oui. 

Q. Très bien?— R. Voilà tout. 

Q. Quelle est la règle qui n'est pas invariable? — R. Il n'y a pas de règle qui 
ne soit pas invariable. 

Q. Que vouliez-vous dire en disant comme vous l'avez dit qu'il y a une règle 
qui n'est pas invariable? — R. J'ai voulu dire par là qu'il n'est pas nécessaire que 
les propriétaires de scieries s'informent s'ils seront des détailleurs ou non. 

Q. Il n'était pas nécessaire que les propriétaires de scieries s'informent s'ils 
seront des détailleurs ou non? — R. S'ils reçoivent leurs commandes, le bois peut être 
vendu. 

Q. Maintenant, dites-nous quelle est la règle? — R. Il n'y a pas de règle. 

Q. Vous dites qu'il y a une règle qui n'est pas invariable? Répondez à ma 
question? — R. J'y ai répondu. 

Q. Répondez-y encore ? — R. Il n'y a pas de règle. 

Q. Y a-t-il une règle qui n'est pas invariable? — R. Je ne sais pas de quoi vous 
parlez. 

Q. Je parle de la règle qui n'est pas invariable. Avez-vous fait cette décla- 
ration? — R. Je l'ai faite. 

Q. Y a-t-il une règle qui n'est pas invariable? — R. Non. 

Q. Il y a un instant, vous avez dit qu'il y avait une règle? — R. C'est très bien. 

Par M. Lancaster: 

Q. On a appliqué une règle dans le cas de Skead. Il avait un chantier et on 
lui a appliqué une règle. Vou.s saviez qu'il avait un chantier auparavant, mais 
vous dites qu'il n'y avait pas de bois dans ce chantier? — R. Il s'était retiré du com- 
merce de détail. 

Q. Il avait un chantier dans lequel il n'y avait pas de bois? — R. Il s'était re- 
tiré du commerce de détail. 

Q. Qu'entendez-vous par "s'était retiré"? — R. Il achetait par charges de 
wagons et vendait de même, presque toujours. 

Q. Mais il avait un chantier de bois? — R. Oui. 

Q. Et on ne lui a pas permis d'acheter, de mettre d'autre bois dans son chan- 
tier, à cause du rapport que vous avez fait? — R. Pas du tout. Il s'est retiré du 
commerce de bois en détail. 

Q. Lorsque vous dites qu'il s'est retiré du commerce de bois en détail, que vou- 
lez-vous dire? — R. Il a cessé de vendre du bois aux consommateurs. 

Q. Son assortiment n'était-il pas épuisé? Il n'en avait plus dans son chantier? 
R. Il a cessé son commerce de détail, de faire des affaires comme détailleur. 

Par M. Herron: 

Q. Pourquoi a-t-il cessé? — R. J'ignore pourquoi. 

Q. Vous avez fait un rapport pour qu'il n'eût pas de bois. 

Par M. Lancaster: 

Q. N'avez-vous pas fait un rapport pour que Skead n'eût pas de bois? — R. Oui. 
Q. Vous avez décidé qu'il n'était pas marchand de bois et qu'il n'avait pas le 
droit d'en avoir? — R. Oui. 

Q. Saviez-vous alors qu'il avait un chantier? — R. Il n'avait pas de chantier 
alors. 

Q. Il avait un chantier, mais n'avait pas de bois? — R. Il n'était pas marchand. 

Q. Avait-il un chantier où il y avait du bois auparavant? — R. Oui. 

Q. Alors il avait un endroit pour y mettre son bois, s'il pouvait en avoir? Il 
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avait un endroit où il aurait pu faire des affaires, comme il en avait fait auparavant, 
s'il eût pu avoir du bois? — R. Eh! bien, messieurs, vous pouvez facilement le com- 
prendre, cela est très facile à comprendre: il avait abandonné le commerce de détail. 

Q. N'est-ce pas parce qu'il n'était pas membre de l'association que vous n'avez 
pas voulu lui permettre d'avoir du bois?^R. Il n'avait pas cessé d'acheter du bois, 
mais il avait abandonné le commerce de détail et avait commencé à faire le com- 
merce des soldes par charges de wagons. 

Q. Vous avez fait un rapport pour l'empêcher d'avoir du bois aux scieries? — R. 
Précisément. 

Q. N'était-ce pas parce qu'il n'était pas membre de votre association? — R. 
Parce qu'il était un consommateur. 

Par M. Sloan : 

Q. J'ai ici une lettre. 

Pièce No 11. 

BiG Bend Lumber Company, Limited. 

Arrowhead, C.-B., 29 octobre 1906. 

M. A. M. Grogan, 

Sec. -très, de V Association des Marchands de Bois d'Alberta. 
Calgary, Alberta. 

Cher Monsieur, — Nous avons l'honneur d'accuser réception de votre liste 
corrigée des Marchands de l'Alberta, datée du 27 octobre. 

Nous remarquons l'absence de C. R. Fitness, d'Edmonton. Veuillez nous faire 
savoir s'il devrait être sur la liste ou s'il est réfractaire. Ce faisant, vous obligerez, 

Vos tous dévoués, 

BiG Bend Lumber Co., Ltd. 

Q. M. Fitness était-il sur la liste avant cette date? — R. Quelle est la date? 

Q. Le 29 octobre? — R. Il n'était pas alors membre de l'association. 

Q. A-t-il jamais été membre de l'association? — R. Il est maintenant membre 
de l'association. 

Q. Il l'est maintenant? — R. Oui. 

Q. Pourquoi son nom avait-il alors été retranché de la liste des membres de 
l'association? — R. De la liste des membres? Son nom n'y était pas parce qu'il 
n'était pas encore entré dans l'association. I 

Q. Il est dit ici: "Nous remarquons l'absence de C. R. Fitness"? Avant 
cela avait-il jamais été membre de l'association? — R. Non; il n'était pas alors mem- 
bre de l'association. 

Q. Votre réponse à la lettre de la Big Bend Lumber Companv est comme suit: 
(Il lit) : 

Pièce No 12. 

31 octobre 1906. 
A LA Big Bend Lumber Company, 
Arrowhead, C.-B. 

Messieurs. — En réponse à votre lettre du 29 courant, j'ai l'honneur de vous 
dire que M. C. R. Fitness, d'Edmonton, n'est pas membre de l'Association des 
Détailleurs de Bois de l'Alberta. 

Votre tout dévoué, 

A. M. Grogan. 
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Q. Le nom devait être Filtness, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Quel était le résultat que vous attendiez de votre lettre? — R. Je n'atten- 
dais rien. Il y en a beaucoup, vous savez, qui ne sont pas membres de notre asso- 
ciation. 

Q. Vous étiez convaincu que la Big Bend Lumber Company ne lui vendrait 
plus de bois? — -R. Pas du tout. 

Q. C'est ce que vous désiriez ? — R. Je ne le désirais pas du tout. Il y a dans 
l'Alberta 30 ou 40 marchands qui ne sont pas membres de l'association et qui font 
beaucoup d'affaires. 

Par le Président: 

Q. Quel était le but de cette compagnie en écrivant cette lettre, si ce n'était 
de découvrir si ce monsieur était réfractaire ou non? — R. J'ignore ce qu'elle voulait 
dire par là. 

Q. Pourquoi a-t-elle écrit cette lettre? Y avait-il dans son esprit quelque 
doute sur la question de savoir si elle devait ou non expédier le bois? — R. Je sup- 
pose qu'en prenant la liste des membres de l'association, elle pouvait juger assez 
bien si leur crédit était bon ou non. 

Par M. Fowler: 

Q. Le mot "réfractaire" ne devait pas s'appliquer au crédit? — R. J'ignore 
ce que cela veut dire. 

Par M. Knowles: 

Q. Dans tous les cas, le réfractaire est entré plus tard dans l'association? — R. 
Il est entré dans l'association. 

Q. Quel est son nom ? — R. Filtness. 

Q. Quelle est sa nationalité? — R. Américain, je crois. 

Q. Cela était conforme à votre résolution. Je vais lire une partie de la réso- 
lution qui traite de ceci : ' ' Qu'il informe aussi la Mountain Lumber Manuf actur- 
ers' Association qu'à l'avenir on n'acceptera plus d'excuses pour l'envoi du bois 
à d'autres qu'aux marchands réguliers, et sur preuve établie qu'une scierie aura fait 
de tels envois, tous les membres de l'association seront avertis du fait et se sont en- 
gagés à ne plus acheter un seul pouce de bois à cette scierie." Vous vous attendiez 
à ce que votre lettre à la Big Bend Lumber Company aurait pour effet d'empêcher 
M. Filtness d'avoir d'autre bois? — R. Non; je ne m'y attendais pas du tout. 

Q. Alors pourquoi écriviez-vous? — R. J'ai tout simplement écrit pour leur 
dire qu'il n'était pas membre de l'association. 

Q. Conformément à cette résolution contenue dans vos procès-verbaux, 
et vous vous attendiez à ce que l'on ne lui envo5^ât plus de bois? — R. Non, je ne 
m'y attendais pas. Comme je vous le dis, il y a 30 ou 40 marchands qui ne sont pas 
membres de l'association. 

Par M. Lancaster: 

Q. En leur écrivant vous ne gaspilliez ni encre ni papier? — R. J'ai répondu 
A cette lettre comme j'aurais répondu à toute autre. 

Par le Président: 

Q. En envoyant aux propriétaires de scieries les noms de ceux qui étaient 
des marchands réguliers, est-ce que vous les mentionniez tous à l'exception des mem- 
bres de votre association? — R. Oui. 
6—7 
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Par M. Fowler: 

Q. Avez-vous envoyé aux propriétaires des scieries une copie de cette résolution ? 
— R. Oui. 

Q. Et en même temps une liste des membres de votre association ?^R. Je 
ne sais pas si la liste de l'association a été envoyée en même temps. Je les tiens 
au courant chaque mois. 

Q. C'est ce que vous devez faire conformément à cette résolution, et vous dites 
que vous l'avez mis en pratique ? — R. Je le suppose. 

Q. Vous leur avez envoyé une copie de cette résolution et la liste des gens 
auxquels ils devaient vendre? — R. Oui. 

Q. Et alors la Big Bend Lumber Company vous a écrit pour vous demander 
si M. Filtness était réfractaire. Votre réponse a été à l'effet qu'il n'était pas mem- 
bre de votre association, Quel résultat attendiez-vous de cela? — R. Je n'en atten- 
dais aucun résultat. 

Q. Vous n'aviez ni attente, ni désir à ce sujet? — R. Non; j'ai tout simplement 
répondu à la lettre. 

Q. Vous n'aviez pas l'intention de leur rien donner à entendre à ce sujet? — R. 
Cela ne m'est pas même venu à l'idée. Je jurerais cela sur cent piles de bibles. 

Q. Je cherche tout simplement à découvrir quels sont les faits? — R. Ce sont 
là les faits. 

Par M. Schaffner: 

Q. Quelle est votre définition d'un marchand de détail? — R. Un marchand 
de détail est un homme qui tient un assortiment de bois proportionné aux besoins 
du district dans lequel il fait du commerce, — des châssis, des portes, du bois de 
construction. 

Q. Il ne doit pas nécessairement faire partie de votre association? — R. Non. 

Q. Mais il semble qu'en pratique il en est ainsi? — R. Je ne-le crois pas. 

Q. Il me semble que vous autres, messieurs, vous recommandez aux proprié- 
taires des scieries de ne pas vendre à celui qui n'est pas membre de votre association? 
— R. Ils sont parfaitement libres de vendre à tout marchand légitime, comme vous 
le ven-ez dans toute la correspondance. 

Par M. Sloan: 

Q. Savez-vous si la lettre à la Big Bend Lumber Company a produit quelque 
effet de nature à empêcher M. Filtness d'avoir du bois? — R. Il ne s'est joint à nous 
que deux mois après. 

Q. A-t-il fini par entrer dans votre association? — R. Oui; il a reçu du bois 
tout le temps. 

Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. Votre résolution déclare que les renseignements que devaient recevoir 
ces manufacturiers devaient leur être donnés pas vous seulement. Tel est l'effet 
de la résolution: lorsqu'ils ne connaissent pas un homme qui demande du bois, 
il leur faut vous télégraphier ou vous écrire. S'ils se servent de leur propre juge- 
ment, lorsque vous leur répondez comme vous avez répondu à la Big Bend Lumber 
Company, en dépit des renseignem.ents que vous leur avez fournis, ils sont assujettis 
à la pénalité prévue dans votre résolution s'ils vendent à cet homme? — R. Pas du 
tout. Comme je l'ai dit, ils ne cessent de vendre aux consommateurs. 

Q. Cela se peut. Je ne conteste pas cette déclaration, mais je dis: étant don- 
née la résolution que vous avez envoyée à ces gens, et dans laquelle vous leur re- 
commandez de ne pas vendre à cet homme, s'ils ne suivent pas vos instructions, 
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ils sont passibles de la pénalité. En conséquence, tout ce qu'ils ont à faire, c'est 
de suivre vos instructions? — R. Oui; si vous voulez. Tout notre principe est qu'ils 
ne doivent pas vendre au consommateur, et nous y tenons mordicus. 

Par M. Mclntyre (Perth) : 

Q. Comme précaution, vous adoptez cette ligne de conduite? — R. Nous adop- 
tons cette ligne de conduite. C'est pour cela que l'association a été fondée. 

Par AI. Knowles : 

Q. Vous dites que vous ne vous attendiez pas à ce que votre lettre produisît 
quelque effet de nature à empêcher M. Filtness d'acheter du bois? — R. Je le jure. 

Q. Cela est aussi vrai que tout ce que vous nous avez dit hier ou aujourd'hui? 
— R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Voulez-vous nous dire comment il se fait que cette résolution a été imprimée? 
Est-ce qu'on s'en sert en gros? — R. Je l'ai envoyée à tous les marchands. 

Q. La résolution dans ce livre n'est pas en manuscrit, elle est imprimée? — R. 
Imprimée. 

Q. Au lieu d'être écrite? — R. Oui. 

Q. Alors, je comprends qu'elle était toute prête à insérer avant que le procès- 
verbal fût écrit? — R. Cela m'a dispensé de l'écrire. 

Q. Cela vous a dispensé de l'écrire, mais elle était déjà imprimée? — R. Oui. 

Q. Avant cette séance de votre association, vous l'aviez fait imprimer? — R. 
J'ai écrit ce procès-verbal longtemps après l'assemblée. 

Q. Vous n'avez pas écrit cette résolution à la plume et à l'encre dans le procès- 
verbal? — R. Cela m'a épargné la peine de l'écrire. 

Q. Naturellement, cela vous a épargné la peine de l'écrire, si vous vous êtes 
servi de l'imprimée, mais elle était prête pour que vous l'écriviez lorsque vous 
avez écrit ce procès-verbal? — R. J'ai écrit ce procès-verbal probablement un mois 
après l'assemblée. 

Q. Vous n'avez fait aucune minute avant d'avoir fait imprimer cette résolu- 
tion? — R. Je n'avais pas de minute dans le registre des procès-verbaux. 

Par M. Mclntyre {Perth) : 
Q. Mais vous aviez un mémoire? — R. J'avais un mémoire, certainement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Que vous avez copié dans le registre des procès-verbaux?— R. Il est 
imprimé. 

Q. Je vois qu'il y a un morceau de papier plus large collé ici ? — R. Oui. J'avais 
le reste du procès-verbal pendant que les directeurs étaient en séance et j'ai fait 
imprimer cela. 

Q. Dans quel but? — R. Pour me dispenser de le dactylographier, vu qu'il 
me fallait l'envoyer à tous les membres- de l'association. 

Q. A combien? — R. A une centaine, probablement. 

Q. De sorte qu'on s'en est servi comme d'un avis? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Avez-vous quelques-unes des notes que vous avez prises? — R. Je n'en ai 
pas. Je les détruisais à mesure que je les copiais. 
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Q. Quand avez-vous commencé à écrire dans ce livre? — R. Vous pouvez 
voir la date de l'assemblée d'organisation, elle est écrite là. 

Q. Je ne vous demande pas de me dire cela; je puis le voir moi-même. Je 
vous demande quand vous avez commencé à écrire dans ce livre? — R. Probable- 
ment le lendemain de l'assemblée. 

Q. Vous jurez que ce n'est pas depuis que vous avez été assigné? — R. Je jure 
que ce n'est pas plus d'une semaine après l'assemblée. 

Q, Relativement à la première assemblée? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. J'ai une copie d'une lettre, qui a été évidemment écrite à M. Macdonald, 
d'Edmonton. "S'il est O.K." Que voulez-vous dire par "O.K."?— R. Si son 
crédit est bon. 

Q. Ce sont là toutes les qualités que vous exigez de sa part? — R. C'est tout. 

Q. Un bon crédit ? — R. Je crois que vous le trouverez sur la liste. Il est mem- 
bre de l'association. 

Q. Qu'entendiez-vous par le paragraphe 2 de l'article 3? (Lisant) "L'éli- 
gibilité comme membre de l'association sera finalement déterminée par le bureau 
des directeurs," ce qui est en contradiction avec le paragraphe 1 qui décrète que 
"toute personne régulièrement engagée dans le commerce du bois en détail sera 
éligible comme membre de l'association" ? — R. Cela n'a jamais été mis en pratique. 

Q. Etait-ce d'abord l'intention de l'insérer là? — R. Cela a été copié de l'as- 
sociation de l'Ouest. 

Q. Et vous ne vous en êtes jamais servi? — R. Jamais. 

Par M. Knowles: 

Q. Qui achetait toutes vos fournitures de papeterie? — R. Moi-même. 

Q. Et vous vous occupiez de cela? — R. Oui. 

Q. Où avez-vous acheté ce livre? — A. Calgary. 

Q. De quelle maison? — R. Osborne Frères. 

Q. Osborne Frères, marchands papetiers, de Calgary? — R. Oui. 

Q. A quelle date — je parle du registre des procès-verbaux? — R. Je crois que 
c'est probablement le lendemain de l'assemblée d'organisation. Je crois que vous 
verrez là le compte qui a été payé probablement un mois après. 

Q. Pourquoi toutes ces impressions? — R. Il nous a fallu faire imprimer les 
règlements, les formules de liste de prix, de demandes d'admission, les en-têtes de 
lettres et les enveloppes. 

Q. Que fait-on des formules de liste de prix? R. Ou les envoie à tous les 
marchands. 

Q. Dans quel but? — R. Pour qu'ils y inscrivent leurs prix. 

Q. Pour s'en servir comment? Pour les afficher dans leurs bureaux, voulez- 
vous dire? — R. Pour les donner aux consommateurs. S'ils viennent s'informer 
des prix, tout ce qu'ils ont à faire, c'est de remplir la liste des prix des diverses 
planches. Tout est imprimé. On n'a qu'a ajouter les prix. J'en ai une ici. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Je ne vois dans le procès-verbal de cette assemblée rien qui exige que cette 
resolution soit imprimée et envoyée à ces gens. Comment se fait-il qu'on l'ait 
fait? Il n'y a pas de résolution dans le registre des procès-verbaux — rien dans la 
résolution elle-même, et rien de ce qui a été fait à l'assemblée, d'après ce que je 
puis voir, n'exige que cette résolution soit imprimée et envoyée à ces gens. Com- 
ment se fait-il que cela a été fait? — R. C'est moi qui en ai eu l'idée. 

Q. Est-ce que cela a été demandé par le président ou les directeurs? — R. 
Non; c'est moi qui l'ai fait. 
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Q. De sorte qu'en matière d'administration l'on s'en rapporte à vous pour deS 
affaires assez importantes? — R. Tout le travail de l'exécutif. 

Q. C'est de votre propre mouvement que vous avez fait imprimer cette 
résolution? — R. Précisément. 

Q. Vous avez porté les frais d'impression au compte de l'association? — R. 
Oui. 

Q. Et vous l'avez distribuée aux gens sans y avoir été autorisé par votre 
association? — R. Précisément. 

Q. A tous ces divers membres de l'Association des Marchands de bois en dé- 
tail? Cela faisait partie de vos attributions? — R. Oui. 

Q. On n'a pas trouvé à redire parce que vous avez fait cela? — R. Non, mon- 
sieur. M. Knowles, voici la liste des prix. (Le document est produit) . 

Par M. Knowles: 

Q. Les comptes détaillés d'impressions se trouvent-ils parmi les papiers que 
vous avez produits? — R. Je n'ai pas les comptes ici. Je n'ai que le livre de caisse. 

Q. Et le compte des dépenses des divers membres qui sont allés à Edmonton? 
— R. Tout est là. 

Q. En détail?— R. En détail. 

Q. Cela se trouve dans ces papiers? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je vois que J. W. McNicol a reçu pour ses dépenses à Edmonton, $36.55- 
C'était le 30 juillet, à Edmonton? — R. Nous sommes allés là, à une assemblée des 
directeurs. 

Q. On vous a payé des frais de voyage à Edmonton le 7 août? — R. C'était 
précisément la même assemblée que nous avons eue dans cette ville. 

Q. Vous n'êtes pas allé le 30 juillet à l'assemblée des directeurs? — R. Oui, 
monsieur. 

Q. Pourquoi n'avez-vous pas inscrit vos dépenses ce jour-là; le jour où l'on 
a payé les dépenses de M. McNicol ? — R. J'ai produit mon compte quelque temps 
après l'assemblée, lorsque j'ai eu besoin de l'argent et lorsque j'y ai pensé. 

Q. Les dépenses de J. W. McNicol à Edmonton, sont inscrites le 30 juillet. 
Vous n'avez pas inscrit vos dépenses ce jour-là, mais vous les avez inscrites le 7 
août. Etait-ce là une journée additionnelle ou était-ce pour l'assemblée de juillet? 
— R. L'assemblée de juillet. 

Q. Vous les avez inscrites le 7 août, mais cela devrait être le 30 juillet, tout 
comme les dépenses de M. McNicol? — R. Vous avez là le livre de caisse. 

Q. Oui? — R. Ce sont là les dates où les comptes ont été faits. 

Q. Mais les deux comptes devraient être datés du même jour, n'est-ce pas? — 
R. C'est la même assemblée. 

Q. Tous deux auraient dû être payés le même jour? — R. Pas nécessairement. 
Ils auraient dû l'être à proprement parler. 

Q. "P. A. Prince, $2L60 pour être allé à Edmonton." Pourquoi l'avez-vous 
payé?— R. C'était l'un des directeurs. 

Q. Le 11 août?— R. Oui. 

Q. Etait-ce pour une réunion en août ou pour la réunion de juillet? — R. 
C'était pour l'assemblée de juillet. Il n'y a eu qu'une réunion à Edmonton. 

Q. "F. D. Becker, le 1er septembre, $21.26"?— R. C'était la même assemblée. 

Q. Il n'a pas été payé en juillet, mais en septembre? Cela veut dire l'assem- 
blée de juillet, n'est-ce pas?— R. Oui, monsieur. 

Par M. Knowles: 

Q._ Ces listes de prix (exhibant des documents) sont portées au compte de 
l'association?— R. Non, c'est la propre liste de prix de M. Staples. 
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Q. Cela n'a absolument rien à faire avec l'association? — R. Non. Le reste 
se compose de formules de liste de prix. 

Q. L'association les distribue gratuitement? — R. Gratuitement, les formules 
en blanc. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. A. J. Robertson est-il l'un de vos directeurs? — R. Il l'était l'année der- 
nière. 

Q. Je remarque qu'il vous a écrit le 27 mars 1906, pour vous donner le nombre 
des membres dans son district? — R. Oui. 

Q. Il vous donne aussi le nombre de ceux qui ne sont pas membres? — R. Oui. 

Q. Avez-vous en main une liste de ceux qui ne sont pas membres dans les 
divers districts? — R. Non. Il m'a donné ces renseignements afin que je pusse 
leur écrire et leur demander de se joindre à nous. 

Par M. Knowles: 

Q. Y a-t-il des listes des prix à diverses dates dans ce lot de papiers? — R. Je 
le crois. 

Q. Des listes de prix de l'association? — R. Les listes de prix de Calgary seule- 
ment. 

Q. De votre ville seulement? — R. C'est la seule au sujet de laquelle je suis 
renseigné. 

Q. Etes-vous certain de cela? — R. Il y a les listes trimestrielles. Elles se- 
ront toutes utilisées comme listes de prix. Voici les plus récentes. 

Le témoin se retire. 

Continuation de l'interrogatoire de M. Becker. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous comprenez que vous êtes sous serment? — R. Je suis sous serment. 

Q. Avant l'ajournement, hier, je vous interrogeais au sujet de vos communica- 
tions avec les propriétaires de scieries. Je vous ai demandé quelles étaient vos 
sources de renseignements et vous m'avez dit que vous n'en aviez pas, si je vous ai 
bien compris? J'ai d'abord compris que vous déclariez n'avoir aueune autre 
source de renseignements que ce que vous receviez de M. Grogan. Avez-vous dit 
cela? — R. J'ai reçu mes renseignements de M. Grogan. 

Q. Si j'ai bien compris, vous avez dit qu'il était votre source de renseigne- 
ments? — R. Oui. 

Q. Vous dites encore la même chose ce matin? — R. Oui. 

Q. Il y a ici une copie de votre rapport, et je comprends que vous en avez 
déjà admis l'authenticité comme étant une copie exacte du rapport original fait 
par vous à l'Association des Marchands de Bois en détail de l'Alberta, et dans lequel 
vous donnez vous-même des renseignements à M. Grogan? — R. Oui. 

Q. Ceci a besoin d'une- explication, car je n'y comprends rien. Vous persistez 
à dire que votre unique source de renseignements était M. Grogan? — R. Vous parlez 
de mon rapport de l'assemblée? 

Q. C'est ce dont je parlais, et je vois que vous avez fait rapport à M. Grogan? 
R.— AM. Grogan? 

Q. Je vous demande d'expliquer cette apparente contradiction? — R. Comment 
il se trouve que j'ai fait rapport à M. Grogan? 

Q. Vous avez déclaré hier et vous avez répété ce matin — il faut nécessaire- 
ment qu'il y ait à cela une explication — que votre unique source de renseigne- 
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ments était M. Grogan, et cependant vous dites que ces renseignements, c'est vous 
qui les lui avez fournis? — R, Dans ce cas particulier, seulement. Il a reçu de moi 
ses renseignements^ vu que j'étais délégué. Ce sont-là, voyez-vous, les seuls 
renseignements que je lui aie fournis. . 

Q. Alors, comment peut-il être l'unique source de vos renseignements, lorsque 
vous me dites que vous étiez pour lui une source de renseignements? — R. Natu- 
rellement, il a communiqué mon rapport à tous les directeurs et j'en ai reçu un 
exemplaire de sa part. 

Q. Vous aviez oublié ce que vous aviez appris auparavant? — R. Naturelle- 
ment, en écrivant, il a envoyé mon rapport à tous les marchands, et à ce titre 
j'en ai reçu une copie — cela me paraît clair. 

Q. Mais comment pouvez-vous dire que M. Grogan était votre unique source 
de renseignements, lorsque c'est vous qui étiez allé puiser les renseignements chez 
les manufacturiers? Dans ces conditions, comment pouvez-vous dire que votre 
secrétaire était votre unique source de renseignements? — R. Je ne dis pas cela. 

Q. Vous avez dit, il y a quelques instants, qu'il était votre seule et unique source 
de renseignements? — R. Je voulais parler des renseignements que le secrétaire 
fournit à tous les marchands. 

Q. Vous ne disiez rien. Je vous ai demandé quelle a été la réponse des manu- 
facturiers aux plaintes qui avaient été portées, et vous avez dit que vous n'en saviez 
rien autre shose que ce que vous en aviez appris de la part de M. Grogan. Puis, 
M. Lancaster, ayant les documents devant lui, vous a rappelé à vous et au comité, 
le fait que vous-même aviez été délégué à l'assemblée des manufacturiers et a\'iez 
fourni les renseignements à M. Grogan. Vous étiez sur le point de me faire aban- 
donner la question hier, en me laissant l'impression que M. Grogan était votre unique 
source de renseignements, et c'était vous qui l'aviez renseigné? — R. Eh! bien, 
il y a apparence que j'avais oublié tout cela. Je ne puis réponcbe à votre question. 
J'aimerais à le faire, mais je me trouve dans une singulière position. Ma qualité 
de délégué me mettait en quelque sorte dans la position d'un mécanisme. Le mé- 
canisme faisant rapport au secrétaire de l'association, et le secrétaire renvoyant 
mon rapport ou le rapport du délégué à tous les délégués. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous ne prétendez pas que ce que vous savez comme délégué vous l'oubliez 
comme homme? — R. Je comprends, vous me mettez dans une singiiliôre position. 

Par M. Knowles: 

Q. Hier, vous étiez sur le point de nous mettre dans une position telle que 
nous aurions cru que vous ne saviez rien hormis de ce que vous avait appris M. Gro- 
gan. Cela n'aurait pas été exact? — R. Ce n'aurait pas été exact. 

Q. Vous admettez que vous nous avez induits en erreur, hier? — R. Je vous 
aurais induits en erreur, je comprends, mais vous savez que je n'aurais pas oublié 
ce rapport. 

Q. Grand merci? — R. Et je ne vois pas pourquoi vous insistez là-dessus, main- 
tenant. 

Q. De sorte que vous ne pouvez pas expliquer le fait que vous nous avez dit 
que M. Grogan était votre seule source de renseignement, tandis qu'il tenait de 
vous ses renseignements? — R. Non. 

Q. Et vous admettez que votre déclaration à cet effet était de nature à nous 
induire en erreur? — R. Oui, apparemment. 

Q. L'était-elle, oui ou non? — R. Je ne l'avais pas oublié. 

Q. Est-ce que d'autres parties de votre témoignage seraient également de na- 
ture à nous induire en erreur? — R. Non, je n'ai pas l'intention de tromper qui que 
ce soit. 
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Q. Je ne vous demande pas quelles sont vos intentions. Je vous demande 
BÎ d'autres parties de votre témoignage sont aussi inexactes et de nature à induire 
en erreur? — R. Le témoignage que j'ai déjà donné? 

Q. Oui?— R. Non. 

Q. Pourquoi ne pourraient-elles pas l'être, puisque, dans ce cas, il est évident 
que vous nous induisiez en erreur? — R. Est-ce qu'il ne peut y en avoir d'autres? 

Q. Oui? — R. Il peut y en avoir, ou ne pas y en avoir, mais comme homme 
intelligent, je dirai que s'il en est ainsi, je n'en sais rien. 

Q. Mais vous avez induit le comité à croire que lorsque vous avez répondu à 
la question quant aux conséquences qui ont résulté des plaintes au sujet desquelles 
on vous avait nommé délégué? — R. Oui. 

Q. Et que vous ne vous étiez rappelé ces choses que par une lettre circulaire 
que vous avez reçue, vous jurez cela? — R. Répétez, s'il vous plaît. 

Q. Hier, vous avez fait sous serment, devant le comité, la déclaration suivante: 
"Vous nous avez dit que le secrétaire était votre unique source de renseignements. 
Maintenant, vous nous dites que vous aviez oublié que vous aviez d'abord reçu 
ces renseignements vous-même? — R. J'ai dit que j'avais oublié mon rapport. 

Q. Oui. Vous nous avez dit que vous aviez oublié que vous aviez eu vous- 
même des renseignements de la part des marchands. Voulez-vous nous faire croire 
que vous aviez réellement oublié ce fait lorsque vous avez répondu à la question? 
— R. Je ne veux pas vous faire croire que j'avais oublié ce rapport. 

Q. L'aviez-vous oublié? — R. Non, je ne l'avais certainement pas oublié. 

Q. Vous ne l'aviez pas oublié? — R. Non, je ne l'avais certainement pas oublié. 

Q. Que devons -nous croire? L'aviez-vous oublié ou ne l'aviez-vous pas ou- 
blié? — R. Je ne l'avais pas oublié. 

Q. Alors, si vous ne l'aviez pas oublié, vous vous en rappeliez ? — R. Oui. 

Q. Lorsque vous avez répondu à ma question hier, vous vous rappeliez que 
vous aviez reçu des renseignements de la part des manufacturiers? — R. J'avais 
des renseignements de la part des manufacturiers 

Q. Vous vous rappeliez cela? — R. Je m'en rappelais. 

Q. Vous rappelant cela, vous juriez que votre unique source de renseignements 
était le secrétaire? — R. Vous m'avez mis dans une singulière position. Je vois 
maintenant toute l'affaire. 

Q. Je ne crois pas que ce soit moi qui vous aie mis là. Je veux vous traiter 
en ami — mais c'est vous qui vous y êtes placé — .R. Lorsque vous m'avez demandé — 

Q. Avez-vous juré hier que votre unique source de renseignements était le 
secrétaire, et avez-vous juré cela, vous souvenant que vous aviez vous-même 
des renseignements de la part des manufacturiers? — R. Je ne suis pas très sûr de 
cette affaire. Il y avait alors du brouhaha et j'étais un peu excité. 

Q. Vous avez dit la même chose ce matin, n'est-ce pas, dans le calme du matin 
— votre mémoire étant rafraîchie, — que le secrétaire était votre unique source de 
renseignements ?—R. J'ai dit cela, oui. 

Q. Le dites-vous encore? — R. Eh! bien, il l'est, oui. Comme délégué, j'étais 
la source de renseignements sous ce rapport. 

Par M. Lancaster: 

Q. Comme délégué, vous vous rappeliez, mais comme homme vous oubliez? 
— R. Dans ce cas particulier. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous nous avez dit, n'est-ce pas, que le secrétaire était votre unique source 
de renseignements? — R. Oui. 

Q. Et vous nous avez dit que vous vous étiez toujours rappelé que vous aviez 
obtenu des renseignements directement des manfuacturiers? — R. Je m'en rappelais? 
Dans le cas actuel? 
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Q. Oui, dans le cas actuel? — R. Oui. 

Q. Vous vous êtes toujours rappelé cela? — R. Toujours, certainement. 

Q. Vous nous avez dit que votre seule source d'information était le secré- 
taire, et vous nous avez dit cela, vous souvenant que vous aviez vous-même des 
renseignements puisés à d'autres sources? — R. Je vous ai dit que — 

Q. Vous souvenant. R. Je n'avais pas cela à l'idée alors. Je ne sais pas où 
vous voulez en venir; cependant je veux éclaircir ce point. 

Q. Vous vous êtes toujours souvenu que vous aviez des renseignements 
puisés à la source même? — R. Je me rappelais que j'avais des renseignements puisés 
à la source même. 

Q. Toujours? — R. Pas lorsque j'ai fait cette déclaration. 

Q. Vous l'aviez oublié? — R. Je l'avais oublié, oui. 

Q. Mais il y a un instant, vous avez dit que vous vous en étiez toujours sou- 
venu. Il y a un instant, je vous ai demandé cela et vous m'avez répondu que 
vous vous en étiez toujours souvenu. N'avez-vous pas dit cela? — R. Je ne m'en 
souviens pas. Vous m'avez mis dans la confusion au sujet de cette question. 
Vous insistez là-dessus depuis deux heures, et le résultat en sera le même. 

Par M. Lancaster: 

Q. Afin de vous fournir l'occasion de parler de ce dont vous vous souvenez, 
vous rappelez-vous que M. Taylor a vendu à des entrepreneurs à Calgary pour 
la Ladysmith Lumber Company? — R. J'ai entendu dire que M. Taylor avait vendu 
du bois pour la Ladysmith Lumber Company. 

Q. Vous avez contribué à le faire cesser de vendre aux entrepreneurs ? — Pas 
le moins du monde. 

Q. Y avez-vous contribué? — R. Je ne connais pas M. Taylor. Je ne sais 
rien sur son compte. 

Q. Vous le connaissez comme agent de la Ladysmith Lumber Company et de 
la Rothesay Lumber Company, vendant à des entrepreneurs à Calgary, vous saviez 
cela? — R. On m'a dit qu'il vendait pour la Ladysmith Lumber Company, c'est tout 
ce que j'en sais. 

Q. Est-ce que vous n'avez pas contribué à faire cesser les scieries de l'envoyer 
là, à l'empêcher de vendre comme agent aux entrepreneurs au lieu de vendre 
aux marchands? — R. Non, je n'ai rien fait pour empêcher M. Taylor d'acheter 
du bois. 

Q. Pour l'empêcher de le vendre pour ces scieries à d'autres qu'à des détail- 
leurs? Avez-vous eu quelque chose à faire à ce sujet? Soyez franc, sur ce point. 
Nous irons beaucoup plus vite si nous ne perdons pas de temps? — R. Non; je 
n'ai eu rien à faire à ce sujet. 

Q. Rien du tout? — R. Seulement par l'entremise de l'association. 

Q. Seulement par l'entremise de l'association? Ce que vous avez fait par 
l'entremise de l'association, vous l'avez fait tout autant qui si ce n'eût pas été par 
son entremise. Nous ne voulons pas de distinction entre un homme lorsqu'il 
est délégué d'une association et lorsqu'il ne Test pas. Comme membre d'une asso- 
ciation, vous avez contribué à empêcher Taylor, ou à empêcher les scieries dont il 
était l'agent, de vendre à des entrepreneurs? — R. Pas comme membre de l'asso- 
ciation. 

Q. Vous venez de dire que vous n'y avez contribué que comme membre de 
l'association. En quoi y avez-vous contribué comme membre de l'association? — 
R. Le nom de M. Taylor n'a jamais été mentionné dans nos assemblées ni dans 
mes lettres. 

Q. Il se peut que son nom n'ait pas été mentionné, mais il était agent pour la 
Rothsay Lumber Company et la Ladysmith Lumber Company. Il était leur agent 
voyageur et vendait aux entrepreneurs à Calgary. Or, vous nous avez dit que 
comme membre de l'association vous avez contribué à l'empêcher de vendre aux 
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entrepreneurs. Qu'avez-vous fait? — R. Nous avons tâché d'empêcher ces scieries 
de vendre à d'autres marchands. 

Q. Et avez-vous réussi à empêcher M. Taylor de vendre aux entrepreneurs 
Calgary? — R. Je n'en sais rien, je ne saurais dire s'il a cessé ou non. 

Q. M. Taylor, ou tout autre agent de la Ladysmith Lumber Company et de la 
Rothsay Lumber Comisany? — R. Je ne sais si elles ont ou non cessé de vendre. 

Q. Vous savez, cependant, que cette question a été soumise à l'association? — 
Elle n'a jamais été discutée dans nos réunions. 

Q. Alors qu'est-il arrivé? Dites-nous cela; cela nous permettra d'épargner 
du temps et nous ajournerons à 1 heure? — R. Eh bien! demandez-moi ce que 
vous voudrez. 

Q. Je voudrais sevoir de vous ce qui est arrivé. Vous dites que, comme 
membre de l'association, vous avez euquelciue chose àfaire àce sujet. Est-ce cela? 
R. Nous avons tâché d'empêcher ces scieries de vendre aux consommateurs. 

Q. A Calgary?— R. Oui. 

Q. L'année dernière? — R. Oui. 

Q. Je suppose que c'est tout ce que vous pouvez dire à ce sujet? — R. C'est 
tout ce que je puis en dire. 

Par M. Sloan: 

Q. Hier, dans votre témoignage, vous avez dit que, dans nombre de cas, 
vous avez acheté du bois des scieries de la Montagne, probablement à des prix 
moindres que ceux de la liste? — R. Des scieries? 

Q. Oui? — R. J'achète du bois des scieries portatives, des scieries des cultiva- 
teurs dans toute l'Alberta. 

Q. J'avais compris que vous aviez dit que vous achetiez des scieries de la 
Montagne à des prix moindres que ceux de la liste? — R. Cela m'est arrivé une fois. 

Q. Une fois seulement? — R. Oui; mais j'achète des scieries portatives, des 
scieries de l'Alberta. 

Q. J'ai compris hier ciue vous disiez qu'il s'agissait d'un certain nombre de 
cas? — R. Non, monsieur. 

Par M. Foivler: 

Q. De qui avez-vous acheté? — R. J'ai acheté de Watts. 
Q. Watts de Wattsburg?— R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Hier, vous avez dit qu'il y avait un certain nombre de cas où vous aviez 
acheté à des prix moindres que ceux de la liste? — R. Dans l'ouest, oui. 

Q. Quelles sont les autres scieries où vous avez acheté à des prix moindres que 
ceux de la liste? — R. La Great West Lumber Company, de Red Deer. 

Le comité lève la séance à une heure. 

Vendredi, 15 mars 1907. 

3.30 p.m. 

Le comité reprend sa séance sous la présidence de M. Greenway. 

Reprise de l'interrogatoire de M. Becker. 

Par M. Lancaster: 

Q. Y a-t-il quelques renseignements que vous voulez donner au comité, de 
votre propre mouvement? — R. Non. 
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Q. Il n'y a rien de plus que vous désirez dire ? — R. Non. 

Par M. Sloan: 

Q. Lorsque vous vendez du bois dans vos chantiers, quelles sont les condi- 
tions que vous faites aux consommateurs? — R. Nous vendons au comptant, à 
ceux qui nous sont inconnus. 

Q. Dans le cas d'un cultivateur, ayant un actif considérable représenté par 
sa ferme? — R. S'il est étranger, nous ne lui vendons rien à crédit, bien que nous 
cédions parfois un peU de bois. Vous savez comment cela se fait. 

Q. Exigez-vous de l'intérêt sur les soldes impayés? — R. Oui, dans des cas de 
ce genre. 

Q. Quel taux d'intérêt? — R. Huit pour cent. 

Le témoin est renvoyé. 

Reprise de l'interrogatoire de M. Grogan. 
Par M. Lanças ter: 

Q. Voulez-vous examiner cette formule portant l'en-tête de l'Association des 
Marchands de Bois en Détail de l'Alberta et me dire ce que c'est? — R. C'était 
une demande d'admission comme membre avant que nous les fissions imprimer. 

Q. Est-ce la formule ordinaire de ces demandes? — R. Non, c'était lors du dé- 
but. Nous en avons fait imprimer d'autres plus tard. 

Q. N'y a-t-il pas une différence sensible entre les formules imprimées et celle- 
ci? — R. Nous avons des formules imprimées parmi la correspondance. Il n'y a 
guère de différence. 

Q. Pouvez-vous me dire en peu de mots quelle est la différence? — R. Il est 
tout simplement demandé où l'on a l'intention d'ouvrir un chantier, le nom, l'en- 
droit de la gare la plus rapprochée, combien de bois on a l'intention de tenir en 
mains, etc. 

Q. Ce que je veux avoir, c'est une formule qui puisse servir de guide au comité? 
— R. Je crois que vous en trouverez une dans ce paquet. 

Q. Est-ce qu'on s'est servi de celle que je tiens dans ma main? — -R. De qui 
est la demande? «-s 

Le Président. — Reid Frères, de Calgary. — A. Reid Frères, de Ranfurley. 
Je le crois. Ils sont membres. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. A-t-on, dans le temps, refusé de ces demandes? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Celle-ci, qui est imprimée est celle de la Vegreville Lumber Company, 
n'est-ce pas? — R. Oui, monsieur, c'est la formule régulière. 

Q. Du 6 septembre 1906? — R. Oui, monsieur. 
' Q. C'est une formule imprimée? — "Je, par les présentes, demande à devenir 
membre de l'Association des Marchands de Bois en Détail de l'Alberta, et je m'en- 
gage à me conformer à la constitution et aux règlements de cette association. Je 
m'engage à maintenir la liste de prix (telle que préparée par le directeur en charge 
de mon district). Je m'engage à ne pas faire d'affaires en qualité d'entrepreneur." 
Suivent les questions relatives à l'endroit où il ouvre des chantiers, s'il est financière- 
ment capable de faire des affaires comme marchand de bois, et les références. Ceci 
est daté du 6 septembre et le nom est Vegreville? — R. C'est sur le chemin de fer 
Canadian Northern, en dehors d'Edmonton. 
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Q. Ce sont là les condition? d'admission? — R. Oui, monsieur. 

M. Lancaster. — Nous pouvons produire cela comme formule spécimen: 

Pièce No 13. 

Je, par les présentes, demande à être admis membre de l'Association des Mar- 
chands de Bois en Détail de l'Alberta, et je m'engage à me conformer à la constitu- 
tion et aux règlements de l'Association. Je m'engage à maintenir la liste de prix 
de détail (telle que préparée par le directeur en charge de mon district). Je m'en- 
gage à ne pas faire d'affaires en qualité d'entrepreneur. 

Nom (au long) : The Vegreville Lumber Co. 

Domicile : Vegreville. 

Ouvrant un chantier à: Mundare, Alberta. 

Etes- vous financièrement capable de faire le commerce de bois? — Oui. 

Donnez deux références: Voir demande préalable. 

Montant probable des affaires: .... 

Etes-vous propriétaire du chantier? — Oui. 

Quel autre commerce faites-vous? — Aucun. 

Quantité de bois en mains: Neuf charges de wagons maintenant. 

Donnez le nom et le nombre des chantiers actuellement ouverts dans la ville: 

Aucun. 
Distance de la ville la plus rapprochée où il y a un chantier de bois: 15 milles. 
Distance de la voie ferrée: 300 pieds. 

Avez-vous de l'expérience comme marchand de bois? — Oui. 
Donnez le nom de la ville oij vous avez préalablement fait du commerce: 
Vous proposez-vous d'avoir un homme pratique pour conduire les affaires? 

Oui. 

Signé, The Vegreville Lumber Co., 

par Fred. W. Erwin, gérant. 
Date, 6 septembre 1906. 

Témoin: R. G. Watson, 

Par le Président: 

Q. Ceci est la formule régulière, je suppose? — R. C'est la formule régulière, 
monsieur. 

Q. Quel est le but de certains détails que vous exigez ? ' ' Donnez les noms et 
le nombre de chantiers de bois maintenant ouverts dans la ville." Dans ce cas, 
il n'y en avait pas? — R. Non, monsieur. 

Q. Eh! bien, supposons qu'il y en eût un certain nombre, est-ce que cela eut 
affecté le droit qu'avait cette maison de commencer les affaires? — R. Pas du tout, 
monsieur. 

Q. Dans quel but cette question est-elle posée? — R. C'était afin d'avoir tous 
les renseignements sur cette demande. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous demandez aussi la distance de la ville la plus rapprochée où il y a 
un chantier de bois. Vous semblez avoir tenu beaucoup à avoir ces renseignements? 
— R. Ces endroits sont très éloignés de Calgary, et il est assez difficile de découvrir 
où ils sont situés. 

Q. Vous ne demandez pas seulement s'il y a des chantiers dans la ville, mais 
aussi la distance de la ville la plus rapprochée, où il y a un chantier. Vous n'avez 
pas tout à fait raison de dire qu'il n'y a guère de différence entre les deux formules. 
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En voici une datée du 16 février 1907, qui offre une différence notable? — R. Quant 
aux entreprises, voilà tout. 

Q. Vous n'avez pas dans cette convention l'engagement de maintenir les prix 
fixés par le directeur. En voici une du 18 février, de B. Hoaglin. Elle est 
signée par Archer B. Hoaglin. Elle est marquée au bas ' ' O.K. McNicol." Qu'tst- 
ce que cela veut dire? — R. C'est dans son territoire. 

Q. Il a certifié que c'était là une demande acceptable? — R. Cela se trouve dans 
son district. 

Q. Et elle n'eut pas été acceptée si elle n'eût été recommandée par le directeur? 
— R. Non. 

Q. C'est cela, n'est-ce pas? Il lui fallait recommander la demande ?^R. C'est 
lui qui recommande tous les marchands du district. 

Q. (Lisant) "Je, par les présentes, demande à devenir membre de l'Association 
des Marchands de Bois en Détail de l'Alberta, et je m'engage à me conformer 
à la constitution et aux règlements de la dite association. Je m'engage à commencer 
le commerce dans un délai de six mois à dater de cette demande, faute de quoi 
je cesserai d'être membre de l'association." 

Le Président. — Il n'y a là rien au sujet de la liste des prix. 

« 

Par M. Lancaster: 

Q. Il n'y a rien là au sujet de la liste des prix, excepté en tant qu'ils sont fixés 
par la constitution et les règlements. Mais, dans l'autre formule de demande, 
vous prescrivez que le marchand devra se conformer aux prix qui pourront être 
fixés par le directeur? — R. La récente formule de demande retranche les entreprises. 

Q. Elle retranche non seulement les entreprises, mais l'obligation de mainte- 
nir les prix fixés par le directeur. Comment cela a-t-il été autorisé ou fixé ? — R. Je 
crois que vous trouverez cela dans le registre des procès-verbaux. 

Q. Vous devriez le savoir? Y a-t-il eu une assemblée dans ce but? — R. Cela 
a été soumis à l'une des assemblées. 

Q. Voici une lettre que me passe M. McIntyre , de Perth, M. Grogan, lettre que 
vous avez écrite le 24 février 1906, à William Dean, à Olds. 

"Cher Monsieur, — J'ai reçu de M. C. Becker, de Crossfield, un chèque de 
$15. Voulez-vous, s'il vous plaît , avertir tous les propriétaires de chantiers de votre 
district que tous les deniers doivent d'abord passer pas vos mains; et qu'en con- 
séquence toutes les remises devraient vous être faites. 

"Vu les changements récents survenus dans plusieurs chantiers, il m'est im- 
possible de savoir quels sont ceux qui devraient devenir membres de l'association. 

"Veuillez m'informer au sujet de M. Becker." 

Que voulez-vous dire à propos du fait que vous deviez savoir qui devait devenir 
membre de l'association? — R. Voulez-vous me laisser voir cela? 

Q. Nous pourrions interpréter cela à notre manière et ne pas vous rendre 
justice? — R. Un consommateur pourrait demander à faire partie de l'association, 
afin d'acheter du bois pour ses propres constructions. 

Par le Président 

Q. Vous parlez là de changements: "Vu les changements récents"?— R. Il 
s'agit d'une ville qui fait beaucoup de progrès. 

Par M. McIntyre (Strathcona) : 

Q. Voulez-vous parler de changements dans la direction du chantier? — R. 
Non; des changements dus à la population qui afflue à cet endroit et dont nous ne 
pouvons suivre le mouvement. 

Q. Pourquoi désirez-vous savoir cela? Qu'est-ce que la question de la po- 
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pulation a à faire avec la question de savoir si un homme doit avoir la permission 
d'ouvrir un chantier de bois? — R. Un étranger pourrait demander à être admis 
et je n'en saurais rien. Il faut que le cas soit soumis au directeur pour savoir s'il 
s'agit d'un marchand. 

Q. C'est là tout ce que vous dites et tout ce que vous avez à dire à ce sujet? 
R. C'est tout, monsieur. 

Q, Y a-t-il eu d'autres changements dans les formules de demande? — R. Nous 
avons préparé deux formules de demandes. La première ne permettait pas aux 
entrepreneurs de faire partie de l'association. Nous avons l'etranché cela et ils 
peuvent maintenant en faire partie. 

Q. Ce n'est pas le seul changement dans la demande. Dans la première for- 
mule, le requérant s'engage à adopter les prix qui devront être fixés par le directeur. 
Le directeur a le pouvoir de décider quel prix l'on devra exiger. Vous avez re- 
tranché cela de la deuxième formule outre le changement relatif aux entrepreneurs? 
— R. Retranché? Cela en faisait partie. 

Q. Quand cela a-t-il été fait? — R. Tout récemment. J'étais justement 
à le chercher dans les procès-verbaux. 

Le Président. — Il vaudrait mieux produire toutes ces formules de demandes. 

La formule de demande est produite comme 

Pièce x\o 14. 

''16 février. 
"Anna B. Hoaglin, 

"Taber, Alberta.' 

"Chère Madame, — 

" J'ai l'honneur d'inclure sous ce pli le certificat No 102, constatant que vous 
êtes membre, à Bow Island, de l'association des Marchands de Bois en Détail de 
l'Alberta, pour l'année 1907. 

" A vous sincèrement, 

"A.M.G." A. M. Grogan." 

Relevé du 17 janvier 1907: 

Actif $22,925.74 

Passif 1,345.16 

Net. $21,580.58 

Association des Marchands de Bois en Détail de l'Alberta. 

demande d'admission. 

"Je, par les présentes, demande à être admis membre de l'Association des Mar- 
chands de Bois en Détail de l'Alberta, et je m'engage à me conformer à la constitu- 
tion et aux règlements de la dite association. Je m'engage à commencer le com- 
merce dans un délai de six mois à partir de la date de cette demande, faute de quoi 
je cesserai d'être membre de l'association. 

Nom (au long) : Anna B. Hoaglin et Archer B. Hoaglin. 

Domicile et adresse postale: Taber, Alberta. 

Demande à être membre pour chantier à Bow Island, Alberta. 

Chantier maintenant exploité à: 

Etes- vous financièrement capable de faire le commerce de bois? Oui. 

Donnez deux références: Enterprise Lumber Co.; Canadian Bank of Com- 
merce, Lethbridge. 
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Montant probable des affaires: 

Etes-vous propriétaire du chantier? — Oui, emplacement de ville à Bow 

Island, 160 acres, houille et surface. 
Quel autre genre de commerce faites-vous? — Marchandises en général. 
Valeur du bois que vous tiendrez en mains : Environ $1,500. 
Donnez les noms et le nombre des chantiers maintenant exploités dans la 

ville: Aucun. 
Distance de la ville la plus rapprochée où il y a un chantier de bois: - Seize mille. 
Distance de la voie ferrée: Sur le chemin de fer C. N. 
Avez-vous de l'expérience comme marchand de bois: Non. 
Donnez le nom de la ville où vous avez précédemment fait le commerce: Taber. 
Vous proposez-vous d'avoir un homme pratique pour conduire les affaires?: 

Oui. 

(Signé), Anna B. Hoaglin, 

Archer B. Hoaglin. 
Témoin: E. S. Bowden. 

Date, 16 février 1907. "O.K." 

"McNicoL." 

Q. Relativement à la question de références, supposons qu'un étranger veuille 
entrer dans ce que vous appelez le "commerce légitime du bois," et qu'il n'ait pas 
de parents dans la région, et n'ait peut-être connu personne depuis trois mois, 
comment pourra-t-il vous référer à quelqu'un qui le connaisse, qui connaisse sa 
réputation et sa situation financière? Que feriez-vous d'un pareil homme à qui 
vous demanderiez des références? — R. Il peut nous référer à la banque. 

Q. Une référence à la banque? — R. C'est tout ce que nous demandons. 

Q. Vous ne direz pas que vous allez à la banque vous informer de cela? — R. Oui . 

Q. Il ne serait pas obligé de donner une référence sur cette formule? — R. Il 
peut nous référer à la banque; c'est tout ce qui est exigé. 

Q. La banque où il fait des affaires? — R. Oui. 

Q. Voici, en juin 1906, une question que vous devriez, je crois, être appelé à 
expliquer. Une lettre à vous adressée par Alexander White, de Carstairs. La 
Breckenridge Land Co. est-elle entrepreneur? — R. Ce sont des marchands de 
détail, monsieur. 

Q. Il dit: "Ainsi que je vous en ai informé, je m'en suis tenu strictement 
à la liste? Cela veut-il dire la liste de prix autorisée par votre association? — R. La 
liste de prix adoptée dans la ville. 

Q. Eh! bien, en vertu des exigences constitutionnelles de votre association? 
R. C'était leur propre liste de prix, au sujet de laquelle ils s'étaient entendus dans 
le temps. 

Q. Et la liste de prix "devrait être d'environ $12.85, et je puis vendre ce lot 
de matériaux aux pleins prix de la liste si le chantier de Calgary maintient le prix." 
Cela veut-il dire tenir les prix élevés? — R. Les prix convenus entre les gens de 
Calgary. 

Q. C'est-à-dire qu'ils s'en tinssent à ce prix? — R. Oui. 

Q. Désirez-vous donner quelques explications à ce sujet? Que cet homme a 
épargné de $50 à $70 sur cette commande, comme il le dit dans cette lettre, sur une 
livraison précédente; qu'il a eu le bois à un prix de toute cette somme moins élevé 
que celui qu'il lui aurait fallu payer par l'entremise de votre association? — R. 
J'aimerais à voir cela (Il lit la lettre) Certainement. Avez-vous lu la réponse à 
cette lettre ? 

Q. Non. Y a-t-il une réponse ici ?—R. Oui, la réponse y est épinglée. 

Q. Désirez-vous qu'elle soit lue? Je vous demandais ce que voulait dire cette 
lettre? — R. Je vais lire la réponse. 

Q. Vous voulez dire que la réponse est que la déclaration à l'effet 
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que l'homme avait épargné $60 ou $70 sur la commande précédente était fausse? 
— R. Oui. 

Q. Vous avez décidé qu'il en était ainsi parce que l'homme qui était accusé de 
l'avoir fait a nié l'avoir fait? — R. Oui. 

Q. Vous n'avez pas poussé plus loin votre enquête? — R. Non. 

Q. Si l'on m'accusait d'avoir fait quelque chose; si vous étiez chargé de faire 
une enquête à ce sujet et si je niais, vous diriez que ce n'est'pas vrai parce que je 
l'aurais nié, et vous ne pousseriez pas plus loin votre, enquête? — R. C'est vrai. 

Q. Et il est également vrai que vous avez réglé cela en demandant tout sim- 
plement à l'autre individu si c'était vrai, et parce qu'il l'a nié, vous décidez que ce 
n'est pas vrai? — R. Et il a été prouvé que ce n'était pas vrai. 

Q. Mais là preuve que vous avez que ce n'était pas vrai est sa dénégation? — 
R. Oui. 

Les lettres des 15 et 16 juin 1906 sont produites comme 

Pièce No 15. 

" Calgary, 16 juin 1906. 

" M. Alex. White, 

Gérant, Carstairs Lumber Co., 
Carstairs. 

Cher Monsieur, — Je reçois votre lettre du 16 courant re compte des ma- 
tériaux pour M. D. P. McDaniel, sur lequel la Breckenridge Lund Co. devait chif- 
frer. 

"J'ai interrogé M. Jaynes (gérant de la dite compagnie) et il me dit qu'il a 
demandé les pleins prix de détail de Calgary, de sorte que votre client n'a rien 
gagné à cette affaire, vu qu'il aurait fait tout aussi bien d'acheter les matériaux 
chez vous. 

"Veuillez me tenir informé de tous les cas de cette nature afin que nous puis- 
sions vous protéger. 

"A vous fidèlement, 

"A. M. Grogan." 

(Privée) Carstairs Lumber Co., Marchands de Bois. 

"Carstairs, Alta., 15 juin 1906. 

" M. A. M Grogan, 
" Calgary. 

"Cher Monsieur, — Afin de confirmer un message téléphonique reçu au- 
jourd'hui, j'ai appelé votre attention sur un compte de matériaux pour la maison 
D. P. McDaniel, d'ici, sur lequel la Cie Breckenridge-Lund doit chiffrer. 

"Ainsi que je vous l'ai dit, je m'en suis strictement tenu à la liste, et je sa- 
vais que la cote devait être d'environ $12.85. Je puis vendre ce lot de matériaux 
au plein prix si les gens de Calgary s'en tiennent au prix. La raison pour la- 
quelle je crains une concurrence déloyale c'est que la Cie B. L. a expédié ime charge 
de wagons de matériaux divers à M. Oatman, à Crossfield, pour une maison, et il 
m'informe qu'il a épargné de $60 à $70 sur les prix des marchands de Crossfield. 

"J'espère que vous considérerez ce renseignement comme étant confidentiel. 

"A vous sincèrement, 

"Alex. Whyte." 
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Q. Maintenant, voici une lettre écrite par la Columbia River Lumber Com- 
pany. Elle est adressée à Gordon & Gordon, Chipman, Alberta. Gordon & Gor- 
don sont-ils menabres de votre association? — R. Non, monsieur. 

Q. Qui sont-ils? — R. Des entrepreneurs. 

Q. Une compagnie de marchands de bois en gros, pas en détail? — R. Entre- 
preneurs. 

Q. La Columbia River Lumber Company semble avoir écrit une lettre, mais 
elle n'est apparemment pas signée, on a probablement oublié de signer la lettre 
avant de clore l'enveloppe. L'intention était de la signer. Ceci est évidemment 
une réponse à une demande de bois de la part de Gordon & Gordon, car il y est 
dit: 

' ' Si vous vous décidez à entreprendre le commerce du bois en détail, nous vous 
conseillons fortement de faire partie de l'Association des Marchands de bois en 
détail de l'Alberta."— R. Oui. 

Q. Est-ce que ceci est une copie de votre réponse à la Columbia River Lumber 
Company? Cela a-t-il été pris dans votre registre des lettres? — R. Toutes sont 
des copies au carbone. 

Q. Ceci est votre réponse. Elle n'a ni signature ni en-tête? — R. Oui; je 
crois que c'est cela. 

Q. De sorte que la Columbia River Lumber Company vous a enyové ceci 
comme copie? — R. C'est cela. 

Q. Et vous a de cette manière informé qu'elle avait conseillé à ces gens de 
faire partie de votre association, leur donnant pour raison qu'ils auraient de l'aide 
pour maintenir des prix, et faire marcher les affaires. Il est ordinairement entendu 
que cela est l'un des buts de l'association, n'est-ce pas? De maintenir les prix, 
etc.?— R. Oui. 

Q. Avez-vous quelque chose à dire à ce sujet? — R. Non, monsieur. 

La lettre et la réponse sont produites comme 

Pièce No 16. 

"[Calgary, 28 août 1906. 
" Columbia River Lumber Co., 
" Golden, C.-A. 

" Messieurs, — Je vous remercie de l'envoi d'une copie de la lettre que vous 
avez envoyée à M. M. Gordon & Gordon, de Chipman, en date du 25 août, leur con- 
seillant de faire partie de l'Association des Marchands de Bois en détail de l'Al- 
berta. 

"Sincèrement à vous, 

"A. M. Grogan." 

" Columbia River Lumber Company, Limited, 

" Bureau principal à Golden, C.-B. 

Scieries à — ' 

Golden, C.-B. 
Beaver, C.-B. 
KUALT, C.-B. 
Carlin, C.-B. 

" Golden, C.-B., 25 août 1906. 
" Gordon & Gordon, 

" Chipman, Alberta. 

" Chers Messieurs, — En réponse à votre lettre du 20, il y a chez nous un tel 
encombrement de commandes pour le moment que nous ne pourrions nous en- 
6—8 
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gager à vous faire promptement un envoi, mais si vous pouviez attendre quelques 
semaines, nous pourrions peut être-vous satisfaire. 

"Sivous décidez d'entreprendre le commerce de bois en détail, nous vous 
conseillerions fortement de faire partie de l'Association des Merchands de bois en 
détail de l'Alberta, et nous vous suggérerions de vous mettre en communication 
avec M. A. M. Grogan, secrétaire de l'Association à Calgary. Nous croyons que 
vous trouverez beaucoup d'avantages à devenir membres de cette association. 
Cela vous procurera l'aide des autres marchands aux endroits adjacents, pour 
maintenir les prix, faire les recouvrements et tenir les affaires en bon ordre. 

"A vous sincèrement." 

Q. Le 19 juin, M. Barclay, gérant de la Clarcsholm Lumber and Grain Com- 
pany, Limitée, semble s'être plaint à vous de cette manière? 

Peut-être ferions-nous mieux de faire paraître dans les dépositions, toute la 
correspondance à ce sujet. 

La correspondance a été soumise et marquée 

Pièce No 17. 

Claresholm Lumber and Grain Co., Limitée, 

Claresholme, Alberta, 19 juin 1906. 
M. A. M. Grogan 

Sec. -très., Alberta RetailLbr. Dpalers' Assn., 
Calgary, Alta. 

Monsieur, — Ceci est pour vous notifier qu'à cinq jours de cette date, c'est 
notre intention de retirer notre chantier de l'association. 

Nos concurrents, l'Enterprise Lumber Co., prennent soin gratuitement de tous 
les chevaux de leurs clients, et si l'association n'est pas en état de nous permettre 
de faire une réduction dans nos prix pour compenser cela, nous serons obligés de 
prendre cette mesure pour maintenir notre commerce. 

La différence que nous demandons dans les prix sera de $1 par M., car l'ac- 
commodement offert aux acheteurs représentera bien cela. 

Nous avons notifié notre intention, il y a quelques jours, à leur contre- 
maître, qui a promis de communiquer avec leur gérant, M. McNicol, mais comme ils 
continuent encore à le faire, nous supposons qu'ils ne veulent faire aucun cas de 
nous. 

Vos très dévoués, 

The Claresholm Lumber and Grain Co., Ltée. 
Par Wm. Barclay, gérant. 


M. W. Barclay, 

The Claresholm Lumber and Grain Co., 
Claresholm, Alta. 


Calgary, 22 juin 1906. 


Monsieur, — J'ai reçu votre lettre du 21 courant, et pris note de ce qu'elle 
contenait. Je vous envoie ci-inclus une copie d'une lettre que j'ai écrite à M. 
Robertson, le directeur ayant charge de votre district, et je n'ai aucun doute qu'il 
ne s'entende avec vous immédiatement et règle tous les griefs. 

En vous remerciant d'avoir attiré mon attention sur cette affaire, je demeure, 

Votre tout dévoué, 

A. M .Grogan. 
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M. W. Barclay, 20 juin 1906. 

The Claresholm Lumber and Grain Co., 
Claresholm, Alta. 

Monsieur, — Je suis en possession de votre lettre du 19 courant m'informant 
que l'Enterprise Lumber Co. prend soin gratuitement des chevaux de ses cHents. 
Immédiatement au reçu de votre lettre, j'ai télégraphié à M. McNicol,àLethbridge, 
pour mettre fin à cela, ce qui, sans doute, sera fait sans tarder. 

Il n'est pas nécessaire de menacer de quitter l'association, chaque fois que vous 
avez une plainte à faire, car j'ai pour instructions de m'occuper des affaires de ce 
genre, et de les régler. 

Comme vous le voyez, il est impossible que tout marche toujours harmonieuse- 
ment; il faut qu'il y ait de temps en temps quelques froissements. 

Vous auriez dû m'avertir de cela dès le début. Aussitôt que j'aurai des nou- 
velles de M. McNicol , je vous écrirai de nouveau. 

Votre tout dévoué, 

A. M. Grogan. 

Claresholm Lumber and Grain Ce, Ltée, 

Claresholm, Alta., 21 juin 1906. 

M. A. M. Grogan. 

Sec.-trés., Alberta Retail Lbr. Dealers' Assn., 

Calgary, Alta. 

Monsieur, — J'ai reçu votre lettre du 20 courant, et pris note de ce qu'elle 
contenait. En réponse, je dois vous dire que je m'étais un peu hâté de vouloir 
quitter l'association, mais si vous voulez bien considérer que M. McNicol étant un 
des directeurs sanctionnerait cela, nous avons pensé que nous ferions mieux de 
donner notre démission jusqu'à ce que l'association pût choisir des directeurs 
qui observeraient les principes de l'association. 

Il y a encore d'autres choses que je voudrais vous soumettre, et si vous et 
M. McNicol pouviez être ici en même temps, je crois que je pourrais vous 
convaincre du bi'en-fondé de mes griefs. 

Votre très dévoué, 

Wm. Barclay. 

"Claresholm Lumber and Grain Cq., Ltée, 

Claresholm, Alta., 9 juillet 1906. 

M. A. M. Grogan, 

Sec. -Très., Alta. Retail Lumbermen's Assn., 
Calgary, Alta. 

Monsieur, — A-t-il été fait quelque chose au sujet du soin et de l'entretien 
des chevaux eîi cet endroit par l'Enterpise Lbr. Co.? 

Veuillez nous faire savoir par le retour du courrier si l'association a l'intention 
de s'occuper de cette affaire, ou s'il va falloir avoir recours à d'autres moyens pour 
maintenir notre commerce? 

Votre dévouée, 

The Claresholm Lumber and Grain Co., Ltée., 
Par Wm. Barclay, gérant. 
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Calgary, 10 juillet 1906. 
M. William Barclay. 

Lumber and Grain Co., 
Claresholm, Alta. 

Monsieur, — Je suis en possession de votre lettre du 9 courant, concernant 
votre réclamation pour "soins de chevaux" de l'Enterprise Lumber Co. J'ai 
parlé de l'affaire à la dernière réunion du conseil des directeurs, et je dois dire 
que, d'après leur opinion unanime, l'affaire est complètement hors du ressort de 
l'association, car l'avis a été émis que c'est la coutume d'en agir ainsi par tout le 
pays. Cela est fait à Calgary, et c'est l'habitude générale dans le nord, pour les 
marchands, d'avoir une remise à la disposition des clients. Ainsi donc, si cela 
peut avantager votre commerce, vous devriez faire la même chose, comme la base 
de l'association des prix coûtants est, pour les marchands, de garder une liste de 
prix convenus, de manière que si un marchand ajoute une dépense supplémentaire 
au prix de son bois, c'est évidemment sa propre affaire. Toute manière légitime 
de faire profiter les affaires, de bien les gérer, en assurant le confort des clients, 
est mise partout en pratique. Alors si vous voulez me permettre de le suggérer, 
je ferais exactement comme les autres font, si toutefois cela peut vous avantager 
de quelque façon . 

Votre dévoué, 

A. M. Grogan. 

Q. Ils ont quitté l'association, n'est-ce pas? — R. Non, monsieur. 

Q. Cela devait aller à l'association quand l'affaire fut réglée? — R. Oui, mon- 
sieur. 

Q. Je vois que vous avez reçu une lettre, datée du 2 mai 1906, de la part de 
Wm. Salvage, de Grassy Lake, Alta., et vous y avez répondu. Les lettres sont com- 
me suit: — 

Ww. Salvage, marchand général, 

Grassy Lake, Alta., 2 mai 1906. 
M. A. M. Grogan, 
Calgary, Alta. 

Monsieur, — Votre lettre du 30 avril est reçue concernant la Retail Lumber- 
man's Association. Ci-inclus veuillez trouver un chèque de $15.25, somme né- 
cessaire pour devenir membre. 

Je suis , avec respect. 


M. Wm. Salvage, 

Grassy Lake, Alta . 


Wm. Salvage. 

6 mai 1906. 


Monsieur, — J'accuse réception de votre lettre du 2 courant, renfermant un 
chèque de $15, pour être membre de l'Alberta Retail Lumber Dealers' Association. 
Je suis heureux de vous souhaiter la bienvenue dans l'association, et je n'ai aucun 
doute que vous observerez strictement les règlements de l'association et la liste des 
prix à être établie dans votre ville. Vous remerciant de votre remise, je demeure, 

Votre dévoué, 

A. M. Grogan. 
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Q. Quand vous avez accusé réception, vous avez exigé de lui d'observer stricte 
ment la liste des prix établie dans sa ville. Avez-vous quelque chose à dire à ce 
sujet?— R. Non. 

Q. Il est alors entendu que celui qui entre dans l'association doit se conformer 
à la liste des prix établie dans sa ville, quelle qu'elle soit? R. Je n'ai pas bien saisi 
la question. 

Q. Qu'il doit toujours s'en tenir à toute liste de prix qui a été établie par l'asso- 
ciation dans sa propre ville? — R. Il l'aurait établie lui-même. Il était le seul, 
en cet endroit. 

Q. Mais ce n'est pas ce que la lettre dit. Je sais qu'il l'aurait pu si vous 
n'aviez pas une association. Je suis désireux de savoir si vous croyez que plus tard 
il se soumettra aux prix arrangés pour sa ville par l'association? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Par l'entremise du directeur local ? — R. Le directeur local le rencontrerait 
probablement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Donc, il est entendu que celui qui devient membre doit toujours se conformer 
aux prix qui peuvent changer de temps en temps? — R. Les marchands eux-mêmes 
fixent les prix. 

Par le Président: 

Q. Avec l'assistance du directeur local? — R. S'il est là. 

Par M. Lancaster: 

Q. Mais vous êtes intéressé là-dedans, parce que vous avez notifié à cet homme 
que vous le considériez lié par la liste des prix, quand vous avez accusé réception 
de son $15? — R. Cela est régi par les lois locales. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Cette lettre représente-elle bien votre attitude à l'égard des demandes aux 
endroits où vous croyez que personne ne devrait entrer dans les affaires (Il lit) : 

Pièce No 18. 

13 juillet 1906. 
W. Wm. Brown, • 

Arbuthnot Ranch, 

Gleichen, Alta. 

Monsieur, — J'ai reçu votre lettre du 9 courant, et nous vous envoyons, sous 
ph séparé, des blancs de listes de prix. Il n'est pas nécessaire pour vous de m'en- 
voyer vos listes de prix. 

L'article 5 du règlement stipule ; que s'il y a plusieurs marchands en un même 
endroit, le directeur en charge du district, convoquera une réunion et arrangera 
les prix de manière à satisfaire tous les marchands de ce endroit. Toutes les 
demandes pour ouvrir un chantier me passent entre les mains, et si le directeur en 
charge du district trouve qu'il n'est pas nécessaire d'ouvrir un chantier à cet 
endroit particulier, ou recommande de s'adresser aux endroits où des chantiers 
sont demandés, mais l'association n'empêche personne d'ouvrir à l'endroit qu'il 
choisit. 

Votre dévoué, 
G. E. ■ A. M. Grogan. 
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R. Vous comprenez cela, n'est-ce-pas, Messieurs? 

Q. C'est là votre attitude. — R. C'est mon attitude dans toute cette correspon- 
dance. Je souhaiterais, messieurs, que vous compreniez tout cela aussi. Je suis 
heureux de vous voir mettre cela au dossier, comme pour les lettres. 

Par AI. Lanças ter: 

Q. Voulez-vous indiquer s'il y a quelques lettres particulières que vous dési- 
reriez faire lire? — R. Vous pouvez toutes les voir. Vous m'avez dit d'apporter 
toute la correspondance et la voilà. Quand vous aurez fini avec moi je voudrais 
seulement m'adresser au comité. 

Q. Avez-vous les lettres circulaires de M. Wells à propos des prix à être fixés? — 
R. Non, monsieur. Vous me l'avez demandé quatre fois. 

Q. Vous n'en avez jamais eues? — R. Non, monsieur. 

Par M. Fowler: 

Q. Voulez-vous faire votre déposition sous serment? — Je la ferai de la manière 
que vous voudrez. 

Q. Vous voulez que cela fasse partie de votre déposition? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Je vais vous lire cette lettre qui ne diffère pas beaucoup, en principe, des 
autres, mais elle montre comment opère l'association. Elle est adressée à M. 
Grogan et vient de Staples & Co., Ltée, concernant les premières opérations d'un 
chantier à Didsbury. La lettre est comme suit: 

Pièce No 19. 

Staples & Company, Limitée, Wholesale and Retail Dealers, 

Calgary, Alberta, 12 décembre 1906. 
M. A. M. Grogan, 

Calgary, Alta. 

Monsieur, — Un M. F. A. Lackner, de Didsbury, a eu besoin de nous pour 
établir un chantier en cet endroit, et nous ne lui avons donné, jusqu'ici, aucune 
réponse décisive. En vérité, nous n'y avons pas pensé bien sérieusement, mais il 
se montre très désireux d'avoir un autre chantier sur le côté est de la voie, afin 
que cela serve de réclame à cette partie de la ville, mais comme j'ai retardé un peu 
l'affaire, il parle d'établir un chantier lui-même, et vous a écrit pour avoir les prix 
du bois en gros. 

Je ne crois pas qu'il serait sage pour M. Lackner d'établir un chantier à cet 
endroit, et je ne lui ai pas envoyé les prix du bois, mais je lui ai dit de vous écrire. 
Soyez donc assez aimable pour vous en occuper. Si Didsbury a besoin d'un 
troisième chantier, l'association devra voir à ce qu'il s'établisse là quelqu'un de 
convenable, mais pour le moment j'espère que vous lui ôterez cette idée. J'espère 
que vous serez (hors du prix coûtant) , quand le temps viendra de lui envoyer une 
liste. (Sa vie) . 

Votre très dévouée, 

Staples & Company, Ltée, 
Par F. D. Becker. 

P^p^ R. L'horhme n'avait aucun capital, c'est la vérité. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Vous occupez-vous beaucoup du capital qu'un marchand en détail possède? 
A combien se monte le chiffre du capital dont un marchand détailleur a besoin? — 
R. Par le fait même que quelqu'un se joint à notre association c'est là une garantie 
qu'il réalise toutes les conditions voulues. 

Q. Voulez-vous dire que les hommes de la scierie attendent de notre asso- 
ciation qu'elle à ce que les membres payent leurs comptes précisément parce qu'ils 
font partie de l'association? — R. Il n'y a pas lieu de s'attendre à ce que nous fas- 
sions cela plus qu'autre chose, mais quand quelqu'un entre dans notre association, 
nous nous assurons qu'il a l'argent nécessaire pour commencer les affaires. 

Par M. Sloan: 

Q. Quel capital exigez-vous généralement d'un marchand avant de le nommer 
membre? — R. Il n'y a pas de taux fixé. 

Q. S'il n'y en a pas, pourquoi parler de capital ?— R. Il n'y a pas de montant 
spécial demandé, pourvu qu'il ait la somme nécessaire pour payer sa commande. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Vous avez dit que votre premier prix, ou votre prix de base, est le prix du 
détailleur qui vient du marchand de gros? — R. Oui. 

Q. Et deuxièmement qu'il y a un sentiment général, nous passerons outre au 
principe fondamental, mais il y a un sentiment général que le détailleur, pour 
faire son affaire, doit avoir 20 pour 100 sur le prix du marchand de gros? — R. Oui. 

Q. Est-ce bien cela? — R. A Calgary, je ne sais rien des autres endroits. 

Q. La Retail Association, en son ensemble, n'a rien à faire avec cela? — R. 
Rien du tout. 

Q. Rien du tout? — R. Non, parce que dans un autre endroit plus au nord il 
pourra y avoir 22 pour 100, mais nous nous contentons de cela à Calgary. 

Q. Prenez les détailleurs pour commencer. Alors le détailleur n'a rien à 
dire à cela, comme association? — R. De quelle manière? 

Q. La Retail Association n'a rien à faire avec le prix? — R. C'est-à-dire, en 
son ensemble. 

Q. Oui.— R. Non. 

Q. Elle n'a rien à faire avec cela? — R. C'est arrangé par les marchands. 

Q. Alors la Retail Association ne prend aucun intérêt aux prix, c'est ce que 
vous voulez dire? — R. Seulement les marchands. 

Q. Donc, en troisième lieu, le prix est fixé par les marchands locaux dans 
chaque ville ?^R. Oui. 

Q. Sous la direction du directeur de votre association? — R. Cela n'est pas 
nécessaire. 

Q'. Votre directeur doit-il voir à réunir ces gens et à fixer les prix? — R. C'est 
bien ce qu'il ferait là où il aurait sin chantier, mais à 20 milles plus loin il peut y 
avoir deux autres chantiers, et il n'irait pas là. 

Q. Ces gens-là le rencontre en des localités n'ayant aucune organisation?— 
R. Pas d'organisation, non. 

Q. Chaque territoire local fixe le sien? — R. Exactement. 

Q. A l'égard de la Retail Association? — R. Là où ils sont membres de l'asso- 
ciation. 

Q. Mais, dans l'ensemble, en ce qui concerne la Retail Association, elle fixe le 
prix?— R. Non. 

Q. C'est votre idée? — R. C'est la seule interprétation intelligente que j'aie 
pu jusqu'ici donner à cela. 
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Par M. Lanças ter: 

Q. Aviez-vous l'habitude de vous plaindre à la Wholesalers' Association où 
des membres de leur association vendaient à d'autres personnes que dans le com- 
merce? — R. Ils passaient ordinairement par l'entremise du secrétaire. 

Q. Qui était-il?— R. M. Wells. 

Q. Alors, vous les enverriez, n'est-ce pas? — R. Mais, les marchands eux- 
mêmes les envoient directement. 

Q. Il y a ici une lettre de la Staples Lumber Company par M. Becker. C'est 
le gérant qui était au banc des témoins et qui vous disait qu'ils avaient appris 
que l'Elk Lumber Company envoie toujours du bois aux consommateurs? Il 
dit, "Je crois que nous ferions aussi bien de ne rien faire jusqu'à ce que nous ayons 
une preuve certaine." Quelle association était-il pour nommer? — R. L'Alberta 
Retail Lumber Dealers' Association. 

Q. A quoi servirait-il de les prévenir? Je crois que c'est la Wholesalers' 
Association qu'il a voulu nommer? — R. Non. 

Q. Cet homme est autant dans le gros que dans le détail ? — R. Nous le connais- 
sons seulement comme détailleur. 

Q. L'auteur de la lettre est d'opinion que laSkead &Co., de Calgary, achète 
son bois de la'Elk Lumber Company, car je ne vois pas où ils pourraient s'en 
procurer ailleurs. Que veut-il dire par cette courte phrase? — R. Les gens de la 
Elk Lumber Company sont les seuls qui envoient du bois aux consommateurs dans 
l'Alberta; ils n'ont jamais cessé de le faire. 

Q. Savez-vous s'ils sont membres de la Mountain Lumber Manufacturers' 
Association ? — R. Je ne pourrais dire. 

(Lettre lue comme suit:) 

Pièce No 20. 

Staples and Company, Limitée, Wholesale and Retail Lumber Dealers, 

Calgary, Alta., 13 septembre 1906' 
M. A. M. Grogan, 
Ville. 

Monsieur, — Nous venons justement d'apprendre ce soir, que la Elk Lumber 
Co. continue d'envoyer du bois aux consommateurs. 

Un M. H. N. Sereth, qui voyage pour la Big Bend Lumber Co., et aussi un 
petit détailleur dans le commerce du bois, passèrent à notre bureau aujourd'hui, 
et nous ont dit qu'ils avaient rencontré un M. Robson à Crow's Nest branch, et que 
ce M. Robson leur avait laissé entendre qu'il pouvait acheter tout ce qu'il voudrait 
de la Elk Lumber Co., et qu'il expédiait du bois à Smith Bros. & Wilson, à Leth- 
bridge, et avait le droit de vendre à n'importe quel consommateur solvable. 

Nous n'avons pas jusqu'ici reçu de rapports authentiques, mais celui qui 
nous écrit a pensé que dans l'intervalle, il vous donnerait les renseignements qu'il 
possède. 

Vous devez vous rappeler que le résultat de la visite du greffier à Nelson 
était en apparence satisfaisant, vu que l'Elk Lumber Co. a promis de bonne foi 
de ne pas expédier de bois à d'autres qu'aux marchands réguliers. 

Je ne sais pas s'il serait préférable de prévenir l'association maintenant, mais 
je crois que ce serait tout ausi bien d'attendre que nous ayons une bonne preuve. 
L'auteur de la lettre est d'opinion que la Skead & Co., de Calgary, achète son bois 
de l'Elk Lumber Co., car je ne sais pas où elle pourrait s'en procurer ailleurs. 

Votre dévouée, 

Staples & Company, Ltée., 
Par F. D. Barker. 
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Par M. Herron: 

Q. Ce sont les seuls manufacturiers qui envoient du bois aux consommateurs ? 
— R. Ce sont les seuls que je connaisse. Je dois vous dire, Messieurs, que je vous 
remercie tous pour la manière dont vous avez conduit cette affaire. Il est très 
difficile de répondre à chacun, me questionnant tous ensemble, et il est probable 
que quelques membres du comité pensent une chose et les autres une autre. 
Mais le seul point que je désirerais bien faire comprendre au comité, c'est celui 
que je dicte mes volontés quant à ceux à qui les gens de la scierie peuvent vendre. 
Le monsieur qui vient d'Assiniboïa, oublie toujours mon nom, et j'oublie toujours 
le sien. M. Knowles m'a tenu sur le gril pendant vingt minutes en me disant que 
j'étais un arbitre, une sorte de Czar, dans le commerce du bois. Maintenant, mes- 
sieurs, je désirerais vous faire comprendre parfaitement que, si votre impression est, 
que je puisse dicter à ce sujet toutes mes volontés, que cela est radicalement faux. 
Les hommes de la scierie peuvent vendre à qui leur plaît; je veux que chacun de 
vous comprenne cela. M. Knowles a cherché à nous en imposer en parlant comme 
il l'a fait et en essayant de me faire dire des chosse dont je n'avais pas la moindre 
idée. 

M. FowLER. — Je ne crois par que vous deviez faire aucune remarque sur un 
membre du comité. 

Le Président. — J'allais dire qu'il ne devait pas le faire. 

Le Témoin. — Alors, je retire tout cela. Je ne voulais pas dire cela. M. 
Knowles essaya de me faire dire quelque chose que probablement quelques mem- 
bres . . un membre m'a dit probablement que j'ai dit quelque chose 

Le Président. — Je ne crois pas que M. ICnowlesait eu l'intention de dire que 
vous étiez un arbitre, excepté par direction de votre association, et comme membre 
de votre association. 

M. Lancaster. — C'était cela. J'ai suggéré d'appeler cela un jugement, 
parce que vous jugiez les prix. 

Le Témoin. — ^11 s'empara de moi, lorsque vous eûtes fini, monsieur. 

M. Lancaster. — Je croyais que vous aviez admis être l'homme qui avait 
décidé cette question. 

Le Témoin. — J'étais si fatigué de lui que je le laissai s'embrouiller et dire tout 
ce qui lui passait par la tête. 

Par M. Lancaster: 

Q. Voulez-vous dire que vous n'êtes pas l'homme à décider la question? — R. 
Je vous l'ai dit hier, et je crois que je vous l'ai assez clairement démontré aujourd'hui 
que je n'avais rien eu à faire concernant les personnes à qui les gens de la scierie 
doivent vendre. 

Q. Vous aviez à décider comment ils doivent s'y prendre pour devenir mem- 
bres de l'association? — R. De quelle manière? 

Par le Président: 

Q. Sous la direction du directeur local? — R. Quiconque le désire peut se 
joindre à l'association. 

Q. Cela ne paraît pas dans vos règlements? — R. Il peut commencer les affaires 
comme détailleur comme il le ferait pour un magasin, mais il ne peut ouvrir un 
magasin avec rien. Vous ne pouvez pas conduire un chantier à bois sans argent; 
il faut autre chose pour cela que du vent. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous faites une enquête, n'est-ce pas, pour savoir si le demandeur doit 
■être admis ou non?— R. Quand quelqu'un fait une demande — supposons qu'il me 
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l'envoie le premier. Supposons qu'il vienne au bureau et l'écrit — dans le bureau 
et s'en va à Wetaskiwin. Je ne connais pas cet homme. J'envoie la demande au 
directeur à Wetaskiwin, lequel après l'avoir examinée et agréée me la renvoie avec 
l'argent, et l'homme entre dans l'association. 


'&>- 


Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous m'excuserez de vous poser une question, M. Grogan. Voici le point 
sur lequel toute l'affaire repose. Nous étions à discuter le point, la résolution que 
votre Retailcrs' Association avait envoyé aux hommes de la scierie, disant que 
s'ils ne se conformaient pas à la règle en ne vendant pas aux consommateurs, ils 
seraient pour ainsi dire boycottés par vous. Eh bien, c'est là la résolution qui a 
donné naissance à tout cela. Ils s'adressèrent encore à vous pour savoir quels 
étaient les marchands ligitime?. Maintenant, quand on vous demande, en ce qui 
concerne une ville que vous ne connaissez pas, si un homme est marchand ou non, 
votre seule source d'information est l'homme qui est dans votre association? — R. 
Certainement. 

Q. \e pourrait-il pas être un marchand ligitime d'après votre définition, et 
cependant vous répondriez qu'il n'est pas membre de votre association? — R. Non, 
j'écrirais au directeur pour savoir. 

Q. C'est là une affaire différente? — R. Oui. 

Le Président. — Dans la résolution M. Grogan agissait en qualité d'officier 
de l'association? 

M. McTntyre (Strathcona): Mais c'est là précisément, si j'ai bonne mé- 
moire, l'origine de l'affaire. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Je relève cette lettre dans la correspondance: 

(Il lit) : 

Pièce No 21. 

Calgaey, 23 mai 1906. 

Mr. C. HiEBERT, 

Didsbury, Alberta. 

Monsieur, — J'ai reçu votre lettre du 22 courant, et je remarque que vous dites,, 
que l'Alberta Portland Cément Company de Calgary a poursuivi la Didsbury Man- 
ufacturing Co., et qu'ils se proposent d'ouvrir un chantier de. détail concurremment 
avec la manufacture. Je dois dire que l'Alberta PortJand Cernent Company n'a 
pas demandé de se joindre à l'association, mais comme il y a longtemps qu'ils font 
le commerce de bois légitimement, les scieries Mountain leur fourniront du bois sans 
s'occuper s'ils sont membres de l'association. Si vous voulez bien jeter un coup 
d'œil sur la constitution de l'association, dont je vous inclus copie, l'article 3, para- 
graphe 1 couvre ce point là. L'association n'a aucun pouvoir contre celui qui veut 
ouvrir un commerce de bois légitime, dans n'importe quelle ville, et s'ils ne changent 
pas les prix, ils ne peuvent faire aucun dommage aux chantiers actuellement exis- 
tants. Je soumets, néanmoins, votre lettre à M. Dean, Olds, le directeur en charge 
du district. 

Votre dévoué, 

A. M. Grogan. 

Q. Désirez-vous cela? — R. Oui cela répond à mon idée. N'importe qui peut 
ouvrir un commerce de bois dans l'Alberta s'il le désire. 

Le document suivant a été soumis et marqué. 
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Pièce No 22. 

Alberta Retail Lumber Association, 

Calgary, Alta. 

Nous soussignés, faisons demande pour être membres de l' Alberta Retail 
Lumber Dealers' Association. Nous acceptons de nous conformer à la constitution 
et aux lois locales de l'association, et à la liste des prix fixée par les marchands 
dans notre district. 

Ci-inclus veuillez trouver chèque pour la somme exigée. 

(Signé) Reid Bros. 

Le témoin est congédié. 

M. H. O. Partridge, assermenté 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel est votre nom? — R. H. O. Partridge. 

Q. Où demeurez-vous? — R. A Sintaluta, Sask. 

Q. Etes-vous ici en qualité de représentant aujourd'hui? — R. Oui, j'ai été 
désigné par l'exécutif de la Grain Growers', de Saskatchewan. 

Q. La Saskatchewan Grain Growers' Association? — R. Oui. 

Q. Cette association s'étend à travers la province de Saskatchewan? — R 
Exactement. Seulement quelques jours avant de partir, l'exécutif, ou au moins 
le secrétaire de l'association, reçut une lettre du Comité Permanent de la Chambre 
des Communes à propos de la " combine" du bois, et leur demandant de leur en- 
voyer vm représentant devant ce comité. 

Q. Et ils vous ont choisi pour cela? — R. Oui, en vérité le temps était trè» court, 
et tout en étant heureux que cette enquête pût avoir lieu et qu'une occasion fût 
offerte aux cultivateurs de déposer à ce sujet en considérant l'affaire, tout de même, 
ils regrettèrent le peu de temps qui leur avait été donné pour préparer leurs dépo- 
sitions devant les membres du comité touchant l'existence réelle de cette alliance, 
de sorte qu'il a fallu avoir recours surtout à des preuves circonstancielles, et pour 
convaincre le comité il nous faudra nous contenter d'exposer la situation actuelle, 
telle qu'elle existe dans l'ouest. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Ne savez-vous pas que cette affaire a été discutée en Chambre près d'un 
mois avant que vous receviez votre avis? L'association ne pourrait-elle pas dire 
qu'ils devaient être préparés, et que cette affaire ne les a pas pris au dépourvu? 
R. Naturellement, vous comprenez que nous ne pouvons nous mettre qu'au point 
de vue du consommateur; on ne peut pas nous demander de donner des preuves 
directes de l'existence de cette alliance. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ce que nous voulons savoir de vous, c'est au point de vue du consommateur, 
vous savez les faits. Ne vous occupez pas de ce que d'autres peuvent vous dire, - 
dites-nous ce que vous savez au point de vue du consommateur. Peut-être puis- 
je vous aider en vous interrogeant. — R. Tout ce que nous pouvons donner, c'est 
le prix actuel que nous payons comme consommateurs. 

Q. Avez-vous connaissance d'une augmentation de prix depuis un an ou deux? 
— R. Oui, il y en a certainement eu une. 

Q. A quelle date a eu lieu la première, qui vous a surpris? — R. Eh bien, 
l'année dernière, il y a eu en moyenne, en comparaison de la liste des prix de l'an 
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dernier et de celle de cette année, une augmentation d'à peu près $7, quelque 
chose comme cela. 

Par AI. Mcintyre (Strathconà) : 

Q. Une augmentation de $7 par mille? — R. $7 par mille. 

Par M. Lancaster: 

Q. Cela est pour le bois ordinaire ? — R. Oui, sur le bois ordinaire. Cela serait, 
je crois, approximativement, une bonne moyenne. 

Q. Quels étaient les chiffres avant l'augmentation? — R. Eh bien, pour le 
moment, nous prendrons les planches communes. 

Q. Oui, le bois au pouce, ordinaire, que le pauvre homme achèterait, et qui 
est la matière principale. — R. Oui, c'est là le stock principal, les planches communes 
et probablement aussi le shiplap, qui est le plus fréquemment employé par les cul- 
tivateurs et par le public en général. Nous disons, par exemple, que les planches 
se vendaient il y a un an, du pin et du sapin, à $23 le mille, et le bois de dimension, 
disons, à $24, mais actuellement, et avec la présente liste des prix ils sont de $30 
à $31. Vous pouvez déduire l'un de l'autre et cela vous donnera l'augmentation 
actuelle pour ce temps là. 

Q. Où avait lieu cela, à quel endroit? — R. A Sintaluta. 

Q. Etait-ce général dans votre province? — R. Autant que je puisse me rap- 
peler, oui. J'ai vu la liste des prix à Régina et Moosejaw et Wolseley, et elles se 
i-essemblent toutes, autant que je puis voir. 

Q. A quoi attribuez-vous cette augmentation dans les prix? — R. Eh bien, 
nous en concluons que cela doit être dû à l'une ou l'autre de deux causes. Soit 
qu'il y ait une hausse considérable dans le prix de la production de l'article, ce qui 
serait causé par une augmentation dans le prix des billes, peut-être, et le prix de 
la production, et non pas, je crois, dans le prix du transport par chemin de fer, 
car les chemins de fer nous disent qu'il n'y a eu aucune augmentation dans les prix 
de transport. 

Par le Président: 

Q. Je vous demande pardon, pourriez-vous nous dire le taux à Sintaluta? — R. 
Le taux est de 50 cts. 

Par M. Mcintyre (Strathconà) : 

Q. Est-ce que la demande n'est pas plus grande cette année? — R. Oui, évi- 
demment, j'allais vous le dire, car je n'avais pas fini. Ce ne peut être à cause de 
la rareté de l'article brut, car, d'une manière générale, on peut dire que les forêts 
de l'ouest sont sans limites. Et alors nous savons, je ne saurais dire exactement 
combien les gens de la scierie paieraient leurs hommes plus cher qu'il y a un an. 
Comment pourrions-nous le faire, nous qui ne sommes pas là-dedans. Mais il 
est naturel de conclure que les salaires des hommes ne seraient pas beaucoup plus 
élevés, l'augmentation ne serait pas plus grande proportionnellement que celle 
des gages des ouvriers agricoles dans le Nord-Ouest, qui est contigu aux districts 
du bois. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle serait cette proportion? — R. Je ne pourrais le dire. Je sais que 
j'ai payé $30 pour des hommes l'an dernier et que j'ai payé $30 un an avant, de sorte 
qu'il n'y a pour ainsi dire aucune différence. C'est-à-dire pour les bons hommes, 
car des hommes de seconde catégorie n'obtiennent pas autant. 
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Par M. Fowler: 


Q. Dites-vous qu'il n'y a aucune différence entre cette année et l'année der- 
nière pour les moissonneurs? — R. Pour les moissonneurs, oui, mais je veux dire 
des hommes à l'année, nous les engageons pour $30. C'est là le prix régulier pour 
les hommes à l'année. Cela dépend des endroits, il y a des endroits où c'est plus 
que cela. 

Q. Croyez-vous que la rareté du bois ait quelque chose à faire dans l'augmen- 
tation du prix? — R. La rareté affecte le prix. 

Q. Oui, est-ce que cela ferait monter le prix? — R. Cela y contribuerait un peu. 

Q. Vous savez que même un cultivateur augmente le prix du foin s'il devient 
rare? — R. Oui, il n'y a pas à nier le fait. Il n'y a pas à nier le fait — nous voulons 
être franc dans notre critique — que les demandes de bois augmentent beaucoup 
dans l'ouest à cause des nombreux colons qui y arrivent. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Cette saison n'est-elle pas exceptionnelle dans votre localité? La question 
des transports vous a donné beaucoup d'ennui cet hiver? — R. Oui. 

Q. Est-ce que cela ne met pas les approvisionnements plus bas qu'à l'ordinaire 
en divers endroits? — R. Eh bien, cela pourrait avoir un certain effet. Cela pour- 
rait avoir peut-être de l'effet; je ne peux pas dire de quelle étendue. 

Q. Comment sont les approvisionnements par chez vous, ou bien avez-vous 
fait des achats récemment? — R. Il semble y avoir de bons approvisionnements 
dans les chantiers là-bas. 


Par M. Fowler: 

Q. Achetez-vous beaucoup de bois là-bas en hiver? — R. Il y a beaucoup de 
bois acheté à Sintaluta et aux environs maintenant. En hiver, à cause des condi- 
tions de congestion de notre commerce de blé, nous ne pouvons pas trouver des 
magasins assez grands pour notre blé, vous comprenez dans les élévateurs, alors 
cela oblige les cultivateurs à la dépense supplémentaire d'achats de bois en ville 
pour construire de petits greniers. Tout autour de la ville là-bas le pays est couvert 
de ces greniers; il y en a des centaines. De sorte qu'il y a une assez grande vente 
de bois même dans les mois de janvier et de février. Ils sont obligés de construire 
ces greniers pour sauver leur blé, des bancs de neige qui, en fondant au printemps 
détruiraient le blé si un abri sûr ne lui était pas procuré. Eh bien, comme je le 
répète, l'augmentation du prix du bois est due à l'une de ces deux causes: soit 
une grande augmentation ou avance dans le coût de la production de l'article, 
ou bien il y a une restriction au commerce quelque part, c'est-à-dire une com- 
binaison quelconque des producteurs, qui nous oblige à payer pour notre bois plus 
que nous devrions payer, plus que le prix légitime devrait être. Et nous voulons 
vous dire, comme représentants du Nord-Ouest, que ce "combine" ou condition 
d'affaires, que nous croyons naturellement être le résultat ou produit de ce "combine "^ 
pèse lourdement sur les cultivateurs du Nord-Ouest. J'ai demeuré au Nord-Ouest 
environ un quart de siècle, je connais les conditions d'affaires par là; le bois est d'une 
nécessité première là-bas à cause de la rigueur extrême du climat, et aussi à cause 
de la rareté du bois. Dans ces vastes prairies vous pouvez voyager une grande jour- 
née, et vous ne verrez pas le moindre morceau de bois, dans votre voyage. Vous 
ne verrez pas même un petit buisson gros comme votre petit doigt. Maintenant il 
faut que ces gens -là aient du bois; c'est nécessaire pour eux afin de les protéger 
contre la température qui est très froide. Autrement ils n'auraient pas d'autre 
alternative que de s'enterrer dans la terre comme des taupes. 
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Par M. Mcintyre {Strathcona): 

Q. Les points sur lesquels nous voudrions vous voir appuyer particulièrement. 
— R. Exactement, je sais que je m'écarte un peu. 

Q. Vos déclarations sont précieuses pour nous, mais on nous a déjà exposé 
cette condition d'affaires. Le point est ceci: Vous dites qu'il y a deux causes 
pour l'augmentation du prix, au moins dans l'idée du public, et encore ce ne sont 
là que des soupçons, pourrait-on dire? — R. Comment pouvons nous arriver aux 
faits' réels? Nous sommes des consommateurs. Nous ne sommes pas en bonne 
posture pour comprendre tout mécanisme intérieur du commerce du bois. Nous 
ne pouvons pas faire cela, mais nous savons, comme étant un fait réel, que nous 
payons $7 de plus cette année par mille, qu'autrefois, et nous ne voyons pas de 
raison pour demander un prix si exorbitant. . . .c'est-à-dire la grande avance dans 
les prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pouvez-vous dire quelle raison légitime il y aurait de demander cette somme 
parce que nous avons à décider ici même, si l'augmentation était de deux fois 
$7? — R. Evidemment cela est une affaire de conjecture, je ne puis dire. Quelle 
est l'augmentation actuelle dans le prix et la production? Je ne puis le dire, mais 
naturellement nous pensons dans le Nord-Ouest que cette augmentation rapide n'est 
pas le résultat légitime d'une conséquence naturelle. . . . qui est la rareté croissante. 

Q. Dites-nous sur quoi vous basez votre opinion. Vous dites que vous pensez 
cela. Si quelque chose vous fait croire cela, laissez-nous savoir?— R. Je désire 
dire ceci: je ne crois pas que les coupes forestières deviennent rares. 

Q. Croyez-vous qu'il y ait du bois en quantité? — R. Certainement je le crois, 
d'après ce que je puis lire touchant les ressources du pays, et je lis tout cela. 

Q. Et à propos de gages? — R. Je ne crois pas que l'augmentation des gages 
ait été assez considérable pour justifier une si haute augmentation du prix du bois. 

Q. Peuvent-ils avoir toute la main-d'œuvre qu'il leur faut pour suffire aux 
demandes de bois? Vous dites qu'il y a une demande croissante? — R. Oui, il y 
a une demande croissante, et je crois que la production augmente aussi. Que cette 
production augmente en proportion, je ne pourrais pas dire. 

Q. Ils pouivoient à la demande? — R. Oui, ils y pourvoient. 

Q. Oui, mais vous croyez que c'est à un prix excessif? — R. Nous le croyons, 
nous avons toutes les raisons de le croire, bien que nous ne pouvions pas prouver 
la chose. 

Q. Avez-vous été retardé plus longtemps l'année dernière qu'il y a deux ans? 
Si vous ordonniez du bois, l'aviez-vous? — R. 11 y a du bois en grande quantité 
dans les chantiers, autant que je puis voir, et nous ne pouvons pas avoir le bois 
directement des manufacturiers. 

Par M. Fowler: 

Q. Une des raisons invoquées ici, a été l'éloignement croissant du bois avec 
la scierie ? — R. Oui. 

Q. A cause du bois qui a été abattu. Que dites- vous de cela? — R. Il peut 
y avoir une petite différence. Il a peut-être fallu haler les troncs d'arbres de plus 
loin que l'an passé. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q, Il a été dit que le profit total était de 20 pour 100. Avez-vous quelques 
raisons de croire ou de penser que c'est là un profit excessif? — R. Est-ce que 20 
pour 100 est excessif? 
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Q. Comme profit total? — R. Je crois que les marchands de grains — je ne suis 
pas en mesure de parler sur cela — je crois qu'ils ont beaucoup plus que cela. 

Q. Croyez-vous que 20 pour 100 comme profit total, dans le commerce du bois, 
était excessif? — R. Probablement, non. Ils auraient à déduire de cela les frais 
de transport .... excusez-moi, je veux dire les frais de déchargement et de détaillage. 

Par il/. Fowler: 

Q. Et les assurances? — R. Oui, exactement. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. S'il en est ainsi, vous ne trouveriez-pas cela excessif? — R. Je ne crois pas 
que ce le serait. S'ils se bornaient à cela , ce serait peut-être un profit raisonnable. 

Par M. Sloan: 

Q. Est-ce que l'augmentation de $7 par mille, s'applique à toutes les qualités, 
à part du pin et du sapin? — R. Nous pouvons comparer les deux listes, nous les 
avons ici. 

Q. C'est une avance générale dans toutes les qualités? — R. Je crois que c'est 
là un exemple suffisant. 

Q. Ce dont vous parlez, c'est du bois brut? — R. Du bois brut. 

Q. C'est la même sorte de bois que celui qui arrive des Etats-Unis en franchise? 
— R. Exactement. 

Q. Y a-t-il du bois américain qui arrive par chez-vous de ce temps-ci? — R. Je 
ne crois pas qu'il y en ait. 

Q. Quelle est la raison de cela, le savez-vous? — -R. Nous ne faisons pas beau- 
coup d'affaires avec les Etats-Unis; en réalité nous contrôlons le Nord-Ouest; nous 
avons le plus grand nombre de coupes forestières. Les états du sud pourraient 
entrer en concurrence dans une certaine mesure, mais pas d'une rnanière très éten- 
due. Je ne crois que la question des droits affecterait le commerce du bois à un 
degré considérable parce que je ne crois pas qu'il vienne beaucoup de bois de là-bas. 

Q. Il y a deux ans c'était là un facteur sérieux en concurrence avec le bois de 
la Colombie-Britannique, vous savez cela? — R. Oui. 

Q. Quelle est la raison qui empêche de voir que le bois de la Colombie-Britan- 
nique a augmenté de $7 par mille? — R. Je n'ai pas bien compris cela. 

Q. Il y a deux ou trois ans le bois américain faisait une concurrence sérieuse 
au bois de la Colombie-Britannique? — R. C'était là une forte concurrence. 

Q. C'était là un concurrent sérieux, cela est généralement admis. Comment 
se fait-il donc, étant donné que le bois de la Colombie-Britannique est augmenté 
de $7 par mille, qu'il n'est plus un concurrent par le fait que ce bois brut peut entrer 
en franchise? — R. Je ne sais pas. En ce qui nous concerne personnellement, nous 
n'avons pas à nous préoccuper du bois américain. Cela ne nous intéresse pas, dans 
notre localité. 

Par le Président: 

Q. Vous n'êtes pas dans le commerce du bois? — R. Je ne suis pas dans le 
commerce du bois. 

Par M. Sloan : 

Q. Ce serait une circonstance très curieuse, étant donné qu'il n'entre pas de 
bois américain? — R. Je ne dis pas qu'il n'en entre pas; je n'ai pas à m'en occuper, 
voilà tout. 


128 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Q. Y a-t-il quelques coupes forestières dans votre région? — R. Non, nous 
demeurons dans le zone du blé de la Saskatchewan. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous avez admis que 20 pour 100 était un profit légitime pour le détailleur, 
mais vous avez ajouté que vous pensiez qu'ils avaient plus que cela. R. — Vous 
m'avez demandé si je le croyais et j'ai dit oui. 

Q. Je ne vois pas de faute en cela. Si vous croyez qu'ils ont plus que cela, 
dites-nous les motifs qui vous le font croire? — R. Naturellement j'ai eu des rela- 
tions avec les hommes de chantier, quelques conversations avec eux, et je me suis 
figuré moi-même que les hommes de chantier dans notre voisinage — 

Q. Quand vous dites les hommes de chantier vous voulez dire les détailleurs? 
— R. Oui, je veux dire les détailleurs. Pour deux ou trois causes que je puis énu- 
mérer, selon moi, — je ne puis le prouver, mais c'est ce que j'ai compris, — ils doivent 
faire à peu près .SIO par mille sur le bois. 

Q. Montrez-nous comment? — -R. En premier lieu les détailleurs ont pu, en 
maintes occasions, acheter au-dessous du prix marqué sur la liste. 

Q. Oui? — R. Et dans plusieurs cas je suppose que des qualités inférieures 
ont été substituées pour les plus hautes. 

Q. Il y a eu changement dans la qualité? — R. Exactement, et cela, je crois, 
s'élèvera probablement à quelque chose comme $-5 dans le prix, et alors le montant 
qu'ils ont demandé réellement, le prix du détailleur comme profit légitime est quel- 
que chose comme $5 aussi. 

Q. M. O'Brien nous a dit qu'il a calculé que cela lui coûtait $1 pour le trans- 
port du bois, c'est-à-dire quand le bois arriva en gare de chemin de fer il estima 
à $1 le coût du transport jusqu'à son propre chantier. Cela serait-il un prix raison- 
nable, est-ce que cela vaudrait $1, selon vous? — R. Pour décharger le bois des 
wagons et le transporter au chantier? 

Q. Oui. — R. Eh bien, je crois que cela est raisonnable. 

Q. Vous croyez que $1 est raisonnable pour cela? — R. Je crois que oui. 

Q. Et ensuite il dit que 7.5% des ventes allait aux entrepreneurs qui allouent 
7% d'escompte. Qu'est-ce que vous dites de cela, est-ce que c'est vrai ? — R. Je ne 
sais pas, naturellement, je ne pourrais pas dire. 

Q. Vous ne sauriez rien à propos de cela? — R. Non. 

Q. Vous nous avez dit que vous croyiez qu'ils faisaient SIO par mille de profit 
de cette manière, c'est-à-dire en changeant la qualité, en substituant le No 2 pour le 
No 1 ? — R. Oui, je crois cela. 

Q. Quelle preuve avez-vous de cela? Vous dites que vous ne pouvez pas le 
prouver. Avez-vous d'autre chose que votre imagination? — R. Eh bien, il y a 
eu jusqu'ici une couple de qualités de bois de cloisons et deux qualités de planches. 
Je sais que pour moi en particulier, une fois que je voulais construire une grange, 
j'ai demandé le prix du bois au yard et c'était du bois de peu de valeur, certaine- 
ment de deuxième ou de troisième qualité, mais on m'a demandé pour cela le plus 
haut prix. Alors j'ai été dans un chantier de bois avoisinant, et j'ai eu du bois qui 
était bien supérieur à l'autre, au même prix, bois reconnu comme étant de première 
qualité. 

Par M. Sloan: 

Q. A-t-il nourri vos chevaux? — R. Non, j'ai nourri moi-même mes chevaux, 
et par conséquent, j'ai transporté moi-même mon bois. 

Par M. Fowler: 

Q. Je présume que c'est là un cas qui s'applique à un marchand de votre ville "i* 
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Avez-vous été ailleurs? — R. Bien, il n'y a qu'un seul détailleur, l'autre est un en- 
trepreneur. 

Q. Je comprends que vous avez été chez le seul détailleur qu'il y avait dans la 
ville? — R. Oui, je charroyai moi-même mon bois 11 à 12 milles plutôt que d'en 
avoir de mauvaise qualité. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous dites que quelques détailleurs achètent du bois au-dessous du prix 
tarifié, pouvez-vous citer quelques cas dont vous avez eu connaissance? — R. Vous 
m'avez demandé de donner mon opinion sur certaines affaires et je l'ai donnée, 
mais je ne puis pas tout prouver; je crois, cependant, qu'il en est ainsi. Mais il 
se trouve qu'il y a un détailleur dans la ville, vous pouvez appeler cela un on-dit, 
ou ce que vous voudrez, mais je le tiens du marchand de bois lui-même. 

Q. Qui, le marchand de gros? — R. Non, le détailleur, qui m'a dit que quelque- 
fois ils achetaient du bois des petites scieries. Vous savez dans les petites scierief-- 
on désire quelquefois se débarrasser du bois, et on est alors disposé à vendre au des- 
sous du prix tarifié. 

Par M. Fowler: 

Q. Est-ce un autre que M. Becker qui a déjà juré cela ici? — R. Oui, je ne con- 
nais pas M. Becker. 

Par M. Sloan : 

Q. Est-ce que le détailleur est dans votre district? — R. Oui. 

Q. Vous avez toute raison de crcire qu'il en ait ainsi? — R. Oui, le marchand 
m'a dit qu'autrefois on pouvait aller chercher les produits des petites scieries 
à une réduction considérable sur le prix de gros, mais maintenant, dit-il, ils tiennent 
à tous la dragée haute. Les capitalistes américains sont arrivés et ont acheté 
plusieurs des plus grands établissements et maintenant ils sont en mesure d'acheter 
tous les produits des petites scieries tout en leur donnant un profit sur leur bois. 

Par M. Fowler: 

Q. Les grandes scieries font cela? — R. Oui, c'est ce que l'entrepreneur et 
le détailleur n'ont pas hésité à me dire. 

Par M. Knondes: 

Q. Vous dites que vous ne savez pas le prix du bois de cloisons américain? 
— R. Oh! non, je n'ai rien dit de cela. 

Q. J'aimerais à vous demander, connaissez-vous les prix de ce bois? — R. Non, 
je n'en sais rien, ils peuvent être plus élevés ou plus bas. 

Par M. Sloan: 

Q. II est naturel de croire qu'ils seraient plutôt plus élevés? — R. Oui, je 
crois que nous l'avons ici un peu meilleur marché que de l'autre côté des frontières. 

Par M. Knowles: 

Q. Naturellement, aux Etats-Unis, ils ont davantage pour le blé. En réalité, 
vous savez parfaitement que le blé est généralement plus cher aux Etats-Unis, 
n'est-il pas vrai? — R. Oui, oh! oui, nous connaissons la cote des prix et nous savons 
6—9 
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que Chicago a une cote plus élevée que Winnipeg. Quiconque connaît le commerce 
du blé sait cela. 

Par M. Lancaster: 

« 

Q. A propos du prix de revient, quel est le prix de la nourriture et des pro- 
visions? Cela n'entre-t-il pas dans le prix de revient du bois; le coût de la nourri- 
ture des hommes, par exemple, et des chevaux: ce qu'U en coûte aussi, pour tirer 
le bois de la forêt, y a-t-il eu quelque augmentation durant l'année dernière? — R. 
Oui, probablement. 

Q. De quelle étendue, selon vous, quel pour-cent? — R. Je ne pourrais pas dire, 
je crois que le coût de l'existence a un peu augmenté dans notre région l'an dernier, 
je crois que oui. 

Q. La moyenne des approvisionnements pour les hommes dans les chantiers? 
— R. Oui, nous devons admettre, que le prix du bacon, ou lard fumé, qui constitue 
la base de leur nourriture a augmenté. 

Par le Président: 

Q. Cela serait peut-être le seul article? — R. Le blé et le pain ne sont pas 
plus chers. 

Q. Le bœuf n'est pas plus cher, certainement? — R. Non, je ne crois pas que 
les autres aliments soient plus chers. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et à propos de la nourriture des chevaux, le prix de l'avoine? — R. Oui, 
évidemment nous ne cultivons pas beaucoup l'avoine dans notre localité. 

Q. Mais il faut de l'avoine pour les chevaux qui halent le bois? — Est-ce que 
l'avoine est plus cher ou meilleur marché là-bas? — R. Je ne crois pas qu'il faille 
payer plus cher qu'avant, autant que je puis voir. 

Q. Et la farime, est-ce plus cher? — R. Non, le blé n'est pas plus cher, et je ne 
crois pas que la farine le serait. 

Q. Et le foin, est-il plus cher? — R. Je ne le crois pas. 

Par le Président: 

Q. L'item que vous avez mentionné en premier, est le seul, je crois, qui ait 
augmenté? — R. Le porc est le seul article qui ait augmenté à ma connaissance. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous prétendez que cette avance dans les prix du blé, est au détriment du 
cultivateur? — R. Certainement. 

Q. Est-ce que cela a déprécié la valeur des terres agricoles? — R. Je n'en sais 
rien. Dans un pays neuf comme celui-là, le prix va sans cesse en augmentant 
à cause du grand nombre d'émigrés qui arrivent, mais il en résulte, et c'est très 
sérieux, par rapport au développement du pays, que cela empêche le public de 
bâtir, et par conséquent cela retarde le développement des districts de la cam- 
pagne, en mettant le prix du bois si haut en certains endroits où les gens sont 
pauvres et qu'U leur faut s'en priver. Je sais pertinemment, que dans notre ville, 
l'entrepreneur, M. Grass, dit qu'il n'entend parler d'aucune construction pour 
l'année prochaine, à cause de l'augmentation soudaine du prix du bois. 

Q. Quel est le prix des terres agricoles dans votre voisinage? — R. Naturelle- 
ment, cela varie. Une ferme, située à un mille et demi de ma maison, a été ven- 
due l'autre jour à $50 l'acre. 
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Q. Combien auriez-vous payé cela il y a deux ou trois ans ? — R. Oh ! naturelle- 
ment, pas tant que cela! 

Q. Auriez-vous pu l'avoir pour $20 l'acre? — R. Peut-être. Je crois, moi- 
même, que c'est trop cher, cela ne vaut par $50 l'acre. Je crois que cet homme est 
bien fou d'avoir payé ce prix-là. 

Q. Evidemment, le prix de la terre n'a pas souffert ? — R. Oh ! non. 

Par M. Fowler: 

Q. Voulez-vous parler de prix. Prenons-les par ordre. Quel est le prix du 
bœuf, comparativement aux années avant l'augmentation?- — R. Le bœuf n'est 
pas plus cher; je ne le crois pas. 

Q. Eh bien, le porc? — R. Le porc est certainement plus cher. 

Q. De combien, 10 pour 100? — R. Oui, je crois que c'est cela. 

Q. Serait-ce 20 pour 100? — R. C'est 2 ou 3 cts probablement. Je ne m'y 
entends pas; je n'élève des porcs que pour mon propre usage. 

Q. La farine? — R. Je ne crois pas qu'elle soit plus cher. 

Q. Les pommes de terre? — R. Les pommes de terre sont au même prix, je 
crois. 

Q. L'avoine? — R. Je ne la crois pas plus chère, autant que je sache. 

Q. Le foin? — le foin vous dites qu'il l'est ? — R. Il peut l'être, je n'en sais rien. 

Q. Disons n'importe quelle année? — R. Je ne crois pas qu'il soit plus cher, 
autant que je sache. 

Q. Les chevaux? — R. Oui, les chevaux sont plus chers. 

Q. Quel serait le pour-cent pour les chevaux? — R. Je ne pourrais pas dire, 
je crois qu'ils avancent certainement. 

Q. Il a été dit ici que le prix serait de $150 l'attelage, pour les travaux de 
transport du bois? — R. Ils sont plus chers qu'ils étaient. 

Q. Plus chers qu'ils étaient? — R. On n'accepterait pas dans notre district 
ces conditions. 

Q. Vous dites que le prix de chevaux n'est pas de $150? Prenez un attelage 
de chevaux qui coûterait $400, combien ajouteriez-vous au prix coûtant? — R. Ils 
n'ont pas avancé beaucoup l'an passé. 

Q. Combien direz-vous? — R. Je ne pourrais pas dire définitivement, mais 
il y a quelque chose. 

Par le Président: 

Q. A peu près $50 l'attelage? — R. Ils n'ont jamais avancé plus que cela. 

Par M. Fowler: 

Q. Et le beurre? — R. Le beurre est à peu près le même. 

Q. Les œufs? — R. A peu près la même chose. Ce sont les seules choses que 
je connaisse. Le porc est la seule chose qui a augmenté. 

Q. Le porc et les chevaux et le foin? — R. Non, je n'ai pas dit le foin. 

Q. Le foin est beaucoup plus cher cet hiver? — R. Cela se peut, mais nous ne 
cultivons pas le foin par chez nous, alors je n'en sais pas long sous ce rapport. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous avez dit il y a un instant que vous étiez allé d'une ville à l'autre, 
que vous aviez trouvé une petite différence dans les prix. Quelle est l'autre ville 
où vous êtes allé? — R. Indian-Head. 

Q. Savez-vous, oui ou non, si durant l'été dernier il y avait une différence 
considérable dans le prix du bois dans les deux villes ? — R. Dans ces villes ? 
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Q. Oui? — R. Oui, nous considérons Indian-Head comme étant une meilleure 
ville pour traiter les affaires. 

Q. Connaissez-vous quelques raisons pour lesquelles, il y aurait une différence 
dans les prix du bois, dans ces deux villes que vous connaissez? — R. Non, je n'-en 
connais pas. Nous considérons que nous retirons davantage pour notre argent 
à Indian Head. 

Q. Est-ce que le marchand de bois d'Indian-Head est obligé de montrer 
sa liste de prix? — R. Il montre sa liste de prix. 

Q. Elle est plus basse ? — R. A peu près la même, autant que je sache. Je n'ai 
pas acheté de bois par là l'été dernier; j'en ai acheté l'été d'avant. 

Q. J'ai entendu dire qu'il y avait une différence considérable entre les deux 
villes l'été dernier? — R. Je ne sais rien de cela. Je sais ceci: A Sintaluta ils n'ont 
pas les facilités de protéger leur bois comme à Indian-Head. Vous avez une meilleure 
qualité de bois, et plus sec par là. 

Par le Président: 

Q. Il est plus soigné ? — R. Il est plus soigné, et d'une meilleure qualité, pour le 
même prix. 

Par M. Knowles : 

Q. Savez-vous que le prix des billes délivrées à Vancouver a augmenté de 
$9 à $15 en deux ans? — R. Non, je n'en sais rien du tout. Je ne sais rien de cela. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Si vous saviez que les billes ont augmenté de $7 par mille, cela n'explique- 
rait-il pas la difficulté dont vous parlez? — R. Cela l'expliquerait certainement. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Avez-vous exprimé l'opinion que les marchands de bois ont un profit ex- 
cessif? — R. Certainement, je l'ai exprimée. 

Q. Vous n'êtes pas en mesure de pouvoir vérifier cela vous-même? Pouvez- 
vous dire au comité oi^i il pourrait se procurer des renseignements définis à ce sujet? 
— R. Tout ce que je dis, c'est d'après mon expérience personnelle en tout cela. 

Q. C'est à aussi loin que vous pourriez aller? — R. Exactement. 

Q. Ne pourriez-vous pas suggérer une autre source où le comité pourrait avoir 
des renseignements? — R. Je ne sais pas. Il faudrait pour cela s'adresser à un mar- 
chand de bois que vous connaissez. 

Q. Vous avez entendu demander aux autres témoins s'il y avait une autre 
source de profits que le 20 pour 100? — R. Oui, je l'ai entendu. 

Q. Et la réponse n'a pas été comme vous pensiez?— R' J'ai des opinions 
très arrêtées à ce sujet. 

Q. Vous avez dit au comité que vous n'aviez rien de défini, excepté votre 
opinion? — R. Je vous ai raconté cela comme c'était, et je ne prétends pas pouvoir 
le prouver. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Avez-vous remarqué quelques changements dans le commerce de l'expor- 
tation du bois ? Savez-vous si, pour le bois, le prix d'exportation a augmenté ? — R. 
Oui. 

Q. Vous le savez? — R. Voulez-vous dire sur la côte du Pacifique. 

Q. L'exportation générale du Canada? — R. Non, je n'en ai aucune connaissan 
ce personnelle. 
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Q. Eh bien, prenez la côte du Pacifique; c'est de là que viennent vos approvi- 
sionnements? — R. Oui. 

Q. Savez-vous s'il y a eu une augmentation dans les prix d'exportation? — R. 
J'ai compris qu'il y en avait eu une. Naturellement, il y avait une demande 
considérable, à cause des désastres causés par les éruptions volcaniques. 

Q. Vous n'avez pas considéré cela? — R. C'est une des raisons que les gens 
de là-bas invoquent, pour expliquer pourquoi le bois était plus cher; parce qu'ils 
avaient une demande plus considérable que jamais. 

Par M. Knowles: 

Q. Quel remède pourriez-vous suggérer au comité? — R. Eh bien, je ne sais 
pas c'est là une question très considérable, messieurs. Je sens que c'est une affaire 
de première importance, non seulement pour l'ouest du Canada, mais pour le Canada 
tout entier. Je crois aussi que vous êtes tous sincères en cherchant à savoir si 
les conditions d'affaires que nous soupçonnons existent réellement, et que vous 
irez jusqu'au bout et découvrirez ce qui en est. Ils sont très agités, là-bas, au 
sujet de tout cela, parce qu'ils sentent que cette question est pour eux d'importance 
vitale; et ils se sont réjouis quand ils ont su que la Chambre des Communes s'était 
intéressée dans cette affaire et avait demandé avec instance d'ouvrir une enquête. 
Maintenant, ils sentent que vous irez jusqu'au bout, afin de voir si ces conditions 
d'affaires existent. Et s'il en est ainsi, ils savent que les meilleur? dévouements 
seront mis en œuvre pour résoudre cette grande question. Maintenant, c'est là 
la question difficile. Quelques-uns ont suggéré de mettre un embargo sur les billes, 
de manière à ce que nous ayons un surplus, au moins d'une certaine étendue, de 
manière que les fabricants puissent en avoir au moins assez pour subvenir en premier 
lieu aux besoins du pays. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Feriez-vous cela avec le contrôle du gouvernement? — -R. Oui. Une autre 
solution pourrait être celle-ci : Si le gouvernement fédéral ne se sent pas disposé 
à ouvrir de grandes scieries en opposition à la grande alliance dans l'Ouest, peut-être 
au moins donnera-t-il une certaine étendue des parties inexploitées des coupes fores- 
tières, non seulement pour le bois mais aussi pour les terrains où il y a des mines 
de charbon, la ressource naturelle du pays. 

Par M. Lancaster: 

Q. Donner cela à qui? — R. Au gouvernement provincial, et laisser celui-ci 
faire l'exploitation de telle sorte qu'il obligerait la Western Lumber Ass. à vendre 
à un profit légitime. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Où achetez-vous surtout votre bois? — R. Voulez-vous dire— 
Q. Le bois fourni aux villes, d'où vient-il surtout?— R. Cela vient de l'Ouest, 
des côtes de la Colombie-Britannique, des montagnes, et peut-être de la Saskatchew- 
an. Il y a certainement de vastes ressources forestières dans la Saskatchewan. 

Q. Vous êtes ici comme représentant de la Sask. Grain Growers' Ass. Vous 
a-t-on donné quelque message pour le comité? — R. Nous avons adopté une réso- 
lution, je crois que j'ai oublié cela à l'hôtel. C'était tout simplement une courte 
résolution adoptée à la convention des Grain Growers de la Sask., et approuvant 
la décision prise par le parlement du Canada d'instituer une enquête. 
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Par M. Sloan: 

Q. Si vous trouvez cela, veuillez nous l'apporter. — R. Oui, je serais heureux 
de soumettre cela. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Cette recommandation de vous est-elle comprise là-dedans? — R. Oh non, 
pas du tout. 

Q. Je dois dire que nous n'avons aucun pouvoir d'agir en conséquence? — R. 
Non, mais on m'a demandé mon avis sur cette question et je l'ai donné. 

Par le Président: 

Q. Vous représentez une association assez importante? — R. Oui, l'une des 
associations les plus importantes de l'ouest du Canada. 

Q. Combien comptez-vous de membres? — R. Un peu plus de 2,000. 

Q. Cette association ne pourrait-elle pas mettre le comité en mesure de se 
procui'er des renseignements précis sur tout cela. C'est là ce que nous désirons, 
nous voulons faire une enquête complète? — R. D'après ce que je puis dire, depuis 
que je suis ici, je crois qu'il est prouvé maintenant qu'une telle chose existe. 

Par M. Fowler: 

Q. Je crois que le témoin ne vous comprend pas. Le témoin semble croire 
que nous sommes désireux de prouver qu'il y a une alliance ou "combine"? — R. 
Pas du tout. 

Q. J'en juge ainsi par sa réponse, M. Partridge, je veux que vous soyez com- 
plètement édifié à ce sujet. Ce à quoi nous voulons arriver, ce sont les faits. Nous 
voulons voir, en premier lieu, si les fabricants demandent un prix indu pour leurs 
produits, et nous voudrions savoir si les détailleurs demandent trop cher pour leurs 
services comme intermédiaires, et si les consommateurs ont réellement ici sujet 
de se plaindre? — R. Nous attendons de votre esprit de justice que vous traiterez 
cette question franchement et impartialement. 

Q. Nous voulons donner au fabricant le profit raisonnable, auquel il a droit, 
non seulement pour son intérêt propre, mais aussi pour l'intérêt de la province de 
la Colombie-Britannique. Il y a droit. S'il est nécessaire d'avoir un intermédiaire, 
alors il devra avoir un profit raisonnable sur le placement de son argent et nous ne 
devons pas non plus oublier le consommateur? — R. L'une de nos plus grandes 
difficultés, croyons-nous, est que nous ne pouvons pas acheter directement 
de la scierie. Il faut que le bois nous arrive par un intermédiaire. 

Q. Ne croyez-vous pas que nous cherchons ici à prouver qu'il existe une alliance 
— R. Pas du tout, c'est ce que nous voulons prouver. 

Par M. Lancaster: 

Q. Aimeriez-vous en réalité, acheter de la scierie. N'en êtes-vous pas trop 
loin? — R. Pas du tout. Je veux dire ceci, je ne peux soumettre ma correspondance, 
elle date de trop loin; je me contenterai d'une petite expérience avec la Grain 
Growers' Association, dans la ville de Sintaluta. Nous conçûmes l'idée d'acheter 
directement de la scierie. Nous voulions faire les affaires eii gros si nous pouvions, 
pour épargner le prix de passer par l'intermédiaire. Nous convoquâmes l'associa- 
tion et nous leur soumîmes un état estimatif du bois dont nous aurions besoin 
pour les constructions de la saison. Nous constituâmes ensuite un comité, dont 
j'étais le secrétaire-trésorier, pour voir si nous pourrions traiter avec les scieries 
de rOuest. A cette époque-là, il y a de cela plusieurs années, ce comité fit tout son 
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possible pour voir si nous pouvions avoir du bois directement et nous ne pûmes 
pas y arriver. 

Q. A combien de scieries vous êtes-vous adressés? — R. A toutes celles dont nous 
pouvions avoir l'adresse. 

Q. Quelle réponse avez-vous eue? — R. Nous avons constaté dans chaque cas, 
excepté en deux circonstances, que nous ne pouvions pas traiter; on ne voulait pas 
traiter avec nous qui étions consommateurs. 

Par M. Knowles: 

Q. Quelle raison ont-ils donnés? — R. On nous répondit simplement que par 
déférence pour les associations locales il était impossible d'enfreindre les règles, 
en nous vendant. Il n'y avait que deux scieries qui voulaient nous en vendre, 
et lorsque nous fîmes une enquête, nous avons vu qu'on ne nous donnait pas pleine 
mesure. Ils n'avaient pas de bois de menuiserie. Nous pouvions avoir du gros 
bois, du bois de cloison, et tout cela, mais pas de bois de menuiserie. 

Par M. Fowler: 

Q. A-t-on refusé de vous vendre, même quand il y avait le bois demandé? — R. 
Oh! certainement. 

Q. Vous saviez qu'ils avaient du bois à vendre? — R. Certainement, nous sa- 
vions que les chantiers de bois s'approvisionnaient au même endroit. 

Par M. Lancaster: 

Q. En quelle année était-ce? — R. Il y a à peu près huit ans. 
Q. Ne pouvez-vous pas donner quelque chose de plus récent. 

Par M. Fowler: 

Q. Avez-vous fait d'autres tentatives plus récemment? — R. Non. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Y a-t-il quelque raison pour l'existence du détailleur? — R. Oh! je ne dis 
pas qu'ils doivent être exclus absolument. Ils ont peut être leur raison d'être. 
Par exemple, un homme peut, des fois, ne pas pouvoir traiter directement avec le 
fabricant de bois, c'est-à-dire qu'il ne peut pas acheter par chars, et je crois qu'il 
est alors fort commode pour le public, je veux dire le petit consommateur, qu'il 
puisse aller dans' un chantier de bois, et acheter juste le bois nécessaire. 

Q. Savez-vous que c'est la même chose pour les vêtements, vous ne pouvez 
pas les acheter directement de la manufacture? — R. Non. 

Q. Est-ce que cela ne serait pas la règle pour toutes vos autres acquisitions? 
N'est-il pas vrai que vous ne pouviez pas acheter au prix d'origine tout article 
quelconque que vous consommez? — R. Non, certainement, nous vivons à une éqo- 
que de "combines", il n'y a pas à nier cela, et la tendance est constamment de ce 
côté. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous dites que vous n'êtes pas en faveur des intermédiaires; pouvez-vous 
donner un remède? Comment vous débarrasseriez-vous d'eux? — R. Je ne dis 
pas que je veux me débarrasser d'eux, s'ils se bornent à des profits justes et raison- 
nables. Je ne crois pas qu'on puisse s'opposer à cela, mais je crois que toute per- 
sonne, qui veut acheter pour un montant quelconque, devrait avoir le privilège 
d'acheter à la scierie, si elle le juge à propos, sans passer par l'intermédiaire. 
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Par le Président: 

Q. Supposons qu'ils vous demandent 10 pour 100 de plus, vous épargnez 
encore 10 pour cent?- — E. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous faites passer le blé par les mains d'un intermédiaire? — R. Oui, mais 
il y a un mouvement parmi les cultivateurs pour faire les affaires en gros, sans s'oc- 
cuper du "Grain Exchange". Ce serait en s'en remettant à une organisation 
appelée la Grain Growers' Grain Company. Nous nous proposons, nous qui culti- 
vons le grain, de le cultiver sur une base de gros, et je ne vois pas pourquoi nous 
ne pourrions pas vendre nos produits en gros. 

Q. Vous vous débarrasserez de l'intermédiaire? — R. Nous voulons avoir le 
privilège de nous débarrasser de lui et de vendre directement au consommateur 
de l'Europe si nous voyons que nous pouvons le faire. 

Q. Vous allez former une alliance parmi les cultivateurs? — R. Exactement, 
et nous demandons d'acheter le bois aussi bon marché que nous le pouvons. 

Q. En même temps vous demandez le droit de vous allier et de vendre le blé 
au plus haut piix? — R. Pas du tout, nous demandons tout simplement le droit 
de mettre notre produit sur le marché britannique; nous cro3'ons que nous pouvons 
faire notre affaire sans l'aide de l'intermédiaire. 

Q. Vous êtes à vous concerter pour pouvoir vous passer de l'intermédiaire? 
— R. Non, nous ne combinons aucune alliance, nous ne combattons pas l'intermé- 
diaire, nous essayons simplement de faire en sorte que nous puissions vendre notre 
blé à des prix de gros, absolument comme nous faisons pour le cultiver. 

Q. Vous dites qu'il va y avoir une fusion des cultivateurs de blé? — R. Pour- 
quoi ne pourrions-nous pas former une compagnie, si nous jugeons à propos de ven- 
dre directement au consommateur? 

Q. Vous êtes à former une alliance entre les cultivateurs de grains ? — R. Vous 
pouvez l'appeler une alliance, nous l'appelons tout simplement une association. 
Nous voulons avoir le meilleur prix pour notre blé. 

Q. C'est ce que je veux vous faire dire. Je veux que vous soyez honnête 
avec moi. — R. Oui, c'est très bien. 

Par M. Lancaster: 

Q. Suggérez-vous d'autres remèdes que ceux que vous avez mentionnés, 
c'est-à-dire un embargo sur les billes, ou peut-être, remettre les terres au gouverne- 
ment provincial? — R. Au gouvernement provincial et les laisser expédier une cer- 
taine partie de ces terres, assez au moins, pour régler le prix du bois, de manière 
qu'aucune association de fabricants ne pourrait nous demander des prix exorbitants. 

Q. Qui, dites-vous, doit fixer le prix, comme sujet d'économie politique? 
- — R. La chose devrait pouvoir être contrôlée. 

Q. Eh bien, c^ui devait fixer les prix? — R. Ces prix devraient être fixés par 
les consommateurs eux-mêmes. Je crois que les marchés du monde demandent à 
fixer le prix. Cela devrait être réglé par la loi de l'offre et de demande. 

Q. Ne pouvez-vous pas suggérer un moyen par lequel ce prix pourrait être 
fixé par toute personne qui en saurait assez pour le bien fixer par exemple du bois 
dans le Nord-Ouest ou dans l'Ontario.- — R. Je crois que, si on peut prouver qu'une 
entente existe et qu'on demande au consommateur un prix exorbitant — 

Q. C'est ce que je suppose pour l'instant? — R. Vous avez le pouvoir, n'est-ce 
pas? — Est-ce que le Parlement du Dominion n'a pas le droit d'imposer une peine 
à quiconque est reconnu coupable d'apporter des restrictions dans le commerce? 

Q. Oui, mais je vous demande qui suggéreriez-vous pour fixer les prix? Nous 
faisons régler les taux du fret par la Commission des Chemins de fer. Est-ce qu'un 
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tribunal du même genre pourraient régler les prix du bois, en supposant que ces 
prix doivent être fixés? — R. Alors laissez le tribunal du gouvernement fixer les 
prix. 

Q. De temps à autres ? — R. De temps en temps, à mesure qu'une augmentation 
ou une diminution serait désirable par suite de l'augmentation ou de la baisse du 
prix de production. 

Q. Alors vous croyez qu'il faudrait faire une enquête chaque année? — R. Cer- 
tainement il faudrait se tenir constamment au courant de la situation. 

Q. Cela serait coûteux? — R. Quelques manufacturiers peuvent facilement 
s'entendre et convenir un certain prix qui pourrait être considéré par le consom- 
mateur comme très exorbitant, et ils pourraient s'enrichir injustement aux dépens 
du pays, et des consommateurs. Je ne crois pas que cela soit dans l'intérêt du pays. 

Q. J'ai compris que vous vouliez dire, en supposant qu'il y ait des griefs et 
que vous trouvez les prix trop élevés, que nous devrions charger tous les ans une 
commission d'ouvrir une enquête?- — R. Prenez votre Commission des Chemins de 
fer, ou quelque chose de semblable à cette Commission, ils sont appelés à faire une 
enquête de temps en temps sur certaines choses. Eh hien, s'il était démontré 
que le prix du bois augmente injustement, alors ce serait la province de ce — ce 
serait plutôt le privilège du public d'aller trouver le comité ou ce que vous pourriez 
l'appeler et de lui demander de faire une enquête sur tout cela, afin de chercher 
à savoir quels sont les frais réels de production. 

Q. Les séances d'une semblable commission seraient très coûteuses? — R. Je 
ne crois pas qu'elles le seraient plus qu'à présent. 

Q. Quelle est la perte? — R. La perte est causée par l'augmentation injuste 
des prix. C'est mon opinion et l'opinion d'un grand nombre dans l'Ouest. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous rappelez-vous que le P.-C, il y quelques années, entra dans l'af- 
faire? Ils dirent que le bois était trop cher? — R. Oui. 

Q. Ne savez-vous rien du résultat? — R. Je ne sais rien de ce qu'ils firent. 
L'ordre, je crois, fut donné de détruire leur liste de prix. 

Q. Par qui? — R. Par les autorités du P.-C. Tout ce que je sais est ceci: 
Lorsque je fus désigné pour venir me présenter ici devant la Commission j'essayais 
de réunir le plus de preuves que je pouvais, et je suis allé trouver l'agent de la 
station et lui ai demandé la liste de prix qui avait été affichée. Il me dit: ' ' Nous 
ne l'avons pas." Je dis, "Où est-elle?" Il dit: "Cette liste est déchirée." Je 
demandai: "Avez-vous quelques listes des années passées, afin que je puisse 
avoir les plus bas prix depuis peut-être une série d'années, pour savoir quelle a 
été l'augmentation actuelle?" Il dit: "Non, elles sont toutes brûlées." Je 
dis:^ "Comment cela? Je croyais que vous aviez reçu instructions de les afficher." 
Il dit: "Nous avons reçu ordre de les enlever et de les brûler." 

Q. Depuis quatre ans savez-vous s'il y a eu quelque changement dans le prix 
du bois, dans le sens d'un abaissement des prix? — R. Je n'en ai rien su, je ne sau- 
rais vous dire s'il y en a eu. 

Par M. Knoxcles: 

Q. Savez-vous qu'il y a maintenant un embargo sur les billes dans la Colom- 
bie-Britanique ? — R. Dans la régions de l'Ouest? 

Q. Dans la Colombie-Britannique, un embargo provincial ? — R. Je sais que 
cela existe, mais je n'ai aucune connaissance. 

Par M. Lancaster: 

Q. A propos de quoi le Dr Schaffner vous questionnait-il, je n'ai pas bien 
compris? Est-ce que le P.-C. en ce temps là, voulait délivrer du bois à certains 
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prix aux émigrants, ou aux personnes qui s'établissent par là? — R. Je crois que 
ce à quoi vous référez, était une liste de prix du bois. 

Q. Ils n'entreprenaient pas de le vendre eux-mêmes? — R. Pas du tout. Ils 
affichèrent tout simplement une liste de prix chez le détailleur. 

Par M. Schaffner: 

Q. Ils firent aussi des menaces? — R. Oui, je sais, mais ils ne les exécutèrent 
jamais. C'était juste le prix du fret, du détailleur à bord des trains jusqu'à sa 
ville. 

Le témoin se retire. 

Le Comité s'ajourne. 

Lundi, le 18 mars 1907. 

Le comité se réunit à 11 heures, sous la présidence de M. Greenway. 
L'interrogatoire de M. H. O. Partridge est repris. 

Par le Président: 

Q. Désireriez-vous ajouter quelque chose à votre déposition de vendredi der-" 
nier? — R. Je désirerais inclure une copie d'une résolution passée à la convention 
des cultivateurs de grains. 

Le Président. — La résolution déposée par le témoin est comme suit: 
(Il lit) : 

Pièce No 23. 

"Que cette association désire faire consigner son approbation de l'acte du 
gouvernement du Dominion en convoquant un comité de la Chambre des Com- 
munes, pour faire une enquête au sujet de l'existence d'un "combine" du bois." 

Le Témoin. — Je n'ai plus rien à dire à moins que vous ne veuillez me ques- 
tionner. 

, Par M. Knowles: 

Q. La résolution fut adoptée unanimement, je suppose? — R. Unanimement. 

Le témoin est congédié. 

M. Fred W. Green, Moosejaw, Saskatchewan, est appelé et assermenté. 

Par M. Knowles : 

Q. Oià demeurez-vous, M. Green? — R. Je demeure à Moosejaw, Saskatchewan. 

Q. Quelle est votre profession? — R. Je suis cultivateur. 

Q. Quelle est la grandeur de votre ferme? — R. Une ferme de grandeur ordi- 
naire, à peu près 2,000 acres je crois, avec environ 800 acres en culture. 

Q. Depuis combien de temps êtes-vous dans le pays? — R. Je suis là depuis 
24 ans. 

Q. Veuillez communiquer au comité, en vos propres termes, de votre propre 
manière, tous les renseignements que vous pourrez avoir au sujet de eett e question, 
c'est-à-dire l'augmentation dans les prix du bois?- — R. Je puis donner quelques 
renseignements, mais pas autant que je voudrais dire. Je n'ai eu que peu d'ex- 
périence à ce sujet. 
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Q. Oui? — R. Et naturellement le point important est que nous ne sommes 
pas satisfaits des prix que nous avons à payer pour le bois, et nous pensons, nous, 
cultivateurs, que nous payons plus que nous le devrions, à cause de l'existence du 
"combine" du bois, "combine" que nous croyons exister réellement, pour plu- 
sieurs raisons dont nous avons eu connaissance. 

Q. Quelles sont les raisons qui vous ont fait venir à cette conclusion? — R. 
Mon Dieu! Il y en a tant. Elles sont comme les douleurs dans l'organisme; 
difficiles à prouver, mais nous savons qu'elles existent. Elles sont quelque chose 
comme le vent que nous ne pouvons voir, mais néanmoins nous savons qu'il est là. 
J'ai ici quelques-unes des listes de prix qui me font croire qu'il y a une association 
qui a convenu d'adopter certains prix. J'ai ici des listes provenant de deux chan- 
tiers différents à Moosejaw et comparées avec d'autres; deux listes de prix prises 
aux chantiers de Régina et comparées à d'autres de Régina; et je vois qu'elles sont 
toutes imprimées de la même manière, et qu'elles sont identiquement les mêmes. 

Q. De quelle date sont-elles?— R. 20 février 1907. 

Q. Toutes de la même date? — R. Toutes de la même date. 

Par le Président: 

Q. Celles-cr se rapportent principalement au sapin? — R. Oh, c'est une liste 
comprenant tout, je suppose, presque tout ce qui se vend. Il y a là des planches, 
du bois de dimension, du shiplap, du bois pour parquets et cloisons, des Mountain- 
Mills, et aussi du bois pour planchers, des Coast-Mills, du bois de cloisons et de 
plafonds, du papier goudron, du papier blanc et toutes sortes d'autres fournitures. 

Q. Sont-elles identiques? — R. N'importe qui peut les examiner. 

Q. Si vous voulez être assez aimable (tendant le document au témoin), voici 
l'une des plus récentes. Je crois qu'elle s'applique entièrement au pin, mais veuillez 
donc voir si elle correspond à votre liste et vous assurer si c'est la même chose? — 
Tous les prix sur cette liste sont aussi sur les miennes. 

Q. Celle-ci est la Hste de la Crystal-City, Man.? — R. Eh bien. 

Par AI. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Est-ce que ce? prix sont ceux de Moosejaw? — R. Moosejaw et Régina, et 
nous avons aussi une liste de Wolsey. 

Q. Toutes dans le même voisinage, n'est-ce pas? — R. Toutes dans la Saskat- 
chewan, et elles sont publiées. 

Q. Toutes sur la ligne principale du P.-C? — R. Oui. 

Par le Président: | 

Q. Et elles sont toutes semblables? — R. Exactement. 
Q. Même les chiffres ?—R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Même sur la liste Wolsey, les chiffres sont les mêmes, n'est-ce pas? — R. 
Exactement les mêmes, autant que je puis voir. 

Q, Combien de listes de cette sorte avez-vous ? — R. Deux de Moosejaw — j'en 
ai quatre ici et M. Partridge en a une. 

Q. Vous en avez deux de Moosejaw? — R. Deux. 

Q. Et de Régina?— R. Deux. 

Q. Et de Wolsey?— R. Une. 

Q. Cela fait cinq en tout? — R. Nous avons comparé celles-ci avec les autres, 
et je suis allé dans quelques chantiers, et j'ai demandé des listes de prix et ils m'ont 
dit qu'ils n'en avaient qu'une, et après avoir comparé avec celles-ci j'ai constaté 
qu'elles étaient identiquement les mêmes. 
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Q. Dans quelles villes? — R. A Moosejaw et à Régina. 

Par M. Sloan: 
Q. Ce sont des listes de détailleurs que vous avez ? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Elles sont plus élevées que celles que je viens de vous montrer? — R. Je 
suis allé dans un chantier à Régina, et je leur ai dit que je voulais acheter un peu 
de bois, et cela était vrai. Je voulais un peu de bois pour une grange, f et j'ai de- 
mandé si je ne pouvais acheter à meilleur inarché que les prix sur la liste, et on m'a 
répondu: "Pas dans ce chantier de l'Association". Et j'ai compris par cela 
qu'il avait été convenu de demander certains prix. 

Q. C'est ce que vous avez compris, mais vous a-t-on dit cela? — R. Oui, en 
quelque soi'te. 

Q. Que voulez-vous dire par cela? — R. Celui qui m'a répondu ne s'est pas caché 
de me dire que c'était là la liste des prix de l'Association. 

Q. Vous voulez dire l'Association des Détailleurs? — R. Oui. 

Q. C'est ce que vous voulez dire? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. De quelle association parlait-il? — R. De la Western Lumber Dealers' 
Retail Association, je crois. 

Par AI. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. La Western Lumber Dealers' Association? — R. Oui, je crois que c'est cela, 
c'était un détailleur. Maintenant à ce propos, j'ai ici un extrait de journal dormant 
un compte rendu par W. W. Davidson, président de l'Association. 

Par M. Knowles: 

Q. Savez-vous quelle est la juridiction de cette association, savez-vous com- 
bien grand est son district? — R. Non, je l'ignore. 

Par AI. Alclntyre {Strathcona) : 

Q. Est-ce que le bois que vous achetez, ou une partie du bois, vient du Portage- 
du-Rat ou de l'ouest? — R. Je crois que cela vient tout de l'ouest. 

Q. Avez-vous des chiffres pour le bois de la Saskatchewan et de l'Alberta? 
R. Nous n'en avons pas ici. 

Q. N'est-ce pas sur cette liste? — R. Non, nous ne pouvons pas avoir de ce 
bois maintenant. La demande, dans le nord, est très considérable, et ils gardent 
tout ce bois par là, du moins autant que je puis savoir. 

Par AI. Herron: 

Q. Comment les prix actuels comparent-ils maintenant, disons avec les prix 
de l'année dernière, dans cette localité? — R. L'année dernière — j'ai ici des chiffres 
démontrant que le bois a augmenté depuis un an d'environ $14 par mille avec nous. 
En 1894, j'achetais du bois à $22.50 à un an; en 1903, je payais $26, comptant à 
30 jours; en 1904, je payais $1 de moins, c'est-à-dire $25 par mille. En 1905, 
je pus acheter à ce qu'on appelle des prix d'entrepreneurs, c'est-à-dire pour moins 
qu'ils ne nous vendent à nous autres. Cependant, je m'aperçus, en faisant parler 
l'entrepreneur, qu'il avait réussi à acheter à $21 par mille. 
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Q. Quel était le prix payé par vous pour le même bois? — R. Ils en voulaient 
$27, et c'est ce que j'ai donné. J'ai ici le compte, et vous pouvez voir. J'y ai 
fait marquer le prix, et il y a le nom de l'entrepreneur et mon propre nom. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Est-ce la même sorte de bois que celui pour lequel ces prix sont cotés? 
— R. Nous n'achetons jamais cette sorte. 

Q. Mais vous dites qu'on vous a fait payer $27 ce que l'entrepreneur a eu pour 
$21? — R. Il s'agit du même lot, je crois. 

Par M. Schaffner: 

Q. A quelle date avez-vous acheté ce bois? — R. Le compte porte la date du 
19 août 1905. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Avez-vous acheté du marchand ordinaire en détail? — R. Oui. 

Q. Il était dans l'affaire? — R. Oui. 

Q. Il avait un chantier par là? — R. Oui. 

Q. Vous avez acheté par l'entremise de l'entrepreneur, n'est-ce pas ? — R. Vous 
verrez que le nom de l'entrepreneur est sur ce compte, il n'a pas voulu me vendre 
à moi. 

Q. Pas à ces prix? — R. Non. 

Q. Etes-vous sûr que c'est $27 qu'il vous a demandé? — R. Eh bien, je n'ai 
qu'un souvenir de la chose. 

Par le Président: 

Q. Mais la différence était considérable, n'est-ce pas? — R. Oh oui, car sans 
cela il n'y aurait eu aucune raison d'agir ainsi. 

Q. Pouvez-vous nous citer quelques chiffres pour prouver cela? — R. Je crois 
que M. WUkinson a les chiffres de cette année-là. 

Q. N'avez-vous pas une liste de prix pour cette année-là? — R. Non, pas pour 
cette année-là. 

Q. Avez-^ous donné à l'entrepreneur quelque chose pour vous obtenir ce 
bois?— ^R. L'entrepreneur fit tout ce qu'il y avait à faire pour moi, mais le bois 
se trouvait fort loin. 

Par M. Knowles : 

Q. Vous dites que durant un certain nombre d'années le prix est augmen- 
té de $14?— R. Oui. 

Q. Durant combien d'années ?^ — R. Depuis ces derniers douze ans. 

Q. Alors ce serait depuis 1895? — R. Oui, j'ai ici le compte de choses dont j'a- 
vais besoin dans l'automne de cette année-là pour des bâtiments sur la ferme. 
C'était en 1894, et cela nous indique quels étaient les prix alors. 

Par le Président: 
Q. Ce compte devrait figurer au dossier? 

Par M. Knowles: 
Q. Prenez encore ces papiers, M. Green, s'il vous plaît? Un à la fois. 
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Par le Président: 

Q. Donnez-nous les listes de prix, ou bien vous pouvez prendre toutes les listes 
de prix à la même date? — R. Ceci est la liste des prix de l'Independent Lumber & 
Implement Ce, Limited, de Moosejaw. C'est sa liste de prix du 20 février 1907. 

Le document est mis au dossier comme 

Pièce No 24. 

THE INDEPENDENT LUMBER CO., LTD. 

LISTE DE PRIX. 

Planches — Sapin, épinette, cèdre ou pin — 20 février 1907. 

4 et 6 pcs $30 00 

8 et 10 pcs 31 00 

12 pcs 32 00 

^ pc. (sciées de nouveau) 21 00 

Planches de rebut 25 00 

Dimensions — 

2 x 4, 2 X 6, 2 x 8, 2 x 10 pcs jusqu'à 16 pieds 31 00 

2 X 12, jusqu'à 16 pds 32 00 

$1 par mille en plus chaque 2 pieds au-dessus de 16 pieds. 

Il par mille en plus chaque 2 pouces au-dessus de 12 pieds. 
Cèdre ordinaire de 2 pieds S2 par mille de moins que ci-dessus. 
Bois de charpente — 

3 X 4, à 6 X 6, jusqu'à 16 pieds 33 00 

Au-dessus de 6 x 6 jusqu'à 12 x 12 pcs 36 00 

SI par mille en plus chaque 2 pieds au-dessus de 16 pds. 

Shiplap — 

4x6 pcs 30 00 

8, 10 et 12 31 00 

Rebuts 25 00 

Parquets, côtés, plafonds — 

Montagne, N° 1 43 00 

N° 2 38 00 

N° 3 33 00 

Menuiserie — 

N° 1 , pin ou sapin 63 00 

N° 2, épinette ou épinette rouge 43 00 

N° 1, ravons, D.D 38 00 

N° 2, rayons, D.D 33 00 

Lattes — 

N° 1, cèdre ou pin 6 50 

N° 1, sapin et mélangé 5 50 

N° 2, rebuts, toutes sortes 4 50 

Parquets, bois du littoral — 

N° 1, 3 pcs, E. G. sapin 53 00 

N° 1 et 2, 3 pcs, 4 pcs, 6 pcs., sapin 50 00 

N° 3, grain plat 43 00 

N° 4, grain plat 33 00 

Côtés, bois du littoral — 

N° 1 et 2, 1 x 6, sapin 45 00 

N° 3, 1 X 6, sapin 43 00 

N° 4, 1 X 6 32 00 
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N° 1, 6 pcs cèdre, 8 à 16 pds 63 00 

N° 1, 4 pcs et 6 pcs, 3 à 7 pds 48 00 

N" 1, i X 4 ou 6 pcs 6 à 16 pds biseauté. . . ., 40 00 

N° 1, i X 4 ou 6 pcs, 3 à 7 pds, biseauté 30 00 

Plafonds, bois du litooral— 

N° 1 et 2, 4 ou 6 pcs, sapin 45 00 

N° 3, 4 ou 6 pcs, sapin 43 00 

N° 1 et 2, f X 4 ou 6 pcs 38 00 

N° 3, f X 4 ou 6 pcs 34 00 

N° 1, cèdre clair, 6 pcs., 8 à 12 pds 60 00 

N° 1, cèdre clair, 3 et 4 pcs, 8 à 16 pds 50 00 

N° 1, cèdre clair, f x 3, 4 ou 6 pcs, 8 à 16 pds 40 00 

N° 1, cèdre clair, f x 3, 4 ou 6 pcs, 8 à 16 pds 42 00 

N° 1, cèdre clair, f x 3, 5 ou 6 pcs, 4 à 7 pds 37 00 

Cèdre clair, littoral — 

N° 1, jusqu'à 12 pcs de largeur 75 00 

N° 1, au delà de 12 pcs,de largeur 80 00 

N° 2 65 00 

Revêtements — 

4 pcs, 4 cts; 5 pcs, 5 cts.; 6 pcs., 6 cts. 

Base — 

8 pcs, 7 cts; 10 pcs, 8 cts; 12 pcs, 9 cts. 

Papier goudron $1 .00 et $1 25 

Papier blanc 90 et 1 00 

Moulures — 

le. par pouce ou fraction de pouce, par pied linéaire. 

Lambris — 

Sapin ou cèdre, 1 pc 36 00 

Sapin ou cèdre, -^ pc 31 00 

Margelles de puits — 

Sapin ou épinette 35 00 

Côté- 
Sapin ' ' Stepping edge grain" 70 00 

Sapin ' ' Stepping flat grain" 60 00 

Bardeaux — 

N° 1 4 00 

N° 2 3 25 

Tournages — 

Blocs de coin, 4x4 06 

Blocs de coin, 5x4 07 

Tête de base, 4x11 08 

Tête de base, 5x11 09 

Noyaux tournés, 4x4 1 75 

Noyaux tournés, 5x5 2 00 

Noyaux tournés, 6x6 2 25 

Pilastres, 5x5 2 75 

Pilastres, 6x6 3 25 

Rampes d'escaliers, 1058 et 1060 20 

Rampes d'escaliers, N° 1059 et 1065, 3x4 25 

Rampes de galerie, N° 2015, 2052 et 2053 10 

Palustres tournés, If x 1| 15 

Pivots tournés, 1| x 1| 10 

Colonnes de porche, N° 101, 102 et 103 6 00 

Balustres sciés 10 

Consoles 30 

Piquets de clôture 05 
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Fenêtres — 

10 X 20, 4 lattes. 
12 X 20, 4 lattes. 
12 X 24, 4 lattes. 
12 x26, 4 lattes. 
12 X 28, 4 lattes. 
12 x30, 4 lattes. 
14 x 28, 4 lattes. 
14 x30, 4 lattes. 
8 x 10, S lattes. . 
10 X 12, 8 lattes. 
10 X 12, 8 lattes. 

5 X 7, 12 lattes. . 

6 X 8, 12 lattes. . 

7 x9, 12 lattes. . 

8 x 10, 12 lattes. 
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x24 

X 
X 
X 
X 
X 

26x30 
26 x32 
26x34 

28x28 
28x30 
28x32 
28 X 34 
30 X 30 
30 X 32 
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2 lattes 

2 lattes 

2 lattes 

2 lattes 

2 pds 6 X 12 pcs, traverses de fenêtre. 
2 pds 8 X 12 pcs, traverses de fenêtre. 
2 pds 8 pcs en traverses de fenêtre. . . . 

2 pds 10 X 14 pcs traverses de fenêtre. 

3 pds X 16 pcs, traverses de fenêtre. 
7x9, cave, 2 lattes 
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8 X 10, cave, 2 lattes 

10 X 12, cave, 2 lattes 

7x9, cave, 3 lattes 

8 X 10, cave, 3 lattes 

10 X 12, cave, 3 lattes 

8x8, étable, 4 lattes 

10 X 10, étable, 4 lattes 

Pour les contrevents, ajouter 15 cents aux prix ci-dessus. 
Portes — 4 panneaux — 

2 pds pc X 6 pds pc, 1| pcs 

2 pds 4 pcs X 6 pds 4 pcs, 1^ pcs 

2 pds 6 bcs X 6 pds 6 pcs, l\ pcs 

2 pds 8 pcs X 6 pds 2 pcs, \\ pcs 

' 2 pds 6 pcs X 6 pds 6 pcs, 1| pcs 

2 pds 8 pcs X 6 pds 8 pcs, 1| pcs 

2 pds 8 pcs X 6 pds 8 pcs, 1| pcs 

2 pds 10 pcs X 6 pds 10 pcs, 1| pcs 

3 pds pc X 7 pds pc, 1| pcs 

2 pds 6 pcs X 6 pds 6 pcs. If pcs 

2 pds 8 pcs X 6 pds 8 pcs, 1| pcs 

2 pds 10 pcs X 6 pds 10 pcs. If pcs 

3 pds pc X 7 pds pc. If pcs. , 

C'est là (produisant la liste) la liste de prix de la Beaver Lumber Ce, 

Regina, du 20 février 1907. 

Le document est mis au dossier comme 

Pièce No 25. 

BEAVER LUMBER COMPANY, LIMITED. 

LISTE DES PRIX. 

20 février 1907. 
Planche^, — Sapin, épinette, cèdre ou pin — 

4 et 6 pouces $30 00 

8 et 10 pcs 1 00 

12 pcs 32 00 

•| pc, (sciées de nouveau) 21 00 

Planches de rebut 25 00 

Dimensions — 2 x 4, 2 x 6, 2 x 8, 2 x 10 pcs. — 

Jusqu'à 16 pds 31 00 

2x12 pcs jusqu'à 16 pds 32 00 

$1 par M. en plus pour chaque 2 pds au-dessus de 16 pds. 
$1 par M. en plus pour chaque 2 pcs au-dessus de 12 pcs. 
Cèdre commun de 2 pcs, $2 par M. mo'ns que le précédent. 

Madriers — 

3 X 4, à 6 X 6 jusqu'à 16 pds ■ . 33 00 

Au-dessus de 6 x 6 jusqu'à 12 x 12 pcs 36 00 

$1 par M. en plus pour chaque 2 pcs au-dessus de 16 pds. 

Shiplap — 

4 et 6 pcs 30 00 

8, 10 et 12 pcs 31 00 

Rebuts 25 00 

Parquets, côtés et plafonds — 

Mon+agne, N° 1 43 00 

N° 2 38 00 

N° 3 33 «)0 

6—10 
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Menuiserie — 

Clair, N° 1, pin ou sapin 63 00 

N° 2, sapin, épinette ou tamarack 43 00 

N° 1, rayons, D.D 38 00 

N° 2, rayons, D.D 33 00 

Lattes — 

N° 1, cèdre ou pin 6 50 

N° 1, sapin et mélangé 5 50 

N° 2, toutes sortes, rebuts 4 50 

Planchers, littoral— N° 1, 3 pcs, E.G. 

Sapin 53 00 

N° 1 et 2, 3 pcs, 4 pcs, 6 pcs, sapin 50 00 

N° 1 et 2, " flat grain" 45 00 

N° 3, "flat grain" 43 00 

N° 4, "flat grain" 33 00 

Côtés, littoral — 

N° 1 et 2, 1 X 6, sapin 45 00 

N° 3, 1 X 6, sapin 43 00 

N°4, 1 x6, 32 00 

N° 1, 6 pcs, cèdre, 8 à 16 pds 63 00 

N° 1, 4 pcs et 6 pcs, 3 à 7 pd.s : 48 00 

N*" 1, ^ X 4 ou 6 pcs, 8 à 16 pds, biseauté 40 00 

N° 1, I X 4 ou 6 pcs, 3 à 7 pds, biseauté 30 00 

Plafonds, littoral— N° 1 et 2, 4 ou 6 pcs. 

Sapin 45 00 

N° 3, 4 ou 6 pcs, sapin 43 00 

N° 1 ; et 2, f X 4 ou 6 pcs 38 00 

No. 3, f X 4 ou 6 pcs 34 00 

N° 1, cèdre clair, 6 pcs., 6 à 12 pds 60 00 

N° 1, cèdre clair, 3 et 4 pcs, 8 à 16 pds 50 00 

N° 1, cèdre clair, 3, 4, ou 6 pcs, 3 à 7 pds 40 00 

N° 1, cèdre clair, f x 3, 4 ou 6 pcs, 8 à 16 pds 42 00 

N° 1, cèdre clair, f x 3, 5 ou 6 pcs, 4 à 7 pds 37 00 

Cèdre clair, littoral — 

N° 1,. jusqu'à 12 pcs de large , 75 00 

N° 1, au-dessus de 12 pcs de large 80 00 

N° 2 65 00 

Revêtement — 

4 pcs, 6c.; 5 pcs, 5c.; 6 pcs, 6c. 

Base — 

8 pcs, 7c.; 10 pcs, 8c.; 12 pcs, 9c. 

Papier goudron — 
Il et $1.25. 

Papier blanc — 
90c. et $1. 

Moulures — 

le. par pc, ou fraction de pc, par pied linéaire. 

Lambris — 

Sapin ou cèdre, 1 pc $36 00 

Sapin ou cèdre, | pc 31 00 

Margelles de puits — 

Sapin ou épinette 35 00 

Côte- 
Sapin, grain "stepping edge" 70 00 

Sapin, grain ' ' stepping flat" 60 00 
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Bardeaux — 

N° 1 

N° 2 

Tournages — 

Blocs de coin, 4x4 

Blocs de coin, 5x4 

Têtes de base, 4x11 

Têtes de base, 5x11 

Noyaux tournés, 4x4 

Noyaux tournés, 5x5 

Noyaux tournés, 6x6 

Pilastres, 5x5 

Pilastres, 6x6 

Rampes d'escalier, N° 1058 et 1060. 

Rampes d'escalier, N° 1059 et 1065, 3x4 

Rampes de galerie, N° 2015 et 2053 

Balustres tournés. If x 1| 

Pivots tournés, l| x 1| 

Colonnes de porche, N° 101, 101, 102 et 103 

Balustres, sciés 

Consoles 

Piquets de clôture 

Fenêtres — 

10 X 24, 4 lattes " 

12 X 20, 4 lattes 

12 x24, 4 lattes 

12 x26, 4 lattes. . 

18 x28, 4 lattes 

12 X 30, 4 lattes 

14 X 28, 4 lattes 

14 X 20, 4 lattes ' 

8 X 10, 8 lattes 

10 X 12, 8 lattes 

5x7, 12 c 

6x8, 12 c 

7 x 9, 12 c 

8x 10, 12 c 

10 x 12, 12 c 

12x20, 2 c 

18x24, 2 c 

18x26, 2 c 

12x28, 2 c 

12x30, 2 c 

12x32, 2 c 

12 x34, 2 c 

13 x36, 2 c - 

14x20, 2 c 

14x24, 2 c 

14x28, 2 c 

16x20, 2 c 

20x24, 2 c 

26x26, 2 c 

20x28, 2 c 

20x30, 2 c 

22 x26, 2 c " 

22x28, 2 c 
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24 x24, 2 c 2 40 

24 x26, 2 c 2 50 

24 x26, 2 c 2 60 

24x30, 2 c 2 70 

24x32, 2 c 2 75 

24x34, 2 c ■ 2 90 

26x30, 2 c 3 00 

26 x32, 2 c 3 15 

26x34, 2 c 3 30 

28 x2S, 2 c 2 90 

28 x30, 2 c 3 10 

26x32, 2 c 3 15 

28x34, 2 c 3 40 

30 x 30, 2 c 3 40 

30x32, 2 c 3 60 

2 pds 26 X 12-pcs, trav 95 

2 pds 8 x 12-pcs, trav 95 

2 pds 8-pcs, en trav 95 

2 pds S-pcs, en trav 95 

2 pds 10 X 14-pcs, trav 1 00 

3 pds 9 X 16-pcs, trav 1 15 

7x9 cellier, 2 c 65 

6 X 10 cellier, 2 c 75 

10 X 12 cellier, 2 c 85 

7x9celier, 3 c 80 

8 X 10 cellier, 3 c 85 

10 X 12 ccliier, 3 c 95 

8x8 grange, 4 c 1 00 

10 X 10 grange, 4 c ■ . . 1 10 

Pour prix des contrevents, ajouter 15 c. aux prix ci-dessus. 
Portes, 4 panneaux — 

2 pds 0-pouce, 6 pds 0-pouces, l|^-pouce $ 2 40 

2 pds 6-pouces, .6 pds, 4-pouces, l|-pouce 2 45 

2 pds 6-pouces, 6 pds 6-pouces, l|-pouce 2 60 

2 pds 8-pouces, 6 pds 8-pouces, IJ-pouce 2 80 

2 pds 6-pouces, 6 pds 6-pouees, l|-pouce 2 80 

2 pds 6-pouces, 6 pds 9-pouces, l|-pouce 2 95 

2 pds 10-pouees, 6 pds 10-pouces, If-pouce 3 40 

3 pds 0-pouce, 7 pds 0-pouce, If -pouce 3 75 

2 pds 6-pouces, 6 pds 6-pouces, l|-pouce 4 50 

2 pds S-pouces, 6 pds 8-pouces, If-pouce 4 80 

2 pds 10-pouces, 6 pds lO-pouces, If-pouce 5 10 

3 pds O-pouce 7 pds 0-pouce, If-pouce 5 50 

Par M. Knowles: 

Q. Cette pièce (No 24) n'est pas la liste des prix de l'Independent Lumber 
and Implement Company, c'est l'Independent Lumber Company. Il n'y a pas 
le mot 'Simplement", — R. Vraiment c'est pourtant ce qu'ils mettent là eux- 
mêmes. Celle-ci (il produit une liste de prix) est celle de la Beaver Lumber Com- 
pany, de Moosejaw. 

Par le Président: 

Q. Elles sont toutes de la même date? — R. Exactement dans la mênit forme. 
Q. Et les mêmes chiffres ? — R. Oui. 
Le docurae-nt est mis au dossier comme 
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PIECE No 26. 

LISTE DES PRIX. 

Planches — Sapin, épinette, cèdre ou pin — 20 février 1907. 

4 et 6pcs $30 00 

Set lOpcs 31 00 

12 pcs 32 00 

^ pouce (sciées de nouveau) 21 00 

Rebuts 25 00 

Dimensions — 

2 X 4, 2 X 6, 2 X 8, 2 X 10 jusqu'à 16 pds 31 00 

2 X 12 pcs, jusqu'à 16 pds 32 00 

Rebuts • 24 00 

$1 par M. en plus pour chaque 2 pds, au-dessus del 6 pds. 
$1 par M. en plus pour chaque 2 pcs, au-dessus de 12 pcs. 
Cèdre commun de 2 pcs, $2 par M. en moins que les précédents. 

Bois de charpente — 

3x4, jusqu'à 6x6, allant jusqu'à 16 pds 33 00 

Au-dessus de 6 x 6 jusqu'à 12 x 12 pcs 36 00 

$1 par M. en plus pour chaque 2 pds. au-dessus de 16 pds. 

Shiplap — 

4 x6pcs . 30 00 

8, 10 et 12 31 00 

Rebuts 25 00 

Planchers, côtés et plafonds — 

Montagne, No. 1 43 00 

No. 2 38 00 

No. 3 33 00 

Bois de menuiserie — 

Clair, No 1, pin ou sepin 63 00 

N° 2, épinette ou tamarack 43 00 

N° 1, rayons, D.D 38 00 

N° 2, rayons, D.D 38 00 

N° 2 rayons, D.D 33 00 

Lattes — 

N ° 1 , cèdre ou pin 6 50 

N° 1, sapin et mélangé 5 50 

N° 2, toutes sortes, rebuts 4 50 

Planchers, littoral — 

N° 1, 3 pcs. E. G. sapin 53 00 

N° 1 et 2, 3 pcs 4 pcs, 6 pcs, sapin 40 

N° 1 et 2, grain plat 45 00 

N° 3, grain plat 43 00 

N° 4, grain plat 33 00 

Côtés, littoral — 

N° 1 et 2, 1 X 6, sapin .' 45 00 

N° 3, 1 X 6, sapin 43 00 

N°4, 1 x6 32 00 

N° 1, 6 pcs., cèdre 8 à 16 pds 43 00 

N° 1,4 pcs. et pcs, 3 à 7 pds 48 00 

N° 1, 1x4 pcs, 8 à 16 pds., biseau 40 00 

N° 1, J X 4 ou 6 pcs, 3 à 7 pds biseau 30 00 

Plafonds, littoral — 

N° 1 et 2, 4 ou 6 pcs, sapin 45 00 

N° 3, 4 ou 6 pcs, sapin 43 00 
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N° 1 et 2, I X 4 OU 6 pcs 38 00 

N°3|x4ou6pcs .. 34 00 

N° 1 cèdre clair, 6 pcs, 8 à 12 pds 60 00 

N° 1 cèdre clair, 3 et 4 pcs, 8 à 16 pds 50 00 

N° 1 cèdre clair, 3, 4 ou 6 pcs, 3 à 7 pds 40 00 

N° 1 cèdre clair, | x 3, 4 ou 6 pcs, 8 à 16 pds 42 00 

N° 1 cèdre clair, | x 3, 5 ou 6 pcs, 4 à 7 pds 37 00 

Cèdre clair, littoral — 

N° 1, jusqu'à 12 pcs de large 7.5 00 

N° 1, au delà do 12 pcs de large 80 00 

N°2 65 00 

Revêtements — 4 pcs, 4 cts, 5 pcs, 5 cts; 6 pcs, 6 cts. 
Base — 8 pcs, 7 cts; 10 pcs. Sets; 12 pcs, 9 cts. 

Papier goudron $1 00 et -SI 25 

Papier blanc 90 et 1 00 

Moulures — le. par pouce, ou fraction de pouce, par pied linéaire 
Lambris — 

Sapin ou cèdre, 1 pouce $36 00 

Sapin ou cèdre, ^ pouce 31 00 

Margelles de puits — Sapin ou épinette 35 00 

Littoral — 

Sapin, grain "stepping edge" $70 00 

Sapin, grain ' ' stepping flat" 60 00 

Bardeaux — 

N° 1 $ 4 00 

N°2 3 25 

Tournages — 

Blocs de coin, 4x4 06 

Blocs de coin, 5x4 07 

Têtes de base, 4x11 08 

Têtes de base, 5x11 09 

Noyaux tournés, 4x4 1 75 

Noyaux tournés, 5x5 2 00 

Noyaux tournés, 6x6 2 25 

Noyaux tournés, 6x6 3 25 

Colonnes de porche, 5x5 2 75 

Colonnes de porche, 6x6 3 25 

Rampes d'escalier, Nos 1058 et 1060 20 

Rampes d'escalier. Nos 1059 et 1065, 3x4 25 

Rampes de galeice. Nos 2015, 2052 et 2053 10 

Balustres tournes, 1| x If 15 

Pivots tournes, 1| x If 10 

Colonnes de porche, Nos 101, 102, et 103 6 00 

Balustres sciés 10 

Consoles 30 

Piquets de clôture 05 

Fenêtres — 

10 X 12, 4 c $1 90 

12 x20, 4 c 2 00 

12 x24, 4 c 2 10 

12 x26, 4 c 2 20 

12x28, 4 c 2 30 

12 x30, 4 c 2 50 

14 X 28, 4 c 2 60 

14x30, 4 c 2 70 

8x 10, 8 e 1 75 
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Fenêtres — Si 
10 X 12, 
5x7, 
6x8, 
7x9, 
Sx 101 
10 X 12 

lite. 
8 c 

1 90 

12 c . ■ 

1 15 
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1 30 
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12 c . 
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1 00 

grange, 4 c 

es contrevents, ajouter 15 cts aux prix précédents 

1 10 
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Portes, 4 panneaux — 

2 pds X 6 pds X 1^-pouce 2-10 

2 pds X 4-pouces x 6 pds 4-pouces x l|-pouce 2 45 

2 pds 6-pouces x 6 pds 6^pouces x If-pouce 2 60 

2 pds 4-pouces x 6 pds 8-pouces x If -pouce 2 80 

2 pds 6-pouces x 6 pds 6-pouees x l|-pouce 2 80 

2 pds 8-pouces x 6 pds 8-pouces x l|-pouce 2 95 

2 pds 8-pouces x 6 pds 8-pouces x l|-pouce 2 95 

2 pds 10-pouces x 6 pds 10-pouces x l|-pouce 3 40 

3 pds X 7 pds X If-pouce 3 75 

2 pds 6-pouces x 6 pds 6-pouces x If-pouce 4 50 

2 pds 8-pouces x 6 pds 8-pouces x If-pouce 4 80 

2 pds 10-pouces x 6 pds 10-pouces x If-pouce 5 10 

3 pds x 7 pds X If-pouco ô 50 

Cette liste-ci vient de V bidependent Lumber Company, Limited, Régina. II 
n'y a pas de date, mais elle a été prise à la même date que les autres, et les chiffres 
sont énoncés (»n total. A part de cela, elle est identique aux autres. 

Le document est déposé comme 

PIECE No 27. 

LISTE DES PRIX. 

Planches — Sapin, épinette, cèdre ou pin — 20 février 1907. 

4 et 6 pcs $30 00 

Set 10 pcs 31 00 

12 pcs 32 00 

^ pouce (sciées de nouveau) 21 00 

Rebuts 25 00 

Dimensions — 

2 X 4, 2 X 6, 2 X 8, 2 X 10 jusqu'à 16 pds 31 00 

2 X 12 pcs, jusqu'à 16 pds 32 00 

Rebuts 24 00 

$1 par M. en plus pour chaque 2 pds, au-dessus de 16 pds. 
$1 par M. en plus pour chaque 2 pcs, au-dessus de 12 pcs. 
Cèdre commun de 2 pcs $2 par M. en moins que les précédents. 

Bois de charpente — 

3x4, jusqu'à 6 x 6, allant jusqu'à 16 pds 33 00 

Au-dessus de 6 x 6 jusqu'à 12 x 12 pcs 36 00 

$1 par M. en plus pour chaque 2 pds au-dessus de 16 pds. 

Shiplap — 

4x6pcs ' 30 00 

8, 10 et 12 31 00 

Rebuts 25 00 

Planchers, côtés et plafonds — 

Montagne, No 1 43 00 

No 2 38 00 

No 3 33 00 

Bois de menuiserie — 

Clair, No 1, pin ou sepin 63 00 

No 2, épinette ou tamarack 43 00 

No 1, rayons, D.D 38 00 

No 2, rayons, D.D 38 00 

No 2 rayons, D.D 33 00 
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Lattes — 

No 1, cèdre ou pin 6 50 

No 1/ sapin et mélangé 5 50 

No 2, toutes sortes, rebuts 4 50 

Planchers, littoral — 

No 1, 3 pcs E. G. sapin 53 00 

No 1 et 2, 3 pcs 4 pcs, 6 pcs, sapin 40 

No 1 et 2, grain plat 45 00 

No 3, grain plat 43 00 

No 4, grain plat 33 00 

Côtés, littoral — 

No 1 et 2, 1 X 6, sapin 45 00 

No 3, 1 X 6, sapin • 43 00 

No4, 1 x6 32 00 

No 1, 6 pcs, cèdre S à 16 pds 43 00 

No 1, 4 pcs et pcs, 3 à 7 pds 48 00 

No 1, i x 4 pcs, 8 à 16 pds, biseau 40 00 

No 1, i X 4 ou 6 pcs, 3 à 7 pds biseau . 30 00 

Plafonds, littoral — 

No 1 et 2, 4 ou 6 pcs, sapin 45 00 

No 3, 4 ou 6 pcs, sapin 43 00 

No 1 et 2, f x4ou6pcs 38 00 

No 3| X 4 ou 6 pcs 34 00 

No 1 cèdre clair, 6 pcs., 8 à 12 pds 60 00 

No 1 cèdre clair, 3 et 4 pcs, 8 à 16 pds 50 00 

No 1 cèdre clair, 3, 4 ou 6 pcs, 3 à 7 pds 40 00 

No 1 cèdre clair, | x 3, 4 ou 6 pcs, 8 à 16 pds 42 00 

No 1 cèdre clair, f x 3, 5 ou 6 pcs, 4 à 7 pds 37 00 

Cèdre clair, littoral — 

No 1, jusqu'à 12 pcs de large 75 00 

No 1, au delà de 12 pcs de large 80 00 

No 2 65 00 

Revêtements — 4 pcs, 4 cts, 5 pcs, 5 cts; 6 pcs, 6 cts. 
Base — 8 pcs, 7 cts; 10 pcs, Sets; 12 pcs, 9 cts. 

Papier goudron $1 00 et $1 25 

Papier blanc 90 et 1 00 

Moulures — le. par pouce, ou fraction de pouce, par pied linéaire 
Lambris — 

Sapin ou cèdre, 1 pouce $36 00 

Sapin ou cèdre, ^ pouce 31 00 

Margelles de puits — Sapin ou épinette 35 00 

Littoral — 

Sapin, grain ' ' stepping edge" $70 00 

Sapin, grain ' ' stepping flat" 60 00 

B.ardeaux — 

No 1 $ 4 00 

No 2 3 25 

Tournages — 

Blocs de coin, 4x4 06 

Blocs de coin, 5x4 07 

Têtes de base, 4x11 08 

Têtes de base, 5x11 09 

Noyaux tournés, 4x4 1 75 

Noyaux tournés, 5x5 2 00 

Noyaux tournés, 6x6 2 25 

Noyaux tournés, 6x6... 3 25 
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Colonnes de porche, 5x5 

Colonnes de porche, 6x6 

Rampes d'escalier, Nos 1058 et 1060 

Rampes d'escalier, Nos 1059 et 1065, 3x4 

Rampes de galerie. Nos 2015, 2052 et 2053 

Balustres tournés. If x 1| 

Pivots tournés, l| x 1| 

Colonnes de porche. Nos 101, 102, et 103 

Balustres sciés 

Consoles 

Piquets de clôture ... 

Fenêtres — 


10 X 12, 
12 X 20, 
12 X 24, 
12 X 26, 
12 X 28, 
x30, 
x28, 
14 x 30, 
8 X 10, 

X 
X 
X 
X 

10 X 12 
12 x20 
12 x 
12 X 
12 X 
12x30 
12x32 
12 x34 
12x36 
14 x20 
14 x24 


12 
14 


10 
5 
6 

8 


12, 

7, 
8, 
10 


24 

26 

28 


14 
16 
20 
20 
26 
-20 
20 
20 
22 
22 
24 
24 
24 
24 


X 

x 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

24x30 
24x34 
26 x30 
26x32 
26x34 


28 
20 
24 
24 
26 
28 
30 
30 
26 
28 
24 
26 
28 
30 


12 
12 

12 
12 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 


2 

75 

3 

25 


20 


25 


10 


15 


10 

6 

00 


10 


30 


05 

$1 

90 

2 

00 

2 

10 

2 

20 

2 

30 

2 

50 

2 

60 

2 

70 


75 


90 


15 


30 


90 

2 

25 


60 


70 


80 


90 

2 

00 

2 

10 

2 

15 

2 

30 

1 

70 

1 

80 

2 00 

1 

80 

1 

80 

2 

10 

2 

20 

2 30 

2 

40 

2 40 

2 30 

2 40 

2 40 

2 

50 

2 

60 

2 

70 

2 

75 

2 

90 

3 

00 

3 

15 

3 

30 
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Fenêtres — Suite. 

28 x28, 2 c 2 90 

28 x30, 2 c 3 10 

28x32, 2 c 3 15 

28x34, 2 c 3 40 

30x30, 2 c 3 40 

30x32, 2 c 3 60 

2 pds, 6 X 12 pouces, trav 95 

2 pds, 8x12 pouces, travi 95 

2 pds 8 X 14-pouces, trav 95 

2 pds 10 X 14-pouces, trav 1 00 

3 pds 10 X 16-pouces, trav 1 15 

7x9 cellier, 2 c 65 

8 X 10 cellier, 2 c 75 

10 X 12 cellier, 2 c 85 

7x9 cellier, 3 c 80 

8 X 10 cellier, 3 c 85 

10 X 12 cellier, 3 c 95 

8x8 grange, 4 c 1 00 

10 X 10 grange, 4 c 1 10 

Pour prix des contrevents, ajouter 15 cts, aux prix précédents. 

Portes, 4 panneaux — 

2 pds x 6 pd. x 1 J-pouce 2 40 

2 pds X 4-pouces x 6 pds 4-pouces x l|-pouce 2 45 

2 pds 6-pouces x 6 pds 6-pouces x If-pouce 2 60 

2 pds 4-pouces x 6 pds 8-pouces x l|-pouce 2 80 

2 pds 6-pouces x 6 pds 6-pouces x l|-pouce 2 80 

2 pds 8-pouces x 6 pds 8-pouces x If-pouce 2 95 

2 pds 8-pcuces x 6 pds 8-pouces x If-pouce 2 95 

2 pds 10-pouces x 6 pds 10-pouces x l|-pouce 3 40 

3 pds X 7 pds. X If-pouce 3 75 

2 pds 6-pouces x 6 pds 6-pouces x If-pouce 4 50 

2 pds 8-pouces x 6 pds 8-pouces x If-pouce 4 80 

2 pds 10-pouces x 6 pds 10-pouces x If-pouce 5 10 

3 pds x 7 pds. X If-pouce 5 50 

THE INDEPENDENT LUMBER CO., LIMITED, 

C. C. Stewart, 

Agent. 
Regina, Sask. 

Par le Président: 

Q. Ce sont là les listes de prix. Veuillez maintenant nous donner ce compte? 
— R. Très bien. Ce compte est de Woodley & Sharpe. 
Q. Quelle est la date?— R. Août, 1905. 
Q. Oij sont ces marchands? — R. A Moosejaw. 
Q. A Moosejaw? — R. Oui. 


Le document est mis au dossier comme 
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PIECE No 28. 

MoosEjAW, AssA., août 1905. 
M. Herb Elson (par F. W. Green) 

En compte avec Woodley & Sharpe 
Marchands de Bois. 


Date. 


Articles. 


Folio. 


Montant 
débit. 


Total. 


18 août . 

24 " 

28 " 

19 " 


12 PC. 2 X 10 X 18, 360; 1 pc. 6 x 6 x 22, 66; 13 pc. 
6 X 6 x20, 780; 10 pc. 4 x 6 x 20, 400; 3 pc. 4x6x18, 
108; 4 pc. 6 X 6 X 12, 144; 2 pc. 6 x 6 x 14, 84; 3 
paq. bardeaux; 45 pc. 2 x6 x 20, 900; 12 pc. 2x6x16, 
192; 8 pc. 2 X 6 X 18, 144; 19 pc. 2 x 8 x 22, 558; 19 
PC. 2 X 8 X 18, 192 

18 PC 2 X 4 X 14, 168; 5 pc. 2 x 6 x 20, 100; 15 pc. 2x12x14, 
420; 66 pc. 1 x 4 x 14 V.J., 308; 65 paq. bardeaux; 9 
fenêtres 8 x 10 x 3, 2 fenêtres 12 x 12x 4 

1 M bardeaux 

50 pc. 2 X 4 X 14, 467; 30 pc. 2 x 4 x 16, 320; 32 pc. 2 x 4 
X 18, 384; 45 pc. 1 x 10 x 14, 525, com. 2; 24 pc. 1 x 
12 X 14, 436, com. 2; 2,500 pds 6 pcs c. No. 2; 74 pc. 
1 X 10 X 16 pds, 987; 65 pc. 1 x 12 x 16 bds. 1040; 202 
pc. 1 X 8 X 16 8hiplap2155 


J 733 


J 985 
J 1092 


789 


S c. 


86 95 


82 85 
3 00 


$ c. 


172 80 


207 99 


380 79 


MoosEJAW, AssA,, 5 novembre 1904. 

M. Frederick Green 

En compte avec H. McDougall 

Marchand de bois 
et de matériaux de construction. 

Il est ajouté 12 pour cent à tous les comptes qui ne sont pas payés sur récep- 
tion. 

1894 

Far balance. . . . _ $ 447 32 

11 sept. Omission de 76 pieds revêtements 2 64 

$ 449 96 

15 oct. Par bois retourné $ 1 32 

15 oct. Par argent J. Bunnell 11 00 

12 32 

$ 437 64 
1er déc. Par billet à neuf mois 437 64 

Réglé suivant que ci-dessus 

H. McDOUGALL, 


TÉMOIGNAGES 


157 


ANNEXE No. 6. 

J'ai ici d'autres comptes à des dates entre celles ci-dessus, indiquant la ma- 
joration des prix et la différence des prix. Puis au bas, il y a l'indication du 
mode de règlement, ce qui fait une différence considérable dans le prix du bois, 
comme vous pourrez le voir. 

Par M. Knowles: 

Q. En avez-vous un de la Pioneer Lumber and Implement Company 1 — R. 
R. J'en ai un ici de cette compagnie — tenez, c'est celui que j'attribuais à la Pioneer 
and Implement Company. C'est bien le leur, malgré ce que vous dites. 

Q. Vous n'avez pas dit "Pioneer", vous avez dit "Independent", et il a là 
écrit le mot "Independent." Il vous faut retrancher l'un ou l'autre. — R. Est-ce 
qu'il a là écrit le mot "Independent"? 

Q. Oui. Si vous dites que c'est "Pioneer", c'est tout à fait différent, mais 
vous n'avez pas dit "Pioneer", vous avez dit "Independent". Dans quel bureau 
l'avez-vous eu, ou vous en rappelez-vous? — R. Je l'ai ou au bureau-chef. 

Q. Lequel, le bureau de Davidson? — R. Oh, non pas, ils ont écrit cela eux- 
mêmes, ils ont dû faire erreur. Parce que je leur ai demandé leur liste. Il y a une 
compagnie à Moosejaw portant le nom d' Independent Lumber Company' Cela 
doit venir de là. J'en ai eu une exactement semblal^le de la Pioneer Lumber and 
Implement Company. Je ne 1 ai pas ici, paraît-il, mais je l'ai eue tout de même. 

Par M. Knowles : 

Q. Et vous l'avez comparée? — R. Je l'ai comparée avec cette même formule 
imprimée exactement pareille. 

Q. Pouvez-vous jurer que leurs prix étaient les mêmes que ceux des autres, la 
compagnie Beaver? — R. Exactement les mêmes que ceux de la compagnie Beaver. 

Par M. Sloan : 

Q. La liste de prix de la compagnie Beaver est là? — R. Oui. Voici vm compte 
qui montre ce que j'ai payé, par voyage, dans l'automne de 1906, à la Pioneer 
Lumber and Implement Company. C'est $27 par mille. Vous pouvez voir que le 
prix était augmenté. Du 1er décembre 1906 à venir à cette liste de février 1907, 
il y a augmentation de $3 par mille. 

Q. Quels sont les chiffres respectifs? — R. C'est $27 sur mon compte de 1906, 
et $31 sur la liste imprimée de février 1907. 

Q. Cela fait $4? — R. C'est là le prix sur cette liste. 


PIECE No 29. 


Bureau: High Street W. 
Cour: River Street W. 


M Fred. W. Green. 

Compte avec la 


Compte 

Numéro 38 


Moosejaw, Sask., 28 nov. 1906. 


Pioneer Lumber and Implement Company Limited. 

Marchands de 
Bois de toutes sortes, instruments, houille, chaux, ciment, châssis, portes et 

matériaux de construction. 


Date 

Articles. 

Folio 

Montant 
crédit. 

Montant 
débit. 

Total 


135 pcs 1 X 8 X 6, 1440 

951 

$ c. 

$ c. 

41 76 

$ c. 
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M. Fred. W. Green Moosejaw, Sask., 1er déc. 1906. 

Pioneer Lumber axd Implement Company, Limited, 

Marchands de 
Bois de tontes sortes, instruments, houille, chaux, ciment, châssis, portes et 

matériaux de construction. 


Date. 

Articles. 

Folio. 

Montant 
crédit. 

Montant 
débit. 

Total. 

Oct 

75 pcs 2x6 16—1,200 

6 
6 
6 
6 
122 

$ c. 

$ c. 

33 60 
13 45 

S c. 


15 " 1 X 10 X 16 com 

30 " 1 x8 X 14 shp 



" 



" 

2 " 10 X 12 x 2 

5 pcs 1 X 8 X 16 com — 5.3 

1 


" 6 


2 00 



20 " 1x616 " 160 



•■ 

13 " 1 X 10 X 16 " 130 




" 

20 " 1 X 4 X 16 " 213 




•1 

10 " 2x6x16 " 160 




" 

15 " 2 X 10 X 16 " 400 





il 

13 " 1 X 10 X 12 "130 



34 94 
1 60 
1 90 


u 

2 ch. 10 X 12 X 2 




u 

2 " 10 X 12 X 4 




■" 

6 pcs 2x6x16 — 96 

216 
216 
216 



H 

40 " 1x8x16 — 126 


15 15 

28 50 


« 





Aux comptes de recept 




131 14 
41 76 



172 90 







Par M. Knowles: 

Q. De décembre à février, cela ferait une augmentation de $4? — R. Oui, 
mais il y a ceci: décembre est la date où le compte a été remis. Le bois avait 
été obtenu probablement un mois ou à peu près avant cela. 

Q. En octobre ou novembre? — R. A la fin de septembre ou au mois d'octobre. 

Q. Durant tout l'automne, le bois avait été acheté à $27, et celui de février 
était coté à $31?— R. Oui. 

Q. Dans tous les cas, pas plus de cinq mois? — R. C'est ce que je comprends 
d'après ce compte. 

Q. L'achat 'd'automne a été fait dans les circonstances ordinaires? — R. Je 
n'eus qu'à envoyer mes voitures. 

Q. Cela ne montre l'augmentation que tout récemment. Pouvez-vous nous 
donner quelques chiffres au sujet de l'augmentation depuis 3 ou 4 ans? — R. Voici 
un compte du 31 août 1904. 

Q. Remontez encore plus haut, s-v-p, si vous avez les listes de prix? — R. J'ai 
ici un compte de 1903. 

Q. Voyons cela. — R. Il y a là $26 par mille. Ce compte vient de E. Simpson 
et Cie. 

PIECE No. 30. 

E. Simpson et Cie. 
Marchands en gros et détail de 
Bois de construction, quincaillerie, instruments aratoires, bois, houille et grain. 

Vendu à.... F. Green. Moosejaw, Assa., 31 déc, 1906. 


19 dêc. 


12 pcs 1 X 12 X 16—192 pds 6 pcs 2 x 4 x 16-64 pds 256 pds, à $26.. 


168 15 


6 65 
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MoosEJAw, AssA., 19 octobre 1903. 

M Judd Battell. 

Acheté de 

E. Simpson et Cte. 

Marchands en 
Quincaillerie, bois de construction, chaux, bois, houille et instruments, 

Moulin à planer et à raboter 
A terme, ou intérêt à 1 pour cent par mois de la date jusqu'au paiement. 

A par 

Pour 

2 douz piquets, 2 x 2-12 $ 72 

1 douz. " 2x2-1 48 

2 douz. " patente 72 . 

$ 1 92 

J. Battell. 

E. Simpson et Cie. 

Marchands en gros et détail en 
Bois de construction, quincaillerie, instruments, bois, houille et grain. 

Vendu à Association d'agriculture. Moose Jaw, Assa., 31 oct. 1903. 


20 oct. . . 

25 poteaux $5.00; 10 potaux, 7 $1.60. 

129 67 
129 67 
128 83 

6 60 


10 pcs 2 X 6 X 12, 120, $16.41 

3 12 

20 oct 

20 " . . 

76 pcs 1 X 8 X 12, J. L. 608 pds à $27, 3 pcs 2 x 4 12, $24.63 

3 pcs 1 x6x6, 9 pds 13 pcs 1 x 6x8, 52 pds 32 pcs 1x4x8, $8.86 

17 04 


50 pcs 1 X 6 X 8, 200 pds 347 pds i $26 

128 84 
128 84 

9 02 


10 liv. clous de 2<r 

50 


Par bois de construction . . 



36 26 
16 19 


W. J. Battell 




20 07 
1 92 






21 99 


Q. La qualité «st la même que celle dont vous parlez tout le temps? — R. Le 
compte indique ce que c'est. 

Q. Nous désirons savoir s'il s'agit de la même qualité? — R. Je cherche tou- 
jours à me procurer la même qualité de bois. Je parle du bois de dimen-sion. 


Par le Président: 
Q. Ce que nous appelons le bois ordinaire? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 


Q. Cela ne ferait qu'une augmentation de $1 en quatre ans, de 1903 à 1906. 
Est-ce bien cela? — R. C'est ce que le compte indique. Je ne peux pas trouver de 
meilleur guide. C'est là tout écrit. 
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Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous avez acheté ce bois par l'entremiso d'un agent, c.-à-d., d'un entrepre- 
neur? — R. Non pas, au chantier même. 

Par M. Knowles: 

Q. Qu'avez-vous pour 1904? — R. En 1904, j'achetai do la même compagnie 
pour $1 de moins par mille. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 
Q. Cela ferait $25?— R. Oui. 

PIECE No 31. 

E. Simpson et Cie. 

Marchands en gros et détail de 
Bois de construcfion, quincaillerie, instruments aratoire, bois, houille et bois. 

MoosEjAw, AssA., 30 avril 1904. 

23 avril . . . . 12 pcs 1 x 6—14, 84 pds, 6 pcs 2 x 4 —14, 56 pds $32 77 

1 pc. 2 X 4—16, 11, 151 pds à 25 $3 48 

Montant du compte sur recept 8 60 

$12 38 


Q. Aux mêmes conditions? — R. Le paiement est obligatoire en 10 jours. 

Par M. Mcintyre {Perth) : 

Q. Avez-vous comparé les mêmes qualités, dinKiUsions et lougu<airs, afin 
que nous ne soyons pas ici induits en erreur? — R. Eh bien, autant que je puis me 
rappeler, le même écart entre les différences de longueur qu'ils fabriquent mainte- 
nant n'existait pas il y a trois ou quatre ans. Il n'y avait pas alor.s le même écart 
qu'aujourd'hui. 

Par le Président: 

Q. Cela s'applique au bois de la Colombie-Britannique? — R. Je ne me rap- 
pelle pas avoir eu à payer autant pour différentes longueurs, à moins de très lon- 
gues planches, 15 ou 20 pieds ou quelque chose comme cela. 

Par M. Knowles: 

Q. Donnez donc les chiffres pour 1904. C'est bien pour le même article, 
n'est-ce pas?— R. Oui, $25. 
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Q. Alors qu'en 1903 c'était $26?— R. Oui. 

Q. Vous feriez mieux de regarder le compte de 1903, et de vous assurer que 
c'est bien le même article. 

M. Sloan. — Ne dites pas |27, cette fois. — R. Je vois que l(;s chiffres sont 
changés sur ce compte. Dans tous les cas, en 1903, c'est pour des planches com- 
munes. C'est pour du bois d'assemblage 2 par 4, de 14 pieds de long. C'est le 
31 août 1904. 

PIECE No 32. 

E, Simpson et Cie. 

Marchands en gros et détail de 
Bois de construction, quincaillerie, instruments aratoires, bois, houille et grain. 

MOOSEJAW, ASSA., 31 AOUT 1904. 

Vendu à Fred. Green 

13 août. . . .4 pcs. 2 X 4-10, 28.73, 14 pcs. 1 x 12 x 12, 168, $4.20$79 89 $ 4 93 

16 "... .2 X 2-épais. emb 80 53 1 35 

21 juin . . . . Asbes. emb 56 71 30 


Par M. Mcintyre {Strathcona) : 


$ 6 58 


Q. Pour ainsi dire, la même sorte de bois? — R. Oui, pour ainsi dire, mais 
c'est meilleur marché. 

Q. La même qualité de bois? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Le prix est tombé en 1904?— R. Oui. 

Q. En quoi consiste votre autre mémorandum? — R. C'est le plus ancien, 
c'est le compte de 1894. 

Par le Président: 

Q. Quel est le prix pour la même sorte de bois, dans ce 'compte? — R. Le 
prix qui m'a été demandé est $22.50 pour la même classe, mais les conditions 
étaient tout à fait différentes. Cet hom.me savait que je ne pouvais pas dans le 
temps payer pour le bois et il ne savait pas non plus quand je le pourrais. Le 
règlement a été fait par billet, mais le bois aurait pu être acheté pour argent comp- 
tant à $3 ou $4 de moins par mille. 

Par M. Knorwles: 
Q. En quelle année était-ce?— R. En 1894. 

Par M. Sloan: 

Q. Quel est le prix de cela? — R. Dans tous les cas, il en coûte le double pour 
construire la même maison, tout de même. 
6—11 
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Q. Quel est le prix dans ce compte de 1894? — R. J'ai payé $22.50. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Quand cela?— R. En 1894. 

Q. Pour la même sorte de bois, et venant du même homme? — R. Eh bien, 
l'un de ces hommes — 

Q. Est-ce pour ainsi dire le même chantier? — R. Il avait déjà travaillé comme 
journalier dans le chantier, et maintenent c'est lui qui en est le propriétaire. 

Par le Président: 

Q. Vous avez acheté cela à des conditions tout à fait différentes? — R. En- 
tièrement différentes. Les conditions sont sur le compte, et montrent exactement 
comment le bois a été acheté. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelles sont ces conditions différentes? — R. J'ai acheté à échéance d'un an. 

Q. Quel intérêt avez-vous eu à payer? — R. Je ne peux pas me rappeler au 
juste, mais vous verrez cela probablement sur la dernière feuille. 

Q. Vous avez payé de l'intérêt? — R. Il est dit quelque part que le règlement a 
été fait par billet. Il est certain que le taux devait être assez élevé. 

M. Knowles. — Cela ne fait pas beaucoup de différence. 

Q. Si l'intérêt est 8 ou 10 p.c, alors les prix se trouvent vite rétablis. — R. 
Oui, je sais, mais ce n'était pas ce que nous voulions faire même alors. 

Q. Est-ce que ce serait plus de 10 p.c? — R. Ce devait être 1 p. c. par mois, 
bien que je ne puisse pas me rappeler au juste. Je ne crois pas qu'aucun cultiva- 
teur aurait pu obtenir de l'argent pour moins que cela dans le temps, et même il y 
en avait qui payaient jusqu'à 2 p. c. par mois. 

Par le Président: 

Q. Qu' avez-vous encore là, M. Green? — R. J'ai ici — j'ai demandé à ces mes- 
sieurs quel était leur prix de gros. Naturellement, ils n'ont pas voulu me le 
dire. Ils me dirent de m'adresser à ceux qui vendaient le bois à ces prix. Alors, 
je leur demandai de me donner une liste de wagons, les valeurs comparatives du 
coût total et du fret, c'est-à-dire ce que ces wagons coûteraient tout chargés et ce que 
serait leur fret. 

Q. De qui avez-vous obtenu ce renseignement? — R. De la Pioneer Lumber & 
Implement Company. 

Par le Président: 

Q. C'est là un renseignement précieux; nous désirons en savoir la raison plus 
tard. — R. Je désire faire remarquer à ce sujet une ou deux choses qui me paraissent 
très importantes. Au cours de mes conversations avec eux, ils me dirent qu'ils 
seraient heureux de me donner tous les renseignements qu'on désirerait à l'en- 
quête que c'étaient les fabricants qui étaient à blâmer et non pas les marchands . 
C'est ainsi que je fus amené à leur demander ces prix. Ils me dirent que cela ne me 
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servirait à rien, mais je leur répondis de me donner tout de même ce que je de- 
mandais. 

Par M. Knowles: 

A quelle date a eu lieu cette conversation? — R. Celle où ils me donnèrent 
ce renseignement? 

Q. Est-ce que c'était tout récemment? — R. Oh oui, dès avant mon départ. 

Par M. Schaffner: 

Q. Après avoir reçu votre avis ou assignation? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Vous "cherchiez à vous procurer des renseignements au communiquer au 
comité? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Avec qui avez-vous eu cette conversation? — R. M. Grubb et son compta- 
ble. 

Q. Quel est son premier nom? — R. Frank. 

Q. Il est le directeur de la compagnie Pioneer? — R. Oui, et son autre associé 
est l'un des directeurs de la Lumbers' Dealer' Association. Je vois que j'ai ici une 
liste de 16 wagons, et le coût en est $9,144.59, si je ne me suis pas trompé en faisant 
l'addition. 

Par le Président: 

Q. Cela comprend le fret?— R. Oui, fret compris, et là-dessus ils ont payé 
$2,386.36 en fret. 

Q. Voulez-vous répéter cela, s'il vous plaît ? — R. Ils ont payé $2,386.36 en fret. 
Eh bien, en certains cas, ces frais dépassent le coût du bois. 

Q. Tout cela est du sapin de la Colombie-Britannique? — R. Je ne sais pas. 

Q. Vous n'avez pas le taux du fret, n'est-ce pas? — R. Non, je ne l'ai pas, 
j'ignore d'où venaient ces wagons. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous ignorez s'il s'agit ici de bois de la Colombie-Britannique? — R. Non; 
en leur parlant de profits, ils ont dit qu'il leur faudrait environ 30 p. c. de profit. 
Q. Qui a dit cela?— R. M. Grubb. 

Par M. Meintyre: 

Q. Voulez-vous dire qu'ils prétendaient avoir 30 p.c. de profit au-dessus du 
prix brut de revient? — R. Oui, je leur ai demandé cela tout particulièrement. 

Par M. Knowles: 

Q. Savez-vous si c'est là positivement le taux du fret, ou est-ce seulement ce 
qu'en dit M. Grubb? — R. Ce sont là les chiffres qu'il m'a donnés d'après ses pro- 
pres livres. 
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Par M. Sloan: 

Q. Vous ne savez pas d'où vient le fret ni autre chose? — R. Non. Mainte- 
nant, je vois qu'en prenant la moyenne de ces wagons, et en supposant — il m'a dit 
que c'était 20 pour cent qu'ils avaient plus de chances d'avoir, mais qu'ils devraient 
avoir 30 p. c. C'est là ce qu'il m'a dit. Je vois que ce bois, avec le fret, repré- 
sentait environ 30 p. c. du coût primitif, et je veux montrer comment cela retombe 
sur le consommateur et sur moi-même l'acheteur. Remarquez bien, je désire 
acheter mon bois directement du marchand en chargements de wagons. 

Par M. Knowles: 

Q. Du chantier, vous voulez dire? — R. Oui, du chantier. Quand il me faut 
avoir recours au marchand de détail, il me faut alors payer 30 p.c. sur ce 
taux, quand je pourrais l'avoir à 8 p. c. d'intérêt, ce qui est bien différent. Dans 
le cas qui nous occupe, l'intérêt sur $2,386.36, en supposant que c'est là le montant 
qui a été payé, serait $7.95, c'est-à-dire à 8 p.c. d'intérêt. 

Q. Pour combien de temps? — R. Un mois, trente jours. 

Q. Sur cette somme d'argent, 8 pour cent? — R. Oui. 

Q. Combien par mois? — R. Huit pour cent. 

Q. Combien de dollars par mois? 

Par M. Knowles : 

Q. Combien avez-vous dit que cela faisait par mois? — R. L'intérêt d'un mois; 
je calcule cela à $7.95. 

Q. Cela ferait $95 par année^non pas, c'est beaucoup plus que cela? — R. 
Alors, combien est-ce? 

Q. Cela dépasse $100?— R. Plus de $100. 

Q. C'est le double de cela, je crois? — R. Peut-être vous apercevrez-vous que 
vous n'en êtes pas si loin, quand vous aurez fini. 

Q. C'est juste environ la moitié, environ $16 par mois? — R. $16. 

Q. Oui ? — R. Eh bien, le principe est le même, et vous verrez, ou du moins j'en 
suis arrivé à la conclusion que 30 p.c. sur cette somme représentent environ $716. 
C'est-à-dire qu'au lieu de payer $16, qui est l'intérêt que vous dites être celui d'im 
mois, ils me font payer $716. 

Par M. Sloan: 

Q. Voulez-vous vous expliquer plus clairement? — R. M. Knowles dit que 
l'intérêt sur l'argent que je paierais en fret par mois est d'environ $16. Trente 
pour cent, qui est le rapport moyen de ce fret au coût total serait $716. 

Q. Où voyez-vous en cela 30 pour 100? — R. Trente pour cent sur les 
$2,386 payés pour le fret. Je considère que s'ils veulent faire un profit de trente 
pour cent sur le coût de ce bois, ils le mettent sur le fret. 

Q. Eh bien, on n'a pas démontré qu'ils le font? — R. On me dit qu'ils veulent 
faire 30 pour 100, mais qu'ils ne font que 20 pour 100; la proportion de ce fret 
au coût total est 30 pour 100. 

Q. C'est-à-dire qu'ils veulent que ce profit soit 30 pour 100?^ — R. C'est 30 
pour 100. La proportion de fret au coût total des 16 wagons est 30 pour 100 — 
du coût total . 

Q. C'est-à-dire que le coût du fret sur le bois est 30 pour 100 du coût total 
du bois? — R. A peu près. En prenant leurs chiffres pour le fret, cela le 
représente. 
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Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. En avez-vous fini avec vos chiffres, ou y en a-t-il d'autres? — R. J'ai encore 
autre chose à faire remarquer à ce sujet. 

Q. Pourquoi portez-vous en compte 16 wagons? — R. C'est la liste qu'il m'a 
donnée. Il a ajouté qu'il pouvait m'en donner davantage, mais il m'a demandé 
si cela suffirait, et j'ai dit "Oui". 

Par le Président: 

Q. Etait-ce là la recette d'un mois? — R. Je lui ai demandé si c'était la recette 
d'un mois et de quel mois. Il a dit que c'était environ un mois. C'étaient les 
derniers wagons qu'ils avaient reçus, ce qui représenterait environ un mois. C'est 
ce que j'ai compris qu'il voulait dire, mais on ne se montrait pas très désireux de me 
donner des renseignements. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Est-ce que ce bois leur était consigné? — R. Oh, je le crois, c'était tout pour 
eux. 

Q. Ce bois sortait des wagons pour être mis dans leur chantier, puis en sortait 
pour être vendu de nouveau? — R. Je le crois. 

Par M. Knonies: 

Q. Le point que vous voulez faire ressortir, c'est que si on vous permettait 
d'acheter directement de la scierie, vous vous rendriez tout simplement avec vos 
voitures à la gare? — R. J'aurais mon wagon de bois. Je pourrais alors aller le 
sortir et m'épargner tout cela. 

Q. Parfaitement. C'est là ce que vous voulez dire? — R. Oui. 

Q. Et même en déduisant 20 pour 100 du fret, cela serait $4:77 au lieu de $16. — 


R. Oui. 


Par M. Schaffner 


Q. Les cultivateurs veulent acheter directement de la scierie plutôt que du 
marchand? — R. Oui. 

Q. Est-ce là ce que fait le cultivateur quand il achète autre chose? — R. Oui, 
pour le charbon. Non, il ne peut pas y arriver pour le charbon, car il lui faut ici 
payer tribut de la même manière. 

Q. Nous voulons être justes, et considérer toutes sortes d'autres choses? — R. 
Nous allons considérer plusieurs autres choses, avant d'en avoir fini. 

Q. Quels sont les autres articles que vous achetez directement des fabricants ? — 
R. Je n'en connais pas beaucoup; je ne sais pas si je pourrais vous en nommer. 
Nous essayons, cependant. Nous essayons d'acheter du fil de fer barbelé, du 
pétrole, de la ficelle d'engerbage, de la farine, et nous réussissons quelquefois. 
Nous nous mettons à trois ou quatre et nous achetons de pleins wagons de ces mar- 
chandises, et nous épargnons ainsi beaucoup d'argent. 

Q. Vous pouvez acheter directement des fabricants? — R. Quelquefois. Nous 
croyons que ces marchandises viennent directement, mais il peut y avoir cependant 
deux ou trois intermédiaires. 

Par M. Knowles: 

_ Q. Il n'y a pas d'intermédiaire local? — R. Nous achetons ces articles à un en- 
droit assez éloigné. 
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Q. Cela vous arrive de quelque point distributeur? — R. Oui. Nous achetons 
notre ficelle de cette manière. Nous achetons d'une compagnie à Brantford. 

Q. Pour la ficelle et le fil de fer, vous achetez d'un distributeur en gros? — R. 
Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Seriez-vous en faveur de vous dispenser des services du détailleur local? — 
R. Non. 

Q. Vous ne seriez pas en faveur de cela? — R. Non. 

Par M. Knowles: 

Q. Quel serait votre désir, quel est votre avis à ce sujet? Autant que vous 
pouvez voir, en vous plaçant au point de vue du consommateur, quel serait votre 
avis? — R. Nous voulons de la liberté, et qu'on nous débarrasse de ce joug. 

Q. Dites-nous exactement ce qu'il est? — R. Voulez-vous me laisser aller un 
peu plus loin, afin que je puisse vous faire voir toute l'iniquité de la chose, et à 
quel point j'en souffre. 

Q. Allez. — R. Ce n'est pas là tout, loin de là. Ces gens-là, quand le bois ar- 
rive dans leurs chantiers, en font un triage. En sortant le bois des w-agons, ils 
prennent les plus belles planches, les meilleures 2x6, et ils les utilisent pour autre 
chose, et ils demandent $80 et $90 le mille. 


Par M. Schaffner: 

Q. Vous êtes sûr de cela? — R. Parfaitement, je sais quelle est leur habitude, et 
chacun sait cela. 

Par M. Mcintyre (Perth): 

Q. Savez-vous ce que ceux qui ont déposé avant vous ont déclaré à ce sujet? — 
R. Non. 

Q. Savez-vous ce que d'autres témoins ont déposé au sujet de la sélection 
et de la gradation du bois? — R. J'ai bien entendu les dépositions, mais je ne me 
rappelle pas que vous ayez rien demandé à ce sujet. 


Par le Président: 

Q. Cela ne fait rien. — R. Dans tous les cas, je ne m'occupe pas de ce que les 
autres ont pu dire. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Avez-vous jamais vu faire ce que vous dites? — R. J'ai un cousin qui est 
entrepreneur, et il me dit que cela se pratique tout le temps. 

Par M. Sloan: 

Q. Quels sont ceux qui font cela, les marchands de détail? — R. En réalité, 
je les ai vus agir ainsi, et je le sais parce qu'ils me l'ont dit eux-mêmes. E. Simpson 
& Oie ont des machines à planer pour les portes et fenêtres, et leur coutume in- 
variable est de retirer d'abord le meilleur bois— ils n'en font aucun secret— et ils 
vendent le reste aux cultivateurs. 


TEMOIGNAGES 167 

ANNEXE No. 6. 

Par M. Schaffner: 


Q. Une partie de ce bois est du rebut? — R. Oui. 
Par M. Mcintyre (Strathcona) : 


Q. Tiennent -ils un évaluateur là tout le temps? — R. Je ne pourrais pas dire, 
Je ne suis pas toujours resté dans le chantier tout le temps afin de voir ce qui se 
passait. 

Q. Mais vous savez pertinemment qu'un employé est assigné à ce travail? — R. 
Il n'est pas besoin d'être expert pour choisir de belles planches. Je puis faire cela 
moi-même. Qu'on me donne un tas de planches et je ferai ce travail, et je ne suis 
qu'un cultivateur. 

Par M. Sloan: 

Q. A qui vend-on ce bois de choix? — R. Les entrepreneurs dans les villes 
s'en servent pour les escaliers des maisons, et pour tout le travail de menuiserie 
demandant une meilleure qualité de bois et pouvant le travailler avantageusement. 

Q. Ce bois a-t-il été ouvré afin d'en obtenir un prix supplémentaire, ou bien 
le vend-on tel que sorti des wagons? — R. En certains endroits, il a été ouvré. 

Q. Le bois même? — R. Je le crois. 

Q. Alors il doit valoir certainement plus cher? — R. Certainement, le bois 
clair vaudra toujours plus que le bois noueux. Le point que je veux faire ressortir 
est celui-ci le bois que j'achète en chantier n'est pas aussi bon que celui qui vient 
directement de la scierie. 

Q. C'est là ce que pense le marchand? — R. Parfaitement. 

Par M. Knowles: 

Q. Ce n'est pas là nécessairement une pratique particulière aux marchands de 
détail? Il y aurait là de la malhonnêteté et de la tromperie? — R. Eh bien, l'asso- 
ciation leur permet précisément de pratiquer cela bien plus qu'il ne serait 
possible sans cette organisation. 

Q. Avez-vous quelque manière de savoir à quoi vous en tenir, ou vous faut-il 
simplement accepter ce qu'ils vous offrent? — R. Nous avons simplement à 
prendre ce qu'ils nous offrent. 

Q. Il n'y a pas d'appel? — R. Non, nous avons à prendre ou à laisser; nous ne 
pouvons pas choisir. 

Par M. Herron: 

Q. Etes-vous allé dans d'autres chantiers, pour obtenir d'autres conditions, 
ou bien est-ce partout la même chose sous ce rapport? — R. Non, dans certains 
chantiers, les conditions ne sont pas exactement les mêmes, parce que tous les chan- 
tiers n'ont pas les mêmes facilités. Certains chantiers sont pourvus de machines à 
planer et c'est plus dangereux là qu'ailleurs. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Le point serait celui-ci; il n'y a nulle part d'efforts combinés en ce sens? 
Vous dites que la chose se pratique surtout là où il y a des machines à planer? — 
R. Je le crois. Oui, c'est à peu près cela. 

Q. N'est-ce pas aussi un fait que ce bois est soigneusement' trié avant d'être 
expédié par le marchand de gros? — R. Je ne sais pas. 

Q. Vous ne savez rien au sujet de leur système? — R. Non, je n'ai jamais été 
la. 
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Q. Avez-vous encore quelque chose à dire là-dessus? — R. Je vais vous dire 
une idée que j'ai, et vous en ferez ce que vous voudrez. Je crois que cette organisa- 
tion les met en mesure d'augmenter les prix à un chiffre plus élevé qu'ils ne pour- 
raient le faire s'il n'y avait pas cette organisation. Ils obtiennent cette augmenta- 
tion, puis il y a le profit sur le fret ainsi que sur le prix de gros, qui est d'environ un 
tiers. Puis ils ont le triage du bois, ce qui en abaisse la qualité. 

Par M. Herron: 

Q. La qualité est réduite et le haut prix est maintenu? — R. Et ce prix est 
maintenu, c'est ce que cette liste démontre. J'estime qu'il y a cette différence 
dans le prix du bois — ils nous demandent $30 de plus, et ce 30 pour 100 égale $3. 
La réduction sur ce bois me réprésente beaucoup. En réalité, j'aimerais mieux 
payer un auti-e $3 par mille, et l'obtenir directement de la scierie ou du fabricant. 
En achetant un wagon de bois, j'aimerais mieux payer $3 de plus et l'obtenir 
directement de la scierie plutôt que de courir ma chance dans un chantier. 

Par M. Sloan: 

Q. Comment le fabricant fera-t-il pour être payé? — R. En m'envoyant di- 
rectement son bois. 

Q. Vous pouvez être solvable, mais il y en a d'autres qui ne le sont pas? — R. 
Ceux-là n'enverront pas de commandes. 

Q. Mais ils ont aussi besoin de bois? — Q. Ils ne pourraient pas donner des com- 
mandes pour des chargements de wagons, s'ils ne pouvaient pas les payer. 

Q. Alors, il vous faudrait avoir recours à un intermédiaire? — R. Non pas, 
il n'y aurait que les banques. 

Q. Vous ne pouvez pas convertir une banque en un chantier de bois? — R. 
Pas nécessairement, il n'y aurait que des opérations de banque ordinaires. 

Q. Prenez par exemple un homme qui n'a pas de capital, mais qui veut avoir 
du bois pour construire une maison. Comment va-t-il faire pour l'avoir? — R. 
II demandera aux fabricants de charger ce bois sur un wagon. 

Q. Mais supposons qu'il n'ait pas besoin d'un chargement entier? — R. 
Alors il ne pourrait pas envoyer de commande. Je ne veux pas jeter le marchand 
par-dessus bord. Je lui permettrais de faire des affaires légitimes, mais non pas 
do nous forcer d'en passer par tout ce qu'il veut. 

Q. Ne croyez-vous pas que si des hommes comme vous n'achetaient plus du 
marchand il s'ensuivrait une augmentation considérable de prix au détriment du 
pauvre consommateur? Ne faut-il pas avoir quelque considération pour les pau- 
vres autant que pour des riches comme vous? — R. Ces marchands me disent que si 
des gens comme nous obtiennent jamais leur bois directement de la scierie, ils 
feraient fermer toutes les scieries. 

Q. Fermer quoi, vous dites? — R. Les scieries, c'est-à-dire les fabricants. Si 
ceux-ci font des affaires avec nous, alors ils cesseront de faire des affaires avec eux, et 
alors les fabricants viendront nous dire: "Qu'allons-nous faire de nos scieries 
perchées dans les montagnes, si ces marchands nous privent de leur pratique?" 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Si des gens comme vous achetaient de grandes quantités directement des 
fabricants, ne s'ensuivrait-il pas uiie grande augmentation de prix au détriment du 
pauvre? R. Cela se pourrait, mais l'augmentaion ne pourrait pas être beaucoup 
plus élevée qu'elle ne l'est actuellement , parce que si cela était il ne se ferait plus de 
ventes. 

" Q. Ce n'est pas là la question. Voulez-vous me dire si vous croyez que cela se 
produirait ou non? — R. Non, je ne crois pas que ce serait là la conséquence. 
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Q. Comment le détailleur ferait-il pour vivre? — R. Si leurs affaires étaient 
conduites de façon plus légitime, il y en aurait une bonne moitié de moins. Ils 
feraient autre chose au lieu de vivre à nos dépens. Ce qui s'ensuivrait, c'est qu'un 
marchand sur quatre peut parfaitement faire le travail qui est maintenant réparti 
entre eux. 

Par M. Schaffner: 

Q. On accuse précisément la Rctail Lumber Dealers' Association d'essayer de 
faire cela. On les accuse d'essayer de se passer des marchands. — R. Oui, c'est ce 
qu'ils s'efforcent de faire maintenant, et aussitôt qu'ils auront réussi — voyez par 
exemple les entrepreneurs aujourd'hui: durant plusieurs années, l'association a 
pu les empêcher d'acheter directement des fabricants; mais maintenant que 
quelques-uns des petits entrepreneurs sont devenus puissants on leur a permis 
d'arriver, mais dès qu'un entrepreneur est entré dans l'association il devient aussi 
intraitable que tous les autres. 

Q. Vous voulez parler de l'entrepreneur qui a un chantier. Voulez-vous dire 
qu'il ouvre un chantier, ou bien lui permet-on d'acheter directement des fabricants 
sans avoir un chantier? — R. Oh, je crois qu'il lui faudra un chantier. Cela re- 
vient à dire, que s'il lui faut tant de bois — ce n'est pas lui-même qui me l'a dit, 
mais quelqu'un que je connais qui voulait avoir l'entreprise de la construction de 
ma maison, m'a dit: "Attendez un peu. J'ai quelque chose en train, et si je 
peux réussir je ferai quelque chose pour vous." Et il m'a annoncé l'autre jour 
qu'il avait réussi. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Cet homme-là n'est pas de Moosejaw, n'est-ce pas? — R. Je regrette beau- 
coup d'avoir à dire — 

Q. Votre déposition semble démontrer ceci, que vous avez un souci tout par- 
ticulier de votre cas individuel? — R. Oui, et de celui de mon voisin. 

Q. Oui, de votre voisin qui peut acheter en grandes quantités? — R. Qui peut 
acheter par pleins wagons. 

Q. Mais vous n'avez aucun souci de celui qui désire acheter une couple de 
mille pieds de bois? — R. Vous ne le croyez pas. 

Q. C'est ce que je crois voir, d'après votre propre déposition. — R. Je ne dis 
rien de la sorte. 

Q. Voulez-vous dire que celui qui achète en grandes quantités et qui jouit d'un 
bon crédit devrait pouvoir acheter directement de la scierie ? — R. Oui. 

Q. Et que les marchands disent que si cela arrive il leur faudra changer leurs 
opérations, et que d'autres marchands seront forcés de fermer leurs portes si les 
scieries vendent directement au consommateur, et s'il leur faut vendre à des per- 
sonnes peu solvables en petites quantités. — R. C'est ainsi que vous l'interprétez. 

Q. Vous nous avez dit que vous pouviez présenter des preuves qu'il en est 
ainsi? — R. Oui. 

Q. N'est-ce pas là ce que vous avez dit? — R. Je n'ai jamais dit que cela aug- 
menterait les prix pour les acheteurs en petites quantités. 

Q. N'avez-vous pas dit que les marchands vous avaient assuré que si des gens 
solvables comme vous qui achètent en grandes quantités étaient autorisés à acheter 
directement du fabricant alors le marchand serait obligé de fermer ses portes? — R. 
Non, je n'ai pas dit cela. 

Par le Président: 

Vous posez mal la question, M. Mcintyre. Ce qu'il a dit, c'est que les mar- 
chands n'achèteraient pas des scieries qui vendraient aux consommateurs. 
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Par M. Mcintyre {Strathcoîia) : 

Q. Oh, alors, c'est le boycottage. Ne doit-on pas en conclure que ces gens-là 
veulent garder toutes affaires pour eux, car sans cela ils ont peur d'être obligés de 
fermer leurs portes? — R. Il n'y en aurait pas tant que cela. 

Q. Selon vous, il n'est pas besoin de tant de marchands? — R. Parfaitement. 

Par M. Sloan: 

Q. Que feriez-vous dans les petits endroits où un marchand peut maintenant 
faire des affaires, si le consommateur qui aurait besoin d'une grande quantité de 
bois pouvait l'acheter directement du fabricant, est-ce que le marchand ne serait 
pas obligé de fermer ses portes? Et aloi's, est-ce que le cultivateur qui aurait be- 
soin de petites quantités ne serait pas forcé d'aller peut-être à des centaines de 
milles plus loin pour ses achats? — R. Il ne serait pas nécessaire d'aller si loin, car 
quand un marchand est seul dans un endroit il n'en sortirait pas pour tout l'or du 
monde. 

Q. Mais est-ce que le marchand local ne serait pas forcé de liquider si tous les 
gens riches achetaient leur bois aux prix de scierie? — R. Non. 

Q. Comment ferait-il pour exister? — R. Il ferait autre chose. S'U ne voyait 
pas son affaire dans le bois, il ïî'occuperait d'autre chose. 

Q. Il pourrait s'occuper d'autre chose? — R. Il n'aurait pas à le faire bien 
longtemps. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Ne croyez-vous pas qu'il est préférable qu'il y ait deux marchands dans un 
endroit plutôt qu'un seul pour ceux qui désirent acheter en petites quantités? — R. 
Non. 

Q. Vous ne croyez pas? — R. Non. 

Par M. Mcintyre {Perth): 

Q. Pouvez-vous nous dii'e s'il y a un moyen, de forcer un fabricant à vous 
vendre, quand il ne le veut pas? — R. Je n'en sais pas plus long que vous là-dessus, 
monsieur. 

Q. Vous vous plaignez du traitement. Je vous demande si ^ous connaissez 
quelque remède? — R. Je crois que le gouvernement possède, peur surmonter des 
difficultés de ce génie, des moyens que je ne possède pas. 

Q. Vous n'avez aucun avis à exprimer là -dessus? — R. Oui, il y en a un que 
j'aimerais voir mettre en pratique, et c'est celui-ci: Si je comprends bien, la 
plupart des colons ont le droit, avec leur droit à un hcmestead, à une ccncession ou 
coupe forestière afin d'y abattre tant de bois, partout où il y a dans le voisinage du 
bois appartenant au gouvernement. Le colon a ce droit. En vertu de la présente 
loi agraire, le colon a droit à tant de bois de construction, à tant de poteaux et à 
tant de bois de chauffage, et il peut en outre obtenir l'autorisation d'abattre 
tant de mille pieds de bois de construction, si je comprends bien la loi. 

Le Président. — Cela est exact. 

R. Si je comprends bien tout cela, il possède ce droit dans un rayon de cin- 
quante milles du bois. Je puis me tromper, mais il me semble que tous devraient 
avoir le même droit. Parce que je pourrais me fixer dans une région à cinquante 
milles dans la prairie, et qu'il se trouve qu'il n'y a pas de forêts dans la prairie, je ne 
vois pas pourquoi cela me priverait de mon droit de prendre ma part des res- 
sources naturelles du pays. C'est là un droit que le gouvernement admet en le 
concédant à quelqu'un, et par conséquent il devrait le concéder à tous. Si on 
aisait cela — il est de nos amis parmi les fabricants qui disent : ' ' Pourquoi 
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ne vous mettez-vous pas vous-même dans le commerce du bois?" Si le gouverne- 
ment en agissait ainsi c'est bien ce que nous ferions, et nous aurions notre propre 
bois de service. 

Par M. Fowler: 

Q. Est-ce qu'il ne serait pas mieux que le gouvernement se charge d'abattre le 
bois et de le haler? — R. Ce serait encore préférable si le gouvernement construisait 
une scierie sur la concession, et vendait le bois au concessionnaire au prix de re- 
vient de l'abatage. Autrement, le bois se trouverait revenir au coût de produc- 
tion. J'ajouterai que si le gouvernement ne pouvait -pas faire fonctionner sa 
scierie à meilleur marché qu'actuellement, les cultivateurs pourraient former une 
organisation afin de lui montrer comment s'y prendre. 

Q. Qu'est-ce qui empêche les cultivateurs de former une société coopérative, de 
construire des scieries et de se mettre dès maintenant dans le commerce du bois? — 
R. Il y aurait à cela la même difficulté que vous et moi connaissons bien, c'est-à-dire 
que les cultivateurs ne sont pas organisés pour cela au même point que pour les 
autres intérêts. Je n'ai pas besoin de m'appcsantir là-dessus, car chacun sait qu'il? 
n'ont pas les mêmes facilités que les autres, et par conséquent ils sont repoussés de 
tous côtés. • 

Par M. Sloan:. 

Q. Depuis combien d'années habitez-vous le Nord-Ouest? — R. Vingt-quatre 
ans. 

Q. Vous rappelez-vous quand les droits sur le bois brut ont été enlevés, vers 
1896?— R. Oui. 

Q. Est-ce que cela a abaissé le prix du bois? — R. Non. Je me rappelle qu'on 
a dit qu'il y avait des hommes de chantier à la Chambre des Communes qui essay- 
aient de décider le gouvernement à maintenir le droit de $2, et dès que les droits 
furent enlevés les prix augmentèrent immédiatement. 

Q. Vous savez que les droits furent enlevés du bois brut il y a déjà quelques 
années? — R. Oui. 

Q. Durant quelque temps, il y a eu beaucoup de bois américain qui est entré 
par chez vous, n'est-ce pas? — R. Je ne crois pas qu'il y en ait eu beaucoup. 

Q. Il y en a eu un peu, n'est-ce pas? — R. Je ne le sais pas par moi-même, mais 
il n'y a aucun doute qu'il a dû en venir un peu. Nous avions l'habitude, autrefois, 
d'acheter tout notre bois dans l'Ouest, autant que je puis savoir. En 1894, dans le 
temps que le bois mentionné dans ce compte a été acheté, nous avons eu du bois 
dans les environs qui est venu, je crois, des Etats-Unis. 

Par le Président: 

Q. Le bois dont vous parlez est pi'incipalement du bois de la Colombie-Britan- 
nique? — R. C'est tout du bois de Montagne. 

Par M. Sloan: 

Q. Eh bien, à cause de cette hausse des prix dans les scieries de la Colombie- 
Britannique, ne croyez-vous pas qu'on aurait pu faire venir du bois des Etats- 
Unis? — R. J'aimerais à voir tous les droits enlevés de toutes les sortes de bois, ouvré 
ou non. 

Q. Comment expliquez-vous qu'il n'arrive pas de bois américain, étant donné 
la hausse des prix du bois de la Colombie-Britannique et le fait qu'il n'y a pas de 
droits sur le bois brut? — R. Je l'ignore moi-même, mais ceux qui le savent — les 
fabricants qui sont ici — m'ont dit que la demande aux Etats-Udis est toute aussi 
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considérable qu'au Canada, et qu'on a déjà tout à faire à fournir à la demande 
là-bas. 

Q. C'est à cause de la demande? — R. Je le crois. Pour les portes, fenêtres, le 
bois franc, les escaliers — toutes ces sortes de bois, et d'une qualité bien meilleure — 
cela est acheté dans le moment, et il en arrive chez moi, ayant acquitté les droits. 
Je sais que si ces droits étaient enlevés, ce serait un grand bienfait pour le public. 

Par M. Mcintyre {Perth) : 

Q. Est-ce que la demande pour le bois dans l'Ouest est égale à l'offre? La 
demande est-elle très active?— R. Pour le bois? 

Q. Oui. — R. Je le crois. 

Q. Y a-t-il des ratards pour obtenir des approvisionnements? — ^R. Il y en a eu, 
je crois. La plupart des marchands de bois se plaignent de manquer de wagons, 
mais c'est réellement extraordinaire— 

Q. Ainsi, il n'y a pas de surplus de production pour aider à tenir le? prix au- 
si bas que possible? La tendance est plutôt de l'autre côté? — R. Oui. 

Q. C'est l'une des difficultés auxquelles vous avez à faire face? — R. Oui. Je 
crois moi-même qu'il en coûte maintenant davantage aux fabricants qu'il ne leur en 
coûtait il y a un an. Il y a lieu de croire que les billots viendront' toujours de plus 
loin au fur et à mesure qu'on abat les forêts, et que les salaires seront un peu plus 
élevés. 

Par M. Herron: 

Q. Pour en revenir à ce que vous disiez il y a un instant. Combien supposez- 
vous que les planches ordinaires sont plus cher aujourd'hui qu'il y a un an? Quelle 
est la proportion? — R. Il y a un an? Eh bien, sur cette liste il y a $4 de plus que 
l'année dernière — soit en avril dernier. 

Le Président. — Ce n'était pas il y a un an, c'était d'octobre à mars. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vos objections générales visent surtout les opérations de la Retail Dealers' 
Association, n'est-ce pas? — R. C'est ce dont je parle maintenant. 

Q. Vous voudriez que le consommateur fût à même de pouvoir acheter di- 
rectement en gros? — R. C'est là le point que je veux mettre en évidence mainte- 
nant. J'ai encore plusieurs autres choses à vous dire, mais c'est là l'un des points 
principaux. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous êtes cultivateur, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Connaissez-vous quelque chose au sujet du prix des chevaux? Par ex- 
emple, cette année et l'année dernière? — R. Je ne connais pas grand' chose à ce 
sujet. J'ai tout le temps des chevaux à vendre, mais je n'en ai pas vendu depuis 
quelque temps. J'ignore s'il y a du chai^gement. Je ne crois pas qu'il y ait aucun 
changement important. Les prix étaient très élevés l'année dernière, et je crois 
qu'ils sont à peu près les mêmes cette année. 

Q. Vous croyez qu'il n'y a pas de différence avec les prix de l'année der- 
nière? — R. Je ne crois pas. Du moins, je n'ai rien appris à ce sujet. 

Q. Il y a certains articles qui entrent dans le coût de la production du bois, 
par exemple l'avoine? — R. L'avoine se vend à peu près au même prix. 

Q. Le lard? — -R. Le lard est plus cher. 

Q. Le lard est plus cher cette année ?^R. Je ne sais pas s'il est plus cher que 
l'année dernière, mais il était plus cher l'année dernière et cette année qu'il n'était 
avant. 
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Q. Je ne veux pas vous mettre dans l'embarras au sujet du prix des chevaux 
pour cette année et l'année dernière, mais disons depuis deux ans? — R. La hausse 
des prix poiu- les chevaux a été assez considérable depuis trois ou quatre ans. 

Q. Est-ce que ces prix n'ont pas augmenté depuis deux ou trois ans d'une 
façon très marquée? — R. Oui, je crois, en effet. 

Q. De SlOO à $150 la paire, c'est-à-dire pour la sorte de chevaux dont on se 
sert dans les forêts? — R. J'ignore quels sont les chevaux qui sont employés. 

Q. De $l,400à $1,600 et $1,700, pour de jeunes chevaux sains? — R. La hausse 
des prix a certainement été très marquée depuis deux ou trois ans. 

Q. La farine? — R. La farine est meilleur marché. 

Q. Meilleur marché? — R. Meilleur marché que l'année dernière. 

Q. Et il y a deux ans? — R. Je crois qu'elle est meilleur marché qu'elle était 
alors, ou c'est peut-être à peu près la même chose. Je ne crois pas qu'il y ait, en 
moyenne, beaucoup de différence dans le prix de la farine depuis deux ou trois ans. 

Q. Cela se tient généralement dans la moyenne? — R. Je crois que les prix 
sont plutôt à la hausse, et la tendance est graduellement de ce côté. Elle monte à 
5c et 10c, puis retombe à 5c. 

Q. Alors, pour la farine, c'est plus cher? Et pour le foin? — R. Nous ne ven- 
dons pas de foin par chez nous. 

Q. Mais vous en connaissez le prix, n'est-ce pas? — R. Vous savez, la de- 
mande locale importe peu en regard de ce qu'il faut payer dans les montagnes. 
C'est comme pour les pommes de terre, qui peuvent se vendre 5c le minot dans un 
endroit et $1 le minot à 100 milles plus loin. 

Q. A cause de la distance? — R. Oui. 

Q. La même chose s'appliquerait à l'avoine, n'est-ce pas? — R. Non, parce que 
l'avoine n'est pas un article périssable comme les pommes de terre et peut voya- 
ger plus loin. 

Q. Et le prix de l'avoine est-il à peu près le même ? — R. L'avoine a été meil- 
leur marché par chez nous l'année dernière qu'elle n'avait jamais été depuis 10 ans. 

Q. Vous dites que pour les pommes de terre, cela dépendrait de la localité, 
parce que c'est un article périssable et encombrant? — R. Je ne sais pas comment 
ni où ils obtiennent leurs pommes de terre. 

Q. Ne croyez-vous pas qu'en prenant les deux dernières années, le prix de 
presque tout ce qui entre dans le façonnage du bois a augmenté — c'est-à-dire 
que les salaires et les approvisionnements sont plus élevés? — R. Oui. 

Q. Les chevaux? — R. .Je crois que c'est aussi le cas pour les chevaux. 

Q. Le bois le plus rapproché a tout été coupé, et il faut maintenant aller plus 
loin, ce qui augmente le coût? — R. C'est ce que les fabricants me disent, et je les 
crois. 

Q. C'est bien ce qui résulterait naturellement, n'est-ce pas? — R. Je n'ai pas 
été là pour voir. 

Q. Ne croyez-vous pas que ce qu'il y a de mieux à faire serait de permettre à 
quiconque veut avoir un char de bois d'acheter directement de s fabricants? — R. Je 
ne crois pas que ce serait le meilleur moyen, mais ce serait un moyen. ' 

Q. C'est un moyen? — R. C'est une chose que j'aimerais voir essayer. 

Q. Vous croyez que cela améliorerait la situation jusqu' à un certain point? — 
R. Peut-être ou peut-être pas. 

Q. Est-ce que vous croyez que cela réduirait le prix? — R. Je ne pourrais pas 
dire . C'est bien ce qui arriverait si les fabricants nous vendaient le bois au même 
prix qu'aux marchands, mais si vous étiez pour effectuer un changement, et que les 
fabricants ne seraient pas consentants, ils pourraient nous imposer les mêmes con- 
ditions que celles imposées par les grainetiers en vertu de la loi des Semences. II 
en résulterait plus de mal que de bien. Il faudrait procéder très prudemment et 
exercer la plus grande vigilance avant de décider aucun changement. 

Q. Nous voulons savoir deux choses: ce que sont les conditions, et s'il y a un 
remède à ces conditions. Il nous faudra ensuite savoir comment appliquer le re 
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mède. Vous êtes un homme pratique, venant de cette partie-là du pays, représen- 
tant une grande organisation, et nous aimerions à savoir quel remède vous pensez 
que nous devrions appliquer? — R. Je vous en ai indiqué trois; celui-là en est un. 

Q. Mais vous dites que vous ne savez pas si ce serait pratique ou non? — R. Si 
vous l'entourez des conditions voulues, et si vous en surveillez avec soin l'applica- 
tion. 

Q. Donnez-nous une idée de ce qu'il faudrait faire pour cela? — R. Je ne suis 
pas un homme de loi, et avant de souscrire à une semblable combinaison j'aimerais 
à m' assurer que le fabricant est bien avec moi et qu'il est consentant à faire cela. 

Q. Alors, M. Green, cela me paraît être comme si vous pensiez que le besoin se 
fait sentir d'avoir quelqu'un qui serait chargé d'aller prêcher l'évangile parmi les 
fabricants pour les convertir à votre manière de voir? — R. Si ce que ces fabricants 
disent est exact, ils ont peur des marchands. 

Q. Vous voulez leur enlever cette crainte, tout d'abord? — R. Oui. 

Q. Comment conseilleriez-vous de s'y prendre? — R. Je ne saurais dire au 
juste, mais je leur casserais les reins, d'une manière ou d'une autre. 

Q. Vous pourriez être inculpé de meurtre. 

Par M. Mclntyre (Perth) : 

Q. Savez-vous d'où les fabricants tirent leurs approvisionnements? Est-ce 
des concessions forestières allouées par l'Etat ou par les provinces? — R. C'est là 
une considération qui pourrait peser sur eux. S'il leur faut payer des prix énormes 
pour les billots, ils ne pourront plus vendre du bois à bas prix. 

Q. Savez-vous si l'Etat a beaucoup de forêts ou de terres forestières par là-bas. 
R. Dans les montagnes? 

Q. Oui. — R. Je l'ignore. 

Q. Est-ce que la plus grande partie de ces coupes forestières, sinon presque 
toutes, ne sont pas du ressort des provinces? — R. Je l'ignore. 

Q. Vous n'en savez rien? — R. Non. 

Q. Vous ne connaissez par les conditions qui régnent actuellement à ce sujet? — 
R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. Ainsi donc, vous pensez que les coupables sont surtout les marchands de 
détail? — R. Je n'irais pas aussi loin que cela. 

Q. Vous dites que les fabricants en ont peur? — R. Eh bien, ils disent que du- 
rant quelque temps les marchands les avaient tenus acculés dans une véritable 
impasse. Il est facile de le savoir. Vous avez ici des fabricants, et j'en ai entendu 
quelques-uns venir nous dire 

Q. Non pas, nous n'avons entendu jusqu'ici que des marchands. — R. Eh bien, 
ils ont dit que si les fabricants vendaient aux consommateurs, ils n' ah èeteraient plus 
de bois d'eux. Il y en a un ou deux qui se sont exprimés de la sorte. 

Q. Cela ne saurait faire aucun doute; nous avons des dépositions qui attestent 
cela. — R. Eh bien, si cela est, ils ont montré qu'ils en avaient peur; que les mar- 
chands en avaient peur. 

Q. Non, pas les marchands, mais les fabricants. — R. Eh bien, si cela ne suffit 
pas, un fabricant m'a dit ici même dans cette salle que s'ils vendaient à des ache- 
teurs comme nous les marchands n'achèteraient plus d'eux, et il m'a demandé ce 
qu'ils feraient alors dans les montagnes, de leurs scieries qui seraient devenues 
inutiles. 

Par M. Mclntyre (Perth) : 

Q. Quelle réponse y a-t-il à faire à cela? — R. Je ne sais pas. J'ai répondu 
ainsi à cette proposition: "Vous continueriez à vendre à ceux qui ont besoin de 
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bois. C'est la même chose; il leur faudrait continuer à acheter. Que voulez" 
vous que cela me fasse d'acheter directement de vous ou par l'entremise de trois ou 
quatre intermédiaires que je ne veux pas utiliser." Il y aurait tout autant de bois 
de vendu. 

Par M. Sloan: 

Q. C'est là le point de vue du consommateur. Vous représentez ici le con- 
sommateur? — R. Oui. 

Q. Il semblerait, d'après ce que vous dites, que ce sont les marchands de dé- 
tail qui offrent le plus de dangers au consommateur, pour le maintien des hauts prix 
du bois? Est-ce là ce que vous prétendez être injuste? — R. Autant que je puis 
voir, dans le moment, la Lumber Dealers' Association est une chose très dangereuse 
pour le consommateur, et c'est elle qui maintient les hauts prix. 

Par. M. Fowler: 

Q. Voulez-vous dire que si ce n'était pas que cette association vous pourriez 
acheter votre bois directement de la scierie? — R. Je le crois. 

Q. Si ce n'était que l'association? — R. Oui. 

Q. En supposant qu'il n'y aurait que des marchands de détail et pas d'associa- 
tion, vous pourriez encore acheter votre bois directement des scieries ? — R. Je le 
crois. 

Q. Si les fabricants ont peur de vous vendre, c'est seulement parce qu'il y a là 
cette association qui les tient dans un état perpétuel de crainte? — R. C'est bien là 
mon avis. 

Q. C'est seulement votre opinion que je désire avoir? — R. Oui, c'est làmon 
opinion. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. On m'a demande de poser quelques questions au sujet de l'existence de 
cette association. Existait-elle en 1894, dans le temps que vous achetiez du bois à 
$22.50? — R. Je n'en avais pas alors entendu parler. 

Q. Vous n'en aviez pas entendu parler? — R. Non. 

Q. Existait-elle en 1903, quand vous aviez à payer $26? — R. Oui. 

Q. Existait-elle en 1904, quand le prix était de $25? — R. Oui, je le crois. 

Q. Et aussi en 1905, quand le prix était tombé à $21 ? — R. Je le crois. 

Q. Elle a toujours existé depuis son organisation ? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous étiez à l'assemblée de la Saskatchewan Grain Growers' Association 
cette année? — R. Oui. 

Q. Vous étiez présent quand la dernière résolution a été adoptée? — R. Oui. 

Q. A-t-on suggéré quelque chose à cette convention? — R. A cette convention, 
la question du bois fut presque entièrement laissée de côté. On a pensé que 
c'était le gouvernement qui avait nommé ce comité, et que par conséquent il n'y^ 
avait aucune raison de s'occuper de la chose. Chacun a pensé qu'on ne pouvait 
faire autrement que d'en arriver à une décision équitable. 

Q. Vous avez assisté à quelques réunions de l'association de temps à autre ? — -R. 
Oui. 

Q. Avez-vous. occupé quelques fonctions dans l'association? — R. Oui. 

Q. Lesquelles? — R. Je fais en ce moment partie de l'Exécutif. 

Q. Avez-vous déjà eu d'autres fonctions? — R. Non. 

Q. Avez-vous déjà fait partie du conseil de la Société d'Agriculture locale? — 
R. Oui, durant plusieurs années. 

Q. En quelle qualité? — R. J'ai été président pendant plusieurs années, et 
actuellement je suis le secrétaire. 
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Q. Et cela a toujours été une question brûlante pour la société d'agricul- 
ture de votre district ainsi que pour la Grain Growers' Association de la province? 
— R. Oui. 

Q. Depuis combien de temps, pourriez-vous dire? — R. Plusieurs années. 

Q. C'est l'une des questions importantes du jour? — R. Oui, surtout depuis 
deux ans. 

Par M. Herron: 

Q. Croyez-vous que le prix élevé du bois puisse contribuer en quelque chose à 
retarder la colonisation du Nord-Ouest? — R. Je l'ignore, mais ce que je sais, c'est 
que les exploitations agricoles en souffrent. Vous savez bien que vous êtes tou- 
jours à nous dire qu'il est préférable de faire de la culture mélangée plutôt que de 
cultiver seulement du blé. Si vous voulez que nous ayons du bétail, il faut que 
vous nous donniez les moyens de le loger, et c'est là l'un des plus sérieux obstacles à 
l'élevage. Quiconque veut entreprendre quelque chose de nouveau comme l'éle- 
vage doit considérer ce qu'il va lui en coûter pour les bâtiments dont il a besoin, et 
aux prix actuels du bois une grange lui coûtera de $5,000 à $7,000, ce qui est toute 
une affaire. 

Q. Assurément, pour le détenteur de homestead, le bois est, dans les circon- 
stances, son premier besoin, n'est-ce pas? — R. Assurément. 

Q. C'est-à-dire pour le possesseur de homestead? — R. Oui. 

Q. Cela lui est absolument indispensable? — R. Oui. Il y a encore autre 
chose, que j'ai pris soin de ne pas dire. Vous m'avez demandé trois ou quatre fois 
si je voulais jeter tout le blâme sur les marchands. Eh bien, je ne sais pas jusqu'à 
quel point les fabricants peuvent être coupables. Je n'ai pas été là. Ils peuvent 
être parfaitement innocents, et même les plus innocentes gens du monde. Mais il 
y a quelque chose que nous leur reprochons, et c'est que le bois est toujours trop 
étroit, ou la plus grande paitie, et que cela représente pour ainsi dire 10 p.c. de 
largeur, autant que je puis voir. Cela, ajouté aux autres choses, rend le coût du 
bois le double de ce qu'il en serait si le bois était toujours de la bonne largeur. Si 
toutes ces difficultés et les autres disparaissaient, nous nous en trouverions certaine- 
ment beaucoup mieux. 

Par M. Sloa7i: 

Q. Que voulez-vous dire par ce peu de largeur? — Il y a toujours un bon demi- 
pouce de moins sur toute la longueur. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous arrive-t-il parfois de constater qu'ils se sont trompés en plus? — R. 
Non, je n'ai encore jamais vu cela. 

Par M. Schaffner: 

Q. Je suppose qu'il n'y a jamais eu aucune différence à ce sujet, je veux dire 
que la différence a toujours été la même? Le bois n'est pas plus étroit aujourd'hui 
qu'il ne l'était autrefois? — R. Il peut y avoir une différence. 

Q. Combien plus étroit est-ce?- — R. Un demi pouce. Au lieu d'une planche 
de 6 pouces on nous en donne une de 5|. 

Par M. Sloan: 

Q. Ouvré ou brute? — R. A côtes et à clin, les planches ordinaires. 

Par M. Schaffner: 

Q. On vous donne un demi-pouce en moins pour les planches de 6 pouces? — 
R. Oui. 
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Q. Combien de pieds de planches? — R. Je crois que c'est toujours à peu près 
la même quantité. 

Q. Est-ce que le sciage du bois fait quelque différence? — C'est possible. 

Par le Président: 

Q. Sont-ce des planches de l'épaisseur ordinaire que vous achetez? — R. Oui. 
Q. Combien épaisses sont celles que vous achetez? — R. En règle générale, 
I de pouce, et quelquefois pas même cela. 

Par M. Mdntyre (Strathcona) : 

Q. Si vous achetiez le bois non ouvré, vous donnerait-on la pleine largeur? — 
R. Je ne sais pas, je n'ai rien vu de cela depuis plusieurs années. 
Q. Le bois est-il entièrement ouvré? — R. Oui, sur un côté. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous comprenez que tout ce bois est abattu à l'état vert, et que le rétré- 
cissement est de ^ ou f de pouce? — R. Ce que je veux dire c'est ceci; si je veux 
couvrir un bâtiment qui a 1,000 pieds de surface, cela me prendra 11 à 12 cents 
pieds de bois. 

Q. Après qu'il a passé par la machine à planer et qu'il a été ouvré? — R. Je 
ne sais pas quelles sont les causes, mais c'est là un fait. 

Par le Président: 

Q. Si vous achetez 100 pièces de 2 par 4, combien cela mesurerait-il? — R. Cela 
est très vague. En certains cas, le 2 par 4 ne m'a donné que 3J. 
Q. Vous voulez dire l\l — R. If par 3f pouces. 
Q. Ouvré ou non? — R. Ouvré sur un côté. 

Par M. Fowler: 

Q. C'est là la règle de l'Atlantique au Pacifique, et vous n'êtes pas le seul à 
subir cela? — R. C'est bien possible. 

Q. Le fait est que le bois est coupé à l'état vert, et que le rétrécissement re- 
présente cette perte. Mais vous pensez que si vous achetez du bois de 6 pouces on 
doit vous donner cette largeur? — R. Afin d'avoir suffisquemment de bois pour 
couvrir une surface de 1,000 pieds, il me faut acheter 1,200 pieds. Cela fait toute 
une différence, quand on vous demande S30 le mille, d'avoir à payer pour le bran de 
scie. 

Q. Est-ce que le fabricant n'a pas aussi à payer pour le bran de scie? — R. Pas 
à $30 le mille. 

Q. Il y a bien autre chose que du bran de scie qui entre dans le bois qu'on vous 
livre? — R. Oui, mais on ne nous donne pas cela. 

Q. Le fabricant paie pour cela? — R. C'est nous qui avons à payer. 

Q. S'il paie $13 ou $14 et que vous obteniez une qualité supérieure de bois à 
$30, vous n'êtes pas si mal partagé. Il lui faut ouvrer le bois, puis faire face à tou- 
tes les dépenses de la fabrication, et ensuite ce bois passe au détailleur? — R. C'est 
ce qui se pratique aussi avec le grain. Dans les scieries, chaque pièce de bois est 
débitée de la bille, et on laisse le bran de scie dans la fosse. Mais on nous de- 
mande $30 le mille pour cela; c'est là le résultat pratique. 

Q. Je ne vois pas comment vous pouvez en arriver à cela? — R. Je paie pour 
des choses qu'on ne me livre jamais. 

Q. Non pas, la planche coupée mesure bien 6 pouces, ou toute autre dimen- 
6—12 
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sion spécifiée, mais le sciage et l'ouvrage amènent du rétrécissement ? — R. Je vois. 
Vous voulez dire que le fabricant fait une déduction pour la largeur de la scie et 
qu'il nous donne autant en moins. 

Par M. Sloan: 

Q. Douze pouces de planche ordinaire donneront probablement un rétrécisse- 
ment de I de pouce? — R. Si cela est, c'est nous qui en subirons les conséquences. 

Par le Président: 

Q. Y a-t-il encore autre chose que vous aimeriez à dire? — R. Il n'y a plus 
qu'une chose que je voudrais vous faire remarquer. Vous savez que nous avons 
déjà eu beaucoup de conversations avec ces fabricants, et ils sont ici à notre dis- 
position et ils ne sauraient nous échapper. Leurs dépositions mêmes constituent 
la meilleure preuve. Eh bien, l'un d'eux m'a dit: "Vous autres, vous ne pouvez 
rien faire, dans tous les cas." 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. De qui voulait-il parler? — R. J'ai compris que c'était le comité et le gou- 
vernement. 

Par M. Schaffner: 

Q. C'est-à-dire tout le monde? — R. Tout le monde. Il m'a dit qu'il n'y avait 
aucune loi pour le forcer, et qu'à son retour il verrait à nous faire payer encore plus 
cher pour le bois, à cause de cette enquête. Il m'a dit que c'était parce qu'on 
l'avait fait venir ici et qu'on lui avait fait encourir toutes sortes de dépenses. Il 
m'a encore dit qu'ils élèveraient le prix du bois, en dépit de tout ce que vous pour- 
riez faire — vous et le consommateur — et que le cultivateur aurait à payer pour tout 
cela. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous feriez mieux de nous dire qui c'est? — R. J'ai ici sa carte. La voici. 
(Il tend la carte). 

Le témoin est renvoyé. 

M. Edward Fearron, Maple Creek, Saskatchewan, est assermenté. 

Par M. Knowles: 

Q. Quel est votre nom au long? — R. Edward Fearron. 

Q. Où demeurez- vous ? — R. Maple Creek. 

Q. Depuis combien de temps demeurez-vous là? — R. Environ 20 ans. 

Q. De quoi vous occupez-vous? — R. Je fais de l'élevage. 

Q. Quelle sorte d'élevage? — R. Les moutons. 

Q. Quelle est l'industrie principale dans le district de Maple Creek? — R. 
L'élevage des moutons et du bétail. 

Q. C'est en somme un pa3'S d'élevage plutôt que de blé?— R. Il n'y a là que de 
l'élevage; on n'y cultive pas de blé. 

Q. On ne cultive pas de blé à Maple Creek? — R. Pas pour la peine. Je ne 
crois pas que depuis que Maple Creek existe, il soit jamais parti de là plus qu'un 
ou deux chars de blé. 

Q. Y a-t-il là plusieurs détenteurs de homesteads? — R. Plusieurs sont arrivés 
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l'année dernière, mais ils n'ont fait aucune amélioration. Même un bon nombre 
ont abandonné leurs homesteads, et ces homesteads ont été annulés. 

Par le Président: 
Q. La plupart ont abandonné leurs homesteads? — R. Oui, ou l(;s a annulés. 

Par M. Knowles: 

Q. Dites-vous cela parce que vous avez référé aux livres, ou est-ce seulement 
une opinion que vous émettez ? — R. Je le sais, pour avoir lu les avis d'annulation au 
bureau de poste. 

Q. Beaucoup d'avis d'annulation n'ont aucune suite? — R. Oui, il peut ar- 
river — 

Q. Dans tous les cas, c'est surtout là un pays d'élevage. 

M. FowLER. — Je ne peux pas entendre ce que dit le témoin. Je crois qu'on a 
parlé d'annulations de homesteads. 

Le Témoin. — Bon nombre de homesteads ont été annulés. 

Par le Président: 

Q. Quand vous dites "annulés", voulez-vous dire que d'autres ont pris leurs 
places? — R. Non, on a pu prouver que probablement d'autres avaient fait la de- 
mande pour eux, ou en plusieurs circonstances ils ont annulé et abandonné eux- 
mêmes leurs homesteads. Il n'est pas nécessaire de savoir, M. le Président, si c'est 
là un district d'élevage. Cela ne saurait faire aucun doute, et il n'y a pour ainsi 
dire aucune culture, du moins jusqu'à présent. 

Par M. Knowles: 

Q. Jusqu'à présent? Voulez-vous dire que l'agriculture peut s'y développer? 
— R. Je veux dire qu'aucune partie de cette région ne peut être cultivée avec 
succès. 

Q. Vous dites que vous habitez ce district depuis combien d'années? — R. 
Vingt ans. 

Q. Avez-vous déjà occupé quelques fonctions publiques? Je crois que vous 
avez déjà siégé dans l'Assemblée?- — R. Oui, parfaitement. 

Q. A quelle époque était-ce?— R. De 1894 à, 1898. 

Q. Pouvez-vous nous renseigner sur le prix du bois vendu dans votre district? 
— R. J'ai ici une liste des prix. 

Q. Quelle est la date?— R. 13 mars 1907. 

Q. Qu'y a-t-il là-dessus?- — R. Eh bien, la sorte de bois qui est le plus en usage, 
c'est-à-dire la planche commune; elle va de $23 à |28 par mille. 

Par le Président: 

Q. Sont-ce là des prix à 30 jours?- — R. Non, dans tout ce district, les condi- 
tions sont au comptant. 

Q. Argent comptant? — R. Cependant, il y a aussi quelques ventes à crédit. 

Q. Mais en règle générale c'est du comptant? — R. Oui, mais il y a des crédits 
assez considérables aux éleveurs. 

Q. Ce télégramme vient de qui? — R. De A. A. Meneley. 

Q. A Maple Creek?— R. Oui. 

Le télégramme est produit au dossier comme — 
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Pièce No. 34. 

Maple Creek Sask., 13 mars 1907. 
Edward Fearron, 
Ottawa. 

Les planches communes No. 1, 4 pouces $23, six pouces $26, huit pouces $27, 
dix et douze $28, qualité inférieure $23; bois de service 2x4, 2x4, 2x8, 2x10 jusqu'à 
16 pieds, $27; 2x 12 $28, qualité inférieure $23. Bois de charpente, 3x4, 6x6 
Jusqu'à 16 pieds, $30, au delà de 6x6 jusqu'à 12x12, $33. Bois de charpente et de 
service, $1 par mille on plus pour chaque 2 pieds au delà de 16 pieds. Planches en 
cèdre commun $1 par mille de moins que les autres sortes. Bois de service en cèdre 
de 2 pouces $2 de moins, planche à clin six pouces $28; huit, dix et douze $29, 
qualité inférieuni $24. Bois de montagne, planchers, plafonds et cloisons. No. 1 
$41, No. 2 $39, No. 3 $33. Bois fini clair pin ou sapin No. 1 $60, No. 2 $40. Lattes 
No. 1 cèdre $6, mélangées $5.25. Planchers, bois du littoral. No. 1, 3 pouces, sapin 
$50; Nos. 1 et 2, _3,- 4 et 6 pouces $40; Nos. 1 et 2, grain plat, $42; No. 3 $40. 
Bois de cloisons, littoral. Nos. 1 et 2, 1x6, sapin de 6 pouces, $42. No. 3, sapin 
1x5, $39. Cèdre 6 pouces No. 1, 1x6, 8 à 16 pieds, $55. Cloisons biseau No. 1, 
i pouce par 4 ou 6, $38; plafonds, littoral. Nos. 1 et 2, sapin 4 à 6 pouces, $42; No. 
3, sapin 4 à 6 pouces, $42; No. 3, sapin 4 à 6 pouces, $39. No. 1 et 2, cinq huit- 
ièmes par 4 ou 6 pouces, $35. Cèdre littoral clair, No. 1, $4; No. 2 $3. C'est là la 
moitié de la liste, s'U vous faut le reste télégraphiez-moi. 

A. A. Meneley. 
Par M. Knowles: 

Q. Quelle est la population de Maple Creek?— R. Do SOO à 1,000. 

Q. Je crois que c'est l'endroit le plus populeux, dans un rayon de 300 à 400 
milles? — R. Entre Moosejaw et Medicine Hat. 

Q. Cette distance est 275 milles? — R. Environ 200 milles. 

Q. De Moosejaw à Medicine Hat? — R. Oh, parfaitement, c'est 275 milles. 

Q. C'est un endroit important dans le district, d'élevage? — R. Oui. 

Q. Les gens de Maple Creek commencent-ils à s'alarmer au sujet des condi- 
tions qui président au commerce du bois? — R. Non, je ne crois pas. Je ne crois pas 
que la chose soit suffisamment importante pour qu'il y ait lieu de se plaindre, mais 
il peut se faire que cela soit dû à ce que la demande n'est pas très considérable. 

Q. Vous n'avez pas entendu discuter la chose dans aucune assemblée pub- 
lique? — R. Non, jamais. 

Q. Appartenez-vous à la Sheep Breeders' Association? — R. Oui. 

Q. Y occupez-vous quelques fonctions? — R. Je suis le secrétaire. 

Q. Avez- vous déjà été président ?^R. Non. 

Q. Vous êtes secrétaire de l'Association. Cette organisation a-t-elle jamais 
exposé ce grief? — R. Non, jamais. 

Q. Vous dites, comme représentant de votre district, que la chose n'a jamais 
été l'objet de beaucoup d'agitation? — R. Il en est ainsi. 

Par le Président: 

Q. C'est parce que vous n'avez jamais eu besoin de beaucoup de bois? — R. 
Non. 

Q. Vous n'employez pas de bois pour construire des abris pour votre bétail? — 
R. Pas en grande quantité. 

Par M. Knowles: 

Q. Pouvez-vous nous renseigner sur les prix les plus récents, soit qu'Us aient 
augmenté ou non? — R. Il y a eu augmentation. 
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Q. Pouvez-vous nous donner une idée de la proportion depuis deux ou troi^ 
ans? — R. Je me suis enquis de la chose avant de venir ici, et j'ai constaté que 
l'augmentation avait été d'environ S5 par mille depuis un an, c'est-à-dire depuis 
mars dernier. 

Q. Depuis environ un an, vous constatez une augmentation de $5 par mille — 
R. Oui, pour le bois qui est le plus habituellement employé, pour le gros bois de 
charpente et le bois de service. 

Q. Pouvez-vous nous dire la raison de cela? — R. Non. 

Q. Connaissez-vous quelque chose au sujet de la Retail Dealers' Association 
dans votre district? — R. Je sais qu'il y a une association. 

Q. Pouvez-vous nous renseigner au sujet de leurs assemblées et des motifs qui 
les font agir? — R. Non, je ne connais rien de tout cela. 

Q. Vous ne connaissez rien de leurs motifs? — -R. Non. 

Q. Savez-vous s'ils établissent les prix qui les régissent? — R. Il y a une 
liste de prix fixés, et chacun doit s'y tenir. 

Q. Combien de chantiers avez-vous dans votre village? — -R. Trois. 

Q. Est-ce que les prix sont toujours les mêmes? — R. Ils ont les mêmes prix, 
mais d'après mon expérience je n'ai jamais vu qu'il y avait aucune combinaison 
quelconque, car il en était du bois comme de toute autre chose. C'est-à-dire que 
quand je donnais une commande, et si on savait que c'était pour du comptant, 
je pouvais toujours obtenir de bonnes conditions. 


Par le Président: 

Q. Vous obteniez une réduction de prix? — R. Oui, c'est mon expérience. 

Par M. Fowler: 

Q. Etait-ce du marchand ou du fabricant? — R. Du marchand. Je suis 
surpris d'apprendre que les conditions étaient très dures, car ce c'est pas l'expéri- 
ence que j'en ai eu dans mon village. 

Par M. Herron: 

Q. Depuis combien de temps achetez-vous du bois? — R. J'ai acheté un char 
de bois mélangé, des poteaux et des rails, dans l'automne de 1905. 

Q. Mais depuis 1905, vous n'avez rien acheté? — R. J'ai pu avoir acheté 
quelques cents pieds par ci par là. 

Q. La combinaison a pu avoir existé depuis ce temps-là? — R. Oui, c'est pos- 
sible. 

Par M. Knowles : 

Q. En autant que vous représentez l'opinion publique dans votre district, 
vous n'y connaissez rien d'une telle combinaison? — R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous ne savez pas si vos gens se sont jamais plaints? — R. Je n'ai entendu 
que les plaintes habituelles sur renchérissement de tout. Cela peut s'appliquer à 
tout. 

Par M. Sloan: 

Q. Est-ce que les moutons sont plus chers? — R. Oui. 
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Par M. Fowler: 

Q. Et le bétail? — R. Le bétail n'est pas plus cher. 
Q. Et les chevaux?- — R. Les chevaux sont plus chers. 

Q. Le foin? — R. Le foin a été cher cette année, à cause de la rigueur de l'hiver. 
Q. Que dites-vous? — R. Il a été plus cher cet hiver à cause de la rigueur 
du temps. 

Par M. Sloan: 

Q. Quel est votre principal marché pour les moutons ?^ — R. ^yinnipeg. 

Par M. Fowler: 

Q. Quelle remise vous fait-on sur un compte de bois ? Vous avez dit que vous 
obteniez une réduction? — R. Je ne pourrais pas vous dire dans le moment. Le 
rabais qui m'a alors été fait n'était pas sous forme d'une remise. J'ai présenté 
au marchand une liste de ce que je voulais, et je lui ai demandé: "Qu'aurai-je 
à payer pour cela?" Et il m'a alors fait son prix et je lui ai donné la commande. 

Q. Il a baissé ses prix. Il n'a pas fait de remise sur le compte? — R. Oui, 
c'est bien cela. 

Par M. Sloan: 

Q. Aviez-vous la liste imprimée? — R. Non. 

Par M. Herron: 

Q. Comment savcz-vous qu'il a baissé ses prix? — R. Bien, il a dit: "A'ous 
vendons cela à tel et tel prix et nous allons vous le mettre à tel et tel prix," comme 
tout autre marchand aurait pu faire. 

Par M. Fowler: 

Q. Y a-t-il plus qu'un marchand en cet endroit? — R. Oui, il y en a trois. 

■Q. Y en avait-il trois dans le temps? — R. Oui. 

Q. Vous êtes allé à ce marchand comme si vous étiez allé à l'épicier, et vous 
lui avez demandé: ' ' Qu'aurai-je à payer pour cela?" — R. Oui, absolument comme 
pour les paiements au comptant, quand on cherche à acheter à aussi bon marché 
que possible. 

Par M. Sloan: 

Q. Ils vendent à crédit, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Quel intérêt demandent-ils pour les comptes échus? — R. Huit par cent, 
mais les comptes ne sont pas considérés échus avant un an. 

Par M. Fowler: 

Q. Sans intérêt du tout? — R. Sans intérêt du tout. C'est là la règle dans 
cette partie du pays, et tous les marchands font cela. 

Par M. Herron : 

Q. Avez-vous soumis votre liste à tous les marchands de bois dans votre 
ville?— R. Non. 
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Q. Vous ne vous êtes adressé qu'à un seul? — R. Oui. 
Q. Et vous lui avez donné votre commande? — R. Oui. 
Q. Savez-vous si les prix étaient partout les mêmes à cette époque? — R. A 
cette époque-là, non, je ne sais pas. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous prétendez qu'on fait par là des crédits d'un an? — R. Oui, les mar- 
chands généraux font des crédits de cette durée. 

Par le Président: 

Q. Je suppose que cela est dû à ce que l'éleveur ne touche de l'argent sur son 
bétail qu'une fois par année ? — R. C'est là l'origine de la coutume. 

Par M. Fowler: 

Q. Et au bout de l'année, on demande huit pour cent d'intérêt? — R. Oui. 
Le témoin est renvoyé. 

M. John Kendall, comptable, Vancouver, est assermenté. 

Q. Vous êtes comptable, M. Kendall? — R. Je le suis. 

Q. Avez-vous quelque chose à faire avec la Lumbermen's Association? — R. 
Non, rien du tout. Je suis seulement employé pour vérifier les livres à certaines 
scieries. 

Q. Des scieries individuelles? — R. Oui. 

Q. Quelles sont ces scieries? — R. Avec la permission du comité, je les dé- 
signerai sous les lettres A, B, C. D, parce que je crois qu'il serait injuste à l'égard de 
ceux que je représente d'indiquer en chiffres leurs différents prix de revient quand 
les prix de revient des autres fabricants ne sont pas donnés. 

Q. Combien de scieries représentez-vous? — R. J'ai ici les chiffres pour six ou 
sept. Je vérifie les comptes de treize ou quatorze scieries, mais les autres ont 
refusé de soumettre leurs chiffres au comité. 

Q. Vous allez nous donner le prix de revient de la fabricaion, n'est-ce pas? — 
R. Oui, monsieur. Je vais vous soumettre ces prix un par un, si vous le désirez. 
J'appellerai celle-ci "A. B. Mountain Lumber Co." Le capital autorisé et versé de 
cette compagnie est d'un million de dollars. Je vais soumettre les chiffres au pré- 
sident, car j'ai une copie en double. 

Q. Donnez-nous les chiffres au fur et à mesure? — R. Pour l'année 1905, le 
coût de? billes délivrées aux scieries, non compri? le souchetage et les droits de la 
Couronne, était de $4.51 par mille. Les frais de scierie, y compris les salaires, 
approvisionnements, frais généraux d'exploitation, chargement, etc., a été de $7.19. 
Les dépenses d'administration, l'assurance, l'intérêt et l'escompte ont représenté 
$2.36. Cela donnait un coût total de production de $14.06. 

Q. C'était en 1905?^ — R. En 1905. Le prix réel réalisé par la scierie a été 
$13.57 par mille. 

Q. Avez-vous tenu compte du souchetage là-dedans? — R. Cela n'est ' pas 
compris. 

Q. Non plus quedes droits de la Couronne? — R. Je n'ai pas compris ces droits 
non plus, ce sont là des frais directs. 

Q. Pourquoi ne pas inclure les droits de la Couronne? — R. Vous pouvez 
ajouter cela, 50 cts. par mille. 

Q. Combien cela fait-il en tout? — R. Cela fait un total de $14.56. 

Q. En ajoutant les droits de la Couronne? — R. Oui. Le montant total réalisé 
pour ce même bois a été $13.57 par mille. 
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Q. 99 cts en moins? — R. Oui. 

Q. Sans parler du souchctage? — R. Et cela ne comprend pas non plus la 
dépréciation des machines ni l'intérêt sur le capital de la compagnie. 

Q. Est-ce que cette scierie a débité du bois fédéral ou provincial? — R. Partie 
était du bois fédéral et partie du bois provincial. 

Q. Vous comprenez là-dedans le coût des coupes forestières? — R. Pas le coût 
original. 

Q. Vous ne comprenez rien du tout de ce genre?— R. Non, ce sont là des 
frais directs. 

Par le Président: 

Q. Et la coupe était de 14,000,000 de pieds?— R. Oui, 14,000,000. En 1906, 
les conditions étaient un peu meilleures. Le coût des billes, y compris la livraison 
à la scierie, était de $5.0(3 par mille. C'était là une hausse de 50 cts. 

Q. Le coût des billes livrées à la scierie? — R. Oui. 

Q. Est-ce que cela comprend le débitage et le charroyage? — Oui, les deux. 
Les frais de scierie, qui dépassent ceux de l'année précédente, s'élevèrent à $7.46, et 
les dépenses fl'administration, l'assurance, l'intérêt, l'escompte, &c., furent $3.56. 

Par M. Sloan: 

Q. Je vois qu'il y a ici une augmentation marquée dans les frais d'administra- 
tion? 

Par le Président: 

Q. Comment cela se fait-il? Avant cela, c'était un dollar de moins? — R. 
Dans cette circonstance particulière, on a augmenté considérablement le personnel 
du bureau, et les traitements du surintendant et du gérant furent aussi augmentés 
considérablement. 

Q. Le rendement a été le même? — R. Oui, pour ainsi dire. 

Par M. Fowler: 

Q. Ont-ils emploj'é de nouveaux hommes? — R. Non, il y eut une augmenta- 
tion générale des salaires. 

Q. Il me paraît étrange que, puisqu'ils opéraient à perte, ils aient augmenté les 
salaires? — R. Si vous voulez me permettre de finir, ils n'opéraient pas à perte. Le 
coût total était do $16.58 et les ventes rapportèrent $16.77. C'est à-dire qu'ils se 
tirèrent d'affaires, mpis la coupe a dépassé d'un peu plus d'un demi-million celle 
de l'année précédente. 

Q. Vous dites que c'est là le prix de vente, en gare? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Je conseillerais de changer ces chiffres et de nous donner le prix réel de 
revient, y compris les droits. — R. Nous pouvons vous soumettre des copies de ce 
relevé en y ajoutant le montant, c'est seulement 50 cents. 

Par M. Fowler: 

Q. Je crois que ces frais devraient être ajoutés à ce relevé. ^R. J'ai indiqué 
que ritem des billes ne comprenait pas le souchetage ni les droits de la Couronne, 
ainsi- on peut facilement les ajouter. 

Q. Ce relevé ne couvre que les deux dernières années? — R. J'ai cru qu'il 
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valait mieux ne considérer que les deux dernières années, dans les conditions 

actuelles. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous dites tout le temps dans votre relevé qu'ils n'achetaient pas de coupe 
forestière, et vous n'allouez rien pour le placement? — R. Non. 

Q. Au début des opérations, ils possédaient la coupe en propre? — R. Oui. 

Q. Dans l'entreprise C. D. votre relevé est pour 21 mois, finissant le 31 dé- 
cembre 1905. — R. C'est parce qu'ils ne l'ont pas divisé et qu'ils ont pris deux 
années en une. Maintenant, le coût des billes, livrées à cette scierie, y compris les 
droits de la Couronne et les droits provinciaux, était de $6.30 par mille. 

Par M. Fowler: 

Q. Cela comprend les droits? — ^R. Oui. 

Les frais d'opération, y compris les salaires, les approvisionnements, les répa- 
rations et les frais généraux d'exploitation, ont représenté $5.15. Les frais d'ad- 
ministration et de bureau, et les salaires en général, l'assurance, l'intérêt sur l'ar- 
gent emprunté, les dépenses générales et les frais de vente ont représenté $2.25.. 
Ceci porte le coût total de la production à $13.7.1 

Q. Y compris les droits? — R. Oui, maintenant les ventes de bois, après 
déduction des frais de transport — 

Par M. Sloan: 

Q. Quelle est la capitalisation de cette compagnie? — R. Environ $450,000. 
La vente du bois réalise $13.12 du mille pieds. 

Par M. Fowler: 

Q. Ceci c'est pour 21 mois? — R. Oui. Pour l'année close le 31 décembre 
1906, le coût des billots livrés à la scierie, y compris les droits de la Couronne, 
tant provinciaux que fédéraux, a été de $6.68. Les frais de la scierie, y compris 
les gages, les fournitures de la scierie, les réparations et les frais généraux d'exploi- 
tation ont été de $5.52, et les frais d'administration, de bureau, et les appointe- 
ments en général, l'assurance, l'intérêt sur l'argent emprunté, les frais généraux 
et les frais de vente ont été de $3.20 du mille pieds. 

Q. Et une augmentation de toutes parts? — R. Eh bien, l'augmentation qu'il 
y a ici est en partie attribuable à de petits différends qui se sont élevés entre les 
directeurs et les actionnaires, dont le résultat a été un procès coûteux, qui a aug- 
menté les frais en ce cas praticulier. Le coût total de la production a été de $15.40. 

Par le Président: 

Q. Je remarque que vous n'avez pas donné l'abatage dans ce cas-ci? — R. Eh 
bien, l'abatage a été d'environ 15,000,000 de pieds. Les ventes de bois en 1906, 
après déduction faite des frais de transport, ont atteint une moyenne de $16.01 
du mille pieds, ce qui a fait pour l'année un profit moyen de 61 cents du mille pieds. 

Par M. Herron: 

_Q. Sont-ce des scieries de montagne ou des scieries de côte? — R. Ce sont deux 
scieries de montagne. J'ai ici une note que pour arriver à ces chiffres il n'a pas 
été tenu compte de la dépréciation des bâtisses, de l'outillage et des machines, 
non plus que de l'intérêt sur le capital placé, il n'a pas été fait de réserve non plus 
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pour couvrir les comptes mauvais ou douteux, s'il en est, parmi les comptes à revenir- 
Q. Quand avez- vous fait l'audition de ces comptes? — R. J'ai terminé cette 
audition il y a environ quinze jours. 

Pas M. Fowler: 

Q. Ceci est le résultat régulier? — R. De mon travail régulier? 

Q. De vos fonctions régulières? — R. Oui. 

Q. Et a été préparé pour ce comité?— R. Oui. Le coût des billots comprcml 
les frais du souchotage, pour le? billots produits sur le territoire même de la com- 
pagnie, au montant de 50 cents du mille pieds. Il n'a pas été fait de réserve 
povu- couvrir la possibilité quc^ le? terres à bois possédées par la compagnie seraient 
en totalité ou on partie ilétruites par le feu. 

Q. Et il n'est pas tenu compte de la dépréciation? — R. Il n'est pas tenu compte 
de la dépréciation. 

Q. Et malgré tout, ils n'ont fait que 61 cents? — R. Ils n'ont fait que 61 cents. 
Il y a en réalité ime légère augmentation du profit de cette manière-ci. Il est pro- 
bable que quelques-uns d'entre vous savent que des billots débités en bois de sciage 
rendent un petit peu plus "que le mesurage des billots, il y a ainsi un léger profit. 
Cela dépend beaucoup de la scierie. Si les billots sont petits, la variation est bien 
légère; elle peut ne pas s'élever à plus que peut-être 5 ou 10 pour cent. Sur la côte 
elle s'élève à environ 7^ pour cent. Elle avait coutume de s'élever un petit peu 
plus. Contre ceci il y a une perte qui se produit dans la cour même. Le bois, 
quand il est vendu, n'atteint pas la somme de ce qui a été scié dans la scierie. 
Nous allons maintenant prendre la scierie suivante. 

Le Président. — Cela va vous prendre un peu de temps à teiminer, et comme 
il est une heure, il vaudrait mieux ajourner. 

La séance est levée. 

LuxDi, 18 mars 1907. 

Le comité se réunit à 4 heures du soir, sous la présidence de M. Greenway. 

Continuation du témoignage de M. J. Kendall. 

Par M. Fowler: 

Q. Quand nous avons levé la séance vous parliez de la C. D. Mountain Company 
pour l'année close le 31 décembre 1906. — R. Je crois que j'ai démontré qu'il y a eu, 
pour la période terminée le 31 décembre 190.5, une perte de 59 cents du mille pieds 
et qu'il y a eu pour l'année 1906 un profit de 61 cents du mille pieds. 

Q. Pouvez-vous dire le prix total du bois de sciage rendu sur le train? — R. 
.S15.40. 

Q. Avez-vous là un autre établissement? — R. Oui, je vais prendre la E. F. 
Mountain Lumber Company pour la période de 12 mois se terminant le 31 décembre 
1905. Je crois que vous avez les chifïres devant vous. Le coût des billots livrés 
à la scierie, y compris les droits de la Couronne tant provinciaux que fédéraux, 
a été de $7.78 le mille pieds. 

Q. J'ai ici .«8.88?— R. Cela est pour 1906. Pour 1905, s'est $7.78. Les frais 
de la scierie y compris les gages, les fournitures de la scierie, les réparations et les 
frais généraux d'exploitation ont été de $3.44; les frais d'administration, de bureau 
et les appointements généraux, l'assurance, l'intérêt sur l'argent emprunté, les 
frais généraux et les frais de vente ont atteint $1 .90 du mille pieds, ce qui fait un 
coût total de production de $13.12. Les ventes ont réalisé $12.05. ce qui a fait 
une perte de $1.07 par mille pieds. 
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Q. Avez-vous pris ces différentes scieries l'une après l'autre? — R. Non, 
je les ai pris de mes rapports usuels simplement. Je ne les ai fait clavigraphier 
que ce matin pour les déposer devant le comité. Maintenant, pour 1906, vous avez 
les chiffres. 

Q. Vous ne donnez pas la capitalisation de cette compagnie? — R. Elle est 
entre deux cent cinquante et trois cent mille dollars. 

Q. Est-ce que vous n'avez pas le chiffre exact, vous citez de vos documents? 
— R. Je n'ai pas les chiffres. J'ai oublié le chiffre exact, mais il est entre les deux 
sommes que j'ai mentionnées. En 1906, le coût des billots livrés à la scierie, 
y compris les droits de la Couronne tant provinciaux que fédéraux, s'est élevé 
à $8.88; les frais de la scierie, y compris les gages, les fournitures de la scierie, 
les réparations et les frais généraux d'exploitation, se sont élevés à $4.26, et les 
frais d'administration, de bureau et les appointements généraux, l'assurance, 
l'intérêt sur l'argent emprunté, les frais généraux et les frais de vente se sont élevés 
à $1.46, ce qui porte le coût total de la production à $14.60. 

Q. Je vois qu'il y a eu une réduction dans les frais d'administration? — R. Je 
crois que l'abatage a été un petit peu plus fort, et ils n'ont pas accru leurs frais de 
bureau, non plus que leurs frais d'administration. Leurs ventes ont réalisés 
$15.46, et il y a eu par mille pieds un profit clair de 86 cents. 

Par M. Herron: 

Q. Vous n'avez pas pris le souchetage? — R. Oui, le souchetagc; est compris 
là-dedans. 

Par le Président: 

Q. Quel a été l'abatage? — R. Je crois qu'il a été de 16,000,000 — non, je vous 
demande pardon, il a été de 20,000,000. 

Par M. Fowler: 

Q. L'abatage à cette scierie? — R. Oui. Maintenant pour les compagnies 
G. H. et /. J. Je puis dire que mes aides sont actuellement à travailler aux chiffres 
de 1906, nous sommes justement à faire l'audition des livres, et, en conséquence 
je n'ai que les chiffres de 1905. Je vais vous donner les détails de 1905, et je puis 
dire que pour 1906, autant que je puis voir d'après le compte des profits et pertes, 
les affaires vont paraître bien peu meilleures. Mais il faut que je vous donne les 
chiffres pour 1905 parce que ce sont les seuls faits que j'aie devant moi. Ces scieries 
G. H. et 7. J. appartiennent à la même compagnie, et le coût des billots que vous 
voyez là pour la compagnie G. T. a été de $5.75, les frais d'administration ont été 
de $1.50, les frais de scierie, de fabrication, de $2.15, empilement 50 cents, expé- 
dition 50 cents, taxes sur bois de service 50 cents, souchetage 50 cent?, ce qui fait un 
total de $11.40, et la moyenne de la somme réalisée a été de $11.57. 

Par M. Fowler: 

Q. Comment expliquez-vous que le prix de l'article fabriqué soit aussi bas 
que ceci paraît être? — R. Eh bien, une raison de ceci c'est que ces gens produisent 
une grande quantité de traverses de chemin de fer. 

Q. Oh, je comprends. — R. Voyez-vous , l'abatage là est de 8,000,000 de pieds 
et l'établissement 7. J. est possédé par la même compagnie. Elle exploite deux 
scieries, et vous voyez que là le coût total de la production est de $11.70, composé 
du prix de revient des billots, $6.10, des frais d'administration $1.50, frais de la 
scierie, fabrication $2.10, empUement 50 cents, expédition 50 cents, taxes sur le 
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bois de service 50 cents, souchetage 50 cents. La somme réalisée par mille pied? 
pour le bois de sciage a été de $12.44. Ceci a donné un profit clair de 74 cents. 

Par M. Sloan: 

Q. C'était en 1905, ceci? — R. Oui, maintenant j'ai ici des chiffres de certaines 
compagnies de la côte si vous tenez à les prendre. Ils ont trait à 1906 seulement. 
Prenons la compagnie W. Le coût de fabriquer le bois de sciage et de le déposer 
dans la cour empilé a été de $5.45, et le coût moyen des billots livrés à la scierie, 
cette compagnie achète tous ses billots, a été de $10.00. J'ai la liste par mois des 
prix réalisés pour le bois qui montre que le prix moyen pour l'année a été de $17.80 
du mille pieds. 

Q. $17.80? — R. Contre un coût de production (sans compter les droits de 
la Couronne, ou les droits provinciaux) de $15.43. Mais l'an dernier (1905) 
il y a eu une perte moyenne de $1. du mille pieds pour toute l'année. 

Q. Ceci fait un profit de — . — R. De $2.37, mais ici il n'y a pas de dépréciation 
de réclamée. 

Q. II n'y a pas eu de dépréciation? — R. Pas de dépréciation ni d'intérêt 
sur l'argent emprunté. 

Q. Quel est alors le coût de la fabrication du bois de sciage? — R. Ce sont les 
frais réels de l'exploitation de la scierie, les dépenses des opérations. 

Q. Comptez-vous quelque chose pour l'intérêt sur la scierie? — R. Non, pas 
d'intérêt sur l'argent emprunté, le capital placé, ni de dépréciation de l'outillage 
ou des machines. C'est le coût franc de la fabrication. 

Q. Y a-t-il des escomptes là-dedans? — R. Non, ce sont les prix réels obtenus. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous n'incluez pas là-dedans les taxes provinciales? — R. Eh bien, ces billots 
ont été achetés et les bûcherons ont acquitté les taxes. 

Q. Les billots ont été achetés des bûcherons? — R. Oui. 

Q. C'est-à-dire payés $10 rendus à la scierie. — R. Oui. 

Q. L'an dernier, vous dites qu'il y a eu une perte de $1 par mille pieds pour la 
W. Coast Lumber Company? — R. Un dollar du mille pieds. 

La X Coast Lumber Company pour 1905, le coût des billots Hvrés aux scieries 
a été de $6.70, les frais de la scierie, comprenant les gages, les fournitures de la scierie, 
les réparations et les frais généraux d'exploitation^ ont été de $6.20; les frais d'ad- 
ministration, de bureau et les appointements généraux, l'assurance, l'intérêt et 
les escomptes ont été — ici je n'ai pas pu faire de distinction par leurs écritures 
et j'ai mis tous les frais ensemble, ce qui a porté le coût total de la production à 
$12.90. 

Par M. Sloan: 

Q. Cette compagnie a produit ses propres billots ? — R. Oui. 
Q. Quelle a été la somme de son abatage? — R. Vous voyez que la somme de 
l'abatage est ici considérable, 21,000,000 de pieds. 

Par M. Fowler: 

Q. C'est pour 1905 ceci? — R. Oui, en 1906 elle a trouvé qu'il revenait moins 
cher d'acheter les billots que de les produire, vu l'augmentation du prix, elle a pensé 
que le bois debout valait mieux que l'abatage, et en conséquence elle a convenu 
de payer pour ses billots $9.50. 

Q. Tandis que les autres payaient $10? — R. Oui. 

Q. Ces scieries sont-elles près l'une de l'autre? — R. Toutes deux dans un rayon 
de 15 milles de Vancouver. 
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Q. Y a-t-il de la différence dans le coût des billots? — R. Cela dépend de l'en- 
droit d'où viennent les billots. L'an dernier, c'était une grande question d'affaires 
avec le bûcheron. 

Q. Tout revient par conséquent à une question de remorquage presque? 
R. Ils sont à produire des billots à 200 milles plus loin maintenant. 

Q. Ceci ne fait pas de différence dans le prix du remorquage ? — R. Oh, non. 
Alors, pour 1906, ainsi que vous le vovez là, le prix des billots a été de $9.50, les 
frais d'administration se sont élevés à $6.57, ce qui porte le coût total de la produc- 
tion à $16.07. La moyenne du prix de vente a été de $19.08 et l'abatage a été 
justement au-dessus de 20,000,000 de pieds. 

M. FowLER. — Le prix minimum est de $12 pour les billots. 

Par M. Sloan: 

Q. Cet arrangement de $12 est-il fait avec le bûcheron? — R. C'est un arrange- 
ment qui est fait avec le bûcheron. 

Q. Voulez-vous produire l'état sur lequel vous avez fait des citations? — R. Je 
le produis maintenant. 

Pièce No. 36. 

G. H. Mountain Liimber Company. 

1905 

Coût des billots 

Frais d'administration 

Frais de scierie, fabrication 

Frais de scierie, empilement 

Frais de scierie, expédition 

Droits sur le bois 

Souchetage 

Somme moyenne réalisée 

Profit clair 

Bois débité, 8,471,273 pieds. 

/. J. Mountain Lumber Company. 

1905 

Total de bois débité, 11,642,051 pieds. 

Coût des billots , 

Frais d'administration 

Frais de scierie, fabrication 

Frais de scierie, empilement. .'. 

Frais de scierie, expédition 

Droits sur le bois 

Souchetage 

Somme réalisée par mille pieds sur le bois 

Profit clair 


$ 

5 
1 
2 

.75 
.50 
.15 
.50 
.50 
.50 
.50 





f. 

11 
11 

.40 
.57 



^ 
é 




.17 


% 6.10 


1.50 


3.10 


.50 


.50 


.50 


.50 



$11.70 

12.44 


.74 
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E. F. Mountain Railway Company. 

1905 Le mille 

pieds. 
Prix des billots livrés à la scierie, y compris les droits tant pro- 
vinciaux que fédéraux $ 7 . 78 

Frais de la scierie, y compris les gages, les fournitures de la 

scierie et les frais généraux d'exploitation 3 .44 

Frais d'administration, appoinfements de bureau et généraux, 
assurance, intérêt sur l'argent emprunté, frais généraux et 

frais de vente 1.90 

$ 13.12 

Coût de production par mille pieds $13. 12 

Ventes de bois 12 . 05 

Pei'te par mille pieds $ 1 . 07 


C. D. Mountain Lumber Company. 

Période de 21 mois, terminée le 31 décembre 1905. 

Le mille 
pieds. 
Coût des billots livrés à la scierie, y compris les droits de la 

Couronne, tant provinciaux que fédéraux $ 6 . 30 

Frais de la scierie, y compris les gages, les fournitures de la 

scierie, les réparations et les frais généraux d'exploitation. . 5.15 
Frais d'administration, appointements généraux et de bureau, 
assurance, intérêt sur argent emprunté, frais généraux et 
frais, de vente 2 . 26 

Coût total de la production $ 13 .71 

Le mille 
pieds. 
Ventes de bois, après déduction des frais de transport. ... $ 13.12 

Différence qui est une perte .59 


$ 13.71 

Armée close le 31 décembre 1906. 

Le mille 
pieds. 
Coût des billots livrés à la scierie, y compris les droits de la 

Couronne, tant provinciaux que fédéraux . . . > $ 6 . 68 

Frais de scierie, y compris les gages, fournitures de scieries, répa- 
rations et frais généraux d'exploitation 5.53 

Frais d'administration, appointements de bureau et généraux, 
assurance, intérêt sur l'argent emprunté, frais généraux et 
frais de vente 3 . 20 

Coût total de la production $ 15 . 40 
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Par mille 
pieds. 

Ventes de bois, après déduction des frais de transport $ 16 . 01 

Coût de la production 15 . 40 

Différence qui est un profit .61 

Pour arriver à ces chiffres aucune charge n'a été faite pour la dépréciation 
des édifices, de l'outillage et des machines, non plus que pour intérêt sur le capital 
placé et il n'a pas été fait de réserve pour couvrir les comptes mauvais ou douteux, 
s'il en est, parmi les comptes à recevoir. 

Le coût des billots comprend pour les billots tirés du territoire même de la 
compagnie lui droit (U; souchetag-j do 50 cents du mille pieds. Aucune réserve n'a 
été faite pour couvrir la possibilité que les terres à bcis que possède la compagnie 
soient détruites en tout ou en partie par le feu ou autrement. 

E. F. Mountain Lumber Company. 
Période de 12 mois terminée le 31 décembre 1906. 

Le mille 
pieds. 
Coût des billots livrés à la scierie, y compris les droits de la 

Couronne, tant provinciaux que fédéraux $ 8.88 

Frais de scierie, y compris les gages, les fouinitures de la scierie, 

les réparations et les frais généraux d'exploitation 4.26 

Frais d'administration, appointements généraux et de bureau, 
assurance, intérêt sur l'argent emprunté, frais généraux et 
frais de vente 1.46 

Coût total de la production $ 14 . 60 

Le mille 
pieds. 
Valeur moyenne par mille pieds du bois expédié durant 

l'année 1906 $ 15.46 

Coût moyen de la production par mille pieds 14 . 60 

Profit net par mille pieds .86 

Mémoire.- — Le souchetage est pris en ligne de compte l'an dernier (1906) à $1 
le mille pieds, ce qui est beaucoup moins que cet article pour l'année courante. 
Le souchetage figu re maintenant à $2 ou $3 du mille pieds. 

A. B. Mountain Lumber Company. 

1905 . Le 1000 

pieds. 
Coût des billots livrés à la scierie, non compris le souchetage ni 

les droits de la Couronne .' $ 4.51 

Frais de la scierie, y compris les gages, les fournitures de la 

scierie, les frais généraux d'exploitation, le chargement, etc. 7. 19 
Frais d'administration, assurance, intérêt et escompte, etc.. 2.36 

Coût total de la production $ 14 . 06 

Ventes nettes $ 13 . 57 

Abatage 14,185,710 pds. 
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1906 

Le mille 
pieds. 
Coût des billots livrés à la scierie, non compris le souchetage ni 

les droits de la Couronne, 50 cents $ 5 . 06 

Frais de scierie y compris les gages, les fournitures de la scierie, 

les frais généraux d'exploitation, le chargement, etc 7.46 

Frais d'administration, assurance, intérêt et escompte, etc. ... 3.56 


Coût total de la production $ 16 . 08 

Ventes nettes $ 16 . 77 

Abatagc 14,637,273 pds. 

X Coast Lu7uber Company. 

1-905 Le mille 

pieds. 

Coût dos billots livrés à la scierie I 6 . 70 

Frais de la scierie, y compris les gages, les réparations et les frais 

généraux d'exploitation 6 . 20 

Frais d'administration, traitements de bureaux et généraux, 

assurance, intérêt et escompte, etc 

Coût total de la production $ 12.90 

Moyenne des prix de vente $ 13 .52 

Abatage 21,800,000 pds. 

1906 

Du 1000 
pieds. 

Coût des billots livrés à la scierie (contrat) $ 9 . 50 

Frais de la scierie, y compris les gages, les fournitures de la 

scierie, les réparations et les frais généraux d'exploitation. . 6.57 
Frais d'administration, appointements généraux et de bureau, 

assurance, intérêt et escompte, etc 


Coût total de la production $ 16.07 

Moyenne des prix des vente $ 19.08 

Abatage (environ) 24,000,000 pds. 

Note. — Aucune dépréciation, aucun intérêt sur le capital, non plus qu'aucune 
réserve admise pour les dettes mauvaises et douteuses. 

Cette compagnie s'engage actuellement à acheter les billots au prix minimum 
de $12. 

• W. Coast Lumber Company. 

Le mille 
pieds. 
Coût de la fabrication du bois de sciage et le dépôt de ce bois dans 

la cour empilé $ 5 . 43 

Coût moyen des billots livrés à la scierie (non conipris les droits 

de la Couronne ni les droits provinciaux) 10 . 00 


Coût de la production $ 15 . 43 


TEMOIGNAGES 193 

ANNEXE No. 6. 

Prix Moyen des Ventes. 

Le mille 
pieds. 

■ Janvier $ 16.63 

Février 16.48 

Mars 16.23 

Avril 17.10 

Mai 17.58 

Juin 17.61 

Juillet 18.20 

Août 18.14 

Septembre 18 . 80 

Octobre 18.40 

Novembre 19.26 

Décembre 19.20 

Moyenne S 17 . 80 

Durant l'année 1905 il y a eu une perte moyenne de $1 .00 par mille pieds pour 
toute l'année. 

Il n'y a pas d'intérêt sur l'argent emprunté ni sur le capital j^lacé, non plus 
que de dépréciation de l'outillage et des machines. 

Par M. Foivler: 

Q. Est-ce tout ce que vous avez? — R. J'ai une petite scierie cjuelque part. 
J'ai ici les chiffres pour une petite scierie, mais j'ai cru que j'induirais le comité 
en erreur si je les produisais, parce qu'ils no sont que de juin à décembre. Naturelle- 
ment elle venait d'acheter les billots. Elle n'a pas pu les acheter tout le temps parce 
qu'on l'a fermée. 

Par M. Sloan. 

Q. Quel est le coût des billots? — R. Le coût réel en tout est de $18.64. 
Q. Ceci c'est pour les billots et la scierie ?^R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Ceci est-il sur la côte? — R. Justement à la côte. 

Par M. Sloan: 

Q. Est-ce une scierie d'exportation ou une scierie d'expédition? — R. D'ex- 
pédition dans les prairies. 

Par M. Fowler: 

Q. Durant quels mois? — R. De juin à décembre 1906. 

Q. Combien ont-ils payé pour leurs billots ? — R. Les prix ont varié. Autant 
que je me rappelle, ils ont donné $9, et jusqu'à $13. Ils ont maintenant un contrat 
pour $13.50, et ils ont été obligés de se rendre de l'autre côté pour avoir cela. 

Q. Quel est le coût de leur fabi'ication? — R. Leur coût moyen est d'environ 
$6. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelle est la moyenne totale? — R. Le total pour les six mois, comprenant 
les billots et l'e.xploitation, a été de $18.64. 
6—13 
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Par M. Fowler: 

Q. Vous dites que le coût de la fabrication a été de $6. Ceci est-il pris de la 
scierie et empilé sur les wagons? R. C'est un cas exceptionnel; c'est pourquoi 
je n'ai pas voulu le produire. Si vous demandez les chiffres, je vais vous donner 
les chiffres exacts. 

Par M. Sloan: 

Q. Le coût des billots dans le cas de cette compagnie de bois de sciage X est 
de $6 . 70 ? — R. Il faut demander aux hommes pratiques comment ils sont arrivés 
à ce chiffre. Je me contente de vous donner les faits. 

Q. Ceci provient des livres delà compagnie? — R. Oui, je l'ai pris de mes papiers, 
c'est simplement une copie de deux feuilles de gages d'une société de bûcherons. 
J'ai ici les chiffres pour novembi'c 1904 et décembre 1906, et je vais les produire 
si vous le désirez. Il y a une différence; ils paient actuellement des hommes 
dans les bois. 

Q. C'est un campement de bûcherons de la côte, n'est-ce pas? — R. Non, 
c'est un campement de montagne. Ils paient $2.00 par jour et $2.25. 

Par M. Fowler: 

Q. Ceci, est-ce en 1904? — R. Oui. Ils paient aussi peu que $35 par mois. 
Puis en 1906 les gages ont été de $2.50 et $2.60. Ceci paraît être le minimum 
qu'ils atteignent, $2.50. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous ici les salaires mensuels? — R. $2.60 feraient 26 cents de l'heure 
et les contremaîtres avaient $75; ils touchent $100 maintenant. Le cuisinier 
touchait $60 dans un cas et $35 dans un autre cas. 

Par M. Fowler: 

Q. Le même établissement? — R. Oui. Je l'ai tiré des livres. Ils donnent 
actuellement à l'un et l'autre cuisinier. J'en parle parce qu'on m'a demandé les 
prix qui ont été donnés. 

Par M. Sloan: 

Q. Sont-ce des cuisiniers chinois? — R. Ils n'ont pas de cuisiniers chinois. 
Aimeriez-vous à voir produire cet état? 
M. Fowler. — Certainement. 

{Pièce No 37. — Feuille d'émargement mensuel de Mountain Lumber Company.) 

Par M. Sloan : 

Q. Avez-vous un état de ce genre qui indique ce que les bûcherons obtiennent 
sur la côte? — R. Je ne l'ai pas. Naturellement, je suis venu bien à la hâte. On 
m'a télégraphié de descendre. 

Par M. Fowler: 

Q. Qu'est-ce que comprend le coût de la fabrication? Il semble varier beau- 
coup dans ces diverses scieries? — R. Eh bien, cela dépend, voyez-vous, de l'en- 
droit où la scierie est située; chaque scierie a des frais différents. 
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Q. Dites-nous ce que ces frais comprennent? — R. Vous voulez dire les frais 
de scierie ? 

Q. Oui?— R. Eh bien, il y a la mise en mouvement de la scierie, les gages 
de la scierie et l'empilement qui va droit de l'endroit où le billot entre dans la scierie 
jusqu'à l'empilement dans la cour. 

Q. Le billot dans l'étang, ainsi que l'on dit? — R. Le billot dans l'étang jusqu'à 
l'empilement et la mise du bois dans le wagon. 

Q. Eh bien, c'est l'endroit où votre prix commence, dans le wagon? — R. Oui. 

M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Ceci comprend-il la réduction du capital ? — R, Dans la plupart des cas, non. 

Far M. Sloan: 

Q. Cela ne comprend-il pas l'intérêt sur le capital placé, non plus? — R. Oh, 
non — 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Y a-t-il d'autres sources de revenu à part les articles que vous nous avez 
démontrés, le prix moyen de vente du bois qui est fabriqué ? — R. Dans certains cas 
il y en a. 

Q. Il y a d'autres sources de revenu? — R. Il y en a. 

Q. Comment y arrivez-vous? — R. Elles apparaissent par les livres. 

Q. Comment séparez-vous le coût? R. Le coût est tenu à part. Vous me 
questionnez au sujet d'autres sources de revenu. Or quelques-unes des scieries 
au campement de l'abatage du bois tiennent un magasin, et elles en font un profit 
qui est tenu entièrement distinct. 

Q. Mais vous avez d'autres sources de revenu? Vous avez parlé de tra- 
verses de chemin de fer, par exemple, il y a un instant? — R. A la scierie dont je 
parlais, on traite les traverses comme du bois de sciage naturellement. 

Q. Et comment arrivez-vous au prix moyen de vente? — R. Parceque cela a 
été compris dans le prix de cette scierie en particulier. 

Q. Y a-t-il alors pour les scieries d'autres sources de revenu que vous pourriez 
appeler des produits secondaires?— R. Oui. Aucun de ces chiffres ne contient les 
recettes provenant des lattes. C'est là une espèce de produit secondaire. 

Q. C'est un produit secondaire? — R. Oui. 

Q. Les croûtes de bois de sciage ont-elles quelque valeur? — R. En certains 
cas, mais la plupart d'entre elles n'en ont pas. Les scieries de la côte en retirent 
quelque chose. 

Q. Les lattes paraissent être une source de revenu en qualité de produit secon- 
daire? — R. Les lattes sont virtuellement le seul produit secondaire qui vient du 
bois de sciage. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelques-unes des scieries, je présume, ne fabriquent pas de lattes du tout? 
— R. Je crois que la plupart en fabriquent. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Comment vous procurez-vous ces chiffres que vous nous avez présentés? 
— R. En ma qualité d'auditeur des comptes. 

Q. D'où avez-vous recueilli les chiffres? — R. Des livres. 
Q. Quelle position occupez-vous? — R. Je suis auditeur. 
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Q. Auditeur de quoi ? — R. De ces différentes scieries. 

Q. Et avez-vous pris communication des livres? — R. Ainsi que je l'ai ex- 
pliqué, je les ai tous les ans. 

Q. Oui, je comprends cela, mais les chiffres particuliers qui sont ici, d'où 
viennent-ils? — R. Des livres eux-mêmes. 

Q. Où étaient les livres au moment où vous les avez pris? — R. Aux scieries. 

Q. Avez-vous préparé ces statistiques avant de quitter les montagnes? — -R. 
J'ai ces chiffres dans certains cas depuis un, deux ou trois ans. J'en ai ici que j'ai 
depuis trois ou quatre ans. Nous les publions chaque année. 

Q. Pratiquement parlant, vous avez un état financier à l'aide duquel vous 
avez produit ces chiffres? — R. Eh bien, voyez-vous les chiffres de statistique que 
nous obtenons sont entièrement différents des chiffres pour la finance. 

Q. Vous êtes en état de jurer que ces chiffres sont absolument exacts? — R. 
Je jure de l'exactitude de ces chiffres. 

Par M. Mclntijre (Perth) : 

Q. Dans le cas de billots livrés à la scierie, dans certains cas, vous avez dit que 
le coût en paraissait élevé parce qu'ils étaient achetés directement des bûcherons? 
R. Oui. 

Q. N'admettez-vous rien pour la valeur de ces billots, dans les cas où c'est la 
scierie qui les possède? Est-ce simpl<!ment la valeur que vous comptez pour les 
débiter? — R. Eh bien, vous avez remarqué le mot souehetage. 

Q. Et le souehetage est la somme que vous admettez pour la valeur présumée 
du bois debout dans la forêt? — R. La valeur présumée d'abattre le bois debout. 

Q. Eh bien, alors, ainsi que vous l'avez dit, je ne mets pas en doute l'exactitude 
des chiffres, mais, si nous prenons la chose ainsi que vous avez dit, y a-t-il là quel- 
que chose qui puisse nous induire en erreur? Je vous ai questionné au sujet 
des produits secondaires, vos chiffres peuvent être parfaitement exacts, et cepen- 
dant lin article de ce genre non démontré ici pourrait nous induire en erreur. Pen- 
sez-vous que l'on peut prendre ces chiffres sans rechercher un produit secondaire 
ou un profit provenant de quelque autre source? — R. Ainù que je vous l'ai dit, 
le seul produit secondaire dont j'aie connaissance est la vente des lattes, et, quant 
au profit, c'est à peu près la même chose. 

Q. De quelque autre manière ces chiffres peuvent-ils induire en erreur? — R. 
Non. 

Q. Ces scieries tiennent-elles toutes des magasins? — R. Non, non; je ne 
connais pas de scieries de la côte qui tiennent des magasins, mais quelques-unes 
des scieries de la montagne tiennent des magasins et d'autres n'en tiennent pas. 
C'est pourquoi je n'ai pas rapporté les chiffres, cela serait de nature à induire en 
erreur, certaines scieries font du profit et d'autres n'en font pas. 

Q. Combien y a-t-il de scieries de la montagne qui tiennent des magasins? 
R. Je serais porté à croire, peut-être, qu'environ la moitié des hommes de la mon- 
tagne tiennent des magasins. Vous me questionnez au sujet d'autres compagnies, 
l'une exploite un steamer et en retire un léger profit. 

Q. Ce que je veux vous demander, c'est que vous me disiez si ceci est exact 
relativement aux chiffres? — R. Oui. 

Par M. Knowles : 

Q. Que dites-vous des croûtes, n'y a-t-il pas de profit à en tirer? — R. Oh, 
non — 

Q. Dans les villes, n'y aurait-il pas de profit à en tirer? — R. La plupart des 
scieries les brûlent. 

Q. Savez-vous quelque chose du prix réclamé à divers acheteurs par ces com- 
pagnies, c'est-à-dire le prix réclamé aux entrepreneurs de chemin de fer, est-il 
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moins élevé que le prix réclamé aux cours ordinaires de détail; avez-vous quelque 
renseignement à ce sujet? — R. Je crains bien que je ne puis pas vous expliquer 
cela, non. 

Q. Avez-vous comparé ces prix avec la liste des prix des commerçants de la 
montagne pour voir si la moyenne s'en tient bien? — R. Vous rencontreriez là 
quelque difficulté à cause des taux, vous pouvez en avoir avec un taux de trente 
ou quarante cents, ou, si elles sont dans le voisinage de Calgary, elles peuvent avoir 
un taux de 18 cents. Ces chiffres-ci sont ceux pris quant au prix du bois qui est 
le prix réel à la scierie. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Dans quelques cas vous n'avez pas compris le coût du souchetage? — R. 
Dans certains cas, ce coût n'est pas compris. 

Par M. Sloan : 

Q. En votre qualité d'auditeur, est-ce un fait bien connu de vous qu'un grand 
nombre de ces scieries fonctionnent à perte depuis des années? — R. Eh bien, 
1903, si je me souviens bien, a été une bonne année; 1904 a été une mauvaise année 
et 1905 a été une mauvaise année. 

Q. Même en remontant plus haut, cela n'a t-il pas été du tout porté à votre 
connaissance? — R. Je ne puis rien dire avant 1903. 

Par M. Mclnhjre (Perth) : 

Q. Comment ces permis de coupe de bois sont-ils possédés? Qui est le proprié- 
taire de la terre avec les forêts? Le droit de couper le bois est-il accordé par le 
gouvernement provincial ou par le gouvernement fédéral? — R. Les compagnies 
obtiennent des baux du gouvernement provincial; à l'intérieur, je crois qu'elles 
paient $115 pour une limite, et sur la côte $140, et en plus elles sont astreintes à un 
droit de souchetage de 50 cents. 

Par M. Fowler: 

Q. Cette scierie A. B. pour 1905, j'aimerais à vous rappeler à cela. Les chiffres 
pour cette année-là semblent être — que' le billot ne lui a coûté que $4.51 du mille 
pieds et les frais de la scierie ont été de $7.19 sur un abatage de 14,000,000? — R. 
$7.19. 

Q. Oui, et en 1906, ils lui ont coûté $7.46. Comment se fait-il que cela ait pu 
lui coûter autant que cela? — R. Eh bien, je ne puis que vous dire que c'est ce que 
cela lui a coûté. 

Par M. Schaffner: 

Q. Voici la scierie E. F. qui n'a dépensé que $4.26 pour frais de sciage. 
Le Président. — La capacité naturellement fait quelque différence. 

Par M. Knowles : 

Q. Je crois que la scierie E. F. n'est que de 50 cents de plus que la moitié de 
la scierie A. B. en 1905, pourquoi cela? — R. Je crains que je ne pviis pas vous le 
dire. 

Q. Ces frais sont simplement pris des livres? — R. Ce sont les chiffres exacts. 
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Par M. Fowler: 

Q. Serait-il possible, en certains cas, que les fabricants imputent aux billots 
ce qu'ils devraient imputer à la fabrication et vice versai — R. Non, je crois 
qu'en règle générale le prix réel du bois de sciage commence au moment où le billot 
entre dans la scierie. 


Par le Président: 

Q. Pouvez-vous nous donner une raison quelconque pour laquelle le prix 
varie d'environ la moitié? — R. Non. 


Par M. Sloan : 

Q. Dans cette scierie A. B. vous avez le prix des billots à $4.51. N'est-il pas 
possible que quelques-uns des frais qu'ils ont là proviennent de l'entrée de ces 
billots-là, n'y a-t-il pas dans cet article des frais d'emmagasinage? — R. Non, 
c'est une opération d'imputation directe, mais ces $4.51, je le sais, dans ce cas par- 
ticulier, se trouvent peut-être peu élevés parce que c'est près de la rivière. 

Q. Ces scieries ont-elles été en opération toute l'année, il est possible qu'elles 
aient été fermées et qu'alors elles aient dû garder un certain nombre de leurs em- 
ployés, des scieurs et des mécaniciens ? — R. Cette scierie a été arrêtée pendant trois 
mois. 

Par M. Fowler: 

Q. Etait-ce une scierie à scie sans fin ?^R. A scies sans fin et autres scies. 

Par M. Sloan: 

Q. Connaissez-vous la capacité totale de cette scierie? — R. Je ne pourrais 
pas vous le dire. 

Par M. Fowler: 

Q. Toutes les scieries se ferment pour un certain temps? — R. Cette scierie a, je 
le sais, a été fermée pendant trois mois. 

Q. Quel a été l'abatage de la scierie E. F.? — R. Je crois qu'il a été de 20,000,- 
000. 

Q. Qu'est-ce qui vous le fait penser? — R. Parceque je connais la scierie. 

Q. Pourquoi n'a-t-il pas été donné dans ce mémoire? — R. J'aurais dû l'y 
mettre, mais je ne l'ai pas entré. 

Q. Ne peut-il pas y avoir des erreurs d'écriture, pourquoi le coût serait-il 
de $4 dans un cas et de $7 dans l'autre? — R. Non, ce sont les chiffres réels. 

Q. Pris plus d'un an après? — R. Oui. 

Q. Il est étrange qu'il y ait une aussi grande différence. N'est-ce pas un 
cas de bonne administration dans un cas, et de mauvaise administration dans l'au- 
tre cas? — R. Je ne voudrais pas faire des assertions sur l'administration de n'im- 
porte quelle scierie. 

Q. Vous avez le droit de faire des assertions sur les usines, si c'est un fait? 
— R. Vous pouviez demander à un homme pratique pourquoi le coût est exposé 
à varier ; je me contente de vous donner les faits. 

Q. Nous allons questionner le marchand de bois lui-même sur cette somme en 
particulier? — R. Vous serez de cette manière en état d'avoir les renseignements. 
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Par M. Knowles : 

Q. Nous allons pouvoir avoir les renseignements avant d'en finir quant à 
cette divergence? — R. Je suis bien certain que oui. 

Q. Vous êtes certain que dans certains cas les fabricants n'ont pas pris pour 
des billots ce qu'ils auraient dû imputer à la fabrication? — R. Les scieries tiennent 
un compte bien exact des frais d'exploitation. 

Q. Ceci n'est certainement pas une explication? — R. Oh, non. 

Q. Avez-vous un compte des lattes qui ont été fabriquées à ces scieries? — R. 
Pas ici. 

Q. Elles fabriquent toutes des lattes? — R. Je crois que la plupart en fabriquent. 

Q. Quelle est votre idée du profit qu'il doit y avoir dans les lattes? — R. J'ai 
le souvenir précis d'une compagnie qui a réalisé dans une année $6,000, et le prix 
réel de ces lattes a été justement d'un peu plus de $4,000. Elle a fait $2,000 avec les 
lattes comme produit secondaire. 

Q. Seulement avec les lattes ? — R. Oui. 

Q. D'après votre connaissance en votre qualité d'auditeur pour ces scieries, 
serait-ce là un coût moyen ? — R. Je crois que ce chiffre est un bon chiffre. 

Q. Cela viendrait de l'abatage de combien de scieries? — R. Réalisé en dollars 
et cents ? 

Q. C'est de l'abatage de combien de scieries? — R. Je ne pourrais pas vous le 
dire. Je vous ai donné ce que je me suis rappelé des dollars et cents. Vous voulez 
dire le débit de la scierie. 

Q. Oui?— R. Cette scierie a débité environ 20,000,000 de pieds. 

Par M. Herron: 

Q. Est-ce la scierie A. B.? — R. Oui; la scierie A. B. 

Q. Pouvez-vous me dire quel a été le profit réel de cette scierie dans les der- 
niers douze mois? — R. Pour la scierie? 

Q. Oui, le profit des affaires? — R. Oui; son profit réel a été de $41,000. 

Par M. Knowles : 

Q. Quel était le capital, dites-vous? — R. Un million de dollars. 

Q. Combien de capital versé? — R. Un million de dollars. 

Q. Un million de versé? — R. Oui. 

Q. Combien y a-t-il de temps que. cette compagnie est constituée ?^R. En- 
viron 4 ans. 

Q. Savez-vous quel prix elle a payé pour le fonds quand elle a commencé? — R. 
Vous voulez dire quel prix elle a payé? 

Q. Oui? — R. Elle a payé un dollar. II n'y a pas eu d'affaire de trésor, elle 
a payé dollar pour dollar pour le fonds. 

Q. Non seulement du capital souscrit mais versé? — R. Souscrit et versé. 

Par M. Fowler: 

Q. Quel a été le total du profit dans le cas de la scierie de la côte W.1 — R. La 
scierie PF., je crois que son chiffre, autant que je me le rappelle, je n'ai pas de feuille 
de balance en mains, a été $25,000. 

Q. Ceci est son profit? — R. Oui. 

Q. Sur le capital versé? — R. Son capital, je crois, est entre $400,000 et $500,- 
000. 

Q. Ceci ferait environ 6 pour cent? — R. Oui. 

Q. Prenons maintenant la scierie de la côte X. Quels sont ses profits? — R. 
Elle a fait $70,000. 


200 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD Vil., A. 1907. 

Q. $70,000?— R. Oui. 

Q. Et le capital versé est de combien? — R. Le capital versé est actuellement 
de $750,000. 

Q. $750,000?— R. Oui. 

Q. Elle a fait dix pour cent? — R. Elle n'a pas fait 10 pour cent, parce qu'il 
n'y a pas là de dépréciation. A même ces $70,000 il faut qu'elle prenne une cer- 
taine somme pour faire face à la dépréciation. 

Q. Combien faut-il compter pour la dépréciation? — R. Je crois qu'il fa u 
mettre $25,000. 

Q. Ceci lui donnerait $54,000?— R. Oui. 

Q. Vous croj^ez que la dépréciation doit s'élever à autant que cela?^R. Oui. 

Q. Pz'cnons la compagnie C. D.? — R. Eh bien, la scierie C. D. est l'une des 
scieries malheureuses qui n'ont pas fait de profit du tout. 

l'ar M. Sloan: 
Q. Ce sont toutes les scieries pour 1906? — R. Oui. 
Par AI. Fowler: 

Q. Pas de profit en 1906? — R. Il a été plus qu'absorbé par la dépréciation 
et les mauvaises dettes. 

Q. Prenez la scierie E. F., en 1906? — R. Eh bien, autant que je me rappelle, 
les profits faits ont été entre trente et quarante mille dollars. 

Q. Sur un capital de combien? — R. Son capital, je crois, je l'ai placé entre 
$250,000 et $300,000. 

Q. Y a-t-on tenu compte de la dépréciation et de tout? — R. Non, mais on 
a compté toutes les réparations, et les réparations ont été assez fortes. 

Q. On a compté un dollar pour le fonds? — R. Oui. 

Par M. Hcrron: 

Q. Vous n'êtes pas très précis? Avez-vous les chiffres devant vous? Si 
vous les avez, donnez-les au lieu de dire que vous crovez que le profit a été entre 
$30,000 et $40,000?— R. J'ai dit que le capital était entre $250,000 et $300,000. 

Par M. Knowles: 

Q. Qu'est-ce que c'est? Vous ne le savez pas? — R. Je ne saurais être précis, 
il est d'environ $280,000. Je sais qu'il est entre $250,000 et $300,000. 
Q. Vous n'avez pas les chiffres? — R. Non. 

Par M. Herron: 

Q. Vous vous contentez de le présumer? — R. Je sais qu'il est entre ces chiffres. 
Q. Vous avez les chiffres? — R. J'ai les chiffres à Vancouver. 

Par M. Fowler: 

Q. Prenez la scierie G. H. et donnez-en le capital et le profit pour 1906? — R. 
Eh bien, G. H., il serait difficile de dire quel est son capital. Tout récemment il 
y a eu une addition et on l'a augmenté. Elle travaille actuellement avec environ 
un million. Il lui a été foui-ni du bois. Elle n'a pas marché; on n'a pas pensé 
que cela valait la peine. Elle avait beaucoup de bois debout, mais on n'a pas pensé 
que cela valait la peine de le débiter. 
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Q. Quel en était le capital? — R. Je ne puis pas le dire, mais je donne ici les 
chiffres réels. Ceci est /. J. Nous n'avons pas encore fini 1906. 

Par M. Mcintyre: 

Q. Quand vous parlez de capital, quel est le placement dans la scierie, quel 
capital est entré dans la scierie? — R. Aucune partie n'y est entrée sauf le droit 
de coupe. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous nous donnez les chiffres de 190G. Avez-vous des chiffres pour 1904 
et 1905? — R. Je vous ai donné les chiffres de 1905. 

Q. Mais je veux dire le compte des profits et pertes? — R. Je ne saurais vous 
donner les chiffres. 

Q. Vous ne les avez donnés qu'approximativement? — R. Eh bien, j'ai donné 
ce que l'on m'a donné instruction d'apporter. 

Q. Dans tous les cas, que vous nous avez démontrés ici, virtuellement 1905, 
les scieries ont fonctionné à perte? — R. Oui, je crois qu'elles ont fonctionné ainsi 
en 1904. 

Q. En 1904, vous pensez que les mêmes conditions ont existé, que les scieries 
ont fonctionné à perte? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Prenez la scierie A. B. par exemple, avec un million de capital? — R. Oui. 

Q. Elle est constituée en société depuis trois ou quatre ans? — R. Oui. 

Q. Lors du versement du capital, est-ce .surtout par le groupement de leurs 
intérêts que les actionnaires ont fait des versements au capital? — R. Non, il y a eu 
achat de la scierie et de la coupe de bois. 

Q. Les gens qui les possédaient sont-ils venus prendre le capital? — R. Il y 
a eu un achat réel. 

Q. Le prix en a été versé en argent ? — R. C'était virtuellement du sang nou- 
veau entièrement, ou du nouveau capital. 

Q. Entendez-vous dire qu'un million de dollars d'argent sonnant, il y a trois 
ou quatre ans, a été mis dans l'établissement? — R. Oui. 

Q. $1,000,000?— R. Oui. 

Q. Mais la scierie A. B. ne possède pas une douzaine de coupes de bois. Pour- 
quoi le million de dollars? — R. Oui, elle possède une douzaine de coupes. 

Q. Dans l'état on ne dit pas qu'elle tire ses billots de ses propres coupes? 
R. Beaucoup d'industriels trouvent qu'il vaut mieux garder leurs coupes que d'en 
abattre le bois. 

M. FowLER. — En 1905, la scierie A. B. a, abattu ses propres billots. 

Par M . Knowles : • 

Q. Combien valent les billots? Pouvez-vous nous en donner une idée? — R. 
J'ai calculé qu'en 1905 la scierie A. B. a perdu $14,000. 

Q. Eh bien, qu'est-ce qui s'ajoute à cela? Quelle serait la dépréciation à 
cause de ce qu'ils ont enlevé comme souchetage? — R. Environ un dollar du mille 
pieds. 

Q. Eh bien, qu'est-ce qui s'ajoute à cela? Quelle serait la dépréciation à 
cause de ce qu'ils ont enlevé comme souchetage? — R. Environ un dollar du 
mille pieds. 

Q. Ceci ferait un autre $14,000, n'est-ce pas? — R. $1 du mille pieds. 
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Par M. Fowler: 

Q. $1 du mille pieds n'est-il pas un prix peu élevé, en considérant que vous 
prenez le bois qui est à la main? — R. Cela peut être. Je ne discute pas. Je ne 
puis vous donner que les chiffres réels tels que je les trouve. 

Par M. Sloan: 

Q. Savez-vous quelque chose de la valeur des coupes de bois du tout? — R. 
Eh bien, elles varient tellement par tout le pays que l'on ne peut presque pas s'en 
assurer. 

Q. Ont-elles régulièrement augmenté en valeur? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Avez-vous réclamé l'intérêt sur le capital qui est employé à des droits 
de coupe qui ne servent pas? — R. Oui. 

Q. Est-il justifiable alors de le réclamer contre le bois de service? — R. Je 
crois que oui. 

Q. Supposons que vous doubliez les coupes de bois, comme question de spécula- 
tion, ajouteriez-vous l'intérêt comme coût de ce bois.? — R. Non, la seule imputa- 
tion possible est quand il y a emprunt de la banque, vous ne pouvez pas séparer 
l'intérêt du capital emprunté. 

Q. Mais, si la coupe de bois que la compagnie possède est peut-être cinq fois 
plus grande que celle qui est requise pour les besoins de cette affaire, seriez-vous 
justifiable de réclamer cet intérêt? — R. Je ne connais pas de cas où cela soit. 
Si vous me posez une question théorique, je suis porté à dire que non. 

Q. Vous parlez comme si de grandes coupes étaient possédées de cette façon, 
et c'est la raison pour laquelle je vous pose la question? — R. Oh, il y en a beaucoup 
d'entre eux qui conservent leurs coupes de bois pour s'en servir dans vingt-cinq 
ans à venir. 

Q. Vous réclamez dans la production actuelle de bois de l'intérêt sur ce place- 
ment ? — R. Non pas, parce qu'il n'y a pas là de réclamation pour intérêt sur le capi- 
tal de la compagnie. 

Par M. Sloan: 

Q. Dans aucun cas? — R. Dans aucun cas il n'est réclamé. 
Q. On ne verse pas de dividendes? — R. On ne verse pas de dividende. 
Q. Combien cela coûte-t-il pour posséder ces coupes de bois? — R. 1115 dans 
l'intérieur et $140 sur la côte. 

Par M. Fowler: 

Q. Cela est compté à l'exploitation? — R. Non, cela est compté au capital. 
C'est pour toute la coupe d'un mille, une coupe d'un mille. 

Par M. Knowles : 

Q. Vous dites que vous n'avez pas à aller aux livres pour ces chiffres, vous les 
avez d'année en année ? — R. Oui. 

Q. Voulez-vous dire dans votre propre bureau? — R. Oui dans mon propre 
bureau. 

Q. Pourquoi ne les avez-vous pas apportés quand vous les avez sous votre 
propre contrôle? — R. Naturellement, je les ai, mais je ne savais pas que les chiffres 
étaient requis ici. 
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Q. Vous avez fait un mémoire, et vous n'avez pas apporté les pièces originales 
dont vous avez le contrôle? — R. Cela est vrai. 

V. N'avez vous pas été assigné pour apporter tous les livres avec vous? — R. 
Non; je n'ai été assigné que ce matin. 

Q. Vous n'avez pas reçu d'instruction par télégraphe quant aux livres? — R. 
Non, le seul message que j'ai reçu a été de venir rendre témoignage. 

Par M. Fowler: 

Q. Supposons qu'une compagnie construise une scierie au coût de $150,000 
ou $200,000, considérez -vous que des coupes de bois qui doivent durer pour cette 
scierie pendant vingt-cinq ans soient une somme trop forte à porter? — R. Non, 
parce que ces scieries de l'ouest savent que ces coupes de bois peuvent passer entre 
les mains de capitalistes qui peuvent détenir les scieries pour en obtenir des prix plus 
élevés. 

Q. Considéreriez-vous qu'il est juste ou injuste pour la compagnie d'avoir 
une somme totale dépensée sur des droits de coupe aussi bien que sur la scierie — 
supposons qu'une coupe de vingt-cinq ans lui ait coûté $250,000 et la scierie, 
$250,000, pensez-vous qu'il soit juste ou serait-il injuste pour elle de retirer du profit 
sur tout le demi-million? — R. Non, je ne le penserais certainement pas, à cause du 
danger qu'il y a de pertes par le feu. 

Q. Il y a toujours danger de perte par le feu? — R. Il y a un grand danger de 
perte par le feu. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous ne connaissez rien par vous-même, vous parlez simplement d'après 
ce que vous voyez dans les livres qui peuvent être exacts ou non? — R. Je dis 
que les livres sont exacts. 

Q. Vous pouvez jurer de l'exactitude des chiffres? — R. Absolument. 

Q. Que cet argent a été dépensé? — R. Oui. 

Q. De bonne foi?— R. Oui. 

Q. Comment pouvez-vous le savoir? — R. Parce qu'il est de notre devoir de 
nous en assurer. 

Q. Vous avez vu les pièces justificatives? — R. Nous avons vu les imputa- 
tions et tous les comptes et les picèes justificatives. 

Q. Pour quelques-unes de ces scieries vous nous avez donné des renseignements 
au sujet d'un certain nombre d'entre elles — de quelques-unes vous nous avez 
apporté les rapports, et vous ne l'avez pas fait pour d'autres. Pouvez-nous nous 
donner une classification quant aux diverses scieries, sur quelques-unes vous nous 
avez donné des renseignements et sur d'autres, bien que vous ayez les renseignemtnes 
en votre possession, vous ne l'avez pas fait. Vous dites que certaines d'entre elles 
n'ont pas désiré que vous le fissiez ? — R. Exactement. 

Q. Il n'y en a pas eu de classification du tout? — R. Non; j'ai simplement 
apporté celles dont j'étais libre de révéler les chiffres. 

Q. Il n'y a pas eu de classification entre les scieries qui ont donné des profits 
et celles qui n'en ont pas donné? — R. Oh, non, je n'ai pas apporté les mauvaises. 
Ces chiffres sont de bons chiffres. 

Q. Ce sont des rapports moyens ? — R. De bons rapports de moyenne. 

Q. Pour quelle raison supposez-vous que quelques-unes ont consanti à ce que 
vous nous. donniez les renseignements et que d'autres n'y aient pa^ consenti? — R. 
Je ne pourrais pas le dire. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous êtes un comptable certifié? — R. Oui, je suis un comptable certifié 
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pour l'Angleterre et la Colombie-Britannique. Je suis, de fait, examinateur pour 
la Colombie-Britannique. 

Par M. Knowles: 

Q. Quelle est la raison pour laquelle certaines scieries ont consenti à ce que 
vous donniez des renseignements sur leur compte et d'autres n'y ont pas consenti? 
R.Vous savez que les gens n'aiment pas que d'autres voient dans leurs affaires, 
même parmi leurs concurrents. 

Q. Leur avez-vous dit que leur identité ne serait pas révélée? — R. Oui. 

Q. Eh bien, il n'y aurait personne qui pût voir dans leurs affaires? — R. Il 
y aurait danger. 

Pai- M. Herron: 

Q. Comment êtes-vous employé par ces messievirs aux fins de faire de l'au- 
dition? Etcs-vous employé par chaque scierie? — R. Nous sommes employés par 
les actionnaires. 

Q. Etes-vous employé par l'entremise du secrétaire de cette" association de 
scierie? — R. Oh, non. 

Q. Alors vous êtes employé par chaque compagnie individuelle? — R. Oui, 
nous sommes employés par les actionnaires de chaque scierie séparément. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous êtes employé par les actionnaires à l'assemblée générale en vertu 
d'un vote? — R. Exactement. 

Par M. Sloan : 

Q. Vous n'êtes pas auditeur pour toutes les scieries? — R. Oh, non. 

Par M. Knowles: • 

Q. J'ai compris que vous étiez auditeur pour 13 scieries? — R. Je suis auditeur 
pour 13 scieries. 

Q. Vous n'êtes pas auditeur pour toutes ces scieries? — R. Oh, non. 

Q. Avez-vous des actions? — R. Mon argent n'est pas emprisonné dans le 
bois. 

Par M. Sloan: 

Q. Connaissez-vous M. Wells, le secrétaire des scieries des Montagnes? — R. 
Oui. 

Q. Depuis combien de temps le connaissez-vous? — R. Peut-être douze mois. 

Pas M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Les appointements servis sont-ils inscrits ici correctement? Il n'y a 
pas d'appointements extraordinaires ? — R. Non, ce ne sont que les appointements 
réels. 

Q. Sont-ils d'une force inusitée ou raisonnablement forts? — R. Ils sont 
raisonnablement forts. Je ne crois pas que je divulgue un secret en disant que 
les surintendants ont $200 ou $250. 

Q. Les fonctionnaires plus élevés reçoivent-ils de fortes sommes, les présidents 
ou les secrétaires? — R. Non, le traitement des directeurs n'entre pas ici, il est voté 
par les actionnaires. 
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Q. Il n'}^ a pas de traitements extraordinaires? — R. Pas de traitements des 
directeurs. 

ParM.Fowler: 

Q. Le traitement des directeurs est pris à même les profits? — R. Quand il y 
en a. 

Q. Il n'est pas compté ici? — R. Non. 

Q. Ce que vous faites dans votre audition, c'est de prendre les pièces justifi- 
catives? — R. Oui. 

Q. Qui indiquent s'il a été versé SlOO de trop pour une paire de chevaux ou 
$10 de trop pour le fourrage? — R. Ceci ne nous touche pas. Nous ne critiquons 
pas l'administration. Nous nous bornons aux faits. 

Q. Ceci n'est pas comme une audition du gouvernement? — R. Oh, non. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Dans votre livre, se trouvaient les imputations de ces dépenses? — R. Oui. 

Q. Y a-t-il des réductions des compagnies de chemins de fer sur les transports? 
— R. Non. 

Q. Rien de ce genre ? — R. Non, ce sont des paiements réguliers. 

Q. De sorte que, ainsi que le démontrent les livres dans ces cas-ci, la fabrica- 
tion du bois de sciage n'accuse pas une condition particulièrement prospère depuis 
quelques années? — R. Certainement non, l'industrie a eu très fortement à lutter. 
J'allais justement demander au comité de me citer comme témoin expert, afin 
que je puisse toucher une indemnité suffisante. 

Q. Y a-t-il quelque chose que vous sentez que vous devriez dire? — R. C'est 
simplement une suggestion quant aux coupes de bois. Je ferais peut-être mieux 
de laisser la chose au comité. Je vois que peut-être le comité pourrait trouver un 
moyen de régler que les scieries devraient avoir un bail des coupes dont elles ont 
besoin pour vingt-cinq ans. Des spéculateurs s'emparent de ces coupes de bois. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Vos coupes de bois pour la scierie sont soumises au gouvernement de la 
Colombie-Britannique, n'est-ce pas? — R. Sauf dans la superficie de la zone des 
chemins de fer. 

Q. Et le gros du bois qui est abattu là est sur des coupes obtenues du gouver- 
nement de la Colombie-Britannique ? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous dit que ces coupes passent entre les mains de spéculateurs? 
R. En grande partie. 

Q. Qu'est-ce qu'ils en font? — R. Ils les détiennent pour en tirer du profit. 

Q. Combien se vendent-elles à l'acre? — R. Eh bien, cela varie; on m'a envoyé 
ce matin les détails d'une opération où l'on demandait $7.50 de l'acre. Cela dépend 
entièrement de la location. 

Q. Vous connaissez des cas où les spéculateurs ont vendu des coupes de bois 
aussi cher que $7.50 l'acre — vous connaissez cela, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Le témoin est libéré. 

Et la séance est levée. 
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Mardi, 19 mars 1907. 

Le comité se réunit à 10.30 heures du matin, sous la présidence de M. Greenway, 
président. 

M. George P. Wells, de Nelson, C.-B., assermenté. 

Par M. Lancaster: 

Q. Où demeurez-vous? — R. Je demeure à Nelson, C.-B. 

Q. Et quelle est votre occupation? — R. Je suis lo secrétaire de la Mountain 
Lumber Manufacturers' Association. 

Q. Est-ce cette occupation qui vous fait vivre? — R. Oui, monsieur, actuelle- 
ment. 

Q. Vous recevez un traitement en cette qualité? — R. Oui, monsieur. 

Q. Un traitement pour vivre, en cette qualité? — R. Oui, monsieur. 

Q. Vous ne faites pas d'autre travail? — R. Non, monsieur. 

Q. Depuis combien de temps cette association existe-t-elle? — R. Eh hien, 
je puis dire que l'association existe depuis mars 1902, mais elle a eu deux périodes 
distinctes. Avant l'automne de 1905, elle n'était virtuellement qu'une association 
de nom. Elle était virtuellement défunte, bien que son organisation n'ait jamais 
été dispersée. 

Q. Vous dites qu'elle existe depuis 1902? — R. Oui. 

Q. Mais réellement elle n'a fonctionné qu'en 190.5? — R. Elle a fonctionné 
jusqu'à un certain point pendant quelques années, mais elle ne faisait virtuelle- 
ment rien. — son fonctionnement n'a été mis en œuvre du tout dans aucune me- 
sure — et en 1905 on l'a réorganisée. C'est à cette époque que je suis devenu 
secrétaire de l'association. 

Q. Quand est -elle devenue éteinte? Combien de temps était-ce après qu'elle 
eut été organisée en 1902? — R. Il n'y a pas eu de temps déterminé. Elle a jus- 
tement continué sans que personne s'y soit intéressé — c'est ce qui s'est passé. 

Q. Je crois que vous avez dit que originairement en 1902, elle était active? — R. 
Oui. 

Q, Combien de temps cette activité a-t-elle continué d'exister? — R. Elle a 
existé dans une mesure plus ou moins grande tout le temps, mais cette activité 
est virtuellement tombée au néant en 1904 ou 1905, 

Q. Alors, je vous ai mal compris. J'ai cru que vous aviez dit qu'elle avait 
été active et qu'ensuite elle vint à s'éteindre? — R. J'ai dit qu'elle était virtuelle- 
ment défunte. 

Q. Laissez-moi vous comprendre. Voulez-vous dire que ceci s'applique à 
tout le temps qu'elle a existé ou qu'elle n'a été active qu'en 1905? — R. Non. 
Elle a été active jusqu'à un certain point. C'était une association plus petite et 
un grand nombre de ses membres qui y ont appartenu depuis qu'elle a été organisée, 
n'y avaient rien à voir dans ce temps-là. C'était une petite association et l'activité 
n'en a jamais été bien grande. 

Q. En étiez-vous alors le secrétaire? — R. Non, monsieur. 

Q. Pas avant 1905? — R. Non, monsieur. 

Q. Quel est le secrétaire qui vous a précédé? — R. Un M. Gurd, de Cranbrook. 

Q. Etait-il à salaire? — R. Il avait des appointements nominaux; ils étaient 
très restreints. Je crois que ses appointements ont commencé à $25 par mois, 
je ne suis pas positif de cela. 

Q. Alors l'association a été pour ainsi dire à la dérive jusqu'à 1905, époque 
où elle s'est mise à l'activité? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et elle vous a employé à un traitement matériellement important? — R. 
Exactement. Le secrétaire antérieur n'était pas du tout un industriel dans le bois. 

Q. Vous êtes un- industriel pratique dans le bois ? — R. Je l'ai été, oui, monsieur 
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Q. Vous avez, je suppose, eu de l'expérience dans ce genre d'affaires? — R. 
Oui, monsieur, pendant vingt ans. 

Q. Comme producteur de bois? — R. Oui, monsieur. 

Q. Quels sont les objets de votre association? Dans quel sens se dirigeait 
l'activité dont vous avez parlé? — R. En réponse à cette question, je vais lire une 
déclaration, si le comité me le permet. J'ai plus ou moins prévu cette question 
et j'ai pris quelques notes du travail que nous exécutons, et si vous me le permettez , 
je vais donner lecture de ces notes. 

Q. Oui, si ce sont des faits? — R. C'est simplement un exposé de notre travail 
réel. 

Q. Nous voulons avoir les faits énoncés de votre manière à vous? — R. 
J'ai prévu ceci l'autre jour, et j'ai pris ces notes aussitôt que je suis venu ici. Voie i 
quels sont les objets et les fins de la Mountain Lumber Manufacturers' Association 
(Il lit). 

Pièce No. 38. 

L'objet premier de l'association est l'amélioration constante de la condition 
de l'industrie du bois dans la Colombie-Britannique et le Nord-Ouest au moyen de 
toutes méthodes d'affaires légitimes. Dans ses efforts pour atteindre ce but, par 
l'intermédiaire de l'association, je puis parler de certaines opérations qui ont été 
exécutées. 

Le bureau de l'association est surtout, tant pour nos membres que pour le 
public, un bureau de renseignements où l'on peut se procurer tous les renseignements 
qui touchent au commerce du bois; et ces renseignements peuvent être obtenus 
par les diverses sources avec lesquelles nous sommes en communication. Beaucoup 
de gens qui veulent placer des fonds dans le bois de service, par exemple, s'adressent 
à nous et on leur fournit des détails, des cartes, etc., qu'autrement il serait pour 
le moins très difficile d'obtenir du tout. 

Nous recueillons et nous répandons au moyen d'une circulaire des renseigne- 
ments de différentes espèces qui sont d'un grand intérêt et d'une grande importance 
pour tout fabricant de bois, tels que des statistiques d'oià peuvent se recueillir 
des avis sur la meilleure manière de débiter leurs fonds; des rapports des moissons 
et des nouvelles générales. 

Nous recherchons des renseignements quant aux sources d'approvisionne- 
ment pour les produits, les chevaux, le foin, l'avoine, etc., et nos membres en sont 
avisés et il en résulte beaucoup de ventes pour le colon dans la prairie. 

Le marché de la main-d'œuvre a été l'objet d'une attention spéciale. Nous 
avons eu des annonces à long terme dans les journaux d'un océan à l'autre pour 
prier tous les ouvriers sans emploi de s'adresser à notre bureau pour se procurer 
des renseignements quant à des positions dans les scieries de la Colombie-Britan- 
nique et dans les chantiers, et nous avons placé des centaines d'hommes, tant 
ouvriers experts que travailleurs ordinaires, dans des emplois profitables. 

Un grand nombre de lettres nous viennent tous les jours, de toutes les parties 
du pays et nous y répondons. 

Nous avons diverses sources de renseignements au sujet de la situation finan- 
cière variable des commerçants du détail, et nos avis empressés sur ces sujets 
ont plus d'une fois épargné à des maisons d'affaires des pertes sérieuses. 

Nous nous occupons des intérêts des expéditeurs dans les affaires de chemin 
de fer, les taux, la fourniture des wagons, etc., et pour démontrer l'utilité qu'il y 
a d'avoir des renseignements à la main, ce dernier sujet en donne un exemple. 
Le service des wagons a été excessivement mauvais cet hiver et les compagnies 
de chemins de fer ont été importunées de tous les côtés par des demandes de wagons 
vides. L'agent de la compagnie est venu me voir pour me demander s'il serait 
possible de s'assurer approximativement du nombre de wagons nécessaires pour 
le commerce du bois cette saison, et j'ai pu, en quinze minutes, lui donner des détails 
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complets indiquant le nomljre de wagons requis pour chaque division pour la saison 
et j'en suis venu jusqu'à une base quotidienne. 

Par notre bureau nous sommes en état de donner cours aux requêtes, aux 
appels, et aux protestations de toute l'industrie dans des affaires de la nature des 
mesures gouvernementales, telles que la protection contre les feux de forêts; les 
questions de tarif, telles que la récente imposition d'un droit sur les modèles de scies 
qui ajoute environ cinquante mille dollars annuellement à notre dépense; et des 
efforts constants pour faire frapper de droit d'entrée le bois commun qui vient 
dans le pays des Etats-Unis. 

Un système normal de gradation du bois a été établi, et il a été publié par 
l'association des livres de règles qui permettent à l'acheteur de connaître exactement 
ce qu'il achète. Avant cela, la qualité fournie par une scierie pouvait différer 
entièrement d'une autre scierie pour apparemment la même matière première, 
ce qui amenait de la confusion et de la perte tant pour l'acheteur que pour le ven- 
deur. 

Des grandeurs et des patrons réguliers, sont aussi à s'établir de sorte que le 
planchéiage, le lambris et le plafonnage de chaque scierie vont être semblables, 
ce qui évitera à l'acheteur l'obligation d'avoir dans sa cour différentes sortes de 
matières qui ne peuvent pas aller ensemble et ne peuvent être employées à la 
même entreprise. 

Un département d'assurance y est organisé pour protéger les membres contre 
les pertes provenant d'accidents survenus à leurs employés. 

Les prix sont rendus égaux et stables autant que possible en enseignant aux 
producteurs qu'il est à leur avantage aussi bien qu'à l'avantage du commerce de 
les avoir ainsi. 

Aucune concession ni remise de quelque espèce que ce soit n'est reconnue par 
l'association comme devant être accordée aux gros acheteurs, ce qui empêche les 
passe-droits et l'écartement conséquent des petits commerçants. 

Un département des ventes est administré par notre bureau, et il a surgi natu- 
rellement cle la demande extraordinaire qui s'est récemment produite et qui existe 
actuellement. On a trouvé que bien des commerçants ne pouvaient pas se pro- 
curer leur marchandise à eux expédiée, et perdaient un temps précieux à s'assurer 
de l'endroit où leurs besoins pourraient être comblés. Nous avons des feuilles 
de fonds courantes des différentes scieries en liasses dans le bureau, et nous pouvons 
savoir de ces feuilles d'un coup d'œil quelles sont les lignes qui peuvent être rem- 
plies à une scierie, tandis qu'une autre scierie peut être entièrement à court de ces 
marchandises-là. Nous conseillons aux acheteurs d'adresser leurs commandes 
par notre bureau, et nous les plaçons immédiatement à la scierie qui est le plus en 
état de la traiter promptement; nous réclamons pour cela une commission de vente 
à la scierie et rien à l'acheteur. Le produit de ces commissions sert à rétribuer des 
inspecteurs chargés de s'enquérir des différends et de les régler quand ils proviennent 
des qualités de la marchandise ou d'insuffisance de comptes. 

Le service des ventes de l'association est actuellement reconnu comme étant 
excellent pour l'expédition des marchandises achetées, et à l'heure actuelle, à 
cause de la grande rareté du bois, ce service est, dans bien des cas, le seul moj^en 
par lequel le commerçant peut se procurer ce dont il a besoin. 

Q. Vous allez produire ce document? — R. J'en ai fait faire une douzaine de 
copies pour l'utilité des membres du comité. 

Q. Exactement semblables à ce que vous avez lu? — R. Exactement sembla- 
bles, monsieur. 

Q. Cette pièce contient-elle tous les objets de l'association? — R. Je crois qu'- 
elle couvre tout ce à quoi je puis penser. 

Q. Alors il serait bon de dire qu'elle en couvre tous les caractères importants? 
— R. Tous les caractères importants. Il y a, je suppose, d'autres détails dont nous 
nous sommes occupés et auxquels je ne puis pas penser. 

Q. De simples affaires auxquelles vous ne pensez pas? — R. Oui, exactement. 
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Q. Alors, elles ne sont pas très importantes? — R. Pas très importantes. 
Ce que j'ai lu couvre les caractères essentiels de l'association. 

Q. Avez-vous une constitution et des règlements pour votre association? 
— R. Au sujet de cela, je puis dire que quand j'ai été nommé secrétaire de l'associa- 
tion lors de la réorganisation do 1905, je n'ai jamais pensé — et je crois que la 
plupart des membres de l'association telle qu'elle existe aujourd'hui et telle qu'elle 
a existé depuis lors no pensaient pas non plus — qu'il y eût une constitution ou des 
règlements en vigueur, mais mon attention a été attirée en novembre ou décembre 
de l'hiver dernier, sur le fait qu'il y avait de vieux règlements qui avaient été ins- 
titués au commencement de l'association originaire, et qui, depuis que je suis là, 
ne s'appliquent plus à notre manière d'agir d'aujourd'hui. On ne s'en est pas servi 
du tout, et l'on m'a donné instruction, à une assemblée do janvier, de préparer 
une constitution et des règlements qui s'accordent avec notre travail actuel, et 
c'est ce que j'ai fait. 

Q. C'est ce que vous avez fait? — R. Oui. 

Q. Avez-vous cette constitution imprimée? — R. Je l'ai clavigraphiée. (Pièce 
produite.) Elle a été écrite le 10 janvier à la dernière assemblée que nous avons eue. 

Pièce No. 39. 

Constitution et Règlements de la Mountain Lumber Manufacturées' 

Association. 

Constitution. 
Article I. 

Nom et objet. — Le nom de l'association est ' ' The Mountain Lumber Manu- 
jacturers' Association" et son objet est d'améliorer la condition de l'industrie du 
bois dans les territoires du Nord-Ouest et dans la Colombie-Britannique par tous 
les moyens légitimes, et par la mise à exécution des mesures que ses membres 
peuvent juger être de leur intérêt général. 

Article II. 

Eligibilité des membres. — Toute personne, maison de commerce ou corporation, 
qui peut être régulièrement occupée à la fabrication du bois ou de produits simi- 
laires dans le comté de Kootenay et de Yale, province de la Colombie-Britannique 
et dans la province d'AIberta peut devenir membre de cette association en signifiant 
par écrit au secrétaire de l'association son désir à cet égard. 

Article III. 

Membres ayant fins d'une scierie. — Toute maison de commerce, tout individu 
ou toute corporation, qui exploite plus d'une scierie dans les districts ci-dessus men- 
tionnés a un vote pour chaque scierie ou chaque outillage séparé en opération; 
mais tous les membres de la maison de commerce et tous les dignitaires de la cor- 
poration ont le droit d'assister aux réunions de l'association. 

Article IV. 

Dignitaires. — Les dignitaires de l'association sont un président, un vice- 
président, un secrétaire-tréosrier et un comité général composé des dignitaires 
ci-dessus et de quatre autres membres, qui tous sont élus à l'assemblée annuelle 
de l'association, pour tenir leur charge une année et jusqu'à ce que leurs successeurs 
soient nommés, et ces dignitaires sont choisis parmi les représentants dûment 
accrédités des membres. 
6—14 
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Article V. 

Devoirs des dignitaires. — Il est du devoir du président, ou, en son absence, 
du vice-président, de présider à toutes les réunions de l'association et du comité 
général et, on l'absence des deux, les membres présents nommeront l'un d'entre eux 
pour présider. 

Article VI. 

Devoirs du secrétaire-trésorier. — Le secrétaire-trésorier tient un registre exact 
de toutes les affaires faites à toutes les réunions. Il tient un compte fidèle de tous 
les fonds de l'association, qui sont déposés dans la banque dont peut décider le 
comité général, au crédit de l'association et versés au moyen de chèques signés 
par lui comme secrétaire de l'association, et il prend les récépissés qu'il faut pour 
toutes ces dépenses. Il doit présenter un état de ces dépenses à l'assemblée an- 
nuelle de l'association et aux autres moments où cet état peut être requis. Il 
remplit aussi les autres fonctions qui peuvent être prescrites par l'association 
ou le comité général. 

Article VII. 

Devoirs du comité. — Il est du devoir du comité général d'aider le secrétaire 
dans l'exécution des décisions qui ont trait au bien-être de l'association, et l'in- 
dustrie du bois dans son champ d'action quand le temps ne permet pas de convo- 
quer une assemblée régulière ou spéciale de l'association pour la décision de ces 
questions, auquel cas il a le pouvoir d'agir pour l'association collective. 

Article VIII^ 

Qualité et Prix. — Il doit être fait de tout bois vendu par les membres de leur 
scierie respective une facture en établissant la qualité de bonne foi, suivant les 
règles concernant la qualité du bois, publiées par l'association et au prix qu'en 
requièrent la dimension et l'espèce. 

Article IX. 

Contributions. — L'argent requis pour la direction et l'exécution du travail 
de l'association, est obtenu au moyen de cotisations des membres de l'association, 
à tant du mille pieds de la production respective de la scierie de chacun d'entre 
eux. Cette proportion est fixée pour l'année à venir à chaque assemblée annuelle 
et est versée au secrétaire-trésorier tous- les trois mois. S'il arrive que des fonds 
additionnels sont requis, une cotisation spéciale peut être faite sur l'ordre du comité 
général ou par le vote de l'association en assemblée régulière. 

Article X. 

Membre. — Le mot "membre" partout où il se rencontre en la présence cons- 
titution comprend les diverses personnes, maisons de commerce ou corporations, 
qui peuvent devenir membres de l'association. 

Article XI. 

Modifications. — Aucune modification ne peut être apportée à la constitution 
ou aux règlements si ce n'est à une assemblée générale ou spéciale de l'association, 
et par une majorité des deux tiers des membres inscrits. 
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RÈGLEMENTS. 

Assemblées. — L'assemblée générale annuelle de l'association a lieu à Nelson, 
C.-B., au jour et à l'heure du mois de janvier de chaque année que détermine le 
secrétaire. Cette assemblée a lieu pour l'élection des dignitaires pour l'année qui 
va suivre, pour recevoir l'état annuel du secrétaire-trésorier et les autres rapports 
annuels qui peuvent être jugés nécessaires ou à propos, et pour les affaires gé- 
nérales. 

Tous les avis d'assemblée de l'association doivent être par écrit, et être expé- 
diés par le secrétaire-trésorier à la place d'affaires de chaque membre, et affichés 
durant au moins quinze jours avant la date de cette assemblée, et tous les avis d'as- 
semblées convoquées pour affaires spéciales doivent donner en termes généraux les 
fins pour lesquelles l'assemblée est convoquée. 

Quorum. — A toute assemblée, régulièrement convoquée, dix membres de l'as- 
eociation constituent un quorum jDour l'expédition des affaires, soit qu'ils soient 
présents en personne ou représentés en vertu d'une procuration attestée en faveur 
d'une maison de commerce ou d'un dignitaire de l'association qui est présent à 
l'assemblée. Quatre membres du comité général constituent un quorum. 

Vote de la majorité. — Le vote de la majorité des membres présents ou représen- 
tés par fondés de pouvoir est nécessaire pour l'adoption des mesures; mais les 
modifications à la constitution ne peuvent être adoptées que de la manière qui y 
est prescrite. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. La constitution et les règlements ont-ils été adoptés par l'association? — R. 
Nous n'avons pas encore eu d'assemblée, et il n'y a pas eu d'occasion de le faire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et vous dites que vous avez trouvé cela nécessaire ? — R. Ainsi que je l'ai dit, 
nous n'avons pas agi sous l'opération de constitution ou de règlements. Il y avait 
la constitution et les règlements originaires de l'association dont je n'avais pas de 
connaissance du tout. 

Q. Ne considérez-vous pas que vous agissiez sous l'empire de l'ancienne cons- 
titution et des anciens règlements jusqu'à ce qu'une nouvelle constitution y fût 
substituée? — R. Non, monsieur, nous n'agissions sous l'empire d'aucune constitu- 
tion, autant que je le sais. C'est la raison pour laquelle on ne l'a pas du tout 
mise en vigueur. 

Q. Il existait une constitution et des règlements sur lesquels on n'a pas agi? 
R. Exactement. 

Q. Que l'on a passés sous silence? — R. C'est exactement la position des 
affaires. 

_Q. Alors vous allez me dire ce qui a conduit les opérations jusqu'à janvier 
dernier? — R. Ce qui a conduit les opérations, c'est simplement ce que j'ai fait 
et j'ai fait le mieux qui m'a paru possible. J'ai été laissé personnellement à moi- 
même dans la conduite des affaires de l'association, avec les conseils que je pouvais 
avoir de membres de l'association. Individuellement je n'ai été mis là que pour 
mettre les affaires de l'association sur un large pied d'affaires, voyant au bien-être 
de l'industrie mais n'agissant sous l'empire d'aucunes règles ni d'aucuns règle- 
ments. 

Q. Il n'y avait ni règles ni règlements pour vous diriger? — R. Non, monsieur. 

Q. Chaque affaire était traitée avec — R. Suivant que je le trouvais le mieux 
et avec l'avis et l'assistance des différents membres. Si j'avais une affaire oîi 
j'avais besoin de savoir ce qu'il valait mieux faire, je me consultais avec eux. 
^ Q. Y a-t-il eu un bureau de directeurs jusqu'au mois de janvier dernier? 
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— R. Il y a eu un comité général mais pas de directeurs. Ce n'est pas une institu- 
tion organisée; je veux dire qu'il n'y a pas de bureau de directeurs comme il y en 
a dans une compagnie constituée. 

Q. Ce n'est pas une compagnie constituée, mais elle avait toujours un comité? 
■ — R. Eh bien, nous avions un président, un vice-président et un comité général. 

Q. Jusqu'à janvier dernier? — R. C'est ce que nous avons encore. 

Q. Oui, je sais, mais vous aviez cela quand vous n'aviez pas d'autres règles? 
— R. Oui, nous avons eu un comité général. 

Q. Quel nombre y avait-il dans ce comité? — R. Il se compose de cinq membres. 

Q. Qu'auriez-vous fait s'il s'était présenté une affaire avant janvier dernier, 
et même que feriez-vous s'il s'en présentait une maintenant, parce que les règle- 
ments ne sont pas encore en vigueur, ils ne sont pas promulgués? — R. Non. 

Q. Ni adoptés? — R. Ils vont être adoptés à la prochaine assemblée. 

Q. Mais jusqu'à présent qu'auriez-vous fait si une affaire importante s'était 
présentée? Comment les affaires ont-elle;- été traitée? sans une règle sur la manière 
dont vous deviez procéder? — R. Une affaire de quelle nature, M. Lancaster? 
De quelle nature, par exemple? Ainsi que je le dis, j'ai mis à contribution ma dis- 
crétion personnelle et mon jugement. 

Q. L'affaire venait devant vous et vous en faisiez ce que vous jugiez devoir 
être le mieux ?^R. Exactement. 

Q. Quant à la question' de savoir si c'était nécessaire de convoquer ce comité 
à se réunir? — R. Oui, exactement. 

Q. Si vous pensiez que c'était sage, vous le faisiez? — R. Oui. 

Q. Comment vos appointements ont-ils été déterminés, par exemple, ou les 
autres dépenses de l'association? — R. Ils ont été déterminées par une simple 
motion à l'une des assemblées. Les membres ont adopté une résolution disant 
que mes appointements seraient de tant. 

Q. Qui a voté pour cela? — R. Les membres qui étaient présents à l'assemblée. 

Q. Qu'est-ce qui donne le droit à quelqu'un d'être membre sans constitution 
ni règlement? — R. Le postulant a simplement exprimé le désir d'être membre, 
et c'est tout. 

Q. La qualité de membre a-t-elle été limitée à quelqu'un? Un avocat ou 
un médecin peut-il être membres? — R. Cela se limite à un fabricant de bois. 

Q. Il n'y a que les fabricants de bois? — R. Exactement. 

Q. S'il vous exprime le désir de faire partie de l'association, il devient de ce fait 
là seul — R. Inscrit en qualité de membre. Du reste, c'est tout ce qui est néces- 
saire de faire pour n'importe qui — signifier le désir de devenir membre et nous l'ins- 
crivons sur la liste des membre. C'est tout. 

■ Q. Ceci doit-il être modifié par les nouveaux règlements? — R. Non, monsieur, 
je ne le crois pas. 

Q. Vous vous contentez de laisser la chose ainsi? — R. Oui. 

Q. Qu'avez-vous fait relativement à l'objet de votre association depuis 1905? 
Quelles affaires importantes avez vous traitées relativement aux nombreux objets 
que vous avez énumérés? — R. J'ai expédié tout le travail qui est énuméré dans la 
revue que je viens de lire. J'ai expédié beaucoup de travail sur chacun de ces sujets. 

Q. Avez-vous fait des rapports de temps en temps à quelqu'un ? — R. Aux mem- 
bres, oui, monsieur. 

Q. Qu'avez-vous adressé aux membres, des résumés des procédures? — R. Des 
résumés des procédures, oui, et beaucoup de rapports de nouvelles, des statistiques 
et ainsi de suite. Je leur adressais des circulaires. 

Q. L'un de vos objets était-il la création d'une association du détail pour con- 
trôler les prix du détail? — R. Non, monsieur. 

Q. N'était-ce pas là l'un de vos objets? — R. De contrôler les prix de détail? 

Q. La création d'une association du détail pour contrôler les prix du détail 
afin d'aider le commerce du bois partout? — R. De manière à ce que les fabricants 
contrôlent le prix du détail ? 
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Q. Afin que les détailleurs les contrôlent et qu'en conséquence de meilleurs 
prix fussent obtenus tout le long? — R. Je présume que le désir des fabricants 
a été d'avoir les prix du commerce de détail sur une fondation aussi stable que pos- 
sible. N'importe quel plan qui tende à aider les affaires du fabricant. 
\ Q. La pièce que voici, que je vais vous remettre, est-elle authentique et a-t-elle 
été adressée par vous? Elle porte votre nom au bas? — R. Oui; ceci est authen- 
tique, je suis porté à le dire. La pièce a bien l'air de venir de moi, je présume que 
c'est cela. 

Pièce No. 40. 


Résumé du procès-verbal d'une assemblée de la Mountain Lumber Manufac- 
turers' Association, tenue à l'hôtel Strathcona, Nelson, C.-B., le 8 janvier 1906. 
Assemblée appelée à l'ordre à 10 heures précises du matin, sous la présidence de 
F. W. Jones au fauteuil. 


Etaient présents: 

F. W. Jones, représentant la Columbia River Lumber :Co. 
Jos. Genette, représentant la Yale Columbia Lumber Co. 

G. J. Billings, représentant la Yale Columbia Lumber Co. 
L. M. Procter, représentant la Fernie Lumber Co. 

A. McDougall, représentant la Fernie Lumber Co. 

R. B. Benedict représentant la Mayvok Lumber Co. 

G. D. McNabb, représentant la Standard Lumber Co. 

A. Leitch, représentant la East Kootenay Lumber Co. 

L G. Schemerhorn, représentant la East Kootenay Lumber Co. 

A. F. Dudgeon, représentant la Bowman Lumber Co. 

M. B. King, représentant les scieries King. 

Dr. King, représentant les scieries King. 

T. A. Ludgate, représentant la Big Bend Lumber Co. 

G. F. Lindmark, représentant la Revelstoke Lumber Co. 

G. W. Orchard, représentant la Porto Rico Lumber Co. 

W. G. P. Koch, représentant la Koch Lumber Co. 

H. G. Lindsay, représentant la Crow's Nest Pass Lumber Co. 

G. B. Archibald, représentant la Kootenay Shingle Co. 

F. G. Dubois, représentant la Elk Lumber Co. 

A. L. Boynton, représentant la Elk Lumber Co. 

D. R. Yates, représentant la Otis Staples Lumber Co. 

A. F. Krapfel, représentant la North Star Lumber Co. 

J. G. Scott, délégué Assoc. D. C. Lbr. & Shingle MJgs. 

H. Depencier, délégué Assoc. D. C. Lbr. & Shingle MJgs. 

Tous les autres membres, à l'exception de deux, étaient représentés par fondés 
de pouvoirs. Il a été jugé mieux, avant d'entreprendre les affaires régulières de 
l'association, de s'occuper des sujets où sont intéressés les délégués de la côte. 
La liste des prix a été considérée et discutée longuement. M. Scott a déclaré que 
divers articles avaient été exhaussés par l'association du bois de la Golombie- 
Britannique, et a désiré que notre association suivît leur exemple autant que pos- 
sible. Il a expliqué que les fabricants de la côte ne désiraient pas avoir un prix 
différent pour les ais de 8, 10 et 12 pouces, mais il s'est rendu compte que les con- 
ditions de l'intérieur étaient différentes et que cette estimation différente était dé- 
sirable. 
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M. Depencier a déclaré que jamais encore le commerce de bois n'avait été aussi 
bon sur la côte. Les fonds de commerce étaient faibles partout, et leurs scieries 
étaient obligées de refuser des commandes tous les jours, et parmi ces commandes 
s'en trouvaient un grand nombre venant du côté américain. M. Jones a parlé pen- 
dant un certain temps, sur les conditions en général, et il a déploré qu'il y ait trop 
d'empiétement du Manitoba de l'est ou du nord pour chercher des affaires par l'en- 
tremise de nos membres, pensant que ce territoire en somme appartient aux fa- 
bricants de pin de l'est et que toute ligne de conduite de ce genre serait discontinuée . 
Incidemment a été soulevée la question que certains expéditeurs avaient 
été frappés de contributions de garage aux têtes de ligne par l'acheteur, et il a été 
résolu qu'aucune réclamation de ce genre ne soit admise pour aucun membre, et que 
cet avis fût inséré dans les notes de la liste des prix. 

Il a été définitivement résolu que le président nommât un comité de cinq 
membres pour faire la revue de la liste des prix et opérer les changements. Le 
président a nommé les personnes qui suivent pour cette fin et leur a recommandé 
de faire rapport aussitôt que possible à l'assemblée: Messieurs Leitch, Lindmark, 
McNab, Billings et Krapfel. 

La question des ' ' chantiers de fabricants" a alors occupé le temps de l'assem- 
blée jusqu'à la suspension qui a eu lieu à une heure de l'après-midi. 

Un grand nombre de ces membres qui ont des chantiers se sont déclarés dé- 
solés de voir exister ces conditions, vu qu'ils croient que le fabricant a tout ce qu'il 
peut faire de voir à la partie de ses affaires qui concerne la scierie. Vu les con- 
ditions qui existaient, cependant, jusqu'à il y a quelque temps, il a fallu avoir une 
décharge sou:j forme do chantiers afin d'obtenir pour leur bois un prix convenable. 
A présent il y a de forts placements dans le commerce des chantiers et les opinions 
se sont accordées à dire que si les chantiers où les propriétaires sont intéressés 
étaient administrés sur une base légitime il en résulterait un bénéfice au lieu d'un 
préjudice pour l'industrie du bois. M. Leitch pour la East Kootenay Company; 
M. Yates pour la Otis Staples Company; M. Lindsaj", pour la Crow's Ne;t Pass 
Lumber Companv; et M. Joncs pour la Columbia River Lumber Company, ont tout 
déclaré avec chaleur que des prix fermes de la liste seraient réclamés aux chantiers 
oij ils étaient intéressés; que ces chantiers seraient obligés de se tirer d'affaires 
par eux-mêmes et qu'il ne leur serait pas fait de faveurs. 

M. Jones a ajouté que si l'on suivait cette ligne de conduite, et si une associa- 
tion irréductible du détail était établie dans l'Alberta, pour contrôler les prix du 
détail, cela aiderait beaucoup au commerce du bois. 

M. Lindmark a ajouté son opinion que ce n'était pas une menace, et a appu3'é 
la formation d'une association de détail. 

Sur la déclaration de M. Jones qu'il se chargeait de convoquer une assemblée 
à Calgary dans le but d'inaugurer une association du détail dans l'Alberta, il a été 
décidé par un vote de laisser la discussion des "chantiers des fabricants" jusqu'à 
l'assemblée prochaine, à laquelle le résultat obtenu sera rendu public. 

Une motion a été adoptée qu'un message télégraphique soit adressé au secré- 
taire Campbell, de l'Association forestière en convention à Ottawa. Le président 
et M. Scott, ayant été délégués pour rédiger le message, ont présenté la dépêche 
qui suit, qui a été expédiée à Ottawa: "La Mountain Lumber Manufacturers' 
Association, à son assemblée annuelle, présente ses salutations et prie respectueuse- 
ment la convention forestière d'insister auprès du gouvernement provincial pour 
qu'il adopte un système efficace de garde forestière. Nous félicitons M. Leamy 
sur ses succès dans la zone fédérale des chemins de fer, et nous signalons encore 
les excellentes possibilités que possède cette province pour ses plans de reboisement 
permanent.— (àigfné) F. W. Jones, Président. 

Séance de l'après-midi, 2.30 h. p. m. 

Le procès-verbal de l'assemblée précédente est lu par le secrétaire et approuvé . 

Les motions qui suivent ont été proposées, appuyées et adoptées. 
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1. Que tout fabricant qui achète la production d'une scierie se charge d'ac- 
quitter ce que cette scierie doit à l'association. 

2. Que tous les membres de l'association adressent au secrétaire à Nelson 
copies de toutes les commandes en les recevant, et copie en double des factures 
quand les expéditions sont faites s'appliquant seulement aux territoires du Nord- 
Ouest et au Manitoba. Cette disposition doit entrer en vigueur le 31 janvier 
1906. 

3. Que le secrétaire est présentement autorisé à engager un évaluateur com- 
pétent aussitôt que possible qui devra assister les diverses scieries pour se procurer 
les renseignements nécessaires pour que soient établies des règles déterminantes de 
fixation des qualités et quand ces règles seront établie, pour surveiller leur adoption. 
Les appointements et les dépenses de cet évaluateur seront payés par l'association. 

Sur rapport par le comité de la liste des prix disant qu'une discussion est ré- 
sultée des changements par lui recommandés, les changements qui suivent seront 
définitivement adoptés et entreront en vigueur immédiatement. 

L'escompte est aboli sur la planche à clin — -ce qui la met à $21, à 33 cents du 
point; la planche à clin de 6 pouces $1 de moins que celui de 8 pouces, 10 pouces et 
12 pouces; la planche à clin de 4 pouces $1 de moins que celui do 6 pouces. 

Planches de 4 pouces $16.50 à 33 cts. du point. 

6 " 17.50 

8 " 19.50 

10 " 20.50 

12 " 21.00 " 

Planchéiage No. 1 29 .00 " 

No. 2 26.00 

No. 3 21.00 

Plafonnage et lambris No. 1 28.00 " 

No. 2 25.00 

No. 3 21.00 

3 X 4, 3 X 12 jusqu'à 16 pieds, $1.00 de plus que la dimension ordinaire. 

4x4, 6x6 et 4x6 jusqu'à 20 pieds $1 de plus que la dimension ordinaire. 

Les carrés de plus de 6 x 6 jusqu'à et y compris le 12 x 12, 20 pieds, plus que la 
dimension ordinaire. 

Planches de choix $16.00 à 33 cts. du point. 

Planches à clin de choix 17.00 " 

Lambris en biseau, de toute espèce, même prix que le cèdre. 

Lattes de cèdre $ 4 . 50 

Lattes de pin 4 . 00 

Lattes de sapin, de mélèze et d'épinette 3 .50 

Lattes No. 2 2.50 

Lambris de cèdre No. 2 27 . 00 

Plafonnage de cèdre 27 . 00 

Plafonnage et lambris No. 3 22 . 00 

Note. — Une nouvelle liste de prix est sous presse et vous sera adressée sous 
peu de jours. En attendant veuillez régler vos ventes par les changements ci- 
dessus. 

M. Krapfel a demandé pour la North Star Lumber Company la permission 
de vendre du bois grossier empilé à Cranbrook s'élevant à environ un million et 
demi de pieds au même prix que du bois de surface. 

Il a exposé les raisons de sa demande et, après qu'on eut soumis la question au 
vote, la permission a été accordée. 
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Election des Dignitaires pour 1906. 

F. W. Jones, élu président à l'unanimité. 

J. A. Dewar, élu vice-président à l'unanimité. 

Les messieurs suivants ont été élus pour former le comité exécutif: P. Lund, 
F. A. Ludgate, A. Leitch, J. G. Billing, A. L. Boynton, C. D. McNabet Otis Staples. 

Ceux qui suivent ont été élus pour former le comité du fonds des assurances: 
C. D. McNab, G. A. Agnew, Alex. Moffatt. 

La motion qui suit fut alors adoptée: 

Que le comité exécutif ait le pouvoir sans autre ratification par l'association 
de faire à la liste des prix les changements nécessaires qui peuvent être requis de 
temps à autre. 

Une lettre a été lue de M. Gurd, au sujet d'un appel à interjeter d'un jugement 
dans la cause d'un accident survenu à un emplo3^é, de la North Star Lumber Com- 
pany, appel que cette compagnie désirait interjeter pourvu que les fonds des assu- 
rances payât les frais de cet appel au cas d'un succès. 

Une longue discussion a eu lieu sur ce sujet; on a unanimement pensé que 
le fonds ne devrait servir à rien autre chose que les fins pour lesquelles il avait été 
organisé, et que de l'utiliser ainsi serait créer un précédent dangereux. Sur une 
motion faite pour connaître le sentiment des membres, la motion a été perdue. 

Une motion a aussi été faite pour qu'il soit fait une cotisation spéciale sur 
toute l'association dans le but de défrayer les frais de l'appel. On a considéré 
mieux de prendre le vote, et ce vote ayant été compté, la proposition fut déclarée 
perdue. 

Plusieurs membres, cependant, se sont déclarés disposés à faire partie d'un cer- 
tain groupe pour fournir des fonds pour l'appel, pourvu que le secrétaire du fonds 
fût d'avis que c'était une bonne épreuve à faire, avec de bonnes chances de succès. 

Le secrétaire donna lecture du rapport financier qui indique que, avec la coti- 
sation de décembre rentrée, il y aurait des fonds suffisants pour acquitter le reste 
des vieux comptes et rencontrer les dépenses courantes de janvier. 

Dans le rapport il a déclaré que pour maintenir ra.ssociation, y compris les 
services de l'évaluateur, il allait falloir environ $7,000 par année, et il a suggéré 
que pour l'avenir, afin de faire face à cette somme, toue les membres soient cotisés 
de 4 cents du mille pieds par année sur leurs divers abatages, et que cette cotisa- 
tion constitue toute la somme à verser. 

Il a été proposé et adopté: "Que pour exercer les affaires de l'association, 
une cotisation de 4 cents du mille pieds par année soit établie sur les divers abatages 
et que cette cotisation soit perçue par le secrétaire-trésorier tous les trois mois 
d'avance." 

Il a été proposé et adopté que la prochaine assemblée générale de l'association 
ait lieu à Nelson, C.-B., le mercredi, 7 mars 1906. 

Geo. p. Wells, 

Secrétaire. 

Q. Il semble que c'est là un résumé du procès-verbal d'une assemblée de la 
Mountain Lumber Manufacturers' Association tenue à l'hôtel Strathcona, Nelson, 
C.-B. Tenez- vous toujours vos assemblées à Nelson? — R. Pas toujours. 

Q. Cette assemblée a eu lieu le 8 janvier 1906, sous la présidence de M. F. W. 
Jones au fauteuil. Puis, il y a une liste de ceux qui y étaient présents, 24 que je 
compte, puis il est dit: '"Tous les autres membres à l'exception de deux étaient 
représentés par fondés de pouvoirs." Il n'y avait, dites-vous, pas de constitution 
ni de règlements établissant la manière dont les membres pourraient être représen- 
tés? — R. Non, c'était compris. 

Q. Si quelqu'un disait qu'il était dans l'industrie du bois et s'il désirait faire 
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partie de l'association, il lui était permis de le faire et s'il remettait une autorisation 
de le représenter à cette assemblée, la chose lui était permise aussi? — R. Exacte- 
ment. 

Q. Puis il est dit que M. Depencier, est-ce bien le nom? — R. Oui, Depencier. 

Q. M. Depencier a déclaré "que jamais encore le commerce du bois n'avait 
été aussi bon sur la côte." Avez-vous quelque explication à donmu- à ce sujet, 
quelque chose à ajouter à cela, ou à dire à ce sujet? — R. Non, je ne le crois pas. 
Mon souvenir d'une déclaration de ce genre ne peut pas être précis; je ne saurais 
me rappeler. 

Q. Pour reprendre la citation de la déclaration de M. Depencier: "Les fonds 
de commerce étaient légers partout." Les fonds de commerce ont été légers par- 
tout en janvier 1906, n'est-ce pas? — R. Je présume qu'ils l'étaient. 

Q. Cela signifio-t-il légers dans les scieriot; ou légers dans les chantiers de détail? 
— R. Cela veut dire les deux, je suppose, cette référence aux scieries. 

Q. Qu'elles vendaient le bois aussi vite qu'elles pouvaient le produire; plies en 
avaient bien peu en réserve? — R. Bien peu en réserve. 

Q. M. Depencier dit : " Les fonds de commerce étaient légers partout et nos 
scieries ont été obligées de rejeter tous les jours des commandes parmi lesquelles 
se trouvaient un grand nombre de commandes du côté américain." Vendait-on 
aussi de l'autre côté de la frontière? — R. Qui est-ce qui vendait? Les fabricants? 

Q. Vos gens, oui? — R. D'après cela, ils vendaient évidemment. 

Q. Je veux dire autant que vous vous rappelez? — R. Je ne pourrais pas dire 
s'ils vendaient là-bas ou non, bien sûr. Ils ont vendu du bois au marché américain 
dans le temps, je crois. 

Q. Votre résumé continue à dire: "Par suite des conditions existantes, 
cependant, jusqu'à il y a peu de temps, il a fallu étal^lir une décharge sous forme 
de chantiers pour qu'il leur fût permis d'obtenir un prix convenable pour leur bois." 
Remarquez qu'il a été prétendu un peu avant cela que les fonds de commerce 
étaient légers? — R. Eh bien, ceci était, je crois, antérieur à cela. Pendant long- 
temps le commerce du bois a été dans un état bien mêlé et bien mauvais. 

Q. Ceci n'indique-t-il pas que jusqu'à un peu avant 1906, il y avait dans les 
usines un surplus de matériel? — R. Oui. 

Q. Et le matériel avait baissé jusqu'à ce qu'il n'y eût en réserve qu'une très 
petite quantité ? — R. Cela en serait une partie. 

Q. Alors la déclaration continue : "A l'heure qu'il est il y a de gros placements 
qui se font dans les affaires des chantiers de bois, et l'on s'est accordé à dire que si 
les chantiers auxquels étaient intéressés les propriétaires de scieries étaient admi- 
nistrés sur une base légitime d'affaires, il en résulterait pour l'industrie du bois un 
bénéfice au lieu d'un préjudice." Ceci a-t-il existé dans une grande mesure? 
— R. Le commerce du bois a été dans une mauvaise condition pendant queljque 
temps, et les détailleurs de la prairie ont virtuellement créé les prix du bois; le 
fabricant a eu très peu à dire sur le prix auquel le bois devait se vendre. Consé- 
quemme.nt ceci a porté quelques-unes des scieries à se mettre elles-mêmes dans le 
commerce de détail, afin d'obtenir au détail un prix qui leur permît de vendre leur 
bois à un prix convenable. 

Q. Ainsi elles se trouvaient en même temps des producteurs et des détailleurs? 
— R. Et des détailleurs. Un grand nombre des petites scieries et celles qui n'étaient 
pas dans ce genre d'affaires n'ont pas aimé ce caractère de la chose. Elles ont 
craint, par exemple, que quelques-unes des grosses scieries n'ouvrissent des chan- 
tiers et ne vinssent à englober une certaine partie du meilleur territoire, et elles en 
auraient été absolument exclues. Voilà quel a été le sens de la question des chan- 
tiers des fabricants. C'est une question sur laquelle il y a eu passablement de discus- 
sion, — sur la question de savoir s'il était de bon principe pour les fabricants d'ouvrir 
des chantiers — et ceux qui s'y trouvaient déjà se sont expri mes dans le sens qu'ils 
n'aimaient pas l'idée et qu'ils ne désiraient pas être dans le commerce du détail, 
mais qu'ils avaient été forcés d'y entrer, et que conséquemment ils avaient été forcés 
d'en tirer le meilleur parti possible. 
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Q. A-t-il été compris par vos gens que, s'ils entraient dans le commerce du 
détail, ils réclameraient le même prix de détail que les autres marchands et qu'ils 
ne vendraient pas le bois à meilleur marché? — R. Eh bien, pour ce qui regarde 
leurs prix de détail. 

Q. Ont-ils convenu d'en agir ainsi, tenir élevés les prix du détail? — R. Non, 
ils n'en ont pas convenu. Ce qu'ils ont entrepris de faire, ce qu'il a été dit qu'ils 
allaient faire, c'est qu'ils allaient vendre à leurs propres chantiers au même prix 
qu'ils vendraient à n'importe quel autre acheteur, qu'ils ne feraient pas de passe- 
droit. 

Q. Même si les chantiers leur appartenaient? — R. Eh bien, les chantiers 
sont administrés comme une affaire séparée voyez-vous. 

Q. Mais ce ne serait qu'une affaire de tenue des livres, n'est-ce pas? Si 
j'avais un chantier, peu importe le prix que je réclamais à cette institution, l'ar- 
gent me reviendrait. — R. Il y a une différence expresse. Tous mènent cette 
affaire séparément et administrent le chantier comme une affaire séparée afin d'y 
faire du profit. Naturellement, ainsi que vous le dites, ils pourraient éluder la 
question, s'ils voulaient être avides ou sournois. 

Q. Si j'établis un chantier et que je pourvoie ce chantier de bois, cela ne fait 
pas de différence si l'argent me revient pour ce que je réclame? — R. Cela fait une 
grande différence pour un chantier concurrent qui n'a pas sa propre fourniture. 

Q. Quelle différence cela fait-il — la question du prix auquel je vends le prodiut 
au détail — pour le chantier concurrent? — R. Pas si le chantier appartient entière- 
ment à la scierie. Mais il y a d'autres gens qui sont intéresses dans les chantiers 
qui ne sont pas intéressés dans les scieries. 

Par M. Sloan: 

Q. De fait, les compagnies qui exploitent des chantiers, les compagnies de 
scieries, sont sous une constitution différente, n'est-ce pas? — R. Oui. Je dis aussi 
que, dans la plupart des cas, dans tous les cas de fait, que je connais, il y a dans les 
chantiers d'autres gens intéressés en outre du fabricant, bien que celui-ci puisse y 
avoir un intérêt. 

Q. Je veux être bien équitable à ce sujet, et conséquemment je vais vous lire 
la question qui suit de votre résumé: "M. Leitch, de l'East Kootenay Company, 
M. Yates, pour l'Otis Staples Company, M. Lindsay, pour la Crow's Nest Pass 
Lumber Company, et M. Joncs, pour la Columbia River Lumber Company, déclarent 
tous avec chaleur que des prix réguliei's de la liste seraient réclamés aux chantiers 
où ils étaient intéressés." — R. C'est justement ce que j'ai dit. 

Q. Que ces chantiers seraient obligés de se tirer d'affaires seuls, et qu'il ne 
leur serait pas fait de faveurs? — R. Exactement, c'est justement ce que j'ai dit. 

Q. Que tout établissement dans lequel ils avaient de l'intérêt serait mis sur 
le même pied que n'importe quel autre détailleur. 

Q. Votre résumé continue à dire: "M. Jones a ajouté que si cette ligne de 
conduite était suivie et si une irréductible association de détail était établie dans 
TAlberta pour. contrôler les prix du détail, cela aiderait beaucoup le commerce 
du bois." Ceci indiquerait plutôt que l'un des objets de votre association est de 
maintenir les prix du détail ? — R. C'était la manière personnelle de voir de M. Jones. 
Ce n'était pas une affaire de l'association mais l'expression de son opinion person- 
nelle. 

Q. "Que si l'on adoptait cette ligne de conduite et qu'une irréductible asso- 
ciation du détail fût établie dans l'Alberta?" — R. Oui. 

Q. Pour contrôler les prix du détail? — R. Oui. 

Q. C'est-à-dire qu'il a pensé qu'il devait s'établir une association du détail 
dans le but de contrôler les prix du détail? — R. Oui. 

Q. Cela aiderait beaucoup le commerce du bois. Ceci a-t-il été fait pas des 
membres de votre association? — R. Je ne pourrais pas le dire, bien sûr. Je crois 
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que l'intention était alors simplement de discontinuer la discussion au sujet de ces 
chantiers de fabricants. Il y avait, ainsi que je lé dis, un grand nombre de petits 
détailleurs qui n'aimaient pas du tout l'idée, et les intéressés aux chantiers ont cru 
que s'ils pouvaient suspendre l'affaire pendant quelque temps, l'affaire s'arrangerait 
d'elle-même. 

Q. Vous semblez avoir supporter cette manière de voir. Le résumé continue 
à dire: ' ' Sur l'assertion de M. Jones qu'il allait se charger de convoquer une assem- 
blée à Calgary dans le but d'inaugurer une association du détail dans l'Alberta." 
— R. Il a déclaré qu'il allait convoquer une assemblée dans ce but. Il était inté- 
ressé dans un chantier ici, vous comprenez, et il allait convoqU(>r une assemblée 
dans ce but. 

Par le Président: 

Q. Un mois avant que les détailleurs ne fussent établis? — R. Exactement 
Il a déclaré qu'il allait convoquer une assemblée dans le but de former une associa- 
tion du détail. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je veux être bien équitable avec vous. J'indique quelque chose que, peut- 
être, vous aimeriez à expliquer. Ce n'est pas exprimé ainsi dans votre résumé, 
mais il est dit que M. Jones se chargerait de convoquer une assemblée? — R. Ils 
étaient à discuter l'établissement de chantiers des fabricants. 

Q. Ensuite il est dit que la discussion a été suspendue jusqu'à la prochaine 
assemblée, date à laquelle le résultat serait rendu public? — R. C'ost-à-din; la dis- 
cussion sur la question des chantiers des fabricants. 

Q. Il a été décidé que la discussion sur l'établissement des chantiers des 
des fabricants serait suspendue sur l'entreprise dont s'est chargé M. Jones de con- 
voquer une assemblée des détailleurs de l'Alberta pour inaugurer une association? 
— R. Ils voulaient voir quel serait le résultat de cette tentative. 

Q. J'ai un autre de vos résumés en date du 26 février 1906. Ceci serait-il 
l'assemblée qui a suivi? — R. Je le présume. Je ne me rappelle pas qu'il y en ait 
eu à moins d'un mois d'intervalle. 

Q. Votre nom ne s'y trouve pas mais vous allez l'identifier? — R. Eh bien, 
je n'ai pas de doute que c'est une des pièces que je vous ai adressées. 

Pièce No. 41. 

Procès-verbal de l'assemblée de la Mountain Lumbcr Manufacturers' Associa- 
tion, tenue à Nelson, le 28 février 1906. 

L'assemblée est appelée à l'ordre sous la présidence de M. F. W. Jones au fau- 
teuil. 

Etaient présents: Messieurs, 

F. W. Jones, Columbia River Lumber Co., Golden. 

A. F. Krapfel, North Star Lumber Co., Elko. 

J. W. Robinson, Rohinson-M cKenzie Lumber Co., Cranbrook. 

F. E. Sine, Bowman Lumber Ce, Revelstoke. 

W. H. McCormick, Kamloops Lumber Co., Kamloops. 

W. C. E. Koch, Koch Litmber Co., Nelson. 

J. A. Dewar, Porto Rico Lumber Co., Ymir. 

J. Deschamps, China Creek Lumber Co., Rossland. 

J. G. Billings, Y aie Columbia Lumber Co., Nakusp. 

J. Genelle, Y aie Columbia Lumber Co., Nakusp. 

A. R. Yates, Otis Staples Lumber Co., Wycliffe. 
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A. E. Watts, Wattsburg Lumber Co., Wattsburg. 
P. Lund, Crow's Nest Lu^nber Co., Wardner. 
T. A. Ludgate, Big Bend Lumber Co., Arrowhead. 
C. F. Lindmark, Revelstoke Lumber Co., Revelstoke. 
C. Archibald, Kootenay Shingle Co., Salmon Arm. 
R. Gibbons, Arrowhead Lumber Co., Arrowhead. 

Le président a félicité l'assistance de l'affluence des membres présents et a 
déclaré que le principal objet de l'assemblée était une augmentation des prix. 

De la correspondance et des télégrammes ont été lus du secrétaire de la British 
Columbia Lumber Association disant que cette association était disposée à faire à 
sa liste les augmentations que nous ferions. Aussi que la Pacific Coast Association 
(américaine) avait récemment fait une augmentation de $2.00 par mille pieds sur 
sa liste de produits du pin et qu'il était convoqué pour le premier mars une assem- 
blée de la British Columbia Association pour décider d'une proposition d'augmen- 
tation de $1 sur toute la liste du bois de sapin. 

Le président a alors demandé aux membres d'exprimer leur manière de voir 
sur le sujet. 

M. LuND a parlé assez longuement en faisant des commentaires sur le marché 
favorable et sur les perspectives de l'association et sur leur valeurs indiscutables 
pour les fabricants, mais il a cru qu'il était hors de propos de faire une augmentation 
générale pour le moment. 

M. Ludgate a favorisé que l'on prît l'avantage des conditions présentes pour 
obtenir tout ce qu'il était possible d'obtenir pour notre bois. 

M. Yates a considéré qu'une augmentation sérieuse était nécessaire et que 
les conditions existantes en garantissaient l'établissement. 

M. Watts s'est accordé avec M. Yates ainsi que M. Genelle. 

M. Gibbons a pensé que les prix devaient être élevés de tout ce qu'ils pouvaient 
supporter, et que $2.00 du mille pieds feraient à peu pi es l'affaire. 

M. Lindmark pense que les circonstances devraient être soigneusement con- 
sidérées. Quelques articles de la liste des prix demandaient une augmentation 
mais il pense qu'une augmentation générale par le temps qui court n'est pas de 
bonne politique. 

M. Deschamps a pensé que la liste actuelle était assez bonne, mais qu'il con- 
viendrait de ce que désirerait la majorité. 

M. Dewar s'est accordé avec M. Lund et a condamné toute augmentation 
considérable pour le moment, et les prix déterminés plus tard suivant le mouvement 
des stocks. 

M. KocH a exprimé l'opinion que les prix de la matière brute étaient trop bas 
et il désire que soient augmentés les prix du bois de dimension et du bois de service. 

M. McCoRMiCK s'est accordé avec M. Yates. Il a parlé du coût additionnel 
des billots cette saison à cause du mauvais temps, ce qui allait produire une pénurie 
de billots en même temps. Il a aussi parlé du fait que le champ de l'est est en 
mauvais état et que des milliards de pieds de bois restent sur les glissoires dans l'On- 
tario et dans Québec. Ceci aurait pour effet d'attirer une grande partie des pro- 
duits du Portage du Rat et du territoire adjacent vers l'est, et il pense qu'une aug- 
mentation considérable était destinée à survenir et que le temps était venu de l'é- 
tablir pour la saison. 

M. Sine a donné lecture d'une lettre de Duluth qui indique l'énorme augmenta- 
tion du bois à cet endroit dernièrement sur les quais. Il fut en faveur d'une forte 
augmentation de notre production. 

M. J. W. RoBiNSON a parlé longuement et a fait ressortir les conditions qui 
existent dans la prairie oii nous avons récemment passé quelque temps, et il a con- 
seillé d'être prudent en augmentant les prix. Il a déclaré que ce que désiraient les 
détailleurs et ce dont ils avaient besoin était une liste déterminée sur laquelle ils 
pourraient dépendre et qu'ils pouvaient compter que l'association des Mountain 
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Manufacturers la maintiendrait. Il a parlé de la lutte que l'association avait eu 
à soutenir pour en arriver à sa présente position et tandis que les conditions actuelles 
étaient excellentes et que les membres de l'association travaillaient en harmonie 
et que tout paraissait excellent pour de bonnes affaires, cependant il pensait que 
la liste actuelle devrait être maintenue encore quelque temps. 

M. Krapfel a abondé dans le sens du dernier orateur et a conseillé de ne rien 
faire sauf de changer certaines articles. 

On a pensé à ce moment qu'une motion pour découvrir le sentiment de l'as- 
istance était ce qu'il y avait de mieux à faire et il a été proposé par M. Watts 
et appuyé par M. Genelle que, vu l'augmentation du coût de la production des 
billot?, la rareté du bois, etc., les prix de la Hste No. 10 soient augmentés de $1.00 
sur toute la ligne. La motion a été rejetée. 

L'assemblée a siégé comme comité général et a pris la liste des prix article 
par article avec le résultat que les changements qui suivent ont été faits par le 
vote de la majorité, à la liste No. 10, les augmentations étant celles spécifiées ci- 
dessous. 

Planches de 4 pouces, augmentation de $0.50 du mille pieds. 

6 " 1 . 50 

8 " 50 

10 " 50 

12 " 50 

Planches sciées de nouveau 1 .00 " 

Bois de dimension .50 sur toute la 

ligne. 

Bois de service: 3 x 4 à 6 x 6 jusqu'à 16 pieds, augmentation 50 cents, ce qui le 

porte à $21.50 à 33 cents du point. 
3 X 6 à 3 x 12, augmentation de $1.00, ce qui le porte à $22.00 à 33 cents du point . 
Au-dessus de 6 x 6 à 12 x 12, jusqu'à 16 pieds, augmentation $1.00, ce qui le porte 

à $23.00 à 33 cents du point. 
Planche à clin. — La planche à clin de 4 pouces reste la même; la planche à clin 

de 6 pouces est augmentée de $1.00; la planche à clin de S, 10 et 12 pouces 

est augmentée de $1.00. 
Planchêiage. — No. 1 augmenté de $1.00; No. 2 augmenté de $1.00; No. 3 augmenté 

de $1.00. Bois à grain vertical augmenté de $2.00. 
Plajonnage. — No. 1 augmenté de $1.00; No. 2 reste le même; No. 3 reste le même. 
No. 1. I, augmenté de $2.00; No. 2, f , augmenté de $2.000. 
Lambris. — No. 1 augmenté de $2.00; No. 2 augmenté de $1.00; No. 3 augmenté 

de $1.00. Lambris en biseau reste le même. 
Finition. — Le pin clair No. 1 augmenté de $5.00. Le sapin, le mélèze et l'épinette 

reste le même. 
Lattes. — Lattes No. 2, augmentées de 50c. Lattes de pin, augmentées de 50c. 

MoosEjAw Est: 
Choix. — Reste le même. 

Cèdre. 

Cèdre ordinaire. — La différence du prix reste le même. 

Le bois supérieur. — No. 1 clair jusqu'à 8 pouces, $45.00; No. 2 clair au-dessus 

de 8 pouces, $50.00. Les carrés clairs restent les mêmes. Le lambris No. 1 

augmenté de $5.00. Le lambris No. 2 augmenté de $3.00. Le lambris No. 

3 reste au même prix pour les autres espèces à tous les endroits. 

Une longue discussion s'est ensuite élevée sur l'à-propos de faire les augmen- 
tations ci-dessus de 50 cents de moins du mille pieds pour les endroits à l'ouest de 
Medicine Hat, que pour les endroits à l'est. Une motion faite dans ce sens a été 
perdue. 
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La loi actuellement soumise à la législature concernant le mesurage du bois 
de service a été discutée et il a été résolu de fortement recommander la modifica- 
tion du bill tel que projeté de façon à ce que la règle de Doyle s'applique à l'est 
des Cascades. 

Des télégrammes ont été adressés par les membres présents à leur représentants 
à Victoria, pour leur donner instruction de faire tout en leur pouvoir pour obtenir 
cerésultat. Des télégrammes ont aussi été adressés au premier ministre et au com- 
missaire en chef pour les mettre au courant de l'ardent désir des industriels de 
de l'intérieur de voir ceci s'accomplir. 

Proposé par J. G. Billings, appuyé par A. R. Yates, qu'il ne soit pas fait d'ex- 
pédition directe aux municipalités. 

Un comité a été nommé pour aider le secrétaire à considérer les demandes 
pour la position d'évaluatcur. F. W. Jones, P. Lund, J. A. Dewar et le secrétaire 
sont nommés. 

Un comité a été nommé pour rédiger une résolution concernant la conservation 
du bois de service contre le feu. W. C. E. Koch, F. E. Sine, C. F. Lindmark et 
J. W. Robinson. 

Proposé par C. F. Lindmark et appuyé par W. H. McCormick, que la prochaine 

assemblée de l'association ait lieu le • et soit convoquée quand il le faudra 

par le comité exécutif, et ait lieu à Calgary au plus tard le 30 juin prochain.— Adopté. 

Geo. p. Wells, 

Secrétaire. 

Q. Il a été déclaré ici, — non pas pas vous mais par doux autres messieurs, 
jo crois, — que deux augmentations plutôt sérieuses dans le prix du bois venaient 
vers cette époque, vers le temps où vous faisiez cette procédure, et vers le temps oij 
les détailleurs établissaient des associations. Y a-t-il eu deux augmentations de 
prix en cours entre décembre et mars? — R. Naturellement, on peut facilement 
voir par le registre. 

Q. Ne vous en souvenez-vous pas ? — R. Je ne puis me rappeler avec exactitude 
le moment précis auquel l'augmentation du prix s'est produite, mais je puis facile- 
ment m'en assurer. 

Q. Vous étiez présent et vous avez entendu des membres dire qu'il y avait 
eu deux augmentations? — R. Eh bien, M. Lancaster, je ne conteste pas cela du 
tout. 

Q. Ceci ne vous a pas renversé, vous n'avez pas été surpris de cette assertion? 
— R. Pas du tout. 

Q. Vous ne l'avez pas contredite et vous n'avez pas pensé qu'elle était erronée? 
— R. Je puis bientôt vous dire exactement les augmentations qui ont eu lieu. 

Q. Cela va-t-il vous prendre bien des minutes? — R. J'ai ici les diverses listes 
de prix. 

Q. Eh bien, alors, il est justement aussi bon que vous nous disiez comment 
cela se trouve, vu que vous rendez le témoignage; cela va être plus juste pour vous? 
— R. Quelle est la date? 

Q. On a dit que c'était en décembre ou dans le cours de janvier, février ou 
marr, il y a eu deux augmentations de prix, un témoin a dit de $6, et l'autre té- 
moin a dit de $1 du mille pieds en termes généraux? — R. C'était — 

Q. Au commencement de l'année dernière? — R. Le 9 janvier 1906. 

Q. Le témoin a dit entre décembre et mars, indiquant qu'il voulait dire 
en janvier, février et mars? — R. R. Eh il y a eu un changement le 7 novembre, 
un le 9 j anvier et un le 28 février. 

Q. Alors, le 9 janvier, quel a été le changement on termes généraux? — R. Eh 
bien, je n'en ai pas la liste antérieure et je ne pourrais pas vous dire exactement 
ce qu'ont été les changements avant le 7 novembre 

Q. Quel est le changement qui a été fait en janvier? De combien par mille 
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pieds, en termes généraux? Je me hasarde à dire qu'il a été différent sur divers 
produits? — R. Souvent l'augmentation ne se fait que sur une espèce de produits. 
Le Président. — Quelle a été l'augmentation sur le bois de sciage ordinaire? 

Par M. Lancaster: 

Q. Ce que l'on appelle les planches? — R. Eh bien, vers ce temps-là les planches 
étaient divisées en différentes largeur, et la largeur moyenne est de 8 pounces 
Le prix des planches de 8 pouces à points égaux était de $2L En novembre il 
était de $20 pour toutes les largeurs de planches ordinaires — si vous entendez des 
largeurs mêlée:; — et en janvier le prix a été monté; les planches de 6 pouces ont 
été fixées à $17, les planches de 7 pouces, à $18, les planches de 8 pouces, à $20 
(ce prix-ci était le prix pour planches de toute largeur avant cela), les planches 
de 10 pouces, à $21, et les planches de 12 pouces à $21. .50. De sorte qus pour des 
planches de 12 pouces, fl l'acheteur ne commandait qu'une largeur, il devait payer 
$1.50 de plus. S'il commandait des planches de 8 pouces, il les obtenait pour le 
même prix qu'auparavant. Virtuellement parlant, sur les planches il n'y a pas 
eu d'augmentation. 

Q. Dites-nous comment la qualité en a été répartie? — R. Suivant la largeur; 
vous voyez en novembre, à $20 pour les planches ordinaires, si un acheteur com- 
mandait un chargement de wagon, de planches ordinaires, elles lui étaient expédiées 
de toutes les largeurs possibles jusqu'à 12 pouces. Il pouvait en obtenir d'une scierie 
une quantité de petite largeur, et d'une autre scierie une plus grande quantité de 
largeur diverses; cela dépend absolument de l'expédition. 

Q. Je suppose que le détailleur les assortit? — R. Je le suppose, mais il a été 
décidé dans le temps qu'ils auraient à payer pour les largeurs qu'ils auraient spé- 
cialisées. 

Q. Quelle est l'autre augmentation dont vous avez parlé, je crois que vous avez 
dit qu'elle avait eu lieu en février? — R. Le 28 février. Eh bien, les planches de 
4 pouces dans la première liste, celles dont je viens de parler, étaient de $16.50, en 
février on les a portées à $1.7; les planches de 6 pouces étaient à $17.50, on les a 
portées à $19; les planches de 8 pouces étaient à $19.50 on les a portées à $20. 
Les planches de 10 pouces étaient à $20.50, on les a portées à $21; les planches de 
12 pouces étaient à $21, on les a portées à $21.50. Il y a eu virtuellement une 
augmentation de 50 cents. 

Q. Pour les planches de 6 pouces l'augmentation a été de $1.50? — R. Pour 
les planches de 6 pouces, oui. Ceci est provenu du fait que, au prix auquel elles 
se vendaient, tout le fonds des planches de six pouces s'est probablement trouvé 
balayé. Il en est resté peu, et il a été impossible de remplir les commandes qui 
s'en sont faites. 

Q. Y a-t-il eu une autre augmentation de faite durant ce printemps-là? — -R. 
Oui, l'augmentation qui a suivi a eu lieu le 8 mai. 

Q. Le 8 mai? — R. Le 8 mai, oui; puis une autre le 8 août. 

Par le Président: 
Q. 1906? — R. 1906, oui, et puis une autre le 28 septembre. 
Par M. Lancaster: 

Q. Ce sont là toutes les augmentations? Quelle est l'importance des augmen- 
tations de mai par exemple? — R. Sur les mêmes planches; je l'ai ici avec plus de 
concision, dans le livre du procès-verbal, seulement les augmentations qui ont été 
faites. 

Q. Veuillez dire brièvement en termes généraux, ce qu'a été l'augmentaton, 
et alors vous pourrez produire les livres? — R. Le 8 mai, sur les planches de 4 pouces 
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il n'y a pas eu d'augmentation. Sur les planches de 6 pouces l'augmentation 
de prix a été de $1.00. Sur les planches de 8 pouces et les planches de 10 pouces 
elle a été du même chiffre, et sur les planches de 12 pouces, $1.50. Les planches 
de 8 pouces, sciées de nouveau ont été augmentées de $2. Les planches de 12 
pouces de 2 X 4 ont été augmentées de prix de $1.50, et les 2 x 4 de toutes les autres 
longueurs ont été augmentées de $1. 

Q. Ceci a réellement été la plus grosse augmentation de prix? Cette augmen- 
tation de prix a été deux fois aussi forte que n'importe laquelle des autres? — R. Oui, 
cela semble être. C'est virtuellement une augmentation de $1. 

Q. C'est une augmentation de $2 sur les planches sciées de nouveau? — R. 
$1 sur tout l'autre bois, sauf le gros bois de service do 6x6. 

Q. Et sur le gros bois de service y a-t-il eu une augmentation particulière? 
— R. $1.50, et sur le bois de service de 12 x 12 et plus, il y a eu une augmentation 
de $2.50. Sur le bois enté de 4 pouces il n'y a pas eu d'augmentation. Sur celui 
de 6, 8, 10 et 12 pouces il y a eu $1 d'augmentation. Sur le planchéiage et le pla- 
fonnage, qualités Nos. 1 et 2, il y a eu $2 d'augmentation; et, sur la qualité No. 3, 
$1.00 d'augmentation. Le lambris biseauté, pas d'augmentation; le bois à étagères 
pas d'augmentation; les lattes 25 cents; le bois de choix No. 2, $1 ; le lambris biseau- 
té, $2; le lambris No. 2, $1 et ainsi de suite. 

Q. Alors le prix s'est accru dans quelle mesure? — -R. Les planches de 4 pouces, 
$1; les planches de 6 pouces sont restées au même point, pas d'augmentation; 
le 8 pouces, $1; le 10 pouces, $1; le bois de dimension — c'est-à-dire du 2 x 4 et ainsi 
de suite $1 partout; le bois de service, $2 partout; le planchéiage No. 1, $1; le plan- 
chéiage de pin No. 1, $2; les lattes 25 cents. Tous les autres articles sont restés 
au même point. 

Q. Je vois que la date mentionnée de l'assemblée dans la pièce No. 40, le 28 
février, est la date exacte do la seconde augmentation de prix dont vous avez parlé. 
Est-ce à cause de cette assemblée que la hausse a eu lieu? — R. Les augmen- 
tations de prix sont toujours faites aux assemblées. 

Q. Et elles ne sont pas faites à moins que ce soit à des assemblées comme celle 
à laquelle les augmentations de prix ont été convenues? — R. Non, monsieur. 

Q. Et le sommaire de l'assemblée dont il est question se termine comme suit: 
"L'assemblée a alois siégé en comité général et a pris la liste des prix article par 
article, avec le résultat que les changements qui suivent ont été faits"? — R. Ilr ont 
discuté la liste des prix article par article, la condition du marché concernant 
cette qualité particulière du bois et la demande qui s'en produit, et la quantité 
du matériel qu'il y a et ainsi de suite. 

Q. Vous n'avez pas de doute que les augmentations de prix que vous nous 
avez données le 28 février sont identiquement les mêmes augmentations qui sont 
énumérées dans votre sommaire de l'assemblée du 28 février? — R. Je n'ai ai aucun 
doute. 

Q. Qu'est-ce que vous dites qui a été la cause de l'augmentation des prix? 
Vous nous avez dit comment cela a été fait, quelle a été la raison de l'augmentation 
de prix? — R. Elle provenait de beaucoup de choses, mais la raison pz'incipale 
de l'augmentation de prix a été que les fabricants ont vu qu'ils ne faisaient pas d'ar- 
gent sur leur production, et il leur a simplement fallu avoir une augmentation de 
prix dans une large mesure afin de faire un profit quelconque, et ils ont simplement 
profité des conditions du marché et de la concurrence de l'extérieur pour y arriver 
aussitôt qu'ils l'ont pu. 

Q. Voulez- vous dire qu'ils perdaient de l'argent avant cela? — R. Oui. Il y en 
a beaucoup qui perdent de l'argent aujourd'hui même. 

Q. A ces prix-là? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et ils avaient perdu de l'argent avant cela? — R. Oui, monsieur. 

Q. Avant que cette augmentation de prix n'eût eu lieu? — R . Cette augmenta- 
tion de prix a été faite pour tâcher de mettre leur commerce sur un pied qui pût les 
payer. 
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Par M. Sloan: 

Q. Et le coût de la production augmentait? — R. Le coût de la production, 
augmentait et ils s'éloignaient du bois tous les jours. 

Par M. Lancaster: " 

Q. C'est l'idée que vous avez de la raison qui les a poussés à l'augmentation 
de prix? — R. Ils avaient résolu qu'ils ne faisaient pas d'argent et qu'il leur fallait 
hausser les prix pour maintenir leur commerce. Les prix auraient monté beau- 
coup plus s'ils avaient pu établir une augmentation sans égard à la concurrence. 

Q. Avant de quitter le 28 février, je vais simplement lire au comité ce que dit 
ce rapport que vous avez signé: "Le président a félicité l'assistance de l'affluence 
des membres présents et a dit que l'objet principal de l'assemblée était la considéra- 
tion d'une augmentation des prix. De la correspondance et des télégrammes ont 
été lus venant du secrétaire de la B. C. Lumber Association et disant que leur 
association opérerait dans sa liste de prix les augmentations que nous ferions 
nous-mêmes." Ainsi il apparaît d'après la liste des prix que tout ce que l'une devait 
. faire l'autre en suivrait l'exemple? — R. C'est justement une assertion que s'ils 
allaient augmenter les prix, nous allions en faire autant. 

Q. Pourquoi est-ce dit ici sauf cpie c'était une raison pour l'augmentation des 
prix? — R. Ce n'était pas une raison pour les augmenter. C'est simplement 
une assertion que nous allions le faire. Nous savions que les prix allaient être 
augmentés sur le littoral et que nous serions en sûreté de ce côté, si nous augmen- 
tions les prix aussi . 

V. C'est-à-dire que votre association était disposée à augmenter les prix si 
l'association de la Colombie-Britannique disait qu'elle en ferait autant? — R. Ainsi 
que je le dis, il nous fallait augmenter nos prix, et les prix se seraient accrus beau- 
coup plus n'eussent été les conditions de la concurrence. Nous devons nous guider 
beaucoup en établissant nos prix sur les prix qui ont cours dans les autres endroits. 

Q. Si vous n'aviez pas su que l'association de la Colombie-Britannique était 
disposée à adopter les mêmes prix, votre association aurait-elle augmenté ses prix? 
— R. Je crois que nous l'aurions fait, certainement nous l'aurions fait. 

Q. D'après ce rapport, l'association de la C.-B. aurait fait des augmentations 
correspondantes "suivant ce qui serait fait par vous" c'est-à-dire votre association? 
— R. Ceci s'est justement produit à ce moment là. 

Q. "Aussi que la Pacific Coast Association (américaine), avait récemment 
fait un saut de $2 dans toute la liste du bois de sapin." De sorte que l'association 
américaine faisait une augmentation de $2 au même moment, et vous, sachant que' 
l'association de la C.-B. ferait ce que vous feriez, avez aussi augmenté les prix? 
Est-ce une bonne manière de poser la question? — R. Je donnais ce renseignement 
reçu d'autre part, afin qu'ils vissent où ils allaient avant de faire une augmenta- 
tion. 

Par M. Sloan : 

Q. Avez-vous quelque rapport "avec l'association de Washington? — -R. Non, 
pas de rapport du tout, pas de rapport de la nature la plus distante. 

Q. Vous n'êtes pas affiliés à cette association? — R. Pas du tout; nous ne som- 
mes affiliés à aucune association. 

Par M. Lancaster: 

Q. La déclaration est faite ici que la British Columbia Association a dit qu'elle 

ferait des augmentations correspondantes aux augmentations faites par votre 

■association. Alors il y a un point final, et le rapport continue: "Aussi que la 

6—15 


226 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Pacific Coast Association, avait récemment fait un saut de $2 par mille pieds dans 
toute sa liste du bois de sapin." — R, C'était là l'état des affaires. 

Q. Vous avez ce renseignement? — R. Je l'ai probablement pris d'un journal 
de commerce. 

Q. Alors votre rapport continue à dire : "Le président a alors demandé aux 
membres d'exprimer leur manière de voir sur le sujet. M. Lund a parlé assez 
longuement, faisant des commentaires sur l'état favorable du marché, des bon- 
nes perspectives qu'avait l'association, et de son avenir certain, et de sa valeur 
indiscutable pour les fabricants, mais il a cru qu'il était hors de propos de créer 
une augmentation générale de prix pour le moment." M. Lund n'a pas du tout dit 
que les fabricants perdaient de l'argent, il n'a pas cru qu'il était à propos d'aug- 
menter les prix? — R. Ceci est au sujet de la condition du marché, je suppose, 
je ne sais pas quelles étaient les raisons qu'il avait. 

Q. Ceci est votre manière de vous exprimer. C'est vous qui avez écrit ce 
rapport? — R. Exactement. Je sais pas quelles étaient les raisons personnelles 
qu'il avait pour ne pas vouloir d'aiigmentation. 

Q. ' ' M. lAulgate s'est déclaré on faveur de profiter des conditions pour obtenir 
tout ce qu'il était possible d'obtenir pour le bois." Est-ce là une assertion fondée? 
— R. Je crois que oui. 

Q. C'est ce que vous avez écrit; je ne crois pas qu'il soit injuste d'en parler? 
— R. C'était aussi indubitablement la manière de voir de M. Ludgate. 

Q. "M. Yates a considéré qu'une augmentation sérieuse était nécessaire 
et il a pensé que les conditions la justifiaient ? — R. Oui, c'tst la manière dont il s'est 
exprimé. 

Q. "M. Watts s'est accordé avec M. Yate."-, ainsi que M. Genelle. M. Gibbons 
a désiré que les prix fussent haussés de tout ce qu'ils pouvaient supporter et il 
a pensé que $2 du mille pieds d(> plus feraient l'affaire." Cela veut-il dire tout ce que 
le public voudrait payer? — R. Tout ce que justifierait la demande, je suppose. 

Q. Il a pensé que vous n'augmentiez pas le prix suffisamment, est-ce cela? 
R. Probablement 

Q. "M. Lindmark pense que les circonstances devraient être soigneusement 
coasidérées. Quelques articles de la liste des prix exigeaient une augmentation, 
mais une augmentation générale pour le moment n'était pas de bonne politique." 
Il ne s'est pas occupé de la perte d'argent? — R. Eh bien, je ne sais rien de cela. 
Il considérait le marché. Il désirait garder le marché ferme et rigide. Il ne voulait 
pas hausser les prix de façon à ce qu'il y eût une rupture. 

Q. M. Deschamps a pensé que la liste actuelle était bonne pour le moment, 
mais qu'il conviendrait de ce que désirait la majorité"? — R. Je dois dire qu'il 
est exceptionnellement situé, et qu'il a toujours paru content, même quand il a été — 

Q. "M. Dewar s'est accordé avec M. Lund, et a répudié toute augmentation 
considérable, pour le moment, et a été en faveur de prix déterminés plus tard, 
suivant le mouvement du matériel en mains. M. Ivoch a exprimé l'opinion que 
les prix de la matière brute étaient trop bas, et a désiré que les prix du bois de dimen- 
sion et les prix du bois de service fussent haussés. M. McCormick s'est accordé 
avec M. Yates. Il a parlé du coût additionnel des billots cette saison à cause du 
mauvais temps, ce qui devait produire une pénurie de billots aussi bien. Il a 
aussi parlé du fait que le champ de l'est était dans un mauvais état et que des mil- 
liers de pieds de bois restaient sur les glissoires dans l'Ontario et dans Québec. 
Ceci tendrait à attirer une grande proportion de la production du Portage du Rat 
et du territoire environnant vers l'est, et il a pensé qu'une augmentation considéra- 
ble de prix était destinée à venir, et que le temps était venu de l'établir pour la 
saison. M. Sine a lu une lettre de Duluth indiquant l'énorme augmentation du 
bois de sciage dernièrement sur les quais à cet endroit. Il s'est déclaré en faveur 
d'une augmentation de prix considérable pour notre matériel." Si vous désirez 
interjeter quelque chose à un endroit quelconque, veuillez m'arrêtor. Y a-t-il 
quelque chose que vous désiriez dire? — R. Non, monsieur. " - 
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Q. "M. J. W. Robinson a parlé longuement exposant les conditions de la 
prairie où il avait récemment passé quelque temps, et a conseillé de la prudence 
en établissant des prix plus élevés. Il a déclaré que ce que désiraient les détailleurs 
et ce dont ils avaient besoin était une liste déterminée dont ils pussent dépendre 
et avoir foi que les manufacturiers la maintiendraient. Il a parlé de la lutte que 
l'association avait eu à subir pour atteindre son état actuel, et, tandis que les 
conditions étaient excellentes dans le moment et que les membres de l'association 
travaillaient en harmonie et que tout paraissait excellent pour de bonnes affaires, 
il pensait, cependant, que la liste actuelle devait être maintenue encore quelque 
temps." Ce membre n'a pas pensé qu'une augmentation de prix fût du tout 
nécessaire? — R. Ceci avait trait aux conditions existant dans la prairie seulement, 
je crois, M. Lancaster. 

Q. C'était seulement pour les prairies? — R. Oui. 

Par M. Sloan : 

Q. C'est un fabricant des prairies à Red Deer? — R. Il a une scierie à cet endroit. 

Par M. Fowler: 

Q. Pourquoi les conditions seraient-elles différentes dans les prairies? — R. Je 
veux dire les conditions relativement au consommateur. C'est ce dont il a parlé — 
les conditions générales du marché des prairies. 

Par M. Lancaster: 

Q. "M. J. W. Robinson a parlé longuement exposant les conditions de la prai- 
rie oïl il avait récemment passé quelque temps et a conseillé de la prudence dans l'é- 
tablissement de prix plus élevés" ? — R. Pour cette raison, les conditions qui existent 
dans les prairies. Il n'a pas pensé qu'il serait à propos, à cause de certaines 
conditions qui existaient dans les prairies. 

Par M. Fowler: 

Q. Je vous demande quelles étaient les conditions? — R. Quelquefois les con- 
ditions sont excellentes de ce côté. La demande du bois y est excellente parfois, 
et quelquefois elle ne l'est pas. 

Q. A-t-il voulu dire que la demande était faible? — R. Je présume qu'il l'a dit; 
que les conditions générales du commerce n'étaient pas bonnes. 

Par M. Sloan: 

Q. Il y avait toujours la concurrence américaine qui était un facteur très im- 
portant dans tous ces endroits?— R. Oui, exactement. 

Pas M. Lancaster: 

Q. "M. Robinson a conseillé de la prudence dans la hausse des prix et il dit 
que ce que désiraient les détailleurs, c'était une liste déterminée à laquelle ils 
pussent s'en rapporter et avoir foi que les fabricants la maintiendraient." Qu'est- 
ce qu'il veut dire par là et de quels détailleurs veut-il parler? — R. Les commerçants 
en détail. Il veut dire par là qu'ils désiraient avoir une liste de marchandises ré- 
gulières. Par exemple, ils désiraient savoir ce que leur concurrent payait. Ils 
ne voulaient pas voir un commerçant acheter à un prix, et un autre acheter à un 
autre prix. 

Q. Que votre association serait obligée de maintenir la même liste contre n'im- 
porte qui? — R. De maintenir une ligne de marchandise régulière. 
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Par M. Fowler: 

Q. Ils ne désiraient pas avoii* des changements fréquents à la scierie?— R. 
Des changements fréquents à la scierie. 

Par M. Schajfner: 

Q. Si la preuve voit le jour de cette façon là, il apparaîtrait que les conditions 
existant dans les prairies signifient que le cultivateur est en état de payer. Qu'est- 
ce que vous voulez dire par les conditions existant dans les prairies? — R. Cela peut 
avoir trait à la condition du consommateur même. 

Par le Président: 

Q. Au fait qu'il est en état d'acheter? — R. Qu'il est en état d'acheter et en 
état de payer. 

Par M. Schafner: 

Q. Et vous déterminez le prix suivant que le cultivateur de la prairie est en 
état de payer? — R. Nous avons eu beaucoup à penser au consommateur quand nous 
avons étaljji nos prix. Nous avons eu beaucoup considéré le consommateur quand 
les prix ont été déterminés. 

Par AI. Herron: 

Q. C'est-à-dire que vous avez eu l'idée de le protéger et de lui donner par- 
tout les meilleurs avantages, ou avez-vous pensé que vous lui réclameriez tout ce 
qu'il pourrait supporter? — R. La question de savoir si les cultivateurs étaient en 
état de payer pour le bois, oui, cela a eu quelque chose à y voir. 

Q. Il semble que M. Robinson, bien qu'il ait considéré que tout paraissait 
excellent, ait désiré que la liste actuelle fût maintenue, nonobstant tout ce qu'il 
avait entendu dire à l'appui d'une augmentation de prix? — R. Je ne sais pas 
(luelles raison." il avait pour être timide. Je ne pourrais pas le dire. 

Q. Vous croyez que c'est de la timidité que de ne pas vouloir augmenter les 
prix? — R. Peut-être. 

Par M. Sloan: 

Q. M. Robinson était un fabricant ? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Pourquoi appelez-vous cela de la timidité? — R. C'est plus ou moins de 
la timidité suivant moi. • 

Q. Pourquoi de la timidité? — R. Je ne sais pas les raisons qu'il avait pour être 
timide. 

Q. Je vous demande pourquoi vous appelez cela de la timidité, je ne vous com- 
pi-ends pas bien ? — R. Je viens de parler de lui comme étant peut-être sur le point 
de^ hausser les prix, à cause de sa manière d'envisager les conditions. 

M. Lancaster. — ^Vous ne voulez pas nous indu're à la conclusion que c'était 
faire un grand acte de courage que de hausser les prix? 

Par M. Fowler: 

Q. Vous vous servez du mot timide parce qu'il ne voulait pas hausser lo? 
prix ? 

Pas de réponse. 
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Par M. Sloan: 

Q. De fait, M. Robinson venait de commencer. Avait-il mis sa scierie en opé- 
ration? — R. Je ne sais pas, bien sûr, dans quelle condition il était. 

M. Sloan. — Je connais M. Robinson et je crois qu'il inaugurait justement son 
commerce. 

Par M. Lancaster: 

Q, Votre rapport dit aussi : "M. Krapfel s'est accordé avec le dernier orateur, 
et n'a rien conseillé à part de modifier certains articles. On a pensé que ce qu'il 
y avait de mieux à faire à ce moment était une motion pour connaître le sentiment 
général, et il a été proposé par M. A. E. Watts et appuyé par M. J. Gène lie que 
vu l'accroissement du coût de la production des billots, la rareté du bois, etc., 
les prix de la liste No. 10 fussent augmentés de SI partout. La motion a été 
rejetée. L'assemblée a alors siégé en comité général, et a pris la liste article par 
article, avec le résultat que les changements qui suivent ont été faits sur des votes. 
de la majorité, les augmentations énoncées ci-dessous étant sur la liste No. 10." 
Alors il y a une liste de prix que vous nous avez donnée aujourd'hui? — R. Oui. 

Q. Pour les planches, le bois de service, les planches à clin, le planchéiage, 
le remplissage, la finition, les lattes et tout le reste? — R. J'ai lu cela. 

Q. Il y a une augmentation pour les planches suivant la largeur. Ainsi que 
vous le dites, les planches de 4 pouces, 50 cents, les planches de six pouces, $1.50; 
les planches de 8 pouces, 50 cents; les planches de 8, 10 et 12 pouces, 50 cents; 
les planches sciées de nouveau, $1 ; le bois de dimension, 50 cents; le bois de service, 
50 cents et $1 ; la plus grande partie, SI. 00 ; mais une proportion, 50 cents ; la planche 
à clin, 4 pouces, — -ce que cela peut vouloir dire — reste au même point, le bois de 6 
pouces est augmenté de $1.00; la planche à clin de 8, 10 et 12 pouces est augmenté de 
$1.00. Maintenant pour le planchéiage, les qualités No. 1, No. 2 et No. 3 sont aug- 
mentées de SI. 00. Le bois à gi-ain transversal est augmenté de $2.00. Le plafon- 
nage No. 1 est augmenté de $1.00; les Nos. 2 et 3 restent au même point; le No. 1, 
f , et le No. 2, | sont augmentés de $2.00. Le lambris No. 1 est augmenté de $2.00, 
les numéros 2 et 3 sont augmentés de $1.00, et le lambris biseauté reste au même 
point. Le bois à finir No. 1 de pin clair est augmenté de $5.00. Le sapin, l'épi- 
nette, le mélèze, etc., sont augmentés de $2.00; le No. 2 reste au même point, et 
les bois à étagère reste au même point. Lattes, les lattes No. 2 et les lattes de pin 
sont augmentées de 50 cents. Le bois de choix reste au même point. Cèdre, 
le cèdre ordinaire, la différence des prix reste la même. Le bois supérieur No. 1, 
clair jusqu'à 8 pouces, $45. Le No. 1 clair au-dessus de 8 pouces, $50. Les carrés 
clairs restent au même point. Le lambris No. 1 est augmenté de $5.00, le lambris 
No. 2 est augmenté de $3.00.' Du lambris No. 3 il est dit qu'il sera le même que les 
autres espèces à tous les points. 

Q. Alors je vois: ' ' Une longue discussion s'est élevée sur l'à-propos de mettre 
' les augmentations ci-dessus moindres de 50 cents par mille pieds pour les endroits 
situés à l'ouest de Medicine Hat que poiu- les endroits à l'est. Une motion, faite 
à cet effet, a été perdue." C'est-à-dire qu'ils n'ont pas voulu conseatir à mettre les 
prix moindres de 50 cents par mille pieds à l'ouest de Medicine Hat, mais qu'ils 
voulaient les maintenir les mêmes que ceux des endroits à l'est de cette ville. Est-ce 
cela? — R. Je le présume. 

Q. "Proposé par M. J. G. BiUings, appuyé par M. A. R. Yates qu'aucune ex- 
pédition ne soit faite directement aux municipalités." Avant cela, vos membres 
faisaient-ils aux conseils municipaux des expéditions pour la construction des trot- 
toirs et autres ouvrages? — R. Oh, oui. Je le suppose; et ils le font encore quant 
à cela. 

Q. Il n'est pas dit ce qui est advenu de cette motion? A-t-elle été adoptée ? 
R. S'il n'en est rien dit, je ne puis me rappeler. 


230 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Q. C'est la raison pour laquelle je vous pose la question. Il est simplement dit 
qu'une motion a été faite qu'aucune expédition ne fût faite directement aux muni- 
cipalités. Il n'est pas dit si la motion a été adoptée ou non? — R. Je ne sais pas 
si la motion a été adoptée ou non. 

Q. Quel est votre souvenir à ce sujet? C'est une affaire importante, savez- 
vous, que la question d'expédition de bois aux municipalités? — R. La motion 
veut simplement dire qu'il est mal d'en agir ainsi. 

Q. Si la motion a été rejetée, cela fait toute la différence du monde? — R. Ceci 
est simplement une motion pour dire qu'il n'est pas à propos de le faire, c'est tout. 
Ils ne sont pas absolument obligés de s'abstenir de faire des expéditions à ces gens-là. 
La motion veut simplement dire que l'on a pensé qu'il n'était pas à propos de le 
faire. 

Q. Et vous ne vous souvenez pas de cela? — R. Je ne puis m'en souvenir. 

Par M. Sloan: 
Q. Y a-t-il quelque chose dans votre liste de prix au sujet des expéditions 
aux diverses municipalités? — R. Non, je ne le crois pas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle a été l'attitude de votre association au sujet des ventes aux muni- 
cipalités après que cette motion eut été faite, qu'elle ait été adoptée ou non? — R. 
Eh bien, un grand nombre considèrent qu'il est hors de propos de faire desventes 
aux municipalités — que les détailleurs locaux devraient avoir le bénéfice de ce 
commerce- îà. Ceci est la considération assez générale, bien que des ventes se fassent 
tous les jours aux municipalités. Elles achètent leur bois clirectement aux scieries 
autant que je le sais; mais on ne considère pas que c'est une bonne affaire que de 
vendre directement aux municipalités. 

Q. Je crois que les détailleurs ont envoyé une délégation à votre association — 
on nous l'a dit il y a quelques jours — au sujet de cette question, au moins au sujet 
de cette question entre autres? — R. Ils ont protesté contre cela. 

Q. Votre association a-t-elle dit qu'elle ne ferait plus? — R. Elle peut avoir 
dit qu'elle ne le ferait plus. 

Q. Quelle est l'attitude générale de l'association quant à cela? — R. La majo- 
rité des membres considèrent peut-être que cela ne devrait pas se faire. On con- 
sidère que ce n'est pas un bon principe d'affaires, que les détailleurs devraient avoir 
le bénéfice du commerce local, peu importe qu'il vienne d'une corporation muni- 
cipale ou d'un individu. 

Q. Vous avez notifié ces gens-là le 18 février que, comme résultat d'une assem- 
blée des comités conjoints sur les valeurs, tenue à Spokane, la Western Fine Asso- 
ciation avait haussé le prix des colombages et du bois de service de dimension 
de $1.00 par mille pieds aux points de 40 cents. Les points de 40 cents signifient 
40 cents pour le transport? — R. Oui. 

Q. Alors vous donnez une liste des augmentations de prix faites le 12 février? 
— R. Ce sont les prix américains, n'est-ce pas? 

Q. Je vous ai demandé de l'expliquer. Il est dit dans la lettre circulaire 
No. 38 qu'à une assemblée conjointe des comités sur les valeurs tenue à Spokane — 
je ne sais pas ce que cela veut dire? — R. Ceci est simplement une affaire améri- 
caine, avec laquelle nous n'avons rien à faire. 

Q. Vous n'y avez pas envoyé de délégués? — R. Je présume que ceci a été pris 
de quelque chose que j'ai lu. 

Pièce Xo. 42. 

Lettre Circulaire No. 38. 

Messieurs, — Comme résultat d'une assemblée des comités conjoints sur les 
valeurs, tenue à Spokane il y a quelques jours, la Western Fine Manufacturers' 
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Association a augmenté les prix du bois de dimension, le colombage, de .fl.OO du 
mille pieds, aux points de 40 cents, ce qui l'g, mis aux prix qui suivent :^ 

6pds. 8pds. lOpds. 12pds. 14x16 18x20 22x24 

2x 4 $19.00 $20.00 $22.50 $21.50 $21.50 $2S.OO $25.00 

2x 6 19.50 20.00 22.50 21.50 21.50 23.00 25.00 

2x 8 19.50 20.00 22.50 21.50 21.50 23.00 25.00 

2x10 19.50 20.00 23.00 23.00 22.00 23.-50 25.00» 

2x12 20.50 21.00 24.50 25.00 24.00 24.50 25.00 

3x 6,3x8 25.50 24.50 24.50 25.00 27.00 

3x10 26.00 25.00 25.00 26.00 27.00 

3x12 27.00 26.00 26.00 27.00 28.00 

4 X 4, 6 X 6 25 . 00 24 . 50 24 . 50 25 . 50 27 . 00 

Ces prix doivent être ratifiés et adoptés par les comités conjoints de la Pacific 
Coast Manufacturers' Association, de l'Oregon Lumbcr Manufacturers' Association 
et de la South Western Washington Lumber Association, à une assemblée qui doit 
avoir lieu le 22 courant, où une augmentation sur les planches va aussi être faite. 

Je dois prier ceux de nos membres qui n'adressent pas de copie de leurs factures 
immédiatement, de le faire. C'est là l'un des caractères essentiels de notre système, 
mais il va devenir inutile si chaque membre ne s'y conforme pas strictement et 
sans délai. 

Votre tout dévoué, 

GEO. P. WELLS, 
Secrétaire. 

Q. "Ces prix doivent être ratifiés et adoptés par les comités conjoints de la 
Pacific Coast Manufacturers' Association, de l'Oregon Lumber Manufacturer?' 
Association et de la South Western Washington Association, à une assemblée qui 
doit avoir lieu le 22 courant, où une augmentation sur les planches doit aussi être 
faite." Voici ce que vous dites : "Je dois prier ceux de nos membres qai n'adressent 
pas copie de leur facture immédiatement, de le faire. C'est là un des caractères 
essentiels de notre système, mais il va devenir inutile si chacun des membres ne 
s'y conforme pas strictement et sans délai? — R. Je puis expliquer cela. 

Q. Pourquoi adresser des factures? — R. C'était à une assemblée. Je ne me 
rappelle pas quand c'était, mais je connais le paragraphe et je comprends exacte- 
ment ce qu'il en est. Quand j'ai pris charge de l'association, j'ai voulu lui assurer 
des avantages en lui procurant des statistiques et des choses de cette nature, 
et j'ai pensé que l'une des meilleures choses que l'on pouvait faire était de m'en- 
voyer une copie des factures afin que je pusse les analyser. Un bon nombre des 
membres l'ont fait, mais la majorité ne l'ont pas fait. Cela a marché pendant quel- 
que temps de cette façon, mais la mesure est devenue virtuellement inutile parce 
qu'on ne s'y est pas conformé. 

Q. Quel objet avez-vous en analysant les factures? — R. Obtenir des statistiques 
quant à la quantité des différentes espèces de bois de sciage qui se fabriquaient, 
la pesanteur du bois de sciage, la pesanteur des expéditions, la somme du prix des 
transports que nous payions des divers endroits. Je puis dire qu'il y a cent et une 
sources diverses de renseignements que l'on pourrait tirer de l'analyse des factures. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. De sorte qu'il pût y avoir une vérification des prix réclamés? — R. Ce n'est 
pas l'intention que l'on a eue en le faisant. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Etait-ce arrangé de façon à ce que vous puissiez voir si tout le monde 
s'en tenait au même prix? — R. Ce n'était pas là l'intention que nous avions. 

Q. Ou, ainsi que le suggère M. Mcintyre, voir ce que les gens réclamaient? 
R. J'en retirais cette connaissance bien que ce n'ait pas été l'intention principale. 

Q. J'ai ici une circulaire, No. 4, lancée par vous (il lit.) 

Pièce No. 43. 
Lettre Circulaire No. 74. 

Messieurs. — Je reçois tous les jours des membres des observations disant qu'- 
une augmentation de prix est immédiatement opportune. Les raisons données 
sont qu'il y a indubitablement une énorme différence enti'e la demande et la quan- 
tité du matériel que l'on a en mains. La majorité dos scieries sont inondées d'af- 
faires et il est extrêmement difficile de placer n'importe où des commandes de sur- 
plus au prix des listes pour expédition immédiate. 

Tout le monde ressent que l'occasion du propriétaire est venue et ce serait de la 
folie que de manquer de la saisir et d'en retirer un bon profit. Le marché américain 
est ferme et les prix montent constamment, de sorte qu'il n'y a aucune crainte 
à avoir de ce côté. 

Sur la côte le volume des affaires est sans et nous pouvons compter sur une aug- 
mentation correspondante à toute augmentation que nous puissions faire. Les 
commandes des chemins de fer sont en sollicitation et il est de fait que chaque 
scierie a des commandes d'avance pour la meilleure partie do la saison prochaine. 
Les affaires de chargements pour l'étranger sont aussi excellentes et les prix ont 
été accrus à la somme de $15, prix fondamental. 

Certainement à tous les points de vue la situation du bois de sciage est forte 
et il s'agit simplement de considérer quel prix il faut déterminer pour l'obtenir 
pour l'expédition des commandes nouvelles. 

D'un autre côté, quelques-uns de vos membres conseillent de la prudence 
dans la hausse des prix pour le moment; ils croient qu'il vaut mieux remettre 
cette intention jusqu'à un peu plus tard, quand les conditions de l'immigration, des 
récoltes, etc., seront mieux connues. Ils pensent qu'une augmentation dans le 
moment serait indiscrète avec la quantité des commandes arriérées que l'on a en 
mains et que, au moment où les commandes seraient remplies, les conditions 
pourraient être telles, qu'une autre diminution deviendrait impérative, deux 
changements qui n'auraient pas de valeur, et qui tendraient à démontrer hautement 
l'opinion que notre liste est trop mobile. Je me suis efforcé de reproduire ci-dessus 
les deux côtés de la question, et il reste aux membres de l'association de décider 
ce qu'il faut faire. 

Veuillez remplir le blanc ci-joint et me le transmettre, sans délai et je convo- 
querai alors une réunion de l'exécutif. 

Bien à vous, 

GEO. P. WELLS, 

Secrétaire. 

Cette lettre est datée de Nelson le 9 avril 1906. J'attire votre attention sur 
le fait que ceci est subséquent à deux des principales augmentations. Il y a aussi 
eu ime bonne augmentation faite en mai. Cette augmentation de mai aurait-elle 
eu lieu si vous n'aviez pas envoyé cette lettre? — R. Je suis sûr que je n'en sais rien. 

Q. Cette lettre n'en a-t-elle pas été le premier principe? — R. Il y a eu une as- 
semblée tenue en mai, dans tous les cas, et je ns sais pas si cette lettre a eu de 
l'effet sur cette assemblée. 
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Q. Vous dites que vous avez reçu des observations des membres? — R. Exacte- 
ment. 

Q. Qu'une augmentation de prix immédiate est considérée opportune ? C'est 
ce que vous énoncez comme étant la raison de faire l'augmentation? — R. Ce qu'ils 
m'ont donné. 

Q. "Il y a indubitablement une énorme différence entre la demande et la quan- 
tité de matériel que l'on a en mains." C'est la raison, dites-vous, pour laquelle 
il devrait y avoir une augmentation de prix? — R. Je me contente de donner les 
raisons qui m'ont été données. 

Q. Il }' a eu une espèce d'accumulation de la production, du bois? — R. Je 
donne les raisons qui m'ont été données. 

Q. Et vous les avez données avec vérité? — R. Oui. 

Q. La lettre naturellement est vraie? — R. Oui, certainement. 

Q. Et ces raisons, dites-vous, sont celles qui vous ont été données? — R. Cer- 
tainement. 

Q. Et vous les avez rapportées avec vérité aux membres de l'association? — R. 
Certainement. 

Q. Il est juste pour vous d'indiquer que la lettre ne donne pas les raisons que 
vous avez mentionnées pour quelques-unes de ces augmentations? — R. Eh bien, 
je ne sais rien quant à cela. 

Q. La lettre donne la raison pratique qu'il y avait une accumulation de pro- 
duction pour ainsi dhv., qu'il y avait moins de matériel en mains qu'il n'j' avait 
demande de ce matériel et que c'était un moment opportun par conséquent d'ar- 
ranger les prix? — R. Exactement. 

Q. J'aimerais à avoir une explication de cela? — R. Cela veut dire exactement 
ce que je dis, je ne pouvais par l'expliquer mieux que je l'ai expliqué là. 

Q. Il n'\^ a rien que vous désiriezy ajouter? — R. Rien du tout. 

Q. "\'ous vous en tenez à cela, comme étant la raison de l'augmentation de mai ? 
R. Je ne dis pas cela. Je ne dis pas du tout que c'est la raison qui a déterminé 
l'augmentation de mai. J'ai simplement exposé la condition des affaires. 

Q. Que s'est-il produit ? Vous avez commencé par dire qu'il n'y avait pas de 
constitution ni de règlements, maiî que vous avez fait ce qu'il fallait, subordonné- 
ment à l'approbation du comité? — R. Oui. 

M. "Watts. — Demandez à M. Lancastor ce qu'il veut dire par le mot "accu- 
mulation". 

Par M. Lancaster: 

Q. Je vais répondre à ceci dans un instant quand j'aurai fini cette question. 
Vous avez mis cette question en jeu à la fin d'avril par cette lettre? Si vous ne 
l'avez pas fait, dites-le? — R. Je ne sais pas pi je l'ai mise en jeu ou non. J'ai indu- 
bitablement attiré l'attention sur les faits, qui sont énoncés là. 

Q. Et il y a eu une assemblée tenue de bonne heure en mai, bientôt après 
que cette circulaire eut été expédiée? — R. Environ un mois après. Vers le 8, 
je pense que c'était. 

Q. Il me semble qu'il est juste pour moi de présumer que l'assemblée a été 
convoquée à cause de cette circulaire? — R. Il peut y avoir eu autre chose, qui ait 
porté à convoquer une assemblée. Autant que je me rappelle, je ne sache pas que 
cette assemblée ait été convoquée dans le but particulier de régler les prix. 

Q. Dans votre rapport de l'assemblée de l'association du 28 février, vous relatez 
que le président a dit que l'objet principal de la réunion était une augmentation 
des prix? — R. L'objet principal? 

Q. Il n'est pas parlé d'autre objet. C'est le seul objet qui soit mentionné. 
La considération de l'augmentation des prix est déclarée être l'objet principal? — R. 
Je ne me rappelle pas J'ai déjà dit que je ne me rappelle pas qu'une assemblée 
quelconque ait été convoquée dans ce but unique. 
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Q. Vous rappelez-vous d'autre affaire pour laquelle l'assemblée de février 
ait été convoquée? — R. Je ne puis rien me rappeler, non. 

Q. Parce que l'assemblée n'a pas fait d'autre affaire, voyez-vous? — R. Je vois. 

Q. Vous avez fait un rapport de cette assemblée, et vous n'avez pas fait de 
rapport d'autre affaire en détail, sauf sur la manière dont les prix devaient être 
distribviés? — R. Il est prolaable que ce fut le seul objet de l'assemblée. 

Q. Maintenant, quant à l'assemblée de mai, je n'ai pas de copie de ce qui 
s'y est passé. En avez-vous là une copie? — R. Oui. 

Q. Voyez simplement pourquoi l'assemblée de mai a été convoquée? — R. Jus- 
tement pour indiquer que les assemblées ne sont pas toujours convoquées dans le 
but de régler les prix. Ceci est une assemblée du cinq juin à laquelle (il lit) "le 
président a félicité l'assistance de l'afïluence des membres présents, et il a ajouté 
que, vu que tout marchait bien et qu'il ne se trouvait devant le bureau que très peu 
d'affaires d'importance, il était bon de se réunir aussi souvent que possible, vu 
qu'il en suivait de bons résultats." 

Q. Je n'en ai pas de doute, je n'ai pas prétendu que vous n'avez pas eu d'as- 
semblées pour d'autres fins. J'ai dit qu'évidemment, l'assemblée de mai a été con- 
voquée dans le but d'augmenter les prix? — R. Oui; c'était l'affaire principale, 
la discussion des prix. 

Q. Alors j'avais raison dans ma supposition, et l'assemblée a été convoquée 
en exécution de cette notice de vous, n'est-ce pas? — R. Oui; elle a été convoquée 
peu de temps après cela, bien probablement. 

Q. Les idées de ces messieurs vous ont été communiquées, et vous les avez 
transmises aux membres avec vérité? — R. Exactement. 

Q. Ce sont les raisons qui vous ont fait agir dans ce temps-là. M. Watts 
désire que j'explique ce que je veux dire par le mot "accumulation de produc- 
tion." Vous dites dans cotte circulaire que le matériel est inférieur en quan- 
tité à la demande. Je suppose que vous comprenez ce que je veux dire quand je 
déclare que cela a fait une espèce d'accumulation de concurrence dans le bois? 
— R. Cela ne veut pas dire ce que je comprends par le mot "accumulation". 
Il y a des masses de bois disponibles en dehors de notre petit district. 

Q. Vous avez pensé qu'il y avait accumulation là-haut, ou, dans tous les cas 
que ces gens qui nous ont donné leur témoignage l'ont pensé ? — R. Ce n'est pas exac- 
tement ce que je comprends par le mot "accumulation de production". Il est 
simplement arrivé que partout la situation du commerce de bois s'est trouvée aans 
une condition telle, que nous pouvions indubitablement obtenir plus pour notre 
bois, c'est tout. 

M. Lancaster. — Y a-t-il encore quelque chose que vous désirez me demander 
sur cette question, M. Watts.? 

M. Watts. — Non, monsieur; je crois que l'explication démontre qu'il n'y a 
pas eu d"'accumulation de concurrence." Tout est bien. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Je crois que vous avez dit, du moins j'ai compris que vous aviez dit, que 
votre association a quelque peu modifié la classification du bois ? — R. Oui, monsieur. 

Q. C'est-à-dire que la classification est bien meilleure? — R. Oui, monsieur. 
Après beaucoup de travail sur le sujet et l'emploi d'un évaluateur expert et après 
avoir parcouru tout l'intérieur, nous avons établi ces règles pour la classification 
du bois. 

Q. Elles sont incompréhensibles pour moi. J'ai compris que vous le saviez 
particulièrement? — R. Le livre des règles produit représente ce que nous avons 
fait. 

Q. Est-ce que toutes les scieries de cette association se servent du même sys- 
tème de classification ? — R. Nous nous efforçons de les y amener. Oui, certaine- 
ment. 
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Q. Et le titre d'inspecteur de bois est la désignation des hommes qui font la 
classification? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et les inspecteurs de bois ainsi désignés sont-ils en état de classifier d'une 
façon exactement égale? — R. Eh bien, je suppose que leurs aptitudes pour ce tra- 
vail varient comme elles varient dans toutes les autres affaires. 

Q. Subissent-ils des examens relativement à leur aptitude? — R. Pas dans 
notre pays. 

Q. Pas dans votre pays? — R. Non. 

Q. Que dites-vous au sujet de la reclassification de ce bois à un chantier 
de détailleur? — R. Eh bien, je suis porté à dire que si ce n'était l'amélioration de 
qualités et une meilleure intelligence des qualités du bois, la rcclassification du 
bois pourrait se faire sur une échelle beaucoup plus grande. 

Q. Est-ce plus profitable? — R. Pour le détailleur, oui, sans doute. 

Q. J'ai compris que vous avez dit que les prix étaient déterminés? — R. Oui. 

Q. Par votre association? — R. Oui. 

Q. Voulez-vous dire par là que les mêmes prix ont été donnés aux scieries re- 
présentées par les membres de l'association? — R. Qu'elles vendent au même prix? 

Q. Oui.?— R. C'est là l'idée. 

Q. Quant aux ventes aux entrepreneurs et aux consommateurs y a-t-il eu 
de la discussion conformément au désir de l'association des détailleurs prétendant 
que le fabricant ne devait pas faire de vente au consommateur? — R. C'est certaine- 
ment contraire à leurs intérêts, et ils sont portés à saisir l'occasion de protester 
contre les ventes faites au consommateur. 

Q. Oui, mais dans vos assemblées avez-vous convenu de cela? — R. Avec les 
détailleurs ? 

Q. Oui? — R. Non, monsieur. 

Q. Dans vos assemblées avez-vous en aucun temps discuté la question des 
ventes au détailleur? — R. Au détailleur? 

Q. Je veux dire au consommateur directement? — R. Oh, oui, ceci a été un 
sujet de discussion en diverses circonstances. 

Q. En êtes-vous venus à une décision sur ce sujet? — R. C'est une affaji'e par- 
faitement entendue que c'est un mauvais principe d'affaires, et une mauvaise 
affaire pour le commerce du bois, d'entreprendre une opération de ce genre, des 
affaires de ce genre, comme de vendre au consommateiu- réel ou aux entrepreneurs . 

Q. Aux entrepreneurs? — R. Oui. 

Q. Vendez-vous aux entrepreneurs de chemin de fer? — R. Oui, je leur vends. 

Q. Savez-vous quelque chose du prix de vente à l'entrepreneur de chemin de 
fer comparativement au prix de vente au détailleur? Comment se comparent-ils?— 
R. Eh bien, je pense que pour le temps qui court ils sont bien sur un pied d'égalité. 
— R. Je le crois. 

Q. Beaucoup sur un pied d'égalité?— R. Je le crois. 

Q. Savez-vous quelque chose des prix de transport qui sont réclamés? — R. Oui. 

Q. Aux divers endroits? — R. Certainement je connais les prix. 

Le Président. — Ne serait-il pas bon pour M. Wells de nous donner les ren- 
seignements quant aux prix de transport. Pouvez-vous nous donner les taux 
moyens, par exemple, dans l'ouest du Canada — 

Par M. Schaffner: 

Q. Excusez-moi un instant. Avant d'abandonner cette question quant aux 
règles de votre association par la classification? — R. Oui. 

Q. Tous les membres de l'association se servent-ils du même système de clas- 
sification? — R. Oui. 

Q. Toutes les associations emploient-elles le même système de classification? 
— R. Non, le système varie beaucoup. Par exemple, les qualités des Etats-Unis 
varient passablement, et les fabricants de bois de pin de l'est ont un système dif- 
férent de faire la classification. 
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Q. Mais ceci, c'est votre association? — R. Oui. 
Q. Qui fait la classification? — R. Chaque scierie a son évaluateur. 
Q. Alors c'est chaque homme? — R. Oui. 

Q. Et tiennent-ils strictement à la classification? — R. Certainement qu'ils 
essaient de le faire, je l'espère. 

Par le Président: 

f). C'est une affaire de jugement? — R. C'est une affaire de jugement; ils s'ef- 
forcent de faire du mieux qu'ils peuvent. 

Pur M. Fou'ler: 

Q. Qui est-ce qui a l'avantage? La classification est-elle pour l'avantage du 
marchand de bois, du détaillcur ou du consommateur? — R. Elle est pour l'avantage 
de tous les intéressés. 

Q. J'ai crvi que vous aviez dit il y a un instant, en réponse au Dr. Mcintyre, qu'il 
y a désavantage pour le détailleur? — R. Eh l)ien, il y a un désavantage pour le 
détailleur pour cc^ qui a trait' à sa reclassificatiou et ce rpii a trait à ce qu'il en 
retire peut être plus d'argent; mais elle donne un avantage indiscutable de cette 
manière-ci: S'il donne une commande à une scierie pour une certaine qualité de 
matériel, il achète suivant les règles de classification établies, et il sait ce qu'on lui 
.donn(\ Par exemple, s'il achète du sapin, classifié Xo. 2, à une scierie ce printemps 
et s'il désire une nouvelle expédition le mois suivant, s'il l'a acheté à une scierie 
qui n'a pas de règles reconnues, il est exposé à avoir des qualités bien inférieures. 

Q. Vous voulez dire que le détailleur est exposé à cela? — R. Oui, s'il n'y a pas 
eu de malentendu sur ce qu'il achetait. Ils posent certaines règles. 

Q. Prenez ce que l'on connaît sous le nom de produit général de la scierie 
avant qu'il soit classifié? — R. Nous n'avons jamais vu ici ce que l'on connaît sous 
le nom de produit général de la scierie. Ceci arrive dans les scieries de l'est. 

Q. Votre bois alors est toujours classifié? — R. Il a toujours été classifié plus 
ou moins. 

Q. C'est une question de créer de l'uniformité? — R. Une question de créer 
de l'uniformité, exactement. 

Q. L'article 8 de votre constitution, qui a été rédigé par vous, dit: "Tout 
le bois vendu par des membres de leur scierie respective est facturé sous sa qualité 
de bonne foi, suivant les règles de classification publiées par l'association et au prix 
qu'exigent la dimension et la description du bois". Cela est afin de rendre la clas- 
sification uniforme? — R. Oui. Si ce n'était pas de cela, le commerce serait un 
tohu-bohu continuel, personne ne saurait à quoi s'en tenir. 

Q. Il a été dit quelque chose au sujet des rapports entre vous et votre associa- 
tion et les détailleurs? — R. Oui. 

Q. Y a-t-il des rapports réels entre les deux? — R. Non, monsieur, il n'y a pas 
de rapports. 

Q. Pas de rapports d'aucune soi'te? — R. Pas de rapports d'aucune sorte. 

Q. Ce sont deux entités di.stinctes et séparées? — R. Tout à fait. 

Q. Des communications ont lieu entre vous, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Connaissez- vous le secrétaire de l'association des détailleurs? — R. Oui. 

Q. M. Grogan?— R. Oui. 

Q. Il est venu ici et il a rendu témoignage. Des plaintes sont-elles faites par 
M. Grogan à vous? — R. Il y en a eu, oui. Il a fait des plaintes. 

Q. Quelle était la nature de ces plaintes? — R. Que peut-être quelqu'un de nos 
membres a fait à quelqu'un une vente qu'il était contraire aux intérêts du dé- 
tailleur que nous eussions faite, et ainsi de suite. 

Q. C'est-à-dire que quelques-unes de vos scieries enfreignaient une règle, 
im pacte ou une entente écrite ou orale entre les fabricants et les détailleurs? — R. Je 
ne connais pas d'entente. 
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Q. Vous iK; savez pas s'il existe une entente? — R. Il y a, ji) suppose, un sen- 
timent que nous allons protéger les intérêts du détailleur. 

Q. Simplement un sentiment ? — R. Oui. 

Q. Il n'y a pas d'entente à cet çffet? — R. Non, monsieur. 

Q. Assurément pas d'entente par écrit? — R. Non, monsieur. 

Q. Et pas de convention?— R. Non, pas de convention. 

Q. D'aucune sorte ?^R. Non, monsieur. 

Q. Soit écrite soit d'autre sorte? — R. Non, monsieur. 

Q. Avez-vous jamais rencontré M. Grogan avant de le rencontrer ici? — R. J'ai 
connu M. Grogan il y a des années à Calgary. 

Q. Mais depuis que vous êtes tous deux secrétaires de vos associations respec- 
tives? — R. Je l'ai vu une fois à Calgary. 

Q. Avez-vous discuté les affaires entre les deux associations? — -R. Je ne 
me rappelle pas que nous l'aj^ons fait. 

Q. Vous ne les avez jamais discutées avec lui? — R. Non. 

Q. Vous vous êtes contenté de causer avec lui du temps et du progrès de 
l'ouest et vous n'avez pas touché à ces affaires-là du tout? — R. Nous pourrions 
l'avoir fait. Je ne me rappelle pas avoir discuté le commerce du bois dans aucune 
mesure avec M. Grogan. 

Q. Dans tous les cas, vous n'avez jamais discuté de question existant entre 
les deux associations au sujet de ce qu'il aurait fallu faire s'il y avait eu de la part 
de l'une d'elles contravention aux règlements? — R. Non, monsieur. 

Q. Vous dites que des plaintes ont été faites. Pouvez-vous donner la nature 
de quelqu'un de ces plaintes? Quelles étaient ces plaintes? — R. Je ne puis me 
rappeler aucune circonstance précise à l'heure qu'il est. 

Q. Pou vez-vous «vous rappeler à quel sujet était quelqu'une de ces plaintes? 
— R. Eh bien, ainsi que je le dis, les plaintes naturellement étaient, ainsi que je 
m'en souviens, que certaines gens — même s'il ne savait pas qui ils étaient — que 
quelqu'un obtenait du bois. 

Q. Quelque entrepreneur? — R. Quelque entrepreneur. 

Q. Ou quelqu'un qui n'appartenait pas à l'association et qui obtenait du bois 
de quelque scierie? — R. Quelqu'un oui. 

Q. Contrairement à la loi en pareil cas faite et pourvue? — R. Quelqu'un que 
l'on considérait ne pas avoir droit à — 

M. Watts. — M. Wells, voulez-vous demander, s'il vous plaît, à M. Fowler, 
ce qu'il entend par la loi en pareil cas faite et pourvue et où est la loi? 

M. Fowler. — -C'est ce que nous cherchons à découvrir. 

M. Watts. — M. Fowler, vous n'avez pas compris cette question? 

M. Fowler. — Je crois que M. Wells me comprend, et, tant qu'il me comprend , 
je ne m'inquiète pas de M. Watts. 

M. Watts. — Mais elle est de nature à induire en erreur les autres membres 
du comité. 

M. Fowler. — Elle n'induit pas M. Watts en erreur, c'est là qu'est laquetsion 
importante. 

Q. Vous rappelez-vous un homme du nom d'Ambrose? — -R. Ambrose? 

Q. Oui. Vous rappelez-vous que son nom est venu de l'avant relativement à 
la correspondance ? — R. Oui. 

Q. Quelle était la plainte portée à son sujet? — R. Autant que je puis me rappe- 
ler au sujet de M. Ambrose, on m'a dit, je crois, que-ce n'était pas un détailleur 
régulier et qu'il ne devrait pas être reconnu. 

Q. Il n'appartenait^ pas à l'association? — R. Il n'appartenait pas à l'associa- 
tion et n'était pas un détailleur régulier. On m'a dit, je crois, qu'il était — 

Q. Qu.'entendez-vous par détailleur régulier?— R. Exploitant un chantier 
régulier qu'il appartînt à l'association ou non. 

Q. Qu'il exploitait un chantier? — R. Non, je puis dire, M. Fowler, que pour 
ce qui a trait à l'association, remarquez que nous avons un département ,de3 ventes. 
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Q. Oui? — R. Dans toutes les commandes qui entrent, et nous plaçons des 
centaines de commandes, la question de savoir si un homme est membre de 
l'association on non n'entre pas un instant dans notre esprit. Tout ce que nous 
avons besoin de savoir, c'est s'il est détailleur régulier. 

Q. Que voulez-vous dire par détailleur régulier, le fait d'avoir un chantier 
dans le but d'y emmagasiner du bois ? — R. Et de le détailler. 

Q. Et de garder une certaine quantité de bois? — R. De le garder, oui. 

Q. Posez-vous quelque condition? — R. Oui. 

Q. Alors vous avez convenu M. Wells, de la condition telle que posée par M. 
Grogan, que le membre, pour être régulier, ainsi qu'on l'appelle quelquefois, devrait 
posséder vm chantier dans le but d'y emmagasiner son bois, et il devrait garder une 
certaine quantité de bois suffisante pour les besoins de la ville où il exploite son 
entreprise? — R. Je ne sais pas si la quantité doit être "suffisante pour les be- 
soins de la ville" mais elle doit être suffisante pour indiquer qu'il traite de bois, 
et qu'il en fait son commerce. 

Q. Que ce n'est pas ce que l'on appelle en termes de bourse, un courtier 
marron? — R. Qu'il ne s'occupe pas de bois d'une façon secondaire. 

Q. Alors votre association s'opposait à vendre aux gens qui n'entrent pas 
dans la catégorie des détailleurs réguliers, avec certaines exceptions? — R. Ainsi 
que je le dis, cela s'applique de cette manière ainsi que tout le reste; il est reconnu 
que c'estjune mauvaise affaire pour les membres de l'association. 

Q. Je n'ai pas besoin de raisons; j'ai besoin de faits. Il est de fait qu'on lui 
a refusé du bois. L'association veut que ses membres, — soit qu'elle les y oblige 
ou non, c'est une autre affaire, — mais ils sont tenus en honneur, pour ainsi dire. 
Vous n'êtes pas régulièrement tenu relativement à cela? — R. Non. 

Q. Mais vous étiez tenu en honneur, je ne trouve pas à redire à cela? — R. Je 
comprends. 

Q. Vous étiez tenu en honneur de ne pas vendre à d'autres que des détailleurs 
réguliers, avec certaines exceptions qui étaient comprises? — R. Eh bien, il y avait 
une entente précise que cela ne devait pas se faire. 

Q. Que cela ne devait pas se faire? Vous étiez tenu en honneur de ne pas le 
faire? — R. Oui; je ne sais pas si c'est tenu en honneur, mais c'est une entente 
précise que ce serait de mauvaise foi et de mauvaise pratique de le faire. 

Q. Vous hésitez quant au mot honneur. Supposons que cent individus 
se réunissent et qu'il y a une entente, ne sont-ils pas tenus en honneur à se tenir 
à cette entente ? — R. Oui. 

Q. Pensez-vous qu'ils seraient tenus de l'exécuter? — R. Oui. 

Q. Alors n'importe lequel des membres de l'association était tenu en honneur 
de ne pas vendre aux détailleurs réguliers à certaines exceptions près? — R. Cer- 
tainement. 

Q. Quelles étaient ces exceptions? — R. Eh bien, elles sont énoncées dans l'in- 
troduction de la liste des prix. 

Q. Avez-vous entendu le témoignage de M. Grogan? — R. Non, je ne l'ai pas 
entendu. 

Q. M. Grogan, je pense, a déclaré que des ventes pouvaient être faites à des 
commerçants régulièrement établis à l'exception des élévateurs et des moulins à 
farine. Je crois que l'exception comprend aussi les chemins de fer? — R. La liste 
ne s'applique pas aux chemins de fer du tout. 

Q. La liste ne s'applique pas aux chemins de fer, aux élévateurs et aux mouHns 
à farine, il y a une condition spéciale à ce sujet? — R. Oui. 

Q. Ni aux compagnies minières, aux gouvernements tant fédéral que provin- 
ciaux, ni au commerce local ou étranger. Par commerce local vous entendez dans 
le rayon d'un mille? — R. Si la scierie fournit directement à une commande locale 
de son propre chantier. 

Q. Il y a eu une condition spéciale, dites-vous, relativement aux moulins à 
farine et aux élévateurs. Quelle est-elle? — R. Il est admissible de bien faire l'ex- 
pédition au prix régulier réclamé aux détailleurs sur la liste régulière des prix. 
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Q. Sur la liste régulière des prix réclamés aux détailleurs? — R. Aux prix 
régulièrement établis. 

Q. Ne les avez-vous pas réclamés un petit peu plus hauts, ont-ils été mis à 
un dollar de plus? — R. Ils ont été mis, mais cela n'a été fait que pour plaire aux 
détailleurs. 

Q. Vous n'avez jamais eu l'intention de vous y astreindre? — R. Je ne crois pas. 

Q. Vous l'avez fait, dites-vous, pour plaire aux détailleurs, comment s'in- 
terposaient-ils? — R. Je crois qu'ils ont envoyé un délégué pour le demander. 

Q. Ils ont envoyé un délégué à votre association? — R. Oui. 

Q. Etait-ce M. Beckcr?— R. Oui. 

Q. C'était le délégué? — R. Oui, je crois que oui. 

Q. Il n'a pas réussi, ou a-t-il réussi? — R. Je ne connais pas de cas où il y ait 
jamais eu de distinction de faite. 

Q. Vous les avez simplement joués? — R. Je ne crois pas que cela ait jamais 
été fait. 

Q. Qu'est-ce qui devait advenir de ce dollar? Qui l'a eu, le propriétaire de 
la scierie ou le détailleur? Vous comprenez ce que je veux dire, la différence d'un 
dollar dans le prix entre les élévateurs et les détailleurs? — R. Vous voulez dire 
que quand une expédition a été faite à un élévateur on lui a réclamé un dollar de 
plus? 

Q. Oui? — R. Si la scierie réclame un dollar de plus, elle le garde pour elle- 
même. 

Q. Elle l'a eu? — R. Certainement. 

Q. Elle ne l'a pas donné au détailleur, elle jouait ce dernier? — R. Non, mon- 
sieur. 

Q. Elle l'a gardé elle-même? — R. Si la chose a jamais eu lieu. 

Q. Si la chose a jamais eu lieu? — R. Je suis bien sûr que cela n'a jamais eu lieu. 

Q. C'était simplement du vent pour renvoj'er M. Becker chez lui heureux, 
et pour lui faire penser qu'il avait fait quelque chose. Eh bien, supposons qu'un, 
plainte vous fût venue de M. Grogan ou de n'importe qui, qu'est-ce que vous auriez 
fait? — R. Je l'aurais examinée. De fait, si je me rappelle bien, la majorité des 
plaintes ont été simplement traitées de façon à les faire attendre. 

Q. Justement pour leur donner une espèce d'émolient, pour leur faire des cha- 
touillements au menton, et leur faire croire que vous faisiez quelque chose quand 
vous ne faisiez rien? Vous avez eu toute une correspondance au sujet de ce nommé 
Ambrose? — R. Je crois que c'est la seule affaire que j'aie jamais entamée avec 
lui. 

Q. Voici une copie de la lettre adressée à vous par M. Grogan, M. Wells? — R. 
Oui. 

Q. ' ' Ambrose se promène actuellement en ville et dit à tout le monde qu'il a été 
maltraité par les autres commerçants de bois de la ville, qu'ils essaient de l'empêcher 
d'avoir du bois; qu'il est ami du peuple, et qu'il va lui obtenir du bois à bon mar- 
ché. Il a offert aux entrepreneurs des planches à $15 tandis que la liste No. 11 
pour Pincher est de $15.50 pour du bois de 8 pouces, ce qui est la largeur moyenne. 
Il a dit à plusieurs des entrepreneurs qu'il n'a pas l'intention d'ouvrir un chantier, 
mais qu'il cherche à obtenir des commandes qui vont faire des chargements de 
wagons, et de les apporter et de les livrer directement du wagon. Samedi il a 
déchargé le wagon No. 48080 qui venait de l'Elk River Lumber Company. Ceci a 
été vendu à un homme qui construit une maison de pension sur l'emplacement 
de ville de Pincher Creek. Ambrose déclare qu'il en a encore beaucoup qui vient 
du même endroit et qu'il va nous faire voir ce qu'il est capable de faire. J'écris 
aujourd'hui à M. Wells pour lui dire qu' Ambrose est à décharger ce wagon." 

M. Sloan. — Par qui cette lettre est-elle signée? 

Par M. Fowler: 

Q. C'est une lettre adressée à M. Wells. Avez-vous reçu une lettre comme 
celle-là? — R. Je pense que oui, quelque chose de ce genre. 
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Q. Vous ne vous rappelez pas? — R. Je ne me rappelle pas cette lettre en par- 
ticulier; je n'admets pas du tout que je m'en rappelle. 

Q. Avez-vous votre livre de lettres? — R. Je ne tiens pas de livres de lettres, 
M. Fowler. 

Q. Vous n'avez pas de copie des lettres? — R. Non; je n'en ai pas. 
Q. Vous n'avez pas apporté votre correspondance avec vous ? — R. Nous avons 
peut-être 100,000 copies de lettres au bureau. 

Q. Vous n'avez alors aucun souvenir de ce que vous avez fait relativement 
à l'affaire Ambrose? — R. Je ne m'en souviens pas exactement. 

Q. Ne vous rappelez-vous pas que vous avez eu toute une correspondance à 
ce sujet? — R. Je crois que oui; mais il y a bien longtemps de cela, et je ne m'en 
rappelle pas les détails. 

Q. Dans une lettre signée par vous à M. Grogan dans l'affaire de E. G. Ambrose 
vous remerciez Grogan de vous avoir commimiqué le renseignement qu 'Ambrose 
n'était pas un commerçant légitime et vous dites qne vous avez déjà donné instruc- 
tion à la Standard Lumber Company de différer d'expédier k^s commandes? — R. Je 
crois que la Standard Lumber Company a écrit pour me demander si c'était un com- 
merçant. 

Q. Ce sont les gens qui ont communiqué avec vous? — R. Je crois que oui. 
Q. Comment expliquez-vous cette lettre alors ? Je viens de recevoir votrelettre 
où vous dites qu' Ambrose n'est pas un commerçant légitime. Je vais immédiate- 
ment notifier la chose à la Standard Lumber Companv, Cranbrook. Ceci ne paraît- 
il pas comme si vous les avertissiez? — R. Ils ont été les premiers à m'écrire. 

Q. Ce n'est pas l'avis tout premier que vous — ? — R. Le premier avis que j'ai eu 
est venu de la Standard Lumber Company qui m'a demandé s'il était un commer- 
çant légitime et j'ai télégraphié à M. Grogan pour le savoir. 

Q. Regardez simplement cette lettre, je crois que vous devez être dans l'er- 
reur? — R. M. Fowler, je crois que mon télégramme était une réponse à une com- 
munication reçue de lui. 

Q. Je crois que vous lui avez télégraphié? — R. Je crois que oui. Je suis sûr 
que je lui ai télégraphié. 

Q. Je ne me contente pas de souvenirs. Vous pensez que la premièi'e commu- 
nication que vous avez reçue venait des gens de la Standard? — R. De la Standard 
Lumber Company. 

Q. Je crois que, naturellement, lorsqu'un homme nouveau leur adressait une 
commande ils vous la faisaient voir? — R. Quelquefois. C'est un exemple de 
l'un des cas où cela s'est présenté. 

Q. La compagnie elle-même vous a demandé si c'était un homme à qui il con- 
venait de faire l'expédition? — R. Quelquefois ils me référaient des choses de cette 
nature. 

Q. Alors vous avez télégraphié au secrétaire de l'Association des détailleurs? 
R. Oui, pour savoir s'il connaissait quelque chose au sujet d'Ambrose. 

Q. Afin de mettre à exécution cette entente entre votre association et l'autre 
association? — R. Je ne sais pas s'il y avait quelque chose de la nature d'une entente 
entre nous. 

Q. Pour quelle autre chose cela serait-il? — R. Cela serait pour savoir s'il était 
un commerçant légitime ou non, un commerçant régulier. 

Q. Oui? — R. C'est une entente entre les membres de notre association plus 
que n'importe quoi. 

Q. Il n'y avait pas d'entente entre votre association et ces autres gens que vous 
feriez ceci. — R. Il n'y a pas d'entente entre nous? 

Q. Vous savez ce que je veux dire par entente. Nous avons discuté cela déjà. 
Pas une entente écrite, pas une convention écrite, mais une entente entre les deux 
associations. Vous avez déjà dit qu'il y avait une entente de ce genre? — R. Je 
ne sais pas s'il y a eu vme entente comme celle à laquelle on en est arrivé, c'est un 
résultat graduel. 
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Q. C'est arrivé comme résultat? — R. Oui; cela peut être. 
Q. C'est un résultat graduel des conditions existant entre les deux associations? 
— R. Cela peut être. 

M. FowLER. — Je ne dis pas qu'il y ait du mal dans la chose. 

Par M. Sloan: 

Q. De fait, la chose a été le résultat de vos rapports d'affaires avec les détailleurs 
et de votre refus de traiter avec les entrepreneurs directement? — R. Oui, mais 
cela dépend de ce que vous voulez dire par entente. Si cela signifie convention, 
je dirais certainement non. 

Par M. Fowler: 

Q. Les parties ne se sont pas rencontrées et n'ont pas fait une convention for- 
melle?— R. Non. 

Q. Mais il y a entre vous une entente qui est le résultat de vos rapports ensem- 
ble? — R. Très probablement. 

Q. Cela n'est-il pas ainsi? — R. Très probablement, oui. 

Q. Et c'est la raison pour laquelle vous avez écrit à M. Grogan au sujet de cette 
affaire? — R. Plus que cela; s'il y a un homme en état de le savoir, je m'adresse à 
lui, c'est celui à qui je m'adresse. 

Q. Naturellement, il est le secrétaire de l'association des détailleurs, et c'est 
alors tout naturel? — R. Certainement. 

Q. Ne croyez pas que je cherche à vous entraîner dans im guet-apens? — R. Je 
ne pense pas cela du tout. Je dépire que vous compreniez bien ce qu'fst l'entente. 

Q. Je suis moi-même anxieux de savoir les conditions réelles des affaires? — R. 
Et je suis bien sûr que je désire que vous les compreniez. 

Q. Voici un télégramme en date du 9 juillet 1906 venant de vous à Nelson et 
adressé à M. Grogan, où vous dites: "F. J. Marshall, Innisfail, est-il commerçant 
régulier. Ai commandes pour lui. Répondez." Vous po.sez la question? — R. 
Oui. 

Q. Vous avez télégraphié à M. Grogan pour savoir si cet homme était un com- 
merçant? — R. Oui. 

Q. Et voici sa réponse : (il lit) . 

Coalition du Bois dans les Territoires du Nord-Ouest. 

7 Edouard VII, A 1907. 
Notes de la Preuve. 
Annexe No. 6. 


" 9 Juillet 1906. 


" M. G. P. Wells, 

Sec. Mountain Lumber Manujacturing Assn., 
Nelson, C.-B. 


"Cher Monsieur: — J'ai votre télégramme de la date ci-dessus: " F. J. 
Marshall, Innisfail, est-il commerçant régulier? Ai commandes pour lui. Répon- 
dez." Auquel je répondis: "Non, Marshall, Innisfail, n'est pas un commerçant, 
ce que nous avons l'honneur de confirmer. Je n'ai jamais entendu parler de cet 
homme, mais je compte que c'est im entrepreneur." 

R. Je puis expliquer cela bien promptement, M. Fowler. Il y avait une ex- 
pédition en chemin pour M. F. J. Marshall, Innisfail, et je crois que le wagon était 
arrivé à cet endroit et qu'on ne pouvait le trouver. Quelqu'un m'a demandé de 
6—16 
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m'informer. J'oublie qui c'était, et j'ai télégraphié à M. Grogan, pour lui demander 
s'il savait quelque chose de lui, et j'ai découvert après cela qu'il aurait fallu dire 
Innisfree, au lieu d'Innisfail, Alberta,et l'expédition a été dirigée sur cet endroit. 
C'était une mauvaise destination, c'est tout. 

Q. Et M. Marshall a-t-il eu son bois? — R. Il a eu son bois très bien, mais il 
n'était pas membre de l'association. 

Q. Il n'en était pas membre mais il avait un chantier? — R. Il avait un chan- 
tier. 

Q. Je crois que vous avez raison au sujet de ce que vous dites quand vous avez 
commencé la correspondance relativement à Ambrose avec Grogan, car je vois 
dans la correspondance la lettre qui suit : (il lit). ' 


Nelson, C.-B., 7 avril 1906. 


"M. A. M. Grogan, 

"Calgary, Alberta, 


"Cher Monsieur, — J'accuse réception d'une lettre de ce jour de la Standard 
Lumber Company, de Baker, C.-B., qui déclare qu'ils ont reçu des commandes 
de E. G. Ambrose pour une expédition à. Pincher Creek, et Cobley, Alta., et que M. 
Ambrose dit qu'il a l'intention d'ouvrir des chantiers à ces endroits, et, comme son 
nom n'est pas dans votre liete, la Standard Lumber Company désire être avisée 
de ce qu'elle doit faire. Je lui ai écrit pour lui demander de retarder les expé- 
ditions jusqu'à ce que nous acquérions la certitude que M. Ambrose va devenir 
membre de l'association." — R. Cet événement, je crois, s'est produit, bien peu de 
temps après la formation de cette association-là. 

Q. De l'association des commerçants de détail? — R. Immédiatement après, 
et cela explique assez bien le fait qu'on s'en est occupé. 

Q. ' ' Ou au moins qu'il va réellement entrer dans le commerce de détail d'une 
façon légitime. Voulez-vous, s'il vous plaît, communiquer immédiatement avec 
M. Ambrose et me dire par télégraphe s'il va se joindre à l'association ou non?" 
Vous paraissez insister sur le fait de se joindre à l'association. Avez-vous entendu 
cette affaire-là de cette manière ? — R. Eh bien, je ne sais pas si je l'ai ainsi comprise, 
M. Fowler, je pense, d'après ce que je me rappelle, que c'était le désir des fabricants 
de voir tous les commerçants reconnus se joindre à l'association. Je pense qu'ils 
le désiraient. 

Q. Ils tiennent à — ? — R. A s'informer des gens. Cela lui donne une espèce 
de stabilité s'il est reconnu, comme appartenant à une association de détail; 
cela le poso. 

Q. Cela rend la chose plus commode pour le fabricant, n'est-ce pas? — R. Cela 
pose ce commerçant tant au point de vue des finances qu'à d'autres points de 
vue. 

Q. Non, voici une lettre de vous à M. Grogan du 23 avril. (Il lit). 


(I 


Nelson, C.-B., 23 avril. 


" Au sujet de l'expédition à E. G. Ambrose par l'Elk Lumber Company. 


'<! 


'Cher Monsieur, — ^J'ai aujourd'hui une lettre d'explication de l'Elk Lumber 
Company où elle se reconnaît coupable du fait, mais elle offre l'explication que 
Ambrose a quitté le train à Fernie et qu'il a déclaré qu'il achetait du bois pour ou- 
vrir un chantier. Qu'il n'était pas encore membre de l'association de détail, mais 
qu'il comptait le devenir dans quelques jours, et sur des références financières sa- 
tisfaisantes fournies par lui, lui a envoyé un wagon de planches, après avoir auss 
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appris d'une société de banquiers de Pincher Creek qu'il ouvrait un chantier 
à cet endroit. Elle lui a en conséquence expédié, pensant agir de parfaite bonne 
foi et se conformer aux règles de l'association. Comme cette société donne des 
preuves de son intention de bien faire, je pense qu'il serait aussi bien de ne pas aller 
plus loin avec l'affaire." Vous les amusiez tout le temps? — R. Certainement. 

Q. Savez-vou? ce qu'il est advenu de l'affaire Ambrose? Est-il entré dans l'as- 
sociation? — R. Je ne sais pas s'il y est entré mais voici ce que je sais: Il a acheté 
tout le bois dont il avait besoin, cet été-là, de l'un de nos principaux membres. 

Q. En conséquence, vous pensez qu'il doit être entré dans l'association? — R. 
Je ne le sais pas. 

Q. Dans tous les cas, vous n'avez plus entendu de plaintes? — R. Je n'en ai plus 
entendu parler, non. 

Q. Maintenant, voici une autre plainte. Ce qui suit est une copie d'une let- 
tre de la Columbia River Lumber Companj^ à G. P. Wells — 

"Il est bien vrai que nous avons expédié trois wagons de bois à M. O'Leary 
à Banff. M. O'Leary est surintendant de la construction de l'hôtel, et nous lui 
avons peut-être expédié de 25 à 30 wagons cette saison à divers endroits. J'ai 
depuis appris que deux ou trois de ces wagons ont été remis à la Sanitarium Com- 
pany, à Banff; ceci a été une entente qui a eu lieu entre M. O'Leary et la Sanitarium 
Company avec laquelle nous n'avons rien eu à faire." 

Q. C'est la plainte 109? — R. Je puis dire qu'elle a commencé au No. 100. 

Q. Pourquoi avez-vous commencé à 100? — R. Je ne me rappelle pas exacte- 
ment la raison que j'ai eue dans le temps, mais je sais que c'est un fait. 

Q. Etait-ce pour démontrer aux commerçants de détail que vous exécutiez 
leurs désirs? — R. Cela a peut-être eu quelque effet. 

Q. Tout concurremment avec l'amusement des détailleurs? — R. Quelque chose 
comme cela. 

Q. Ils vont être bien soupçonneux (il lit): "J'ai depuis appris que deux ou 
trois de ces wagons ont été remis à la Sanitarium Company à Banff." Puis il y a 
une autre lettre de vous: "J'ai écrit à la compagnie ci-dessus de donner aux em- 
ployés du chemin de fer Pacifique-Canadien des instructions disant que tous 
le bois à eux expédié est pour leur propre usage seulement et pour distribution 
aux autres parties." C'est-à-dire que vous n'avez pas proposé cela au chemin de 
fer Pacifique-Canadien? — R. D'agir comme consignataire secret pour les expé- 
ditions. 

Q. Que les expéditions fussent faites par eux entièrement? — R. Par leur entre- 
mise, oui. 

Q. Alors, le secrétaire de l'Association des marchands de bois en détail vous a 
adressé des copies de leurs règles et règlements, n'est-ce pas? — R. Eh bien, je ne sais 
pas s'ils me les ont adressées ou non, M. Fowler. Je ne pense pas que j'aie jamais 
lu leurs règles. Je ne suis pas sûr si je les ai lues ou non. 

Q. Vous rappelez-vous qu'à un certain moment ils vous ont envoyé une réso- 
lution? — R. Je me rappelle quelque chose au sujet d'une résolution imprimée 
qui est venue sous forme de menace d'un boycott, quelque chose de ce genre. 

Q. Sous forme de menace ? Vous rappelez-vous cela? — R. Oui. 

Q. Y a-t-il eu une liste de commerçants expédiée avec cela? — R. Ils ont adressé 
une liste de leurs commerçants dans le premier cas, et puis ils nous en ont adressé 
d'autres de temps en temps, afin que nous eussions une liste complète. 

Q. Vers quel temps avez-vous reçu cette résolution? — R. Je ne puis me rap- 
peler cela, M. Fowler. 

Q. Etait-ce de bonne heure ou tard? — R. C'était, je crois, longtemps après 
qu'ils eussent été organisés. 

Le Président. — Vous nous avez dit en février? — R. Février 1906, je ne sais 
pas. Ceci a eu lieu à une certaine époque de l'été. 

Q. La résolution a été adoptée en mai et ceci est votre accusé de réception. 
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Nelson, C.-B., 12 mai 1906. 
M. A. M. Grogan, 
Calgary, Alta. 

Cher Monsieur, — J'ai rhonneur d'accuser réception de votre lettre du S mai, 
contenant une résolution adoptée à une assemblée de votre Association, tenue le 8 
mai, aussi une liste complète des commerçants réguliers de détail de l'Alberta, 
aujourd'hui; et je donne aujourd'hui connaissance à nos membres tant de la nou- 
velle liste que de la résolution par une lettre circulaire. 

Vous remerciant de votre envoi, je demeure. 

Votre serviteur sincère, 

GEO. P. WELLS, 

Secrétaire. 

Q. Vous déclarez ici que vous avez aussi reçu une liste complète des commer- 
çants de détail de l'Alberta? — R. Ce mot n'est pas employé ici à bon escient. 

Q. Vous n'avez pas eu l'intention de vous en tenir à cela? — R. Je n'ai pas eu 
l'intention d'indiquer que leurs membres d'association sont les seuls commerçants 
légitimes. Si le mot est employé là, il n'est pas employé A bon escient. Ce n'est 
pas du tout ce qu'était ma propre opinion, ou ce que j'avais l'intention d'exprimer. 

Q. Je crois qu'il y a de la correspondance qui indique quelle est votre propre 
manière de voir. Dans tous les cas, ceci n'exprime pas votre propre manière 
de voir? — R. Non, monsieur. 

Q. Cela serait la résolution, n'est-ce pas? Elle est déjà en preuve? — R. Oui. 

Q. C'est la résolution qui vous est venue? Il }' avait eu d'autres plaintes 
avant cela? — R. Oh, oui; ils se plaignaient, un grand nombre de commerçants. 
Je ne m'en suis pas occupé parfois. 

Q. Il y a eu un grand nombre de plaintes dont vous ne vous êtes pas occupé. 
Par conséquent, elles ne portent pas de numéros? — R. Elles sont simplement pro- 
duites, qu'elles soient numérotées ou non. 

Q. Voici une autre lettre de vous à M. Grogan, (il lit) : 


Nelson, 23 juin 1906. 


Au sujet de la plainte No. 104. 


"Cher Monsieur, — Je vous rapporte ci-dessous la réponse de la Staples 
Lumber Company au sujet de cette affaire: 

"Nous croyons que la scierie Kimberley a expédié un wagon de bois à Jas. 
Gréer, d'Edmonton. C'est le seul cas où ils aient expédié des commandes sans que 
nous leur ayons donné des instructions d'expédier. Au sujet de ce wagon, je vais 
vous dire: Ainsi que vou? le savez, M. Gréer est actionnaii'e de la scierie Kimberley, 
et M. Gaskill a donné l'explication que M. Gréer est à construire une maison à 
Edmonton, et que le matériel qui lui a été expédié était surtout du bois de rebut 
qui n'était pas compris dans notre contrat avec la scierie Kimberley. Nous avons 
senti que ce cas était un cas particulier et nous avons dit à M. Gaskill que, vu 
que M. Gréer était actionnaire, il pouvait lui expédier un wagon de bois." J'espère 
que l'explication qui précède vous donnera satisfaction. — R. Ceci est relativement 
à une expédition faite à un consommateur, je suppose. Je ne me rappelle pas. 

Q. A un homme qui était actionnaire de la compagnie même? — R. Je ne le 
savais pas. Je veux dire que, quand j'ai examiné quelle plainte c'était, je ne savais 
pas de qui il s'agissait. 

Q. Vous n'avez pas pensé qu'il y avait beaucoup dans cette plainte quand le 
consignataire était lui-même actionnaire de la compagnie? — R. Cela ne fait pas 
de différence. 
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Q. Pensez-vous que la règle s'applique de façon à empêcher un homme d'a- 
cheter lui-même de la scierie? — R. Si l'acheteur a une excuse raisonnable comme 
celle-là, il n'y a pas du tout à s'en occuper. 

Q. Vous voyez l'interprétation que l'Association des commerçants de détail 
y donne, qu'elle s'applique même au cas où l'acheteur est lui-même propriétaire, 
que la scierie ne pourrait pas lui vendre même à lui? — R. La scierie peut vendre 
à n'importe qui elle veut. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Au commencement de votre témoignage, vous avez parlé de cela, qu'ils 
avaient déterminé par convention de leur réclamer le même prix. Au commence- 
ment de votre témoignage, vous . expliquez ce que M. Fowler vous demande 
maintenant, n'est-ce pas, en disant qu'ils se réclameraient le même prix à eux- 
mêmes s'ils faisaient un commerce de détail? — R. Ce au sujet duquel M. Fowler 
me questionnait n'était pas du tout une expédition à un chantier, mais à un consom- 
mateur véritable. 

R. Pas un détailleur? — R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. Dans une scierie, ils expédaient à un actionnaire qui bâtissait lui-même une 
maison et l'Association dos commerçants ûo détail, ainsi que je le comprends — ? — R. 
Se plaignait au sujet de certaines scieries qui faisaient des expéditions aux consom- 
mateurs. 

Q. Mais M. Gréer était actionnaire de la scierie? — R. Ils semblaient être 
sous l'impression que s'ils faisaient une plainte de cette nature, et qu'on la considé- 
rerait et qu'on trouvât la scicïrie coupable, nou^ la mettrions à l'amende, que nous 
l'expulserions ou que nous lui imposerions une punition sérieuse. 

Q. Vous n'avez pas du tout l'intention de le faire? — R. Aucune intention. 

Q. Vous n'avez pas de pouvoir ni d'organisation pour en agir ainsi? — R. Auj 
cun pouvoir, aucune intention, aucune organisation, ni rien d'autre. 

Q. Y a-t-il une pénalité quelcouqu'' j^our contravention à leur constitution ou à 
leurs règlements? — R. Aucune quelconque. Il n'y a aucune amende d'aucune sorte. 

Q. On a prétendu qu'il y a un dépôt de fait par ces messieurs lequel peut être 
confisqué? — R. Non, monsieur, il n'y a pas de dépôt. 

Q. Aucune dépôt d'aucune sorte? — R. Non, monseiur. 

Q. Aucune pénalité d'aucune sorte pour contravention à une règle? — R. Au- 
cune quelconque. 

Q. Alors, votre association, à votre point de vue, est simplement une associa- 
tion pour certaines fins légitimes relativement au commerce de bois en ce sens qu'elle 
le réglemente? — R. Elle y fait les choses que j'ai énumérées dans ma déclaration. 

M. Fowler. — Les choses qui sont purement légitimes? 

Par le Président: 

Q. M. Wells, vous pourriez avancer la marche des choses, si vous vouliez nous 
donner quelques renseignements de cette façon-ci: Prendre la movenne de chaque 
province et nous dire pour quelle proportion figure le transport. Voulez-vous nous 
faire ceci? — R. Eh bien, c'est plutôt une question compUquée. Si vous désirez 
savoir le prix de gros du bois livré à un endroit quelconque, je puis vous le dire 
tout de suite. 

Q. Afin d'en arriver au prix de gros, il faut que vous sachiez dans quelle pro- 
portion le transport y figure? — R. Le transport varie suivant les expéditions, 
il vous faut prendre une moyenne. 

Q. Certainement, un propriétaire de scierie pourrait nous dire cela? — R. Je 
puis vous le dire aussi bien qu'un propriétaire de scierie. 
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Q. C'est tout ce que je veux. Il est de votre intérêt, aussi bien que de l'in- 
térêt du public, qu'il soit su, quand on cherche à en venir à la question de savoir 
si les prix sont excessifs ou non, dans quelle proportion compte le transport? — R. II 
va vous falloir prendre ceci comme moyenne. Tout s'expédie au poids, vous le 
savez. 

M. Sloan. — Ce que M. Greenway demande, c'est un point moyen. 

Par le Président: 

Q. Le point moyen, c'est une expédition moyenne dans tous les provinces de 
l'ouest, c'est tout? — R. Il y a certainement ici un témoin qui faisait voir sa statis- 
tique sur ce point en particulier. Oui, M. Ludgate le sait. Il a en détail les ex- 
péditions faites de sa scierie, qui indiquent pour quels endroits se faisaient les ex- 
péditions. 

Par M. Fowler: 

Q. N'y a-t-il pas une différence suivant le degré de sécheresse du bois? — R. Oui 
cela fait une différence, ainsi que l'espèce du bois. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. La question est de savoir comment est fait le prix du détailleur? — R. Je 
ne sais pas comment les prix ont d'abord été déterminés, mais les prix aujourd'hui 
sont plutôt bas. 

Par le Président: 

Q. N'avez-vous pas par exemple un prix de 48 cents? — R. Ceci est un prix 
du littoral. 

Q. Vous avez 54 cents et 50 cents pour certaine espèce de sapin, ordinaire, 
je crois? — R. Ce sont les prix du littoral que contiennent les listes que vous lisez. 

Q. Ce que je veux savoir, c'est combien les compagnies de chemins de fer 
réclament de transport pour la livraison de ce bois qui, dites-vous, vous coûte 
$14 ou $15? — R. Je n'en ai pas les chiffres. 

Par M. Fowler: 

Q, Supposons que ce wagon de bois est expédié à un commerçant de détail 
et que ce bois, à cause de certaines raisons, n'est qu'à moitié séché. Qui perd le 
transport additionnel provenant de la verdeur du bois? — R. Le fabricant. 
et que ce bois à cause de certaines raisons n'est qu'à moitié séché. Qui perd le trans- 
port additionnel provenant de le verdeur du bois? — R. Le fabricant. 

Q. Le fabricant? — R. Certainement. 
►^ Q. Comment en venez-vous à cela? — R. Parce que le bois est facturé aux chif- 
fres de livraison. Ensuite la somme de cette facture est faite, et la somme totale 
du transport en est déduite, et le détailleur acquitte la balance qui reste. 

Q. Le chiffre est établi sur une certaine base de transport, qui signifie du trans- 
port de bois sec. Est-ce cela? — R. Je ne sais pas comment on y est arrivé la pre- 
mière fois. 

Q. Le bois est livré au commerçant à un certain prix, tant de dollars le mille 
pieds livrés à ces villes là? — R. Oui. 

Q. Comment établissez-vous cela? Comment établissez-vous ce prix de li- 
vraison? Y a-t-il un certain poids? — R. Il n'y a pas de prix fixe pour les poids. 
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Nous ne pouvons pas faire cela, on a simplement commencé ainsi à une certaine 
époque dans le passé, et ces avances ont été faites sur ce point de départ. 

Q. Loin en arrière à la distance reculée ? — R. Je présume qu'on a commencé de 
cette façon, que ce sur quoi la première liste a été basée surtout, était le coût aux 
scieries de vendre du bois à ces endroits. Je présume que c'est le manière dont on a 
commencé; les chiffres n'ont pas été donnés. 

Q. Et il n'y a pas eu de distinction de faite au sujet des transports depuis ce 
temps-là? — R. Je ne sache pas qu'il y en ait eu. 

Par le Président: 

Q. Parlant d'expérience, je me suis fait expédier un wagon de bois de sapin. 
J'ai été moi-même dans le commerce du bois, et j'ai payé pour le transport beau- 
coup plus que je n'ai obtenu pour le bois? — R. Cela arrive souvent, M. Green- 
way. 

Q. C'est une chose que nous devrions savoir, autant que possible? — R. Je 
puis vous dire approximativement ce que coûte à un endroit particulier n'importe 
quelle espèce de bois. 

Q. J'ai cru que cela simplifierait la chose, si vous preniez un point moyen pour 
chacune des trois provinces de l'ouest et si vous nous donniez les chiffres, ainsi 
que vous le feriez si vous vendiez du bois à un client?— R. Je puis vous le dire 
approximativement. Prenez Calgary dans l'Alberta et Régina. 

Q. Régina serait un bon endroit ainsi que Brandon, n'est-ce pas? — R. Une 
fois que vous êtes rendu là, la différence dans les prix est bien peu de chose. Après 
que vous êtes rendu au delà d'un certain endroit, on vous donne un prix uniforme. 

Q. Je m'imagine que c'est toujours la même chose dans la province du Mani- 
toba? — R. Prenez par exemple, n'importe quel endroit du Manitoba, ce que nous 
appelons un endroit du point de 33 cents. 

Q. Ce serait plus que cela, cela serait 40 cents, n'est-ce pas? — R. Trente- 
trois cents de point dans les montagnes. Cela dépend de la classe du bois qui' 
est expédié, du poids qu'il pèse se détermine le transport. Il est cependant facile 
de le faire. Si vous désirez avoir le transport de planches, il faut que vous pre- 
niez le poids moyen des planches: des planches ordinaires en assez bon état de 
consignation, — rappelez-vous que ceci provient de ma connaissance du com- 
merce — pèsent 2500 livres du mille pieds en moyenne, ce qui fait, pour n'importe 
quel endroit du Manitoba, $8.25 du mille pieds. 

Q. Ceci, voyez-vous, est une espèce de conversation générale. De qui pou- 
vons-nous avoir ces renseignements? — R. De M. Ludgate ou de quelqu'un des au- 
tres témoins. 

Q. Alors quelqu'un d'entre vous voudra bien se procurer ces renseignements? 
— R. Nous allons nous les procurer. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous êtes secrétaire de l'association? — R. Oui, monsieur. 

Q. Cette association comprend un certain nombre de scieries, des institutions 
distinctes et séparées? — R. Oui, monsieur. 

Q. Les propriétaires de scieries ont-ils une convention entre eux, et s'il en est 
ainsi, quelle est la nature de cette convention? — R. Voulez-vous dire une conven- 
tion entre eux? 

Q. Oui? — R. Je ne crois pas qu'ils en aient. 

Q. N'y a-t-il pas un contrat ou une convention ? — R. Aucune quelconque. 

Q. Qu'ils doivent vendre au même prix? — R. Aucune convention quelconque. 

Q. Et, il n'y a pas de pénalité s'ils ne vendent pas à ce prix?— R. Aucune 
pénalité quelconque. 
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Par M. Sloan: 

Q. Connaissez-vous des cas où l'on ne s'est pas tenu aux prix de la liste? 
R. Nombre de cas. Il arrive tous les jours que quelqu'un coupe les prix. 

Par M. Schaffner: 
Q. Y a-t-il une convention? — R. Non, monsieur, aucune. 
Par M. Herron: 

Q. Vous dites que l'on coupe les prix tous les jours? Y a-t-il une convention 
qui dit qu'on ne devra pas couper les prix? — R. Il n'j- a pas de convention, il y a 
une entente qu'on ne le fera pas. 

Q. Il y a une entente qui dit que chacun va maintenir le même prix ? — R. Oui. 

Q. Sur la même classe de bois? — R. Oui. 

Q. Il y a une entente? — R. Une entente de la nature de celle dont je parlais 
avec M. Fowler il y a quelques instants, une entente générale. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous dites mainteant qu'il y a une entente? Je ne vois pas comment vous 
tirez la distinction et que vous dites à quelqu'un qu'il y a une entente et à d'autres 
qu'il n'y en a pas? — R. Vous m'avez posé une question différente. 

Q. Je vous ai demandé d'abord s'il }' avait une convention, et puis je vous ai 
questionné au sujet de l'entente. Je crois qu'une entente et une convention sont 
virtuellement la même chose? — R. Certainement, il y a une entente qu'ils ne vont 
.pas casser ces prix. 

Q. Il y a une entente? — R. Certainement, il y a une entente. Vous m'avez 
demandé s'il y avait une convention, et une convention implique pour moi quelque 
chose de différent. Vous m'avez aussi demandé s'il y avait vm contrat. 

Q. Pour ce qui concerne ceci, c'est virtuellement la même chose? — R. Pour 
lïioi, un contrat me pai-aît différent d'une entente. 

Par M. Sloan : 

Q. De fait l'entente que vous avez est rompue tout le temps? — R. Rompue 
tous les jours. 

Par M. Herron: 

Q. Combien de scieries y a-t-il dans l'association dont vous êtes le secrétaire? — 
R. Environ trente-deux. 

Q. Environ trente-deux scieries ? — R. Oui. 

Q. Et combien de chantiers avez-vous dans les prairies qui sont identifiées 
avec ces scieries? — R. Je ne pourrais vous le dire. 

Q. Y aurait-il 50 chantiers? — R. Je pense que certains hommes qui ex- 
ploitent des scieries et appartiennent à notre association sont attachés à un degré 
plus ou moins grand avec plus de chantiers que 50. 

■ Q. Se montent-ils, pensez-vous, à 150? — R. Réellement, je ne connais rien 
de la question de détail dans cette région. Je suis porté à croire qu'il y en a bien 
une centaine. 

Le comité s'ajourne. 
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Mardi, 19 mars 1906. 

Le comité se réunit à 4 heures du soir, M. Greenway, président, au fauteuil. 

Reprise du témoignage de M. AVells. 

Par M. Fowler: 

Q. M. Wells, vous alliez nous produire un état. Ceci est l'état dont il est 
question (faisant voir l'état) ? — R. C'est cela, oui. 

Q. Quant aux taux? — R. Cet état couvre Calgary, Régina et Winnipeg, la 
plus grande partie du Manitoba et une grande partie de la Saskatchewan. 

Q. De Nelson à Régina et Winnipeg, etc.? — R. Oui, monsieur. 

Document produit et marqué pièce No. 44. 

Pièce No. 44. 

Là moyenne des expéditions des scieries des montagnes se compose de bois 
qui n'est que partiellement séché et contient souvent du bois qui vient directement 
de la scie. 

Les poids donnés ci-dessous sont approximativement exacts et s'appliquent 
à la moyenne des expéditions . 


De Nelson a Régina, Winnipeg, Etc. 

Poids du Par 

1000 pieds. Taux, mille peids. 

Planches ordinaires et bois de dimension 3,000 33 9.90 

Planche à clin 2,500 33 8.25 

Bois de service, — 6x6 et plus 3,500 33 11 .55 

Bois appareillé 2,200 33 7.26 


De Nelson a Calgary. 

Planches et bois de dimension 3,000 20| 6. 15 

Planche à clin 2,500 20| 5.12 

Bois de service,— 6x6 et plus 3,500 20| 7.17 

Bois appareillé 2,200 20^ 4.51 

Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. Pouvez-vous me donner la différence entre le taux de Calgary et celui d'Ed- 
monton? — R. Je puis vous donner le taux clair. Les taux varient suivant les 
diverses scieries, voyez-vous. 

Q. Quel est le coût additionnel entre Calgary et Edmonton pour ce qui est des 
taux de transport? — R. Je puis vous le dire dans un instant. Voulez-vous la 
différence entre Calgary et Edmonton? 

Q. Oui? — R. Eh bien, de Calgary à Nelson c'est 20| et à Strathcona c'est 6^ 
de plus— 20^ et 26i 

Par M. Sloan : 

Q. Ceci c'est de Nelson?— R. Oui. 
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Pa7- M. Foivler: 

Q. Mille pieds de planches ordinaires sont censés peser 3000 livres. C'est le 
poids moyen, n'est-ce pas? — R. Ceci, je pense, est le poids moA'en des expéditions 
dans cette partie du pays de la manière dont elles sont faites. 

Q. C'est 33 cents du cent. $9.90 du mille pieds? — R. Les planches sèchent 
indubitablement un petit peu plvis que cela. Les scieries ne sont jamais capables 
de faire sécher leur bois à une condition réellement de consignation; les expéditions 
se font de bois essentiellement vert. 

Par le Président: 

Q. Elles ne font pas sécher au four? — R. Non, monsieur. 

Par M. Fowler: 

Q. Quelle différence de poids y a-t-il quand le bois est séché au four, mille livres ? 
— R. Oh, non. 

Q. 500 livres? — R. Cela ne fait pas plus de 500 livres. 

Q. Vous mettriez la planche à chn à 2,500 livres? — R. Oui, monsieur. 

Par le Président: 

Q. Ne pensez-vous pas que ces taux sont un peu élevés? — R. Je pense qu'ils 
sont à peu près bien pour la manière dont se font là-bas les expéditions de bois; 
le bois s'expédie un peu vert. 

Par M. Fowler: — 

Q. Le bois de dimension, vous le mettez à 3,500? — R. Tout le long du Nid-de- 
Corbeau, ce bois de service, le cèdre, est un peu moins lourd que cela. 

Q. Le cèdre est moins lourd? — R. Le cèdre est plus léger, oui, et le mélèze, 
l'épinette et le pin jaune. 

Q. L'épinette et le sapin? — H. Le pin et ainsi de suite. 

Q. Le bois de sciage sec est à 200 livres; ceci est généralement moins lourd? 
— R. C'est toujours séché. 

Par le Président: 

Q. J'ai eu l'impression que ce que nous appelons du bois vert est habituelle- 
ment expédié à 2,500 livres? — R. Si le bois est réellement séché, il s'expédie à ce 
poids. 

Par M. Fowler: 

Q. De Nelson à Calgarj^, c'est vingt cents et demi? — R. Vingt cents et demi. 

Par M. Sloan: 

Q. Combien de mille pieds y a-t-il dans un wagon? — R. Le wagon porte en 
moyenne environ 20,000 pieds. 

Par M. Fowler: 

Q. Par wagon? — R. Oui. 

Q. Que dites-vous quant à ces taux? Avez-vous luic idée s'ils sont ex_ 
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cessifs ou non? — R. Je suis bien sûr que je ne puis pas rendre de jugement sur ce 
point; je ne me hasarderais pas du tout à le dire. 

Par le Président: 

Q. Est-ce que vous ne pensez pas que de mettre un taux uniforme pour la 
province du Manitoba, est légèrement injuste? — R. Eh bien, je pense que la raison 
pour laquelle les chemins de fer agissent de la sorte, c'est qu'ils considèrent le long 
trajet plus profitable. Ils peuvent se permettre de le faire mieux que le petit 
trajet. 

Q. Il y a une si grande variété de distances? — R. Après qu'on arrive au delà 
d'une certaine distance, ils semblent baser leur demande sui ce point-là; ils peuvent 
se permettre de les prendre, après avoir atteint au delà d'une centaine distance, 
pour un long trajet à un taux uniforme. 

Q. Il n'y a pas de différence entre Régina et Winnipeg? — R. Non, monsieur. 

Q. Qu'y a-t-il à propos de Moosejaw? — R. Oui, il y a une différence. Voyons 
si l'on part de Régina. C'est justement dans cette localité dans tous les cas. 
Non; c'est 30 cents de Nelson à Régina. 

Q. 30 cents? — R. Oui, et 3 cents de plus pour Winnipeg. 

Q. Alors il n'y a pas de taux uniforme entre les deux? — R. Non, il y a 3 cents de 
différence. Par exemple quand vous arrivez à Broadview c'est 31 cents et, à White- 
wood, c'est 33 cents. 

Q. Alors c'est 33 cents partout? — R. C'est 33 cents partout. 

Par M. Sloan : 

Q. De quoi faites-vous vos citations ? — R. Du tarif du chemin de fer Pacifique- 
Canadien. 

Par M. Fowler: 

Q. Combien coûte le transport du littoral à Winnipeg? — R. 40 cents; c'est- 
à-dire que c'est le taux du sapin. Le cèdre ordinaire et le sapin sont au même prix. 
Quand vous en venez au cèdre de haute qualité, c'est 5 cents de plus. 

Q. Quelle comparaison y a-t-il entre les qualités du bois entre la montagne 
et le littoral? Y a-t-il plus ou moins de la première qualité de bois sur le littoral? 
— R. Le littoral l'emporte sur nous complètement pour ce qui est de la qualité. 

Q. Il y a plus de la première qualité sur le litooral? — R. Oui. 

Q. Quelle comparaison y a-t-il entre la fourniture du Nid-de-Corbeau et la mon- 
tagne? — R. Eh bien, dans quelque petite localité il peut y avoir un peu de meilleur 
bois de service, mais la qualité va à peu près la même; toute la moyenne de la mon- 
tagne est à peu près la même. Je puis vous dire, au sujet des factures dont nous 
parlions ce matin, que j'ai analysé quelque 3,000 expéditions de tout l'intérieur, 
et j'ai trouvé que les planches ordinaires et le bois de dimension formaient 85 pour 
cent du bois expédié. C'est-à-dire, qu'avant de commencer à prendre de la planche 
à clin et que vous passez par les qualités No. 3 et No. 2 poui arriver à la meilleure 
qualité — avant que vous arriviez à cette qualité — il y a 85 pour cent de bois ordi- 
naire. 

Q. 85 pour cent de bois ordinaire ? — R. Oui; il y a eu plus de 3000 wagons d'ex- 
pédiés. 

Q. Combien y a-t-il de bois clair?— R. Dans toute la quantité il y a une moyen- 
ne de 5 pour cent. 

Q. Cinq pour cent de bois clair? — R. Ce n'est pas du bois absolument clair, 
mais c'est du No. 1. Il peut avoir un ou deux défauts ou des petits nœuds, mais 
il n'est pas absolument clair. 

Q. Vous ne faites pas de classification du bois clair du tout? — R. Il y a de 
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la finition dans tout cela, ce que l'on appelle du bois à finir, mais en dehors d'une ou 
deux petites localités de tout l'intérieur, on n'en retire par beaucoup. 

Q. Alors votre classification est du No. 1, No. 2, et du No. 3 comme bois or- 
dinaire? — R. No. 1, No. 2 et No. 3 appareillés, et No. 1 et No. 2 ordinaires. Ce sont 
les principales divisions des qualités. 

Q. Et ce 15 pour cent e'-t divisé? — R. Il se divise dans la planche à clin. 

Q. Qui est virtuellement clair? — R. Oh, non; je vous demande pardon. Il 
est de la même qualité que les planches ordinaires mais il a une enture, un joint. 
Je ne comprenais pas cela dans les 85 pour cent. 

Q. Vous ne compreniez pas cela? — R. Non. 

Q. Vous avez mis cela dans les 15 pour cent? — R. C'est dans les 15 pour cent. 

Q. Alors de ces 15 pour cent vient toute la planche à clin? — ^R. Toute la plan- 
che à clin et les Nos. 1, 2 et 3 de bois appareillé. 

Q. Ceci vient des 15 pour cent? — R. 15 pour cent des expéditions ont trait 
à ces qualités. 

Q. Et les 85 pour cent sont du bois No. 1 et No. 2 ordinaire? — R. No. 1 et 
No. 2 ordinaire. 

Q. Quel est le piix du meilleur lorsque vous expédiez? — R. A quel endroit. 

Q. Disons à Winnipeg? — R. Le No. 1, je crois, d'après mon souvenir, de pin 
clair à finir est le plus dispendieux que nous produisions. Je crois qu'il est de $45. 

Q. C'est le bois de haut prix que vous vendez $45? — R. A l'exception peut-être 
des carrés de cèdre clair dont il y a quelques mille pieds dans toute la saison. 

Q. Ceci n'a pas d'importance. De tout le bois que vous vendez ordinaire- 
ment, votre matén(;l du phis liant prix livré à Winnipeg est d-; .$!)? — R. Je p3nse 
que c'est $45 ou $50. 

Q. Le prix le moins élevé serait de combien? — R. J'aimerais à référer à la liste 
des prix. Je ne me rappelle pas les prix par cœur, M. Fowler. Notre bois du prix 
le moins élevé est le No. 2 ordinaire . 

Q. Livré à Winnipeg? — R. Notre prix du bois le moins élevé est de $18. 

Q. $18 livré?— R. Oui. 

Q. Le bois livré à Winnipeg à 33 cents ne vous rapporterait qu'un peu plus 
de $8 net?— R. Oui, c'est tout. 

Q. A la scierie?— R. $8 ou $9 oui. 

Q. Qu'est-ce que le bois de rebut? — R. Eh bien, ce n'est pas du bois de rebut 
virtuellement, ce sont des planches ordinaires avec peut-être quelques défauts. 

Q. Le numéro 2, qu'est-ce que vous appelez le No. 2 ordinaire? — R. Le No. 
2 ordinaire. 

Q. Le bois de rebut est moins cher? — R. Ce que nous considérons bois de rebut 
est un matériel qu'ils se contentent d'empiler. 

Q. Vous n'expédiez pas du tout de bois de rebut? — R. Non, ils se contentent 
d(^ prendre ce qu'ils peuvent avoir pour l'empilement. 

Q. Cela fait plus pour le commerce local? — R. On ne les reconnaît pas comme 
expéditeurs de bois. 

Par M. Herron: 

Q. De toutes les largeurs? — R. Les planches noueuses, de fait le bois de rebut 
a tous les défauts que vous pouvez imaginer, et quelques défauts que vous pouvez 
ramasser avec une pelle. 

Par M. Fowler: 

Q. Ce bois, on ne l'expédie pas du tout? — R. Non. 

Q. Alors, votre No. 2 ordinaire rapporte à la scierie environ $8.10 du mille 
pieds? — R. Cela varie, suivant la longueur du temps qu'il est resté là et qu'il 
s'est desséché; c'est suivant le poids. 
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Q. Nous parlons d'une base de 3000 livres?— R. Certainement. 

Q. Combien No. 1 rapporte-t-il?— R. Le No. 1 ordinaire? 

Q. Oui. — R. Si vous prenez les planches de 8 pouces, le bois ordinaire No. 1 
par exemple — 

Q. Nous voulons en arriver à la moyenne? — R. Eh bien, les planches ont de 
4 à 12 pouces, et le prix en est de $19.50 à $24.50. 

Q. Le bois de 8 pouces?— R. $23.50. 

Q. Ceci donne $13.60?— R. Oui, $13.60. 

Q. A la scierie? — R. Oui. 

Q. Et quelle est votre qualité qui suit? — R. Le No. 3, bois appareillé. 

Q. Je veux dire le No. 3 appareillé? — R. Le lambris No. 3 par exernple est 
de $26.00. 

Q. $26? — R. Oui, un instant, ceci ne peut être exact, ce n'est pas exact. 

Q. Dites-vous que $26 n'est pas exact? — R. Non, cette liste est toute erronée. 
Oui, $26 est exact. 

Q. Cela vous rapporterait, $7.26 est votre taux sur le bois appareillé, ceci 
vous donnerait $18.74? — R. Je n'y comprends rien, ceci ne peut être exact. 

ParM.Sloan: 

Q. Voici la liste du 16 janvier, essaj'ez cela? — R. C'est $24. 

Q. Au lieu de $26 pour le No. 3 appareillé?— R. Oui. 

Q. Cela va faire $16.74. Prenez maintenant le No. 2 appareillé? — R. $30. 

Q. $7.26 retiré de cela, donne $22.74. Alors le No. 1?— R. .$33. 

Q. Est-ce là le bois au prix le plus élevé que vous vendez? — R. C'est le prix 
le plus élevé pour l'espèce ordinaire, je pense, jusqu'à ce que vous arriviez au bois 
clair à finir, quelque chose de cette nature. 

Q. Pouvez-vous nous dire à quelle proportion sur 100 le No. 2 arrive? — R. Je 
ne puis vous dire cela, que sur — 

Q. D'aussi près que possible? — R. D'après ma connaissance individuelle, 
je n'ai pas de statistique sur ce point. 

Q. Je veux que vous me le disiez d'après votre connaissance, en passant, 
quelle expérience avez-vous eu dans le commerce du bois? — R. J'y ai été vingt ans 
avant de devenir secrétaire. 

Q. Vous devez alors en avoir quelque connaissance? — R. Naturellement, 
il se présente une difficulté à répondre, pour la raison que cela varie plus ou moins 
aux différentes scieries. 

Q. Je comprends cela, mais si l'on considère toutes ces conditions et circonstan- 
ces, laissez-nous avoir autant que vous le pouvez, votre idée ' au sujet de 
la proportion qu'il y a sur 100 de bois ordinaire No. 2? — R. Je suis porté à estimer 
qu'il y a environ de S à 10 pour 100. 

Q. Combien? — R. Environ S pour 100, je suis porté à penser, il est assez 
difficile pour moi de le dire. 

Q. Je comprends cela; mais je veux que vous nous donniez la meilleure esti- 
mation que vous pouvez nous donner. Eh bien, prenez le No. 1 ordinaire? — R. Eh 
bien je pense que pour le No. 1 et le No. 2 ordinaires il peut peut-être y avoir 10 
pour 100. 

Q. Des deux ensemble? — R. Oui. 

Q. Cela fait 10 pour 100 sur le tout ? — R. Oui ; je suis porté à le croire. 

Q. Le No. 1 et le No. 2 donneraient 10 pour 100? — R. Je n'aime pas à faire 
ces comparaisons, parcequ'il peut se rencontrer quelque chose sur laquelle je pour- 
rais bien me tromper. 

Q. Je comprends cela, comment divisez-vous les deux espèces, parce que je 
veux les avoir séparément ; est-ce du 8 par 2, ou du 5 par 5 o u du 6 par 4, ou comment 
cela se trouve-t-il? — R. Je ne puis rien vous dire de positif quant à cela. Je pense 
que le bois préparé figure pour 4 ou 5 pour 100. 
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Q. Et l'autre pour quatre ou cinq pour 100?— R. Oui. 

Q. Eh bien, nous allons les mettre à 5 de chaque côté, divisés également. 
Eh bien, M. Wells, prenons les Nos. 1, 2 et 3 de bois préparé? — R. Le bois No. 
3 préparé est virtuellement de la même qualité que le bois ordinaire. 

Q. Combien y en a-t-il de cette espèce, environ 5 pour 100 ?^R. Autour de là; 
je ne suis par certain à cet égard. 

Q. Environ combien y a-t-il de bois No. 2 préparé? — R. Eh bien, monsieur, 
jene puis pas vous le dire. Je n'aime pas à faire une déclaration. 

Q. Je ne vous demande pas une déclaration précise, vous vous méprenez tout 
à fait sur mes paroles; vous avez plus de vingt années d'expérience dans les scieries, 
vous avez été virtuellement mêlé toute votre vie au commerce du bois, et assuré- 
ment vous devriez être en état de nous donner une idée de la manière dont ces quan- 
tités se répartissent. Je comprends que vous ne pouvez pas jurer précisément, 
parceque je sais combien cela varie, mais en prenant en considération toutes ces 
conditions et variations aux différentes scieries et coupes de bois, donnez-nous d'a- 
près votre expérience, d'aussi près que vous le pouvez approximativement la ma- 
nière dont CCS qualités se répartissent? — R. Quand j'étais fabricant, notre propor- 
tion allait habituellement de 3 à 4 du No. 1. 

Q. Nous n'en sommes pas encore arrivés à cela? — R. Le No. 3 porte plus que 
cela; cola dépend justement de la quantité de No. 3 qu'une scierie met à la fabrica- 
tion; quelques scieries préfèrent en faire du bois commun qui est de même qualité. 

Q. Eh bien, alors, si le No. 1 et le No. 2 sont beaucoup de la même qualité? — R. 
Le No. 1 et le No. 2 ne le sont pas. 

Q. Le No. 3 préparé et le No. 1 ordinaire sont virtuellement de la même 
qualité? — R. Virtuellement la même qualité. 

Q. En ce cas-là sont-ils en quantités égales? — R. Cela dépend justement 
de la quantité que la scierie veut fabriquer. 

Q. Eh bien, alors, prenez le No. 2 préparé? — R. Je ne puis pas être certain 
même pour donner approximativement les chiffres du No. 2. 

Q. Serait-ce 10 pour 100? — R. Oui, je pense que c'est 10 pour 100. 

Q. Ensuite nous en venons au No. 1 préparé? — R. Je dis quatre ou cinq 
pour cent. 

Q. Quelles autres classes faites-vous à part le No. 3 et le No. 2 ordinaires, 
le No. 3, le No. 2 et le No. 1 préparés, quelles autres classes? — R. Le bois enté 
c'est-à-dire le bois ordinaire. 

Q. Avez-vous déjà compris cela dans la proportion que vous nous avez donnée? 
— R. Je ne suis pas aussi positif que ceci soit dans les 85 pour 100, ou non, je pense 
que peut-être ce l'était. 

Q. Ne vous occupez pas du 85 pour 100, ce dont je parle maintenant est l'ors- 
que vous nous avez donné le No. 1 et le No. 2 ordinaires? — R. Non. 

Q. Quelle proportion voudriez-vous mettre pour le bois enté? — R. Cela dépend 
de la quantité que la société de sci^'ie désire en faire. 

Q. Mais je parle dans des circonstances ordinaires, 5 ou 10 pour 100? — R. 
Oh, toute cette quantité. 

Q. Dix pour cent? — R. Oui, probablement. 

Q. Qu'est-ce que vous fabriquez à part le bois enté, le bois ordinaire et les rebuts. 
— R. Nous obtenons du bois à finir clair. 

Q. C'est la seule qualité qui reste? — R. Eh bien, virtuellement, autant que 
je le sais, oui. 

Q. Donnez-nous le prix du bois enté ? — R. Il y a eu aussi des moulures de faites. 

Q. Vous incluez tout cela dans le même prix, n'est-ce pas? — R. Je ne connais 
rien des moulures, je n'en ai jamais fait. 

Par le Président: 

Q. M. Fowler vous a demandé le prix du bois enté? — R. A Winnipeg, M. Fow- 
1er? 
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Q. Oui, à Winnipeg?— R. Le bois enté de 4 pouces est de $20.25; celui de 
six pouces est de $23.25 et ceux de S, 10 et 12 pouces — 

Q. Donnez-nous celui de 8 pouces d'abord? — R. Ils sont tous du même prix, 
$24.25. 

Q. Et le taux sur ce bois est? — R. A peu près le même. 

Q. Enlevez $8.25?— R. Cela laisse $16. 

Q. Eh bien, alors, vous ne nous avez pas donné le prix du bois à finir, c'est 
la seule chose que nous ayons à considérer maintenant, le bois à finir? — R. Eh bien, 
cela varie suivant qu'il est fait de pin, de sapin, d'épinette de mélèze ou du bois 
dont il est fait, ou de cèdre. 

Q. Pouvez-vous nous en donner la moyenne? — R. Je vais vous le faire voir, 
le bois à finir de pin clair No. 1 est de $45. 

Q. Eh bien, donnez-nous en un autre? — R. Le bois à finir No. 1 de sapin, 
d'épinette, de mélèze, depruche est de $34, c'est-à-dire de $11 par mille pieds de 
différence, parce que c'est une espèce différente de bois. 

Q. Et puis, ensuite — ? — R. Et puis ensuite le bois à finir No. 2 de toutes 
sortes s'élève à $30. 

Q. Pourriez-vous donner des proportions du No. 2 et du No. 1? — R. Je ne 
puis pas du tout donner de proportions. 

Q. Cela va au même taux que le bois préparé? — R. Oui cela va au même 
taux. 

Q. Eh bien, d'après votre meilleure estimation, M. Wells, vous nous avez 
donné le No. 2 et le No. 1 ordinaires, 10 sur cent; le No. 3, 5 sur cent; le No. 2, 
5 sur cent; aussi le No. 2 préparé, 10 sur cent; le No. 1, 5 sur cent; le bois anté, 

10 sur cent. Cela ferait un total de 40 pour cent, et 60 pour cent seraient le bois 
clair à finir? — R. Non, il y a tout le bois ordinaire à ajouter. 

Q. Nous avons le No. 1 et le No. 2 ordinaires? — R. C'est-à-dire le No. 2 pré- 
paré. Quant au No. 2 ordinaire vous ne m'avez pas questionné à ce sujet. J'ai 
parlé dans le premier cas d'après mes souvenirs de la statistique. 

Q. Vous avez dû vous méprendre à mon sujet? — R. Je ne le crois pas. 

Q. Vous avez dû vous méprendre. Je vous ai certainement interrogé à propos 
du No. 2 et du No. 1 ordinaires. Je vous ai demandé les prix et les proportions. 
— R. J'ai pensé que vous m'interrogiez au sujet du bois appareillé No. et 1 No. 2. 

Q. Je vous ai interrogé au sujet du No. 3, du No. 2 et du No. 1 ordinaires? — ^R. 
Eh bien, au sujet du No. 1 et du No. 2 ordinaires, je n'ai pas pu vous donner des 
chiffres à ce sujet. 

Q. J'ai compris que vous l'aviez fait?^R. Alors, je vous ai mal compris. 

Par M. Sloan : 

Q. Il est un fait bien connu que l'industrie du bois ne fabrique pas 5 ou 10 
pour cent de bois de première classe, vous en avez 40 ou 50 pour cent? — R. Je 
vous ai mal compris; je n'ai pas compris du tout que vous parliez de bois ordinaire. 

Par M. Fowler: 

Q. Que dites-vous alors maintenant?— R. Je dis que d'après mon souvenir 
précis de la vérification des factures c'était virtuellement tout du No. 1 ordinaire. 

11 n'y a pas beaucoup de No. 2. Je ne sais qu'elle en serait la proportion, mais 
le bois ordinaire constitue 85 pour cent des expéditions, et le bois préparé. No. 1 
No. 2 et No. 3, avec le bois à finir constitue les 15 pour cent qui restent. Je ne 
pourrais pas dire exactement les proportions ni vous donner des renseignements 
sur la manière dont les bois sont divisés. 

Q. C'est le mieux que vous pouvez faire? — R. C'est le mieux que je puis faire. 

Q. Je vais vous dire ce que je désire que vous découvriez; justement ce que 

cela valait; pour obtenir une moyenne d'aussi près que vous pouvez la donner. 
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quels ont été les résultats pour les scieries? — R. Quelques-uns des fabricants 
l'éels peuvent vous le dire, mieux que moi. 

Q. Assurément il y a quelqu'un qui peut nous dire les proportions et les prix? 
— R. Cela est tout couvert exactement par ma déposition sous serment quant aux 
ventes nettes du bois, si c'est ce à quoi vous voulez arriver. Les ventes nettes 
du bois couvrent toutes les proportions; c'est la manière dont vous pouvez y arriver. 

Q. Je crois que nous pouvons y arriver d'une autre manière. Prenez les 
divers taux? — R. Eh bien, ainsi que je le dis, ceux qui sont aujourd'hui dans le 
commerce de la fabricafion — il y a deux ou trois ans que je n'y suis plus — peuvent 
vous donner les renseignements beaucoup mieux que je ne puis le faire à cet égard. 

Q. Vous pensez que vous ne pouvez faire mieux? — R. Ce que je dis c'est par 
souvenir. 

Q. Que de dire 85 et 15 pour cent respectivement? — R. Oui. 

Q. 85 pour cent pour le bois ordinaire et les 15 pour cent — cela couvre-t-il tout 
le bois préparé? — R. Cela couvre tout le bois préparé. 

Q. Et le bois clair?— R. Oui. 

Q. Tout excepté le bois de rebut et le bois ordinaire? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Vous produisez une certaine quantité de bois à finir, d'un demi-pouce 
d'épaisseur, n'est-ce-pas ?^R. Du bois à finir. 

Q. Oui, je suppose que vous en produisez? — R. Il }' en a plus ou moins. 

Q. Quelle proportion des 15 pour cent est scié en planche d'un demi-pouce? — 
R. Je ne puis pas vous dire cela du tout, M. Herron; je ne le sais pas. 

Q. Ce matériel d'un demi-pouce quand ilest fabriqué de cette façon se vend 
de la même manière que le bois d'un pouce, et au même prix. Tout est calculé 
sur l'épaisseur d'un pouce. Supposons que le matériel est scié en bois d'un demi- 
pouce? — R. On vous en réclame un prix moins élevé. On le calcule comme étant 
d'un pouce, mais le prix en est moins élevé. 

Q. Connaissez-vous la quantité qui est mesurée à un pouce? — R. Mesurée 
à un pouce? Oui, toutes les planches sont mesurées à un pouce. 

Q. Combien d'assemblées de votre association avez-vous tenues depuis qu'elle 
a été formée en février 1905? — R. En septembre 1905. 

Q. Eh bien, en septembre 1905 jusqu'à l'heure présente? — R. Nous en avons 
tenu sept ou huit ou, peut-être, neuf assemblées; je ne pourrais pas vous le dire 
exactement. 

Q. Peut-être neuf assemblées? — R. Peut-être, oui. 

Q. Avez-vous le procès-verbal de toutes ces assemblées ici sur la table? — R. 
Oui, monsieur. 

Q. Les procès-verbaux de toutes les assemblées? — R. Oui, monsieur. 

Q. Avez-vous copie de toutes les lettres circulaires que vous avez distribuées 
et adressées aux divers chantiers durant tout ce temps? — R. Je crois que je les 
ai presque toutes — tout ce que j'ai pu trouver, dans tous les cas. — J'ai pensé qu'on 
aurait besoin des lettres circulaires, et je les ai toutes prises, celles qui étaient dans 
le bureau et je les ai apportées. 

Par M. Fowler: 

Q. Avez-vous adressé des circulaires aux chantiers, aux détailleurs? — R. Par- 
fois je les avisais sur les choses de la nature d'une augmentation dans les prix. 

Q. Vous n'avez pas adressé ces circulaires au secrétaire de l'association 
des commerçants du détail ? — ^R. Je ne crois pas que je lui en aie jamais adressé une. 

Q. Vous les avez adressées vous-même directement aux commerçants? — R. 
Je les ai adressées directement aux commerçants, et je les ai avisés des augmen- 
tions. 
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Q. Les scieries ne les ont pas adressées, c'est vous qui les avez adressées? 
— R. Je les ai adressées, oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Si vous vouliez savoir si un homme qui a donné une commande aux scieries 
était commerçant ou non, avec qui vous mettiez vous en rapport? — R. Eh 
bien, la meilleure source de renseignements est quelqu'un de sa localité, ou, peut- 
être, le secrétaire de l'association des commerçants du détail. 

Q. Vous n'avez pas invariablement suivi la règle de vous adresser au secré- 
taire? — R. Non, monsieur. 

Par M. Knowles: 

Q. Connaissez-vous quelque chose de circulaires ou de lettres qui ont été 
adressées en février il y a un an pour informer les commerçants du détail qu'il y 
aurait une augmentation des prix avant longtemps? — R. Peut-être. 

Q. Eh bien, dans une affaire de cette importance ne pouvez-vous pas être 
«in peu plus précis dans vofre réponse que de dire peut-être? — R. Je suppose 
que j'ai une copie de la circulaire." J'ai un grand nombre de circulaires. 

Q. Avez-vous souvent pris l'habitude de les aviser d'une augmentation 
projetée? — R. Sans doute je l'ai fait. Je ne me rappelle pas exactement, mais, 
je n'ai aucun doute que je l'ai fait. 

Q. Vous pouvez l'avoir fait ou vous pouvez ne l'avoir jamais fait, est-ce cela 
que vous voulez dire? — R. Je dis que je ne me souviens pas de l'avoir fait. 

Q. Vous ne vous souvenez pas de l'avoir jamais fait? — R. Je ne me rappelle 
pas précisément. 

Le Président. — J'ai compris que M. Wells a dit qu'il a des copies des circu- 
laires ! 

Le Témoin.— J'en ai des copies. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous n'avez pas fait connaître que vous avez apporté toutes les circulaires? 
— R. Ce que j'ai apporté couvre virtuellement tout le terrain du commencement à 
la fin. 

Q. Vous avez vous-même fait une assertion qualifiée que vous avez presque 
tout ce que vous avez pu trouver? — R. Je n'ai pas dit que j'avais toutes les lettres 
que j'avais adressées. 

Q. Les avez-vous toutes? — R. Toutes celles que j'ai jamais adressées. 

Q. Oui? — R. Non, ne je crois pas que je les aie. 

Q. Et dites-vous que vous ne vous rappelez pas que vous ayez informé les 
commerçants du détail d'une augmentation projetée des prix? — R. Je ne me rap- 
pelle pas, non. 

Q. Etait-ce une partie de votre ligne de conduite ou de votre système d'en 
agir ainsi? — R. Je le ferais, si l'idée me venait de le faire; c'est-à-dire que je les 
informerais qu'il pourrait y avoir une augmentation projetée des prix. 

Q. Vous rappelez-vous l'avoir jamais fait? — R. Non, je ne me rappelle pas 
l'avoir jamais fait, non. 

Q. Où sont vos lettres circulaires? — R. Elles sont ici. 

Q. Sont elles disposées par ordre chronologique? — R. Je ne le sais pas; elles 
ont été mises de la façon dont je les ai ramassées. 

Q. Ce sont des lettres circulaires, et il n'y a pas ici de correspondance ordinaire, 
ce sont toutes des lettres circulaires? — R. Ce sont toutes des lettres circulaires, 
quelques-unes ont parfois été attachées à de la correspondance, et je puis en avoir 
donné une, si quelqu'un est venu au bureau et a désiré avoir une copie; mais ce 
sont les seules qui manquent — elles sont là presque toutes. 
6—17 
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Par le Président: 

Q. Je suis porté à suggérer que, si vous désirez parcourir ces lettres circulaires, 
vous pouvez le faire à votre loisir, M. Knowles, vu que nous allons procéder avec 
uu autre témoin. 

Par M. Fowler: 

Q. Avant de quitter ce point-là. j'ai pris des notes sur la preuve, et je veux 
voir jusqu'à quel point nous pouvons aller relativement aux prix. Vous avez dit 
que le No. 2 ordinaire et le No. 1 préparé sont à peu près égaux? — R. C'est-à- 
dire sur ces poids. 

Q. Cela fait $21.70, ce qui donne une moyenne de $10.85, en les comptant, 
environ en quantités égales, vu qu'ils sont divisés également. Dois-je comprendre 
que vous dites que le No. 2 et le No. 1 sont égaux. — R. Non, monsieur, il ne faut 
pas le dire, il y a beaucoup plus de No. 1 ordinaire que de No. 2 préparé. 

Q. Quelle serait une bonne proportion de ces Sô pour cent? — R. Oui, plus 
que cela. , 

Q. Sur ces 8.5 pour cent quelle quantité est du No. 1 ? — R. Je suis porté à 
croire que bien 90 pour cent sont du No. 1. 

Q. Vous ne pouvez-pas avoir 90 pour cent sur 85 pour cent? — R. Oui, 90 pour 
cent sur les 85 pour cent. 

Q, Cela forait 765 pour cent? — R. A peu près cela — 

Q. Ceci serait à un prix plus élevé? — R. Oui. 

Q. Ceci porte la quantité à un chiffre plus élevé que je n'avais pensé. 76^ 
pour cent de ceci fait $16.70. Alors le No. 1, dites-vous, s'élèverait à environ 
76t] pour cent, et 85 pour cent sont du No. 2. Vous ne pouvez nous donner aucune 
proportion de la division des autres 15 pour cent.? — R. Je ne le puis pas. 

. Q. Les numéros 3, 2 et 1 préparés, parlez-vous maintenant du bois enté 
comme étant du bois ordinaire? — R. Le bois enté est différent de prix du bois 
ordinaire, savez-vous. 

Q. Je sais que c'est ma faute, naturellement, mais il ne me paraît pas que je 
suis en état de m'expliquer clairement à ce sujet. A un moment vous avez dit 
que le bois enté est de la même qualité pour ce qui est du bois ordinaire ? — R. Que 
le bois ordinaire. 

Q. Quand vous dites que 85 pour cent sont du bois ordinaire, comprenez- 
vous le bois enté là-dedans? — R, Cela est compris dans les 85. 

Q. Quelle partie des 85 pour cent est ordinaire, la production moyenne du 
bois enté? — R. Eh bien, je ne saurais vous le dire, je ne le sais pas, je ne puis m'en 
.souvenir. 

Q. Pouvez-vous nous donner une estimation? — R. Non, je ne voudrais pas en 
faire l'estimation. 

Q. Y a-t-il un moj-en de s'en assurer? — R. Oui, vous pouvez vérifier ces chiffres 
probablement jusqu'au bas par quelqu'un des fabricants qui sont ici. 

Q. Vous avez été fabricant pendant vingt ans? — R. Je ne voudrais pas parler 
de mémoire. 

Q. Ces messieurs qui sont ici ne pourraient peut-être pas avoir les chiffres 
avec eux? — R. Je crois qu'ils les ont, ils peuvent parler avec beaucoup plus de cer- 
titude que moi pour avoir été occupés à la fabrication jusqu'à présent. 

Q. Vous dites d'après votre expérience que vous ne pouvez entreprendre 
d'en faire l'estimation? — R. Je ne voudrais pas me charger de le faire. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelques-uns des fabricants peuvent le faire pour ce qui est de leur scieries? 
— R. Chaque industriel peut le faire relativement à sa propre scierie. 


TÉMOIGNAGES 259 

ANNEXE No. 6. 

Par M. Herron: 

Q. Les prix de transport que nous avons calculés se montent à près de 40 cents. 
Ceci, n'est-il pas le taux de transport le plus élevé de la Colombie-Britannique 
que nous ayons calculé? Je veux dire que ces taux de transport ont trait au poids 
du bois, c'est-à-dire ont trait à la sécheresse du bois et au fait si le bois est préparé 
ou non. Calculons-nous sur les taux les plus élevés?— R. C'est 5 cents du cent, 
il y a des transports qui sont plus élevés que cela, le cèdre, 40 cents est le transport 
le plus élevé qui s'applique à la grande masse des expéditions. 

Par M. Knowles : 
Q. Les procès- verbaux ont-Ils été identifiés et marqués comme pièce? 
Le livre des procès-verbaux est produit et marqué comme pièce 45. 

Par M. Herron : 

Q. Avez-vous là le livre de caisse qui indique votre dépense et aussi vos recet- 
tes? — R. Je ne l'ai pas ici. 

Q. Vous ne l'avez pas ? — R. Non, notre livre de caisse est simplement un compté 
de la cotisation par mille pieds et des frais que coûte l'administration de l'associa- 
tion, et des déboursés, c'est tout ce qui le constitue. 

Par M. Knowles: 

Q. Quelle est la moyenne de vos recettes pour l'année ? — R. Pour l'association? 

Q. Oui? — R. Eh bien, pour cette année une réclamation de 5 cents est faite 
sur les diverses coupes; elle est basée sur cela, et cela va peut-être rapporter $8,000 
ou $9,000 environ. 

Q. De quoi se composent surtout les déboursés? — R. Oh, mes appointements, 
le loyer, l'éclairage, la poste, l'aide aux écritures. 

Q. Vous ne croyez pas que dans des circonstances ordinaires les déboursés 
mangent cette somme de $8,000 par année? — R. Ce n'est pas bien gros. 

Q. Ils ne s'élèvent pas à plus de $10,000 dans tous les cas? — R. Non, monsieur, 
j'espère que non. 

Q. Et vous n'avez pas compris ce bref d'assignation que vous avez reçu comme 
comprenant tous vos livres quand il dit: "Tous les autres documents qui ont 
trait à l'œuvre de l'association? — R. Non, j'ai demandé plusieurs opinions là-bas 
sur la question de savoir si je devais apporter autre chose. J'ai demandé l'opinion 
d'un avocat; il a regardé les livres et il a dit qu'il ne cro}^ait pas que le bref d'assi- 
gnation s'y appliquait. 

Par M. Herron: 

Q. Vous pourriez les avoir encore en 'télégraphiant pour les demander? — R. 
Oui, je pourrais avoir la caisse et les journaux. 


Par M. Knowles: 

Q. Avez-vous ici votre correspondance officielle? — R. Non, monsieur, je ne 
l'ai pas ici ce matin. Je ne tiens pas de livre de lettres et la correspondance se 
compose de peut-être 100,000 lettres. J'aurais besoin de l'emporter dans un wagon 
de marchand's3S si toutefois je l'apportais. 
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Par M. Fowler: 

Q. Dois-je comprendre que vous dites qu'il y a 100,000 lettres? — R. Oui, 
peut-être, je pense que oui. 

Par M. Knowles: 
Q. A quoi se rapportent-elles? — R. J'ai mis les fins et les objets de l'associa- 
tion, sur une feuille de papier ce matin. Je crois qu'elle explique ce qu'est l'asso- 
ciation. 

Par M. Sloan: 

Q. Je comprends que vous recevez 100 lettres par jour? — R. Oui, bien 100 
par jour. 

Q. Combien d'employés avez-vous là? — R. Deux. 

Par M. Knowles: 

Q. Quel travail y faites-vous? — R. Ce que j'ai consigné ce matin explique 
ce que nous y faisons, ce qu'il en coûte, etc. 

Q. S'il y a quelque chose que vous ne comprenez pas maintenant vous serez 
en état de l'expliquer demain matin? — R. Oui. 

Q. Quel est le revenu de votre bureau? Quelle peut être la moyenne du revenu 
de votre bureau cette année? — R. Cette année les coupes sur lesquelles il y a des 
réclamations peuvent aller peut-être de 250 à 300 mesurées à 3 cents du mille pieds. 

Q. Vour retirez 3 cents du mille pieds? — R. Nous faisons une cotisation pour 
faire face à notre dépense et nous la basons de cette façon. 

Q. Recevez-vous $7,500? — R. Cela se monte à plus que cela. Elle atteint 
un chiffre qui est entre cette somme et $9,000 cette année. 

Q. Et cela vous coûte $1,000 pour les timbres-poste? — R. Oui, $1000. 

Le témoin se retire. 

M. Edward Eew-etcon Heaps est assermenté. 
Par M. Fowler: 

Q. Vous demeurez à Vancouver, M. Heaps? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Vous êtes fabricant de bois de construction? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Vous avez là une scierie? — R. Oui, j'ai trois usines. 

Q. Toutes les trois situées en la cité de Vancouver? — R. L'une est à Van- 
couver, l'autre à environ 30 milles à l'est de Vancouver et la troisième près de la 
frontière. 

Q. A quel endroit se trouve celle située à 30 milles à l'est de Vancouver? — R. 
A. Ruskin. 

Q. Combien de bois débitez-vous en moyenne à votre scierie de Vancouver? — 
R. Nous avions coutume d'en débiter de 1 à 2 miHlions par mois, mais nous avons 
eu un incendie qui a consumé notre établissement en octobre dernier. 

Q. Vous en débitiez à peu près 20,000,000 par année? — R. Oui, à peu près. 

Q. Combien en débitez-vous à votre scierie de Ruskin? — R. Nous débitions à 
Ruskin des bardeaux et du bois de construction. La scierie a une capacité d'en- 
viron 20,000 pieds par jour, et nous avons 10 machines à bardeaux d'une capacité 
de 225,000 à 250,000 par jour. 

Q. En réduisant en bois de construction vos bardeaux et votre autre bois de 
sciage, pouvez-vous dire combien de millions de pieds débite votre scierie de 
Ruskin? — R. A peu près 50,000 par jour, en chiffres ronds. 
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Q. Votre scierie fonctionne à peu près dix mois par année? — R. Dix mois. 

Q. Vous débitez environ 10 à 12 millions? — R. A peu près. 

Q. Votre scierie de la frontière, à quel endroit est-elle? — R. A Hazlemere, 
près de la frontière internationale, 

Q. Combien se débite-t-il de bois là? — R. A cette petite scierie à bardeaux 
nous faisons à peu près 90,000 bardeaux par jour. 

Q. Ce qui équivaut en bois de construction? — R. A environ 9,000 pieds. 

Q. 9,000 pieds par jour?— R. Oui. 

Q. Ce qui fait à peu près 2 millions par année? — R. Oui. 

Q. Alors votre moyenne pour l'année est d'environ 35,000,000? — R. Il en 
dépend beaucoup du fait que les bai'deaux se taillent dans des billes au dedans des 
blocs à bardeaux. Si ou les prend dans des blocs à bardeaux, il y a naturellement 
un peu plus de pesanteur dans le bois et, en réalité, plus de bois de sciage. 

Q. Mais approximativement vous en débitez 35,000,000 par année? — R. A 
peu près. 

Q. Vous avez une longue expérience en fait de sciage ou de commerce de bois 
dans la Colombie-Britannique? — R. Une expérience d'une vingtaine d'années. 

Q. Vous n'avez pas eu ces usines tout ce temps-là, mais c'est là votre ex- 
périence? — R. Oui. 

Q. Quel est à peu près le prix net qu'on vons paie votre bois à Vancouver? 
Vous ne faites pas de bardeaux à votre scierie de Vancouver? — R. Oh! oui. 

Q. Lorsque vous parlez de 20,000,000 de pieds à votre scierie de Vancouver, 
vous incluez les bardeaux? — R. Non, c'est à part les bardeaux. 

Q. Quel est eu moyenne le prix net de votre bois? — R. Le prix net réalisé? 

Q. Oui, l'an dernier, par exemple, jusqu'au temps où vous avez abondonné les 
affaires? — R. Le prix a varié de mois en mois suivant la quantité que nous avons 
expédiée à chaque marché. Nos ventes se sont faites au commerce local et au 
commerce d'expédition ou par chemin de fer. 

Q. Et au commerce d'exportation. Eh bien, pourriez-vous nous donner une 
idée — je ne demande rien d'exact, puisque vous n'avez pas là vos chiffres — une 
idée de ce que votre bois vous a rapporté net, le bois que vous avez vendu récem- 
ment et expédié dans les prairies? — R. Si je me rappelle bien — je n'en suis pas 
certain, car je n'ai pas fait un examen minutieux dans les différents départements 
Notre prix a été l'an dernier approximativement de $16.50 pour le commerce par 
chemin de fer. 

Q. C'est ce que vous avez vendu en la cité de Vancouver même? — R. Non, 
c'est ce que nous avons vendu au commerce par chemin de fer. 

Q. Cela comprend-il la cité de Vancouver? — R. C'est hors le commerce local, 
hors la cité de Vancouver. 

Q. Hors cela?— R. Oui. 

Q. C'est purement le commerce des prairies? — R. Ce que nous appelons le 
commerce par chemin de fer. 

Q. Il vous a rapporté net à peu près $16.50? — R. A peu près cela. 

Q. Prenez-vous vos billes dans vos propres terrains de ventes? — R. Oui, 
nous avons un département chargé d'y voir. Naus avons une compagnie séparée, 
qui s'occupe uniquement de l'abatage et du transport des billes. 

Q. Possède-t-elle les ventes? — R. Non. 

Q. Elle ne s'occupe que de l'abatage et du transport des bois? — R. Oui. 

Q. Vous fournissez le bois sur pied? — R. La compagnie possède elle-même 
une étendue considérable de la forêt, mais elle ne l'a pas toute. 

Q. Combien avez-vous payé vos billes en 1906, jusqu'en octobre, lorsque 
l'incendie a eu lieu, avez-vous dit?— R. Vous voulez savoir le coût de nos 
billes jusqu'à la fin de l'an dernier? C'est-à-dire pour toute l'année dernière? 

Q. Oui? — R. Nous avons reçu des billes toute l'année, même après l'incendie. 
Le coût a été de $7.03. 

Q. A la scierie? — R. A la scierie. 
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Q. Que comprend cette somme? — R. Tout, sauf la taxe du gouvernement. 
Q. Les droits de la Couronne ? — R. Oui. 
Q. C'est-à-dire 50 cents?— R. Oui. 
Q. Faites-vous la part de vos droits? — R. Pas du tout. 

Q. Cette somme représente juste le salaire des bûcherons et les frais de trans- 
port? — R. Le salaire des bûcherons et les frais de transport. 

Q. Et ne comprend pas les droits de la Couronne? — R. Non. 

Par le président: 

Q. Cela fait en tout $7. .53? — R. Oui. Je vous dirai, M. le président, que ce 
n'est pas le coût net des billes; c'était le prix du marché pour les billes l'au dernier. 

Q. Nous ne parlons pas de cela. A ce chiffre vous ajoutez 50 cents. Toutes 
ces billes avaient-elles été prises sur votre terrain? — R. Un certain nombre. 

Q. Quel droit ajoutez-vous? Vous croyez que c'est là un prix raisonnable en 
égard à toutes les circonstances? — R. Cela dépend entièrement de la situation du 
bois. 

Q. De la localité? — R. Une vente ordinaire, si elle est favorablement située 
par rapport à l'eau, devrait maintenant valoir $1 par mille de droit. 

Q. Supposons qu'elle se trouve à ce que nous appelons ' ' quatre charges par 
jour" de l'eau? — R. Nous n'employens pas cette expression dans l'ouest. 

Q. Je me sers dé l'expression employée dans l'est? — R. A la distance d'un 
mille, je crois que $1.50 serait un droit raisonnable. S'il y a plus d'un mille. 

Q. Jusqu'à conibien? — R. A la distance de un à deux milles. — Je vous ex- 
prime mon opinion à moi — le droit devrait être moindre, disons de $1. Et si la 
distance est plus grande, naturellement, c'est une question de facilité dans le trans- 
port des billes et dans l'outillage dont vous disposez. 

Q. Vous parlez de $1, vous voulez dire en plus des droits de la Couronne? — 
R. Oui. 

Q. Alors, à part les droits de la Couronne que vous paj-ez sur ces ventes, 
vous avez à payer? — R. $140 par année. 

Q. Par mille carré? — R. Sur les récents permis qui ont été pris en ces der- 
nières années. 

Q. Mais lorsque les perrnis n'avaient pas été augmentés? — R. Les anciens 
permis ont été augmentés, mais il y encore bon nombre de baux existants sur les- 
quels on ne paie encore que 5 cents de l'acre, et 10 cents sur quelques-uns. 

Q. $32 par mille carré?— R. Oui. 

Par M. Sloati: 

Q. Cela comporte-t-il quelque imposition sur la scierie pour le matériel d'ex- 
ploitation, les fils, câbles, etc? — R. Rien du tout. Je voudrais faire voir au 
comité ce qu'il en coûte à compter du début, au propriétaire pour l'abatage et le 
transport des billes. Vous auriez probablement ainsi, je crois, certains renseigne- 
ments que vous avez demandés aux témoins précédents. Pour ce qui est d'obtenir 
les ventes, la procédure est en elle-même coûteuse. Il faut maintenir des hommes 
à salaires très élevés pour rechercher et trouver le bois. Nous faisons cela et 
nous achetons tout des gens qui ont fait les frais de le chercher et de le trouver. 
Je ne sais quelle est la pratique chez les autres marchands de bois, mais nous, nous 
avons détenu des ventes durant des années et nous n'avons rien exigé sur les coupes 
produites pour détenir toutes ces ventes, c'est-à-dire que nous demandons la 
redevance annuelle et 6 p. 100 d'intérêt jusqu'au coût de la vente elle-même. 

Q. Vous n'entrez pas cela dans votre compte d'entretien? — R. Non, j'ai 

toujours considéré que c'était une affaire tout à fait distincte de la fabrication et 

qu'il fallait effectivement tenir les ventes pour un intérêt différent. Il va sans 

dire que les spéculateurs qui détiennent des ventes en font une entreprise distincte 
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et, en un système de comptabilité ordinaire, elle doit être séparée du coût de la 
fabrication. 

Q. La séparez-vous des profits? — R. Oui, certainement. 
• Q. Vous la séparez des profits? — R. Oui; je crois que la vraie chose à faire est 
d'exiger une certaine taxe sur le bois de sciage. 

Q. Vous tenez des comptes séparés pour la scierie et pour les ventes et vous 
entrez au compte des ventes tout ce qui regarde les ventes, le parcours, le salaire 
des ouvriers et les frais de protection contre l'incendie? — R. Oui, au compte des 
ventes. 

Q. Et vous inscrivez ensuite au crédit de ce compte tant par mille sur chaque 
mille qui en est pris? — R. De cette façon s'éliminerait le coût de la vente à mesure 
que l'on prendrait le bois. 

Q. C'est une question de tenue de livres? — R. Assurément. 

Q. Croyez-vous qu'un homme commettrait une grande bévue de placer une 
forte somme d'argent dans l'établissement d'une scierie sans avoir des ventes à lui? 
R. Oui. On a demandé hier à un témoin si les frais de maintien des ventes n'en- 
traient pas dans le coût du bois de sciage. Je crois que c'est la question qui a été 
posée. 

Q. Ne mettez-vous pas la chose en pratique? A près tout, n'est-ce pas ce 
que vous faites si vous exigez un droit d'exploitation? — R. Non, monsieur, pour la 
raison que nous achetons les billes, et je considère que nos propres billes doivent 
être traitées de la même manière que si nous achetions des billes sur marché 
libre, car, si nous avons une exploitation de billes, c'est une entreprise distincte, 
et nous avons le droit d'en tirer un profit distinct, et il n'e^t qu3 ju5te d'exiger de 
l'usine le même taux qui serait demandé si ou achetait sur marché libre. 

Q. Après tout, cela ne revient-il pas au même, si le même homme possède les 
ventes et les usines? Car vous allez exiger des droits d'exploitation suffisants pour 
couvrir les frais qu'ils vous occasionnent? — R. Il y a cette différence que vous ne 
pouvez vous tromper vous-même et vous per.suader que votre usine vous donne un 
profit, quand elle ne vous en donne par du tout. 

Q. Nous examinons la question au point de vue du consommateur et l'im- 
pression ici est que plusieurs usines détiennent beaucoup plus de propriétés qu'il 
ne leur en faut pour leur exploitation, et ce, dans un but de spéculation. Sup- 
posons qu'un propriétaire n'a besoin pour alimenter sa scierie que de 20 milles 
carrés de forêt, et qu'il en détient 2ô milles, espérant réaliser des bénéfices sur le 
coût total. Il peut avoir placé $1,000,000, dont $200,000 dans la scierie, et $800,- 
000 dans la forêt ou vente. M. Herron prétend qu'il ne doit compter, que sur des 
bénéfices provenant de la scierie, et non de la vente, venant de l'exploitation de 
l'usine? — R. Ma réponse est que nous ne suivons pas cette pratique; nos opéra- 
tions relatives à l'abatage et au transport des billes sont entièrement séparées de 
l'entreprise de notre scierie, et, afin de conduire le tout d'une façon effective, nous 
avons formé une nouvelle compagnie pour l'exploitation des ventes et l'avons 
constituée en corporation pour que ses affaires soient distinctes. 

Par M. Sloa7i: 

Q. Avez-vous déjà acheté des ventes de détenteurs indépendants? — R. Oui. 
Q. Quel est le plus haut prix que vous les avez payées? — R. Le plus haut prix 
jusqu'à aujourd'hui a été de $5 l'acre. 

Q. Et vous avez à payer les permis d'année en année? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. M. Heaps, en tenant distinctement ces deux entreprises, vous exigez des 

droits d'exploitation pour faire des pi'ofits avec les ventes, n'est-ce pas? — R. J'exige 

prix ordinaire du marché pour le bois. Il vous faut nécessairement en agir ainsi. 
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Q. De sorte qu'en réalité, cela revient au même à la fin, vous comptez sur de 
profits à même vos ventes comme n'importe qui? — R. Exactement, je crois que 
c'est la seule chose à faire. 

Q. C.est une affaire de tenue de livres? — R. De tenue de livres. 

Q. Je ne dis pas que vous avez tort, mois je cherche à connaître les faits. 
Maintenant vous dites que le prix net obtenu pour notre bois de sciage, livré au 
commerce par chemin de fer, est de $16.50? — R. Si vous me le permettez, je 
pense qu'il serait mieux de suivre l'opération jusqu'au bout et de commencer par 
les billes; pour vous montrer ce qu'elles coûtent et combien le prix en a augmenté 
dernièrement par suite de la hausse des salaires. 

Q. J'ai l'intention d'en venir là, cela nous fournit les données sur lesquelles 
nous appuyer. C'est là, dites-vous, le prix net que vous recevez réellement, et je 
voudrais savoir comment vous y arrivez. Voulez-vous nous dire comment vous 
formez ces différents prix? — R. Je ne saisis pas bien votre question. 

Q. Vous m'avez dit quelle somme nette vous recevez pour notre bois, en tant 
que .sont concernés les acheteurs, c'est-à-dire les consommateurs, je veux voir 
comment vous formez cette somme. 

Le Président. — Comment vous formez le montant de ce qu'il vous en coûte. 

Par M. Fowler: 

Q. C'est ce que je veux que vous donniez au comité? — R. Vous voulez que je 
vous indique comment j'en arrive au prix moyen, n'est-ce pas? 

Q. Oui. — R. Cela se fait en prenant les ventes mois par mois et en établissant 
la moyenne des prix réalisés par les différentes qualités de bois. Ces prix peuvent 
varier de beaucoup de mois en mois, car un mois nous pouvons expédier du bois de 
qualité inférieure, et, le mois suivant, nous pouvons en expédier de qualité supé- 
rieure. Les chiffres d'un mois ou d'une couple de mois ne pourraient vous bien 
renseigner, et le seul moyen serait de prendre la moyenne de l'année. 

Q. C'est ce que vous avez fait et vous avez ,$16.50? — R. Oui. 

Q. Voyons combien vous coûte ce bois. — R. Je crois vous avoir déjà men- 
tionné que le coût des billes est de $7.53 en y comprenant les droits de la Couronne; 
le coût ordinaire de la façon du bois comporte les différents procédés auxquels il 
faut le soumettre, le séchage, le débitage, l'expédition et autres frais, l'assurance, 
enfin, tous les frais à imputer au sciage se montent à environ $6 par mille. 

Q. A environ $6 par mille? — R. Oui, mainteannt, à part cela, on exige ou on 
devrait exiger les frais du bureau chef, que nous avons généralement chiffrés à $1 
par mille. 

Q. $1 par mille pour les frais du bureau chef, alors cela ferait $14.53? — R. A 
peu près oui. 

Q. Avez-vous compris vos droits d'exploitation en ce chiffre de $6? — R. Non, 
ils doivent être inclus dans le coût des billes; nous avons dit que le coût des billes 
était de $7.53. J'ai déclaré précédemment, je crois, que cette somme de $7.53 
représentait le coût net des billes seulement, alors il n'y a rien d'inclus en cette 
somme pour droits d'exploitation, non rien du tout. 

Q. Je voudrais savoir ce que comprend la somme de $7.03? Qu'ajouterons- 
nous à cela pour les droits d'exploitation? — R. En certains cas nous avons acheté 
les billes dont nous nous sommes servis l'an dernier. Naturellement en ces cas-là nous 
ne pouvions rien ajouter pour les droits d'exploitation, lesquels se trouvaient inclus 
dans le prix reçu. Nous avons eu un bon, nombre de contrats qui se sont pro- 
longés jusqu'au commencement de l'année dernière et où le prix n'était en cer- 
tains cas que de $5 par mille — de $5 à $7 — et cela nous a ramené le coût moyen de 
nos billes à un chiffre très bas l'an dernier. 

Q. Alors les $7.03 comprennent le coût de? droits d'exploitation pour ces 
billes à tout événement?— R. Oui. 

Q. Combien alors allez-vous ajouter, pour l'an dernier disons, à vos propres 
billes pour les droits d'exploitation? — R. A peu près 50 cents, je pense. 
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Q. Cela nous donne $15.03. Vous nous avez dit, je crois, que le prix par vous 
reçu a été de $16.50, de sorte que vous auriez réalisé un profit de $1.4:7 en votre 
commerce des prairies? — R. Oui. 

Q. Naturellement votre commerce local a été meilleur? — R. Le commerce 
local est meilleur. Il rapporte de $1 à $1.50 de plus suivant la moyenne de la 
qualité de bois que nous vendons. 

Q. Et votre commerce d'exportation est aussi meilleur? — R. Notre commerce 
d'exportation nous donne à présent près de $2 par wagon de plus que le commerce 
par chemin de fer. 

Par M. Sloan: 
Q. Vous obtenez $18.50 pour votre commerce extérieur?— R. De $18 à $18.50' 

Par M. Fowler: 

Q. Cela se comprend aisément. Vous avez le droit de retirer un profit raison- 
nable de votre commerce des prairies tout comme de votre commerce local? — R. 
Nous considérons réellement le commerce par chemin de fer comme un mal néces- 
saire; nous ne devrions pas avoir à nous occuper de ce marché du tout. 

Q. Vous vous occupez surtout du commerce du dehors? — R. Nous sommes 
situés sur la côte de telle façon qu'il nous faudra éventuellement recourir à notVe 
commerce extérieur pour avoir un débouché. 

Par M. Herron : 

Q. N'est-il pas vrai que vous exportez votre meilleur bois et que vous ne vendez 
dans la prairie que la qualité inférieure? — R. Non; il va sans dire, qu'en tant qu'il 
s'agit du commerce extérieur — 

Q. Vous prenez le meilleur? — R. Nous n'expédions à la vérité que la qualité 
qui nous est demandée. Nous vendons sur le marché loral une qualité inférieure 
à celle que nous envoyons au Nord-Ouest. 

Q. C'est-à-dire à Vancouver? — R. Le commerce local demande d'ordinaire 
une qualité inférieure à celle que requiert le commerce par chemin de fer. 

Par le Président: 

Q. Tandis que nous en sommes à ce point, il nous a été présenté des chiffres 
indiquant les frais d'exploitation de certaines usines; on les appelle, je crois, sa- 
laires, fournitures d'usine, réparations et frais généraux. Ces item varient 
de $3.44 à $7.19 et parmi il y en a de $5. Pouvez-vous nous foui-nir quelque ex- 
plication à ce sujet? — R. Je pourrais peut-être vous expliquer la chose en vous 
relatant notre propre expérience. Les dépenses de notre scierie qui a brûlé étaient 
de beaucoup plus fortes par mille pieds qu'elles ne le sont à notre usine temporaire 
actuelle. Il nous a fallu la construire à la hâte, avec scie circulaire double et cour- 
roies à rouleaux, et nous y avons fait du sciage et mis le bois sur les wagons pour 
à peu près la moitié du prix qu'il nous en coûtait avec la grande scierie. Mais 
cela, parce que nous avons eu moins à faire, c'est-à-dire que nous n'avons pas eu 
de frais de dessication; le bois a été passé vert au rabot, scié et expédié. De cette 
façon, vous voyez, je serais parfaitement justifiable de dire que le coût de la façon 
du bois peut varier en somme de $2.50 à $5 ou $6. 

Q. C'est ainsi que vous expliquez la chose, par une scierie de classe différente? 
— R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Quels autres produits se rattachent à la scierie? Prenez votre propre 
usine, par exemple, quels sont vos autres produits? — R. Nous avons les lattes 
et le bois, parfois du son. 
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Q. A combien considérez-vous que vos lattes reviennent par mille pieds? — R. 
Voulez-vous dire à quelle proportion de chiffi-es elles reviennent en rédui,sant les 
frais de production? 

Q. Oui? Laissez-vous de côté vos lattes lorsque vous estimez votre coût 
d'entretien à S6 ou bien les incluez-vous en ces frais pour en arriver à ce chiffre? — R. 
Non. Nous considérons généralement les lattes comme produit accessoire et il 
faut le profit réalisé avec le bois pour nous égaliser les choses. Il y a d'ordinaire 
quelques pertes à l'usine. 

Q. Vous n'ajoutez rien à votre prix net pour les lattes? — R. Il y a naturelle- 
ment à couvrir le coût de la façon des lattes et autres frais. 

Q. Combien vendez-vous vos lattes là-bas? — R. De $2 à $2.50, suivant 
l'endroit où elles se vendent. Parfois nous les vendons en gros aux marchands 
de l'endroit. D'autres fois nous les vendons directement aux détailleurs, ou bien 
encore nous les expédions, et alors c'est une question de savoir combien de bois 
nous faisons sécher pour déterminer le prix des lattes. 

Q. Vous parlez du commerce d'exportation. A quels endroits surtout se 
font les expéditions des scieries de Vancouver, des usines de la côte? — R. Certaines 
d'entre elles — les scieries les plus importantes — expédient leurs produits par tout 
l'univers, et pratiquement sur tous les marchés où l'on fait usage de bois et où les 
navires peuvent atteindre. 

Q. Font-elles commerce avec l'Angleterre? — R. Avec l'Angleterre et le con- 
tinent, avec l'Afrique du Sud, l'Australie, la Chine, le Japon et l'Amérique du Sud. 

Q. Voulez-vous jeter un œil sur ces estimations de pesanteurs (lui montrant 
un état), et nous dire ce que vous en pensez. 

M. Sloan. — Je préviendrai M. Heaps que ces pesanteurs ne se rapportent pas 
aux bois desséchés. 

Le Président. — M. Heaps comprendra, je .suppose, ce que veut dire bois 
verts? — R. (II lit): Planches communes et dimensions, 3,000. Il s'agit là, je 
suppose de la pesanteur du bois vert. C'est à peu près cela. 

Q. C'est là que je voulais en venir? — R. Ce sont là les pesanteurs des bois 
de montagne; je ne les connais pas du tout. 

Q. Vous sciez des bois similaires, n'est-ce pas? — R. Il y a une différence con- 
sidérable entre la pesanteur des bois de montagne et les nôtres, mais je dois supposer, 
d'après ce que je sais du commerce, que ces pesanteurs sont à peu près exactes. 

Q. Elles se rapportent aux bois verts? — R. Eh bien, aux bois assortis. Je 
vois que cette pesanteur est fixée à 2,200 livres. 

Q. Prenez les planches communes? — R. Les planches communes, 3,000 livres. 

Par M. Fowler: 

Q. Que pèresaient-elles sèchées? — R. Elles pèseraient pas mal moins, je pense. 
Q. 500 livres de moins? — R. Plus que cela si elles eussent été longtemps 
empilées. 

Q. Même sans avoir passé au séchoir? — R. Sans avoir passé au séchoir, oui. 

Par le Président: 

F~ Q. Mon impression est qu'on calcule d'habitude 2,500 livres pour les planches 
ordinaires? — R. A peu près cela si elles sont assez sèches. Comme de raison, 
dans les montagnes le climat n'est pas aussi humide que le nôtre à la côte; nous 
ne pouvons faire sécher notre bois commun. Il y a toujoui's eu discussion entre 
les gens des scieries des Montagnes et nous-mêmes pour savoir quel était le meilleur 
bois. Nous prétendons que leur bois commun est meilleur que le nôtre, parce que 
nos arbres sont gros et les nœuds aussi. Les nœuds étant gros ils ne tiennent 
pas aussi bien, et si nous essayons de les passer au séchoir, ils sortent. 
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Q. De sorte que vous ne cherchez pas à dessécher cette espèce de bois? — R. 
Nous ne mettons pas au séchoir de bois commun. Relativement aux frais d'ex- 
ploitation du bois, si vous voulez me permettre d'y revenir — 

M. FowLER. — Oui? — R. Il y a trois ou quatre ans, lorsque le bois se vendait 
comparativement bon marché, les frais étaient beaucoup moindres qu'aujourd'hui. 
Nous passions d'habitude des contrats avec les entrepreneurs qui se chargeaient 
de l'abatage et du transport des billes à des prix qui ne variaient pas de $4.50 à 
$5 le mille. 

Par M. Sloan: 

Q. On rendait les billes à la scierie? — R. Non, à l'eau. Depuis lors il a été 
difficile, plus difficile de se procurer du bois qui était assez rapproché de l'eau pour 
y être tiré par un entrepreneur ordinaire. Il a fallu installer des outillages trop 
coûteux, car on a dû recourir à peu près entièrement à la vapeur pour l'exploitation 
des billes. Un matériel coûteux est devenu nécessaire et l'abatage et le charroya- 
ge du bois ont été entrepris par des gens très à l'aise, ce qui a, naturellement, 
augmenté le prix de l'entreprise, à cause d'une classe différente d'ouvriers et d'ex- 
perts plus rétribués, et les salaires ont monté de $2 et $2.30 à probablement $3.50 
ou $4 par jour. Certains ouvriers plus expérimentés gagnent tlans la forêt jusqu'à 
$7 par jour. 

Q. Combien payez-vous ceux qui travaillent sur les petites machines à vapeur? 
— R. Le mécanicien de la petite machine ordinaire reçoit $70 par mois maintenant 
et sa pension; les contremaîtres en chef gagnent de $6 à $7 par jour suivant leur 
habileté. Cela a augmenté le coût des billes énormément, et, alors qu'on pouvait 
les avoir pour $4.50 à $5 par mille, elles coûtent aujourd'hui près du double. 
Le fait que l'exploitation des billes est devenue difficile, et qu'il faut des outillages 
coûteux, en a écarté les petits entrepreneurs, aidant ainsi à la hausse du prix des 
billes, et lorsque les scieries les payaient même $14, il a fallu vendre le bois plus cher. 
Voilà, je crois, l'explication de la situation relative aux billes. Mais les propriétaires 
de. scieries de la côte ont encore à faire face à tant d'autres choses qu'ils semblent 
arrêtés à chaque pas. La question du remorquage se présente. Autrefois un ba- 
teau pouvait le faire relativement à bon marché, mais aujourd'hui il nous faut traî- 
ner de loin des trains de bois si considérables que les bateaux coûtent de $50,000 
à $70,000, ce qui, comme de raison, augmente les frais de remorquage, qui n'entrent 
pas dans le prix du bois, mais il faut bien les y ajouter. 

Q. Combien de milles de remorquage avez-vous à faire? — R. Nous avons des- 
cendu des billes de Drury-Inlet, une distance de près de 300 milles, je pense. 

Q. Combien vous en coûte-t-il de remorquage par mille pieds? — R. $L75. 

Q. Combien vous en coûte-t-il de l'endroit le plus rapproché? — R. L'endroit 
le plus rapproché de Vancouver aujourd'hui d'où se peuvent tirer des billes est 
Howe-Soimd, je crois, et il en coûte à peu près 25 à 30 cents. 

Q. Les frais de remorquage varient de 25 à 30 cents jusqu'à $L75? — R. Oui, 
et probablement $2, car il a été même payé, je crois, $3 pour un train flottant 
amené de l'extrême nord. En outre, comme le remorquage doit se faire de plus loin, 
le risque des pertes est aussi plus fort, et cela vaut 25 cents par mille pieds de courir 
le risque. 

Q. Vous assurez-vous? — R. On peut s'assurer, nous ne l'avons jamais fait, 
nous-mêmes, mais on peut s'assurer moyennant 25 cents. 

Par M. Fowler: 

Q. Quelle est maintenant la moyenne des frais de remorquage? — R. $L25 

Par M. Sloan: 

Q. L'abatage des billes se fait aujourd'hui en grande partie à des distances 
considérables de Vancouver, n'est-ce pas? — R. Oui, en grande partie. 
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Q. Il s'en fait très peu clans un rayon de 75 à 100 milles? — R. La plus grande 
partie se fait plus loin. 

Par M. Herron: 

Q. Avez-vous encore une bonne proportion de vos coupes à des prix très 
élevés, disons 50 p. 100, et cette proportion de choix rapporte-t-elle de gros prix? 
— R. Il y a eu un changement considérable sous ce rapport; nous avons obtenu 
déjà jusqu'à 30 p. 100 de qualité supérieure, mais la qualité des billes que nous 
recevons maintenant à nos scieries est de beaucoup moins bonne qu'elle avait 
l'habitude d'être. Je crois que 20 p. 100 est aujourd'hui une bonne moyenne 
pour le bois clair. Cela naturellement réduit notre prix moyen. 

Q. Sur le reste? — R. Sur le reste. 

Q. Que recevez-vous sur cela, quel est le prix net que vous recevez pour le bois 
clair sur lequel il y a 20 p. 100? — R. C'est bien relatif. Nous vendons actuellement 
une qualité de bois absolument clair à un fabricant de merrins pour $25 par mille 
sur wagon. Le bois est absolument clair. Nous en agissons ainsi, naturellement, 
parce que no.s séchoirs ont brûlé et que nous n'avons pas le moyen tle le dessécher, 
auti'ement nous eussions obtenu ilavantas^e. 


■•o^ 


Par M. Fowler: 

Q. Quel prix le bois clair rapporte-t-il à Vancouver? — R. $32 par mille pour 
la meilleure qualité. 

Par M. Herron: 

Q. Croyez-vous maintenant qu'à peu près 20 p. 100 de la coupe entière soit 
de qualité supérieure? — R. Non. Quand je parle de 20 p. 100, je veux dire les 
Nos. 1, 2 et 3. 

Par M. Fowler: 

Q. De bois clair? — R. La proportion de No. 1 dans le sapin vert équarri est 
probablement de 7h à 10 p. 100, cela dépend entièrement de la sorte de billes que 
vous avez. 

Q. Vous ne pai'lez-là que du sapin? — R. Oui. Il peut y avoir une différence 
de 30 à 50 p. 100 entre un train de bois et un autre sous le rapport de la quantité 
de bois clair que vous pouvez en tirer. 

Q. Que dites-vous du cèdre? — R. Il devient dcplus en plus difficile de trouver 
du bon cèdre. Il en est du cèdre comme du sapin, il faut le flotter de bien plus 
loin qu'autrefois. 

Par M. Sloan: 

Q. Au fait, on devient plus soigneux aujourd'hui pour les coupes à faire et 
l'on abat des arbres auxquels on ne prêtait pas attention il y a quelques années*^ 
— R. Oui. Je voudrais signaler une autre chose. Je comprends que l'enquête 
se fait particulièrement sur la cause de l'augmentation du prix du bois de construc- 
tion. Comme je l'ai mentionné déjà, vme raison importante, pour laquelle le coût 
du sciage a augmenté est l'augmentation du prix du travail en la Colombie-Britan- 
nique. Les Territoires du Nord-Ouest ont été vantés aux dépens du reste du pays, 
l'émigration est allée grossir là la population, ce qui a amené une plus grande 
demande de bois de construction, et l'on n'a pas donné l'attention qu'il fallait 
à faire l'éloge des autres parties du pays, de la Colombie-Britannique, par exemple. 
Si nous avions aujourd'hui une juste proportion de cette immigration, notre 
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situation relativement au travail serait sur le même pied que celle des prairie», 
le coût de notre production aurait été de beaucoup moindre et nous aurions pu 
livrer plus de bois au commerce : voilà en vérité une raison pour laquelle il nous faut 
payer le bois plus cher qu'il y a quelques années. Il y a une autre raison, c'est. 
que si le gouvernement se fût rendu à notre requête et qu'il eût imposé un droit 
sur le bois de sciage, la situation se serait améliorée de beaucoup. 

Par le Président: 

Q. La demande d'un droit ne paraît pas être bien forte aujourd'hui, la situa- 
tion doit s'être améliorée sous ce rapport, nous n'en entendons pas parler aujour- 
d'hui? — R. Nous avons dû nous accommoder aux conditions, M. Greenway, 
agir sans cela, en prendre notre parti, ou du moins cela a eu pour effet de faire payer 
le bois plus cher au cultivateur, il n'y a aucun doute là-dessus. Nous avons dans 
le temps signalé que tel serait le cas et il a été établi que nous avions raison. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous fabriquez aussi des bardeaux, n'est-ce pas? — R. Oui, monsieur. 

Q. Que vous en coûte-t-il pour produire des bardeaux? — R. Le prix en varie 
tellement. 

Q. A votre scierie de Vancouver, disons? — R. A la scierie de Vancouver 
on paie 5^ la corde pour des blocs. 

Q. Combien une corde de blocs donne-t-elle de bardeaux? — R. A peu près 
5,000 bardeaux. 

Q. Combien vous en coûte-t-il pour produire un millier de bardeaux? — R. Cela 
varie aux différentes scieries, mais c'est à peu près 50 cents. 

Q. Ce qui ferait $L55?— R. Oui. 

Q. Combien les vendez-vous? — R. Le prix ordinaire que nous en avons 
obtenu est d'environ $2. 

Q. Environ $2 le mille?— R. Oui. 

Q. C'est le No. 1?— R. Le No. 1, oui. 

Par AI. Herron: 

Q. Ne vendez-vous pas les bardeaux plus que $2 le mille? — R. Pas si nous 
en déduisez les frais de vente, que nous chiffrons à environ 15 cents par mille. 

Par le Président: 

Q. Pouvez-vous nous indiquer le taux du transport sur les bajrdeaux? Vous 
expédiez beaucoup dans Ontario, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Pouvez-vous nous indiquer le taux du transport pour Ontario comparative- 
ment à celui du Manitoba? — R. Le taux pour Winnipeg est de 50 cents et celui de 
Toronto est de 72 cents, je crois. 

Par M. Sloan: 

Q. C'est-à-dire le taux de Vancouver à Toronto? — R. Oui. 
Q. Quel est le taux de Vancouver à Winnipeg? — R. 50 cents. 

Par M. Schafner: 

Q. Je voudrais avoir du témoin de plus amples explications de sa déclaration 
il a catégoriquement dit qu'un droit de $2 aurait permis au cultivateur de se pro- 
curer du bois à meilleur marché? — R. Oui, monsieur. Naturellement, c'est une 
affaire d'opinion. 
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Q. C'est votre opinion? — R. Oui. 

Q. Veuillez pleinement vous expliquer devant le comité, cela entrera dans la 
preuve et le fermier vous lira ensuite. Comment expliquez-vous la chose, car les 
cultivateurs ne le croient pas? — R. Eh bien, je l'ai expliqué de cette manière: 
rien ne nous assure aujourd'hui que nous n'aurons pas un jour à faire face à une 
très sérieuse concurrence venant du sud. On parle maintenant d'une crise qui 
s'annonce aux Etats-Unis. Elle peut se produire là et ne pas exister en Canada; 
la perspective est très bonne en notre pays. Cependant, ce nous serait une folie 
d'augmenter notre production, notre matériel d'exploitation pour soigner notre 
propre marché, lorsque nous avons en tout temps l'appréhension qu'il ne soit en- 
vahi par les américains; ce ne serait pas une bonne politique d'affaires. 

Par le Président: 

Q. Est-ce que cette chance ne diminue pas chaque année? — R. Non, ils ont 
une grande quantité de bois dans l'Etat de Washington, une très grande quantité. 
Ils en ont plus et de meilleur bois que nous avons en Colombie-Britannique. 

Par M. Sloan: 

Q. Comment expliquez-vous le fait que, bien que vous ayez haussé le prix 
du bois en maintes occaisons, vous n'ayez pas à présent la concurrence du côté 
américain? — R. Nous avons toujours marché de pair avec leur avancement de 
l'autre côté. 

Q. Le bois est plus cher du côté américain que du côté canadien — c'est votre 
explication? — R. Cette année, oui. Au sujet du bardeau, nous en expédions 
chaque année de grandes quantités aux Etats-Unis. 

Par le Président: 

Q. Prenons votre commerce de la prairie; pouvez-vous nous donner une idée 
de la proportion de bois que vous y expédiez? — R. La proportion de tout le sciage 
des usines? 

Q. Votre commerce par chemin de fer — ce que vous appelez votre commerce 
des prairies, n'est-ce pas? — Je veux savoir les espèces de bois et quelles sont les 
proportions? — R. Nos expéditions dans les prairies se sont généralement élevées 
au tiers de notre production. 

Q. Oui, et je vous demande quelle est la proportion des différentes espèces 
de bois en ce commerce des prairies qui est vôtre? — R. Cela varie chaque mois, 
comme je l'ai dit précédemment, suivant les commandes que nous recevons et la 
qualité de billes que nous avons à la scierie. Il va sans dire qu'il est bien difficile 
de vous donner ainsi la proportion. 

Q. Si vous expédiez 10 wagons de bois vous avez une idée de la proportion 
de bois commun qu'il y a par exemple? — R. Cela varie tellement de mois en mois 
que je pourrais à peine vous en donner une idée. 

Par M. Sloan: 

Q. Cependant, vous avez -chiffré le prix moyen à $16.50? — R. $16.50. Le prix 
moyen cette année est probablement beaucoup plus élevé; nous avons expédié 
une bonne proportion de bois de qualité supérieure. Je ne serais pas du tout sur- 
pris que certaines usines réalisent même $22. 

Q. Pour l'année 1907? — R. Pour 1907, mais cela est dû à la plus forte propor- 
tion de bois de qualité supérieure qui s'est expédiée. 
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M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Je ne puis voir votre argument relativement à l'imposition d'un droit 
sur le bois commun. Le seul effet qui en résulterait pour le cultivateur, à mon 
point de vue, serait que le manufacturier canadien n'a pas besoin en temps d'une 
réduction générale du côté américain de produire son prix? — R. Je crois qu'il 
est toujours de meilleure politique pour un pays de compter sur ses propres citoyens 
pour l'approvisionnement de ce qui se consomme au pays. 

Q. Cela peut être très vrai, mais je vous demande si vous ne croyez pas qu'au 
cas où il y aurait dépréciation dans les prix du côté américain, il en résulterait des 
prix plus élevés de ce côté-ci? — R. En réponse, j'attirerai votre attention sur 
la réelle expérience que nous avons eue. Le fort acheteur et le commerçant ont 
effectivement retiré tout l'avantage provenant de l'entrée au pays de ce bois com- 
mun. 

Pas M. Sloan: 

Q. Le consommateur n'en a pas eu le profit? — R. Le cultivateur n'en a rien 
retiré du tout, parce que la plus grande partie de ce bois s'est consommée entre 
Winnipeg et Brandon, dans les petites villes de la région; très peu s'en est allé dans 
les endroits du pays où le colon avait besoin de bois à bon marché. 

Q. Alors pourquoi craignez-vous la concurrence? — R.aParce que, en certaines 
temps, nous avons senti le besoin d'un débouché pour notre production. Nous 
avons alors eu grand besoin du marché de Winnipeg. 

Par M. Sloan: 

Q. Le commerce extérieur s'était aussi ralenti? — R. Oui, et cet état de choses 
était devenu pour nous très sérieux, à tel point que nous sommes venus à Ottawa, 
je crois, en deux occasions différentes pour tâcher d'obtenir du gouvernement 
ce que nous pensions être de la justice ordinaire. 

Par le Président: 

Q. Pour cette raison je croyais l'état de choses changé, car vous nous eussiez 
rendu visite plus tôt. 

Par M. Herron: 

Q. Appartenez-vous à l'association des propriétaires de scieries de la côte? 
R. Oui, monsieur. 

Q. Vous y avez une association de tous les propriétaires de scieries, n'est-ce 
pas?— R. Oui. 

Q. Employez-vovis un secrétaire? — R. Oui, monsieur. 

Q. Y a-t-il ici d'autre membres de cette association, des manufacturiers, 
que vous connaisssiez? — R. Oui, il y a ici M. Lewis, qui est membre de cette asso- 
ciation. 

Q. Vos membres ont-ils des chantiers dans la prairie; je ne suis pas au courant 
de cela? — R. Non, monsieur; nous n'avons aucun intérêt dans les chantiers de 
là-bas. 

Q. Et personne de votre association n'en a? — R. Il est fort possible que cer- 
tains membres en puissent avoir, il y a très peu de doute à ce sujet, je pense, de 
fait, je suis porté à dire qu'il n'y en a pas, mais je n'en suis pas tout à fait certain. 

Par M. Sloan: 

Q. Relativement à l'exploitation des billes, avez-vous à votre service quel- 
que voie ferrée? — R. Oui, nous sommes à construire un chemin de fer, de fait, 
nous en avons deux. 
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Q. Constatez-vous qu'il vous en coûte ainsi moins cher, ou est-il nécessaire 
d'avoir un chemin de fer? — R. C'est la seule manière d'exploiter certaines ventes. 

Q. Là où les billes sont à une distance considérable de l'eau? — R. Oui. 

Q. Sur quelle distance avez-vous à les haler jusqu'à l'eau? — R. D'un endroit 
il nous faut les faire descendre le versant escarpé de la montagne sur une distance 
de quatre à cinq milles. 

Q. Du reste, certains propriétaires de scieries ont des chemins de fer à leur 
service et cela, parce qu'ils leur faut amener les billes de très loin? — R. Nous som- 
mes à en construire un autre cette année là où nous aurons probablement à parcou- 
rir huit milles et il faudra, en outre, flotter les billes sur une distance d'environ douze 
milles. 

Q. Avez-vous une idée de ce que vous coûteront ces billes rendues à Vancouver? 
R. Elles nous coûteront, je crois, à peu près S9. 

Q. Le prix des billes varie de $9 à $14; connaissez-vous des endroits où l'on 
a payé ces prix-là? — R. Nous avons eu nous-même à tirer ces billes sur une distance 
de 131 milles. 

Par M. Fowler: 

Q. Comment nommez-vous votre association? — R. The British Columbia 
Lumher and Shingle Manufacturers' Association." 

Q. En êtes vous membre?— R. Oui. 

Q. Avez-vous une charte et des règlements ? — R. Oui. 

Q. Sont-ils écrits ? — R. Non imprimés. 

Q. Chaque membre en a-t-il un exemplaire? — R. Je ne crois pas que nous 
en ayons d'exemplaire; les règles ont été imprimées il y a longtemp?, beaucoup 
de nouveaux membres sont entrés, et elles sont en réalité devenues surannées. 

Q. Vous ne les avez pas revisées? — R. Pas encore. 

Q. Y a-t-il des peines et des amendes se rattachant à votre association? — R. 
Eh bien, nous n'en avons jamais entendu parler. Il a été suggéré de temps à 
autre de faire donner des chèques marqués, et, dans les premiers temps, il y a dix 
ou quinze ans, nous faisions cela, et il a été ime fois donné un chèque marqué 
de $1,000, mais il n'en a pas résulté ce que nous attendions. De fait, je crois 
qu'en cette même occurrence, lorsque les chèques furent donnés, l'un de nos mem- 
bres fut accusé de s'être rendu au téléphone pour casser la règle cinq minutes 
après l'avoir établie. 

Q. Qu'avez-vous fait alors, retiré les chèques? — R. Je crois qu'ils furent 
remis et la règle ne fut jamais mise en vigueur. 

Q. Vous n'avez pas de cette sanction maintenant? — R. Non, monsieur. 

Q. Vous réunissez-vous pour vous entendre au sujet des prix? — R. Nous avons 
d'ordinaire une assemblée chaque jeudi, à 3 heures de l'après-midi. 

Q. Les directeurs? — R. Non, une assemblée de tous les membres de l'associa- 
tion. 

Par le Président: — 

Q. C'est une association locale, comme de raison? — R. C'est l'association 
de la côte. 

Par M. Fowler: 

Q. Qui ne concerne que les scieries de Vancouver? — R. Non, elle concerne 
toutes les scieries de la côte et de l'île de Vancouver. 

Q. Où est le lieu de réunion? — R, A Vancouver. 

Q. Je suppose que tous les membres de l'association n'ont pas à se trouver 
là le jeudi après-midi? — R. Lorsqu'ils sont intéressés, ils viennent. 
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Q. Qui est secrétaire de votre association? — R. A. R. H. Alexander est notre 
secrétaire. 

Q. Où demeure-t-il ? — R. A Vancouver. 

Par M. Herron: 

Q. Est-il ici, M. Alexander? — R. Il est malade. Il souffre d'une affection des 
yeux assez sérieuse. Il se tient en une chambre obscure depuis longtemps. 

Par M. Fowler: 

Q. Prêtez-vous serment de ne pas modifier les prix? — R. Je n'ai pas prêté 
de serment, mais dans le commerce de bois il y a quelques années, il avait été jugé 
nécessaire d'assermenter nos vendeurs pour les forcer à agir comme il fallait. 

Q. Connaissez-vous la Ladysmith Luniber Co.? — R. Oui. 

Q. Appartient-elle à l'association de la côte?— R. Oui. 

Q. Veuillez donc écouter ce qui suit : 

THE LADYSMITH LUMBER COMPANY, LIMITED. 

FABRICANTS DE TOUTES SORTES DE BOIS DE CÈDRE ET DE SAPIN BRUTS OU PRÉPARÉS. 

M. E. E. Taylor, 

Calgary, Alta. Ladysmith, C.-B., 11 juillet 1905. 

Cher Monsieur, — Nous avons reçu votre lettre du 8 courant concernant 
la commande McNeil et nous en avons pris note. Nous regrettons de ne pouvoir 
nous rendre à votre demande d'un délai de paiement, car nous avons (à l'instar 
de toutes les autres scieries) donné afïidavit de ne pas modifier les prix ou termes 
de paiement. Nous regrettons aussi qu'il ait jugé à propos d'accompagner sa 
commande du chèque qiu la règle, car sa première commande, dont la facture 
d'expédition est prête, nous reste en mains; et comme les dimensions sont telles 
qu'elles nous sont rarement demandées, cela nous obligera de les repasser à la scierie. 
Le tout comporte une perte dans le bois et le travail. S'il vous est possible de 
remplacer cette commande, nous en serons heureux. 

Ci-inclus veuillez trouver un chèque de $40 en paiement de la commission 
suivant état pareillement inclus. Espérant que vous êtes en bonne santé, ainsi, 
que votre famille, nous sommes. 

Vos dévoués serviteurs, 

The Ladysmith Lumbbr Co., Limited, 

John W. Coburn, directeur-gérant. 

R. La chose a pu se faire, c'est possible — je me trompe peut-être, on a pu le 
faire relativement à l'extension des crédits. 

Q. Vous voyez cela n'est pas suranné, c'est le 11 juillet 1905, c'est assez récent? 
— R. Oui, c'est suranné. 

Q. Depuis quand cela était-il surannée? — R. Je ne crois pas qu'on ait du tout 
porté attention à aucun de nos règlements ou règles au cours des trois dernières 
années. 

Q. Croyez-vous que cette lettre ait été écrite en vue de tromper et d'influencer 
— R. Je crois que des lettres de cette sorte sont écrites avec intention. 
6—18 
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Par M. Herron : 

Q. Si elles sont écrites et qu'elles ont leur effet, elles ne paraissent être vérita- 
bles? — R. Si j'ai compris, il y a une demande de modifier les termes. Je crois que 
M. Coburn a probablement écrit cette lettre de cette façon pour se donner une raison 
de refuser. 

Q. Votre secrétaire émet des listes de prix, n'est-ce pas?— R. Non, notre 
association n'a pas le même système qu'on semble avoir dans les Montagnes; 
notre secrétaire n'a rien à voir dans l'émission des listes de prix, qui ne dépendent 
que des divers manufacturiers. 

Q. Mais les prix se déterminent à vos assemblées? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Savez-vous si ces prix sont maintenus tels quels? — R. Non, nous avons 
fréquemment des plaintes de la part de nos membres. Certains d'entre eux ont 
l'habitude de vendre à meilleur marché que ne le comporte la liste. Cela dépend 
d'ordinaire de l'état de leur marchandise et parfois de l'état de leurs finances. 
Il n'y a pas de sanction contre la vente au rabais. 

Par M. Herron: 

Q. Un homme qui vend à moins que le prix de la liste n'est passible d'aucune 
peine? — R. Non. 

Q. Vous ne cherchez d'aucune façon à leur en imposer? — R. Non. 

Q. Quelle est l'utilité de fixer des prix, si pour forcer à les faire observer, il 
n'y a rien autre cho.se que la parole d'honneur d'un homme? — R. Nous nous réu- 
nissons comme les médecins le font dans un but de bénéfice mutuel, pour nous ren- 
seigner et échanger nos opinions, et, si un manufacturier trouve excessif le coût 
de certaines marchandises qu'il fabrique, il demandera probablement à l'Associa- 
tion de diminuer le coût de cette marchandise-là de façon qu'il ne puisse manquer 
de la produire à ce prix. On examine cette demande et, si on la trouve raisonnable, 
on modifiera le prix pour l'accommoder. 

Q. Le prix doit être modifié du consentement de tous les autres membres? 
— R. Des autres membres. 

Par M. Foicler: 

Q. "\'endez-vous directement au consommateur? — R. Nous ne vendons pas 
au cultivateur, nous ne croj^ons pas que ce soit de bonne politique. 

Q. Supposons qu'il soit entrepreneur? — R. Nous vendons régulièrement 
aux entrepreneurs, mais non dans les prairies. 

Q. Non dans les prairies? — R. Non. 

Par le Président: 

Vous vous confinez à la côte? — R. Oui. 

Par M. Fowîer: 

Q. Supposons qii'il se présente à vous un entrepreneur de la prairie qui veut 
avoir du bois, allez-vous lui vendre? — R. La question a été bien agitée. Des 
entrepreneurs de la Colombie-Britannique, exerçant aussi leur métier par toutes 
les Montagnes, ont fait affaires avec nous plusieurs années durant, puis ils ont tra- 
versé la frontière pour habiter l'Alberta; ils croyaient que nous les approvisionne- 
rions encore là, mais nous leur avons généralement suggéré de faire affaires avec 
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un commerçant de la localité. Nous n'avons pas cru qu'il était de bonne politique 
d'intervenir dans les affaires des marchands de ces endroits. 

Q. Y a-t-il eu à ce sujet quelque communication entre vous et l'Association des 
Commerçants de Détail de l'Alberta? — R. A ma connaissance nous n'avons reçu 
aucune communication de la part de l'Association de l'Alberta. 

Q. Serez-vous quelque chose d'une résolution menaçant de boycottage les 
scieries qui vendraient aux consommateurs? — R. Une semblable résolution peut 
avoir été adoptée dans le passé par l'Association des Détailleurs de l'Ouest. 

Q. Pas par l'Association de l'Alberta? — R. Non, nous n'en avons pas eu 
connaissance. Nous avons considéré la chose comme question d'affaires. 
Nous avons trouvé que si nous espérions faire affaires avec le commerçant, il était 
tout à fait injuste de vendre à ses clients. 

Par M. Herron : 

Q. Avez-vous quelque entente avec la Mountain Milling Association à l'effet 
que vous lui tiendrez promesse, ou que vous ne lui ferez pas la concurrence dans la 
prairie, ni ne manquerez aux règles de l'association? Je suppose que vous connais- 
sez cette association? — R. Oui. 

Q. Alors existe-t-il quelque arrangement entre votre association et les Moun- 
tain Mills?— R. Je ne sache pas que no\is aj'ons aucun arrangement avec la Moun- 
tain Association. Nos prix sont plus élevés que les leurs, de sorte que nous ne pour- 
rions nous plaindre. 

Le témoin est libéré. 


Le comité s'ajourne. 


Mercredi, 20 mars 1907. 


Le comité se réunit à onze heures. 

G. P. Wells est de nouveau examiné. 


Par M. Knowles: 


Q. J'ai ici un livre de délibérations, pièce 45, pouvez-vous m'en affirmer 
l'exactitude? — R. Pas autre chose que ce dont j'ai charge avi bureau. 

Q. A quelle date est-ce? — R. J'y suis entré en octobre 1905. 

Q. Vous dites qu'avant le mois d'octobre 1905, si je vous comprends, vous ne 
pouvez jurer de rien, mais vous êtes prêt à affirmer que tout ce qui a suivi est exact? 
— R. Oui. Autant qu'il s'agit de cela, je suis persuadé que les délibérations 
préo4dentes entrées en ce registre sont exactes. 

Q. Je vais vous citer quelques pages, entr' autres la page 185? — R. D'abord 
je ne connais rien du tout de ces procès-verbaux. 

Q. C'est une partie des délibérations et vous croyez, dites-vous, qu'elles sont 
exactes. Dites-vous que vous les croyez exactes? — R. Oui. 

Q. Je suppose que vous les connaissez bien? — R. Je ne les ai jamais lues; 
je n'ai jamais eu l'occasion de consulter ce qui précédait. 

Q. Pour vous il aurait pu ne pas y avoir de procès-verbaux. A la page 185, 
je lis ceci : "Il est résolu qu'une commission devant se composer de trois membres 
rencontre la Coast Association à chaque mois alternativement, et la Coast Associa- 
tion devra pareillement envoyer une délégation pour rencontrer notre association 
à des mois alternatifs, notre conseil exécutif devant voir à combiner le projet. A- 
dopté." 

Au sujet de cette entrée, vous ne pouvez rien dire d'après ce que vous en savez'? 
— R. Je n'ai jamais entendu parler de cette proposition avant aujourd'hui. 

Q. Cela a été écrit le 25 mars 1905? — R. Je n'en sais rien. 
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Q. Quand êtes-vous entré en fonctions? — R. En octobre 1905. J'ai été nom- 
mé secrétaire à l'assemblée tenue à Revelstoke le 28 septembre 1905 et je suis allé 
prendre charge en octobre. 

Q. Que faisiez-vous auparavant? — R. J'appartenais à une maison faisant le 
commerce de bois. 

Q. Etiez-vous njembre de l'association ou votre maison en faisait-elle partie? — 
R. La maison en faisait partie. 

Q. Aviez-vous assisté à des assemblées? — R. A quelques-unes. 

Q. Etiez-vous à celle du 27 mars, dont je viens de vous lire un extrait des 
délibérations? — R. Je ne le pense pas. 

Q. Elle s'est tenue au bureau du secrétaire à Cranbrook? C'est la première 
fois que vous entendez parler d'un projet relatif à une réunion des Mountain et 
Coast Associations'! — R. Absolument la première fois. 

Q. Qui a écrit cela? — R. L'ancien secrétaire, M. Gurd. 

Q. Où est-il maintenant? — R. Je suppose qu'il est à Cranbrook. 

Q. Le connaissez-vous personnellement ? — R. Oui. 

Q. Voyons maintenant aux pages 190 et 191. Je vois sous le titre "déléga- 
tion à la côte" — "il est résolu sur motion que M. Manning ou M. Billings soit auto- 
risé à aller à Vancouver aux. frais de l'association pour conférer la semaine prochaine 
avec M. Jones de la Coast Association? — R. Je ne connais rien de cela. 

Q. A qui pouvez-vous nous recommander de nous adresser, parmi les témoins 
qui sont à Ottawa, pour nous renseigner sur ces points? — R. Je ne sache pas qu'il 
y ait quelqu'un ici qui ait été membre actif et connaisse les détails de ce qui s'est 
passé dans le temps. Laissez-moi vous dire que lors de l'assemblée du 28 septem- 
bre, tenue à Revelstoke, l'association s'était occupée de sa réorganisation. Main- 
tenant, nous ne sommes plus du tout membres de l'ancienne association, l'organisa- 
tion est tout à fait différente. 

Q. Le nom est-il différent ? — R. Le nom est le. même, mais l'œuvre est différen- 
te. 

Q, Qui vous a nommé, l'ancienne ou la nouvelle association? — R. C'était une 
assemblée des commerçants de bois de Revelstoke. Certains d'entre ceux qui as- 
sistaient à cette assemblée, j'en suis certain, n'appartenaient pas à l'ancienne 
association. 

Q. Qui vous a nommé? — R. Cette assemblée. 

Q. Que représentait cette assemblée? — R. Je ne sais si c'était une réunion des 
commerçants de bois ou une assemblée de cette association. Je crois que c'était 
une réunion générale des commerçants de bois. Je n'y étais pas. 

Q, Mais vous vous attendiez à être nommé de cette façon irrégulière? — R. Oui. 

Q. Vous êtes-vous donné la peine de vous informer si c'était une assemblée 
de l'organisation ou une réunion d'individus? — R' Je comptais être élu secrétaire 
de l'association. 

Q. Mais vous ne savez pas si vous avez été nommé par l'association? — R. Je 
n'ai pas su si je l'avais été par l'association ou non. J'ai reçu une télégramme de 
Revelstoke me demandant si j'étais libre, me demandant de considérer si j'accepte- 
rais d'être secrétaire de l'association. 

Q. De qui avez-vous reçu ce télégramme? — R. Des commerçants de bois. 

Q. Par qui le télégramme avait-il été envoyé? — R. Je ne pourrais vous dire 
le nom de la personne. 

Q. A la page 178 se trouve la liste des membres qui étaient présents à cette 
assemblée de mars. Examinez la liste et dites-moi s'il en est qui sont ici maintenant 
— R. Non, monsieur. 

Q. Voulez-vous nous renseigner davantage sur l'ancienne et la nouvelle orga- 
nisation? — R. Voici ce qui en est: J'accepterai la charge de secrétaire pour la 
remplir comme je l'entendrais au mieux des intérêts des commerçants, et il éta 
convenu qu'on laissait l'œuvre en grande partie entre mes mains. Je voulais 
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conduire sur de grands principes d'affaires et faire de mon mieux dans l'intérêt 
du commerce. On me laissait en grande partie la question des détails. 

Q. Mais l'association était la même? — R. Oui, d'une façon, mais il y a cette 
différence que beaucoup entrèrent alors et par la suite dans l'association, qui ne 
savaient rien de l'œuvre de l'ancienne. 

Q. Mais la différence était radicale, n'est-ce pas? — R. Je considère que dans 
l'organisation il y avait une grande différence avec ce qui avait précédemment existé. 

Q. C'est votre opinion, mais vous n'y connaissez pas d'autre raison hors ce 
que vous nous avez dit? — R. Non, je sais que l'organisation est entièrement dif- 
férente, autant qu'il s'agit de l'œuvre. 

Q. Les règlements n'ont pas été alors modifiés? — R. On n'y a jamais fait allu- 
sion. 

Q. Avez-vous eu un nouveau livre de délibérations ? — R. Non. 

Q. Avez-vous élu un nouveau président en cette occasion? — R. Pas que je 
sache. 

Q. On a élu un nouveau secrétaire, on vous a nommé, voilà tout; c'est tout ce 
qui s'est fait, d'après ce que vous savez? — R. D'après ce que je sais. 

Q. Je vois à la page 189 qu'on exigeait des membres une contribution de $40. 
En savez-vous quelque chose? — -R. On n'en a jamais exigé depuis que je suis 
secrétaire. 

Q. Savez-vous s'il a été proposé une résolution à cet effet? — R. Je ne me rap- 
pelle pas aucune résolution. 

Q. Vous n'en avez pas entendu parler non plus? — R. Je ne me souviens pas. 

Q. J'aurais cru que la contribution des membres fût importante? — R. Cela 
montre que l'association est tout à fait différente de ce qu'elle était. 

Q. A la page 189, je trouve ceci: 

"Il est résolu qu'il soit payé une contribution de $40 par tous les membres 
pour l'année présente et, ensuite, par les nouveaux membres seulement." 

Q. Je ne crois pas que la résolution ait jamais été adoptée. 

R. Je vous demande, comprenez bien, si c'est la première fois que vous enten- 
dez parler de la chose? — R. Je ne sais si c'est la première fois oui ou non. 

Q. Vous pouvez en avoir entendu parler ou vous pouvez ne pas en avoir en- 
tendu parler? — R. Oui. 

Q. Vous jurez que vous n'avez jamais regardé le livre des délibérations ou la 
correspondance?— R. Oui, monsieur. 

Q. Parce que la page que je vais vous citer est la page 193 de la pièce 45. Il 
y est dit: "A été lue, et, sur ordre, mise en liasse la lettre du secrétaire de la Coast 
Association, annonçant qu'on avait nommé un comptable pour examiner et véri- 
fier les livres des membres, dans le but de prévenir un rabais des prix." En savez- 
vous quelque chose? — R. Non, monsieur. 

Q. Vous ne savez rien des moyens qu'on a employés pour se renseigner? — R. 
Non, monsieur. 

Q. Vous n'avez jamais eu de communication de la part de la Coast Company 
à votre compagnie? — R. Non. 

Q. Jamais? — R. Nous avons eu plus ou moins de correspondance avec la 
Coast Association. 

Q. Voulez-vous dire qu'il n'y a jamais eu de correspondance à ce sujet? — R. 
Oui. 

Q. C'est-à-dire que vous n'en avez pas trouvé parmi votre correspondance, 
parce qu'à la page 195, le secrétaire a reçu instructions "d'écrire à la Coast Asso- 
ciation pour connaître la nature de l'arrangement qui s'est fait entre cette associa- 
tion et la Men's Luniber Company relativement au maintien des prix et savoir 
quelle garantie il y a que les ventes aux détailleurs seront faites suivant la liste." 
Vous ne savez rien de cela? — R. Non, monsieur. 

Q. Il n'y a rien dans la correspondance? — R. Je no sais pas. 

Q. C'est la première fois que vous entendez parler de cela aussi? — R. La pre- 
mière fois. 
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Q. Je trouve à la page 197, c'est-à-dire à l'assemblée du 5 juin 1905 — nous nous 
rapprochons de votre jour — entre parenthèses, vous avez dit que vous étiez vous- 
même membre de l'association avant d'en devenir le secrétaire? — R. La maison y 
appartenait. 

Q. Cela vous donnait droit à un siège? — R. Oui. 

Q. Ou,à votre père? — R. Oui. 

Q. Combien de membres de la maison avaient ce privilège? — R. Quiconque 
représentait la maison, je présume. 

Q. Ce jour-là étaient présents à titre de délégués de la Brilish Columbia 
Lumber and Shingle Association MM. P. D. Roe et McNair. En savez-vous quel- 
que chose? — R. Rien. 

Q. Y a-t-il quelc^u'un ici qui pourrait nous en dire quelque chose? — R. Non. 

Q. On vous laisse dans les ténèbres, en tant qu'il s'agit de votre office de secré- 
taire de l'association? — R. Oui. 

Q. La Coast Association correspond avec voti'e association aux fins de prévenir 
le rabais des prix en donnant la déclaration requise du gérant et de l'expert comp- 
table nommé, et "ce plan a été amplement considéré et jugé réalisable pour cette 
association." Savez-vous quelque chose de cela? — R. Non, monsieur. 

Q. Venu comme vous trois ou quatre mois après, et ayant été secrétaire de 
l'association durant une année et demi, vous ne connaissez rien de cela? — R. Je 
n'en connais rien. 

Q. Ne croyez-vous pas que ce sont là des choses dont un secrétaire doit vrai- 
semblablement s'informer? — R. J'avais autres choses à faire. 

Q. Vous qui êtes le secrétaire, ne croyez-vous pas que des gens de votre posi- 
tion devraient comprendre et connaître intimement les sujets de correspondance 
avec les organisations moins importantes ainsi que le sujet du rabais des prix? 
— R. Le maintien des pi-ix élevés, voulez-vous dire? 

Q. Ces propositions ne maintiennent-elles pas les prix élevés? — R. Je n'en sais 
rien. 

Q. S'est-il dans le passé accompli quelque ouvrage? — R. Non, monsieur. 

Q. On a tout laissé là?— R. Oui. 

Q. A la page 203, je vois: Sur la motion de M. Leitch, secondée par M. 
Dewar, il a été adopté à l'unanimité une résolution à l'effet de l'emercier la Coast 
Association pour avoir envoyé des délégués, MM. Roe et McNair, et le président, 
au nom de l'association, a aussi remercié les délégués de leur visite, ainsi que de 
l'aide précieuse qu'ils avaient apportée aux membres aux cours de leurs délibéra- 
tions." Cela a-t-il abouti à quelque chose? — R. Je ne connais rien de cela. 

Q. Vous ne savez rien de la compagnie des vendeurs? — R. J'en sais qu'on a 
cherché à organiser une compagnie de vendeurs; c'est à peu près tout ce que je me 
rappelle. On a essayé d'organiser vme compagnie de vendeurs. 

Q. C'est de l'histoire ancienne, qui s'était passée avant votre venue? — R. Oui. 

Q. Vous ne savez pas du tout ce qui a eu lieu avant votre entrée en fonction? 
— R. Je ne dis pas cela. 

Q. Il y a bien des choses ici, dans le livre des délibérations, mais je ne veux 
pas empiéter sur votre temps. A tout événement, vous n'avez pas eu connaissance 
de la compagnie des vendeurs? — R. Très peu. J'en sais très peu de chose, sinon 
qu'on a cherché à organiser une compagnie générale de vendeurs. 

Q. Vous ne savez pas cela en qualité de secrétaire, vous le savez à titre de mar- 
chand de bois que vous étiez avant d'entrer en charge? — R. C'est cela. 

Q. Voulez-vous dire au comité s'il n'a rien transpiré à ce sujet, ares votre en- 
trée en fonction? — R. Je ne me souviens pas qu'on ait discuté cette question. 

Q. Avez-vous déjà entendu parler de ï Interior Lumber Company? — R. C'é- 
tait à peu près la même cho.se, ce qui est résulté de la compagnie des vendeurs. 

Q. A la page 199, je vois qu'il a été proposé une résolution par M. J. A. Dewar: 
"Il est résolu que les membres procèdent immédiatement à organiser et à 
ériger en corporation une compagnie de vendeurs, dont les membres ne compren 
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dront que ceux de cette Association seulement, et qu'il soit donné instruction 
au secrétaire de procéder à la formation de cette compagnie, l'association devant 
avancer les frais pour la faire autoriser." 

Plus loin encore, il est résolu: 

"Que ceux présents organisent une compagnie à être connue sous le nom de 
Vlnterior Lumber Company, Limited, laquelle sera constituée* en corporation dans 
les Territoires du Nord-Ouest, avec un capital-actions de $250,000 réparti en parts 
de $10, aux fins d'acheter et de vendre du bois et dans le but de manier toute la 
production du marché des Montagnes." 

Q. C'était là une jolie commande que celle de manier toute la production du 
marché des Montagnes? — R. Je n'y suis pour rien. 

Q. Je dis que c'est une jolie commande?— R. Cela se peut. 
_ Q. On est allé jusqu'à se constituer en corporation. On l'a inséré dans le 
registre des délibérations et, cependant, vous n'en connaissez rien?— R. Je sais 
qu'on a commencé l'affaire et que Vlnterior Company a, de fait, obtenu une charte. 

Q. Comment le savez-vous? Etait-ce avant votre entrée en fonction? — ^R. On 
a obtenu la charte avant mon entrée en fonction. 

Q. De sorte que vous n'en avez pas eu connaissance à titre de .secrétaire? — R. 
Non. 

Q. En tant que marchand de bois important, pouvez-vous nous expliquer 
pourquoi la compagnie n'a pas vécu par la suite, pourquoi elle n'a pas continué 
à faire affaires ou même commencé à faire affaires? — R. Je crois que la raison, 
c'est qu'il n'y en a pas eu assez d'entre eux pour y prendre intérêt et on a jugé la 
chose impraticable. 

Q. Il n'y a pas eu entre les membres de différends que vous sachiez? — R.Pag 
que je sache. 

Q. Savez-vous si quelqu'un d'entre eux aurait dit qu'il ne pouvait se fier aux 
autres? — R. Non. 

Q. Vous le jurez? — R. Oui. 

Q. Savez-vous que telle a été une des raisons pour laquelle on a abandonné la 
partie? — R. Non, je n'ai pas su quelle a été la raison. 

Q. Savez-vous qui composait la compagnie? — R. Non, sauf que c'était un cer- 
tain nombre d'intéressés dans les scieries. 

Q. Votre compagnie y a-t-elle pris part? — R. Je ne crois pas que nous y ayons 
pris part, nous n'en étions pas membres, je ne pense pas. 

Par M. Herron: 

Q. Vous devez assurément savoir si oui ou non vous en étiez membres? — R. 
Je ne saurais le dire. 

Par M. Knowles: 

Q. Voulez-vous faire croire au comité que vous ignorez si vous avez pris part 
à une entreprise aussi radicale et aussi colossale? — R. Je pense que nous y avons 
pris part. 

Q. En êtes-vous certain? — R. Certain. 

Q. Qu'est-ce qui vous l'a fait rappeler? — R. Ce que vous venez de dire. Je 
ne sais si nous avons souscrit à la charte oui ou non, mais lorsque vous me demandez 
si nous y avons pris part, je me souviens que oui ; nous avons pris part à la transac- 
tion qui s'y rapporte. 

Q. Je crois ici au livre des délibérations, à la page 205: "Le président 
fait allusion au fait que les prix n'ont pas été maintenus récemment et qu'il n'y a 
pas eu d'influences extérieures pour nuire à la situation et amener cet état de choses. 
Il expose alors un projet permetttant à cette compagnie de mettre la main sur 
les produits des scieries et remédier ainsi à la position." 
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Q. Savez-vous ce qu'il a voulu dire par influences extérieures? — II. La con- 
currence du dehors, je suppose. 

Q. Oui, et celles de l'est et de la côte; tout le bois qui vient au pays ailleurs 
que de notre propre territoire. 

Q. Qu'a-t-il voulu faire entendre, pensez-vous, en disant qu'il n'y avait pas 
d'influences hors cette grande corporation pour remédier à la position? — R. Je ne 
sais ce que cela veut dire. 

Q. Vous n'avez pas compris quelle était la tactique? — R. Non. 

Q. Je vois ici, à la page 206, un procès-verbal du 3 juillet 1905: "A été lue 
et, sur ordre, mise en liasse la lettre de la East Association, datée du 25 juin 1905, 
faisant savoir qu'il serait fait une réduction sur les planches ordinaires et les planches 
à clin, si l'association n'en arrivait pas avant le 6 à des arrangements satisfaisants 
pour maintenir nos prix, et priant qu'il soit fait réponse par télégramme." Pouvez- 
vous nous renseigner à ce propos? — R. Non, monsieur. 

Q. Cela ne signifie-t-iî pas que les deux associations agissaient de concert 
ou s'attendaient à agir de conceit? — R. A mon point de vue, c'était simplement 
un avis qu'on allait en agir ainsi. 

Par M. Herron: 
Q. Est-ce que cela n'indique pas qu'on avait perdu confiance dans les usines 
des Montagnes? — R. Je ne sais ce que cela signifie. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous avez dans le commerce du bois une expérience de vingt années et 
vous ne pouvez d'aucune façon nous éclairer sur le sens de cette lettre? — R. Elle 
indique sa signification aussi bien que je puis le faire. 

Q. En votre titre de commerçant expérimenté ne savez-vous pas quel effet 
elle a eu? On suppose qu'un secrétaire n'a qu'à s'asseoir pour rapporter les tran- 
sactions passées et les relations de son association? — R. Je ne sais pas s'il le peut. 

V. Ne croyez-vous pas que cette lettre implique des relations d'affaires an- 
térieures entre les deux associations? — R. Non, monsieur, je ne le crois pas. 

Q. Pour ce qui est des prix? — R. Je ne crois pas que cela implique aucune re- 
lation d'affaires. 

Q. Que pensez-vous que cela implique? — R. Je ne saurais dire ce que cela im- 
plique, si cela implique quelque chose ou non. 

Q. De la page 207 à la page 213, nous trouvons le narré relatif à cette com- 
i:>agnie de vendeurs. A la page 215, je vois une lettre de la Coast Association 
constatant ceci: "Il sera tenu une assemblée le 3 courant pour abaisser les prix, 
afin de faire face aux réductions que font maintenant les scieries des Montagnes 
sur la planche ordinaire et la planche à clin. La lettre a été discutée et il a été donné 
instructions au secrétaire de donner avis du résultat de l'assemblée." Cela signifie 
je .suppose, que la Coast Association allait rétluire ses prix pour faire face à votre 
association? En savez-vous quelque chose?— R. Je sais que la Coast Association 
a tellement réduit ses prix qu'elle a presque mis tout le monde hors d'affaires. 

Q. Savez-vous quelque cho.se de cette déclaration qu'on réduirait les prix pour 
faire face aux réductions de la planche ordinaire et de la planche à clin? — R. Je 
me souviens d'une rumeur générale qui a eu cours allant à dire que, si la réduction 
des prix continuait, les gens de la côte y mettraient la main. 

Q. Que les gens de la côte y mettraient la main? — R. Oui. 

Q. Etait-ce vers ce temps-là? — R. Vers cette saison. 

Q. Vous ne vous rappelez pas cette lettre? — R. Je ne me la rappelle pas. 

Q. Vous ne vous rappelez pas si cela a eu pour effet de faire raffermir leurs prix 
aux gens des Montagnes? — R. Je ne sais pas. 

Q. Avez-vous dit hier que les amendes n'existaient pas en votre association? 
— R. Non. 
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Q. Il n'y a pas de stipulation à cet effet? — R. Non. 

Q. Les procès-verbaux clavigraphiés vous appartiennent-ils ? — R. A part celui 
de la première assemblée; les autres m'appartiennent. 

Q. Votre nomination y apparaît-elle? — R. Elle y est, je crois. 

Q. Avez-vous jamais lu ces procès-verbaux? — R. Oui. 

Q. Et dites-vous que cette association n'a rien de stipulé au sujet des amendes? 
— R. Oui, autant que je sache. 

Q. Je vois au bas de la page 220 du livre des délibérations : ' ' Tous les membres 
de l'association doivent assister en personne ou par procureur aux assemblées 
de l'association, ou payer une amende de flO," et le mot "adopté" est écrit à la 
suite. Avez-vous déjà lu cela? — R. Je suppose que oui. Je m'en souviens. 

Q. Et vous dites qu'il n'y a pas de stipulation concernant les amendes ?-R. 
Eh bien, on n'en a jamais mis en vigueur. 

Q. Voulez-vous répondre à ma question? Il y a une stipulation regardant 
les amendes? — R. Eh bien, j'ai lu la correspondance. 

Q. Certainement, mais vous ne répondez pas à ma question. Je demande s'il 
y a une stipulation relative aux amendes en votre organisation? — R. Je dis tout ce 
que je sais. 

Q. Ayant lu ceci, le dites-vous encore? — R. Eh bien, il a pu y en avoir. 

Par M. Sloan : 
Q. Sa peine n'a jamais été mise en vigueur? — R. Non. 
Par M. Knowles: 

Q. M. Jones, de votre association, qui est-il? — R. L'ancien président de l'as- 
sociation. 

Q. M. Dewar en a été le préaident, n'est-ce pas? — R. Je ne le pense pas. 
Jl a été vice-président. 

Q. A la page 239 des procès-verbaux, il est dit: "M. Jones a déclaré qu'il 
convoquerait une assemblée à Calgary dans le but de former une association de 
détailleurs pour Calgarj'." Connaissez-vous quelque chose de cela? Il a été 
proposé par quelqu'un, secondé par M. King, que lors de la prochaine assemblée 
on entendrait la déclaration de M. Jones au sujet de l'organisation de l'Association 
des Détailleurs? — R. Oui. C'est au sujet de la discussion qui avait eu lieu précé- 
demment relativement aux chantiers des manufacturiers, et M. Jones a déclaré, 
je crois, que lorsque serait organisée l'Association des Détailleurs pour l'Alberta, 
cela réglerait ces questions d'une façon, mais de quelle façon je ne sais pas. 

Q. Y a-t-il un arrangement entre les deux compagnies à l'effet d'avoir des aug- 
mentations correspondantes dans les prix? — R. Quelles deux compagnies? 

Q. Y a-t-il un arrangement entre les scieries de la côte et celles des Montagnes 
qu'elles se porteront à des augmentations correspondantes de temps à autre ?^R. 
Un arrangement "défini qu'elles feront des augmentations de temps à autre ? 

Q. Bien, un arrangement quelconque à l'effet d'établir des prix semblables? 
— R^ Non, il n'y a pas d'arrangement de ce genre. 

Q. Alors, que signifie cette correspondance entre le secrétaire et la British 
Coluynbia Mountain Association et celui de l'autre association relativement 
à appUquer comme nous l'avons fait l'augmentation correspondante sur plusieurs 
articles. Vous mentionnez son nom dans la correspondance et les télégrammes 
échangés entre les associations au sujet des augmentations de prix. N'est-ce pas 
là un arrangement ? — R. Non. 

Q. Comment l'appellerez-vous? — R. Je l'appellerais un avis qu'on allait 
régulariser les prix suivant ce que nous avions fait. 

Q. Il n'est pas dit régulariser, mais que les prix seront haussés? — R. L'aug- 
mentation des prix dépendait uniquement de ce que nous avions fait. 
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Q. Vous rappelez-vous la correspondance? — R. Non, je ne me la rappelle pas. 
Q. On ne vous l'a jamais montrée? — R. Non, monsieur. 
Q. Et vous n'êtes pas de mon avis? — R. Non, monsieur. 
Q. Quelle est la raison d'un compromis comme celui-là? — R. Je ne considère 
pas que c'est un compromis. Est-ce un compromis? 
Q. Oui? — R. Je n'en vois pas la raison. 

Q. Ces gens font de grosses affaires et ils en viennent à cet arrangement avec 
une association rivale au sujet de ce qui doit être la règle. *De fait, sur la quantité 
d'argent qu'ils pourront tirer du manufacturier? — R. Je ne vois pas quel objet 
il y a, sauf à montrer que s'ils considéraient nécessaire de hausser les pri.x, il en dé- 
pendait de ce qu'avaient fait les gens des Montagnes. 

Q. Quelle est l'idée de la conclusion de cet arrangement? S'ils sont prêts 
à décider des augmentations, il doit y avoir quelque considération pour en venir à 
un compromis comme celui-là? — R. Eh bien, que suggérez-vous? Je ne vois 
rien. 

Q. Je vous demande si vous pouvez trouver quelque raison justifiant un com- 
promis comme celui-là, sans qu'il y ait de considération de l'autre côté? — R. Je 
ne sais pas. 

Q. Entendez-vous nous faire croire qu'à la suite de cette correspondance, 
qui a amené le compromis que vous feriez des augmentations alors que vous les 
faisiez, qu'à la suite de toute cette correspondance, il n'y avait pas d'entente' de 
votre part de vous tenir en harmonie avec eux? — R. Eh bien, s'ils allaient se porter 
à des augmentations et que nous en faisions, n'y avait-il pas là promesse corres- 
pondante de notre part? 

Q. N'y avait-il pas entente de votre part de vous tenir en harmonie avec leurs 
prix? — R. Eh bien, je présume qu'il est compris que nous devions nous tenir en 
harmonie avec eux. 

Q. Je présume qu'il était compris que vous vouliez vous tenir en harmonie 
avec leurs prix? — R. Oui. » 

Q. A raison d'honneur? — R. A raison d'honneur. 

Q. Vous avez probablement écrit d'autres lettres comme celle-ci? — R. Je 
' puis en avoir écrit. 

Q. En avez-vous écrit? — R. Je ne sais pas. 

Q. Ne savez-vous pas s'il y a en votre correspondance quelque chose qui laisse 
voir que votre association se tient en harmonie avec leurs prix? — R. Je ne le pense 
pas. 

Q. N'y a-t-il pas un écrit pour leur demander d'en venir à vos prix? — R. Je 
ne donne pas les prix_ 

Q. Croyez-vous que d'après ces lettres vous êtes libres de vendre à votre 
guise? — R. Eh bien, je ne sais pas. Nous sommes libres de vendre à notre gré, 
il n'y a là qu'une raison d'honneur. 

Q. Mais étiez-vous tenus en honneur de ne pas rabaisser vos prix plus que les 
gens de la côte? — R. Je présume que c'était là une entente. Je ne sais si c'en était 
une, oui ou non. 

Q. Eh bien, considérez-vous que votre association était en honneur tenue de 
ne pas rabaisser les prix déterminés avec les gens de la côte? — R. C'eut été rabaisser 
nos propres prix. 

Q. Je ne vous parle pas de vos prix, mais de rabais sur les chiffres établis avec 
eux. Considérez-vous que vous étiez tenus en honneur envers les gens de la côte 
de maintenir un prix donné? — R. Je le crois. 

Q. Vous croyez que vous étiez en honneur tenus à l'égard des gens de la côte 
à maintenir un prix donné? — R. D'une manière. 

Q. Que voulez-vous dire par là? — Vous étiez en honneur tenus de maintenir 
un certain prix? — R. D'une manière. Je ne sais pas s'il y avait une entente 
distincte que nous devions maintenir certains prix avec les gens de la côte. 

Q. Vous dites que vous étiez sur l'honneur tenus de maintenir un certain prix 
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comme eux, l'étiez-vous? — R. Je ne pense pas que nous ayons considéré être sur 
l'honneur engagés envers les gens de la côte à maintenir des prix donnés, excepté 
d'une manière. 

Q. Que voulez-vous dire par d'une certaine manière?— R. Je veux dire ceci, 
que si nous établissions une liste de prix qui fussent les nôtres, il était entendu que 
nous les maintiendrions du mieux possible. 

Q. Et êtes-vous sur l'honneur engagés envers ces gens-là? Regimberaient-ils 
si vous ne faisiez pa»s la vraie chose? — R. Je suppose qu'ils regimberaient. 

Q. Vous pensez qu'ils regimberaient raisonnablement?— R. Oui. 

Q. Vous pensez qu'ils regimberaient raisonnablement, si vous alliez rabaisser 
les prix? — R. Ce serait rompre de bons principes d'affaires. 

Q. Rompre une entente? — R. Non, rompre de bons principes d'affaires. 

Q. Vous avez eu un conférence mutuelle, n'est-ce pas? Avez-vous parlé 
des prix?— R. Oui. 

Q. En êtes-vous venus à une entente ? — R. Oui. 

Q. En êtes-vous avec eux venus à une entente au sujet des prix? — R. Pas que 
je sache. 

Q. Vous avez parlé de prix avec eux, mais vous n'en êtes pas venus à une en- 
tente?— R. Non. 

Q. Pourquoi avez-vous parlé de prix avec eux? — R. Nous avons discuté 
les prix de divers articles et ce que nous considérions devoir en exiger. 

Q. Y avait-il à cette assemblée quelqu'un qui se trouve ici?— R. Je le crois. 

Q. Oui? — R. M. Heaps et M. Lewis, je pense. 

Q. Mais vous n'en êtes jamais venus à une entente au sujet des prix en votre 
conférence avec ces gens? — R. Non. 

Q. Ni à une entente sur aucun sujet? — R. Il dépend de ce que vous voulez 
dire par là. 

Q. Que voulez-vous dire vous-même? — R. Nous avons discuté bien des choses 
se rapportant au commerce de bois et ce que nous considérions à propos de faire. 
Si vous trouvez que c'est-là une entente, c'en était une. 

Q. Vous en vînmes à une conclusion sur ce qu'il était à propos de faire et vous 
vous êtes entendus à ce sujet? — R. Oui. 

Q. Les représentants des deux associations ont convenu de faire ce qu'il était 
à propos? — R. Oui. 

Q. Par exemple, qu'ont-ils convenu? — R. Je ne sais pas. 

Q. Etaient-ils en honneur tenus de faire ce qui serait jugé bon par la suite? 
— R. Je ne le pense pas. 

Q. Ils étaient parfaitement libres, et vous pensez qu'ils ne seraient parfaite- 
ment respectés les uns les autres, s'ils n'avaient pas agi de concert? — R. Non. je 
ne le pense pas. 

Q. Pensez-vous qu'ils se seraient dédaignés, s'ils n'avaient pas agi de concert 
pour faire ce qu'ils avaient cru à propos? — R. Oui. 

Q. Par conséquent, il y a au moins ceci, qu'ils ont adopté une certaine réso- 
lution ou conclusion relativement à leur commerce et qu'ils y étaient soit liés, soit 
exposés à être dédaignés? — R. Si vous voulez le prendre de cette façon. Je dé- 
daignerais un homme qui ne s'en serait pas tenu à une résolution ou à un autre parti 
auquel on serait arrivé dans le plus grand intérêt du commerce. 
Q. En une réunion conjointe comme celle-là? — R. Oui. 

Q. Au fait, vous voulez que nous sachions que les hommes d'affaires ne fran- 
chissent pas les montagnes Selkirk pour descendre la côte du Pacifique, à moins qu'il 
n'y ait un avantage financier qui corresponde? — R. Probablement pas. 

Q. A la page 259, je vois qu'il est nommé un M. Leitch. Qui est-il? — R. C'est 
l'un des manufacturiers. 

Q. Où demeure-t-il ? — R. A Cranbrook. 

Q. C'est un membre fort respecté de l'association? — R. Oui. 

Q. Eh bien, je vois qu'il conseille: "Une augmentation conservative, et il 
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déclare, qu'à son avis, ce qu'il nous faut est une liste stable à être maintenue assez 
longtemps, des prix établis sur une base juste et raisonnable, et qu'on tiendra 
là par toutes conditions en régularisant la production?." Vous rappelez-vous qu'il 
a dit cela? — R. Si c'est dans le registre il doit l'avoir dit. 

Q. C'est une chose ardue que de régulariser la production, une chose pas or- 
dinaire, n'est-ce pas? — R. Assurément. 

Q. Vous étiez présent à l'assemblée? — R. Je devais y être. 

Q. Et vous avez sans doute entendu cette déclaration et vous en avez pris 
note? — R. Oui, je me souviens maintenant, depuis que vous y avez attiré mon 
attention. 

Q. Comment l'a-t-on reçue? — R. Je ne pen.se pas qu'on l'ait même discutée. 

Q. Traitée avec un silence méprisant? — R. Non. 

Q. On a passé outre alors? — R. La chose est différente. 

Q. Il y a eu une discussion considérable en votre association quant au fait 
d'avoir un prix stable. Quelques-uns voulaient l'avoir et avoir une entente? — R. 
Oui. 

Q. Vous êtes venus joliment près de l'adopter une couple de fois, je crois? 
— R. Je le crois. Un grand nombre y voyait de la stabilité pour les détailleurs, 
et au.ssi pour les manufacturiers, que de dire: Tel sei'a le prix pour un certain 
article. 

Q. Y en a-t-il beaucoup d'entre eux qui sont en faveur de l'adoption d'un sem- 
blable projet, si on le réussissait? — R. D'une liste stable? 

Q. Oui? — R. Plusieurs ont manifesté le désir de préparer une liste stable 
lors, je crois, de la dernière assemblée. 

Q. A-t-on amplement discuté la question? — R. Passablement. 

Q. Et il a été, à la fin, décidé de n'en pas agir ainsi pour le moment, n'est-ce 
pas?— R. Oui. 

Q. Il ne fut pas décidé qu'il n'y aurait pas de liste? — R. Non. 

Q. Maintenant, au bas de la page 261, je vois ceci: "M. Jones a souhaité 
la bienvenue à une délégation des marchands de bois en détail, qui ont donné les 
raisons pour lesquelles avait été décidée la présente augmentation dans les prix, 
puis il a été lu des lettres de la part de plusieurs propriétaires de scieries de l'est 
rapportant que les conditions étaient excellentes en cette région et qu'une grande 
partie des bois du Portage-du-Rat et de la rivière La-Pluie, etc., etc., s'en allait 
sur les marchés de l'est et ceux de Chicago." Un peu plus loin, je lis: "Les dé- 
tailleurs du commerce de bois ont été parfaitement représentés par MM. McNicol, 
Grosse et Grogan qui firent des discours, puis se retirèrent." Vous souvenez-vous 
de cela? — R. C'était à Calgary, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Oui? — R. Je crois que cela a eu lieu un soir, lors d'une séance, après qu'on 
eût expédié le gros de la besogne régulière. Quelqu'un je pense, suggéra que, com- 
me il se trouvait des détailleurs en la ville, il serait peut-être à propos qu'il en vînt 
quelques-uns nous parler de l'état des affaires du détail, nous dire ce qu'il se faisait, 
etc. 

Q. En agissez-vous souvent comme ça? — R. Non. 

Q. Faites-vous parfois venir les ci^ltivateurs ? — R. Je ne sache pas qu'il en ?oit 
venu. 

Q. Vous n'avez pas fait venir les cultivateurs pour savoir leur opinion sur le 
sujet? — R. Non, monsieur. 

Q. Bien que l'argent vienne de leur bourse en grande partie? — R. Nous leur 
aidons. 

Q. Mais l'argent vient d'eux? — R. Oui, monsieur. 

Q. A ce propos, jentends dire qu'on a fait certains projets pour hausser le 
prix du bois en quelques jours? — R. Je ne sais pas. 

Q. Le sauriez-voup, s'il y avait eu une hausse? — R. Je saurais s'il y a eu une 
hausse générale provoqviée en notre région par notre association. 
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Q. Avez-vous lu clans les journaux qu'il doit y avoir une hausse? — R. Je 
l'ai vu en certains journaux. 

Q. Etes-vous en état de dire que ce n'est pas le cas? — R. Je suis en état de dire 
que ce n'est pas le cas pour notre association. 

Q. Vous êtes en état de limiter aux membres de l'association qu'ils n'ont pas 
élevé les prix? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. On a dit dans les journaux qu'il y aurait, croyait-on, dans le prix du bois en 
quelques jours une hausse de $2 par mille. Maintenant, en supposant la chose 
vraie, comment amènerait-on cette hausse? — R. Eh bien, on l'amènerait, en tant 
que sont concernées les scieries des Montagnes, en convoquant une assemblée et 
en prenant l'opinion de la majorité de ceux présents. 

Q. La hausse serait amenée par votre association? — R. Oui. 

Par M. Knowles : 

Q. Avez-vous entendu M. Green rendre témoignage vendredi sur ce qui doit 
arriver, d'après ce que lui ont dit certains propriétaires de scieries? — R. Oui. 

Q. Vous ne savez rien de cela? — R. Non, mon.sieur. 

Q. Maintenant, à la page 267, je vois une décision qu'avait proposée M. A. T. 
Watts. Est-ce celui qui est venu ici si souvent? — R. Oui. 

Q. Et qui a été secondée pas M. Otis Staples: "Que cette association est en 
faveur de modifier les termes de vente de soixante jours à trente jours net, et qu'il 
soit donné instructions au secrétaire de s'enquérir du sentiment des membres de 
la Coast Association et des propriétaires de scieries de l'est, pour qu'on connaisse 
leurs vues et les soumettre lors de la prochaine l'éunion. "Cela est-il exact? — R. 
Oui. 

Q. Pour quelle raison voulait-on le sentiment des membres de la Coast Asso- 
ciation? — R. Eh bien, plusieurs des propriétaires de scieries trouvaient que les 
termes de vente étaient trop longs pour un produit comme le bois. 

Q. Pourquoi s'adresser aux gens de la côte? — R. Je vais essayez de vous l'ex- 
phquer. Au sujet d'une question comme celle des termes de vente, nous sommes 
une petite corporation, et nous avons cru que s'il devait se faire quelqite chose 
pour le commerce du bois, nous devions avoir l'aide des autres. 

_Q. Alors vous vouliez étendre la chose aux gens de la côte? — R. Nous voulions 
savoir s'ils trouvaient à propos de rendre les termes de vente plus courts. 

Q. Vous vouliez que chaque association se conformât à votre système? — R. 
Oui, certainement. 

Q. Je vois que M. Watts est un homme très important. A la page 269, il 
présente ou seconde trois propositions? — R. M. Watts est toujours important. 

Q. Je vois à la page 269 qu'il a proposé et qu'on a adopté : ' ' Que le secrétaire 
est par les pré.sentes autorisé et chargé d'inaugurer immédiatement un département 
de ventes de l'association."? — R. Oui. 

Q. Procédez-vous à cette organisation? — R. Je pense qu'elle a été inaugurée. 

Q. A la page 281 se trouve un procès-verbal d'une réunion conjointe des asso- 
ciations British Columbia Shingle Manufacturers et Mountain Lumber Manujac- 
turers, tenue le 28 septembre 1906 en la cité de Vancouver. Ceux dont les noms 
apparaîrsent ici étaient-ils réellement présents? — R. Oui. 

Q. Y en avait-il d'autres encore? — R. Eh bien, j'ai tâché de les inscrire tous. 

Q. M. A. E. Leitch, est-il un homme de la côte? — R. Non, des Montagnes. 

Q. Il prit le fauteuil et vous étiez secrétaire? — R. J'ai agi en qualité de secré- 
taire. 

Q. Combien de temps cette réunion a-t-elle duré? — R. Deux ou trois heures. 
Quelques heures. 
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Q. A-t-on dit quelque chose des prix? — R. Oh! certainement. 

Q. En êtes-vous venus à une conclusion? — R. Oui, monsieur. 

Q. En avez-vous pris note? — R. Oui. 

Q. Où sont ces notes? — R. Vous voulez dire où ont-elles été entrées alors? 

Q. Pen n'importe quel temps? — R. Eh bien, vous les trouverez peut-être 
en ce livre. 

Q. Donnant les conclusions auxquelles vous en êtes venus au sujet des prix? 
— ^R. Oui. Tout ce qui s'est discuté à été entré. 

Q. Y a-t -il eu des motions défaites? — R. Je le crois. 

Q. A la page 283, je vois qu'il a été présenté une motion spéciale à l'effet qu'il 
ne soit accepté de commandes pour des longueurs de surplus que moyennant un 
taux additionnel de $3 par mille? — R. Oui. 

Q. A-t-on adopté cette motion? — R. Je pense que oui. 

Q. Etait-elle obligatoire pour les deux associations? — R. Oh, oui. 

Q. Alors l'entrée au registre de ces $3 par mille a constitué un arrangement 
concernant les prix? — R. Oui. 

Q. Et chaque association était tenue de s'y conformer? — R. Oui. 

Q. En êtes-vous arrivés à une entente de vous en tenir au prix général? — R. 
Vous m'avez déjà posé cette question. 

Q. Oui, je sais, et je me rappelle ce que vous avez alors répondu. Je vous de- 
mande si, après avoir posé cette entente comme base, vous n'en êtes pas venus 
à un arrangement général? — R. Eh bien, nous étions liés de la même manière. 

Q. Relativement à tous les prix, vous étiez liés de même que pour les S3? — R. 
De la manière que je comprends. 

Q. Les S3 mentionnés à la page 283?— R. Oui. 

Q. Les deux associations? — R. Oui. 

Par M. Herron : 

Q. C'était une réunion, une réunion conjointe de la Coast Association et de 
la Mountain Association? — R, Oui. Elle eut lieu en même temps que la conven- 
tion forestière à Vancouver et que les commerçants de bois se rencontrèrent pour 
discuter justement les mêmes questions. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous avez adressé un mémoire à sir Thomas Shaughnessy pour protester 
contre le fait qu'il était détenu dans le service du blé un grand nombre de wagons 
vides et ce, au grand détriment des expéditeurs de bois? — R. Oui. 

Q. Etaient présents à cette assemblée MM. McKee, Billings, Langley, Lund, 
Sine, Heaps, DePencier, Leitch, Ludgate, Dulmage, Roe, Haie, King, Small, Moody, 
Jones, R. W. H. Alexander, Cooke, Adolph, Carlin, Hackett, Lewis, Mahoney, 
Lindmark, McNair, Hoppins, Emerson et Wells. M. Mahoney, il appartient à 
la British Columbia Shingle Mills Company n'est-ce pas? — R. Je ne sais pas. 

Q. Se trouve à la page 285 une copie du télégramme adressé par M. Wells 
à sir Thomas Shaughnessy. Si on retourne à la page 281, il y a ceci: "Sur 
motions dûment adoptées, les modifications et augmentations suivantes ont été 
faites à la liste Coast Mountain. Prenant effet tout de suite." Les mots "tout de 
suite" sont soulignés. — Liste Mountain, augmentations sur dimension commune, 
planches à clin et bois de charpente, $1." Cela signifie $1 par mille, je suppose? 
R. Oui. 

Q. (2) Bois à plancher, à plafond et à mur, $2; (3) bois à plancher, à plafond 
et à mur, $1 ; planches ordinaires et planches à clin, $1 ; dimension No. 2, pas d'aug- 
mentation. Cèdre biseauté, de 3 sur 7 seulement, $1. Liste Coast, dimension, 
de 18 à 22 pieds, augmentation $2. Lattes de sapin et de cèdre, 2.5 cents. Tous 
autres articles à part le sapin et le cèdre (bois commun), liste: $1; moulures au 
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wagon, 50 cents; moulures par moindres quantités, 40 cents." Etiez-vous présent 
lorsque cela fut adopté? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. C'était une réunion conjointe des deux associations? — R. En tant qu'il 
s'agit des prix des deux listes, je comprends que les gens des Montagnes ont déter- 
miné leurs prix sans le concours des gens de la côte. 

Par le Président: 

Q. Il s'agit des différents prix de transport? — R. Oui. 

Par M. Herron : 

Q. Chacun de vous maintient-il les prix correspontlants dont il est convenu 
dans les associations respectives? — R. C'est là l'entente. 

Par M. Foirler: 

Q. A-t-il été préparé une nouvelle liste à la suite de cette réunion? — R. Je 
ne sais s'il en a été préparé une oui ou non. Je suppose qu'il y a eu une augmenta- 
tion plus tard; ce qui signifiait généralement une nouvelle liste de prix. 

Q. Vous avez notifié les commerçants de cette décision? — R. Probablement. 

Par M. Knoivles : 

Q. Et cette augmentation a pris effet immédiatement, en sorte que, les gens 
de la côte et vous, travaillez de concert dans la réglementation des prix? — R. Oui, 
pour lors au moins jusque-là. 

Par M. Herron : 

Q. C'est dans ce procès verbal, que vous vous réunissez tour à tour. Les as- 
semblées de ces deux associations se tenaient-elles une fois à la côte et une autre fois 
à Nelson, Colombie-Britannique? — R. Non, pas ainsi: Cette réunion de Vancou- 
ver a eu lieu surtout parce qu'il s'y trouvait un grand nombre de nos membres, 
à cause de la convention forestière, et nous en avons profité pour avoir une réunion 
conjointe. 

Par M. Knoivles: 

Q. Nous en arrivons au procès-verbal entré à la page 293, procès-verbal de 
votre assemblée tenue à dix heures du matin le 16 janvier. Quelle était cette as- 
semblée, une assemblée régulière? — R. Oui. 

Q. Que sont vos assemblées régulières, mensuelles ou non? — R. Non, je con- 
voque nos assemblées régulières lorsque je le juge à propos ou nécessaire; nous n'a- 
vons pas de dates fixes. 

Q. Ce -sont toutes des assemblées spéciales? — R. Oui. 

Q. Comment avez-vovis convoqué celle-ci? — R. C'était l'assemblée régulière 
annuelle. 

Q. Quand a lieu votre assemblée régulière annuelle? — R. En janvier. 

Q. "Et vous aurez probablement toujours cette assemblée annuelle? — R. Je le 
crois bien. 

Q. Lors de cette assemblée annuelle avez-vous discuté la motion que M. Herron 
avait présentée à la Chambre? — R. Je ne sais pas si cette motion avait alors été 
présentée à la Chambre. 
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Q. Vous savez, n'est-ce pas, que cette motion a été présentée à la Chambre? 
Je veux savoir ce qui s'est passé à votre assemblée? — R. Non, la motion de M. 
Herron ne fut pas discutée. 

Q. A-t-on discuté de quelque façon au sujet de la plainte relative à l'augmen- 
tation des prix? — R. Pas que je me rappelle. 

Q. A-t-on discuté de quelque façon sur le fait qu'on pourrait attaquer comme 
illégaux les règlements de votre association, quelques honorables qu'en fussent les 
membres? — R. Oui. 

Q. Et qu'on tombait sous les lois criminelles du Canada? — R. J'ai soulevé 
moi-même la question. 

Par M. Herron: 

Q. C'était au mois de janvier de cette année? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Le 16 janvier c'est la date inscrite ici. Vous ne savez pas si vous étiez 
au courant de la motion de M. Herron ou non? — R. Non. 

Q. Vous souvenez-vous quand vous avez entendu parler de la motion de M. 
Herron pour la première fois? — R. Il me semble que c'est un certain temps après 
cette assemblée. 

Q. Vous souvenez-vous quand vous en avez entendu parler pour la première 
fois?— R. Non. 

Q. Comment en êtes-vous venu à vous occuper de ces règlements? — R. Parce 
que quelqu'un, je ne sais qui, a attiré mon attention sur le fait qu'il existait cer- 
taines formules de règlements. 

Q. A-t-on attiré votre attention sur le fait qu'ils étaient de nature à exposer 
les membres à se faire poursuivre? — R. Dès que j'eus vu les anciens procès-ver- 
baux, je demandai consultation à leur sujet. 

Q. Tout ce que cette personne vous a fait remarquer, c'est que ces règlements 
existaient? — R. Oui; et qu'ils pouvaient être préjudiciables. 

Q. Oh! elle a aussi dit cela? — R. Oui. 

Q. Ne pouvez-vous vous rappeler qui c'était? — R. Non, je ne peux pas. 

Q. Si vous pouviez vous en rappelez? — R. Je ne peux m'en rappeler. 

Q. Vous êtes au service d'une organisation et on attire votre attention sur 
le fait que les règlements rendent les membres criminellement responsables, et 
cependant, vous ne savez pas qui a attiré votre attention? — R. Non. 

'Par le Président: 

Q. C'était probablement un membre de votre association? — R. Tout probable- 
ment. 

Par M. Knowles: 

Q. Etait-ce en la ville de Nelson qu'on vous a instruit du fait? — R. Je ne sais 
où c'était. 

Q. C'était pour vous une nouvelle renversante, je suppose? — R. Etonnante. 
Q. Vous ne vous souvenez pas de qui vous est venue la nouvelle? — R. Non. 
Q. Vous. avez oublié cela? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. On a inséré les vieux règlements; ils sont aux premières pages du livre des 
délibérations, je crois. Ce sont les règlements dont nous avons parlé. A la page 
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9 de ce livre, on a écrit en travers quelque chose à l'encre rouge. Est-ce votre 
écriture? — R. Oui. 

Q. Voici ce qui est écrit : ' ' Cette constitution et ces règlements ont été 
révoqués lors d'une assemblée de l'association tenue à Nelson le 16 janvier 
1907, parce qu'ils ne concordent pas avec la politique courante et l'œuvre qui ont 
prévalu en cette association. depuis qu'elle a été organisée." Ont-ils été arnulés 
parce qu'ils ne concordaient pas avec ce qui s'était fait? — R. Oui. 

Q. Alors ils n'ont pas été cancellés parce qu'ils étaient illégaux? — R. Ils ont 
été révoqués, ils n'étaient pas conformes à la politique de l'association. 

Par le Président: 

Q. On a attiré l'attention sur ces règlements? — R. Oui. On nous a dit qu'ils 
étaient illégaux. Je ne présume pas le savoir, ils pouvaient l'être. 

Pas M. Knowles: 

Q. Je lis à la page 293, à la suite d'une communication et d'une opinion de 
la part de M. S. S. Taylor, C.R. — un avocat de Nelson — qu'il considérait que les 
règlements tels qu'imprimés étaient réellement en contravention avec certaines 
dispositions de la loi. A-t-on annulé les règlements pour d'autre raison? — R. Ils 
n'étaient pas conformes à la pratique de l'association. 

Q. Et vous en êtes le secrétaire depuis octobre 1905? — R. Oui. 

Q. La motion de M. Herron a été adoptée à la Chambre le 12 décembre 1906? 
— R. Une motion à quel effet.? 

Q. A l'effet de demander la présente enquête. Vous êtes le secrétaire de l'as- 
sociation depuis un an et demi, vous n'avez jamais pris la peine de lire l'ancien 
livre des délibérations, vous n'avez jamais lu les règlements, bien qu'ils soient placés 
au commencement du livre? — R. Exactement, je ne les ai jamais lus. 

Q. Ni les procès-verbaux? — R. Non. 

Q. Mais un mois environ après la motion de M. Herron, on s'occupe de la chose, 
on lit les règlements, on prend l'opinion d'un conseil, et on les annule? — R. Oui. 

Q. Cela avait-il quelque chose à faire avec cette motion pour enquête? — R. Je 
ne sais pas. 

Q. Cela se pouvait? — R. Cela se pouvait, oui. On a attiré notre attention 
sur le sujet, et tout probablement cela avait quelque rapport avec l'enquête. 

Q. Vos règlements ont été réimprimés?— R. Non. 

Q. Contre quels articles M. Taylor vous a-t-il prémunis? — R. Je ne sais pas. 
Il a signalé les différents points. 

Q. Avez-vous apporté sa lettre? — R. Non. 

Q. Vous l'avez encore, je suppose? — R. Oui. 

Q. Est-ce une longue lettre? — R. Oui, un document assez long. 

Q. De cinq ou six pages ? — R. C'est possible. 

Par le Président: 

Q. Daté de quand? — R. C'était vers le mois de décembre, vers le milieu de 
décembre. 

Par M. Knowles: 

Q. N'a-t-il pas été lu lors de l'assemblée? — R. Oui. 

Q. Il était alors soumis pour la première fois aux mernbres de votre associa- 
tion?— R. Oui. 

Q. Pouvez-vous nous dire contre quel article vous prémunissait M. Taylor? 
— R. Eh bien, il nous précautionnait pratiquement contre le tout. La constitu- 
tion et les règlements n'étaient pas bons. 
- 6—19 
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Par M.'Herron: 

Q. Vous disait-il qu'ils étaient illégaux ou bien qu'ils n'étaient pas dans votre 
intérêt? — R. Je crois qu'il a spécifié qu'ils étaient tout à fait illégaux. 

" Q. Vous n'êtes pas certain de la date de cette lettre? — R. Elle date du mois de 
décembre. 

•* Q. Vous ne pouvez mieux préciser qu'en indiquant le milieu de décembre? 
^R. Je crois qu'elle datait du 16 décembre. 

Par M. Knowles : 

Q. Avez-vous conseillé M. Taylor sur ce que vous apporteriez ici? — R. Oui. 

Q. Vous a-t-il conseillé de ne pas apporter cette lettre? — R. Il ne fut pas ques- 
tion du tout de la lettre. 

Q. Il ne vous a pas conseillé de l'apporter? — R. Il n'a absolument rien dit à 
ce sujet. 

Par M. Herron: 

Q. Ne vous a-t-on pas demandé à titre de secrétaire d'apporter toute corres- 
pondance, livres et papiers? — R. Non, monsieur. Il ne fut rien mentionné de 
la correspondance. 

Par M. Knowles: 

Q. Les documents? — R. Les documents, tels que les listes de prix et les livres 
de délibérations. 

Par M. Fowler: 

Q. Qu'est l'assignation? — R. Je l'ai ici. 

Par M. Knowles: 

Q. Où sont les règlements? — R. Je les ai remis hier au comité. 

Q. M. TayLor, je suppose, vous a donné son opinion à leur sujet? — R. Eh bien, 
je les ai rédigés et les lui ai soumis. 

Q. Voici, parmi celles que vous avez produites, une lettre datée de décembre 
1905, circulaire No. 22 (il produit la lettre). Est-ce une copie de la lettre que vous 
avez écrite? — R. Oui. 

Q. Vous dites: "Tous les jours je reçois des avis sous forme de lettres et de 
télégrammes adressés par certains acheteurs importants à nos membres pour leur 
offrir des commandes, moyennant une légère réduction dans le pin des listes?" — R. 
Oui. 

Q. Qu'entendez vous par acheteurs? — R» Des détailleurs qui font des achats 
considérables. 

Q. Et ils veulent avoir meilleur marché que le petit commerçant? — R. Oui. 

Q. Vous dites: "Il est bien évident qu'ils se sentent dans un étan?" — R. 
Eh bien, qu'ils se sentent dans l'étan des prix fixes, qui ont été établis. Aupara- 
vant tout commerçant faisait son prix avec la scierie. 

Q. Qu'entendez-vous dire, est-ce cela "l'étau" des prix fixes? — R. Eh bien, 
c'est comme je viens de le dire, chaque commerçant faisait son prix, mais depuis la 
réorganisation les prix sont devenus plus stables et ils en sentent l'étan, ayant à 
payer ce qui est indiqué à la liste des prix. 

Q. Ayant à payer les prix que fixent vos associations? — R. Oui. 

Q. " Il est bien évident qu'ils se sentent dans un étau, mais ils n'en peuvent 
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mais"? — R. Ils cherchent sans cesse à obtenir du bois comme ils ont toujours 
tâché de l'avoir dans le passé. 

Q. Eh bien, "n'en pouvoir mais" suppose qu'ils aimeraient à sortir de l'étau. 
"Il est bien évident qu'ils se sentent dans un étau, mais ils n'en peuvent mais et 
réalisent pleinement que si les manufacturiers s'entendent maintenant, ils seront 
probablement en état de dire mot plus tard dans la fixation des prix." Vous avez 
expUqué que le mot "étau" se rapporte aux prix fixes, mais que veux dire "ils 
n'en peuvent mais"? — R. Je ne sais pas, c'est une lettre d'un caractère général 
que j'ai adressée, une lettre exprimant mes vues plus qu'autre chose. 

Q. X'importe, que veut dire "ils n'en peuvent mais"? — R. Je vous ai ex- 
pliqué qu'ils n'en pouvaient mais dans leurs efforts pour obtenir du bois à prix 
réduits. 

Q. Mais vous laissez entrevoir aux membres de l'association l'espérance que 
s'ils veulent bien s'entendre maintenant, ils pourront avoir leur mot à dire dans la 
fixation des prix? — R. Avoir leur mot à dire dans la fixation des prix. 

Q. Voici la circulaire 22: (Pièce 46). "Tous les jours je reçois des avis sous 
forme de lettres et de télégrammes adressés par certains acheteurs importants 
à nos membres pour leur offrir des commandes, moyennenant une légère réduction 
dans le prix des listes. Il est bien évident qu'ils se sentent dans un étau, mais il 
n'en peuvent mais, et ils réalisent pleinement que si les manufacturiers s'entendent 
maintenant, ils seront probablement en état de dire mot plus tard dans la fixation 
des prix. Il n'y a pas de doute que nos membres adhèrent strictement à la liste, 
et il ne vient pas de plaintes au bureau, à la vérité, sous ce rapport. Je ne saurais 
trop vous encourager à rejeter toutes instances de vendre à des prix inférieurs à 
ceux de la liste, et que votre réponse soit énergique." 

Q. Votre organisation a-t-elle pris part à la réglementation du prix du travail là 
bas? — R. Non, nous ne nous sommes jamais bien occupés de cette question. 

Q. Vous avez une correspondance volumineuse sur ce sujet? — R. En une cir- 
constance on a cherché à s'entendre sur la rétribution à accorder au travail, mais 
ces tentatives ont toujours avorté. 

Q. Votre association a pour but d'établir ce que vous paieront les consomma- 
teurs pour le bois, et de vous dire aussi d'aventure combien moins ou plus 
payer les hommes qui travaillent pour vous? — R. S'il est possible de le faire. 

Q. C'est la part de votre organisation? — R. Oui. 

Q. De décider comment résoudre ces deux questions? — R. Si la chose est pos- 
sible. 

Q. Vous avez adressé des circulaires pour suggérer un maximum de vente qu'on 
ne saurait dépasser? — R. Oui. 

Q. Prenez-vous jamais les moyens d'établir un prix minimum, de manière 
qu'on ne puisse exploiter les gens? — R. Non. 

Q. Lorsque vous haussez le prix des bardeaux, qui décide de cette augmenta- 
tion ?^R. Il n'y a qu'un manufacturier à l'intérieur qui fait des bardeaux. 

Q. Qui règle l'augmentation sur les bardeaux? — R. Un homme de la côte. 

Q. Il vous envoie un mot vous disant que c'est réglé? — R. Il m'envoie géné- 
ralement un avis que le prix des bardeaux est augmenté. 

Q. De sorte que vous recevez un mot de quelqu'un de la côte, mais vous ne 
savez pas de qui, dites-vous? — R. C'est de la British Columbia Shingle Association, 
je crois. 

Q. Mais vous ne savez pas officiellement qui c'est? — R. C'est une compagnie de 
là-bas. 

Q. Vous ne connaissez pas les raisons de cette décision?— R. Non. 

Q. Si elles sont justes ou injustes? — R. Je n'en sais rien. 

Q. Et vous conseillez vos membres ensuite? — R. Je leur dis s'il doit y avoir 
une réduction ou non. 

Q. Vous leur dites quelle doit être la réduction?— R. Je leur communique 
les renseignements exacts que j'ai reçus. 
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Q. Je vois différentes listes de membres de l'association des détailleurs. Qui 
vous prépare ces listes? — R. Je dois les recevoir du secrétaire de l'association. 

Q. Voici la liste de ceux qui appartiennent à l'Association des Détailleurs 
de l'Ouest? (Pièce 47.) — R. Je reçois simplement avis du secrétaire qu'il y a tels 
et tels nouveaux prix. 

Q. Alors quiconque dont le nom apparaît sur cette liste peut acheter du bois 
de l'agent d'affaires? — R. Certainement. 

Q. Ceux qui ne sont pas sur cette liste peuvent-ils acheter? — R. Oui. 

Q. Alors quelle en est l'idée? — R. Je l'ai eue simplement de l'association. 

Q. Mais votre association vend à quiconque dont le nom apparaît sur cette 
liste? — R. Oui, et elle vend, en outre, à quiconque fait un commerce régulier. 

Q. On ne se borne pas à cette liste? — R. Non. 

Q. Qui décide qu'un homme fait un commerce régulier? 

Par le Président: 

Q. De qui l'avez-vouseue? — R. Du secrétaire de l'association. 
Q. Vous rappelez-vous son nom? — R. C'était le secrétaire d'alors. M. Cock- 
burn a été le secrétaire de l'association durant des années. 

Par M. Knowles: 

Q. Votre association s'occupe encore des questions de douane? — R. Nous 
voj^ons à tout ce qui est de l'intérêt du commerce de bois. 

Q. Votre association s'occupe-t-elle de toute question de douane? — R. Oui. 

Q. Recevez-vous des avis officiels au sujet des prix du bois de l'autre côté 
de la frontière? — R. Pas toujours. J'ai pris la plupart de mes avis dans les jour- 
naux du commerce de bois. J'ai très peu de correspondance avec l'autre côté. 

Q. Votre association entreprend aussi de soutenir des causes judiciaires. 
Si un homme se fait blesser dans la scierie, il est possible qu'il ait à lutter contre 
toute l'organisation avant d'en arriver au bout? — R. C'est fort possible. 

Q. Si des procédures en justice sont instituées, vous menez votre homme 
jusqu'au bout? — R. On a refusé d'en agir ainsi pour le seul cas qui s'est présenté. 

Q. N'est-il pas vrai que la raison pour laquelle on a refusé, c'est qu'on n'en était 
pas encore venu à cet arrangement quand l'accident est arrivé? — R. C'est en partie 
la raison. 

Q. Croyez-vous que cette cause que vous mentionnez en soit une bonne à 
citer, quand elle a eu lieu alors que l'arrangement n'existait pas? — R. Le manu- 
facturier chez qui l'accident est arrivé n'appartenait pas, je crois, au fonds d'assur- 
ance. 

Q. Etait-ce M. Hanbury?—R. Oui. 

Q. Et c'est pour cette raison, je pense, qu'on ne s'est point chargé de sa cause? 
— R. 11 voulait qu'on s'en chargeât à titre de question de principe. 

Q. Mais il ne fut pas partie à cette arrangement d'assurance? — C'est pour cela 
qu'on ne l'a pas protégé? — R. Oui, c'est la raison pour laquelle la compagnie d'as- 
surance ne l'a pas protégé. 

Q. C'est bien là la raison? — R. Je ne sais pas s'il en a dépendu uniquement de 
cela ou non. 

Q. Je vois une lettre, datant du 4 décembre 1905, dans laquelle on proteste 
contre le fait de certain? manufacturiers qui se livrent au commerce de détail. 
Quel a été le résultat de cette agitation? — R. On a tout laissé là. Il n'a rien 
été fait à ce sujet. 

Q. Je constate par cette lettre circulaire No. 134 (Pièce 48) qu'il y a des er- 
reurs dans la liste des prix que vous ayez envoj'ée ? — R. Je suppose que ce sont des 
fautes d'impression. 

Q. Que faites vous pour corriger uup erreur d'une façon rétroactive? — R. J'en- 
voie une circulaire subséquente, j'imagine. 
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Q. Supposons qu'un homme a payé trop cher, comment alors le consommateur 
est-il protégé? — R. Je suppose que la maison qui a exigé trop remettra la différence. 

Q. Il est dit en cette circulaire No. 124: "Il y a une erreur en la liste No. 12, 
au No. 2 commun, colonnes 16 et 17. La liste indique à ces deux endroits $2 
de plus qu'elle ne devrait. J'eiivoie ci-incluse une liste corrigée et où l'on verra 
l'augmentation décidée lors de la dernière assemblée pour les matériaux No. 2, 
avec les prix tels qu'ils sont aujourd'hui." Alors, on a exigé $2 de trop? — R. Il 
n'a pas dû rien s'expédier pour la peine dans l'intervalle des deux listes. 

Q. Comment le savez-vous? — R. Eh bien, je ne le pense pas. 

Q. Comment avez-vous découvert l'erreur? — R. En faisant la vérification. 

Q. En une autre circulaire je constate encore qu'il y a eu une erreur; au lieu 
de $20 il y avait $20.30. Je suppose qu'il y a nombre de circulaires dans lesquelles 
il est donné avis d'une augmentation dans les prix? — R. Oui. 

Q. Comment cela se réglait-il? — R. Ces lettres sont des avis de ce qui s'était 
fait, de ce qui s'était décidé lors de l'assemblée où il avait été ordonné une augmen- 
tation ou une réduction. 

Q. Il ne pouvait pas y avoir d'augmentation sans une assemblée? — R. Non, 
monsieur. 

Q. Je vois qu'il y a eu une augmentation le 9 d'août? — R. Le 8 d'août. 

Q. Et une autre en septembre? — R. Je le crois. 

Q. Vous semblez vous être réunis fréquemment? — R. Oui. 

Q. Combien de fois vous êtes-vous réunis? — R. Au cours d'une année et demie 
nous nous sommes réunis à peu près neuf fois, je pense. En moyenne, je crois que 
nous nous réunissons une fois tous les deux mois. 

Q. Haussez-vous les prix chaque fois? — R. Non. 

Q. Les avez-vous déjà diminués, savez-vous? — R. Quelquefois. Dans les 
procès-verbaux vous trouverez en toutes lettres ce qui s'est fait. Parfois nous avons 
diminué les prix. 

Q. Et vous portez aux procès-verbaux des sujets relatifs aux augmentations? 
— R. Oui, monsieur. 

Q. Je produis la circulaire No. 121 (Pièce No. 49), que vous avez adressée à 
votre association, pour leur dire que les membres de la Coast Association ne peuvent 
trouver le moyen d'augmenter le prix des moulures en le portant comme vous l'avez 
fait récemment à 40 p. 100 de plus. A quoi faites- vous allusion-là?— R. Le prix 
de notre liste a été augmenté de la réduction de 50 p. 100, mais le taux de la liste 
de la Coast Association portait une réduction de 40 p. 100 et des voyageurs de notre 
scierie trouvaient difficile de vendre avec cette coneurrence-là; alors nous leur 
avons demandé de conformer leurs prix aux nôtres, çt ils nous ont répondu qu'ils 
ne le pouvaient pas. 

Q. Pourquoi dites-vous "récemment augmenté de la réduction de 40 p. 100 "? 
— R. Eh bien, parce que notre taux a été élevé en retranchant 50 p. 100 de réduction 

Q. Cela fait la liste des prix? — R. Oui, cela fait notre liste de prix, vous com- 
prenez. 

Q. Je produis ceci (Pièce No. 50). C'est une lettre circulaire datée du 12 
mai, circulaire No. 95. Avez-vous envoyé cette circulaire? — R. Oui. 

Q. C'est la copie d'une décision transmise par VAlberta Retail Dealers' Assoc- 
iation? — R. Oui. 

Q. Avez-vous compris la recommandation qu'elle contenait? — R. Non, 
monsieur; je suppose qu'elle n'a été transmise qu'à titre de renseignements. 

Q. A-t-on fait quelque chose à ce propos, d'après ce que vous savez? — R. 
Pas d'api'ès ce que je sais. 

Q. Il est possible que l'on ait fait quelque chose? — R. Eh bien, je ne sais pas, 
il est possible. 

Q. Avez-vous donné avis à vos membres avant de hausser les prix? — R. Il 

était adressé une circulaire au cas d'une proposition faite et d'un changement opéré. 

Q. C'est-à-dire lorsque les membres avaient les prix. Voici une lettre (pièce 
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No. 51) que je veux produire; elle est datée du 1er février 1906, il y a uu peu plus 
d'une année? — R. Oui. 

Q. C'est la circulaire No. 35; il y est dit: "Je pense qu'il est à propos aujour- 
d'hui de demander à tous nos membres d'avoir à se camper fièrement au sujet des 
prix. Il n'est pas facile de dire combien de milliers de dollars seront en jeu par 
suite de la stricte adhésion qui sera donnée à la liste au cours des quelques mois 
qui vont suivre. Les gens des chantiers de bois de construction et autres forts ache- 
teurs cherchent à décourager les gens des scieries, en répandant qu'ils peuvent 
acheter tout ce dont ils ont besoin à des prix moindres que ceux de la liste, et ils 
font de sombres tableaux des temps durs qui s'annoncent pour la prairie, etc. Le 
fait est qu'ils ne peuvent acheter un pied de bois à moins que vous ne voudrez ven- 
dre, pourvu que vous agissiez de concert." Voilà un "sombre tableau" de ce qu'ils 
auront à payer de par le bon plaisir des propriétaires de scieries? — R. Oui. 

Q. Que pensez-vous de cette lettre déclarant que l'état des prix est absolument 
entre les mains des propriétaires de scieries? — R. Eh bien, tant qu'ils agiront d'une 
manière raisonnable. 

Q. Aussi raisonnable que le fait voir la lettre? — R. Je ne crois pas qu'on l'en- 
tende ainsi. 

Q. N'y est-il pas dit qu'ils ont un pouvoir absolu sur les prix? — R. Si la lettre 
le dit, elle est là. 

Q. "Le fait est qu'ils ne peuvent acheter un pied de bois à moins que vous 
ne voudrez le vendre," voilà la déclaration faite aux propriétaires de scieries qu'ils 
ont absolument la main haute sur les prix, d'après vous? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Par chantiers de bois de construction, entendez-vous ceux établis pas la 
Mountain Lumher Association'? — R. Je veux dire qu'une compagnie ayant un fort 
capital peut établir une série de 20 ou 100 chantiers. 

Par M. Knowles : 

Q. Ainsi donc, à moins qu'un homme ne vous paie votre prix, il ne peut avoir 
un pied de bois? — R. Je ne sais pas. 

Q. Je veux dire d'après votre lettre? — R. La lettre peut le dire. 

Q. Vous avez eu du trouble avec certains propriétaires de scieries qui voulaient 
faire un présent ou donner une commission au gérant d'un chantier qui fournirait 
une commande? — R. Oui, il y a eu des plaintes à ce sujet. Cela équivaut à une 
réduction de prix. 

Q. Et on ne permet pas la réduction ? — R. Non, certainement non. 

Q. Eh bien, s'il n'est pas permis à un homme d'en agir ainsi, comment arrêtez- 
vous cela ? — R . Nous ne pouvons empêcher la chose. 

Q. Que faites-vous alors? — R. C'est un manque aux principes d'affaires, 
un manque à l'honneur. 

Q. Et un homme qui a ainsi manqué est dédaigné? — R. Oui. 

Q. Vous-même ne recevez-vous pas de commission dans votre département 
des ventes? — R. Il en diffère de la commission à donner au détailleur. 

Q. Votre association s'oppose à ce qu'un détailleur reçoive $10 par wagon, 
mais vous, vous pouvez recevoir $10? — R. Pour lui vendre du bois. Le détailleur 
en achète et la chose est différente. 

Q. Mais on vous donne une commission pour entrer la commande? — R. Nous 
envoyons un homme prendre la commande et il l'apporte au département. 

Q. Avez-vous des vendeurs qui voyagent? — R. Nous en avons un dansTle 
moment. 

Q. Quel est son noin? — R. Burney. 

Q. Qu'alliez -vous faire de ces $10? — R. Comme je l'ai déjà expliqué, cette 
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commission de $10 sert à réduire les dépenses du département. Nous voulons 
avoir des voyageurs qui agiront sur instructions et régleront les différends relatifs 
aux consignations, soit à cause de la qualité ou du manque dans la quantité. 

Q. Vous sollicitez alors des commandes chez les commerçants? — R. Oui. 

Q. De sorte que votre association d'un côté représente les manufacturiers 
et de l'autre elle s'occupe de solliciter des affaires des commerçants de détail ? — R. 
Oui, en partie. 

Q. Et, prenant les commandes, vous donnez à entendre aux commerçants 
qu'ils seront mieux servis par votre entremise que s'ils donnaient leurs commandes 
à la scierie? — R. Ils peuvent assurément recevoir leur marchandise plus vite. 

Q. Vous vous trouvez ainsi fort avantagés sous le rapport de la sollicitation 
des commandes, comparativement au propriétaire ordinaire de scierie? — R. Oui, 
ce sera pour son avantage d'après les conditions existantes. 

Q. Voici une circulaire No. 107 (Pièce 52) où se lit ce qui suit: "Comme je 
suis à la portée des scieries de l'intérieur, dont la plupart fournissent régulièrement 
ce bureau de leurs annonces, je serais heureux d'avoir quelques-unes de vos com- 
mandes, que je donnerais à la scierie le mieux située pour expédier promptement 
les matériaux requis. Il sera donné par l'expéditeur aux commandes qui se rem- 
pliront par mon entremise toute la préférence possible." 

Tenez-vous des assemblées conjointes avec la Western Manufacturer s' 
Association? — R. Non. 

Q. Voici maintenant une circulaire No. 215 (Pièce 53) ; elle est datée du 5 dé- 
cembre 1906 et se lit ainsi: 

"Le secrétaire de VAlberta Retail Lumber Association me prie de vous donner 
avis de la décision suivante adoptée lors d'une assemblée des commerçants de la ré- 
gion, tenue à Edmonton le 29 novembre dernier. 

"Il est donné instruction au secrétaire d'écrire à M. Grogan, secrétaire à 
Calgary, pour demander que les directeurs de VAlberta Retail Lumber Dealers' 
Association endossent notre requête et transmettent aux Mountain et Coast 
Associations le désir de l'association des commerçants d'Edmonton, qu'il leur soit 
donné avis par ces associations de toute augmentation qu'elles ont en vue d'apporter 
dans les prix, ainsi qu'adresser un télégramme indiquant la date de cette augmen- 
tation. Les commerçants de la région trouvent que leurs clients se plaignent 
fréquemment de ce que les prix soient haussés si souvent, et on a cru que, si VAl- 
berta Retail Lumber Dealers' Association suggérait à l'association qu'il est expé- 
dient de fixer un prix que l'on maintiendrait longtemps, les affaires en souffriraient 
beaucoup moins." 

Q. Qu'est-ce que cela? — R. Simplement un avis que j'ai envoyé. 

Q. A-t-il été fait quelque chose à ce sujet? — R. Non. 

Q. Vous avez aussi, à votre association, à voir aux détailleurs et à ne pas perdre 
de vue ceux qui d'après vous ont besoin d'être surveillés, comme aussi les autres? 
— R. Oui, en un sens. Lorsque le commerçant fait d'importantes affaires. 

Q. Par exemple, je vois en votre circulaire No. 136 qu'il s'en trouve un dans 
la province de la Saskatchewan dont les finances ne sont pas en bon état. Cette 
circulaire est parvenue à tous vos gens des scieries? — R. Oui. 

Q. Aviez-vous quelque raison pour croire cela? — R. Je vous ai dit, je pense, 
qu'elle n'était qu'anonyme. 

Q. C'était une lettre anonyme ? — R. Oui. 

Q. Vous i-ecevez une lettre anonyme au sujet d'une maison qui, autant que 
vous sachiez, est une société de commerçants de détail respectables et vous envoyez 
une circulaire comme celle-là? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Faites-vous usage du Bradstreet's? — R. Nous recourons aux différentes 
agences commerciales et renseignons aussi leurs représentants. 
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Q. Je vois que vous écrivez souvent aux gens des scieries pour leur demander 
d'envoyer les noms de ceux qui se plaignent de n'avoir pas leur compte dans les 
wagons et que vous les publiez par l'intermédiaire de ces gens. Vous leur fournissez 
ce renseignement à leur sujet? — R. Oui. 

Q. Pour quelques-uns vous dites "très mauvaise paye" ou "poursuivi par 
une maison". Est-ce là l'un des objets de votre organisation? — R. Oui, l'une de 
ees divisions. 

Par M. Fowler: 

Q. Combien exigez-vous de l'association pour vos ventes? — R. $10 par wagon' 
Q. N'aviez-vous pas l'habitude de demander $15? — R. Les prix varient; 

c'est plus de $10, et en certains cas, quelques-uns obtiennent $15. 

Q, Vous avez un voyageur? — R. Oui. Il agit suivant ses instructions et 

arrange les différends relatifs aux réclamations et aux manques, c'est l'une des 

raisons pour lesquelles nous l'avons, et, par les commandes, nous sommes justifiés 

de lui payer ses frais. 

Par M. Knowles: 

Q. Faites-vous aussi le commerce de change? A titre d'association vous aviez 
décidé de cesser le système en vertu duquel les scieries payaient et qu'elles avaient 
voulu imposer au détailleur? — R. Oui, mais elles ne l'ont pas fait; on n'a jamais 
mis la chose en vigueur. 

Q. Vous vous attendiez à de fortes objections? — R. Oui. 

Q. Dans votre circulaire No. 132 (Pièce 54), je vois que vous dites à votre 
homme : 

"Veuillez noter que tous paiements doivent se faire au pair à votre bureau, 
la règle est absolue, et il vous faut insister sur ce point et le gagner. Faites com- 
prendre la chose immédiatement à vos clients et voyez à ce qu'on ajoute le change 
aux traites. Tout d'abord, vous pouvez vous attendre à de fortes objections, 
et il faudra de la part de chacun de la fermeté, ne pas faillir, et la règle sera sous peu 
acceptée tout naturellement." 

R. C'est un avis de ma part. 

Q. Mais vous avez notifié à tous les commerçants de détail que vous aviez 
à le faire, n'est-ce pas? — R. Je ne me souviens pas si oui ou non je leur ai 
notifiés cela. 

Q. Ces listes de prix que vous publiez, vous les appelez prix de base; elles ne 
sont destinées à être vues que par les gens des scieries? — R. Eh bien, je les ai 
adressées aux commerçants de détail. 

Q. Quand avez-vous commencé à leur en envoyer? — R. J'en ai envoyé plu- 
sieurs. 

Q. En votre circulaire No. 186 (Pièce 55), vous dites: "Je vous adresse 
par ce courrier quelques copies de la liste des prix No. 14. Elles ne devront pas 
dorénavant parvenir au commerce de détail, mais ne sont destinées qu'aux membres 
de l'association. Vovis recevrez par le prochain courrier des copies en blanc de la 
liste pour que vous puissiez coter vos prix à vos clients." 

Q. De sorte que chaque scierie pût coter des prix sans recourir à l'association. 

Q. Dites-vous qu'on pouvait tout coter à son gré? — R. On pouvait prendre 
les chiffres reçus de l'association et coter ses prix pour l'endroit. La liste couvre 
tous les endroits. Si on allait recouvrer des échéances à quelqu'un on pouvait 
en recouvrer dans toute la région. 

Q. Vous aviez une liste qu'on ne voulait pas laisser voir aux gens du dehors? 
— R. Elle ne devait pas passer aux détailleurs. 

Q. Ni à personne autre? — R. Je l'ai donné à d'autres. 

Q. Mais vous dites: "Elles ne devront pas dorénavant parvenir au commerce 
de détail"? — R. Cela signifie que la liste n'est pas censée sortir de mon bureau. 
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Q. Alors votre idée est qu'on ne doit pas la montrer aux marchands de détail? 
— R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. Voici une couple de circulaires. J'ai bien cherché à avoir de vous une idée 
du prix, du prix net, pour le manufacturier. Ces circulaires éclairciraient-elles 
le sujet? — R. C'est à cela que je faisais allusion hier, lorsque j'ai parlé de 85 p. 
100. Si vous faites le calcul pour la planche à clin, vous en arriverez tout juste 
à 85 p. 100. 

Q. Cela ne vous aiderait pas pour répondre aux questions que j'ai posées? — R. 
Non, pour la raison qu'on y indique le taux pour cent sur tout le bois. Les Nos. 
l,2et 3 y sont inclus. 

Le comité lève sa séance à une heure de l'arès-midi. 

Mercredi, p. m., 20 mars 1907. 

Le comité reprend sa séance à 2.30 heures. 
On continue l'examen de M. Wells. 

Par M. Herron: 

Q. Y avait-il des délégués de nommés de la Mountain Mills Association pour 
aller aux assemblées de la Coast Association? — R. Très souvent, pas toujours. 

Q. N'étaient-ils pas censés y aller? N'était-il pas porté dans l'arrangement 
qu'on serait représenté à chaque endroit? — R. A chaque assemblée? 

Q. Aux assemblées alternatives. Ainsi, s'il se tenait une réunion à la côte, 
n'était-il pas suivant vos règlements qu'un délégué de la Mountain Mills Associa- 
tion se rendît à cette réunion? — R. Pas d'après moi. Il n'était nommé de délégués 
qu'en certaines circonstances, alors qu'il devait y avoir des discussions spéciales; 
on n'attendait des délégués qu'en de rares occasions. Il n'y avait rien du tout de 
régulier sous ce rapport. 

Q. Des délégués de votre Mountain Mills Association sont-ils allés aux assem- 
blées de la prairie, aux assemblées des détailleurs tenues quelque part en la prairie 
dans l'Alberta? — R. Je ne me souviens pas qu'un seul délégué de notre association 
ait jamais assisté à une réunion de l'Association des Détailleurs. 

Q. Alors des délégués de l'Association des Détailleurs sont venus à vos réunions? 
— R. Parfois. 

Q. Pouvez-vous nous dire la date de la réunion où ces règlements ont été 
annulés? Vous aviez fait des règlements en 1903 ou 1904, je pense? — R. Je crois 
que c'est en 1902. 

Q. Pouvez-vous nous dire quand vous les avez annulés? — R. Nous les avons 
annulés le 16 janvier 1907. 

Q. En tant que ces règlements sont de quelque effet pour votre association, 
est-ce sous leur empire que vous avez agi au cours de ces années-là, à compter 
pour bien dire du début de votre organisation jusqu'en janvier 1907? — R. Nous 
avons agi, autant qu'on en peut juger, d'après les premiers règlements, qui seuls 
ont existé. Ces dermiers, comme la constitution, n'avaient en réalité d'existence 
que de nom; on ne les a pas mis effectivement en vigueur. 

Q. Si on les eût jamais annulés de quelque façon, cela se verrait quelque part? 
— R. On ne les a annulés que lors de la dernière réunion. 

Par M. Knowles: 

Q. Avez-vous cherché à vous rappeler qui vous a parlé des règlements? — R. 
Non, je ne puis m'en souvenir. 
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Q. Vous dites que lors de votre dernière réunion en janvier il y avait un senti- 
ment général qu'il n'y aurait pas d'autres changements généraux avant quelque 
temps. Vous êtes bien au courant de ce procès- verbal ? — R. Oui. 

Q. Quand a-t-il été entré en ce livre? — R. Probablement le lendemain, dès 
qu'il a été possible de le faire. C'est le seul procès-verbal, la seule copie exacte qui 
ait jamais existé. 

Q. Je remarque cette entrée à l'encre rouge portée à la page 9 du livre des déli- 
bérations: ' ' Non conformes à la pratique et à l'oeuvre réellement poursuivies par 
l'association depuis son organisation." Voulez-vous entendre par là, alors que vous 
avez parlé de changements à votre entrée en fonction, que c'est ce que vous appe- 
lez réorganisation? — R. Oui. Je pense que le mot réorganisation est mentionné 
lors de la première assemblée, quand on s'est réorganisé. 

Par M. Herron : 

Q. Cela signifie-t-il une réorganisation au sens qu'il y avait eu un changement 
complet dans le bureau? La vieille organisation subsistait toujours, je suppose. 
Ce à quoi vous faites allusion et ce que vous voulez nous faire comprendre, c'est 
que c'était un nouveau bureau de direction, une reprise de vie d'une association 
à la vérité défunte? — R. C'est effectivement cela, une vie nouvelle et des méthodes 
différentes. 

Pas M. Sloan: 

Q. Quelle est la date de cette assemblée de réorganisation? — R. Je crois que 
c'est le 2S septembre 1905. 

Q. Quelle était la condition de l'industrie du bois, vers ce temps-là relativement 
aux prix? Etaient-ils élevés ou bas? — R. La condition de cette industrie était 
alors très mauvaise. La demande était très bonne, mais les prix réalisés étaient 
affreux. 

Q. Y avait-il eu réduction dans les prix? — R. Tout le monde les réduisait et 
vendait presque à tout coup à moins que le prix coûtant. 

Q. Les commerçants de bois étaient-ils supposés faire quelque argent dans le 
temps? — R. Je ne saurais affirmer, mais je suis d'avis qu'ils faisaient autant 
d'argent qu'ils n'en avaient jamais fait. 

Q. Et les fabricants de bois? — R. Ils n'en faisaient pas, ils en perdaient. 

Q. Ils ont alors senti qu'il était nécessaire d'établir de nouveaux prix? — R. 
Ils ont senti qu'il était impérieux de faire quelque chose pour sauver leur commerce. 

Q. Et on s'est ainsi réorganisé plus ou moins dans le but d'établir les prix 
sur une base à laquelle on pût continuer les affaires avec bénéfice? — R. Oui. 

Q. Maintenant au sujet de ces prix de liste. Votre organisation agissait comme 
agence de ventes? — R. Nous avons un département de ventes. 

Q. Réduisez-vous parfois ces prix de quelque façon? — -R. Non. 

Q. S'est-il présenté des cas où l'on vous ait offert une prime sur ces prix pour 
une prompte livraison par exemple? — R. Oui. Et souvent l'on nous a offert une pri- 
me pour avoir du bois. Je me rappelle justement un cas à ce sujet-là et le nom 
d'une compagnie, de la ville même de M. Knowles. Peu avant mon départ, je 
recevais un télégramme de la Pioneer Lumber Company, de Moosejaw, me deman- 
dant à quel prix je pourrais approvisionner quinze maisons de section. J'ai sim- 
plement eu à répondre que je ne pouvais pas du tout me charger de les approvi- 
sionner. Ils voulaient payer une prime. J'ai maintes fois reçu des lettres de la 
part d'individus disant que peu leur importait de payer 25 ou 50 cents, ou à peu 
près, dès lors que je pourrais leur procurer du bois. 

Q. Qu'est aujourd'hui la condition du marché du bois relativement à la de- 
mande? — R. Autant que je puis en juger, à la suite d'une inspection faite avec soin 
dans les montagnes, il y a aujourd'hui dans les différents chantiers des scieries 
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de l'intérieur probablement soixante à soixante-dix millions de pieds de bois, 
et, à ces différentes scieries, on a actuellement des commandes pour jusqu'au der- 
nier morceau de ce bois et même davantage. De fait, la demande est telle que pour 
le présent on ne peut y suffire. Il n'est pas là question de prix, on veut avoir 
du bois, et on ne peut s'en procurer. On ne l'a pas en chantier, et nous ne pourrons 
remplir la moitié des commandes de l'année. 

Q. Je ne comprends pas bien ceci (Pièce 54) (il lit) : "Je vous adresse par 
ce courrier quelques copies de la liste des prix No. 14. Elles ne devront pas doré- 
navant parvenir au commerce de détail, mais ne sont destinées qu'aux membres 
de l'association. Vous recevrez par le prochain courrier des copies en blanc de 
la liste pour que vous puissiez coter vos prix à vos clients." C'est une lettre écrite 
aux manufacturiers? — R. Oui. 

Q. Je suppose qu'on remplisait ensuite ces blancs pour les adresser aux endroits 
où le tarif du transport rendait les prix différents pour le détailleur? — R. Comme 
je l'ai expliqué ce matin, cette liste de prix No. 14 couvrait les prix pour tous les 
endroits, c'était la liste des prix de livraison de tous les endroits. La liste des 
prix en blanc contient de la matière à lire avec différents item en blanc où le mar- 
chand doit entrer les prix pour chaque municipalité. 

Q. Ce serait donc beaucoup de trouble que d'avoir une liste imprimée pour cha- 
que municipalité? — R. Certainement. 

Q. Maintenant au cours de l'année 1904 à 1905 il y a eu beaucoup de concurren- 
ce de la part des marchés américains? — R. Oui, il y a eu beaucoup de concurrence. 

Q. Quelle était la raison de cette concurrence? — R. C'était que les conditions 
aux Etats-Unis étaient telles, qu'en envoyant leur bois au Canada, les Américains 
pouvaient obtenir de meilleurs résultats qu'en leur pays. 

Par M. Herron: 

Q. Quels sont les principaux endroits où vient le bois américain? — R. Il 
vient par tout le pays, par exemple, directement à Calgary. 

Par M. Sloan : 

Q. De l'Etat de Washington, je suppose? — R. De l'Idaho. 

Q. N'y a-t-il pas actuellement de concurrence venant du côte américain? — R. 
On ne s'en est pas aperçu. 

Q. Savez-vous quels sont les prix de l'autre côté? — R. On y obtient de meil- 
leurs prix que de ce côté-ci. 

Q. Les commerçants de détail de l'Alberta n'étaient-ils pas plus ou moins 
en rapports avec la Western Retail Dealers' Association? — R. Oui, son champ s'é- 
tendait sur l'Alberta. 

Q. Ces commerçants de l'Alberta, jusqu'au temps que vous avez formé une 
association indépendante, étaient plus ou moins en rapports avec la Western? — R. 
Oui, plusieurs d'entre eux. 

Q. Savez-vous combien d'années a existé la Western Retail Association? — R. 
Je ne sais pas exactement, six ou sept années, d'après ce que j'en sais personnelle- 
ment. 

Q. On m'a dit qu'elle avait débuté vers 1891? — R. Cela se peut. Mes pre- 
miers souvenirs datent de six ou sept ans. 

Q. Vous n'en savez rien de certain? — R. Non. 

Par M. Knowles: 

Q. Quelle espèce de télégramme avez-vous reçu de la Pioneer Lumber Com- 
pany vous demandant de lui expédier du bois moyennant une prime? — R. Je 
ne suis pas certain que ce soit de la Pioneer. 
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Q. On voulait des renseignements? — R. Oui. 

Q. Vous êtes parfois bien soigneux dans ce que vous dites, mais il y a un instant 
vous avez cherché à jurer que cette compagnie était prête à payer une prime. 
Sur quoi vous basez-vous pour dire qu'on était prêt à paj'er une prime? — R. Je 
n'ai pas juré qu'on était pour payer une prime. J'ai voulu dii-e que j'avais eu cette 
demande de renseignements qui tendait à le prouver. 

Q. Vous êtes allé plus loin et vous nous avez dit au comité qu'ils voulaient 
payer une prime? — R. Je l'ai supposé. 

Q. Vous dites que l'état du commerce de bois dans la Colombie-Britannique 
avant votre entrée en fonction en 1905, était très, très mauvais? — R. Oui. 

Q. Vous étiez bien au courant? — R. Oui. 

Q. Et aviez étudié la situation? — R. Oui. 

Q. Cependant, lorsque je vous ai interrogé sur autre chose de 1905, par exemple 
sur l'arrangement relatif à l'industrie du bois, passé entre les Coast et Mountain 
Associations, vous n'en saviez rien? — R. Cela ne m'intéressait pas autant que les 
prix exacts du bois. 

Q. Vous nous avez dit qu'il est venu à Calgary de fortes quantités de bois. 
Quand cela? — R. En 1904 principalement. 

Q. Et depuis? — R. Je ne sais s'il en est venu en 1905 ou depuis. 

Q. Combien en est-il venu en 1904? — R. Je ne puis vous dire. 

Q. Etait-ce de petites ou de fortes quantités? — R. D'après les commerçants, 
on achetait tout le bois qu'on voulait des Américains. Ils pouvaient acheter 
tout ce qu'ils voulaient de bois, disaient-ils. 

Q. Quels sont ces commerçants-là? — R. Je ne puis vous donner leurs noms. 

Q. Où demeuraient-ils? — R. Les commerçants de toutes les localités à partir 
de Calgary en venant vers l'est. 

Q. Quelles localités? — R. Les marchands de ces endroits tels que Régina, 
Grenfel, Indian-Head. 

Q. Ils vous ont dit qu'ils achetaient tout ce qu'ils voulaient des Etats-Unis? 
— R. Oui. 

Q. Quels marchands vous ont dit cela? — R. Je ne pourrais tout de suite vous 
donner leurs noms. 

Q. On se souvient pourtant assez bien des marchands d'un endroit comme Ré- 
gina? — R. Je ne puis me souvenir présentement. C'est l'impression que m'ont 
laissée dans le temps différents commerçants. 

Par M. Sloan: 

Q. On s'est servi, je suppose, du fait de cette concurrence des Américains 
comme d'un levier général? — R. Oui. 

Q. Avant 1905, vous n'aviez rien à faire avec la Mountain Lumber Associa- 
tion et vous ne savez rien de leurs transactions? — R. Non. 

Par M. Knowles: 

Q. Les prix aux Etats-Unis, dites-vous, sont aujourd'hui plus élevés qu'au 
Canada?— R. Oui. 

Q. Depuis combien de temps sont-ils plus élevés? — R. Je ne sais pas. 

Q. De combien sont-ils plus élevés? — R. Il est, certes, très difficile de répondre 
à cette question et d'indiquer même une moyenne. Je sais qu'ils sont plus élevés 
que les nôtres sur la plupart des choses, mais je ne saurais dire de combien. 

Q. Vous n'étiez pas en très bonne posture pour juger? — R. Eh bien, par ex- 
emple, je me rendais aux chantiers de Spokane, je m'enquérais là aux gens des 
scieries des prix de certaines qualités de bois et, de cette façon, je les comparais 
à nos prix et savais qu'on réalisait davantage. 

Q. Vous ne savez pas combien plus ? — R. En cei'tains cas beaucoup plus. 
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Par M. Fowler: 
Q. Plus que les prix de la Côte ou des Montagnes? — R. Des Montagnes. 
Par M. Knowles: 

Q. C'est-à-dire le plus bas prix? — R. En notre pays le prix des gens de la côte 
est un peu plus élevé que le nôtre. 

Q. Les ventes tendaient-elles à monter? — R. Je ne m'informe pas de cela. 

Q. Savez-vous s'il y a eu aux Etats-Unis la même hausse sur le bois qu'il y 
a eu ici? — R. Il peut y avoir eu une hausse. 

Par M. Sloan: 

Q. S'il n'y a pas de concurrence dans le bois qui vient des Etats-Unis, le prix 
demeure nécessairement plus élevé? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Cette pièce No. 45 a été produite par vous? — R. Oui. 

Q. Vous n'étiez pas secrétaire en 1902? — R. Non, monsieur. 

Q. Comment êtes-vous venu en possession de ce livre? — R. L'ancien secrétaire 
l'a envoyé au bureau de l'association à Nelson. 

Q. Et lorsque vous êtes entré en vos fonctions de secrétaire-trésorier, vous avez 
trouvé ce livre dans le bureau que vous avez occupé? — R. Oui. 

Q. Qui a écrit ces procès- verbaux de 1902? — R. Je ne puis vous le dire. 

Q. Je vais lire une motion qui a été apparemment adoptée le 12 avril 1902: 
"Il est proposé par M. M. B. King et appuyé par M. D. V. Mott que le secrétaire 
communique avec M. Isaac Cockburn pour lui suggérer que les membres de chaque 
association soient membres de l'autre, et que cette association recommande de 
fixer à cinq dollars la contribution de membre honoraire de cette association." 
M. D. V. Mott conseille que chaque membre de cette association devienne membre 
de la Western Retailers' Association. A été longuement discutée la question d'un 
arrangement entre les deux associations. "Puis il a été proposé par M. M. B. King, 
et appuyé par M. Mott que les membres de chaque association deviennent membres 
de l'autre et que la contribution de membre honoraire de cette association soit fixée 
à cinq dollars." Savez-vous ei cette décision a jamais été révoquée? — R. Je ne me 
souviens pas qu'elle ait été révoquée lors d'une assemblée de l'association. 

Q. Autant que vous sachiez, a-t-elle été jamais révoquée? — R. Autant que 
je sache, cela dépend du registre. Je ne sache pas qu'on en ait rien fait. 

Q. Fait quoi? — R. Que les membres de l'association soient aussi devenus 
membres de la Western Retailers' Association. 

Q. Vous ne savez pas si le fait a existé ailleurs que dans le registre. S'il 
avait d'aucune façon existé, on en verrait là la preuve? — R. Eh bien, oui. 

Q. Et vous dites qu'il n'existe pas en tant que l'établit le registre? — R. Il 
existe apparemment, mais aucun membre de notre association n'est aujourd'hui 
regardé comme membre de la Retailers' Association. 

Q. Alors vous dites que les choses en sont là où elles seraient si cette décision 
était encore non révoquée?— R. Eh bien, en 1903, je crois, je me suis rendu à 
Winnipeg pour assister à une assemblée de la Retailers' Association et je me suis 
alors retiré de l'association. 

Q. N'était-ce pas en juin 1904? — R. C'est en 1903, je pense, que j'ai assisté 
à l'assemblée de Winnipeg. 

Q. M. Isaac Cockburn a assisté à une assemblée le 10 juin 1904, mais il n'est 
pas dit où. Oh! c'est seulement une réunion de comité. Qu'est-il arrivé le 25, 
cela est-il entré ici? (Il indique la pièce 45). — R. Je ne sais pas, n'en suis pas cer- 
tain. 
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Q. Où pouvons-nous trouver ce qu'est l'arrangement? — R. Eh bien, il n'y a 
pas d'arrangement. Je ne sais si oui ou non on a entré les procédures de l'assem- 
blée de Winnipeg. J'étais présent. 

Q. Le 20 juin 1902, d'après ce registre, il est proposé par M. J. O. Slater, 
secondé par M. M. B. King: "que cette association ayant eu une discussion 
conjointe avec le délégué de la Western Retail Lumbermen's Association dans le 
but d'accroître les relations réciproques et de fortifier les deux associations, il soit 
résolu par les pré.sentes de demander au bureau des directeurs de la Western Retail 
Lujnbermen's Association de modifier ses règlements comme suit: 

"Attendu qu'il est désirable de prendre de l'empire de façon plus entière et 
plus complète par la coopération des membres de la Mountain Lumber Manujac- 
turers' Association," il est par les présentes arrêté que tous les membres honoraires 
de la Western Retail Lumbermen's Association résidant dans la région d'où la Moun- 
tain Lumber Manujacturers. Association tire ses membres, seront d'abord membres 
de la Mountain Lumber Manujacturers' Association. Il est, cependant, compris 
et convenu que la Western Retail Lumbermen's Association aura plein pouvoir 
et entière autorité pour faire respecter toutes conditions et peines se rapportant 
à ses membres honoraires." 

Eh bien, savez-vous s'il a été fait quelque chose en ce sens? — R. Rien du tout. 
En tant qu'il s'agit des actes de l'association, les règlements ou les délibérations 
préalablement en existence n'ont pas été consultés le moins du monde. 

Q. Alors tout cela est futile? — R. Il n'en a jamais été rien fait. 

Par M. Herron: 

Q. Il devait assurément v avoir quelque règlement? — R. Comme je l'ai 
déjà dit, lorsque je suis entré en fonction à titre de secrétaire, je me suis mis tout 
simplement à l'œuvre, travaillant suivant mon jugement dans l'intérêt du commerce 
et .faisant à peu près comme je l'entendais. S'il y avait eu quelque chose de mal, 
on me l'eut certainement dit. 

Par M. Lancaster: 


Q. Pouvez-vous nour dire où nous pouvons trouver la confirmation de ce que 
vous dites au sujet des délibérations de cette assemblée de Winnipeg? — R. Ma foi, 
je ne sais pas. C'était une assemblée de la Western Retail Lumbermen' s Associa- 
tion et il s'y trouvait un grand nombre de gens des scieries de la côte et des 
montagnes. Je ne sais s'ils étaient là à titre de délégués. 

Q. Y a-t-il un procès-verbal d'une assemblée générale annuelle tenue par votre 
association. à Cranbrook? — R. Ce n'est pas l'assemblée dont je viens de parler. 

Q. C'est l'assemblée du 25? — R. Il n'y a pas là de procèp-verbal de l'assemblée 
dont j'ai parlé. 

Q. Voici un procès-verbal du 25 janvier 1904: 

' ' Qu'il soit envoyé à Winnipeg dans la première semaine de février une délé- 
gation d'au moins cinq membres, pour discuter des matières d'intérêt général 
au commerce de bois, et la délégation pourra s'adjoindre d'autres membres." 
La proposition a été faite par M. G. C. Wells et secondée pas M. J. W. Robinson. 
Cette commission s'est-elle -réunie en février? — R. Je ne sais pas. Je croyais que 
c'était en 1903. Je me trompe probablement de date. 

Q. Le rapport de l'association des détailleurs a-t-il été confirmé? — R. Je 
ne me rappelle pas qu'il ait été adressé de rapport. 

Q. Le 22 juin 1904, il s'est tenu une assemblée de l'association en la salle 
du Board of Trade, à Nelson, C.-B. Ce narré est-il de votre main.? — R. Non. 

Q. Mais vous étiez présent à l'assemblée et on indique ici que vous y représen- 
tiez W. C. Wells. Le rapport de la commission qui devait rencontrer l'association 
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des détailleurs est lu, et, sur motion de M. F. W. Jones, secondé par J. C. Billing, 
ce rapport est adopté et l'arrangement auquel on en est arrivé avec les détailleurs 
est confirmé? — R. Je n'ai pas de doute qu'il en a été question. 

Q. "Une discus.sion assez longue a eu lieu et l'opinion générale de l'assem- 
blée était qu'en se séparant de l'association des Détailleurs" — et il a été proposé 
par M. Dewar, secondé par M. G. P. Wells: "Attendu qu'il est évident que beau- 
coup de détailleurs enfreignent les règles de la Western Retail Lumbermen' s Asso- 
ciation et n'achètent pas les membres honoraires, qu'il soit résolu que nos membres 
peuvent vendre à qui il leur plaira, lorsqu'il est établi que le commerçant de l'as- 
sociation locale achète de scieries qui n'appartiennent pas à cette association 
ni à celle de la côte?" — R. Il y avait sans nul doute dans ce temps-là et aupara- 
vant une entente entre la Retail Association et les gens des scieries quant aux 
acheteurs à qui vendre. . 

Q. L'entente a été rompue en 1904? — R. Elle l'a été certainement. 

Q. Je comprends que vous dites qu'elle a été annulée en 1904. Je vous signale 
que c'est là un rapport qui a été adopté et qu'il contenait une entente avec les dé- 
tailleurs? — R. Eh bien, je n'ai aucune idée de ce qu'était ce rapport. 

Q. Et vous avez secondé la motion que les membres pourraient vendre à 
qui il leur plairait, lorsqu'il serait établi que le commerçant de l'association locale 
achetait de scieries n'appartenant pas à cette association, et que ' ' cette association 
en tant que corps supportera aucun de ses membres qui agira d'après cette décision, 
et toutes plaintes portées contre des membres de cette association devront être 
soumises à l'association qui fera enquête, et notre exécutif est autorisé à recom- 
mander l'expulsion d'aucun de nos membres trouvé coupable d'avoir enfreint les 
règlements de la Retailers' Association sans cause raisonnable? — R. Assurément. 

Q. Cette condition de cause raisonnable, c'est lorsqu'il est établi que des com- 
merçants de la localité achètent de scieries n'appartenant pas à votre association? 
R. Je ne suis pas sûr que cette motion ait été adoptée. 

Q. On semble avoir considéré ce sujet en 1904, et on est allé jusqu'à prendre 
une désicion visant à l'expulsion des détailleurs qui manqueraient aux règlements 
sans cause? — R. Autant que le font voir les livres, oui. 

Q. Savez-vous s'il y a eu autre chose plus tard ? — R. Je ne sais pas. 

Q. Pouvez-vous dire s'il est rapporté quelque part ici qu'on ait discuté l'autre 
côté de la question?— R. Je ne pourrais rien dire, ne rien indiquer non plus. Com- 
me je vous l'ai déclaré ce matin, je n'ai point lu ces vieux comptes-rendus. 

Q. Connaissez-vous quelque membre de 1904 qui pourrait m'indiquer quand 
le changement a été fait? — R. Tout ce dont je me souviens, c'est qu'il a été, de 
façon générale, suggéré des règles, et qu'il se rendit une députation à Winnipeg 
pour se retirer complètement de l'association. 

Q. Cela n'eut pas lieu alors, parce que vous trouvez aux procès-verbaux 
le rapport des délégués, et ce que je pourrais appeler une entente obligatoire avec 
les détailleurs? — R. Je ne me souviens pas d'aucune entente. 

Q. Il en est question avix pages 162, 163, 164, 149 et 150 du livre des délibé- 
rations. 

Par M. Sloan: 

Q. Cette commission s'est réunie pour régler les prix excessifs? — R. Nous 
nous sommes réunis pour régler les prix. 

Q. Vous vouliez réduire les prix trop élevés? — R. Pour protéger le consom- 
mateur. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. En 1905, vous ne pouviez, dites-vous, faire de l'argent, parce que les prix 
étaient trop bas? — R. Eh bien, je puis vous expliquer cela, je pense. Certaines 
scieries des moins importantes établissaient leurs prix, mais lorsque leur voyageur 
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passait dans la prairie, il constatait que quelqu'un avait passé avant lui et avait 
offert du bois au commerçant à des prix moindres. Le commerçant, à qui il était 
demandé des prix plus élevés qu'en premier lieu, disait: "Je ne puis acheter de 
vous, je peux acheter meilleur marché." Le voyageur diminuait alors, et celui 
qui suivait baissait aussi ses prix, en sorte que les prix se trouvaient partout ré- 
duits. 

Par M. Sohaffner: 

Q. Les scieries de moindre importance sont jusqu'à un certain point respon- 
sables? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Quel a été l'effet immédiat? — R. La réduction des prix. 

Par M. Herron: 

Q. Ix's produits dos moindres scieries qui appartiennent à l'association sont- 
ils parfois achetés par les grandes scieries qui y appartiennent aussi? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Lors d'une assemblée tenue le 21 novembre 1904, une discussion a eu lieu 
relativement à la Manujacturers' Company et il a été arrêté que les membres de 
la localité devaient avoir la haute main dans cette compagnie, et, sur proposition 
de M. Jones, il fut décidé que l'association aiderait aux membres dans le paiement 
des appels? — R. S'agit-il là de la Manujacturers' Association oj Canada. V 

Q. Il y a eu une longue discussion relativement à la Manujacturers' Company, 
et on a jugé à propos que les membres de la localité devaient avoir la haute main 
dans cette compagnie, et il a été arrêté que les membres de l'association la supporte- 
raient en payant les appels? — R. Voulez-vous parler de la Manujacturers, Company 
ou de l'association? 

Q. C'est la même chose ? — R. Cela peut vouloir dire la Manujacturers' Associa- 
tion oJ Canada. 

Q. Ils doivent avoir la haute main dans la compagnie? — R. Cela devait être 
en vue d'organiser une compagnie de ventes. De temps à autre on a cherché à 
organiser une compagnie de ventes, mais on a manqué son coup et l'on doit parler 
d'un de ces essais. 

Q. Que signifient ces mots: "le paiement des appels"? — R. Je ne puis vous 
le dire pour le moment. 

Q. Les appels, ce sont les appels aux actionnaires lorsque la compagnie a 
besoin d'argent? — R. On a dû entendre la paiement de ces appels. 

Q. Par cette décision que vos membres supportaient la compagnie au moyen 
du paiement des appels. Cela signifiait-il que les membres de votre association 
devaient individuellement mettre la main au gousset et payer ces appels, alors qu'ils 
ne devaient rien, mais que les autres devaient? — R. Je ne le pense pas, mais n'y 
vois pas très bien. On ne devait pas faire appel aux membres individuellement, 
je ne crois pas. 

Q. On serait porté à le croire, et si vous pouvez réfuter la chose, c'est très 
bien. On serait porté à croire que votre association veut demander aux membres 
de mettre la main au gousset pour payer ces appels, de manière qu'on ait la haute 
main dans la compagnie. Après une longue discussion, il a été arrêté que votre 
association support.erait les membres en payant les appels. Maintenant j'en infère 
que l'appel devait se faire aux membres individuellement et qu'on avait en vue . 
de prévenir toute concurrence avec vous? — R. D'après ce que je me rappelle, 
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on voulait former une compagnie de ventes, et cette compagnie ne pouvait être en 
concurrence avec la nôtre, une association manufacturière. 

Q. Au fait, cela a-t-il jamais été adopté? — R. Non, monsieur. 

Q. Vous le savez-bien? — R. Je sais qu'il n'a jamais été émis d'appels. C'était 
l'un de ces nombreux efforts divers pour placer le bois dans la prairie en vue d'un 
profit pour le fabricant. Si vous me permettez de le dire, l'état de choses était tel 
que le manufacturier en était réduit à toute ressource pour obtenir quelque chose 
de son bois. 

Q. Et s'il a agi d'une façon étrange, il en était à son corps défendant? — R. Cer- 
tainement. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Et dans le même temps le consommateur sentait vraisemblablement^ 
que quelqu'un le pinçait joliment? — R. Je ne l'ai pas entendu dire alors. 

Par M. Sloan: 

Q. Que pensez-vous des prix que paie le consommateur pour le bois? — R. J'ai 
parlé ici et là à beaucoup de gens intéressés dans les chantiers du côté américain, 
placé dans les mêmes circonstances que le' nôtre et je crois pouvoir savoir que 
l'on on paie davantage. 

Q. Je vous demande ce qeu vous pensez des prix payés aujourd'hui par le 
consommatevu"? — Paie-t-il des prix excessifs ou des prix raisonnables? — R. Je 
crois que les prix sont raisonnables. 

Par le Président: 

Q. Savez-vous ce qu'ils sont? — R. Je ne le sais pas. Le détailleur n'a rien 
à faire avec moi. 

Q. Vous ne savez pas ce qu'exigent les détailleurs? — R. Non. 

Par M. Sloan: 

Q. J'ai cru vous avoir entendu dire ici que lors d'une assemblée de l'Association 
des Détailleurs, l'un des objets avait été de régler l'exorbitance des prix? — R. Il 
y a longtemps de cela. 

Q. Vous étiez membre de la commission? — R. Il doit y avoir eu quelque chose 
dans le temps tendant à démontrer que les commerçants haussaient les prix, et, 
s'il y a eu des plaintes, nous avons voulu pouvoir faire connaître que nous avions 
fait de notre mieux. 

Par M. Knowles: 

Q. Les manufacturiers et les détailleurs ont eu une organisation conjointe du- 
rant un certain temps? — R. Oui. 

Q. Et tout s'est dissous. On ne pouvait marcher ensemble. Les détailleurs 
disent qu'ils ont mis les manufacturiers dehors. Savez-vous si ce sont là leurs vues? 
— R. Je ne le sais pas. 

Par M. Sloan : 

Q. Cette commission était chargée de régler l'exorbitance des prix. Mais la 

question doit s'être discutée à l'Association des Manufacturiers, et il a dû y avoir 

les plaintes que les détailleurs exigeaient des prix excessifs, et l'un des objets de 

votre commission en allant à Winnipeg était de voir à ce qu'il ne fût plus demandé 

6—20 
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de prix excessifs. Avez-vous donné une base aux détailleurs pour leurs prix? 
— R. Je ne pense pas que nous avons suggéré ce qui serait un profit raisonnable, 
mais ce qui a alors été proposé, je pense, c'est qu'ils ne devaient pas exiger plus de 
profits que pour rendre leurs listes de prix rémunératrices. 

Q' Vous leur avez demandé de les rendre publiques? — R. Oui. 

Q. S'est-on conformé à votre demande? — R. Un certain temps. Je me rap- 
pelle que les listes des prix ont été affichées dans presque toutes les gares de la pro- 
vince, mais on a abandonné cette politique. 

Q. Vous trouviez, comme manufacturiers, que vous étiez directement intéres- 
sés au prix que payait réellement le consommateur? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous pris en mauvaise part cette conduite impérative, telle qu'elle 
était, cette intervention et ce que vous deviez faire, ou les avez-vous rencontrés 
pour chercher à vous entendre? — R. Nous nous sommes rendus compte de la 
position où nous nous trouvions. 

Par M. Sloan: 

Q. Pour quelle raison a-t-on adopté cette proposition? Sur quel renseigne- 
ment avez-vous agi? — R. Je ne puis vous le dire. 

Q. A-t-il été porté des plaintes par les consommateurs? — R. Je crois que la 
compagnie de chemins de fer s'est joliment plainte lorsque les prix étaient excessifs. 

Par M. Knowles: 

Q. Et elle s'adonnait elle-même au commerce et établissait des scieries? 
— R. Oui, et nous nous occupions de voir à ce qu'il n'en soit pas fait ainsi par les 
détailleurs et la chose mise sur notre compte. 

Par M. Sloan : 

Q, Avez-vous reçu des plaintes de la part des consommateurs au sujet des prix 
excessifs? — R. Je n'en ai jamais reçu. 

Q. Supposons que vous en eussiez reçu de la part de certain détailleur ou de la 
Retail Dealers' Association du nord-ouest relativement à quelque association 
connue de commerçants, vous en seriez-vous occupé? — R. Certainement, dans 
l'intérêt du manufacturier. ^ 

Par M. Mclntyre (Perth) : 

Q. Si le consommateur paie réellement trop cher son bois, y a-t-il faute chez 
les manufacturiers de la Colombie-Britannique? — R. Certainement, non. Et 
j'ajouterai ceci, qu'à mon avis, s'il paie maintenant trop cher son bois, il paiera 
assurément bientôt beaucoup plus. 

Q. Vous ne faites pas de menances de la part> d'une coalition? — R. Non, pas 
du tout, je parle d'après les conditions actuelles. 

Q. Vous ne répondez pas à ma question? — R. Je ne crois pas qu'il y ait faute 
de la part du manufacturier; s'il est des prix excessifs, il n'en dépend pas des prix 
exigés par le manufacturier. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-yous objection à dire quel pst le pour cent de profit réalisé aujourd'hui 
par les propriétaires de scieries? — R. Voulez-vous que je vous réponde d'après 
ma connaissance ordinaire du commerce? 
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Q. Vous êtes le secrétaire de l'association et vous devez être le mieux renseigné? 
— R. Je ne vois pas leurs livres pour savoir quels profits ils font. 

Q. Ne discutent -ils jamais la chose? — R. Si vous vous placez à ce point de vue 
là, je crois, de fait je me sens convaincu et sais moi-même que la moyenne des profits 
réalisés par tous les manufacturiers, à l'intérieur du moins, dont j'entends parler, 
n'a pas atteint cinq pour cent jusqu'à date, et, en un grand nombre de cas depuis 
cinq ou six ans, on a en réalité, perdu de l'argent. 

Q. Voulez-vous dire cinq pour cent de profit net? — R. Je veux dire sur leur 
placement réel. 

Par M. Knowles: 

Q. Cinq pour cent par année? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q, Sur les affaires qu'ils font maintenant, vous ne dites pas qu'ils ne réalisent 
que cinq pour cent? — R. Sur les affaires qu'ils font maintenant. Je ne crois pas 
qu'ils réalisent cinq pour cent par année. Beaucoup perdent même de l'argent. 
Certains d'entre eux en font, mais en moyenne, je ne crois pas qu'ils fassentcinq 
pour cent sur leur chiffre d'affaires. 

Par M. Knowles: 

Q. Font-ils cinq pour cent sur leur chiffre d'affaires, croyez-vous? — R. Je 
ne le crois pas. 

Q. Font-ils quatre pour cent? — R. Je parle d'une manière générale. Je veux 
dire que les fabricants de bois ne font pas d'argent aujourd'hui. 

Q. Lorsque vous dites cinq pour cent sur le chiffre d'affaires ou cinq pour cent 
sur le placement, entendez-vous dire que la chose soit synonyme? — R. Pas néces- 
sairement. 

Q. Combien alors croyez-vous qu'ils réalisent sur leur chiffre d'affaires? Font- 
ils quatre pour cent? — R. Entre quatre et cinq pour cent sur leur chiffre d'affaires, 
sur leurs ventes. Ainsi, je connais une grosse compagnie, un des plus forts produc- 
teurs de l'intérieur, il parlait confidentiellement et repassait les chiffres de leurs 
livres il y a quelque temps, et je sais qu'au cours des cinq dernières années ils ont 
vendu pour onze ou douze cent mille dollars valant, mais leur profit là-dessus n'a 
été que d'environ quarante mille dollars. 

Par M. Lancaster: 

Q. Savez-vous ce qui s'est passé lors de l'assemblée du 27 juin 1903? — R. Je 
ne sais pas. 

Q. Je trouve cette insertion-ci: 

"Il y a beaucoup de discussion. Il a été proposé par M. Jones, secondé par 
M. Lindmark, qu'en tant qu'il s'agit de faire venir des ouvriers au pays, il est de 
l'avis de cette assemblée qu'il ne doit pas être offert plus de $35 aux bûcherons 
expérimentés et plus de $30 aux journaliers ordinaires, et qu'il soit nommé une com- 
mission pour rencontrer les gens du Pacifique-Canadien relativement aux prix 
spéciaux pour les journaliers." Etait-ce alors la moyenne des salaires payés aux 
bûcherons d'expérience et aux pauvres journaliers? — R. En 1903, jusqu'à ce temps 
là, la scierie que nous exploitions ne payait pas plus de $30 par mois, sauf aux ou- 
vriers experts. ^ 
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Par M. Sloan: 

Q. Combien payiez-vous aux abatteurs? — R. Les meilleurs abatteurs n'a- 
vaient que $30 par mois. 

Q. Et les tombeurs?— R. Tous $30. 

Par M. Lancaster: 

Q. Que paient aujourd'hui les autres qui sont là? — R. L'exploitation a été 
vendue et les remplaçants paient de $45 à $50 et même $55, au lieu de $30, et les 
ouvriers ne valent pas ceux qui gagnaient $25. 

Par M. Knowles : 

Q. On ne paj'ait, dites-vous, que $30 aux mêmes hommes à qui on donne 
aujourd'hui de $50 à $ôô? — R. Exactement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous étiez secrétaire en 1905? — R. J'ai été nommé en septembre 1905. 

Q. Ces procès-verbaux clavigraphiés sont de votre main? — R. Tous, excepté 
ceux de la première assemblée. 

Q. La pj-emière assemblée est du 27 septembre? — R. Je n'étais pas là. ' 

Q. Alors, celle du 28 septembre? — R. Je n'y étais pas. 

Q. Le 28 septembre, il a été proposé par M. Dudgeon, secondé par M. Avery, 
qu'il soit nommé une commission de trois pour rédiger les affidavit ou documents 
nécessaires engageant les membres à maintenir la liste des prix." Avez-vous rédigé 
des affidavit et des listes de prix? — R. Non, je n'en ai pas rédigé. 

Q. Pourquoi ne vous êtes-vous pas rendu à la proposition adoptée pour vous 
protéger? — R. Je n'ai pas considéré qu'elle devait me protéger. 

Q. N'étiez-vous pas membre de la commission? — R. Non. 

Q. En votre qualité de secrétaire, n'avez-vous pas vu à ce que cela fût fait? 
— R. Non. 

Q. La chose a-t-elle été faite? — R. Je crois qu'il a été alors préparé im docu- 
ment qui n'a été signé que par une partie des membres et qu'on a ensuite détruit. 

Q. Mais il a été nommé une commission ? — R. Je ne sais si l'on s'est jamais réuni. 

Q. Avez-vous de ces documents en votre possession? — R. Non. 

Q. Il en a été rédigé un ?—R. Oui. 

Q. Mais pas d'afïidavit? — R. Pas d'affidavit. 

Q. Qu'a-t-il été fait pour engager les membres à maintenir les listes de prix? 
— R. Eh bien, je vous l'ai dit, il a été signé un document, je crois, par une partie 
des membres, mais il n'a pas passé. 

Q. L'avez-vous? — R. Non, il en a été détruit quelques-uns plus tard dans mon 
bureau. Ils ont pensé, je crois, que la chose n'était pas nécessaire et qu'il valait 
mieux faire disparaître le document. Il a été détruit. 

Q. Voulez-vous dire en novembre? — R. Il n'y a rien dans les procès- verbaux 
à cet effet. On s'est simplement débarrassé du document. 

Q. Voulez-vous nous montrer les procès-verbaux. J'aurais cru qu'une déci- 
sion en eût autorisé l'annulation? — R. Il n'y en a pas. 

Q. On me prie de vous demander si on a jamais mis le document à exécution? 
— R. Non, certainement, non. 

Q. Qu'à-t-on fait pour maintenir la liste des prix des uns des autres? — R. On 
a simplement dépendu les uns des autres pour s'y conformer, reconnaissant que 
c'était un bon principe d'affaires. 

Q. II en revient à ceci, qu'on s'est conformé à une entente virtuelle? — R. A 
mon avis, oui. 
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Q. Si nous échangeons, vous et moi, notre parole d'honneur de faire une cer- 
taine chose, c'est obhgatoire? — R. Nous la ferions certainement. 

Q. Y a-t-il plusieurs scieries des Montagnes qui ne font pas partie de l'associa- 
tion? — R. Il y en a un bon nombre. 

Q. Leurs prix sont-ils les mêmes que les vôtres? — R. Je ne puis vous le dire. 
Je suppose qu'elles établissent leur prix sur ce que reçoivent les autres. 

Q. Vous pensez qu'elles les déterminent d'après votre liste? — R. Il y aurait 
folie à ne pas le faire. 

Par M. Knowles : 

Q. Voulez-vous nous nommer les scieries qui ne sont pas de votre association? 
— R. On compte à l'intérieur quarante-cinq ou cinquante scieries qui expédient 
du bois et j'en connais quinze ou dix-sept qui ne sont pas de notre association. 

Q. Des scieries assez importantes? — R. Presque toutes les grandes scieries 
appartiennent à notre association, mais celles que n'y appartiennent pas débitent 
en moyenne 25,000 à 30,000 pieds pas jour chacun. 

Q. Nommez-en trois ou quatre ? — R. Eh bien, il y a Peter MacLaren et plusieurs 
autres aux environs de Fernei, la Spirewood Mill Co. et la Forest Mill Co., et les 
diverses scieries des alentours. En allant plus loin, il y a la Jewel Lumber Co., 
bien qu'elle ait manifesté son intention de se joindre à l'association, et il y a la 
Carthwright Lumber Co. 

Q. Quelle raison donnent ces gens pour ne pas entrer en votre association? 
— R. Ils n'en ont jamais donné. Je ne leur ai pas demandé de se joindre à nous. 

Q. Il y a pour eux la même invitation que pour ceux qui y sont entrés? — R. 
Quelques-uns peuvent ne pas avoir reçu communication. Plusieurs fois j'ai profité 
de l'occasion pour écrire à certains d'entre eux et leur demander s'ils ne prêteraient 
pas leur concours à l'association, mais ils réalisaient des bénéfices et ne prêtaient pas 
d'assistance financièrement. 

Q. Ils ont reconnu retirer des bénéfices de l'association? — R. Je pense qu'ils 
auraient eu bien tort de n'en point faire. 

Edward Hewetson Heaps est rappelé, assermenté et de nouveau examiné. 

Par M. Knowles: 

Q. Je veux simplement élucider un point pour le comité. Je vous ai entendu 
dire hier qu'il n'y avait pas d'action conjointe entre la Mountain Association et 
\& Coast Association"! — R. Je ne comprends pas bien ce que vous voulez dire par 
par action conjointe. Nous nous sommes souvent rencontrés comme il arrive 
pour des associations de même nature. 

Q. Je voudrais rappeler ce que vous avez dit hier, si je me souviens bien, 
qu'il n'y avait pas d'action concertée, qu'elles n'agissaient ensemble d'aucune façon? 
— R. Nous ne sommes d'aucune manière affiliés. C'est-à-dire que nous n'avons 
aucune sorte d'assemblée régulière, qu'il n'y a ni entente, ni règlements, ni arrange- 
ment pour nous amener ensemble. Seul l'intérêt commun peut nous réunir. 

Par M. Lanças ter: 

Q. L'intérêt commun vous réunit-il? — R. Oui, à l'occasion. Il va sans dire 
que le tarif de leur transport est si inférieur au nôtre qu'ils nous déterminent les prix. 

Q. Leurs prix sont plus bas?— R. Oui, nos prix sont toujours plus élevés 
que les leurs. 

Q. Et vous dites qu'ils se trouvent ainsi à vous déterminer les prix? — R. C'est 
••n réalité, ce qu'il en résulte. 

Q. Vous réunissez-vous pour discuter la question? — R. Nous nous sommes 
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parfois réunis pour discuter les prix? — X'avez-vous pas dit hier que vous ne vous 
étiez jamais réunis pour discuter les prix? — R. Je ne le pense pas. 

Q. Et n'avez-vous pas dit que vous n'aviez pas déterminé de prix conjointe- 
ment? — R. Je ne le pense pas. 

Par le Président: 

M. Heaps a dit, d'après ce que j'ai compris, qu'il n'y avait pas de vente à 
réduction entre les deux organisations. 

Par M. Knowles: 

Q. Avez-vous dit hier qu'il n'y avait pas d'entente entre les deux organisations ? 
— R. Je l'ai tout probablement dit, parcequ'il n'y a pas d'entente définie entre les 
deux associations. 

Q. Etiez-vous à l'assemblée où l'on est venu à une conclusion au sujet des prix? 
— R. J'ai assisté à deux ou trois assemblées, mais je ne pense pas qu'on y ait discuté 
les prix. 

Q. Etiez-vous à une assemblée du 28 septembre 1906, tenue en la ville de Van- 
couver, une assemblée conjointe de la British Columbia Lumber and Shingle Man- 
ujacturers' Association? — R. Tout probablement. Si mon nom est là, je suppose 
que j'y étais. 

Q. Pouvez-vous dire au comité s'il existe une entente relative aux prix enti^ 
ces deux associations? — R. Je ne pense pas qu'il y ait eu d'entente définie. Voici 
ce que je veux dire, que nous ne les consultons jamais pour faire notre liste de prix; 
nous la basons, en réalité, sur l'état courant du marché, mais s'il vient à influer 
sur les prix, nous les consultons naturellement et prenons leurs prix en considéra- 
tion. 

Q. Ce que je veux savoir c'est ceci: Dites- vous qu'il n'y a pas d'entente 
au sujet des prix? — R. Je dis qu'il n'y a pas d'entente définie entre les deux asso- 
ciations relativement aux prix que nous demandons. 

Q. En ce livre (Pièce 45), à la page 281, je constate que vous étiez présent 
à l'assemblée de Vancouver et qu'il a été présenté une proposition relativement 
à la liste des prix de la côte et des Montagnes. Pensez-vous qu'elle a été adoptée? 
— R. Je n'ai pas de doute qu'elle l'a été. 

Q. Eh bien, en face de cette motion, allez-vous dire qu'il n'existe pas d'en- 
tente entre les deux associations? — R. Comme je l'ai dit d'abord, je ne sais pas 
trop ce que vous voulez dire par entente. 11 n'y a pas d'entente entre les deux 
associations que nous devons maintenir une liste de prix déterminés. Nous avons 
parfaitement le droit de faire notre liste de prix, et ils sont libres de faire la leur. 

Q. Vous étiez présent à l'assemblée qui a voté la proposition et allez-vous 
prétendre encore qu'il n'y a pas d'entente? — R. Il se peut qu'il y ait eu entente, 
mais elle n'était pas obligatoire, comme vous semblez le croire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Voulez-vous dire qu'on est alors arrivé à une entente générale applicable 
dans le temps, mais que vous vous reunissez de temps à autre pour en venir à une 
entente temporaire? — R. Exactement. 

Q. Fixant les prix? — R. C'est-à-dire que les conditions du marché peuvent 
nous amener à nous réunir et à convenir que l'état de choses est tel qu'il peut jus- 
tifier une modification dans les prix. 

Q. Et c'est là la preuve d'une entente? — R. Permettez que je m'applique. 
Vous êtes tous des gens d'affaires. Nous nous réunissons et nous entendons au 
sujet des conditions et de la détermination des prix, mais les conditions dans les 
Montagnes peuvent ne pas être les mêmes que celles de la côte, et si la situation 
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est telle qu'on peut obtenir un prix élevé dans les Montagnes et qu'on fixe ce prix- 
là nous suivons l'exemple. 

Q. Vous déclarez que de fait, ils fixent les prix et que vous les suivez? — R. 
Leur? prix sont plus bas. 

Par M. Sloan : 

Q. Quelle est la difi'érencc? — R. A peu près sept cents le cent. 
Q. A peu près sept cents les cent livres. Combien par mille? $1.2.5 à .S2 
par mille? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Le prix du bois dans les Montagnes règle le vôtre. Quelle différence cela 
vous a-t-il fait?— R. Eh bien, leur production de bois commun est bien plus con- 
sidérable. 

Q. Vous avez une qualité différente, n'est-ce pas? — R. Non, nous vendons 
les mêmes qualités de bois sur les mêmes marchés. Notre planche à clin, par ex- 
emple, le dispute à la leur. Leurs prix, comme je l'ai dit déjà, sont toujours infé- 
rieurs aux nôtres. 

Q. Rivalisez-vous dans les prix pour la planche commune, la planche à clin 
et le bois de dimensions déterminées? — R. Oui. 

Q. Dans les mêmes localités? — R. Oui. 

Q. Et pour le bois à plancher? — R. La qualité de leur bois à plancher est un 
peu différente de la nôtre. 

Q. Vendez-vous parfois au wagon? — R. Souvent. 

Q. Lorsque vous avez déclaré qu'il n'y avait pas d'entente entre la Mountain 
Association et la Coast Association nous disiez-vous franchement et entièrement 
la vérité au point de vue de la proposition qui a été adoptée? — R. Je pense que oui. 
Je pense que j'ai pleinement raison. 

Q. Vous ne pensez-pas que c'est là un calcul pour tromper? — R. Je ne pense 
pas. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Hier je vous ai entendu dire que le marché étranger déterminait les prix 
et je vous entends dire aujourd'hui qu'ils le sont par la Retail Lumbennen's Associa- 
tion'! " et la Mountain Manujacturers Association." — R. Je crois que les deux 
déclarations sont exactes. Lorsque nous avons à faire la concurrence aux 
scieries des Montagnes, il nous faut arriver avec leurs prix, mais si le comm(;ree 
d'exportation peut nous donner un prix plus élevé, alors il est très naturel que le 
commerce influence nos prix. 

Q. Vous avez dit, et je m'étais formé l'impression que la douane influait 
sur vos prix. Comment se peut-il alois que la Mountain Association règle nos prix? 
— R. Voici ce que je veux dire, c'est qu'à cause de la situation cjui nous a été faite 
pas une législation qui n'est pas dans l'intérêt du pays, nous avons à nous adresser 
au marché étranger. Nous devrions profiter de notre propre marché, qui devrait 
être notre débouché naturel, mais à cause des lois que notre gouvernement a adop- 
tées, nous ne pouvons y arriver. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous avez des délégués qui vont et viennent d'une association à l'autre? 
— R. Oui. 

Q. Et je crois qu'il leur est adressé des plaintes parce que les prix ne sont pas 
maintenus? — R. Oui. 

Q. Si votre association a à réclamer, ils portent la plainte à la Mountain 
Association? — R. Oui. 
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Q. Malgré tout cela, vous nous avez dit qu'il n'existait pas d'entente entz-e les 
deux associations? — R. J'admettrai ceci, que l'objet commun dee deux associations 
est de maintenir les prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et vous vous réunissez de temps à autre dans ce but là? — R. Nous nous 
réunissons et nous sommes réunis avec cet objet en vue. 

Par M. Knowles: 

Q. Et vous étiez au courant du fait lorsque vous nous avez fait la déclaration? 
— R. Oui. Nous ne déterminons jamais nos prix ensemble. 

Q. Vous déterminez vos prix d'après les conditions qui existent dans les Mon- 
tagnes? — R. Et à la côte aussi. 

Q. Que dites-vous des item un, deux, trois ,quatre et cinq en cette liste de 
la côte? — R. Oui, nous avons haussé ces articles, mais ils sont très différents pour 
nous. 

Q. Je parle de la modification faite dans les prix lors de l'assemblée générale? 
— R. Je désire vous signaler que nos conditions sont si différentes, que nos qualités 
diffèrent tellement, que nous ne pouvons établir les mêmes prix. 

Q. Ce n'est pas nécessairement la même augmentation, mais l'assemblée géné- 
rale règle l'augmentation pour les deux pays voisins? — R. Oui. 

Q. Alors vous avez une entente bien distincte quant aux prix?— R. Eh bien, 
je crois qu'il n'y a rien de plus naturel. 

Q. Je vous demande si vous avez une entente distincte relativement aux prix? 
— R. Je le pense, je pense que c'est bien cela. 

Par le Président: 

Q. Je voudrais vous poser une question à ce sujet; pour vos bardeavix recevez- 
vous le même prix des détailleurs du Manitoba, que des détailleurs de l'Ontario? 
— R. Nous recevons exactement le même prix. La seule différence est dans le 
transport. 

Q. On me dit que les détailleurs du Manitoba exigent un prix plus élevé que 
ceux de l'Ontario? — R. Je n'ai aucun doute que dans l'ouest les commerçants 
ont une idée beaucoup plus large du bénéfice à réaliser sur les marchandises qu'ils 
vendent. 

Par M. Mclntijre (Perth) : 

Q. C'est la seule raison que vous sachiez pour la différence de prix? — R.A 
titre de représentant des intérêts relatifs aux bardeaux, je dirai que les bardeaux 
se sont déjà vendus $1.20 le mille et détaillés $4 le mille. 

Q. Quel profit y avait-il alors? — Le transport n'en ab.sorbait-il pas ime partie? 
— R. Le transport était de 80 cents le mille, et les bardeaux se détaillaient à $4 
dans la prairie. 

Q. Alors les détailleurs réalisaient 100 p. 100 de bénéfice? — R. Oui. 

Par M. Schaffner: 

Q. Savez-vous depuis combien de temps cela est changé? — R. Il y a environ 

trois ans. 

Q. Les détailleurs vendaient les bardeaux un prix excessif? — R. Oui. 
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Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Quel est le prix des bardeaux trois X? — R. Ils se vendent à peu près $2.15. 
Ils se vendaient dans ce temps-là $1.10. 

Par le Président: 

Q. Deux dollars et quinze cents est le plus haut prix? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Y a-t-il eu augmentation récemment? — R. Une augmentation de dix 
cents la semaine dernière. 

Par M. Schajfner: 

Q. Combien se vendent aujourd'hui les bardeaux dans la prairie? — R. Je ne 
sais pas. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous nous donnez le prix des bardeaux à Vancouver? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Achetez-vous la production des petites scieries? — R. Quelquefois, lorsque 
nous pensons qu'il y a de l'argent à faire. 

Q. Quel est le coût réel des bardeaux rendus dans les wagons ? — R. A ma scierie 
le coût n'est que de $1.50, mais pour d'autres il est un peu plus élevé. Je pourrais 
dire que le coût moyen est de $1.50, mais non compris les frais de vente. 

Par le Président 

Q. Ce n'est là que le coût du bois et de fa fabrication? — R. Oui. 

Q. Et du transport aux wagons? — R. Oui, Il y a un autre point que je vou- 
drais élucider relativement à la question de la douane. Je voudrais signaler que 
dans les circonstances actuelles, sous protection, nous sommes atteints de deux 
façons. Nous payons 27^ p. 100 sur les machines, qui nous viennent pour la plu- 
part de l'autre côté, et la construction d'une nouvelle scierie nous coûte si cher, 
par suite de la douane et du transport, qu'il ne nous est pas possible de fabriquer 
à moins pour faire un profit. 

Par le Président: 

Q. L'une des causes de l'augmentation des prix a été l'augmentation du coût 
de la production, coût des matériaux et des machines? — R. Oui. Je vous ferai 
remarquer que le manufacturier de l'est ne gagne rien. Il nous faut acheter notre 
matériel aux Etats-Unis et payer des droits, ce qui ne donne pas de bénéfice aux 
manufacturiers de l'est. 

Q. Vous voudriez l'abaissement des droits? — R. Si nous devons avoir le libre- 
échange, nous le voulons en tant. 

Par M. Sloan: 

Q. Et faire de tout un compte rond? — R. Faire un compte rond. 

Q. Y a-t-il eu d'autre augmentation? — R. Dans les scies sans fin à figures 
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Nous avions coutume de fabriquer nos scies à l'usine et d'y adapter des machines 
spéciales, mais les manufacturiers de l'est sont intervenus, je suppose, et il nous 
font maintenant payer un droit de 30 p. 100 sur les lames des scies à ruban. Le 
manufacturier de l'est n'en tire pas de bénéfice, car nous ne pouvons nous procurer 
en Canada ces scies pour travailler notre bois dur, et il nous faut aller aux Etats- 
Unis; le seul résultat du changement a été de gonfler le revenu du gouvernement 
fédéral. 

Q. Il va sans dire que vous vous êtes repris sur le prix du bois? — R. Nous ai- 
merions le faire, et, au moyen de cette arrangement, je dis que nous cherchons 
à nous protéger contre la situation que nous a faite une législation contraire aux 
intérêts de la Colombie-Britannique. 

Par M. Herron: 

Q. Je dois dire que vous n'y allez pas en toute justice en coalisant tous les 
producteurs pour vendre à ces gens des prairies. Cela n'est pas réciproque. — R. 
Je vous ferai cependant remarquer que le bois est exempt de droit, que le colon 
du Manitoba peut l'importer sans rien paj'er, et je vous signalerai aussi la forte 
augmentation qui a eu lieu dans le prix des produits en la Colombie-Britannique. 
Nous payons justement le foin le double d'il y a quelques mois. Les chevaux 
ont monté. Nous payons d'ordinaire $350 ou $400 à peu près pour une paire de 
chevaux, et il nous faut aujourd'hui payer à peu près $800. 

Le Présidext. — Ce doit être une classe supérieure de chevaux. 

Par M. Herron: 

Q. Les chevaux que vous payez $800 doivent être de magnifiques bêtes? 
— R. Un bon gros attelage double comme ceux que nous avons, vaut aujourd'hui 
à Vancouver à peu près $800. Ce qui a amené cette hausse — je ne parle pas au point 
de vue politique — c'est l'action du gouvernement fédéral, qui a fait détruire un 
certain nombre de nos meilleurs chevaux à cause de la morve, et les prix ont monté 
jusqu'à tel point qu'il nous fait payer $800 pour une paire de chevaux. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous payé $800 l'année dernière? — R. On nous a détruit des chevaux 
évalués à $400, on les a abattus à cause de la morve, mais ils n'avaient pas un seul 
symptôme de morve. 

Q. Avez-vous eu à payer $800 pour les remplacer? — R. Les prix ont monté 
graduellement. Nous pouvions l'an dernier nous procurer des chevaux à un prix 
un peu moindre. 

Q. A combien moins? — R. A peu près $100. C'est là environ l'augmentation 
chaque année. 

Q. L'augmentation a été à peu près proportionnelle chaque année? — R. Elle 
a été la même l'an dernier. 

Q. Environ $50 par cheval? — R. Oui. 

Par M. Herron : 

Q. Le bœuf n'a jamais été aussi bas que cette année? — R. En fait d'approvi- 
sionnements généraux je crois qu'il y a eu augmentation considérable dernièrement. 

Q. Le bœuf n'a jamais été moins cher? — R. Le porc frais a monté. 

Q. Il ne devrait pas, il devrait être moins cher que jamais, et l'avoine ne s'est 
jamais vendue meilleur marché qu'aujourd'hui? — R. Nous payons l'avoine $25 
la tonne à peu près, le foin de même. Je crois que si l'augmentation du bois avait 
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été proportionnelle à celle des autres choses, le prix en serait de $3 ou $4 par mille 
plus élevé aujourd'hui. Les témoignages donnés ici le prouvent, je pense. 

Thomas Wilkinson est assermenté. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Quelle est votre occupation? — R. Je suis le gérant de la Fairchild Com- 
pany. 

Q. Qu'est-ce que cette compagnie? — R. Une compagnie qui fait dans les 
instruments aratoires. 

Q. En gros?— R. Oui. 

Q. Fabrique-t-elle des instruments aratoires? — R. Elle agit en qualité d'agent 
de manufacturiers. 

Q. A titre d'intermédiaire entre le manufacturier et le consommateur?— R. 
Oui, monsieur. 

Q. Où se trouve votre place d'affaires? — R. A Régina, Sask. 

Q. Votre assortiment est-il considérable? — R. Oui, monsieur. 

Q. Vous êtes-vous toujours occupé de ce commerce? — R. Non, monsieur. 

Q. De quoi vov\s êtes-vous occupé par ailleurs? — R. Du commerce de fer et 
de bois. 

Q. Où?— R. A Pense, Sask. 

Q. Combien en tout avez-vous vécu de temps aux deux endroits? — R. A peu 
près cinq ans. 

Q. D'où étiez-vous venu? — R. De Brandon. 

Q. Manitoba?— R. Oui. 

Q. Combien de temps aviez-vous été là? — R. Je n'avais été à Brandon que 
peu de temps. 

Q. Alors durant trente-cinq ans vous avez sans cesse vécu au Manitoba 
et près de Régina, Saskatchewan ? — R. Oui. 

Q. Savez-vous quelque chose de la différence dans les prix du bois en quelqu'- 
une de ces parties du pays, s'il s'est produit une augmentation en ces dernières 
années? — R. Oui. Le prix du bois s'est accru de façon importante, mais il a aug- 
menté constamment. Il était en 1904, je crois, moins cher qu'en 1905 ou 1906. 

Q. Etait-il moins cher en 1903 qu'en 1904? Le prix en a-t-il jamais baissé 
au cours des dix dernières années? — R. Oh! oui. 

Q. Et est-il resté stationnaire toute une saison? — R. Non, monsieur. 

Q. Alors, quand pour la première fois est-il tombé au cours de la dernière 
décade, disons? — R. Eh bien, il est tombé en 1904, dans l'automne. 

Q. Quelle était, généralement, le prix du bois ordinaire à l'automne de 1904, 
avant la baisse? — R. Je ne faisais pas le commerce de bois dans le temps, mais 
j'étais membre de l'association. 

Q. Nous saurons ce qu'a été la baisse d'après le prix qui régnait généralement ^ 
— R. Le prix était d'environ $21, le bois livré. 

Q. Quel était-il après la baisse? — R. J'ai payé de $16 à $18, le bois livré. 

Q. Ce qui représentait 25 p. 100, à peu près $5 par mille de moins? — R. Oui. 

Q. Y avait-il une raison spéciale pour que vous ayez eu la chance d'acheter à 
ce prix là? — R. Vers ce temps-là William Whyte avait sorti cette circulaire, qu'il 
avait affichée dans la gare. 

Q. Est-ce Whj'te du Pacifique-Canadien? — R. Oui, le vice-président du Pa- 
cifique-Canadien. Il y eut dépréciation du marché. 

Q. Cela a-t-il été la cause de la réduction des prix? — R. Je ne sais pas. 

Q. Combien de temps cette réduction a-t-elle duré? — R. Jusqu'en 1905 à 
peu près, jusqu'au printemps de 1905. 

Q. Est-il survenu quelque chose de particulier pour ramener les prix? — R. Eh 
bien, je crois qu'il y a eu en 1905 une légère augmentation dans le coût de la pro- 
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duction, causée par l'augmentation du prix des fournitures, ce qui influait sur le 
coût de la production. 

Q. De combien était cette augmentation? — R. De 10 p. 100, je pense. 

Q. De combien ont monté les prix en 1905? — R. Il me faurdait consulter la 
liste pour vous le dire exactement. 

Q. Vous ne vous opposez pas à produire la liste? — R. Pas du tout. 

Q. En général, comment se compare la proportion d'augmentation avec le 
coût additionnel de la production. S'il y avait 10 p. 100 d'augmentation dans la 
production, le prix du bois augmenterait-il d'autant? — R. Je crois qu'il augmen- 
terait davantage. 

Q. De combien plus? — R. A mon avis, de 20 p. 100 de plus. 

Q. Voulez-vous dire de plus qu'il n'était auparavant? C'est-à-dire que l'un 
serait de 30 p. 100 et l'autre de 10 p. 100? — R. Je ne veux dire que l'augmentation 
du coût de la production serait de 20 p. 100. 

Q. Et l'autre?— R. D'à peu près 20 p. 100. 

Q. Alors deux fois plus à peu près? — R. Oui, autant que j'en juge. 

Q. Maintenant pour revenir à cette dépréciation de 1904, n'en connaissez-vous 
pas d'autre cause que cet affichage de circulaire pour M. Whyte? — R. Eh bien, je 
pense qu'il y a eu certains troubles au désaccords entre la Mountain Association 
et la Western Retail Association. 

Q. Files se sont brouillées, est-ce cela? — R. Eh bien, il y a eu un certain froid 
entre elles. Je n'en connais pas la nature. 

Q. Voulez-vous dire que, parce qu'elles avaient cessé de s'entendre, les prix 
sont sombés? — R. Oui, monsieur. 

Q. Etiez-vous alors, en 1904, membre de l'une ou de l'autre association, lors- 
que cette dépréciation dont vous parlez est survenue? — R. J'étais membre de l'as- 
sociation en 1903, de la Western Retail Lumbermen' s Association. 

Q. Et aviez-vous continué d'êti-e membre en 1904? — R. Oui. 

Q. Par conséquent, vous savez probablement si cette dépréciation a été causée 
par un désaccord, ou si on a cessé de travailler de concert, ou enfin ce que l'a amenée? 
— R. J'ai cessé d'être membre à l'automne de 1904 et ne me suis plus intéressé 
au commerce de bois. 

Q. Avez-vous cessé d'être membre avant la dépréciation ou après? — R.J'ai 
cessé avant. 

Q. Combien de temps avant ? — R. Vers ce temps-là. 

Q. Alors, quand vous avez cessé d'être membre, saviez-vous qu'il allait arriver 
quelque chose? — R. Non, je ne le savais pas, je n'aurais pu rien préciser. 

Q. Aviez-vous alors cïe la difficulté à vous procurer des fournitures, vers le 
temps de cette dépréciation? — R. Pas du tout. 

Q. Etait-ce qU'il y avait surabondance de bois dans le paj^s? — R. Non, mon- 
sieur. 

Q. Etait-il si facile de se procurer du bois que le marché était encombré? — R. 
Non, monsieur. 

Q. Connaissez-vous personnellement ou comme membre de l'association 
d'autre raison de cette dépréciation que celles par vous indiquées? — R. Je n'en 
connais aucune. 

Q. C'est-à-dire autre que la circulation de M. Whyte et le fait que ces deux 
associations avaient cessé de s'entendre? — R. C'est la seule explication que j'en 
peux donner. 

Q. D'après vous, qu'est-il survenu pour montrer ce manque d'harmonie, 
et quel genre de forme cela a-t-il revêtu? — R. On a constaté que certaines scieries 
approvisionnaient d'autres commerçants que les membres de l'association. 

Q. Les membres de la Western Retail Associationi — R. Oui. 

Q. Qu'est-il arrivé alors? — R. La Western Retail Association a naturellement 
retranché les gens de* scieries pour cette raison. 
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Q. Qu'entenclcz-vous par les retrancher? — -R. Je veux dire qu'on les a blâmés 
et qu'on leur a fait l'objection qu'ils ne se conformaient pas à l'entente. 

Q. Tout cela est général. Maintenant, à un point de vue particulier, avez- 
vous eu de la difficulté à vous approvisionner après avoir cessé d'être membre? 
— R. Non, je ne puis pas dire que j'en ai eu, moi-même. 

Q. Etiez-vous susceptible d'être bl.âmé? S'est-on plaint, par exemple, parce 
qu'on vous vendait, à vous, qui aviez cessé d'être membre? — R. Je pense que non. 

Q. Quand avez-vous établi votre chantier? — R. En mai 1902. 

Q. Etiez-vous alors membre de l'Association? — R. Non, monsieur. 

Q. Aviez-vous alors de la misère à vous procurer du bois? — R. Oui, on m'en 
a refusé. 

Q. Pourquoi? — R. Parceque je n'appartenais pas à l'association. J'ai deman- 
dé à y entrer, mais on m'a refusé. 

Q. Quelle raison a-t-on donnée pour vous refuser? — R. Qu'il ne se vendait 
pas suffisamment de bois en la localité pour justifier l'association d'y accorder 
une seconde agence. 

Q. On voulait assurer un monopole à un chantier particulier, est-ce là votre dée, • 
ou l'expression est-elle trop forte que de dire qu'on voulait assurer un monopole? 
— R. Je ne pense pas qu'elle le soit trop. 
/ Q. C'est ce que vous vouiez dire ? — R. Oui. 

Q. Vos finances vous permettaient-elles de vous mettre en affaires?— R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 
Q. Par qui avez-vous été refusé? — R. Par le secrétaire de l'association. 

Par le Président: 
Q. Quel était le secrétaire? — R. Isaac Cockburn. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Qui vous a refusé du bois? — R. J'en avais acheté de J. D. McArthur, 
qui m'en avait expédié deux wagons, mais l'agent de la localité s'est plaint qu'on 
approvisionnait un membre qui était hors l'association. 

Par M. Lancaster: 

Q. L'agent de qui?— R. L'agent de la Western Retail Lumhermen^s Associa- 
tion. Il ne me fut plus ensuite expédié de bois par M. McArthur. 

Par le Président: 

Q. Avez-vous la lettre? — R. Oui. 
(Lettre produite comme pièce 56). 

Le Témoin. — Vous y verrez que le monsieur me réclamait une commission 
sur les wagons déjà expédiés. 

Par le Président: 

Q. La lettre est adressée à M. John M. Chisholm. Qui est M. John M. Chisholm 
— R. Le gérant de J. D. McArthur. 

M. Lancaster. — Au fait, c'est la McArthur, Limited. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous remarquez en la lettre que le monsieur demandait une commission? 
— R. Oui. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Doutaient-ils que vous ne fussiez en état de payer? — R. Aucunement. 

Q. Leur aviez-vous payé du bois auparavant? — R. C'était le premier achat, 
mais on me connaissait bien, ainsi que mon état financier. 

Q. Il n'y a pas eu par après d'autre doute d'émis sur votre condition financière? 
— R. Non, il était entendu qu'on devait tirer sur nous. 

Par le Président: 

Q. Avez-vous la lettre établissant pour quelle raison on vous a refusé le titre 
de membre? — R. Oui. La voici: 

Pièce No. 56. 

"22 novembre. Cher M. Wilkinson, — Je n'ai soumis votre demande d'un cer- 
tain chantier à Pense qu'au comité exécutif lors d'une assemblée tenue récemment, 
et, d'après les renseignements obtenus, il a été décidé que la demande de bois ne 
justifie pas encore l'établissement d'un second chantier en cette localité." 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle est la date de cette lettre?— R. Le 22 novembre 1902. 

Q. Qu'avez-vous fait après cela? — R. Je me suis adressé à l'agent du chemin 
de fer du Pacifique-Canadien pour savoir combien il avait été vendu de wagon? 
en cet endroit au cours de la dernière année, et voici la lettre de l'agent montrant 
que permission lui fut donnée de me fournir le renseignement. 

Q. Quel renseignement avez-vous demandé? L'avez-vous obtenu? — R. Oui. 

Q. Et quel était-il? — R. Qu'il avait été vendu 56 wagons de bois en cette 
localité. 

Pur le Président: 

Q. Connaissant le commerce de cette localité, vous vouliez y aller placer 
votre argent et courir votre chance en des affaires que vous pouviez conduire? 
— R. Oui, monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et vous n'avez pu vous procurer ce bois? — R. Non. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Vous avez fourni la preuve que l'on a refusé de vous admettre membre. 
Avez-vous autre chose à produire établissant qu'on vous a refusé du bois? — R. Oui, 
monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous eu ce bois mentionné en l'autre lettre? — R. Non, je ne l'ai 
jamais eu de J. D. Me Arthur, il n'a jamais été expédié. 

Q. Leur avez-vous demandé pourquoi on ne l'avait pas expédié ? — R. On m'a 
écrit qu'on ne me l'avait pas expédié. Je n'ai pas d'autre correspondance de leur 
part. 

Q. M. Mcintyre vous demande si vous avez de la part d'autres gens des lettres 
vous refusant du bois? — R. J'ai ici une lettre de la Harrison River Mills. 
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Q. Ces gens vous ont-ils refusé du bois? — R. C'en est une autre; ce sont des 
vieilles lettres que j'ai déterrées, qui n'avaient pas été détruites. 

Q. Vous ne prétendez pas avoir toute votre correspondance? — R. Je n'en ai 
probablement pas la vingtième partie. Il arrive que ces lettres-ci n'ont pas été dé- 
truite et que je les ai en ma possession. J'ai abandonné le commerce de bois 
depuis un certain temps et je puis dire clairement en comité pourquoi je suis ici. 

Par le Président: ~ 

Q. Et cela, parce que vous n'étiez pas membre de l'association et qu'il avait 
été adressé une plainte de cet endroit? — R. Voici la. 

Pièce No. 57. 

Lettre de la part de la Harrison River Mills and Trading Company. 

"Je suis peiné d'apprendre que vous n'avez pas réussi à vous faire admettre 
membre. Vous le serez sans doute en temps opportun. Vous pourrez probable- 
ment vous procurer du bois en dehors de l'association, mais la plupart des scieries 
y appartiennent, il me semble. Cependant, je vous souhaite tout le succès possible 
dans une nouvelle tentative, et j'espère que nous pourrons bientôt vous vendre 
du bois. Nous ne serions que trop heureux de pouvoir le faii'e maintenant." 

Q. Avez-vous cherché plus d'une fois à entrer en cette association de l'ouest? 
— R. Oui. 

Q. Combien y a-t-il eu d'intervalle entre les deux demandes? — R. Jusqu'à 
ce que j'eusse constaté qu'il avait été vendu à cet endroit une quantité suffisante 
de bois pour permettre l'établissement d'un autre chantier d'après les règlements 
de l'association. 

Q. Et avez-vous constaté que d'après ces règlements il y avait place pour un 
autre chantier? — R. Oui, mais on ne me l'a pas accordé. 

Q. Quelle raison a-t-on donné la seconde fois? — R. Cette lettre là est la réponse 
On ne considérait pas qu'il s'y faisait assez de commerce. 

Q. Insinuait-on que votre état financier ne vous permettait pas la chose? — R. 
Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. A quels autres vous êtes-vous adressé alors? — R. Je ne voudrais pas for- 
mellement jurer des noms des autres scieries, mais il y en a eu d'autres. 

Q. Et le résultat a été le même? — R. Le même. 

Q. On vous refusait, parce que vous n'étiez pas membre de l'association? — R. 
Ils ont tous refusé. 

Q. Cela arrivait vers le temps où eut lieu cette dépréciation dans les prix? 
— R. Non, c'est après cela que le bois a descendu. 

Q. C'est arrivé avant la dépréciation? — R. Oui, en 1902. 

Q. N'avez-vous pas fait le commerce de bois dans ce temps-là? — R. Oui. 

Q. Comment vous êtes-vous procuré de la marchandise? — R. Je me suis donné 
la peine et ai fait les frais d'envoyer un homme en Colombie-Britannique. Il a 
parcouru la Colombie à mes dépens pour acheter du bois des scieries indépendan- 
tes. 

Par M. Sloan : 

Q. En quelle année était-ce? — R, C'était en 1903, en janvier, je pense. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il est allé là acheter du bois des scieries indépendantes? — R. Oui. 
Q. Combien de temps a duré ce procédé? — R. Jusqu'en mars 1903. 
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Q. Et avez-vous continué par la suite? — R. Eti bien, j'ai rendu la chose si 
intéressante pour la Western Retail Association qu'on a été très heureux de m'ad- 
mettre dans leurs rangs. 

Par M. Sloan: 

Q. Comment avez-vous fait cela? — R. Je me suis adressé en Colombie-Bri- 
tannique et y ai acheté tout ce qu'avait en chantier une certaine scierie; J'ai acheté 
en plus 300,000 pieds et ai passé contrat avec ces gens-là pour qu'ils donnent 
la préférence à mes commandes pour toute autre quantité dont j'aurais besion dans 
la saison. 

Q. Et vous vous êtes entendu avec eux pour vous protéger contre cet autre 
boycottage? — R. Oui. L'association m'avait envoyé son agent pour me dire 
qu'il m'était impossible de faire affaire et que je me donnais de la peine inutilement. 

Q. L'agent de Pense?— R. Oui. 

Q. Quel est son nom ? — R. S. G. Marling. 

Par le Président: 

Q. Vous saviez dans le temps que c'était là la coutume qui prévalait. A 
moins qu'un homme n'appartint à l'association, il lui était impossible de faire 
commerce? — R. Oui. 

Par M. Laîicaster: 

Q. Avez-vous acheté des portes et des châssis de la Colombie-Britannique? 
— R. J'ai acheté ma première consignation de portes et de châssis de Brandon. 
Je n'en ai eu qu'une fois. On m'a écrit qu'il y avait eu plainte de la part du com- 
merçant de ma localité et qu'il leur serait impossible de m'en expédier d'avantage. 

Q. Cela se passait avant que vous fussiez membre de l'association? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Lorsque, en définitive, vous êtes entré dans l'association, vous avez payé 
une contribution? — R. Oui. 

Q. De combien? — R. Je n'en suis pas certain, je crois que j'ai donné $20. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous aviez offert de payer la contribution lorsque vous avez demandé 
votre admission? — R. Je leur avais envoyé un chèque. 

Q. Vous l'a-t-on renvoyé? — R. Oui. 

Q. Après être entré dans l'association, avez-vous eu de la difficulté à vous pro- 
curer du bois? — R. Non, monsieur. 

Q. Vous l'obteniez alors facilement, sans envoyer personne en Colombie-Bri- 
tannique? — R. Il me venait à peu près une demi-douzaine de voyageurs par se- 
maine. 

Q. Vous avez fait partie de l'association jusqu'en 1904 et vous l'avez quittée 
lors de la dépréciation des prix? — R. Oui. 

Q. Maintenant, veuillez donc nous dire, nous indiquer la raison de cette dé- 
préciation. Je voudrais quelque chose de précis, tout ce que vous savez? — R. 
Eh bien, je n'ai pas de renseignement à vous donner; je ne sais pas. 

Q. Vous connaissez simplement le fait que le bois était meilleur marché ou 
qu'on s'accordait bien dans l'association, semblait-il, et que les prix tombèrent 
de $5 par mille? — R. Je sais que les prix tombèrent. 

Q. De $21 à $16, nous avez-vous dit? — R. Oui. J'ai acheté du bois à $16. 
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Par M. Schaffner: 
Q. Dites-vous qu'en 1905 le bois a baissé de $5 par mille? 
Par M. Fowler: 

Q. Vous parlez de réduction, était-ce une réduction générale de toutes les 
qualités de bois? — R. Eh bien, voyez-vous, je n'achetais pas alors de toutes les 
qualités. 

Q. Alors il s'agit des qualités que vous achetiez? — R. Oui. 

Par M. Schaffner: 

Q. Je comprends que le bois commun a baissé de $5 le mille? — R. Oh, non. 

Par M. Sloan: 

Q. Le consommateur retirait-il le bénéfice de cette baisse? — R. Non, monsieur. 
Q. Le détaillant maintient son prix? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avant que vous fissiez partie de l'association, était-il allé chez vous des 
voyageurs? — R. Non. 

Q. Et après? — R. Eh bien, il en venait de trois à dix par semaine. 
Q. Lorsque vous étiez devenu membre de l'association? — R. Oui. 
Q. Et pas un seul auparavant? — R. Non, monsieur. 

Par M. Sloati: 

Q. Après être entré dans l'association, vous seriez-vous plaint à elle, si les 
mêmes gens eussent vendu à un tiers? — R. Oui, certainement. 

Par M. Lancaster: 

Q. A-t-il été nommé vers ce temps-là une commission chargée de faire enquête 
au sujet des prix?— R. Je ne sais pas. 


Le comité s'ajourne. 


Jeudi, 21 mars 1907. 


Le comité se réunit à 11 heui-es du matin, M. Greenway, le président, étant au 
fauteuil. 

On continue l'examen de M. T. Wilkinson, de Régina. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. En quelle année êtes-vous devenu membre de l'association? — R. En 
mars 1903. 

Q. Au coui-s de votre expérience, d'autres ont-ils demandé à établir des chan- 
tiers en cette même localité?— R. A Pense? 

Q. Oui?— R. Non, monsieur, je ne le pense pas. 

Q. Savez-vous s'il a été fait ailleurs des demandes qu'on a refusées? — R. Oui, 

Q. Où ça? — R. A Qu'Appelle-Station, à Indian-Head et à Milestone. 
6—21 
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I Par le Président: 

Q. Quelles sont les personnes à qui on a refusé en ces endroits? — R. A Indian 
Head, on a refusé à Joseph Glen; à Milestone, à Glen Brothers. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. A-t-on complètement empêché ces gens d'entrer en affaires? — R. Oui, 
on les a alors empêchés. 

Q. Complètement? — R. Autant que l'association était concernée. 

Q. Ils n'ont pas été aussi heureux que vous sous ce rapport? — R. Laissez- 
moi vous dire que ces gens ont eu une partie de la production de la scierie que j'a- 
vais à ma disposition et qu'ils ont pu ainsi approvisionner leurs chantiers. 

Q. Quelle a été votre attitude à T égard de ces ' gens dans le temps que vous 
étiez membre de l'association? — R. A l'égard de quelles gens. 

Q. De ceux qui avaient cherché à devenir membres de l'association? — R. J'ai 
travaillé avec eux pour entrer dans l'association. 

Q. Eticz-vous membre alors? — R. Non, monsieur. 

Le Préside.vt. — Il dit qu'il a vendu partie de la produciton d'une scierie. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous seriez-vous opposé, si. quelqu'un avait cherché à établir un autre 
chantier en la ville de Pense? — R. Non, monsieur, je n'aurais rien dit si quelqu'un 
avait établi un second chantier. J'ai constaté que d'après les règles de l'associa- 
tion, il ne pouvait y avoir qu'un seul chantier en un endroit où il ne se vendait pas 
plus de soixante wagons de bois en une année. J'ai de même constaté que le mar- 
chand qui s'y trouvait avait restreint ses affaires et s'était tenu dans la limite des 
soixante wagons, préférant n'en pas vendre davantage. 

Par le Président: 

Q. Plutôt que d'avoir de la concurrence? — R. Plutôt qiie d'avoir de la con- 
currence. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous dites que telle est la règle. Quelle était votre source de renseignement 
sous ce rapport?^ — R. Je tenais le renseignement du secrétaire de l'association. 

Par M. Schaffner: 

Q. Le marchand dont vous parlez avait restreint ses affaires et refusait de 
vendre du bois au delà d'une certaine quantité ? — R. Il laissait diminuer son assor- 
timent, voyez-vous, et ne s'approvisionnait pas suffisamment pour répondre à 
la demande. Il pouvait donner pour raison qu'il avait manqué du bois dans les 
wagons ou qu'il n'en avait pas reçu suffisamment des scieries, ou toute raison qui 
lui convenait. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Entendez-vous par là qu'il disait à ses clients qu'il ne pouvait avoir de 
bois, alors qu'il pouvait en obtenir? — R. C'est-l'idée, monsieur. 
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Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. En diminuant ainsi son assortiment, il ne pouvait manquer de l'épuiser 
à la longue. Il aurait pu pendant une saison adopter le plan que vous dites, mais 
la chose eut-elle été possible à la saison suivante ? — R. Oui, monsieur. 
^ Q. Veuillez-nous dire comment? — R. Parce qu'il ne pouvait venir de 
concurrent, qu'il n'aurait pu s'approvisionner. 

Par M. Sloan: 

Q. Où fallait-il aux cultivateurs aller chercher leur bois, à Régina? — R. Oui, 
ou bien s'en passer. 

Q. Lorsque vous vous êtes établi, ce marchand, 1 un de vos concurrents, a-t-il 
amélioré son assortiment? — R. Certainement. Il a tenu du bois de meilleure qua- 
lité et mieux assorti. 

Q. A peu près combien de wagons avez-vous vendus par année à Pence, après 
vous y être établi? — R. Nous avons vendu l'année suivante entre cinquante et 
soixante wagons. 

Q. Et lorsque vous fûtes devenu membre de l'association? — R. Je jie sache pas 
qu'il y ait eu une grande différence: à peu près 1,000,000 de pieds par année, 
ce qui faisait 2,000,000 de pieds dans le temps pour les deux chantiers. 

Par le Président: 

Q. Vous avez à peu près doublé le commerce de cette localité après être entré 
en afïaires? — R. Oui, plus que doublé. 

Par M. Sloan: 
Q. Combien y a-t-il là de chantiers aujourd'hui ? — R. Deux chantiers. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous nous avez dit hier, si j'ai bien compris, que vous aviez en réalité, 
forcé l'association à vous accepter à titre de membre? — R. Oui, monsieur. 

^ Q. Et vous en êtes arrivé là en vous accaparant une scierie ? — R. Oui, une par- 
tie des produits. 

Q. Cette scierie n'était-elle pas de l'association? — R. C'était une scierie des 
Montagnes. 

Q. Elle ne faisait pas partie de l'association? — R. Non, elle n'en faisait pas 
partie. 

Q. Y avait-il d'autres scieries qui n'y appartenaient pas? — R. Oui, monsieur. 
Mais je voudrais vous expliquer comment j'ai acheté du bois de certaines scieries 
qui sont de l'association; aussi, je me rendis à la Kootenay River Lumber Company 
et leur demandai de me vendre du bois, ce qu'on me refusa. ' ' Eh bien," leur dis-je, 
' ' messieurs, j 'ai de l'argent pour vous payer." On me répondit : ' ' Nous aimerions 
avoir vos affaires, mais les règles de l'association nous défendent de vous vendre. 
Voici ce que nous allons faire cependant, nous allons vendre à la Kootenay Wire 
Works. Mon cousin germain, J. H. Wilkinson, le propriétaire de la "Kootenay 
Wire Works demeurait là, à Nelson, où se trouve cette scierie. On me dit : ' ' Nous 
allons vendre ce bois à M. Wilkinson et délivrer ici le wagon et il pourra vousl'ex- 
pédier. Il nous réglera notre facture et vous vous arrangerez aveu lui." 
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Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous le connaissement? — R. Oui, et le coût de la marchandise y est 
chiffré, le prix donné et le profit. Vous pouvez d'après cela, voir ce que contient 
les différentes qualités de bois, et il y a une lettre de la Kootenay Wire Works. 

Par M. SchaJJner: 

Q. Alors, il y avait au moins certaines scieries qui n'étaient pas de l'association? 
— R. Oui. 

Q. Où n'importe qui pouvait acheter du bois? — R. Oui. 

Q. En est-il de même aujourd hui? — R. Oui. Il existe en dehors de l'associa- 
tion des scieries où l'on peut aujourd'hui se procurer du bois. 

Par le Président: 

Q. Pourquoi ne va-t-on pas acheter là alors? — R. Parce qu'il est impossible 
à un marchand qui tient un chantier bien assorti de s'y approvisionner au complet. 
Il en était ainsi dans le temps, et j'ai tout lieu de croire qu'il en est encore de même. 
Il y a certaines qualités de bois que vous ne pouvez trouver qu'en certaines scieries. 
Par exemple, il faut vous adresser à la côte pour avoir du bois à plancher veiné 
et équarri. VoUs ne pouvez en trouver aux scieries des Montagnes — 
vous ne pouvez avoir la même qualité — et ces scieries-là favorisent ceux qui ap- 
partiennent à l'association. 

Q. Et vous pouvez acheter des scieries qui ne font pas partie de l'association 
à meilleur marché que de celles qui y appartiennent? — R. Comme de raison; 
je n'avais pas la liste des prix de l'associât on — on n'en disposait pas dans le temps, 
— mais je pouvais acheter du bois et le revendre à meilleur marché qu'on ne le 
vendait aux chantiers de l'association et réaliser de bons bénéfices. 

Par M. Sloan: 

Q. Voici une lettre écrite par M. Holmes. Qui est M. Holmes? — R. Un de 
mes cousins; il fait partie de la Kootenay Wire Works. 

Q. Cette compagnie s'occupe-t-elle du commerce de bois? — R. Pas du tout. 

Q. Il est dit dans la lettre: "Ecrivez-moi tout de suite au sujet des objets 
à tourner et des supports. Nous pouvons les fabriquer maintenant; nous ne som- 
mes pas bien occupés." — R. Ils font du tournage; ils fabriquent des lits à ressorts 
et ont un tour. 

Q. Ils font évidemment du commerce de bois? — R. Non, monsieur, pas du 
tout. 

Q. Ils façonnent des ouvrages en fil métallique et font du tournage. Ils 
doivent plus ou moins faire des affaires au détail ? — R. Ils ne fabriquent ces articles 
là que pour leur usage et accessoirement à leur tréfilerie. 

Q. A titre de fabricants d'ouvrages en fil métalHque, ils doivent être clients 
des scieries relativement à certaines marchandises, n'est-ce pas? — R. C'est possible, 
pour de petites quantités de marchandises. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Depuis combien de temps avez-vous cessé votre commerce de bois au détail? 
— R. Depuis décembre 1904. 

Q. Savez-vous quel est là l'état de choses actuel? — Savez-vous dans quelle 
condition s'y vend le bois au détaillant? — R. Oui, monsieur. 

Q. Un nouveau marchand peut-il s'établir sans difficulté? — R. Non, monsieur. 

Q. Il doit encore subir les mêmes difficultés? — R. Je le crois, oui. 
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Q. A l'heure actuelle?— R. Oui. 
Par M. Sloan: 

Q. En savez-vous quelque chose? — R. Oui, monsieur, eu ma qualité de mem- 
bre du Board oj Works Committee de la ville de Régina. La ville voulait acheter 
300,000 pieds de planches à trottoirs et on jugeait excessifs les prix qu'on demandait 
pour le bois. Le conseil aurait préféré acheter des commerçants locaux et leur al- 
louant un profit raisonnable, disons $4 du mille, mais, croyait-il, les commerçants 
étaient trop exigeants en somme, et on s'enquit des prix auprès de différentes Scie- 
ries. Il fut répondu qu'on ne pouvait nous procurer du bois. 

Q. Les scieries ne voulaient pas vendre à la corporation?— R. Non. 

Par M. Schaffner: 

Q. Elle ne faisait pas commerce, voyez-vous? — R. Non, monsieur. 
Q. On a prétendu qu'on ne vendait qu'aux commerçants? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez vu dernièrement la liste des prix des scieries? — R. Oui, mon- 
sieur. 

Q. Quel profit, supposez-vous, faisaient les détaillants sur leur bois? — R. Je 
crois qu'ils réalisaient $8 à $10 de profit. 

Q. Ce qui leur donnait probablement 50 p. 100 net? — R. Probablement, oui. 
Tous comptes tirés, je dirai qu'ils réalisaient de 30 à 80 p. 100. 

Par M. Mclntyre (Perth) : 

Q. Au temps que vous avez abandonné le commerce de bois, savez-vous 
quel était le pour cent de profit que prenait le détaillant? Vous rappelez-vous 
quels étaient leurs bénéfices et d'où ils provenaient? — R. Je pourrais vous l'éta- 
blir par mes factures. 

Q. Dites-nous quels étaient vos profits dans les affaires à cette époque? — R. 
Voici une facture du 23 janvier 1902. 

Par M. Herron: 

Q. Une question avant que vous répondiez. Vendiez-vous aux mêmes prix 
que les autres détaillants de vos endroits lorsque vous teniez commerce et que vous 
apparteniez à l'association?— R. Oui, monsieur, lorsque j'appartenais à l'associa- 
tion. 

Q. Tous avaient des profits égaux — c'est-à-dire ceux dont vous allez parler? 
— R. Oui, monsieur. 

Par M. Sloan : 

Q. Avant votre entrée dans l'association, vos prix s'accordaient-ils avec ceux 
des autres marchands de Pense? — R. Non, ils étaient de $1 à $2 moindres. 

Q. Réalisiez-vous alors un assez bon profit en vendant moins cher que votre 
concurrent? — R. Oui, monsieur. Je faisais mon profit comme suit. Voici un 
wagon chargé de bois. La marchandise me coûtait $9. .50, le transport était de 
$7.45, je payais 50 cents par mille pour le faire déchai'ger et manœuvrer et il y avait 
50 cents d'escompte par mille pour du comptant, ce qui me faisait le bois à $17.15 
le mille. 

Q. Rendu sur votre chantier? — R. Oui. 
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Par le Président: 

Q. Vous avez vendu combien? — R. Vingt-cinq dollars le mille. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous vendiez moins cher que les autres détaillants? — R. Un dollar de moins 
qu'eux. 

Par M. Mcintyre {Perih) : 

Q. A quelle date était-ce? — R. Le 3 janvier 1902. 

Par M. Sloan: 

Q. C'était une meilleure qualité de bois? — R. Beaucoup meilleure que vous 
pouviez en acheter sur chantier de détail. 

Par le Président: 

Q. J'ai ici un état des pesées qui me donne un peu de travail d'après ce que 
je connais du commerce. Considérez-vous que ces pesées, soumises au comité, 
représentent la moyenne des pesanteurs du bois? — R. Ces pesées sont toutes trop 
élevées. 

Q. C'était mon opinion ? — R. J'ai pesé le bois sur les balances pour me renseigner. 

Par M. Sloan: 

Q. N'avez-vous pas là un état de vos pesées? — R. A part ce 45 p. 100 de profit, 
j'en réalisais un autre sur le transport. Ces $17.15 comprenaient le coût du bois 
et aussi celui du transport — 7.65. Vous le voyez, j'ai eu 45 p. 100 sur les' $7.65 
de transport, en même temps que le bénéfice sur la marchandise. 

Par M. Mcintyre: {Perih) 

Q. C'est là une question qu'on a fort débattue, celle du coût réel du bois, 
pour savoir s'il ne doit pas y être inclus tous les frais antérieurs, la manutention, 
le transport, etc.? — R. Oui, Voici un autre wagon du 1er janvier 1903. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous là les pesées de l'une de ces consignations? — R. Non, j'en suis 
fâché. Voici un autre wagon expédié le 1er janvier 1903, — 16,400 pieds, à $9 le mille 
à la scierie. Le taux était de 28^ cents. Le coût à la scierie était de 282- cents. 
Le coût à la scierie était de $9, la manutention de 50 cents le mille, et les frais de 
transport se montaient à $8.85. Vous constaterez que le transport était un peu 
plus élevé. 

Q. Le bois était plus pesant ? — R. Le bois plus pesant, et j'ajouterai, messieurs, 
qu'il avait sa pleine mesure, que ce bois dont je vous indique le prix mesurait 
ses douze pouces. 

Par le Président: 

Q. Il ne provenait pas de scieries n'appartenant pas à l'association? — R. Non, 
monsieur. Il n'était pas le produit de Tune des autres scieries. Je l'avais acheté 
d'une scierie de l'association. 
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Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Combien avez-vous vendu ce bois?— R. Il me coûtait 118.35 et je l'ai ven- 
du $25. C'était un wagon de bois assorti et le prix réalisé à été de $25 à $60 le 
mille. 

Q. Vous pouviez choisir la meilleure qualité? — R. Oui, monsieur. On avait 
marqué le bois à la scierie. 

Q. C'était un cas spécial? — R. Oui, un cas spécial. 

Par M. Sloan: 

Q. D'après la manière dont on indique la qualité du bois aujourd'hui, vous n'en 
pourriez pas choisir autant, n'est-ce pas? — R. Pas comme on s'y prend aujourd'hui. 
Q. Combien dites-vous qu'il y avait de bois en ce wagon? — R. 16,400 pieds. 
Q. Et quelle était le taux par mille? — R. Vingt-huit cents et demi. 
Q. Et les frais de transport? — ^R. Huit dollars et quatre-vingt-cinq cents. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous avez dit tout à l'heure que le Board oj Works de Régina avait pu ache- 
ter du bois de l'association? Vous avez fait cette déclaration? — R. Non, monsieur, 
j'ai dit qu'il n'avait pu en acheter. 

Q. Un commerçant qui n'était pas membre de l'association pouvait-il acheter 
du bois, autant que vous sachiez? En d'autres mots, fallait-il à un commerçant 
devenir membre de l'association pour acheter du bois du marchand de gros? — R. 
Oui, pour acheter des scieries appartenant à l'association, mais il en est d'autres 
où il pouvait acheter. 

Q. Tout véritable commerçant qui ne faisait pas partie de l'association pou- 
vait acheter du bois? — R. Oh, non, il ne pouvait pas. 

Q. S'il était commerçant ?—R. S'il était commerçant, il le pouvait. 

Par le Président: 

Q. S'il était membre de la Western Retail Lumbermen's Association? — R. Il 
pouvait alors acheter où ça lui plaisait. 

Par M. Schaffner: 

Q. Il y a des détaillants qui ne sont pas membres de l'association? — R. Oui. 
Q. Peuvent-ils acheter du bois? — R. De certains secieries seulement. 
Q. On me prie de vous demander si tel est le cas à présent? — R. Oui, monsieur. 
Q. C'est encore le cas? — R. Encore le cas; il en était ainsi en février. 

Par le Président: 

Q. Février de cette année? — R. Février 1907. 

Par M. Sloan : 

Q. Est-il arrivé à votre connaissance qu'on ait refusé du bois à un commerçant 
régulier — j'entends quelqu'un qui avait vm chantier de détail, mais n'était pas meni- 
bre de l'association? — R. Oui, monsieur. Oh, vous voulez dire un individu à qui 
on aurait refusé du bois? 

Q. Oui, un marchand qui avait un chantier, n'était pas membre de l'associa- 
tion?— R. Non. 

Q. Vous n'avez pas eu connaissance d'un cas semblable ? — R. Non, monsieur. 
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Q. Vous saviez qu'on refusait de vendre à un marchand ayant chantier? 
— R. Ce n'est pas ce que je voulais dire. J'entendais dire qu'un homme qui n'ap- 
partient pas à l'association ne peut acheter de bois des scieries de l'association. 

Par le Président: 
Q. Vous croyez que c'est l'état de choses aujourd'hui? — R. Je le crois. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous eu connaissance qu'on ait refusé du bois à un commerçant 
ayant chantier, mais n'appartenant pas à la Retailers' Association'! — R. Non, 
je n'en ai pas eu connaissance, pas récemment. 

Par le Président: 

Q. Yen a-t-il beaucoup? — R. Non. 

Q. Y en a-t-il beaucoup dans le commerce qui ne sont pas membres? — R. Je 
n'en connais pas, sauf peut-être Sashford, de Rosthern; je ne crois pas qu'il appar- 
tienne du tout à l'association. 

Par M. Schajfner: 

Q. Il y a un certain nombre de chantiers indépendants, n'est-ce pas? — R. Je 
le suppose, je ne le sais pas. 

Q. Où s'approvisionnent -ils? — R. Aux scieries indépendantes, qui n'appar- 
tiennent pas à l'association . 

Par M. Crockett: 

Q. C'est-à-dire aux scieries de la Colombie-Britannique? — R. Oui, monsieur, 
aux scieries des Montagnes. 

Q. Combien de scieries y a-t-il en Colombie-Britannique qui ne sont pas 
de l'association, savez-vous? — R. Non, je ne sais pas, il s'en trouve quelques-unes. 
Il y en a une à Sparwood, la Sparwood Lumber Company, et il y ena une à.Armstrong, 
Coliombie-Britannique — J. K. Smith. Je ne sais s'il serait entré dernièrement 
dans l'association, oui ou non, mais il n'y appartenait pas il y a quelques mois. 

Q. Elles sont très peu nombreuses?^ — R. Très peu. 

Q. Et vous dites qu'elles ne peuvent approvisionner un chantier au complet? 
— R. Il y a certaines qualités de bois qu'il leur est impossible de produire à ce prix- 
là. 

Q. De sorte qu'il faut à tout marchand de bois au détail acheter de quelque 
façon des scieries de l'association? — R. Oui, et voici ce que j'en pense. Un homme 
vient me trouver pour avoir du bois et il me passe sa'commande. Eh bien, en cette 
commande, je constate qu'il y a probablement du bois à finir, c'est-à-dire de la 
marchandise qu'on ne peut se procurer qu'aux scieries de la côte. Il ne peut l'a- 
cheter et je ne puis la lui vendre, ni lui faire un prix pour cette marchandise. Alors 
l'acheteur de me dire: "Le prix de votre bois de taille me va bien — c'est mieux 
que je puis obtenir ailleurs — mais voici, il me faut m'adresser à un autre pour avoir 
ce bois à finir." Pourquoi cet autre ne lui exigerait-il pas un prix exorbitant 
pour ce bois. à finir; il n'y a pas de raison pour l'en empêcher. Et l'acheteur peut 
dire encore: "Si je lui donnais toute ma commande, je pourrais probablement 
faire mieux que si j'achetais partie de vous et partie de lui." 

Par M. Lancaster: 

Q. Les membres de l'association achètent-ils parfois des scieries qui ne sont 
pas de l'association? — R. Non, monsieur, les membres de l'association n'achètent 
pas là autant qu'il leur est possible de le faire. 
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Q. Je veux dire que les détaillants n'achètent pas tout ce qu'ils peuvent de 
ces scieries?— ^R. Je pense que non. Lorsque je faisais partie de l'association, je 
ne leur ai pas acheté une planche. 

Q. Etait-il entendu que vous n'achèteriez pas? — R. Oui, monsieur, parfaite- 
ment. 

Q. Il était entendu que vous n'achèteriez-pas de ces scieries n'appartenant pas 
à l'association des propriétaires de scieries? — R. Oui, monsieur, c'était là une des 
conditions. 

Par M. Crockett: 
Q. Vous n'avez pas acheté une planche, dites-vous, des scieries indépendantes, 
après être entré dans l'association, et cela, conformément à une entente parmi les 
membres? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Sloan: 

Q. Alors, cette Retail Dealers' Association existait, en réalité, dans le but d'at- 
tirer les gens des scieries qui achetaient hors leur association? — R. C'est ce que j'ai 
compris. 

Q. N'avez-vous rien cjui le prouve plus clairement? — R. J'ai ici une circulaire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Les propriétaires de scieries eux-mêmes achetaient-ils des scieries indépen- 
dantes?— R. Je ne sais pas, mais c'est mon avis que oui. J'ai ici une circulaire; 
si je peux la trouver. (Il produit une circulaire.) 

Par le Président: 

Q. C'est de la Manufacturers' Association? — R. De la Lumber Manufactur- 
ers' Association, de Winnipeg. 
Q. (Il lit) — 

Pièce No. 58. 

Western Canada Lumber Manufacturers' Association. 

Winnipeg, Man., 25 février 1904. 

Circulaire No. 1. 

Aux membres actifs de la Western Retail Lumbermen's Association: — 

Cher Monsieur, — Les fabricants de bois de l'Ouest canadien, qui sont membres 
honoraires de la Western Retail Lumbermen's Association, se sont réunis en assem- 
blée à Winnipeg au commencement du mois et ont discuté les différentes questions 
se rattachant au commerce de bois au Manitoba et dans les Territoires du Nord- 
Ouest au point de vue des manufacturiers. 

Plusieurs d'entre eux ont fait la remarque qu'en certains cas les membres ac- 
tifs n'avaient pas été loyaux envers l'association et avaient acheté du bois ailleurs 
que chez les membres honoraires. Cet état de choses s'est surtout produit, paraît- 
il, chez les gens ayant chantiers et faisant commerce dans tous les territoires, 
eomme aussi chez certains marchands faisant affairs seuls. La question d'aban- 
donner l'association et de vendre à quiconque se présenterait pour acheter a été 
sérieusement considérée, et ce n'est que sur la promesse la plus formelle de M. Cock- 
burn, le secrétaire de la Retail Lumbermen's Association, et des autres membres 
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actifs qui étaient présents, qu'on n'a pas donné suite à ce projet. Il a été finale- 
ment résolu par les manufacturiers de soutenir avec fermeté les membres actifs 
de la Retail Lumbermen' s Association, qui sont dignes de leur appui, et, dans ce 
but, on a formé la Western Canada Lumber Manufacturers' Association, et MM. 
E. D. Cameron et D. E. Sprague, de Winnipeg, et M. John Hanbury, de Brandon, 
ont été nommés membres exécutifs. 

Il est du désir de l'association que le bois qui se consomme au Manitoba et 
dans les Territoires du Nord-Ouest soit fourni par les fabricants de bois de l'Ouest 
canadien, qui sont membres de votre association, et qu'on détourne l'importation 
du bois inférieur qui vient des Etats-Unis. Il sera de votre devoir d'aider à cette 
association en fournissant de temps à autre au secrétaire tout renseignement que 
vous pourrez avoir relativement aux consignations expédiées en votre territoire 
par d'autres que les membres honoraires, indiquant le nom de l'expéditeur, l'en- 
droit d'où vient la consignation, et le nom du consignataire. Il a été décidé par 
les fabricants do pe pas faire sur les prix, aux compagnies à chantiers, de concessions 
qu'on ne fera pas au commerçant détaillant, et il est aussi de leur désir de protéger 
autant que possible le commerçant qui fait affaires seul contre une trop grande ex- 
pansion de ce système de chantiers. Alors qu'ils étaient en cette ville les ma- 
nufacturiers ont discuté avec la Cie. du Pacifique-Canadien la question de la réduc- 
tion des frais de transport du bois venant des Montagnes et de la côte, et ils ont 
convenu que, si la compagnie de chemin de fer consentait à faire une réduction 
de deux cents pas cent livres, ils réduiraient le prix de livraison d'un dollar par mille 
pour les membres actifs. Cette réduction s'accorderait avec l'entente distincte 
que le consommateur bénéficierait de l'entière réduction. 

La Cie du Pacifique-Canadien ne nous a pas encore communiqué sa réponse 
définitive sur la ligne de conduite qu'elle va prendre, mais on vous avisera en temps 
opportun. 

Les membres honoraires insistent en même temps pour que vous observiez stric- 
tement les règles et règlements de la Retail Lumbermen^ s Association et que vous 
vous teniez prêts à procéder contre tout cas de violation de la façon que les circons- 
tances pourront justifier. 

Nous désirons aussi vous persuader de l'importance d'assister à l'assemblée 
annuelle de la Western Retail Lumbermen' s Association, laquelle se tiendra le 23 
mars à Winnipeg, attendu qu'il y sera discuté des sujets importants. 

Vos serviteurs dévoués. 

Western Canada Lumber Manufacturers' Association, 

Par J. A. Thompson, secrétaire. 

Par M. Sloan: 

Q. Au fait, c'est la Western Retail Dealers' Association'! — R. Cette circulaire 
m'a été adressée de Winnipeg. 

Q. A vous adressée par l'association? — R. Par le secrétaire, oui. 

Q. On prétend que cette Western Canada Lumber Manufacturers' Association 
est la même que la Western Retail Lumber Association? — R. C'est mon opinion. 

Q. Vous prétendez que c'est la seule et même compagnie? — R. Vous voyez 
que la circulaire m'a été envoyée de Winnipeg, de ce bureau-là. 

Par le Président: 

Q. Vous l'avez eue à titre de membre de l'association? — R. A titre de membre 
de l'association. 
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Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous un exemplaire deg règlements? — R. Non, monsieur, je n'en ai 
pas. J'ai ici un reçu de ce que je devais; il vous montrera que j'étais membre 
de l'association, si vous aimez à le vcir. 

Q. Ne vous fournit-on pas un exemplaire des règlements? — R. Je pense 
que oui, mais je n'avais pas de raison d'en garder un. 

Q. Au sujet des gens à chantiers — voulez-vous expliquer au comité ce qu'est 
ce système de chantiers? — R. On entend pas ces chantiers ceux qui sont sous la 
dépendance d'un bureau-chef. 

Par le Président: 

Q. Cela signifie un certain nombre de chantiers? — R. Oui. Prenons la i^egina 
Lumber and Supply Company, par exemple. Elle a établi des chantiers à Balganie, 
à Drinkwater et à d'autres endroits — une douzaine de chantiers peut-être. 

Q. Un certain nombre de chantiers sous une seule direction? — R. Oui, mon- 
sieur. 

Par M. Herron: 

Q. Et guidés par les règles de l'association? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Schajfner: 

Q. Connaissez-vous une compagnie du nom de The Independent Lumber Co.1 
— R. Oui. 

Q. A-t-elle plus d'un chantier? — R. Oui. 

Q. Un certain nombre de chantiers? — R. Oui. 

Q. Peut-elle acheter de l'une des scieries de l'association des Montagnes? 
— R. Je ne sais pas — elle achète des scieries de l'association. 

Q. Aile achète des scieries appartenant à l'association? — R. Oui. 

Q. Si elle peut acheter de l'une d'elles, je suppose qu'elle peut le faire de n'im- 
porte laquelle? — R. Oui, monsieur, je pense qu'elle le peut. 

Q. Elle peut aller chercher du bois à la côte? — "R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Au sujet delà déclaration contenue en la lettre qui vient d'être lue qu'une 
réduction de deux cents dans les prix de transport réduirait le prix du bois d'un 
dollar par mille, qu'en dites-vous? Est-ce bien exact? — R. Si on réduisait le 
taux de deux cents ? 

Le Président. — Si on faisait une réduction de deux cents par cent livres, 
à quoi cela équivaudrait-il. 

Par M. Lancaster: 

Q. Savez-vous quel poids il faudrait pour en arri ver-là? — R. A peu près 
2,000 livres. 

Par le Président: 

Q. Ce bois dont vous parlez là proviendrait du Portage-du-Rat et de la rivière 
La-Pluie? — R. Non, il n'est pas fait du tout usage du bois d'Ontario en ce pays-là. 

Le Président. — Je parle du bois dont ces messieurs vous parlent : il ne s'agit 
pas du bois de la côte? 
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Par M. Lancaster: 

Q. Je crois qu'il faudrait ici une explication. Il ne vous est pas venu à l'es- 
prit qu'une réduction de deux cents dans le taux du transport n'équivaudrait pas 
à un dollar par mille ? 

Le Président. — Pas s'il s'agit du bois de la côte. — R. Eh bien, autant que 
je sache. 

Q. Combien pèserait cette marchandise? — R. Sèchée elle pèse en moyenne 
de 2,000 à 2,500 livres. 

Q. Pour arriver à la sorhme mentionnée, ne faudrait-il pas qu'elle pesât 5,000 
livres? — R. Oui, pour faire cette différence de $1 par mille. 

Q. C'est ce que je dis: Il faut qu'il y ait là quelquecho.se qui n'aille pas. 
ou du moins, il est compté 50 cents de plus que sur l'estimation. Je pensais que 
ce devraitê tre la moitié de cela car je ne vois pas comment le poids peut atteindre 
5,000 livres, et il devrait en être ainsi pourtant pour qu'une réduction suive l'autre? 
— R. Autant que je sache, il n'a pas été fait de réduction dan'^ le tarif du fret et 
par conséquent aucune réduction dans le prix. 

Q. Je dis que si vous cherchez un motif pour compter $1 par mille, plus ou 
moins, il doit y avoir, pour arriver à ce résultat autre chose qu'une simple réduc- 
t on à 2 cents par cent livres? — R. A en juger d'après cela. 

Q. Parce que 2 cents par cent livres ne feraient pas plus de la moitié de ce 
chiffre. Cela ne ferait pas $1 par mille? — R. Eh bien, je ne comprends pas com- 
ment i s calculent cela? 

M. Wells. — Je veux vous l'expliquer si vous me le permettez ? 

Le Président. — Oui faites le. 

M. Wells. — Voici la proposition qui avait été faite. La compagnie de chemin 
de fer devait réduire le tarif du fret à 2 cents par 100 livres, et les scieries devaient 
réduire à 50 cents par mille livres le prix du bois. Le dollar en question serait donc 
représenté par l'abaissement du tarif du fret et par les 50 cents de réduction des 
marchands de bois. 

Le Président. — Ce n'est pae ce que dit la lettre. 

Le Témoin. — L'explication est raisonnab'e. 

M. Lancaster. — Elle éclaircit la quest on. Ainsi que je l'ai suggéré il fallait 
qu'il y eut autre chose. M. Wells vient de déclarer maintenant qu'ils allaient 
la répartir éga'ement. Le tarif du fret représenterait la moitié et la réduction 
sur le prix du bois serait faite en plus, sans égard au tarif du fret. 

Par M. Schajfner: 

Q. Je suis prié de vous demander si cette compagnie L' Independent Lumber 
Company, fait partie de l'association? — R. Si elle fait partie de l'association? 

Q. Oui. — R. Je ne pourrais pas répondre à votre question autrement qu'en 
vous disant que je sais que dans le moment, ses prix sont ceux de l'association. 
Elle vend aux prix de l'association, et elle se sert de sa liste de prix. 

Q. Vous ne savez pas si elle en fait partie? — R. Non. 

Le Président: 

Q. Il y a chose qui n'a pas été expliqué; c'est le résultat des tentatives faites 
par la ville de Régina pour acheter une certaine quantité de planches. Qu'arriva-t- 
il? — R. Cette affaire n'est pas terminée, monsieur. J'ai pu par l'entremise d'un 
courtier acheter quelques matériaux. Je produis maintenant la facture datée du 
18 février 1907. C'est un courtier de Régina qui achète à une scierie indépendante 
et a vendu sou bois à .$24 le mille et il y a trouvé son bénéfice. 

Q. Pour lesquels ils vous demandent combien? — R. Pour 2 x 12 ils demandent 
$32 le mille. 
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Q. Vous avez eu le même bois pour $24? — R. Oui, monsieur. 
Par M. Crockett: 

Q. Chez un courtier? — R. Oui. 

Q. Qui lui l'a acheté d'une scierie indépendante? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Maintenant que vous revenez sur la question des prix, je voudrais que vous 
répondriez à une question que je vous ai posé il y a une demi-heure, au sujet du 
bénéfice que vous retiriez sur le bois lorsque vous vous êtes retiré des affaires 
en 1904. Vous nous avez donné les prix dans deux cas, en 1902 et 1903, mais vous 
avez été interrompu et vous n'êtes jamais arrivé jusqu'à l'époque dont j'ai parlé, 
1904, qui a été votre dernière période d'expérience dans ces affaires. Les bénéfices 
que vous avez mentionnés sont ceux que vous obteniez en achetant à des com- 
pagnies indépendantes si je ne me trompe? — R. R. Oui, j'ai une facture du 5 jan- 
vier 1904. Je n'ai pas calculé les frais qui se rattachent à cette note mais ils sont 
de $2 de plus par mille. 

Q. Que ne comptaient les scieries indépendantes? — R. Non, c'est à une scierie 
indépendante. 

Q. Pourriez-vous nous donner une facture quelconque provenant de scieries 
associées en 1904 et indiquant les profits que vous réalisiez? — R. Non, je ne crois 
pas que j'en aie une seule. 

Q. Eh bien alors, pouvez-vous nous donner une idée de ceux que vous faisiez, 
sans vos factures? — R. Environ $8 par mille. 

Par le Président: 

Sur le bois commun? — ^R. Oui 

Par M. Mcintyre {Perth) : 

Q. Que vous coûtait ce bois? — R. Il me coûtait de $17 à $18 le mille. 

Q. Cela représenterait 45 pour cent de bénéfice? — R. Environ 4.5 pour cent. 

Q. Y avait-il d'autres sources de profit? — R. Oui, il pouvait y avoir trois pour 
cent du bois que l'on pouvait vendre comme bois de construction. 

Q. Vous obteniez donc 45 pour cent, sans compter certains avantages sur le 
bois choisi? — R. Oui, monsieur. 

Q. Etait-ce une coutume dans les affaires autant que vous puissiez le savoir? 
— R. Oui, c'était une coutume. 

Q. Les autres avaient les mêmes bénéfices ? — R. Oui, monsieur, je le crois. 

Q. Alors la déclaration qui a été faite, par d'autres, que ce qu'ils s'efforçaient 
de retirer c'était 20 pour cent de bénéfice, n'est pas exacte? — R. Je n'ai jamais ven- 
du de bois à 20 pour cent de bénéfice. 

Par le Président: 

Q. Et vous en avez évidemment beaucoup vendu? — R. Je vendais environ 
1,000,000 de pieds par an. 

Par M. Crockett: 

Q. Ce n'était pas à titre de membre de l'association? — R. Avant, comme 
après, je vendais à peu près autant. 
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Par M. Mcintyre {Perth) : 

Q. Ces 45 pour cent représentent le profit que vous faisiez couramment? — R. 
Mais, bien entendu cela variait. Quelquefois, je l'avais meilleur marché. Par 
exemple lorsqu'un voyageur venait et disait qu'il y avait à vendre un lot de bois 
plus spécial, ou bien qu'il allait changer ses chantiers de place ou autre chose, 
il m'allouait un dollar sur le prix régulier. 

Par M. Lancaster: 

Q. Un avantage spécial? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre {Perth) : 

Q. Lorsque vous obteniez davantage? — R. Oui, lorsque j'obtenais davantage. 

Q. Avez-vous toujours eu 40 ou 50 pour cent? Vous en avez vendu une cer- 
taine quantité en dehors du courant de la scierie et dont vous avez obtenu $60 par 
mille pieds? — R. Oui, c'était du bois de choix. 

Q. — Mais en dehors de cela vons avez retiré 36 pour cent d'après vos comptes 
et vous vendiez 1 dollar au-dessous de la limite du prix des chantiers de ligne? — 
R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. II est possible que je sois stupide, mais je ne comprends pas cette expres- 
sion " Line yard" (chantiers de ligne). Que doit-on entendre par là? — R. Si vous 
disiez, les membres de l'association, — 

Q. Ce serait cela? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Cela ne veut-il pas dire que vous emploieriez aussi "line }^ard" s'il s'agis- 
sait de quinze ou vingt chantiers, que le propriétaire fiât ou non membre de l'As- 
sociation? — R. Même s'il n'était pas membre de l'Association il aurait encore 
une limite de prix pour les chantiers de ligne, mais nous avons affaire en ce 
moment à l'Association. 

Q. Si ce propriétaire était membre de l'Association il y aurait aussi ces limites 
de prix ? — R. Oui. 

Le Président: — Un particulier peut avoir un certain nombre de ce que nous 
appelons des chantiers de ligne ou "line yards"? 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est-à-dire qu'un même individu peut, avoir un certain nombre de chan- 
tiers?— Oui. 

Q. P propos de ce que M. Mcintyre vous demandait, avez-vous jamais vendu 
à pas plus de 20 pour cent? — R. Non, monsieur. 

Q. Vous n'avez jamais obtenu d'aussi faibles bénéfices? — R. Non, monsieur. 

Par le Président: 

V 

Q. Savez-vous si c'était la coutume générale de vendre à 20 pour cent de 
profit? — R. Non, je ne sais pas. Je sais seulement que je ne faisais jamais de 
vente qui m'ait rapporté 20 pour cent de bénéfice. 
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Par M. Lanças ter: 

Q. Quelqu'un a suggéré au commencement de cette enquête, qu'il y avait un 
prix de base de 20 pour cent que l'Association avait essayé de faire adopter. 
Y avait-il dans votre association un principe semblable? — R. Non, pas que je sache. 

Q. Il existait une autre association semblable à la vôtre. J'oublie mainte- 
nant son nom, mais en tout cas vous savez que ce principe n'existait pas dans la 
vôtre? — R. Je n'en connais aucun. 

Q. Vos profits ont-ils quelquefois baissé jusqu'à près de 20 pour cent? — R. 
Non jamais. 

Q. Ils étaient toujours plus près de 40 pour cent? — R. Toujours; ils n'ont 
jamais été plus bas que 30 pour cent. 

Q. J'ai ici la pièce n^'SQ; ce sont des notes M. M. Robson, de Régina, pour T. 
Wilkinson? — R. Oui monsieur. 

Q. Dois-je comprendre que c'est là le bois que vous aviez acheté comme mem- 
bre de la commission municipale des travaux? — -R. Oui, monsieur, j'ai renvoyé 
cela à la municipalité de Régina. 

Q. Elles concernaient la municipalité? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et le prix est de $24 le mille pieds? — R. Oui, mis en piles. 

Q. Savez-vous quel était le prix des chantiers de ligne, puisque c'est là 
l'expression propre à Régina? — R. $.32 le mille pieds. .^ 

Q. A la même époque exactement? — R. Oui, monsieur. 

Q. Pour les mêmes marchandises? — R.Oui, monsieur. 

Q. Demanda-t-on des soumissions pour ce bois spécial dont on avait besoin à 
cette époque? — R. Je ne sais pas si cette vente a été faite par soumission. 

Pièce No. 59. 
M. Thos. Wilkinson, ' Régina, 18 fev., 1907. 

Régina. 

En compte avec — 

M. ROBSON, 

BOIS DE SERVICE, POTEAUX, BRIQUES, ETC- 

Ex. Wagon 21687. Transport payé. 

169 pièces bois, 2/12 x 16' 5,408 

142 " 2/10x16' 3,787 

150 " 2/ 8 X 16' 3,200 

8 " 4/ 4 X 18' 112 

53 " 4/ 4 X 16' 1,131 

1 " 4/ 4 X 14' 18 

E.O.E. 13,646' 24 m. $327.40 

M. Thos. Wilkinson, Régina, 27 fév., 1907. 

Régina. 

En compte avec — 

M. ROBSON, 

BOIS DE SERVICE, POTEAUX, BRIQUES, ETC. 

Ex. Wagon 21687. Transport payé. 

192 pièces, 2/ 8 x 20 5, 120' 

220 " 2/8x18 5,280' 

84 " 2/ 8 X 16 2,240' 

169 " 2/12x16 5,408' 

8 " • 4/ 4 X 18 • 192' 

53 " 4/4x16 1,130' 

1 " 4/ 4 X 14 19' 

..24 $489.40 
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Q. Leur a-t-on demandé leur offre pour ce bois spécial dont on avait besoin 
pour ces travaux spéciaux? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. J'ai cru comprendre que vous vous étiez vous-même informé? — R. Oui, 
monsieur, j'ai demandé le prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Comme membre de la commission des travaux, au nom de la municipalité ? — 
R. Oui,monsicur. 

Q. En qualité de membre du comité? — R. Oui monsieur. 

Q. Ils demandaient $32 et vous l'avez obtenu à $24? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Croyez-vous que le prix ordinaire que l'on demande au consommateur était 
$32?— R. Oui monsieur. 

Q. Le prix ne fut pas augmenté sous prétexte qu'il s'agissait d'un achat 
pour la municipalité? — R. Non, c'était le prix régulier. 

Q. Vous n'ignorez pas que lorsqu'il s'agit de ventes pour des administrations 
publiques on a généralement cette tendance? — R. Je le sais, mais ce prix était 
régulier. 

Par M. Crocket: 

Q. J'ai été prié de vous demander si vous avez lu les statuts de la AYestern 
Retail Lumbermen's Association? — R. Sans doute je les ai lus, mais il y si long- 
temps que je ne me souviens pas; je n'y ai jamais fixé mon attentioti. 

Q. Vous souvenez-vous d'une condition relative au prix? — R. Oui, monsieur; 
nous devions maintenir le prix; il y avait un prix uniforme. 

Q. Comment arriva-t-on à ce prix? — R. Par discussion aux assemblées qui 
furent tenues de temps en temps par les divers membres de l'Association et l'Exé- 
cutif. 

Q. Pour les différents districts,? — R. Pour les différents district, oui, mon- 
sieur. Nous étions dans le district de Régina. 

Par le Président: 

Q. Votre tarif est le même n'est-ce pas à partir du coté est de Régina? — R. 
Il est possible qu'il existe une autre succursale de l'Association avec un secrétaire 
à Brandon. 

Q. Mais son tarif serait le même? — R. Son tarif serait le même ainsi que 
son prix. 

Par M. Mcintyre {Strathcona): 

Q. Vous ai-je bien compris, avez-vous dit que les prix étaient fixés à Winni- 
peg pour les différentes localités? — R. Nos prix étaient déterminés à Moosejaw. 

Par M. Fonder: 

Q. Les marchands se réunissaient? — R. Oui avec les directeurs. 
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Par M. Crocket: 

Q. Etait-il prévu dans les règlements qu'ils ne devraient pas faire plus de 20 
pour cent de bénéfice? — R. Non, pas que je sache, je ne me rappelle pas cela. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous aviez un wagon de 16,400 pieds qui représentait $8.85 par mille 
pieds, ce qui donne un poids par mille pieds d'un peu plus de 3,000 livres? — R. 
Une partie de ce boie pesait 2,700 livres. 

Q. Je prends seulement vos chiffres, et je trouve comme poids plus de 3,000 
livres par mille? — R. Oui. 

Q. Cependant vous dites que les poids indiqués dans les relevés qui sont au 
dossier du comité sont trop élevés. D'après vos chiffres vos poids sont encore 
plus élevés? — R. Vous devez voir que les matériaux indiqués sur cette facture 
ont leur mesure complète, cela en augmente le poids. 

Par M. Herron: 

Q. Etaient-ils rabotés d'un coté? — R. Oui, monsieur. 

M. Sloan. — Je ferai seulement remarquer que M. Wilkinson a déclaré que les 
poids indiqués au comité étaient élevés. Maintenant, en réalité, le bois qu'il a 
acheté pesait plus de 3,000 livres. 

Le Président.— m. Wilkin.son nous a expliqué, mais vous ne semblez pas 
comprendre, que ce bois était coupé d'après les mesures complètes. Ceci est 
différent. 

M. Sloan. — -Cela ne fait aucune différence appréciable. 

M. Herron. — Cela fait une différence de 25 pour cent. 

Par le Président: 

Q. Vous avez apporté quelques échantillons, n'est-ce pas? — R. Oui (produi- 
sant les échantillons marqués Pièce No. 60). 

M. Sloan: 

Q. Est-ce là la nature des marchandises qui se trouvaient dans ce wagon? — 
R. Oui c'est la marchandise des Montagnes. 

Q. Est-ce que la planche à clin dans le wagon dont vous avez parlé, mesurait 
exactement 6 pouces? — R. Le bois contenu dans le wagon dont je parle 
consistait surtout en planches, je ne crois pas qu'il y avait aucune planche 
à clin. 

Le Président. — On m'a communiqué l'acte de constitution et les règlements 
de la Retail Lumberman's Association du 15 février 1907 (produisant le document 
au témoin) . 

Par M. Lan casier: 

Q. C'est depuis votre époqvie, n'est-ce pas? — R. Oui, je ne les ai pas vus avant. 

Par M. Crocket: 

Q. Ces statuts ont été publiés depuis que vous avez cessé de faire partie de 
l'Association? — R. Oui, monsieur. 

6—22 
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Q. Ils contiennent une clause relative au prix à demander. Consultez la et 
voyez si cette clause existait lorsque vous étiez membre? — R. Je ne la vois pas. 

Q. Lisez l'article 5? — R. (Il lit) — "5. Attendu qu'il est jugé à propos et 
convenable que tous les membres de cette association adoptent une liste de orix 
dans le but pour lequel la formation de la société a été autorisée, et que pour tous 
les bois et billes ordinairement vendus comme bois de détail, il ne soit pas compté 
de bénéfice excédant 20 pour cent sur le prix du gros." 

Q. Pouvez-vous dire si cette même clause était dan'^ les statuts lorsque 
vou.s faisiez partie de l'Association? — R. Je ne saurais le dire, mais ce n'est pas 
ainsi que je le comprenais lorsque j'étais membre. 

Ij^ q. Ce n'est pas ainsi que vous le compreniez? — R. Je n'ai jamais eu connais- 
sance de réclamations faite contre des membres qui auraient vendu du bois trop 
cher. Celle dont j'ai entendu parler venait de ce qu'ils avaient abaissé le prix. 


Par M. Lanças ter: 

Q. L'année 1904 est la dernière où vous ayez fait partie de l'Association? — 
R. Oui. 

Q. Aviez-vous une affaire particulière qui vous appelait à Winnipeg à l'épo- 
que où vous y allâtes au sujet de la question qui fait maintenant l'objet de notre 
enquête? — R. Je me suis rendu à une réunion des directeurs au printemps 1904. 

Q. Dans quel but? — II. Pour presser ma deniande d'admission comme 
membre de la société. 

Q. Pour presser votre demande d'admission comme membre? — R. Oui, 
monsieur. 

Q. C'était en 1904 dites-vous?— R.Oui en 1904. En 1904, j'étais à Winni- 
peg; il avait été fait une plainte au sujet de certaines personnes qui vendaient 
du bois acheté à des scieries indépendanses. 

Q. Vous vous étiez plaint? — R. Non, monsieur, la plainte avait, je crois, été 
faite pas M. Marling. 

Q. Y étiez vous intéressé? Etait-ce une plainte contre vous? — R. Non pas 
contre moi. Voilà ce dont il s'agissait: M. Michaelis, de \^ictoria, vendait les 
coupes des scieries du lac Shanagan et de Ladysmith aux cultivateurs ou à tous 
ceux à qui il pouvait vendre dans le district, et cela nuisait à notre commerce. 
Il vendait à un prix plus bas que nous ne pouvions le faire — au dessous du prix 
de l'Association — et par conséquent il nous enlevait des affaires. Nous deman- 
dâmes alors à l'Association de nous protéger conformément à ses règlements. 

Q. Qui voulez-vous dire par nous? — R. M. Marling, l'autre marchand, et moi. 

Q. Vous aviez adressé une plainte en commun? — R. Oui. 

Q. Etiez-vouF tous deux dans la même ville? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et c'est en qualité de commerçants dans cette ville, que vous aviez adressé 
votre plainte? — R. Oui, monsieur. 

Q. Veuillez continuer s'il vous plait? — R. Nous vîmes M, Cockburn, le se- 
crétaire, et M. Thompson qui était membre de l'exécutif à Winnipeg. 

Q. Secrétaire de quoi? — R. De la Western Retail Lumbermen's Association. 

Q. C'était M. Cockburn, n'est-ce pas? — R. Oui, monsieur. 

Q. Bien; voup le vîtes avec M. 'Thomoson dites-vous? — R. Oui, monsieur. 

Q. Que fîtes vous? — R. Nous parlâmes de l'affaire en question et M. Cock- 
burn décida que l'Association enverrrait un délégué sur la côte pour interviewer 
lès scieries qui fournissaient à M. Michaelis et s'efforcer d'arriver à quelque arrange- 
ment pour mettre fin à ces ventes, ou pour engager M. Michaelis à ne plus faire 
ses expéditions de bois. On se proposait soit d'offrir à la scierie un bonus pour 
qu'elle annulât son contrat avec M. Michaelis . . . 

Q. Pour qu'elle brisât son contrat? — R. Oui pour qu'elle brisât son contrat 
ou bien de payer une certaine somme à M. Michaelis pour qu'il cessât ses affaires. 
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Par M. Crochet: 

Q. M. Michaelis n'était pas membre de l'Association? — R. Non, monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Voulez-vous dire que vous deviez payer soit pour annuler le contrat soit 
pour que M. Michaelis ne nuisît plus? — R. C'est ce qui avait été entendu. 
Q. C'est une bonne manière de poser la question? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Et vous étiez prêt à le faire? — R. Je refusai de m'en occuper. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est ce que M. Cockburn, secrétaire de l'Association, conseilla? — R. Oui. 
Nous allâmes au bureau de M. Sprague et il fut décidé que M. Marling partirait. 
Je refusai quant à moi d'y aller. 

Q. Vous refusâtes ? — R. M. Marling s'y rendit de fait. 

Par M. Sloan: 

Q. Ses frais furent-ils payés pas l'Association? — R. Il était entendu qu'on 
devait payer les miens si j'y étais allé. 

Par M. Lancaster: 

Q. Qui devait fournir les fonds? — R. La Western Retailers' Association. 

Q. Les fonds destinés à payer le bonus en échange duquel le contrat devait 
être rompu ou M. Michaelis devait cesser de vendre. Vous ne deviez pas fournir 
cet argent personnellement? — R. On devait le prendre sur les fonds de l'Asso- 
ciation. 

Q. Le secrétaire avait-il l'autorité nécessaire pour conclure un semblable 
arrangement en vertu des statuts? — R. Je ne sais pas, je le présume. 

Q. En tous cas, assumant qu'on pouvait le faire, M. Marling partit? — R. 
Oui voici un télégramme proxivant qu'il y est allé. 

Q. Savez-vous ce qu'il arriva? — R. Oui je sais qu'il ne put rien faire avec 
M. Michaelis à aucun prix. 

Par le Président: 

Q. On ne put pas l'acheter? — R. Non monsieur. 

Par M. Lancasferi 

Q. On ne put pas obtenir qu'il abandonnât son contrat? — R. Non, monsieur. 

Q. Essaya-t-on d'une autre proposition? Il avait été suggéré qu'on offrirait 
un bonus aux scieries pour qu'elles ne vendissent plus à ce monsieur? — R. J'ai 
ici une lettre que je vais produire comme au dossier. 

Par M. Sloan: 

Q. Où habite M. Michalis? — R. Il habite Je peux vous donner son 

adresse. Je crois qu'il s'est embarqué pour l'Allemagne il y a quelque jours. 
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Q. Nous le ferons revenir. — R. Il reviendra. Son adresse est 178 rue St.- 
George, Toronto. 

Par M. Lan cas ter: 


Q. Avant de lire cette lettre, veuillez me dire ceci: Comment cette plainte 
fut-elle adressée? Simplement par vous et M. Marling en qualité de commerçants 
locaux? — R. Oui, monsieur. 

Q. Est-ce que le reste de l'association vous encourageait dans vos réclama- 
tions? Qui était lésé par les opérations de M. Michaelis? — R. Les commerçants 
locaux, M. Marling et moi. 

Q. Etait-ce seulement dans votre propre ville? — R. Non, mais je crois qu'ils 
étaient plus lésés dans notre ville que partout ailleurs. 

Q. Les actes de M. Michaelis affectaient-ils d'autrps que vous, ou vous seule- 
ment? — R. Ils devaient affecter aussi Régina. 

Q. Mais vous davantage? — R. Oui. 

Q. Etes-vous allé à Winnipeg à vos frais? — R. Je me trouvais par hasard à 
Winnipeg pour affaires; je n'étais pas allé à Winnipeg pour cette question-là. 

Q. Mais M. Marling y alla à .ses frais? — R. Je ne sais pas. Je le pense. 

Q. Est-ce un fait que le reste de l'association était intéressé à cette affaire 
pour d'autres motifs que pour .simplement vous aider? Etait-elle lé.sée person- 
nellement? Ou vous aidait-elle simplement par esprit de confraternité? — R. 
Elle m'aidait par esprit de fraternité. 

Q. Question de confraternité? — R. Oui, monsieur. 

Q. Quelle autorité avait Cockburn pour faire cet arrangement? — R. Il était 
secrétaire de l'Association, je suppose qu'il était aussi directeur. 

Q. Les directeurs vous consultèrent-ils à ce sujet? — R. M. Marling me pria 
d'aller au bureau avec lui et nous y rencontrâmes M. J. A. Thompson. 

Q. Prétendirent-ils que les directeurs exécuteraient ou endosseraient ce qu'ils 
feraient? — R. Oui nous demandions à l'Association de nous i^rotéger, voyez-vous? 

Q. Et en l'absence d'une assemblée des directeurs le .secrétaire représente 
l'Association? — R. Il s'occupe des affaires importantes qui demandent à être 
réglées. 


Par M. Mclntyre (Strathconà) : 

Q. Vous suggérèrent-ils de partir, d'agir en ce sens en vous garantissant le 
paiement de tous les frais? — R. Oui. 

Q. Vous demandèrent-ils de partir, de payer à ces personnes un certain bonus 
en promettant de rembourser le montant de ce bonus? — R. Nous avions l'instruc- 
tion de faire les meilleurs arrangements possibles. Je crois que le prix qui avait 
été suggéré était de $2 par mille sur la portion du contrat non exécutée. 

Q. Combien cela faisait-il? — R. Je n'en ai aucune idée. 

Q. Cela ferait-il un million de pieds? — R. Je pense que oui. 

Q. Vous attendiez-vous à ce que l'Association mît à votre disposition $1 ,000 
ou vous les aurait-on garantis? — R. Si on me les avait garantis? Non, je ne peux 
pas dire qu'on m'avait garanti aucun chiffre spécial. 

Q. Vous deviez faire les meilleurs arrangements possibles? — R. Oui, faire 
les meilleurs arrangements po.s.sibles. 

Q. Supposez que le montant fût de $5,000, aviez-vous l'autorisation de tirer 
ce montant sur la Retailer's Association? — R. Je ne peux pas dire cela non plus, 
car je n'y allai pas. Je refusai d'entrer dans ces négociations. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Bien entendu, vous ne seriez jamais arrive à cette question avant d'avoir 
découvert l'arrangement que vous pouviez prendre avec M. Michaelis ou les 
propriétaires des scieries? — R. Non. 

Q. M. Marling partit sous l'impression que quelque fût l'arrangement qu'il 
pourrait conclure, l'Association paierait le montant? — R. Qu'elle tiendrait ses 
promesses. 

Q. Avait-on déjà agi ainsi dans votre association? M. Marling savait-il 
que l'on agirait ainsi dans le cas où l'affaire arriverait à être conclue, ou était-ce 
la première fois que l'on tentait cette sorte d'affaire? — R. Autant que je sache, 
c'était la première fois. 

M. L.'V.NCASTER.— Autant que vous le sachiez, c'était la première fois? 

Par M. Crochet: 

Q. Cette protestation contre les ventes de ces scieries à Michaelis n'abouti- 
rent pas, n'est-ce pas? — R. Oui, M. Michaelis, si j'ai bien compris, avait un 
contrat rigoureux et ferme avec elles et il les y contraignit. 

Q. Est-ce qu'on avertit les scieries que votre association se proposait de les 
indemniser en cas de pertes résultant de l'annulation du contrat? — R. Je ne sais 
pas si on le fit mais je sais qu'il était entendu que nous le ferions. 
Q. Il était entendu qu'on leur soumettrait cette proposition? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je comprends qu'il existait deux propositions alternatives: Marling devait 
payer Michaelis, s'il abandonnait son contrat, si non il devait interviewer les scie- 
ries et voir ce que l'on pourrait faire pour briser ce contrat? — R. Oui, monsieur. 

Q. Vous ne savez pas s'il vit les propriétaires de ces scieries ou non? — R.Il 
les vit. M. Marling déclara qu'il les avait vus. 

Q. Et qu'il ne réussit pas?— R. Oui. 

Q. Vous nous avez dit que M. Michaelis ne voulut pas abandonner son contrat 
il pensait qu'il était trop avantageux? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Crocket: 

Q. Les scieries vendaient-elles à Michaelis au même prix qu'à vous? — R. Je 
je ne sais; je ne sais pas ce qu'il payait. 

Q. Dans tous les cas les scieries continuèrent à vendre à Michaelis? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. De quelle différence de prix vous et les autres vous plaigniez-vous? Je 
veux dire, quelle était la différence entre le prix que les marchands au détail comp- 
taient et celui auquel Michaelis offrait? — R. Michaelis vendait au consommateur 
à environ $2 de moins que nous par mille. 

Q. Et il insista pour conserver son contrat de sorte qu'il pût continuer à 
vendre à ce prix là? — R. Oui. 

Q. Pouvait-il le faire à un bénéfice raisonnable? — R. Je présume que oui. 

Q. Et vous vous plaigniez tous de ce qu'il faisait et demandiez protec- 
tion?— R. Oui. 

Q. Parce que son prix était trop bas? — R. Il pouvait n'être pas plus bas 
que le nôtre mais il était plus bas que celui auquel les membres de l'Association 
étaient obligés de se conformer. 
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Q. En d'autres termes le prix de l'Association vous donnait $2 de plus que 
le sien? Il vendait à un prix plus bas de $2 que vous? Faisait-il un bénéfice? — 
R. Sans aucun doute, il faisait un bénéfice! Il était trop bon homme d'affaire 
pour ne pas en faire un. 

Par M. Crochet: 

Q. Savez-vous si les scieries auxquelles il achetait lui accordaient un meilleur 
tarif qu'à vous? — R. Je ne sais pas à quel prix il achetait. 

Par M. Mcintyre (Strachcona) : 

Q. Relativement à la suggestion qui avait été faite d'envoyer un délégué à 
Michaelis et aux scieries, proposa-t-on jamais d'envoyer un agent responsable 
de la Retailers' Association? — R. Une délégation devait aller rencontrer les direc- 
teurs de l'Association de la Côte. Si vous me permettez de lire deux lettres vous 
comprendrez: En voici une datée du 16 janvier 1904, de la Canadian Pacific 
Lumber Company, adressée à moi-même (il lit) : 

Pièce No. 61. 

The Canadi.\n Pacific Lumber Company, Limited, 
Port Moody, C.B., 16 janvier 1904. 

M. ThOS. WlLKINSON, 

Pense. 

Cher monsieur, — En ce qui concerne Michaelis, notre comité, composé de 
F. M. Heaps, de notre M. T. Paterson et de M. Palmer, de la scierie de 
Chemainus, a interviewé ses fournisseurs et ceux-ci ont promis de cesser leur 
marché dès que les notes actuelles auront été payées. Nous e.spérons que cela 
pourra régler cette affaire et que vous pourrez librement prendre livraison de 
la commande. 

Vos dévoués, 
THE CANADIAN PACIFIC LUMBER COMPANY, LIMITED, 

Par D. RoE. 

Par là, vous comprendrez que j'avais alors des commandes qui n'étaient pas 
encore remplies et nous demandins la protection de l'Association, en nous servant 
de ces circonstances comme d'un point d'appui pour nos revendications auprès 
de la Western Retail Lumbermen's Association et pour demander sa protection. 
Voici maintetnant une autre lettre datée de Fort Moody, le 2 mars, et adressée 
à moi-même (il lit) : — 

Pièce No. 62. 


M. Thos. Wilkinson, 

Pense, Assa. 


Canadian Pacific Lumber Company Ltd, 
Port Moody, C.-B., 2 mars 1904. 


Cher monsieur, — J'ai reçu votre lettre du 25 courant. M. Roe est en voyage, 
mais nous savons qu'il entend vous protéger; seulement il voulait que la chose 
fût arrangée de l'autre côté. Veuillez accepter notre traite et nous promettons 
que nous accepterons à notre tour comme juste tout arrangement que M. Thompson 
ferait. ^ 

Vos dévoués, 
THE CANADIAN PACIFIC COMPANY, LIMITED. 

Par K. Abernathy. 
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Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Qui est M. Thompson? — R. M. Thompson était un des directeurs ou 
officiers de la Western Retail Lumbermen's Association. 

Q. Ma question devient maintenant opportune: Pourquoi n'envoya-t-on pas 
un agent responsable de la Western Lumbermen's Association, au lieu de deux 
personnes quelconques, comme on le proposa?— R. Je ne peux répondre à cela. 

Q. N'êtes-vous pas d'avis que si l'Association désirait exécuter un semblable 
arrangement, l'un de leur principaux agents était l'homme qu'il fallait? — R. Il 
pouvait l'être comme il pouvait ne pas l'être. Car il y avait des deux côtés des 
agents responsables de l'Association et il me semblait que c'était faire une dépense 
inutile que d'envoyer un agent de Winnipeg alors qu'il s'en trouvait déjà un de 
l'autre côté. 

Q. Suggéra-t-on jamais d'envoyer Cockburn, le secrétaire? — R. Non, pas 
que je sache. 

Par M. Crochet: 

Q. Avez-vous quelque correspondance de Cockburn au sujet de cette affaire? 
— R. Je ne crois pas. 

Q. Vous n'en avez eu aucune avec lui? — R. Non. La plupart de mes papiers 
ont été détruits. Je ae pensais pas que je serais jamais appelé à m'en servir et 
lorsque je partis de Pense pour Régina je détruisis la plus grande partie de mes 
vieux papiers. Ceux que j'ai pu produire ont été trouvés parmi quelques vieux 
livres -et carnets de chèques annulés que j'ai ramassés après avoir reçu mon assi- 
gnation, et c'est seulement par hasard, que je me suis trouvé posséder cette cor- 
respondance. J'aimerais dire que M. Thompson me télégraphia pour savoir si 
M. Marling avait été à la Côte. J'ai essayé de me procurer une copie de ce télé- 
gramme, et voici la réponse que j'ai reçue de l'agent; elle est datée du 2 février 
1907; il dit que les vielles copies de télégrammes ont été détruites. Ils le font 
tous les six mois. Voici ma réponse au télégramme de M. Thompson. (Il lit) : — 

Pièce No. 63. 

Pense, 24 février 1904. 

J. A. Thompson, 

Winnipeg. 
Marling est passé ici dimanche dernier, 21, partant pour la Côte. 

Signé: T. WILKINSON. 

Voici la réponse de l'agent: — 

T. Wilkinson: 

Copies de télégrammes toutes détruites l'automne dernier jusqu'à fin 1905. 
Regrette ne pouvoir répondre à votre demande. 

(Signé) B. T. HAMSON, 
Agent. 
Pense, février 1907. 

Par M. Lancaster: 

Q. D'où cela est-il enyoyé? — R. De Pense. 

Q. N'habite-t-il pas Pense? — R. Si, mais il était à Winnipeg et il passa là, 
vous comprenez ? 
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Q. M. Marling est-il ici? Est-il assigné pour cette enquête? — R. Il était à 
Vancouver. Je l'ai rencontré il y a peu de temps il partait pour le sud. 

Q. Vous paraissez connaître à fond cette affaire. Qu'arriva-t-il après? — R. 
M. Marling vendit tout son stock et se retira des affaires. 

Q. Pourquoi fit-il cela? — R. Je suppose qu'il ne désirait pas continuer plus 
longtemps ses affaires. 

Par M. Sloan: 

Q. S'en est-il tiré à assez bon compte? — 11. Je ne sais pas ce qu'il y a gagné, 
mais je n'ai pas de doute que oui. 

Q. Vous parlez de M. Marliug? — R. Il continua ses affaires jusqu'à ce qu'il 
eût tout vendu et il partit ensuite pour la côte. 

Q. Il a fait assez d'argent pour se retirer des affaires de bois dans le Nord- 
Ouest?— R. Oui. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Il a continué ses affaires après vous? — R. Oui. 

(l. Et comliicn de temps Michaelis se maintint-il dans son opposition? Il 
vous fut impossible d'en venir à bout, combien de temps put-il maintenir ses 
affaires après cela? Continua-t-il à vendre meilleur marché que vous, à vendre 
à deux dollars de moins que vous? — R. Oui. 

Q. Combien de temps? — R. Après que je quittai? 

Q. Après que votre plan d'acheter Michaelis eut échoué, combien de temps 
continua-t-il d'agir de la façon dont vous et Marliug vous êtes plaints? — R. Je ne 
sais pas; des mois après, je peux dire. 

Q. Il continua à vendre 2 dollars de moins par mille que vous et Marling? — 
R. Il vendait directement au consommateur par wagon, il n'avait pas de chantier 
à cette époque. 

Q. Alors les ventes régulières au détail que Marling et vous faisiez continuè- 
rent?— R. Oui. 

Q. Parce que si le consommateur n'achetait pas un wagon entier de Michaelis 
il était obligé de s'adresser à vous? — R. Oui. 

Q. Où a-t-il fait cela? — R. Michaelis vivait sur la côte, à Vancouver. 

Q. Il n'avait pas d'agent à Pense? — R. Il avait à Pense son beau-frère 
qui surveillait ses affaires. 

Q. N'y avait-il pas d'autres raisons pour qu'il ne fît pas d'expéditions moins 
importantes, autrement que par wagons entiers, pas d'autres inconvénients que 
celui de n'avoir pas de cliantier? — R. Pas que je sache. 

Q. Les arrangements qu'il avait faits avec les propriétaires des scieries ne 
i'obligeaient-ils pas à n'expédier que par wagon? — R. Je ne sais pas. 

Q. Il achetait à des scieries indépendantes et celles-ci n'auraient-elles pas 
stipulé qu'il devrait acheter par wagons entiers? — R. Il doit avoir acheté à ces 
deux scieries, quelques millions de pieds de bois à un certain prix. 

Q. Ne pourraient-elles pas avoir stipulé qu'il ne pourrait pas expédier moins' 
d'un wagon entier? — R. Il pourrait faire ce qu'il voulait, d'après ce que j'en sais. 

Q. Et la seule raison pour laquelle il n'expédiait pas moins d'un wagon était 
? — R. Que cela ne lui plaisait pas. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Combien avez-vous gagné dans votre commerce? — R. J'ai fait environ 
$8,000 l'année dernière. 

Q. Net? — R. Oui, monsieur. 
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FarM.Fowler: 

Q. Réalisés sur la vente d'environ combien de pieds de bois? — R. Un peu 
plus d'un million de pieds. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Chaque année? — R. Oui, monsieur. 

Q. Vous avez fait de l'argent? — R. Oh oui, vous pouvez parier que j'en ai 
fait de l'argent. 

Par M. Crochet: 

Q. Marhng et vous étiez les seuls commerçants à Pense? — R. Oui. 
Q. Marling a-t-il vendu son commerce à une maison ou à quelqu'un qui 
devint membre de l'Association? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Votre expérience au point de vue financier est-elle la même pour tous 
les autres commerçants que vous connaissez? — R. Autant que le sache, ils font 
tous de l'argent. 

Q. Obteniez-vous les prix ordinaires? — R. Oui dans certaines occasions 
j'ai vendu à un dollar de moins par mille pieds, avant de faire partie de 
l'Association. 

Q. Ne faisiez-vous pas $8,000 par an lorsque vous n'étiez pas membre de 
l'Association? — R. Non, bien entendu je ne faisais pas autant d'argent parce 
qu'il ne me passait pas entre les mains autant de marchandises, je ne pouvais pas 
me procurer les meilleures qualités sur lesquelles on réalise de plus gros bénéfices. 

Q. C'est sur les qualités plus élevées qu'on réalise le plus de bénéfices? — R. 
Oui. 

Q. Vous ne faisiez pas de plus gros profits que les autres commerçants? 
— R. Je ne crois pas. 

Q. Ce serait une belle affaire bonne à conserver; cela vaut mieux que d'être 
membre du parlement? — R. Si vous me demandez pourquoi je l'ai abandonné, je 
vous le dirai. Je tenais en même temps un magasin de quincaillerie et j'eus une 
chance de vendre à 110 cents le dollar j'avais dans mes livres pour $37,000, je 
pensai donc que c'était un assez bon moment pour vendre. 

Q. Perdiez-vous beaucoup sur ces $37,000 que vous aviez dans vos livres? — 
R. Je ne perdrais pas cinq pour cent, je doute que ma perte se chiffrerait à 3 pour 
cent. 

Q. Ce sont tous de bons comptes? — R. Oui, monsieur. 

Q. Les autres commerçants out-ils eu la même expérience? Perdent-ils 
beaucoup dans votre district ?— R. Non monsieur, pas dans notre district . 

Par M. Lancaster: 

Q. Vos livres s'appliquaient à la quincallerie et au bois? — R. Aux deux. 
Q. Dans quelle proportion? — R. Il est impossible de le dire. 

Par M. Mcintyre (Strathcona): 

Q. Aviez-vous gagné ces $8,000 entièrement en dehors des affaires de bois? 
Teniez-vous vos deux affaires séparément? — R. J'essayais de les tenir séparément. 

Q. Etait-ce votre gain par an sur chaque affaire en particulier? — R. J'ai 
calculé ces chiffres sur le bois à la liquidation de mes affaires. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Quel capital aviez-vous engagé? — R. J'avais mis environ $8,000 dans ce 
commerce. 

Q. Et vous fîtes 100 pour cent par an sur le capital? — R. C'est à peu près 
ce que j'ai fait. 

Par M. Fowler: 

Q. Je ne voudrais pas être indiscret ni vous interroger sur vos affaires privées, 
ainsi vous êtes libre de ne pas répondre si vous y voyez des objections — mais de 
ces deux affaires quelle est la meilleure au point de vue des bénéfices, le bois ou 
la quincaillerie? — R. Le commerce du bois est le meilleur parce que c'est une 
affaire claire. 

Q. Pourquoi l'avez-vous abandonné? — R. Je ne l'ai pas abandonné; j'ai 
tout vendu, locaux et tout. 

Par M. S chaîner: 

Q. Ensuite, dans quelle entreprise vous êtes-vous lancé? — R. Je pris ensuite 
la direction de la Cockshutt Plough Company dans la Saskatchewan. 

Q. Y avez-vous gagnié $8,000 par an? — R. Non, monsieur. J'avais un trai- 
tement fixe. C'était près de l'endroit on j'avais mes affaires personnelles, je 
pouvais m'en occuper, surveiller mes rentrées et enfin faire marcher mes propres 
affaires. 

Par M. Lancaster: 

Q. Si vous ne le voulez pas, ne répondez pas à la question suivante; mais je 
vous serais reconnaissant si vous vouliez me dire s'il y avait quelque raison qui 
vous força à liquider vos affaires de bois, ou qui vous effraya? — R. Xon, mon- 
sieur, rien de tout. 

Q. Etiez-vous effrayé de vous faire attaquer par-derrière en faisant ainsi de 
l'argent? — R. Je ne sache pas que j'ai gagné plus d'argent dans cette petite affaire 
que n'importe quel autre commerçant en détail du district. 

Q. Vous ne le croyez pas? — R. Non, monsieur. 

Q. Les autres réussissent aussi bien? — R. Aussi bien que moi. 

Par M. Sloan: 

Q. L'autre personne qui était dans le bois s'est retirée? — R. Oui, elle ne 
travaille plus. 

Par M. Crochet: 

Q. Déterminiez-vous le prix local avec M. Marling? — R. A Pense? 

Q. Oui, entre vous? — R. Il était établi par une réunion tenue à Moosejaw 
l'année oià je fis partie de l'Association. 

Q. Marling et vous suggériez im tarif et il était adopté par les membres de 
l'Association? — R. Conjointement avec les autres. Nous ne pourrions le dire, car 
notre prix avait une influence sur les environs immédiats comme Limestone, 
Régina, Drinkwater, Rouleau, et les différentes villes environnantes. 

Q. Et vous vous conformiez tous les deux à cet arrangement? — R. Oui. 
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Par M. Herron: 

Q. Ceux qui assistaient à ces réunions étaient les représentants de toutes ces 
villes dans un certain rayon? — R. Oui. Elles étaient représentées. 

Par M. Crochet: 

Q. N'avez-vous pas dit que vous preniez des bénéfices plus élevés après 
vous être enrôlé dans l'association qu'avant d'en faire partie? — R. Non, monsieur, 
je me conformais aux règles de l'Association aussi strictement que je savais le faire. 

Q. Payiez-vous votre bois plus cher? — R. Oui. 

Q. Vous le payiez davantage après vous être enrôlé dans cette association? 
— R. Je crois que je payais davantage lorsque je fus membre de l'Association. 

Q. Et le prix pour le consommateur fut augmenté? — R. Le prix était établi, 
et si j'achetais aux scieries associées il me fallait payer le prix. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous jamais acheté à un prix plus bas que celui de la liste ?^ — R. Je 
crois que oui, mais il y avait alors quelque circonstance spéciale telle que, par 
exemple, la venue d'un voyageur je me souviens qu'après l'incendie d'une scierie 
on dut en transporter la production qui avait été sauvée ou bien quelque chose de 
ce genre, et on faisait des conditions spéciales, voyez-vous, au lieu de payer pour 
mettre à nouveau le bois en piles. 

Par M. Herron: 

Q. Trouvez-vous que le prix du bois est indûment élevé? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Jusqus'à quel point jugez-vous le prix actuel du bois indûment élevé? — 
R. Je suis d'avis que $4 de profit net par mille pieds serait un bénéfice raison- 
nable. 

Par le Président: 

En représentant ce chiffre par un pourcentage, pensez-vous que 25 pour cent 
constitueraient un profit raisonnable sur le bois? — R. Oui 25 pour cent ne serai- 
ent pas trop. 

Q. En continuant à avoir des marchandises après avoir liquidé vous n'avez 
pas de rebut? — R. Non, pas de rebut, pas de ventes à perte ni ventes publiques 
dans le commerce du bois. 

Par M. Crochet: 

Q. Ce chiffre représente 20 pour cent de moins que celui que vous réalisiez ? — 
R. Bien entendu. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ce que vous venez de mentionner au président serait-il suffisant pour 
réserver un montant raisonnable pour couvrir les mauvaises créances? — R. Je 
peux dire que j'ai en mains une somme considérable d'effets car j'ai été au service 
d'une compagnie comme la McCormick Harvest Machine Company et j'ai eu l'ad- 
ministration d'un territoire qui comprenait 100 agences. Nous considérons, 
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je l'ai aussi entendu dire par le directeur général delà compagnie, qu'il n'y a pas 
d'Etat dans l'Union américaine ni de contrée où nous ayons opéré, où le pourcen- 
tage des effets à l'encaissement était plus élevé que dans l'ouest. 

Par le Président: 

Q. Et où le pourcentage des pertes était aussi faible? — R. Oui, aussi faible. 
Le Président: — Voilà qui parle beaucoup en faveur de la grande et glo- 
rieuse contrée de l'ouest. 

Par M. Lanças ter: 

Q. A l'époque où vous avez quitté l'association que faisait-on dans les endroits 
où les demandes d'admission à votre association étaient refusées? Votre 
association faisait-elle alors quelque chose? Supposez que quelqu'un fît une 
demande pour entrer dans la Retailers' Association et que sa demande fût refusée, 
l'association faisait-elle quelque chose pour approvisionner de bois cette localité? 
— R. Non, pas que je sache. 

Q. Elle ne faisait pas tle vente là?— R. Je ne sais rien à ce sujet. 

Q. Cette localité n'était pas approvisionnée? — R. Non. 

Q. Jusqu'à ce qu'elle eût quelqu'un qui fût accepté comme membre de l'as- 
sociation? Est-ce cela? — R. Oui. 

Le Président: — A moins qu'on ne fît comme vous, qu'on commençât seul. 

Par M. Crochet: 

Q. Combien de villes y avait-il dans le district auquel ce tarif s'appliquait? — 
R. Le tarif? 

Q. Oui le tarif de Pense? — R. Je ne sais pas jusqu'à quel point il s'étendait. 
A partir de Moosejaw vers l'Est, je suppose que le tarif était le même. 

Q. Vous ne pouvez pas dire combien de chantiers ce tarif affectait? — R. Il 
affectait, je pense, environ cinquante chantiers. 

Q. Alors vous pouvez nous donner une idée du nombre de commerçants qu'il 
y avait dans ces villes ne faisant pas partie de l'Association? Vous avez parlé 
d'un commerçant à Pense qui n'était pas membre de l'Association — et dans les 
autres villes ? — R. Je connais une ville dans laquelle il y avait un commerçant que 
l'Association força à renoncer à ses affaires. Je veux parler de Drinkwater. 

Q. Eh bien connaissez-vous d'autres commerçants dans ces villes, qui n'é- 
taient pas membres de l'Association? — R. Non je n'en connais pas. Je ne me 
souviens pas d'un seul. 

Q. Il y en avait un à Pense et il y a encore ces autres villes? — R. Il y avait 
Indian Head, Rouleau, et Milestone. Evidemment il y avait là d'autres négociants 
Je ne comprends pas bien ce que vous voulez dire. 

Q. Je veux savoir le nombre de chantiers qui se trouvaient affectés par ce 
taux que vous dites avoir été fixé par l'association, et ensuite, je veux trouver le 
nombre des commerçants indépendants qu'il y avait dans ce district et à qui ce 
tarif s'appliquait? 

Le Président: — M. Crocket veut dire, combien y avait-il de personnes fai- 
sant le commerce du bois en dehors de l'Association? — R. Il ne devait pas y avoir 
avoir plus de trois ou quatre chantiers. 

Par le Président: 

Q. Dans tout le district? — R. Oui 
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Par M. Crochet: 

Q. Voulez-vous dire qu'il n'y avait pas plus de trois ou quatre commerçants 
ne faisant pas partie de l'Association? — K. Non, pas que je sache. 

Q. Et vous dites que l'un d'eux fut écarté ?^R. Oui, William Ainsley, de 
Drinkwater. 

Q. Et combien y avait-il de commerçants faisant partie de l'Association? — 
R. Eh bien il pouvait y en avoir cinquante, vous savez; cinquante plus ou moins. 

Par M. Lancaster: 

Q. A l'époque dont vous parlez, et oià l'on prenait des bénéfice indus, existait- 
il quelque corps public ou responsable qui eût pu s'en émouvoir? — R. Pas que je 
sache. 

Q. Vous n'avez connaissance d'aucune résolution prise par la Chambre de 
Commerce de Régina ou par quelque autre localité importante, à ce sujet?— R. 
A cette époque? 

Q. Non récemment? — R. Récemment; oui, monsieur. 

Q. A une époque quelconque dans ces deux dernières années? — -R. Oui, 
monsieur. Si vous le permettez je vais lire une résolution qui fut soumise à la 
Chambre de Commerce de Régina? 

Q. Fut-elle adoptée? — R. Oui, monsieur, à l'unanimité. 

Je donnai avis d'une motion que je présentai à la Chambre de Commerce de 
Régina je vais le lire si vous me le permettez. 

Proposé par moi-même, appuyé par M. W. Campbell, J. P.: 

"Que cette chambre approuve pleinement la résolution présentée par M. 
Herron à la Chambre des Communes concernant la nécessité de faire une enquête 
sur la coalition supposée exister dans le commerce des bois, et qu'il soit adre.ssé 
à Ottawa un télégramme requérant le comité de .se réunir ici pour recueillir des 
dépositions et qu'une commission de cette chambre soit nommée pour préparer 
la preuve." 

Je peux dire que cette résolution fut soumise comme avis de motion. 

Q. Fut-elle adoptée? — R. Je vais vous expliquer. Dans l'intervalle, 
la Chambre de Commerce pensait qu'une Commission Royale serait nommée, mais 
lorsqu'elle se réunit, on apprit que l'enquête serait menée par un comité. Cependant, 
cette résolution fut discutée et adoptée et tous les membres présents à cette réunion 
la signèrent, et je peux dire que cette réunion fut la plus représentative qu'il y 
eût jamais à Régina, car elle se composait du représentant de la législature de 
Régina et aussi de M. Haultain, chef de l'opposition, et d'autres personnalité.? 
influentes. 

Par M. Fowler: 

Q. Pardonnez-moi de vous interrompre un moment et vous poser une ques- 
tion?— R. Oui. 

Q. A cette époque, lorsque vous fîtes cette résolution, étiez-vous encore dans 
le commerce de détail du bois? — R. Non, monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ce n'est pas ce que je voulais savoir. Je désirais savoir s'il avait été 
proposé avant eelle-la quelque résolution par des chambre de commerce? — R 
Pas que je sache. 
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Par le Président: 

Q. Quelle est la tlate de cette résolution? — R. 16 février. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est là l'approbation de la nomination de ce comité, mais je veux 
savoir si quelque chambre de commerce ou quelque délégation exprima publique- 
ment l'opinion qu'elle reconnaissait que le prix du bois chargé au comsomma- 
teur était indûment élevé? — R. Non, pas que je sache. 

Par M. Fowler: 

Q. Et cette résolution était le résultat de ce qui s'était déjà passé ici? — 
R. Oui, monsieur. 

Q. Jusqu'à cette époque, jusqu'à ce que cette affaire eût été scrutée dans une 
certaine mesure, il n'avait été exprimé aucun sentiment public au sujet do l'affaire 
à Régina? — R. Non, par aucun corps, du moins.- 

Q. Le public était parfaitement satisfait, tout marchait sans difficulté et les 
connnerçants du détail faisaient quanrante, cinquante, soixante et soixante-dix 
pour cent. Il n'existait aucun mécontentement jusqu'au moment où M. Herron 
s'en mêla? — R. Si, monsieur, il existait toutes sortes de mécontentements, il n'y 
a pas de doute sur cela. 

Q. A l'époque où vous faisiez $8 de profit v avait-il quelque protestation? — 
R. Oui. 

Q. Savait-on que vous réalisiez cette proportion de bénéfice? — R. Les con- 
sommateurs ? 

Q. Oui? — R. Ils ne savaient pas quel bénéfice je faisais. 

Pur M. Sloan: 

Q. Vous en accusiez les propriétaires de scieries? — R. Je leur disais que 
c'était dû au manque de wagons ou bien au taux du transport. 

Par M. Fowler: 

Q. Franchement, car il existait une rumeur que vous réalisez peut-être de 
gros bénéfices — vous vous êtes remarquablement converti: comme l'Antique 
Paul, de persécuteur que vous étiez vous êtes devenu un des persécutés — pourquoi 
avcz-vous pris maintenant ce parti? Est-ce parce que vous vous êtes réveillé 
et êtes arrivé à avoir une entière conscience de votre devoir de citoyen, ou bien 
avez-vous besoin de bois et voudriez-vous l'acquérir aussi bon marché que possible? 
— R. Je n'ai pas besoin d'acheter de bois pour moi. Je n'ai pas de hache à aigui- 
ser. Je veux vous dire, messieurs, exactement ce que je sais; que cela affecte le 
consommateur ou le manufacturier, cela m'est égal. 

Q. J'essaie seulement de vous donner une occasion d'expliquer votre attitude? 
— R. C'est exactement le cas. 

Q. C'est seulement dans vm esprit public que vous agissez ainsi? — R. Oui. 

Q. Vous ne voulez pas que d'autres fassent après vous ce que vous avez fait? 
— R. Ce qu'ils font m'est égal. 

Par M. Sloan: 

Q. Donnez-nous donc le remède que vous suggéreriez en vue d'avantager le 
consommateur? — R. Je présume que c'est là l'affaire du comité de le Chambre 
des Communes. 
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Q. Je vous le demande maintenant — -vous êtes venu ici pour témoigner ? — 
R. Je suggérerais d'établir sur les billes un droit d'exportation et d'enlever celui 
qui existe sur les articles manufacturés, ou bien de faire un arrangement en vertu 
duquel les provinces pourraient avoir le contrôle de certaines forêts. Je crois 
que nous en avons de très vastes dans le nord. 

Par le Président: 

Q. Y-a-t-il beaucoup de bois de charpente dans le nord de la Saskatche- 
wan? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Fowler: 

Q. Suggérez-vous l'établissement d'un droit d'exportation sur les billes? — R. 
Oui, monsieur. 

Q. Exporte-t-on beaucoup de billes dans le moment? — ^R Je le crois, mais 
je ne saurais l'affirmer. 

Q. Exporte-t-on des billes manufacturées? — R. Je ne le sais pas. On 'expor- 
tera du bois équarri. 

Q. Vous voulez dire le bois de dimension? — R. Oui. 

Q. Vous n'empêcheriez pas l'exportation du bois de dimension plus que vous 
n'enpêcheriez celui des planches? — R. Pourquoi pas, si le bois de dimension peut 
se débiter en planches. 

Q. Ce bois de dimension sert comme bois de construction sans être rescié ni 
retouché? — R. Mais si la demande est plus forte que l'offre et que nous ayons 
besoin de ce bois de charpente pour nos gens, pour nos propres consommateurs, 
pouquoi pas. — 

Q. Mais vous le limitez au bois de dimension. Pourquoi limiteriez-vous le 
droit d'exportation à cette catégorie? — R. Je ne le hmiterais pas là; je ne crois 
pas que je le ferais. 

Q. Vous établiriez un droit d'exportation pour empêcher les marchands de 
bois de l'ouest d'exporter ou de vendre leur marchandise à l'étranger? — R. Oui, 
monsieur. Je ne sais pas, c'était une simple suggestion; vous m'en avez demandé 
une. Je voudrais aussi voir disparaître le droit sur la machinerie des scieries afin 
que nos manufacturiers puissent se la procurer meilleur marché. 

Q. Vous pensez cela? — R. Je pense que cela affecterait le coût de la pro 
duetion. 

Q. Les scieries sont bien outillées. Pensez-vous que cela aurait beaucoup 
d'effet? — R. Il y a certaines catégories de marchandises sur lesquelles on pourrait 
réduire l'impôt. Prenez les scies sans fin, les scies circulaires, voilà des articles 
importants. 

Q. ^'ous pensez que si on enlevait le tarif, cela affecterait le prix du bois? 
R. Oui, je le crois. 

Q. Que dites-vous de la proposition faite par M. Heaps relativement à l'éta- 
blissement d'un droit sur le bois de charpente? En quoi cela affecterait-il le 
cultivateur? — R. Je ne vois pas en quoi cela réduirait le prix du bois. Je ne sais 
pas quels sont actuellement les prix sur le bois qui entre au Canada, mais je sais 
que quand j'achetais — j'ai acheté un peu de bois en 1904 de la Larsen Lumber 
Company et son prix était bien inférieur à celui de nos montagnes. 

Q. \^otre idée d'amoindrir le prix du bois aurait pour but de paralyser les 
marchands de bois de la Colombie-Britannique? — R. Je ne tiens pas à les paralyser. 

Q. Si vous mettez un droit d'exportation ne les paralysez-vous pas dans une 
certaine mesure? Ne les empêchez-vous pas d'envoyer à l'étranger une partie 
de leur marchandise ? — R. Si la demande était suffisante chez eux cela ne les para- 
lyserait pas, n'est-ce pas? 
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Q. Ca dépendrait du prix. N'admettriez-vous que les marchands de bois 
ont le droit de vendre sur le meilleur marché qu'ils puissent trouver? — R. Si, 
c'est vrai, mais si vous trouvez que le manufacturier retire de son commerce de 
bois des bénéfices trop forts et qu'il approvisionne les régions étrangères de préfé- 
rence à sa propre région ? 

Q. Il ne peut pas retirer trop d'argent sur son propre marché si, en vendant 
à l'étranger, il obtient un meilleur prix; c'est ridicule. Je trouve cette pensée 
d'établir un droit d'exportation sur le bois, bizarre, et cela me frappe. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous ne pensez pas qu'il y amait moyen de se débarrasser des détaillants. 
Vous ne conseilleriez pas de s'en débarresser? — R. Je ne vois pas comment vous 
pourriez vous débarresser des détaillants. 

Q. I^ détaillant est un mal très nécessaire? — R. Je ne pense pas qu'il soit 
du tout un mal; nous devons en avoir. Bien entendu, je parle au point de vue 
des affaires, en ce qui me concerne. J'ai passé ma vie dans la prairie, j'y suis resté 
vingt-x'inq ans et je comprends assez bien les conditions qui y régnent. 

Q. Vous croyez qu'il est nécessaire d'avoir des détaillants pour écouler le 
bois; qu'il serait difficile d'en disposer sans eux? — R. Certainement. 

Q. Quel est votre avis devant un cas comme celui-ci: Auriez-vous des 
objections à ce que les marchands de liois de la Colombie-Britnnique vendissent 
au consommateur, directement? — R. Si j'aurais des objections à ce qu'ils ven- 
sent au consommateur directement? Non, je peux vous dire que lorsque Michaelis 
vendait son bois, nous avons vendu le nôtre aussi bien. ' Nous faisions d'impor- 
tantes affaii-es et nous obtenions aussi un bon prix. 

Q. Vous êtes agent de la McCormick Company? — R. Je suis gérant de la 
Fairchild Company. 

Q. Que manufacture-t-elle ? — R. Des instruments aratoires. 

Q. Elles a des agences dans le Nord-Ouest? — R. Elle vend directement. 
Elle agit comme agent de manufacturiesr. 

Q. Elle manufacture elle-même? — R. Non, elle est agent de manufacture. 

Q. Elle vend au consommaeur, n'est-ce pas? — R. Non, au commerce. 

Q. Elle ne vend pas directement au consommateur? — R. Non, monsieur. 

Q. Alors votre compagnie ne permettrait pas non plus aux manufacturiers de 
vendre directement au consommateur? — R. Je ne sais pas. 

Q. Vous pouvez naturellement supposer qu'elle ne leur permettrait pas de 
vendre? — R. Mais, elle ne le pourrait pas, car c'est une maison américaine, voyez- 
vous, le siège principal est à Moline. 


Par M. Fowler: 

Q. Est-ce que certaines de ces agences d'instruments aratoires ne vendent 
pas aussi du bois? — R. Vendre du bois? Oh oui. 
Q. Et votre compagnie? — R. Non, monsieur. 


Par M. Sloan: 

Q. Votre compagnie s'opposerait certainement à ce qu'un manufacturier 
vendît directement au consommateur? — R. La compagnie Massey-Harris est une 
maison de gros 

Q. Vous ne répondez pas à ma question. Je vous demande si, dans le cas où 
les manufacturiers que la Fairchild Company représente vendaient directement 
au consommateur, votre compagnie réclamerait? — R. Je pense que oui. 
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Par M. Schajffner: 

Q. Qu' alliez-vous dire au sujet de la Massey Harris-Company ? — R. C'est une 
maison de gros et de détail. 
Le comité se lève. 

21 Mars 1907. 

Le comité s'est réuni à 3.30 p. m. 

L'interrogatoire de M. Thomas Wilkinson est repris. 

Par M. Crocket: 

Q. Vous avez parlé d'un commerçant indépendant qui dut se retirer des 
affaires à Drinkwater? — R. Oui. 

Q. Comment cela arriva-t-il? — R. .J'ai ici la correspondance ainsi qu'une 
lettre de M. Ainsley que j'aimerais produire au dossier, et pour expliquer davan- 
tage l'ensemble de cette affaire. Je comprends qu'il fut acculé parune autre 
agence de la Regina Lumber and Supply Comjjauy, que d'une façon quelconque 
la Regina Lumber and Supply Company ouvrit là un autr(^ chantier, et le força à 
s'en aller à cause de ses prix. 

Q. La Regina Lumber and Supply Company installa un autre agent? — R. 
Oui, et le força pratiquement à liquider, je présume par suite de ses prix, mais 
quant à cela je ne sais pas. 

Q. Ainsi la Regina Lumber and Supply Company est en rapport avec la 
Retail Association? — R. Oui. 

Q. Et comment fut-il forcé de quitter? — R. Je ne sais pas comment ils ont 
fait, mais voici une lettre qu'il reçut du secrétaire de l'Association. 

The Western Retail Luwbermen's Association. 

WiNNiPEG, Man., 22 nov. 1902. 

M. Wm. Ainsley. 

Cher monsieur. — Votre lettre adressée à M. Stewart et datée du 8 novembre 
a été soumise au comité, et je suis prié d'écrire à E. Simpson et Compagnie 
pour leur dire que, à moins que son approvisionnement de bois soit conservé à 
Drinkwater, il sera accordé un autre titre de membre. Il a été décidé que le com- 
merce de Regina est suffisamment approvisionné par les chantiers de bois qui 
y sont maintenant étabHs. Je vous retourne ci-joint vos remises que vous m'avez 
adressées pour votre carte de membre à Regina et à Drinkwater. ' 

Votre dévoué, 

(Signé) ISAAC COCKBURN, 

Secré taire- trésorier. 

Par le Président: 

Q. Cette lettre vous a été remise pas la personne en question?— R. Oui, par 
M. Ainsley. 

Q. Et c'est ainsi que vous avez acquis cette connaissance? — R. Oui. 

Par M. Crocket: 

Q. Il était membre de l'association? — R. Ou'. 
6—23 
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Q. Je vous ai entendu parler d'un commerçant indépendant ? — R. Non, ce n'est 
pas un commerçant indépendnat, j'ai mentionné ces commerçants indépendants; ce 
Joseph Glenn, d'Indian-Head, Glen Bros., Milestone, et G. K. Glen, de Sintaluta. 

Q. J'avais compris que ce cas était celui d'un commerçant de Drinkwater, 
qui n'était pas membre de l'Association, et qu'il avait été obligé d'abandonner 
ses affaires à cause de l'Association? — R. Il prétend avoir été joué par l'Associa- 
tion quoiqu'il en fît partie. 

Q. Cet individu ne devint pas membre de l'association, il y sollicitait seule- 
ment son admission et elle a été refusée? — R. Pour Drinkwater et Régina, il 
semble qu'il ait été admis tout d'abord à Rouleau, et que la Regina and Supply 
Company avait dit qu'elle désirait avoir agence mais découvrit que d'après les 
règlements de l'Association, il n'était permis d'avoir sur ce point qu'un seul chan- 
tier, et que pour le paralyser — son but était de le faire entrer dans leur chantier — 
elle voulait qu'il lui vendit; il refusa de le faire, alors elle lui répondit qu'elle le 
forcerait à liquider, et d'une façon ou d'une autre elle y réussit. 

Par M. S chaîner: 

Q, Comment ont-ils pu ruiner un homme qui était membre de l'Association? 
— R. Je crois qu'il en était membre. 

Q. De qui parlezrvous? — R. De William Ainsley, de Drinkwater. 

Q. J'avais compris qu';m individu qui est membre de l'Association peut 
aller à n'importe quel endroit? — R. Non, monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Le titre de membre ne s'appliquait qu'à la localité? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Le droit de membre de la Western Lumbermen's Retails Association 
ne s'applique qu'à certaine région déterminée? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Cet individu était membre dans une région quelconque et il voulait 
l'être aussi dans ime autre? — R. Oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Pour quelle région était-il membre? — R. Je ne sais pas exactement si 
c'était pour Drinkwater ou pour Rouleau. 

Par M. Sloan: 

Q. C'est l'un des objets de la Western Lumbermen's Retail Association, de 
répartir certaines étendues parmi certains membres de l'Association, et ils n'a- 
vaient le droit de faire le commerce du bois que dans le ravon qui leur était assi- 
gné?— R. Oui. 

Q. Et dans tout le district environnant? — R. Naturellement le district en- 
ronnant. 

Q. Et aucun autre marchand ne pouvait faire de concurrence dans ce rayon? 
— R. Si, monsieur. 

Par M. Galliher: 

Q. Vous citez les noms de quelques personnes que l'on empêcha, dites-vous, 
de fane le commerce du bois? — R. Oui, monsieur. 
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Q. Quelle preuve avons-nous de cela? — R. J'ai parlé à M. Glenn et il m'a dit 
qu'il voudrait bien acheter une partie du bois que j'avais acheté à ces scieries 
indépendantes, et nous allâmes lui et moi à Winnipeg pour assister à une réunion 
et insister pour être admis dans l'Association. 

Q. En étiez-vous membre? — R. Pas à cette époque. 

Q. Pouvez-vous mentionner quelque autre nom? Vous en avez cité un, 
M. Glenn, mais y en avait-il d'autres et s'il y en a, quelle preuve pouvez-vous nous 
donner pous établir qu'ils furent obligés d'abandonner leurs affaires? — R. J'ai 
été en correspondance avec eux. 

Q. Avez-vous ici quelque lettre? — R. Oui. J'en ai quelques-unes de M. 
Glenn. 

Q. Laissez M. Glenn? — R. La seule preuve que je puisse offrir est que je 
je le sais personnellement, que je sais qu'il en existe; mais je n'ai pas de lettre 
pour le prouver. 

Q. C'est là l'explication que vous nous en donnez? — R. Il y a quelque temps 
que j'ai quitté le commerce du bois et la correspondance a été détruite, car je 
n'avais aucun intérêt à la conserver. 

Q. Ce que je veux savoir est ceci: Nous sommes réunis en comité pour élu- 
cider certaines questions, et nous devons avoir pour cela quelque chose de tangi- 
ble devant nous. On peut très bien dire qu'on a l'intention d'entrer dans les 
affaires et cependant ne jamais le faire? — R. Ce n'est pas cela du tout. Je sais 
qu'il avait le plus grand désir d'entrer dans les affaires de bois et qu'il en a été 
éliminé par la lettre de M. Glenn datée du 24 janvier: 

Indian Head, T.N.-O. 24 janvier 1903. 
Thomas Wilkinson, 
Pense. 

Re. Bois de service. 

Cher monsieur, — Comme vous, je ne suis pas membre de l'Association et 
je ne peux pas acheter toutes les qualités de bois. Je serais heureux d'avoir votre 
liste de prix et j'espère que nous pourrons conclure ensemble quelques affaires. 

Bien à vous, 

(Signé) JOSEPH GLENN. 

Q. Quelle est la date de cette lettre? — R. 24 janvier 1903. 
Q. Dans vos affaires que vous faisiez comme membre étiez-vous limité à une 
région? — R. Oui. monsieur. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelle était l'étendue de cette superficie? — R. C'était le territoire dépen- 
dant naturellement de la ville. Par exemple, j'étais à dix-sept milles de Régina 
et nous prenions généralement comme délimitation la moitié de la distance qui 
nous séparait de la ville suivante. 

Par le Président: 

Q. Si quelqu'un était venu acheter du bois, de quelque région qu'il vînt, lui 
auriez-vous? — R. S'il venait dans mes chantiers, oui je lui vendrais. 

Par M. Sloan: 

Q. Il était défendu de chercher des affaires en dehors du rayon fixé? — R. Non. 


356 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Q. Vous vendriez à quiconque viendrait dans vos chantiers sans lui demander 
ni son adresse ni le district auquel il appartenait? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Vous témoignez là en faveur du consommateur. Pensez-vous que le 
prix élevé du bois a pour effet de retartler la colonisation du pays? — R. Je ne 
sache pas qu'il puisse retarder la colonisation, mais il retarde la construction et 
impose une charge aux colons en ce sens qu'ils sont obligés de faire des con- 
structinos convenables pour eux et que les prix du bois sont plus élevés que ceux 
qu'ils peuvent payer. 

Q. Les ouvriers des villes en sont-ils aussi affectés? — R. Cela peut affecter 
l'ouvrier en ce sens que s'il a à construire sa maison, le prix du bois en augmen- 
tera le coût. 

Par M. (jdlliher: 

Q. Suivant le même ordre d'idée que M. Herron, est-ce que le prix élevé 
de n'inporte quel article que le colon doit se procurer peut avoir le même effet que 
le prix du bois? — R. Oui, mais il y en a beaucoup qu'il achète et qui peuvent être 
considérés comme articles de luxe; tandis que le bois est d'absolue nécessité. 

Q. Prenez un individu qui veut acheter des instruments aratoires, par exemple ? 
— R. Un seul individu peut acheter une lieuse qui servira à une douzaine d'autres 
individus, tandis que chaque individu est obligé d'avoir sa maison. 

Par M. Herron: 

Q. Quelle fut la quantité de bois employée en 1906 pour la construction 
dans le district de Régina? — R. Pas moins de dix millions de pieds. 

Par M. Sloan: 

Q. On a déclaré dans une déposition que le prix du bois était bas en 1904 
que quelques manufacturiers en furent la cause, et que la concurrence américaine 
n'était pour rien dans l'abaissement des prix? — R. Je crois que le prix du bois 
était plus bas cette année-la dans l'Etat deWashington, aux Etats-Unis, que dans 
les scieries canadiennes. 

Q. En 1904?— R. Oui, monsieur. 

Q. Les prix étaient plus bas dans Washington qu'au Canada? — R. Oui. 

Q. Alors l'ultimatum de M. Whyte ne fut pas la seule cause de la modification 
du prix du bois? — R. Je ne pense pas. 

Q. Il n'a pas causé la baisse de $21 à $16 le mille? — R. Je pense que ce qui 
a dû modifier les prix plus que toute autre chose, c'est qu'un grand nombre de 
marchands achetaient à des scieries indépendentes et quelques scieries qui trai- 
taient avec l'association ont vendu secrètement quelques wagons à d'autres per- 
sonnes qu'aux membres de l'association. 

Q. En d'autres termes, il y a des scieries qui ont vendu au-dessons de la liste 
des prix? — R. Elles peuvent ne pas avoir vendu à des prix inférieurs à ceux de la 
liste, mais avoir manqué à leur parole en vendant en dehors de l'association. 

Q. Cette liste des prix vous a-t-elle occasionné des difficultés? — R.Oui en ce 
sens, qu'en votre qualité de membre de l'association il vous est défendu de vendre 
du bois aux personnes qui n'appartiennent pas à la Western Retail Lumbermen's 
Association. Vous pouvez vendre à un prix plus élevé sans manquer à votre parole. 

Q. Ce n'est pas la question. Vous dites que les prix américains étaient infé- 
rieurs aux prix canadiens? — R. Oui, monsieur. f^t ^ 
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Q. Maintenant, le fait que le bois américain peut être importé sans payer 
de droit d'entrée, ne peut-il contribuer à modifier le prix au Canada? — R. On 
n'importe de bois sans payer un impôt à la douane. 

Q. Pas du bois l^rut? — R. Nous ne recevons pas de bois brut. 

Q. Oh, si? — R. Très peu. Sur un million de pieds que je reçois chaque année, 
je n'ai pas 20,000 pieds de bois brut qui soit importé. 

Q. Je ne vous demande pas la quantité de bois que vous recevez, mais n'est-ce- 
pas exact que la concurrence américaine était alors un facteur important au point 
de vue de la fixation du prix. Vous le dites vous-même que vous avez une liste 
de prix qui comprend des taux plus bas? — R. Oui 

Q. Le bois brut, comme je l'entends, est le bois coupé à la mesure voulue? — 
R. Non, pas le bois brut. 

Q. Il n'a pas été scié? — R.Bien, oui. 

Par M. Galliher: 

Q. Et raboté d'un côté? — R. Je n'appelle pas cela du bois brut. 

Par M. Sloan: 

Q. Il entre sans droit? — R. Je ne le comprends pas ainsi. 

Q. Vous dites ici que le prix de revient a augmenté en 1905. Que savez-vous 
du prix de revient. Vous avez fait ici hier cette déclaration? — R. Bien, j'ai dit 
que la main-d'œuvre était plus élevée. 

Q. Oij? — R. La main-d'œuvre était plus élevée dans les régions des prairies 
et des montagnes. 

Q. Et que connaissez-vous à propos de la main-d'œuvre? — R. Bien, il y a 
beaucoup de nos cultivateurs de la région des prairies qui vont travailler dans les 
scieries des montagnes en hiver et un groupe d'hommes que j'ai rencontrés en venant 
ici m'ont renseigné à ce sujet. 

Q. Etaient-ils satisfaits des prix qu'ils ont eus? — R. Pour leur travail? 

Q. Oui? — R. Ils semblaient l'être. 

Q. Ces hommes étaient-ils des cultivateurs? — R. Des garçons de ferme. 

Q. Ils travaillaient sur des fermes en été et allaient dans les montagnes en 
hiver et ils étaient satisfaits des prix qui leur étaient payés dans les scieries ? — R. 
Oui, ils gagnaient de $26 à $40 par mois. 

Par M. Lancaster: 

Q. D'après ce que vous dites, je comprends qu'il y a eu une augmentation 
dans la main-d'œuvre. Pouve^-vous nous indiquer un pourcentage? Pouvez- 
vous comparer le prix de la main-d'œuvre de 1905 avec celui de 1904? — R. Envi- 
ron dix pour cent. 

Q. De combien était-il plus haut en 1906 qu'en 1905? — R. Je ne crois pas 
qu'il y a eu grande différence. 

Q. La différence n'a pas été grande? — R. Non, monsieur. 

Q. Que dites-vous des autres raisons qui ont causé la modification des prix? 
— R. Bien, je dirais que la farine était $10 moins cher par tonne. L'avoine valait 
environ .|42 la tonne. 

Q. Quand ces articles étaient-ils meilleur marché? — R. J'ai vendu l'avoine 
$13.50 la tonne, l'hiver dernier. C'était livré à bord, à Pense. 

Q. Vous nous disiez que la farine était meilleur marché. Quand était-ce? — 
R. Meilleur marché dans le moment. 

Q. Maintenant que quand? — R. Qu'elle l'était il y a un an. 

Q. Quelle a été la différence, dites-vous? — R. Environ $10 la tonne, je crois. 

Q. Et le porc? — R. Le porc est plus cher. 
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Q. Quelle la proportion? — R. Oh, le porc, il me semble qu'il est de 3 à 5 
cents plus cher. 

Q. Que savez-vous du prix des chevaux, des voitures et des choses de ce 
genre qu'il faut avoir? — R. Les chevaux sont plus cher. 

Q. De combien? Quelle est la proportion? — R. Le prix a augmenté en 1906. 

Q. Le prix de revient a-t-il augmenté pour justifier l'augmentation du prix 
du bois? — R. Je crois que les prix ont augmenté par suite de l'augmentation du 
prix de revient. 

Q. En 1905 et 1906?— R. Oui 

Q. D'une façon générale, à combien peut-on estimer l'augmentation du 
prix de revient pour les marchands de bois, de 1895 à 1906? — R. A mon avis, l'aug- 
mentation pourrat être de cinq à dix pour cent. 

Q. Quelle serait la limite? — R. Je crois que c'est dix pour cent au plus. 

Par M. Galliher: 

Q. En comptant les gages? — R. Oui. 

Par M. Lancasier: 

Q. Les gages et tout le reste? — R. Vous devez comprendre que quelques 
articles sont à bien meilleur marché. Le bœuf n'a pas été aussi bon marché de- 
puis bien des années. 

Q. Calculez-vous l'augmentation du coût du souchetage? — R. Je ne sais rien 
de cela. 

Q. Vous ne savez pas s'il est plus haut ou non? — R. Non. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous ne pouvez nous donner le chiffre de l'augmentation que sur le foin 
et l'avoine. Vous n'avez que la moitié du montant parce que vous dites que vous 
ne savez pas quel était le prix des billes? — R. Je ne peux vous répondre intelli 
gemment qu'en vous repétant les déclarations qui m'ont été faites par les proprié- 
taires de scieries qui sont mes amis. 

Par M. Lancaster: 

Q. Savez-vous quelque chose des chiffres fermes de 1905 et de 1906 relative- 
ment à la taxe de souchetage? — R. Non, ce que je sais, c'est que le coût du sou- 
chetage est de $5 le mille carré. 

Q. Quand, en quelle année? — R. En 1906. 

Q. Qu'était-il en 1905? — R. Je ne le sais pas. 

Q. Naturellement, ceci ne peut nous servir à rien. Pouvez-vous dire s'il y a 
une eu agumentation proportionnelle dans le prix. Si vous ne le savez pas, vous 
ne pouvez pas nous aider? — R. Je ne peux pas vous fournir ce renseignement. 

Q. Vous ne savez la différence qu'il y a eu entre 1905 et 1906? — R. Je ne le 
connais pas. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous quelque chose que vous désiriez faire connaître au comité? 
Vous avez là beaucoup de documents? — R. Oui, j'aimerais simplement men- 
tionner devant le comité la différence du coût entre Calgary, Moosejaw et Régina. 
Voici la liste des prix en détail indiquant que les planches communes de quatre et 
de six pouces coûtent de $19 à $21. 


TÉMOIGNAGES 359, 

ANNEXE No. 6. 

Par M. Galliher: 

Q. Quelle en est la date?— R. 1907. 
Par M. Lancaster: 

Q. Donnez-nous les prix afin que nous puissions les comparer? — R. Je vais 
donner des prix et établir une comparaison entre Régina et Calgary. 

Par M. Crockett: 

Q. Quelle est la distance de Régina à Calgary? — R. Un peu plus de 700 milles; 
La différence du tarif de transport serait une piastre par mille. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelle est le tarif? — R. Il est d'environ 27 cents à Régina et d'environ 
23 cents à Calgary. D'environ 27 à 30 à Régina. Pour la planche communes 
de quatre pouces de large nous recevons $19 et pour celle de six pouces, $26. 

Par M. Galliher: 

Q. De quelle date parlez-vous maintenant? — R. C'était le 6 septembre 1906. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel est le prix actuel de la planche à Calgary et à Régina? — R. La date 
de cette liste est du 6 septembre 1906. C'est la liste du détail à Calgary et le prix 
coté pour la planche est de $19. 

Par M. Sloan: 

Q. C'est le prix du détail? — R. Oui, et les planches de six pouces sont à $21. 
Je n'ai rien pour la même date, mais j'ai une liste du 20 février 1907 pour Régina, 
et depuis lors, les prix sont augmentés de deux dollars. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est une comparaison de dates, mais non des prix? — R. Oui, il y avait 
deux piastres de plus que la liste de Calgary sur cette liste-ci. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous n'avez pas la liste de Régina dé la même date? — R. Je ne l'ai pas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous pouvez comparer les prix en ajoutant $2 au prix de Régina? — R. Oui. 
Q. Quel est le prix de la planche à Régina, d'après la liste? — R. La planche 
de quatre pouces est à $30, c'est la différence de $21 à $30. 

Q. Quel est le prix de celle de six pouces? — R. Elle est au même prix, $30. 

Par le Président: 

Q. Il y a une piastre de plus à ajouter pour le tranport? — R. Oui. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Qu'avez-vous dit relativement aii prix de la planche de six pouces? — R. 
Que le prix était de $30 à Régina. 

Q. Le même prix que l'autre? — R. Oui, le même prix que l'autre. 
Q. Alors, la différence est $30 contre $23? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Crochet: 

Q. Y aurait-il une Association à Calgary et une à Régina, ou bien les mar- 
chands des deux endroits formeraient-ils la même association? — R. Ce sont deux 
associations différentes. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel est le prix de Moosejaw? — R. Le même qu'à Régina. La planche à 
clin de Calgary, de quatre pouces, est de $20, c'est-à-dire de $22 en ajoutant le 
fret, et le prix à Régina est de $30. 

Par le Président: — 

Q. C'est une différence de $8?— R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Comment expliquez-vous cette différence de prix? R. Je ne puis l'ex- 
pliquer. Je n'en connais pas la raison. 

Q. Les marchands de détail achètent-ils au même prix? — R. Je ne crois pas 
qu'il puisse y avoir une différence qui en fournirait la raison. 

Q. Aucune raison légitime pour accuser cette différence dans les profits? 

Q. Selon ces données, les marchands de détail de l'Alberta s'en tiennent au 
tarif de 20 pour cent et les marchands de détail de la Saskachewan arrangent eux- 
mêmes leurs prix indépendamment de la base de 20 pour cent? — R. Oui, sans 
doute, si ces listes sont exactes et Je crois qu'elles le sont. 

Q. Les marchands de détail de la Saskachewan ne font pas attention à la 
base de 20 pour cent? — R. Je ne crois qu'ils s'en occupent. 

Par le Président: 

Q. Vous avez des exemplaires des règlements de la Western Retail Lumber- 
men's Association? — R. Oui, monsieur. 

Q. Avez-vous déjà remarqué l'article relatif à la base de 20 pour cent? — R. 
Je ne puis dire que je l'ai remarqué; je ne saurais faire de serment relativement 
à aucun article. J'en ai une connaissance générale. 

Par M. Crochet: 

Q. Dans le cas où tel article existerait, vous imposerait-il des obligations? — 
R. Non, il n'y a rien d'obligatoire. J'aimerais à donner une explication. La 
question a été soulevée dans le but de connaître si, oui ou non, cette association 
existe à l'heure actuelle. J'aimerais à dire — 

Par M. Galliher: 

Q. La Retail Association? — R. Oui, monsieur. J'aimerais à dire que le 20 
février, la presse locale contenait une annonce dont voici un extrait que j'ai décou- 
pé du Régina Leader; cette annonce demandait un secrétaire pour le bureau de 
Moosejaw. 
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Par le Président: 

■ Q. Un secrétaire pourquoi? — R. Voici ranuoncc: — 
' ' On demande — Les soussignés recevront des demandes pour la position de 
secrétaire adjoint de la Western Retail Lumbermen's Association pour la région 
de la Saskachewan. Indiquer l'expérience dont jouit le candidat et mentionner 
le salaire désiré. Les renseignements relatifs aux fonctions se rattachant à cette 
position pourront être obtemis en s'adressant à T. B. Patton de la Regina Lumber 
and Supply Company, Limited, ou à moi-même, W. W. Davidson, vice-président, 
Moosejaw, Saskatchewan." 

Par M. Lancaster: 

Q. Etait-ce une nouvelle position? — R. Je ne le crois pas. 
Q. Y avait-il un adjoint à cette position auparavant? 

Par M. Herron: 

Q. S'est-on jamais plaint que le bois n'avait pas les mesures voulues? — R. 
Oui, monsieur. 

Q. L'une des scieries avec qui vous avez traité vous a-t-elle jamais fourni du 
bois qui n'avait pas la mesure voulue? — R. Bien, avant d'être membre de l'asso- 
ciation je recevais toujours mon bois des scieries auxquelles je m'adressais et il 
avait la mesure requise. 

Par M. Sloan: 

Q. Etait-ce du bois raboté ou du bois brut? — R. Du bois raboté. 

Par M. Galliher: 

Q. Ce sujet était à bien dire du ressort des scieries, du manufacturier et du 
marchand? Je n'ai pas entendu votre déclaration, mais j'ai su que vous aviez dit 
que les manufacturiers aux scieries ne voulaient pas vendre à d'autres chantiers 
qu'à ceux faisant partie de l'association. Est-ce vrai? — R. Oui, monsieur, 
d'après tout ce que je sais à ce sujet. Oui. 

Q. Savez-vous cela personnellement ou si vous parlez d'après des on dit? — 
R. Les manufacturiers ont refusé de me vendre du bois parce que je n'étais pas 
membre de l'association. 

Q. Et vous étiez alors marchand? — R. Oui, monsieur. 

Q. Quand était-ce?— R. C'était en 1902. 

Q. Et qu'est-il' arrivé depuis? Est-ce que cela a duré jusqu'à présent? — R. 
Non, je suis entré dans l'association en 1902. 

Q. A part vous, avez-voiis des preuves pour établir que les scieries vendent 
à des marchands de bois actuellement? — R. Qui ne sont pas membres de l'asso- 
ciation. ? 

Q. Oui? — R. Je ne sais pas s'ils le font. 

Q. Vous ne pouvez rien dire à ce sujet? — R. — Non. 

Q. Ni dire que la chose s'est faite antérieurement à votre admission comme 
membre de l'association? — R. Oh, oui, je sais qu'on refusait du bois. 

Q. Comment le savez-vous? — R. Parce que moi-même, j'ai fait la demande 
et que j'ai personnellement essayé de conclure des marchés pour du bois et je suis 
entré en pourparlers pour acheter, avec une autre personne, du bois des scieries 
indépendantes et prendre leur production. Par exemple, la Macleary Supply 
Company, de Régina, a essayé d'acheter du bois en dehors de l'association, et elle 
n'a pas réussi. 
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Q. Bien, dites-vous qu'un membre de l'association ne peut pas acheter des 
scieries indépendantes? — R. Toute personne peut acheter d'une scierie indépen- 
dante si elle peut en trouver une. J'ai parcouru toute la Colombie-Britannique et 
un hiver j'avais un homme à cet endroit. 

Q. Quand était-ce?— R. C'était en 1903. 

Q. Quelles ont été les conditions au cours des deux dernières années? — R. 
Je ne crois pas qu'il y ait eu aucun changement. 

Q. Le savez-vous au juste? — R. Je connais des gens qui ont essuayé des refus. 

Q. Nommez-les-moi? — R. Nous prendrons, par exemple, M. M. Smith Bros, 
et Wilson, de Régina. 

Q. Je veux dire qui ne soient pas membres de l'Association? — R. Oui, monsieur 
ils sont membres de l'association maintenant. 


Par M. Crochet: 

Q. Avant que vous fussiez membre de l'association, pouviez-vous acheter 
aux scieries qui n'appartenaient pas à l'association? — R. Non, monsieur. 

Q. Avez-vous d'autres exemples? — R. Oui, monsieur. Il y a une lettre 
incluse dans le dossier. 


Par M. Herron: 

Q. Yeut-il, à une certaine époque, une division entre la Mountain Lumber- 
men's Association et la Mountain Mills Association, et quel en a été l'effet? — R. 
Je me souviens de quelque chose mais je ne puis founir de date exacte. 

Q. En quelle année était-ce?— R. En 1904. 

Q. Vous rappelez-vous quels effets en seront alors résultés relativement au com- 
merce du bois? La baisse sur le prix du bois à cette époque a-t-elle quelque rap- 
port avec ces circonstances? — R. Je ne le crois pas. 

Q. Vous achetiez du bois en grande quantité vers 1905? Vous aviez le prix 
de 1905 et de 1906, un au plus tard, pour la même qualité de bois? — R. En 
1905 j'ai acheté du bois cent pour cent meilleur marché qu'actuellement. J'en ai 
acheté 230,000 pieds en 1905. 

Q. En avez-vous acheté une quantité considérable en 1906, un an plus tard? 
R. C'était en décembre 1905, en janvier et en février 1906. J'ai acheté le maté- 
riel de construction des édifices de la Cockshutt Plough Company et de la Fairchild's 
Company. 


Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous acheté d'un membre de l'association? — R. Non. 

Q. De qui avez-vous acheté? — R. Aux scieries Sparwood et Armstrong. 

Q. Font-elles partie de à la Mountain Association? — R. Non, monsieur. 

Q. Ce sont des scieries indépendantes? — R. Oui. 

Q. Avez-vous acheté au-dessons de la liste des prix? — R. J'ai tout payé $18.50. 

Q. Des lots d'occasion? — R. Non, monsieur. 

Q. Relativement aux prix, vous avez obtenu des taux d'occasion en achetant 
en bloc?— R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Ce prix est-il aussi bas que possible? — R. Oui. Je dis qu'il est cent pour 
cent plus bas qu'aujourd'hui'. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous acheté tout le bois à la même scierie? — R. Non, dans deux 
scieries. 

Q. Lesquelles? — R. La Sparwood Lumber Company et l'Armstrong Company. 

Q. Etaient-elles dans l'association des propriétaires de scieries? — R.Non, 
monsieur. 

Q. Y sont-elles maintenant? — R. Je crois que la scierie Armstrong fait partie 
de l'association. 

Q. Les scieries Sparwood ne font-elles pas partie de l'association? — R. Non. 

Par M. Sloan: 

Q. Etes-vous agent de la Cockshutt Plough Company? — R. Non, monsieur, 
je suis gérant de la Fairchild Company. 

Q. Quand vous étiez gérant pour la Cockshutt Plough Company, la compa- 
gnie avait-elle un agent pour vendre aux consommateurs par toute la province? 
— R. Elles vendait des marchandises en gros directement aux marchands. 

Q. A ce temps vous étiez l'homme d'affaire de la Cockshutt Plough Company? 
— R. Non. Nous n'avions qu'un poste de distribution. 

Q. A qui faisiez-vous la distribution? — R. Aux marchands. 

Q. Alors vous étiez l'expéditeur? — R. Vous pouvez donner ce nom si vou? 
voulez. 

Par M. Lancaster: 

Q. La Sparwood Company n'a-t-elle jamais été dans l'association? — R. Non, 
monsieur. 

Q. Quelle est la raison pour laquelle ils ne peuvent pas vendre maintenant 
aussi bon marché qu'alors? — R. Je ne sais pas combien le bois se vend mainte- 
nant, mais je dis que le prix de la Western Retail Lumber Dealers' Association 
est aujourd'hui de 100 pour cent plus élevé que lorsque j'ai fait mes achats. 

Par M. Crochet: 

Q. Quand avez-vous fait cet achat de la Sparwood Company? — R. A la fin 
de l'année 1905 ou au commenceement de 1906. 

Par M. Herron: 

Q. Le consommateur doit tout simplement payer les prix que lui font les 
marchands? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel était le prix du bois en 1905? — R. Le bois que j'ai acheté en 1905 
est eelui qui a servi à la construction de l'édifice de la Cockshutt Plough Com- 
pany et à une construction que j'ai faite moi-même. 

Q. Quel en était le prix?— R. $18.50. 

Par M. Sloan: 

Q. Je suis cultivateur et si j'allais acheter une charrue de la Cockshutt Plough 
Company, me la vendrait-on directement? — R. Je ne sais pas si la compagnie 
le ferait ou non, je ne le crois pas, mais je vous ferais remarquer que si j'ai besoin 
d'un wagon de charbon — 
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Q. Je ne parle pas de charbon, je parle de charrues. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Que paieriez-vous maintenant pour du bois semblable à celui que vous 
avez acheté à ce temps-là? — R. Je paierais $36 du mille. 
Q. C'est le prix du détail?— R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Prenant le bois de même qualité à Prince Albert et à Régina, la différence 
du prix aerait-elle simplement celle qui existe dans les taux du fret? — R. Je ne 
sais pas le prix auquel oii vend le bois à Prince Albert. Je sais que le bois 
qui est expédié à Prince Albert est vendu au même prix, mais il y a une différence 
dans le taux du fret. 

Q. Il est vendu au même prix? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Il se vend beaucoup d'épinette de Prince-Albert? — R. Oui, monsieur, 
et la qualité de ce bois est excellente. Il y a une autre question que j'aimerais 
à aborder, c'est que, le 20 décembre 1906, M. J. Kellett, du No. 193 avenue Henry, 
Winnipeg, est venu à mon bureau et m'a montré une liste. D'abord, il est venu 
avec l'intention de me vendre du bois parce qu'il croyait que les chantiers de 
Smith Brothers qui occupent une propriété qui m'appartient étaient à moi; quand 
il a vu qu'ils ne m'appartenaient pas, il m'a montré une lettre que j'ai lue et fait 
lire à mon comptable. Dans cette lettre on menaçait de discréditer les scieries 
qui avaient vendu à la Regina Lumber and Supply Company au-dessons de la liste 
des prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous la lettre avec vous? — R. Non, j'ai pris l'adresse. La lettre était 
à l'adresse de M. John Kellett, je puis dire que j'ai écrit à M. Herron, il y a quel- 
ques temps pour lui fournir ce renseignement et je lui ai indiqué où il pourrait se 
procurer cette lettre. Il y a autre chose qui se rettache à cette enquête que je 
n'ai pas entendu discuter, cette question d'agence fictive. Par exemple, une 
agence est accordée à un endroit où l'association considère qu'il se vend assez de 
bois pour y établir un chantier. En même temps une seconde demande est faite 
et l'association découvre qu'une autre personne a une seconde agence pour le 
compte de quelqu'un qui fait partie de l'association bien qu'il n'ait pas de chan- 
tier; l'association dira qu'elle a déjà deux membres dans cette ville. 

Q. Le membre de l'associaton n'exploite pas de chantier et l'individu qui fait 
sa demande est prêt à en exploiter un ? — R. Oui, monsieur. 

Q; Alors elle exclut quelqu'un qui désire faire ce commerce? — R. Oui, 
monsieur. 

Par M. Shaffner: 

Q. Où est-ce que la chose est arrivée? — R. Je sais que ce cas s'est produit à 
Minnedosa. J'ai ici une petite déclaration courte que j'aimerais à faire inclure 
dans le dossier. (Il lit) : — 

M. LE Président, — J'ai demeuré dans les prairies de l'Ouest durant plus d'un 
quart de siècle, et j'ai étudié à fond la situation, après avoir enduré les privations 
et les difficultés qui attendent le pionnier vivant dans la prairie. J'ai vu les 
saisons de disette et de prospérité, et je me crois à même de juger quelles sont les 
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nécessités réelles et de comprendre les conditons du commerce du grain et du bois 
qui sont les principales industries contribuant au développement des intérêts 
commerciaux de l'Ouest. En ma qualité de producteur de blé et vu que j'ai, moi- 
même, été engagé dans l'industrie du bois, je n'hésite pas à dire d'après ma propre 
expérience que ces questions, de même que celle du transport, sont des plus im- 
portantes aux provinces de l'Ouest. Nous sommes tous heureux de constater 
la période de prospérité que traverse notre pays du Canada. Certainement nous 
avons un magnifique héritage, mais prenons garde de l'aliéner, et de nous faire 
esclaves au lieu d'être maîtres. Pour moi, il ne peut exister de dangers plus sérieux 
à l'heure actuelle, dans nos provinces de l'Ouest que la manière dont se pratique 
l'industrie du bois. Je ne dirai pas qu'il existe une coalition qui paralyse le com- 
merce du bois; ce terme n'est pas assez énergique, selon moi. Vous pouvez 
entretenir des doutes au sujet de son existence. Quant à moi, jen'ea ai pas. 
Je suis aussi fermement convaincu de son existence que je le suis de la mienne 
et pourquoi ne le serais-je pas? J'ai été forcé de m'y joindre pour pouvoir con- 
tinuer mon commerce et, d'après ce que j'en puis juger, j'ai compris que c'était 
une coalition. Quant à son existence à l'heure actuelle, mon opinion est qu'elle 
existait le huit mars 1907, dans la ville de Régina, Saskatchewan, qu'elle soit ou 
non en vigueur dans d'autres parties du Canada; et je sais ceci, c'est que les colons 
en ont beaucoup souffert, car ils n'ont pu se loger que dans de pauvres abris ser- 
vant aussi pour leur bestiaux, tandis que pour la même somme ils auraient pu 
bâtir un logement confortable. Si le prix du bois avait été à la portée des colons, 
une grosse quantité de blé qui se trouve dans les prairies et que le manque de 
wagons empêche de transporter pas chemin de fer serait à l'abri dans des greniers, 
ceci faute de moyens de ce procurer du bois. A mon avis, il n'y a pas d'industrie 
ni de commerce qui menace si sérieusement le bien-être et la prospérité de notre 
pays et qui soit de nature à retarder autant l'établissement des colons dans la 
région des prairies et des citoyens dans les villes que l'exploitation du bois. Elle 
saigne le cultivateur et lui enlève le privilège dû aux libres sujets britanniques, 
c'est-à-dire le droit d'acheter et de vendre sur un marché libre. Je fais appel à 
vous, messieurs, et vous demande de protéger nos colons de l'ouest, nos compa- 
triotes et surtout nos provinces de l'ouest, et j'ai confiance que vous adopterez à 
ce sujet des mesures larges et libérales, et si vous jugez par vous-mêmes que cet 
état de chose existe, vous recommanderez telle législation qui sera la meilleure 
dans l'intérêt de notre pays. Nous formons une famille unie de l'est à l'ouest, 
et nous devrions travailler ensemble au bien de notre pays. Les conditions qui sont 
défavorables pour nous le sont également pour le Canada en général. 

Qu'il n'y ait donc pas de différence pour l'est, l'ouest, le nord ni le sud, mais 
que l'égalité règne sur ce vaste sol canadien. Permettez-moi de proposer comme 
remède l'établissement d'un droit d'exportation sur toutes les billes, et l'enlève- 
ment du droit d'importation dans le cas de toutes catégories de bois manufacturé. 
Nous disons: Le Canada pour les canadiens, mais si nous permettons l'exporta- 
tion de nos meilleurs produits et que nous nous soumettions à payer des prix 
exorbitants aux marchands de bois, il est temps de s'arrêter et de favoriser un 
peu le consommateur. Le manufacturier ne peut y voir d'objection, s'il est vrai 
que la demande est supérieure à la production. Alors, fournissons à notre peuple, 
ce qui ne causera pas de difficulté puisque les produits s'écouleront dans le. pays, 
et pourquoi fournir nos produits aux autres nations tandis que la nôtre les demande 
à grand cris. J'ai entendu des gens intéressés dire que les cultivateurs du Mani- 
toba étaient satisfaits de l'état de chose actuel. Je défie qui que ce soit de soute- 
nir cette affirmation, je sais positivement que c'est le contraire; et, comme j'ai 
une ferme dans le Manitoba, je comprends quelques-unes des conditions aux- 
quelles le consommateur se trouve assujetti. 

Il existe une concurrence entre les scieries de la province du Manitoba et celles 
de l'Ontario et de a Colombie-Britannique sur les matériaux, ce qui donne quel- 
que avantage au Manitoba, mais la Saskatehewan et l'Alberta doivent, à cause du 
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prix du transport, avoir recours à la Colombie-Britannique. Dans un avenir 
prochain, nous espérons avoir des moyens de transport à partir des forêts situées 
au nord de notre région, mais il faudra encore du temps. Ce que nous voulons 
maintenant, c'est un aide immédiat (M. Sloan: Et quarante-cinq pour cent de 
profit). Permettez-moi aussi de dire que s'il y avait possibilité pour les gouver- 
nements fédéral et provinciaux de conclure une entente par laquelle ces derniers 
feraient l'acquisition de terres à bois, le gouvernement de chaque province serait 
en mesure de s'occuper de la question. Par conséquent, nous vous faisons appel 
de la part des habitants de l'Ouest afin que vous alliez au fond des choses et les 
régliez avec justice, et si, d'après votre jugement, vous trouvez qu'on nous a traités 
injustement, vous recommanderez au parlement de prendre les moyens nécessaires 
pour apporter un remède à cette situation défectueuse. Laissez-moi vous propo- 
ser de plus la nomination d'un commissaire dans les divers centres commerciaux 
tels que Winnipeg, Brandon, Régina, Calgary, Moosejaw et Edmonton; ses fonc- 
tions seraient d'entendre les griefs et de faire l'inspection de toutes les qualités 
de bois livrées au commerce par les marchands, et aussi que le consommateur le 
droit d'acheter, par son entremise, à un prix excédant le prix du gros, disons $2 
du mille dont $1 serait pour le marchand et un dollar pour le trésor public. 
Cette mesure permettrait au consommateur d'acheter à un prix raisonnable et 
donnerait satisfaction au marchand puisqu'il obtiendrait environ $20 par wagon 
sans avoir aucun transport à effectuer. 

Par M. Sloan: 

Q. Pouvez-vous nous dire quelle était la valeur du terrain il y a cinq ans? — 
R. Oui, il y a cinq ans, j'ai acheté du terrain de culture au prix de $5 l'acre. 

Q. A quel prix évaluez-vous ce terrain maintenant? — R. J'ai vendu une 
partie 'de ce terrain à $25 l'acre. 

Q. Vous avez vendu assez bon marché? — R. On m'a dit que je l'avais cédé 
à trop bon marché. 

Q. Ne vaut-il pas $30 l'acre? — R. Je crois qu'il vaut $25 l'acre. 

Le témoin est renvoyé. 

George P. Wells est rappelé et interrogé de nouveau. 

Par M. Galliher: 

Q. Vous avez entendu la déclaration de M. Wilkinson au sujet de Smith 
Brothers de Régina qui, dit-il, n'ont pas acheté leurs marchandises aux scieries des 
Montagnes? — R. A ce sujet, je puis dire que Smith Brothers et Wilson sont de 
grands entrepreneurs dans le territoire du Nord-Ouest. Quoiqu'ils soient connus 
comme étant des entrepreneurs, ils ont écrit qu'ils ouvraient un chantier de bois 
de service à Régina. Par mon entremise, ils ont écrit à notre service de la vente 
qu'ils désiraient acheter dix à douze wagons de bois pour commencer leur commerce 
et je puis dire que le bois de service leur a été expédié bien qu'ils ne fussent 
membres d'aucune association. 


Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Cela comprend-il le souchetage? — R. Nous demandons 50 cents par bille 
pour souchetage. 

Par M. Lancaster: 

Q. Durant combien de temps avez-vous vendu à $12 du bois qui coûtait $13 
ou $14? — R. Nous l'avons fait toute cette année-là. 
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Q. L'avez-vous fait plus que cette année-là? — R. Les deux années précé- 
dentes, personne ne fit d'argent vu le manque d'organisation quelconque et l'a- 
baissement des prix, ainsi que l'afflux du bois américain dans le Nord-Ouest. Nous 
ne pouvions rivaliser pour les prix. Nous ne pouvions produire aux prix des 
Etats-Unis. 

Q. Et la conséquence fut de contribuer à faire baisser les vôtres? — Leur bois 
entrait à un taux de transport bien inférieur au nôtre. 

Q. Quelle fut la production en ..905?— R. Environ 13,000,000. 

Le témoin est renvoyé. 

Théodore Ludgate prête serment. 
Par M. Lancaster: 

Q. M. Ludgate, quel est votre nom de baptême? — R. Théodore. 

Q. Où demeurez-vous? — R. A Arrowhead, Colombie-Britannique. 

Q. Depuis combien de temps? — -R. Environ cinq ans. 

Q. Dans quelle industrie êtes-vous? — R. Dans l'industrie du bois. 

Q. Vous êtes manufacturier? — R. Oui, et je fais l'exploitation des billes. 

Q. Y a-t-il long-temps que vous êtes dans cette industrie? — R. J'y été ai 
toute ma vie. 

Q. Possédez-vous des sciries? — R.Oui, monsieur. 

Q. Depuis combien de temps dirigez-vous des scieries? — R. Je conduis des 
scieries depuis quinze, seize ou dix-sept ans. 

Q. Y a-t-il eu une augmentation considérable dans le prix du bois, dans le prix 
demandé pour le bois de charpente en 1906. Plusieurs témoin ont dit qu'il y a 
eu augmentation dans le prix demandé aux détaillants ? — R. La moyenne de l'aug- 
mentation de 1906 sur 1905 était d'environ $4. 

Q. Environ $4 par mille?— R. Oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Quel prix avez-vous fixé en 1906? — R. Nos prix en 1906 étaient 115.90 
à $16.10. 

Par M. Sloan-: 

Q. C'est le prix moyen? — R. Le prix moyen à la scierie. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'était $4 de moins qu'en 1905?— R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Quelques-uns des témoins ont déclaré que l'augmentation a été de $6 ce 
qui était la suite de l'augmentation de l'automne 1905? — R. Une augmentation 
en septembre? 

Par M. Lancaster: 

Q. On dit que les prix ont été augmentés au commencement de 1906 entre 
décembre 1905 et mars 1906? — R. Il y a eu une hausse en 1905, mais aucune 
transaction n'a été faite à ce prix, car il n'a pas été vendu de bois de charpente 
avant le printemps de 1906. Le prix de 1905 était tout simplement ruineux pour 
les manufacturiers et ils ont fait une entente en 1905 pour obtenir un prix plus 
rémunératif. 
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Q. Ceci n'a été mis en vigueur qu'en 1906? — R. Aucun n'a été expédié avant 
le printemps de 1906. 

Q. On a dit qu'il y a eu deux augmentations entre décembre 1905 et mars 1906 
et une autre dans le mois d'août. Avez-vous augmenté vos prix trois fois en 1906? 
— R. M. Wells a soumis les diverses augmentations. 

Q. Vous dites que le total n'a pas excédé $4? — R. Ce que je dis c'est le prix 
moyen de la scierie en 1906 était environ de $4 de plus que le prix moyen en 1905 

Q. Et la hausse ne dépassa pas $4? — R. Exactement. 

Par M. Crockett: 

Q. Quel étai le prix de 1905 d'après la liste? — R. Notre prix moyen pour 
1905 était d'environ $12 à la scierie. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelle était la moyenne en 1904? — R. Je n'ai pas les chiffres, ma's elle 
était à peu près la même. 

Par M. Crocket: 

Q. Cela est dites-vous, le prix moyen pour l'année? — R. Sur tout ce qui a 
été expédié dans l'année. 

Q. La moyenne comprend-elle les différentes catégories de bois de charpente? 
Oui, à l'endroit où nous sommes nous n'avons que du bois commun. 

Q. Voulez-vous dire que c'est une moyenne dans les différentes qualités de 
bois de charpente pour l'année? — R. Sur la totalité des expéditions de l'année. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites que c'est du bois commun?— R. Oui. 

Q. Qu'est-ce qui a causé l'augmentation du prix? Pourquoi fut -il augmenté? 
— R. Nous avons sous forme d'association, essayé d'avoir un prix rémunérateur 
pour notre bois et avons travaillé en vue d'obtenir ce prix. 

Q. Vous entendez que le prix de vente d'autrefois était trop bas? — R. Cer- 
tainement. 

Q. Et vous avez essayé d'obtenir un prix plus rémunérateur? — R. Oui, 
monsieur. 

Q. Et vous vous êtes associés dans ce but ? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et vous avez formé cette association au printemps? — R. En septembre 
1905. 

Q. Et vous n'avez commencé à travailler qu'au commencement de 1906? — 
R. Oui, monsieur. 

Q. Est-ce vrai que la première chose que vous avez faite a été d'établir ce 
prix? — R. Nous n'avons fait aucun changement radical au début. 

Q. De sorte que c'était là le principal objet pour lequel votre association fut 
formée? — R. Oui, monsieur. 

Q. Vour rappelez-vous quelle hausse de prix particulier et en savez-vousla 
raison? — R. Non, monsieur. Naturellement, il nous a fallu transporter de notre 
marchandise pendant tout l'hiver avant de faire du commerce, ce qui nous a coûté 
environ $1.50 le mille. 

Q. Quel est, d'après vous, le coût approximatif de la production de ce bois 
de charpente? Je crois que c'était environ $12 du mille? — R. Je ne pourrais 
vous donner les chifïres car je ne les ai pas ici; mais, M. John Kendatt, chef de la 
comptabilité , a présenté les prix des différentes compagnies et je suis certain qu? 
nos prix y sont inclus. 
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Q. Je crains que nous ne soyons pas beaucoup plus avancés si le comptable 
a puisé ses renseignements dans les livres. Je ne veux pas dire que les livres ne 
soient pas exacts, mais il se pourrait qu'ils ne le soient pas et si le comptable s'est 
servi de ces données, il se peut que sa déclaration ne comporte pas les chiffres exacts 
du coût. Qu'en dites-vous, en votre qualité d'homme d'aflfaire, vous avez été 
longtemps dans l'industrie du bois? — R. J'ai été engagé dans l'industrie du bois 
toute ma vie. 

Q. En vous voyant, je dirais que vous avez été dans cette industrie environ 
25 ou 30 ans? — R. Je n'aimerais pas à dire au juste la date bien que, avant cette 
époque, j'aie eu certains travaux à faire aux scieries et aux camps d'exploitations 
forestières. 

Q. Et pensez-vous que la production du bois de charpente ait coûté $12 en 
1905? — -R. Je crois que le prix de revient dépassait ce chiffre. 

Q. De combien? — R. Sans donner les pertes que subit notre industrie, le 
coût actuel du sciage et de l'acquisition des billes nous revient à environ $13 à $14. 
Environ $14, je crois. 

Par M. Crochet: 

Q. Et le bois a été vendu avec une perte je crois de $2 par mille? — R. Oui, 
monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel a été le coût, dites-vous? — R. Environ $13 à $14 sans compter la 
dépréciation de l'outillage. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. En 1905 la production a été de 13,000,000?— R. Oui. 

Par AI. Lancaster: 

Q. Sur ces 13,000,000 vous perdiez $2 du mille?— R. Oui. 

Q. Et vous dites que cela provenait de ce que le prix du transport était 
moindre à partir des Etats-Unis? — R. La cause première est que nous, n'avons 
pu obtenir de meilleurs prix. 

Q. Pourquoi n'avez-vous pas pu avoir de meilleurs prix? — R. Nos prix étaient 
supérieurs à ceux des Etats-Unis pour le bois de construction venant de ce point, 
ce qui a tué nos prix. Je crois que nous étions à blâmer pour cela. 

Q. Pourquoi étiez-vous à blâmer? — R. Je crois qu'il y avait manque d'orga- 
nisation. 


Oui. 


Par M. Crochet: 
Q. Vous voulez dire que vous étiez en concurrence entre vous-mêmes? — R. 

Par M. Lancaster: 


Q. Vous dites que le bois venant des Etats-Unis était à meilleur marché parce 
qu'il était exempt de droits de douane et parce que le prix du transport était peu 
élevé et aussi que vous avez souffert du manque d'organisation? — R. Un manque 
d'organisation parmi les producteurs de la Colombie-Britannique. 

Q. D'après votre opinion, ce fut la raison principale de la baisse du prix du 
bois de charpente ?—R. Je crois que notre défaut d'organisation nous a surtout 
nui et nous a empêchés d'obtenir nos prix. 

6—24 
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Q. Vous aviez contre vous la concurrence américaine? — R. Oui. 

Q. Lorsque à cette époque les prix se maintenaient plus bas, la concurrence 
des Etats-^Unis était un facteur très important. Pensez-vous que cette concurrence 
vous nuise dans le moment? — R. Oh, nous n'entendons jamais parler de bois 
américain. 

Q. Savez-vous quel est le prix actuel du bois américain? — R. Je ne 
peux le savoir autrement que par ce que notre secrétaire m'en a dit, en me mon- 
trant les prix relatifs du bois de qualité inférieure qui sont très peu supérieurs chez 
nous. 

Q. Est-ce pour cette raison que nous ne recevons pas de bois? — R. Non. 

Q. Vous ne savez rien relativement au prix du bois de l'autre côté? — R. Non 
je ne sais rien. 

Q. Vous ne constatez jamais une augmentation de prix sur le bois? — R. Non 
j'ai vu dans un journal qui traite de la question des bois, que dans l'Oregondix 
mille wagons de bois se payaient $7,000. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle proportion cela fait-il si on établit une comparaison? — R. Proba- 
blement un dollar et demi de plus. 

Q. Sus les mille pieds? — R. Oui,c'est ce que je dis. 

Q. Réalisez-vous que vous devez avoir perdu $35,000 en espèces sonnantes ? 
— R. Oui, monsieur. 

Q. Vous les avez perdus? — R. Oui et j'ai perdu à peu près tout. 

Par M. Sloan: 

Q. Et que pensez-vous de l'année 1904? — R. Elle a été mauvaise aussi. 
Q. Avez-vous une idée de l'arriéré que vous avez eu? — R. Non je sais seule- 
ment que je perdais de l'argent. 

Par M. Crocket: 

Q. Y a-t-il eu une augmentation dans le coût de la production? — R. Le coût 
de la production a augmenté graduellement et de fait il a augmenté rapidement. 

Par M. Fowler: 

Q. On a donné certaines informations d'après lesquelles le bois aurait été 
coupé à une dimension inférieure à celle que l'on devait observer. Par exemple, 
on a trouvé que certaines planches qui devaient être de six pouces ne mesuraient 
que 5 pouces ^ et que d'autres qui devaient avoir un pouce n'avaient que trois 
quarts de pouce d'épaisseur ? — R. Tout ces bois sont coupés à un peu plus de 6 pouces 
lorsqu'ils sont verts et à environ un et un sixième de pouce d'épaisseur nous les 
faisons ensuite passer à l'étuve pour les sécher, puis nous les rabottons pour obte- 
nir une mesure uniforme et cela bien entendu réduit leur largeur et leur épaisseur. 

Q. De sorte que vous ne gagniez rien, sur ce bois même lorsqu'il n'a pas l'épais- 
seur voulue. — R. Rien du tout. 

Par le Président: 

Q. Maintenant passons au bois brut ? — R. Si on veut acheter du bois brut 
on peut l'avoir tel qu'il est quand on a débité l'arbre. 
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Par M. Sloan: 

Q. Quelle dimension leur donne-t-on? — R. Plus d'un pouce d'épaisseur et 
un peu plus d'un pouce de large. 

Q. Quelle est la perte résultant du séchage; savez-vous? — R. La perte 
équivaut à cette réduction de dimension. 

Par M. Herron: 

Q. Un quart de pouce? — R. Il se perd beaucoup par le rétrécissement. 

Par M. Sloan: 

Q. Cela, c'est quand le consommateur l'achète préparé — cela ne s'applique 
pas au bois brut? — R. Si. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avec la concurrence américaine vous n'êtes pas descendu aussi bas qu'eux? 
— R. Non. 

Q. Vous êtes aller jusqu'à leur prix? — R. Si nous voulions vendre à un com- 
merçant nous étions obligés de faire le même prix autrement il n'achetait pas? 

Par M. Fowler: 

Q. Cette concurrence s'exerçait-elle sur le bois inférieur? — R. Sur tout le bois. 
Q. Les scieries américaines produisaient le bois de construction inférieur et 
cherchaient un marché où elles pussent l'écouler? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. A ce compte là, le bois serait mis sur le marché à $12 moins le fret. Vous 
vendiez $12 et ils ne faisaient pas plus que vous? — R. Je ne vous ai pas dit cela. 

Q. Vous obteniez $12?— R. Oui. 

Q. Combien avez-vous à enlever pour le fret? — R. Environ $4 le mille pieds. 

Q. Alors il avait environ $8 pour le bois? — R. D'accord. 

Q. Je serais heureux que vous nous disiez pourquoi vous perdiez tout cet 
argent produisant en Canada? — R. Ils peuvent produire meilleur marché que nous. 

Q. Le fait est qu'alors il obtenait à $8 à sa scierie la marchandise que vous 
vendiez $12 par mille pieds ici? — R. Oui. 

Q. Il pouvait produire dans les Etats pour à peu près $8 ce qui vous coûte ici 
$14? — R. Les scieries des montagnes perdaient tout ce qu'elles avaient en vue? 

Q. Je comprends que vous perdiez $2 en vendant $12 par mille pieds; et la 
cause en était aux exportateurs américains qui vendaient ici à $12 les milles pieds? 
— R. Il adoptait nos prix. 

Q. Et il obtenait $8 après avoir déduit son fret? — R. Oui. 

Q. Comment pouvait-il produire à $8 ce qui vous coûtait $14? — R. Je compte 
qu'il obtenait un pourcentage plus élevé sur une bonne partie de sa marchandise, 
un pourcentage plus élevé sur ses marchandises de qualité supérieure. 

Q. Qu'il venait alors sur son marché? — R. Oui; ces qualités de choix valent 
toujours leur prix, ce qui lui permettait de vendre ses qualités inférieures à un 
prix plus bas. Ensuite ils peuvent produire à meilleur compte. La main- 
d'œuvre est meilleur marché, la machinerie l'est aussi, et d'après mon expérience 
personnelle la main-d'œuvre est aussi meilleure. 

Q. Vous voulez dire que l'ouvrier travaille davantage? — R. Il est davantage 
brisé à son travail. 
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Par M. Herron:j '. 

Q. N'obtenez-vous pas un pourcentage considérable sur le bois des montagnes 
de qualité supérieure? — R. Non. 

Q. Pas de vingt à trente pour cent? — R. Non, pas dans les montagnes. 

Par M. Crochet: 

Q. Les conditions ont-elles changé dans les Etats? Les prix ont-ils aug- 
menté? — R. Oui, M. Wells a les prix comparés qui prouvent clairement qu'il en 
est ainsi. 

Par M. Sloan: 

Q. Il est un fait c'est qu'en 1904 les américains inondaient le marché cana- 
dien de leur bois? — R. Oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Formèrent-ils de l'autre côté de la froiatière une association semblable à 
la vôtre? — R. Je ne saurais le dire. Je crois qu'ils ont une association mais je 
ne sais pas. 

Q. Le prix de la main-d'œuvre a-t-il augmenté? — R. Oui la question de la 
main-d'œuvre devient plus sérieuse chaque année. 

Q. Combien aviez-vous à payer en plus en 1905 qu'en 1904? — A. Quand j'allai 
là pour la première fois, nous pouvions employer à la scierie des ouvriers à raison 
de $L50 par jour et ils payaient 65 cents par jour pour leur nourritrue et c'était 
à peu près la même chose dans le camp; peu à peu cela a augmenté jusqu'à ce que 
nous arrivions à payer $2.75 par jour et l'ouvrier payait 75 cents pour sa nourriture. 

Q. Que payiez-vous en 1905? — R. $2.25. Il y a un an à l'automne dernier 
nous payions nos ouvriers $2.25 moins 75 cents pour leur nourriture et maintenant 
nous les payons $2.75 moins 75 cents . 

Q. Et en 1904?— R. Cela variait entre $1.50 et $2.25. 

Par M. Schaffner: 

Q. Savez-vous quels étaient les prix de revient? — R. Oui. 

Par M. Crochett : 

Q. Avant d'entrer dans l'Association vendiez-vous à la compagnie? — R. Je 
n'ai jamais vendu par wagon, sauf aux commerçants. 

Par M. Fowler: 

Q. Qu'entendez-vous quand vous dites que vous avez $12 par mille pieds de 
bois? Est-ce coupé? — R. Oui, pour des billes coupées. 

Q. Vous voulez dire que les marchands de bois américains avaient en moyenne 
$8? — R. Je ne sais pas. Je ne pouvais pas l'avoir représenté ainsi. 

Q. Les marchands de bois américains payaient davantage pour le fret? — R. 
15 ou 16 cents. Notre expédition moyenne a été l'année dernière de $27 et quelques 
cents par cent. 

Q. Est-ce meilleur marché ? — R. Oui. 

Q. Au même prix ils faisaient un profit sur le tarif du fret? — R. Oui. 
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Par M. Crockett: 

Q. Vous dites que la concurrence américaine était la cause principale du bas 
prix qui régnait en 1905? — -R. Oh oui, je suis persuadé que l'affluence du bois amé- 
ricain a tout dérangé. 

Q. C'était la même chose pour eux? — R. Cela a tout désorganisé. 

Q. Donc, il n'y avait pas réellement de concurrence américaine? — R. Cela 
nous désorganisa alors que nous aurions dû nous accorder de façon à travailler 
ensemble. 

Q. Et vous organisâtes alors une association en vue d'arrêter cette concurrencer? 
— R. Parmi nous. 

Par M. Schajffner: 

Q. Cette concurrence américaine aurait certainement cessé de toute façon? 
— R. Je ne sais pas. 

Par M. Fowler: 

Q. Avez-vous quelques chiffres indiquant combien il entra de bois américain 
en 1904 ? — R. Non, je n'en ai aucun. 

Par M. Herron: 

Q. Pensez-vous que la séparation entre les deux associations eut pour effet 
de réduire les prix? — R. Oui je le pense. 

Par M. Lancaster : 

Q. Vous ne semblez pas vous être fait justice par la façon dont vous avez 
répondu à la question que je vous ai posée. Vous m'avez dit qu'ils obtenaient $8 
à leurs scieries? — R. C'est une des choses que vous m'avez fait dire. 

Q. Vous avez à déduire le fret des chiffres que vous nous avez donnés? — R. Je 
l'ai déduit. 

Par M. Crockett: 

Q. Envoyez-vous votre bois à la scierie par charrettes? — R. Non, nous l'y 
rendons par eau en le faisant flotter jusqu'à la scierie. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle est la différence qui existe entre votre prix et celui des américains? 
Serait-ce $4? — R. Notre fret est en plus du prix que j'ai indiqué. 

Q. La différence réelle n'est pas celle qui existe entre $12, comme je supposais 
que vous vouliez le dire par votre déclaration. Ce qu'un acheteur obtenait à votre 
scierie pour $12 les autres l'avait là pour $8? — R. Je ne sais pas. Supposez que 
le bois se vendît à la scierie à $12, et que le fret soit de $5, cela fereit $17 en tout. 
L'autre vendrait à $17 et aurait $4 de fret ce qui lui donnerait à sa scierie $1-3. 

Q. Ce que je veux savoir est ceci: Qu'obtenait-il pour la marchandise qui 
vous donnait $12?^R. Je ne le sais pas. 

Q. J'ai trouvé $8?— R. Je ne l'ai pas calculé. 

Q. serait-ce exact? — R. Je ne sais pas. 
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Par M. Herron: 

Q. Vous avez déclaré que la désorganisation qui existait sur le marché en 
1905 par suite de la scission qui s'était opérée dans l'association n'était pas étrangère 
au bas prix du bois qui régnait à cette époque. Après votre assemblée, en septem- 
tre 1905, les conditions étaient-elles meilleures? — R. En réalité nous n'avons pas 
transporté de bois avant le printemps suivant ? 

Q. Enl906?— R. Oui. 

Q. En 1906, la réorganisation de cette société fut-elle pour quelque chose 
dans l'amélioration de ces conditions? — R. Je crois que l'accord qui fut conclu entre 
les marchands d? bois a amélioré notre position autant du moins qu'elle l'ait été. 
Bien entendu, le transport da la marchandise coûte de 75 cents à $1 et comme 
il fallait considérer la dépréciation de notre marchandise, 

Q. Le bois séchait? — R. Le bois était entièrement sec avant d'avoir été mi? 
en piles. . 

Par le Président: 

Q. Séché au four ?—R. Oui. 

Q. Et le poids quel est-il? — R. 90 pour cent environ de la marchandise se 
composait de cèdre qui est le bois le plus léger. Nous avions de la pruche, un peu 
de pin et d'épi net te. 

Q. La pruche est particulièrement lourde? — R. Je crois que c'est le bois le 
plus lourd dans leS montagnes. 

Par M. Herron: 

Q. Séché au four, cela représenterait environ 2000 livres par mille pieds? — R. 
Environ 2200 livres. 

Q. Le tarif du fret sur le cèdre est-il le même que pour la pruche? — R. Je 
crois que la compagnie de chemin de fer prend 5 cents par cent pieds additionnels, 
le tout par wagon de cèdre net, mais nous n'en avons jamais. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Avez-vous fait des bénéfices l'année dernière? — R. Environ 70 cents par 
mille pieds. 

M. Lancaster. — C'était sur une production de 40 millions J de pieds. 

Par M. Foivler: 
Q. Comptez-vous quelque chose pour la taxe sur le bois coupé ? — R. 50 cents. 

Par M. Galliher: 

Q. Supposez que je sois commerçant de bois et que vous sachiez que je ne sois 
pas membre de l'association mais que je sois solvable, pourriez-vous me fournir 
le bois que je voudrais me procurer? — R. Oui, monsieur. 

Q. Ne refuseriez-vous pas une commande? — R. Non, monsieur. 

Par M. Crockett: 

Q. Existe-t-il dans votre association, quelque convention vous empêchant 
de vendre à d'autres qu'aux membres de l'Association des Marchands en Détail? 
— R. Je vends à tout négociant reconnu qui est coté dans le Bradstreet ou le Dunn . 
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Par M. Fowler: 

Q. Vous n'auriez pas à aviser le secrétaire ? — R. Non. 
Q. Le secrétaire de l'Association du Détail ?— R. Non. 

Par M. Crockett: 

Q. Savez-vous si l'association des Manufacturiers a reçu quelque plainte contre 
l'un des propriétaires de scieries qui aurait vendu à des commerçants qui ne fai- 
saient pas partie de l'Association de Marchands du Détail? — R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. Pour n'avoir pas vendu à des personnes qui n'étaient pas commerçants 
reconnus? — R. Non, je ne sais pas. De fait, je ne sais rien de ces détails. 

Par M. Herron: 

Q. Avcz-vous entendu la déposition du secrétaire de l'Association du Détail? 
— R. Oui, mais je parle d'après ma connaissance personnelle des faits et je ne sais 
pas. 

- Par M. Crockett: 

Q. Vous ne pouvez pas le dire. Vous n'avez jamais refusé de vendre à d'autres 
qu'à des membres de l'association? — R. Non; l'année dernière les marchands du 
détail obtenaient toujours le bois qu'ils voulaient si nous pouvions leur expédier. 

Par M. Sloan: 

Q. Savez-vous si la majorité des scieries des montagnes font partie de l'Asso- 
ciation des Manufacturiers ou bien sont indépendantes ? — R. Je crois que nous avions 
350 scieries représentées à l'assemblée générale. 

Le comité s'ajourne. 

Vendredi, 22 mars 1907. 
Le comité s'est réuni à 11 h. du matin sous la présidence de M. Greenway. 
L'interrogatiore de M. T. Ludgate est repris: 
Par M. Galliher: 

Q. PouVez-vous établir une comparaison entre le coût du transport des billes 
jusqu'à vos scieries en 1906 et en 1904? — R. Oui, dans les années 1904 et 1906. 
Pendant les deux premières nous avons pu les rendre à la sicerie beaucoup meilleur 
marché que plus tard. 

Q. Pourriez-vous me donner une idée de la différence ? — R. Il y a une différence 
d'environ $3 par mille pieds sur le coût du transport des billes jusqu'à la scierie 
pendant ces deux premières années. 

Q. Je veux parler maintenant du coût de la coupe, du débit en billes, du trans- 
port et de tous les frais? — R. Oui, monsieur. 

Q. Comment cela se déeompose-t-il ? Je n'en demande pas le détail item par 
item, qu'est-ce que cela coûte? — R. Dans notre cas notre première dépense 
résulte du fait que nous sommes plus éloignés que dans les premières années, de 
l'eau où nous amenons nos billes; une autre cause de l'augmentation du coût es 
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l'élévation générale de la main-d'œuvre, et des provisions, et ainsi de suite — mais 
en grande partie la main d'œuvre — cela compte dans le coût de la production des 
billes. 

Q. Qu'avez-vous fait comme installation relativement aux billes dans ces der- 
nières années? — R. Dans notre région nous manipulons les billes entièrement 

Q. Avec des chevaux? — R. Avec des chevaux, entièrement. 

Q. En ce qui concerne votre propriété personnelle, quels ont été vos frais? 
— R. Les déboursés ? Nous avons à acheter, bien entendu, des chevaux chaque 
année, afin d'entretenir notre installation. Les chevaux meurent ou se font tuer, 
quelques-uns atteints de la morve doivent être tirés, d'autres tombent malades. 
Nous avons à acheter des chevaux chaque automne. 

Q. Que pensez-vous du prix des chevaux? — R. Très, très élevé. Nous voyons 
que le prix des chevaux augmente, le dernier wagon que nous avons acheté nous 
l'avons pris à Toronto. Nous avons cherché dans les environs et n'avons pas pu 
trouver les chevaux que nous vouUons; c'est ainsi avec les chevaux; alors nous les 
avons pris à Toronto. C'est-à-dire que nous avons chargé un de nos directeurs 
qui habite Peterborough d'acheter un wagon de chevaux et de choisir l'horûme à 
envoyer avec eux. 

Q. Alors, en général, par suite de l'augmentation du prix de ce que vous appelez 
le matériel brut relatif à la production des billes, le coût s'est élevé à trois dollars 
le mille pieds à votre scierie pendant ces deux années ? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Y a-t-il un grand nombre de fournitures diverses qui ont contribué à pro- 
duire les billes meilleur marché qu'en 1904? — R. Je ne me souviens pas d'un article 
actuellement, c'est de la farine. Je me rappelle que notre secrétaire nous dit qu'il 
avait acheté un wagon de farine à un prix très bas il y a à peu près un mois. Il s'est 
procuré cette farine je crois à Moosejaw, 

Q. L'avoine n'est-elle pas meilleur marché? — R. Non, nous ne l'avons pas 
trouvée meilleur marché. 

Q. Elle l'était certainement ? — R. Eh bien, elle nous coûte 

Q. Je ne m'exprime pas comme il faut — elle l'était probablement dans les 
deux derniers mois — mais depuis septembre 1906? — R. Je crois que l'avoine était 
meilleur marché. Nous avons payé l'avoine davantage dans les autres années 
que cet automne mais elle a augmenté dans ces derniers temps et elle nous coûte 
actviellement $26 livrée à Arrowhead. 

Q. Le foin n'était-il pas meilleur marché l'année dernière qu'il ne l'a jamais 
été? — R. L'hiver dernier? 

Q. Oui ? — R. Il est plus élevé cet hiver. 

Q. Il est plus élevé cet hiver depuis le premier janvier , mais n'était pas aussi 
bas pendant la dernière partie de l'été jusqu'en décembre, qu'il n'était auparavant? 
— R. Il y a seulement quatre vingt dix jours environ nous l'achetions à Arrowhead 
à $17. Elle est maintenant à $26.50 mais le prix était auparavant de $16.50 à 
$17.50. 

Q. C'est pratiquement le prix dans ces trois ou quatre dernières années? 
— R. Je pense que c'est dans ces chiffres là. Nous avons eu un contrat pendant la 
saison entière qui mettait le foin à $26.50 livré à Arrowhead. 

Q. Et les pommes de terre? — R. La première année que nous étions là, nous 
avons acheté des pommes de teire livrées à Arrowhead pour $12 la tonne; nous les 
avons fait venir de la région d'Ashcroft. Au printemps dernier, nous les avons 
payées de $30 à $35 par tonne. A l'automme elles étaient audessous de ce prix 
bien entendu. 

Q. Elles étaient meilleur marché qu'elles n'avaient jamais été l'année dernière? 
— R. Pas meilleur marché qu'elles n'avaient jamais été mais le prix n'était pas ex- 
traordinaire. 
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Q. Je veux dire en moyenne — -les pommes de terre sont un produit périssable 
et le prix peut subir des fluctuations — mais depuis le mois d'octobre jusqu'au 1er 
janvier elles doivent avoir été meilleur marché que jamais? — R. Nos pommes de 
terre, l'automne dernier nous coûtaient livrées à Arrowhead environ $24 je crois. 

Q. Le bœuf constitute une gro.sse partie de l'approvisionnement? — R. Oui 
c'est un article important pour nous. 

Q. N'est-il pas meilleur marché que jamais? — R. Si, notre bœuf a baissé; de 
fait nous faisons pour notre approvisionnement, un contrat annuel avec P. Burns 
& Co. qui nous livrent du bœuf à Arrowhead à un prix fixe, en toute saison de l'an- 
née, et le prix maintenant, quoiqvi'on me dise que nous allons le payer un cent de 
plus par livre. 

Q. Il était l'année dernière plus bas que jamais? — R. Oui, il s'est maintenu 
à environ $8 par quintal. 

Q. Avez-vous eu à payer plus que vous ne l'^-uriez dû?— R. Les scieries dans 
notre région font des contrats annuels à un prix fixe. 

Q. Il y a un nombre assez considérable de ces principaux produits alimentaires 
qui comptent dans la production du bois, et dont le prix est aussi bas si non un peu 
plus bas, quoique vous disiez que le prix des chevaux a un peu augmenté? — R. Le 
foin est aussi monté à $10 la tonne. 

Q. L'hiver dernier a été dur, et les conditions depuis le 1er janvier de cette 
année en sont aussi le résultat? — R. Il y a encore autre chose qui va augmenter 
considérablement le coût des billes dans notre partie du pays, c'est l'épaisseur 
extrême de la neige. Nous avons eu dans notre région 5 pieds J de neige. Tous 
nos entrepreneurs pour le transport des billes nous quittent et nos campements 
réduisent leur personnel de moitié. Les camps étaient simplement réduits à l'inac- 
tion en attendant que la neige diminue et fonde. Nos contre maîtres disent que 
cette épaisseur extrême de la neige a augmenté le coût du transport des billes de 
$2.50 à $.3.50 par mille et qu'elle a paralysé notre production de billes. Nous 
avons été obligés de réduire notre force d'action et les hommes que nous gardions 
là, puisque nous gardions nos campements ouverts, et les équipes au milieu d'une 
neige épaisse qui travaillaient à perte puisque nous ne produisions pas tout ce que 
nous aurions pu produire, tout cela a contribué à élever le coût du transport des 
billes de $2.50 à $3.50 par mille pieds. 

Q. En comptant le coût des billes, ces chiffres s'appliquent à la production 
des billes de cet hiver, pour l'année prochaine? — R. Oui. 

Q. Alors, en réalité, le consommateur n'a pas encore éprouvé de perte de ce 
chef?— R. Non. 

Q. Cela ne l'a pas encore atteint? — R. Non, pas encore. 

Q. Maintenant, l'année précédente, en 1905-06 la neige n'a pas été sérieuse. 
Elle a à peine atteint la moyenne ordinaire je suppose? — R. Il y avait juste une 
bonne quantité de neige, rien qui put menacer nos opérations dans notre pays. 
C'est de notre district en particulier que je parle. 

l'ar M. Lancaster: 

Q. Ne disiez-vous pas que vous saviez personnellement que le coût avait été 
augmenté de $2.50 à $3 le mille, ou bien l'avez-vous entendu dire par quelqu'un? 
— R. J'ai considéré cette question avec nos propres contre maîtres. Ils voulaient 
fermer les campements et partir à cause de la neige, mais j'établis notre situation 
par des calculs; je discutai avec eux et nous avons calculé le détail de la production 
journalière qu'ils pouvaient obtenir, et par chiffres je constatai qu'il valait mieux 
continuer nos travaux même à un coût élevé plutôt que de fermer notre campe- 
ment. Nous avons nos chevaux à nourrir, nos contre maîtres à qui nous donnons 
$1 10 par mois et nous étions obligés dans tous les cas de conserver quelques hommes. 

Q. Vous parlez d'après votre expérience personnelle? — R. Entièrement d'a- 
près ma connaissance personnelle de la situation. 
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Par M. Herron: 

Q. Pouvez-vous nous donner une idée du coût de la manufacture et du trans- 
port des billes jusqu'au chantier , du chargement du bois dans les wagons et de 
sa vente? — R. Oui je peux vous donner une idée générale de la façon dont nous 
pratiquons. Après avoir disposé nos billes dans l'estacade de notre scierie pour les 
prendre et les charger dans les wagons, elles nous reviennent à peu près à $6 par 
mille. Cela s'applique au bois actuellement manufacturé. 

Par le Président: 

Q. Qu'appcicz-vous les frais de scierie? — R. Oui, le sciage, le séchage et la 
préparation finale. Tout, notre bois passe par ces trois opérations et le chargement 
bien entendu constitue la quatrième. 

Q. Vous avez entendu la déclaration toute différente qui vient d'être faite 

au sujet des frais de la scierie? R. Oui, et je peux les compter de cette façon: 

Nous avions à couper des arbres de 12 x 12, cette marchandise est coupée très vite 
et n'est pas sèche; elle est préparée seulement d'un côté, peut-être même n'est-elle 
pas du tout séchée. Ce coût n'égale pas la moitié de celui que vous aurez en sciant 
votre bois à un pouce d'épaisseur. 

Q. C'est là la cause des différences qui existent dans la liste qu'on nous a sou- 
mise? — R. Oui. Dans ime large mesure, à mon avis. Plus vous coupez votre bois 
épais plus il vous reviendra bon marché à charger dans les wagons, et d'un autre 
côté vous obtenez un prix moins élevé que si vous le séchez à l'étuve pour le préparer 
et le destinant à servir de bois de construction des maisons. 

Q. Le tarif bas de la manufacture ne s'appliquerait qu'aux scieries placées 
sur les côtes, où elles font le commerce d'exportation? — R. Elles coupent des arbres 
plus gros que nous ne le faisons. La scierie cotière a d'autres inconvénients; 
coupant beaucoup plus gros il coûte beaucoup plus cher de couper cent mille pieds 
là, que dans les montagnes. Elle coupe des arbres de 100 pieds et de 80 pieds. 
Une scierie sur la côte coupe à une longueur de fois supérieure à celle des scieries 
qui se trouvent à l'intérieur des terres, et il leur faut pour l'ensemble de leur ex- 
ploitation plus de machinerie. 

Par M. Lancaster: 

Q. La machinerie coûte-elle plus cher sur la côte? — R. Oui. Elle ne coûte 
pas davantage mqjs les déboursés sont plus forts que dans les montagnes. 
Q. Ils ont davantage à dépenser pour leur machinerie? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Je crois que vous nous avez dit, je n'en suis pas sûr cependant, quel était 
le coût actuel de la production au chantier ou à la scierie? — R. A la scierie, nos billes 

nous ont coûté L'année dernière nous avons eu un campement où les billes 

nous coûtaient plus de $12 les mille pieds et nous avons d'autres camps où elles nous 
coûtent $5 les mille pieds. Nous avons payé à certains entrepreneurs $14, et cer- 
tains autres campements nous coûtent $4 et $5. Le coût varie toujours selon notre 
situation et les facilités plus ou moins grandes de l'exploitation de nos billes, ainsi 
de suite. Nous établissons une mo3^enne générale; tant de scieries représentent un 
coût de tant de milliers de dollars par scierie. 

Q. Certains à $6, d'autres jusqu'à $11 nous dirons? — R. D'autres jusqu'à plus 
de $12. Nous avons eu un campement l'année dernière ou nous pa^-ions la main- 
d'œuvre $2.90 et les billes nous coûtaient plus de $12 les milles pieds, 

Q. Quel est le plus bas prix auquel vous ayez pu les rendre? — R. Nous les lui 
avons rendues dans la scierie pourenviron $4.50. C'étaient celles qui revenaient 
le meilleur marché. 
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Q. Aussi bas que cela, $4.50 et aussi haut que $12? — R. Plus de $12. 

Q. Avez-vous calculé leur prix moyen?— R. Oui, je pense que nos billes nous 
coûtent sans la taxe au gouvernement, ni sans les allocations aux bureaux des 
terres pour le bois coupé; entre $6 et $7. Le coût cet hiver, en 1906-07, sera plus 
élevé que jamais. Je parle maintenant de l'année antérieure à celle-ci, où nous 
opérons. 

Q. Vous parlez de la production de 1905-06? — R. Oui, de il y a un an; je ne parle 
pas de l'hiver actuel. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Qu'est-ce que cela représente en proportion relativement à l'année dernière? 
— R. Le coût de production de nos billes cet hiver, cela en 1906-07, sera plus élevé 
que jamais par suite de la neige excessivement abondante qui est tombée. 

M. Lancaster. — Oui, c'est ce que vous nous avez dit. 

Par M. Herron: 

Q. Vous nous avez dit ce que vous avez obtenu sur votre bois. Vous avez dit 
cela hier soir, je crois? — R. Oui, monsieur. L'année dernière nous avons obtenu 
entre $15.90 et $16.90, je ne suis pas sûr, à peu de cents près. Nous laissons tou- 
jours un petit montant au commerçant pour qu'il nous reste, et quelquefois nous 
perdons avec eux. 

Q. Il me semble autant que je puisse avoir confiance dans les chiffres que cela 
donne un profit moyen variant de $3 à $4 le mille? — R. Sur le bois? 

Q. En prenant le coût du sciage et du transport, le prix moyen vous dites 

— R. Je ne veux pas laisser les choses ainsi. 

Q. Vous pouvez peut-être alors nous dire ce qu'il en est? — R. Vous ne le 
voyez pas du tout comme il faut; vous prenez le coût des billes, du sciage, et il y 
a une quantité de frais à compter avant d'y arriver. 

Par le Président: 

Q. Le prix total dites-vous est de $16 les mille? — R. Oui, pour votre bois 
chargé dans le wagon. 

Q. Qu'est-ce que cela vous coûte? Ce serait là une réponse à la question de 
M. Herron. Que vous coûte le bois, que vous chargez sur un wagon et que vous 
prétendez vendre $16? La différence sera le prix que M. Herron désire savoir? 
— R. Vous savez qu'après avoir chargé le bois sur les wagons il nous reste à compter 
vos frais fixes, les frais de votre bureau, traitements, assurance, intérêts sur les 

fonds que vous empruntez aux banques, capital sur vos opérations, etc. 

L'assurance est forte vous devez vous protéger convenablement par les assurances; 
viennent ensuite les taxes et l'entretien. Tout cela vient s'ajouter au coût du bois 
chargé dans le wagon. Maintenant, M. Kendall a vérifié nos opérations de l'année 
dernière et dit qu'elles nous avaient rapporté quelque chose comme soixante-dix- 
sept cents le mille. C'est après avoir ajouté l'assurance, les taxes et l'entretien, 
au coût de $12, soit environ $12.50, avec la différence de soixante-sept cents; 
cela fait les $15.90 ou $16.10 que nous avons obtenu. 

Q. Vous dites que votre scierie est une de celles dont M. Kendall nous a donné 
les chiffres? — R. Oui. Vous avez en main un état de nos opérations. Il travaillait 
d'après nos comptes. 

Q. Je me souviens d'une scierie dont le bénéfice était comme vous le dites 
de soixante-sept cents? — R. Je pense que c'était notre scierie. 

Q. M. Kendall nous a donné ces renseignements et les comptes exacts relatifs 
aux scieries. — R. Nous avons juste une scierie à Arrowhead. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Alors vous voulez dire que cet autre montant dont vous avez parlé serait 
d'environ Si le mille? — R. Non, ce serait environ $3. 
Q. Laissant soixante sept cents? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Avez-vous des concessions très étendues? — R. Non, pas aussi vastes que 
nous le désirerions, nous voudrions avoir plu^ de bois si nous le pouvions. 

Q. Combien les limites sur lesquels vous opérez actuellement dureront-elles? 
— R. Je suppose que nous pourrions' les épuiser en vingt ans ou à peu près pourvu 
qu'aucune ne soient ravagée par le feu. Une des parties de nos concessions que 
nous avions achetées au gouvernement a brûlé, nous avions payé notre soumission 
en espèces au taux le plus élevé. Elle se trouvait dans les limites à bois du Do- 
minion et un lot de cette forêt a brûlé. 

Par M. Galliher: 

Q. Alors il n'y a pas que des roses à récolter en coupant du bois? — R. Nous 
n'avons pas trouvé cela jusqu'ici; nous n'avons trouvé aucune rose. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est povu- cette raison que vous avez "^^ élevé" votre prix? — R. Certes, non. 

Par M. Herron : 

Q. D'après votre expérience et votre connaissance relativement aux taux 
du fret, pensez-vous qu'ils sont très élevés? — R. Je ne les ai jamais trouvés élevés, 
M. Herron. 

Q. Vous les trouvez raisonnablem<;nt modérés? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Il n'y a alors pas beaucoup d'espoir de voir une amélioration s'opérer de 
ce côté? — R. Les tarifs du fret ne diminueront pas probablement beaucoup. 

Le Président. — Il vous faudrait avoir le témoignage d'experts sur ce point. 

Le Témoin. — Nous n'avons pas beaucoup à nous plaindre au sujet des tarifs 
du fret. Lorsque je visitai les montagnes, et que je vis charroyer le bois jusqu'à 
Calgarv pour 18|^ cents les cents pieds, avec toutes sortes de machines pour trans- 
porter le fret, il me semble que cela coûtait beaucoup de capitaux. 

Par M. Lancaster: 

Q. Nous pouvons donc conclure que vous n'y trouvez rien à redire au sujet 
des tarjr'ï iu fret? — R. Non, rien. 

Par M. Herron: 

O. Vous avez entendu les dépositions des commerçants du détail relative- 
ment aux prix qu'ils prenaient au consommateur. Pensez-vous que les prix sont 
excessifs ou qu'ils réalisent des profits indus sur leur commerce de bois? — R. Oh, 
bien entendu, après mon expérience avec les marchands en détail je crois que nous 
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avons perdu des milliers de dollars chaque année, et nous avons fait de notre mieux 
pour leur accorder tout le crédit possible. Chaque année nous avons perdu des 
milliers de dollars avec ces marchands du détail qui semblent ne pas pouvoir nous 
payer ce qu'ils nous doivent. 

Q. Ce n'est pas une réponse — certainement pas une réponse directe à la ques- 
tion que je voulais vous poser. Vous avez entendu la déposition des négociants 
du détail, au sujet des profits qu'ils font sur leur commerce du bois, j'essayais de 
savoir, de vous, qui êtes de la partie, si vous pensiez que les pri.x étaient indûment 
élevés ou si les négociants du détail faisaient trop de profit ? — 

Le Président. — Q. Peut-être puis-je vous aider sur cette question à propos 
d'un cas distinct, autant que les documents le montrent, oià la ville de Régina ache- 
tait du bois. Vous en avez entendu parler n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Les commerçants de la place lui demandait $32, et elle acheta à $24. 
Considérez-vous le profit de $8 réalisé par les commerçants, comme trop élevé? — R. 
Je pense que cela constituait sans contredit un beau profit. 

Le Président. — Je crois bien. 

Par M. Galliher: 

Q. Cela représente un peu plus que ce que réalisaient les commerçants en bois? 
R. Certainement. 

Par le Président : 

Cela paraît être un cas spécial. 

Par M. Herron : 

Q. Alors vous êtes d'avis qu'ils ont pris un trop gros profit? — R. Je n'ai pas 
dit cela, j'ai dit que c'était un beau profit. 

Q. D'après ces chiffres?— R. Je suis d'avis que c'était une bonne transaction. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous disiez qu'un grand nombre de ces commerçants avec qui vous faisiez 
des affaires, avaient fait faillite? — R. Nous avons été obligés d'avoir recours à 
des avocats et de le publier dans le Dunn et le Bradstreet; et nous fûmes obligés 
de payer les frais de recouvrement et les frais d'avocats. Chaque année nous avons 
les mêmes sortes de liquidations avec nos ventes. 

Q. Pensez-vous qu'elles proviennent de la malhonnêteté de certains individus 
ou du manque de fonds? — R. Oh, je ne sais pas. 

Par le Président: 

Q. Les témoignages que nous avons eus, autant que nous en ayons eu — et cer- 
tainement ils concordent avec mon opinion — indiquent que les négociants du détail 
ne perdent pas beaucoup sur les mauvais comptes qu'ils peuvent avoir avec le con- 
sommateur? — R. Oui. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Vous perdez par les négociants du détail? — R. Je fais allusion aux détail- 
lants à qui nous vendons chaque année. Nous faisons des affaires chaque année 
avec de nouveaux détaillants. 

Q. S'ils obtiennent tout leur argent sauf cinq pour 100, ce doit être une affaire 
vraiment désirable? — R. Je ne veux exprimer ici aucune accusation mais je sais 
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que nous ne pouvons pas rentrer dans notre argent chaque année ; nous le perdons. 
M. le Président, je tiens à déclarer que dans l'hiver de 1905-06, nous avons ajouté 
une quantité de machinerie et de chaudières à notre scierie en vue d'augmenter 
notre outillage. L'année dernière notre compagnie a fait des dépenses considé- 
rables, environ $25,000, en vue d'augmenter la production de notre scierie. Nous 
avons ajouté des chaudières supplémentaires, des fours, des soies sans fin, des ma- 
chines à aiguiser, enfin tout ce qui peut compléter l'outillage quand on veut l'utiliser, 
Eh bien, pendant la plus grande partie de Tété, notre installation est restée inactive 
parceque nous ne pouvions pas nous procurer les hommes nécessaires pour trans- 
porter nos billes. Cela eut pour effet d'augmenter considérablement le coût du 
bois produit, d'autant plus que nous avions des frais fixes à payer; et que nous 
n'avions pas assez de marchandise pour pouvoir réduire le prix de celle que nous 
avions déjà produite. 

Par M. Lan capter: 

Q. Je crois être dans mon droit en vous demandant — quoique vous ne puissiez 
ne pas répondre, — si vous ne le voulez pas — quel est le dividende que votre com- 
pagnie a payé pendant ces deux ou trois dernières années? — R. Nous n'avons jamais 
pu obt<'nir de dividende depuis la formation de notre compagnie. 

Q. .A.ucun? — R. Nous n'avons pas payé de dividende sur nos opérations, 
depuis le commencement de nos affaires. 

Q. Depuis combien de temps êtes-vous dans les affaires? — R. Nous avons 
commencé à construire notre scierie en 1902 et nous avons commencé à opérer en 
1903. 

Par M. Herron : 

Q. Cette stagnation dans vos affaires ou quel que soit le nom que vous lui 
donniez, en bouleversant le commerce en 1905 semble avoir eu beaucoup d'effet? 
R. Il n'y a pas eu stagnation dans la consommation du bois, la consommation 
était considérable mais nous n'y avons rien gagné. 

Q. Cela venait de l'abais-sement du prix? — R. Oui. Nous n'avons jamais pu 
nous entendre pour travailler à des prix uniformes, ou bien faire les affaires comme 
je considère qu'elles devraient être faites. Nous avons tout simplement enlevé 
de nos forêts nos meilleurs arbres pour les donner, beaucoup d'entre nous ont perdu 
de l'argent. 

Q. Vous avez déclaré hier que cet état de choses était en grande partie ou par- 
tiellement le résultat de la désorganisation qui existait alors dans notre commerce? 
R. C'est plutôt cela. Notre organisation, c'est-à-dire l'association des scieries 
était avant 1906 absolument nulle. 

Q. Je croyais que c'était en 1905 n'était-ce pas à cette époque? — R. Nous n'a- 
vons pas fait d'affaires avant 1906. A l'époque ou les propriétaires de scieries 
se réunirent à Revelstoke pour déterminer un prix. Rien ne fut fait là dessus avant 
le printemps de 1906. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous avez déclaré qu'en 1904 vous n'aviez pratiquement aucune association. 
Que si vous en aviez une elle ne fonctionnait pas? — R. Oui, c'était en 1903 et en 
1904 et dans toute l'année 1905. 

Q. Vous avez donné cela comme raison; vous opériez à perte? — R. Oui. 

Q. Maintenant, depuis que vous avez formé votre association avez-vous trouvé 
quelque amélioration dans vos affaires, financièrement parlant? — R. Nous trouvons 
que nous avons presque obtenu le prix de notre bois. C'est là le résultat de nos 
opérations de l'année dernière sur une coupe d'environ 14| millions de pieds. 
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Q. Voudriez-vous me dire en quoi cette association vous a été utile ? — R. Sim- 
plement en ce que les scieries ont maintenu leur prix à l'avantage de tous. Si un 
commerçant désire acheter du bois au prix que nous avons adopté il peut l'obtenir 
au même prix que n'importe quelle scierie des montagnes lui ferait si elle appartient 
à l'association. Il peut soit acheter chez nous ou soit l'acheter à d'autres scieries. 
Nous nous efforçons de lui donner la même qualité qu'il obtiendrait ailleurs au 
même prix. 

Par M. Galliher: 

Q. En d'autres termes vous avez adopté un taux ou un prix uniforme? — R. 
Oui, et nous essayons aussi de faire une prix avantageux avant d'avoir épuisé notre 
provision. 

Par le Président: 

Q. Quel est votre but principal?— R. Celui-là, c'est le principal pout lequel , 
je fais partie de l'association. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous fait le bilan de vos opérations de l'année dernière et indiquerait- 
il le dividende que vous avez réalisé? — R. Il ne nous est pas possible de payer un 
dividende sur 77 cents le mille pieds. Nous avons chaque année des frais considé- 
rables à compter pour l'entretien de notre installation. 

Q. Vos opérations de l'année dernière ne vous permettent pas de payer un 
dividende? — R. Certainement non. 

Par M. Schaftner: 

Q. J'ai seulement quelques questions de plus à vous demander et j'aurai 
fini. Votre association a-t-elle des assemblées communes avec la Retail Dealers' 
Association? — R. Jamais. 

Q. Vous n'en avez pas? — R. Jamais. 

Q. Vous n'avez rien à faire avec elle pour la détermination des prix? — R. 
Nous ne nous occupons aucunement d'elle. 

Q. Elle n'envoie jamais de délégué à votre association? — R. On a dit que 
Becker y est allé pour adresser certaines réclamations dont je ne sais réellement 
rien, et dont je ne me suis pas occupé. Les scieries des montagnes se réunirent 
et discutèrent la chose entièrement, sans s'occuper de qui que ce soit. Si nous 
voulons provoquer des assemblées pour discuter la situation nous n'appelons 
jamais les confrères de la côte, ni les commerçants du détail. 

Q. Ni les marchands en détail ? — R. Non. 

Q. Vous vendez votre bois à n'importe quel commerçant en détail, qu'il 
appartienne ou non à l'association? — R. Oui. 

Q. Vendriez-vou^ à un commerçant qui se retirerait de la Retail Dealers' 
Association? — R. Je lui livrerais tout le bois qu'il pourrait acheter si nous l'avions. 

Q. Vous ne vendez pas aux entrepreneurs? — R. Nous ne l'avons jamais 
fait et nous ne désirons pas le faire, de plus j'estime que ce ne sont pas des tran- 
sactions bonnes à faire. Nous n'avons jamais vendu jusqu'ici un wagon à des 
entrepreneurs ni à des consommateurs. 

Q. Avez-vous une base fixée pour vos profits par l'association? — R. Profits 
sur nos opérations? 

Q. Votre association a-t-elle déterminé une base au sujet du pourcentage 
de vos profits? — R. Non, je ne l'ai jamais entendu dire. 

Q. Vous avez une scierie dites-vous? — R. Oui. 
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Q. Quel est environ le volume de sa production? — R. Si nous avons assez de 
bois nous pouvons couper de 125,000 à 150,000 pieds par jour. 

Q. Cela ferait combien? — R. Environ 4^ millions de pieds, mais nous ne 
pouvons pas faire produire à notre scierie tout ce qu'elle pourrait, à cause du manque 
de maind-'œuvre et de billes. 

Q. Mais c'est là le montant qui a été obtenu? — ^R. Oui, avec la main-d'œuvre 
suffisante et le bois, nous pourrions facilement couper 30,000,000. 

Par M. Knowles: 

Q. Je voudrais savoir pourquoi il n'est pas régulier en affaire de vendre à 
un entrepreneur, même si il avait en mains les fonds nécessaires? — R. Je prends 
en considération ce fait que l'entrepreneur peut acheter au commerçant dans sa 
Dropre ville. 

Q. Plus cher, cependant? — R. Ah, bien entendu je ne sais rien quant à cela, 

Q. Ce* qu'il peut faire ne vous regarde pas? — R. Je ne m'occupe en rien de 
ce qu'il fait. 

Q. Pourquoi n'est-ce pas votre affaire de vendre à un entrepreneur si il est 
prêt à. vous payer comptant? — R. Je n'ai jamais eu un cas d'un entrepreneur 
qui soit venu à moi. avec do l'argent pour me dire qu'il avait besoin de bois. Je 
ne ferais pas crédit à un entrepreneur parce que ces gens là ne sont pas connus dans 
les agences commerciales et nous ne les connaissons en rien. Si, cependant, un 
entrepreneur possède des chantiers, il est coté soit dans le Bradstreet, soit dans le 
Dunn. 

Par M. Sha§ner: 

Q. C'est là la raison pour laquelle vous ne leur vendez pas? — R. C'en est une. 

Par M. Lancaster: 
Q. Il faut qu'ils soient solvables? — R. C'est pour la raison que je ne connais 
pas nion homme. En dehors de cela je ne vendrais pas à des entrepreneurs. 

Par M. Knowles: 

Q. Nous nous écartons du sujet. Si un entrepreneur venait à vous avec de 
l'argent et voulait acheter du bois, lui vendriez-vous? — R. Je ne crois pas. 

Q. Pourquoi non? — R. Parce qu'il n'est pas commerçant. 

Q. Il ne pourrait pas davantage être un sauvage; me dire qu'il n'est pas com- 
merçant, ce n'est pas répondre à ma question. 

M. Galliher. — Un fabricant de tweeds ou de laines vendrait-il, soit à vous, 
soit à lui ou à n'importe quelle personne qui ne serait pas le commerce? 

M. Knowles. — S'il achetait en gros et en quantité suffisante. 

Le Témoin. — Longtemps avant que cette affaire soit venue, et depuis que nous 
sommes en affaires, nous avons pris la coutume de vendre aux détaillants. Ce 
sont ceux qui nous achètent notre bois et nous les recherchons. Ce sont des com- 
merçants reconnus, ils manipulent le bois, ils sont familiers avec les différentes 
catégories et avec les affaires de bois courantes. 

Q. Mais vous dites vous-même que les frais qu'ils comptent sont exorbitants? — • 
R. Comme je vous l'ai dit c'est une considération à laquelle je n'attache aucune 
importance. 

Q. Si un indivdu vient à vous et vous demande, argent en main, de lui vendre 
dxi bois, vous ne lui vendriez pas parcequ'il n'est pas commerçant? — R. C'est 
exactement cela. 

Q. Pourquoi non? — R. Parceque nous avons adopté la règle de vendre au 
commerce seulement. 
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Q. Pourquoi l'avez-vous adoptée? — R. Si nous vendions à tous les entre- 
preneurs et à tous les consommateurs qui viennent il nous faudrait avoir un per- 
sonnel de bureau aussi important que celui que nous employons pour faire mar- 
cher notre scierie si nous voulions conserver la trace de ces transactions. 

Q. Non, s'ils paient comptant ? — R. Même s'ils paient comptant. 

Q. Et s'ils achetaient en gros? — R. Nous n'avons jamais vu d'entrepreneur 
qui voulût fair cela. 

Q. Vous dites qu'il ne s'en est jamais présenté. Je désire établir clairement 
la raison pour laquelle s'il s'en présentait argent en main et voulant acheter en 
gros vous ne leur vendriez pas? — R. Parce que ce n'est pas la règle. 

Q. Pourquoi ne leur vendriez-vous pas? Dire que ce n'est pas la règle chez 
vous, n'est pas une raison? — -R. Parce que nous avons adopté cette règle, ou je 
l'ai adoptée pour nos affaires, de ne vendre qu'au commerce seulement. 

Q. Mais pourquoi avez-vous adopté cette règle? — R. Parce que ainsi que je 
l'ai dit, je n'ai pas envie d'ouvrir dix mille comptes pour ce genre d'affaires. 

Q. Mais si quelqu'un vient vous voir argent en main pour acheter du bois 
en gros, ce ne sera't pas ouvrir dix mille comptes? — R. Ce serait cela si cette 
transaction se répétait dix mille fois. Ce serait ouvrir dix mille comptes. 

Q. Dix mille répétitions représenteraient la moyenne de ce que vous faites 
avec les chantiers? — R. Nous avons beaucoup moins de comptes en vendant au 
commerce qu'en vendant à des entrepreneurs et au consommateur. 

Q. Si un individu paie comptant, appelez-vous cela ouvrir un compte?-;— R. Cer- 
tainement. 

Q. Ce serait faire des entrées au comptant vous voulez dire ? — R. C'est ouvrir 
un compte et toute la transaction est entrée dans les livres. 

Q. Supposez qu'un individu veuille vous acheter six wagnos de bois, et vous 
donne une traite de banque lui vendriez-vous? — R. Bien entendu s'il me donnait 
une traite acceptée par la banque. Si je me sentais disposé à lui vendre je ne pren- 
drais pas sa traite; je prendrais seulement son argent. 

M. Galliher. — Si je peux vous interrompre, avez-vous eu un cas semblable 
à celui que mentionne M. Knowles, de gens venus vous trouver avec leur traite, 
et qui n'étaient pas dans le commerce et voulaient acheter du bois? — R. Non, pas 
un. 

Par M. Knowles: 

Q. Il a déjà dit cela, M. Galliher; je vous demande pourquoi vous refuseriez 
de leur vendre? — R. Comme je l'ai dit nous ne vendons pas aux entrepreneurs, 
nous vendons aux détaillants. 

Q. Est-ce parce que votre organisation, ou association, ne vous le permet pas? 
Est-ce la raison? — R. Pas du tout. Il n'en a jamais été question une seule fois. 

Q. On n'en a jamais parlé dans votre association ? — R. Jamais, dans aucune 
occasion, pas du moins que je sache. 

Q. En a-t-on jamais parlé dans l'association? — R. C'est possible, je ne sau- 
rais le dire. 

X Par M. Galliher: 

Q. Je suppo.se que si vous vendez votre bois à un commerçant vous n'exercez 
aucune surveillance avec qui que ce -soit, pour savoir qui achète votre bois à vos 
commerçants et à leur prix? — R. Nous ne savons rien de cela. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Supposez qu'un cultivateur vienne dans des circonstances similaires à celles 
mentionnées par M. Knowles— simplement un consommateur — et désire acheter 
une quantité considérable de bois, lui vendriez-vous? — R. Pas un pied. 
6—25 
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Q. En dépit du fait qu'il peut être solvable? — R. Pas même s'il avait l'argent 
dans son gousset. Comme je l'ai dit nous vendons au commerce et je protégerai 
les commerçants ici qu'ils appartiennent ou non à l'association. Autant que pos- 
sible je ne traiterai qu'avec eux. 

Q. Alors votre raison est en grande partie — en mettant à part la partie comp- 
tabilité — sentimentale. Vous voulez protéger le commerçant? — R. Non, il n'y 
a pas de sentimentalité du tout, M. Mcintyre, pas plus qu'il n'en existe dans 
aucune autre branche. Vous ne pouvez pas acheter des bottes et des chaussures 
chez des fabricants au prix du gros. Vous êtes obligé d'aller chez le détaillant 
dans la rue, qui tient un magasin et acheter chez lui ces chaussures. 

Q. Pensez-vous que ce soit une bonne chose pour le consommateur? — R. Je 
n'y ai jamais pensé. 

f Pai- le Président: 

Q. Vous avez là-bas une association? — R. Nous avons la Mountain Lumbér 
Manufacturcrs' Association. 

Q. Eh bien il me semble que si ce comité peut vous jDrouver à votre association 
— dont les intérêts sont si grands puisqu'elle représente l'exploitation du bois, 
là bas — que ce que nous avons entendu est vrai, et que les détaillants comptent par 
exemple sur le bois commun $S les mille pieds, il devrait y avoir quelque chose 
à faire pour remédier à cet état de choses? — R. Eh bien, M. le Président, je ne crois 
pas que le détaillant obtienne dans cette région $8 les mille pieds. 

Q. J'ai devant moi une déposition, M. Ludgate, et je sais ce dont je parle? 
— R. Est-ce ce cas de la cité de Régina? 

Le Président. — C'est la liste des prix d'une maison très connue; et je la com- 
pare avec celle d'une commande de bois livrée de Rat-Portage. Lorsque cette 
personne déclare que l'on compte $8, elle dit vrai. J'ai seulement commencé à 
examiner ce point ce matin, et je trouve que c'est un état de choses que tout bon 
citoyen, et spécialement des gens qui ont des intérêts, tels que ceux que vous repré- 
sentez, devraient prendre en considération, et ils devraient voir si il y aurait quel- 
que moyen d'y remédier. C'est tout ce que j'ai à dire. 

M. Galliher. — Comment une association quelconque peut-elle y remédier? 

Le Président. — Les associations possèdent un contrôle important sur cet 
affaire-, — il faut admettre cela — et même cette association, qui ne paraît pas être 
aussi ferme qvie quelques autres qvie nous pouvons avoir devant nous, a pour but 
de faire monter le prix ou de le maintenir élevé. C'est la même chose. Maintenant 
nous avons découvert que ce que nous avons entendu hier était réellement vrai. 
Je suis d'avis que cette question est très sérieuse et que les marchands de bois 
doivent l'étudier et voir s'il no peut pas être fait quclquechose pour empêcher 
le consommateur d'être pressuré comme il l'est à présent. 

Par M. Lanças ter: 


Q. Comme citoyen que pensez-vous que l'on devrait faire pour remédier 
à l'état de choses que le président vient de mentionner, s'il existait? — R. II me 
semble que si les détaillants réalisent $8 les mille pieds, la situation doit s'améliorer 
d'elle-même. Si d'autres commerçants ou d'autres personnes s'aperçoivent 
qu'ils font de pareils profits il ne faudra pas longtemps pour que tous ouvrent des 
chantiers; alors nous les approvisionnerons. 

Par le Président: 

Q. Ils ne peuvent pas? — R. Ainsi que je l'ai déjà dit je vendrais atout commer- 
çant en bois sans m'occuper de savoir s'il appartient ou non à l'association. 
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Le Président. — -Vous ne répondez pas à ma question. Ils ne peuvent ouvrir 
de chantier qu'avec le consentement de l'association. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Si un particulier vous envoie une commande et vous dit qu'il a l'intention 
de devenir commerçant, n'est-ce pas une garantie suffisante pour que vous lui ex- 
pédiez cette commande? — R. Je ne voudrais pas lui faire d'expédition s'il n'avait 
pas de crédit. Je voudrais savoir qu'il est de bonne foi en faisant sa commande. 

Q. Ne serioz-vous pas certain d'être renseigné? Vous pourriez vous informer 
dans l'Alberta auprès du secrétaire de l'Alberta Retail Lumber Dealers' Associa- 
tion? — -R. Il pourrait évidemment me donner quelques renseignements en ce sens. 
i'I Q. N'avons nous pas remarqué par sa propre déposition que ses réponses sont 
quelque peu évasivcs dans ce cas en particulier, où il a dit que la personne n'était 
pas membre de la Retailers' Association? Cette réponse vous suffit -elle lorsque 
vous dites que vous vendiez à n'importe quel détaillant? — R. Non, s'il dit que la 
personne n'est pas meml^re de la Retail Dealers' Association, cola ne suffirait pas 
à m'empêcher de lui faire une expédition. Si quelqu'un ouvre un chantier de bois 
il doit naturellement avoir un peu d'argent et par conséquent posséder une lettre 
de la banque disant qu'il peur payer le bois qui lui serait expédié ainsi que le 
fret. Il pourrait toujours montrer quelque chose pour établir que ses intentions 
sont bonnes; mais jusqu'à ce qu'il puisse le faire je ne lui enverrais rien. Je 
n'hésiterais pas. 

Par M. Schafner: 

Q. Déclarez-vous ou jurez-vous qu'il n'existe pas de règlement ou de conven- 
tion, autant qu'il s'agisse de convention, nous en avons eu quelque preuve, 
je ne veux pas dire de contrat écrit, mais d'entente verbale peut-être, d'après la- 
quelle vous ne deviez pas vendre à d'autres qu'à des commerçants? Dites-vous 
qu'il n'y en a pas? — R. Non, monsieur, je ne le dis pas. 

Q. Pardon? — R. Je ne jure ni ne dis cela. Ce que je dis c'est ceci: A tout 
individu qui est connu pour être un commerçant de bois, et qui me demandera de 
lui en expédier, je le ferai sans m'occuper de savoir s'il est membre ou non d'une 
association quelconque des prairies. 

Q. Il existe une convention interdisant à votre association de vendre à d'autref- 
qu'à des commerçants ? — -R. Je ne sais pas. 

Q. Je vous ai déjà posé cette question. Dites-vous qu'il n'y a ni loi ni con- 
vention dans votre association interdisant de vendre à d'autres qu'à des commer- 
çants en détail? — R. Je ne sais pas. Je ne connais aucunement les lois de la 
Mountain Millers' Association. Tout ce que je sais, c'est que nous vendons à 
n'importe quel commerçant qu'il soit ou non membre d'une des associations de la 
Prairie, d'une des associations des commerçants en détail. 

Q. Vous ne répondez pas à ma question. Je veux savoir si on n'a pas envisagé 
cette question dans votre association? — R. Quelle question. 

Q. Cette question qui consiste à savoir à qui vous vendez? — R. Non, monsieur, 
je vends aux commerçants en détail du Nord-Ouest. 

Q. Voulez-vous déclarer que vous ne voulez pas jurer ce fait ? — R. Vous m'avez 
parlé des règlements et je jure que je n'en connais pas. 

Q. Vous ne savez rien au sujet des règlements? — R. Non, monsieur, je ne m'en 
occupe nullement. 

Q. Vous savez qu'il n'existe aucune convention ,à cet effet? — R. Je sais, 
autant que cela me concerne, qu'il n'existe pas de convention. 

Q. Vous êtes membre de l'association? — R. Oui. 

Q. Je suppose que vous vous conformeriez aux règlements de l'association? 
— R. Le principal est de se conformer à la liste de prix, nous essayons d'obtenir 
s commerçants du nord-ouest. 
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Q. Vous dressez vous-même votre liste de prix je suppose? — K. Oui. 

Q. Evidemment c'est une des allégations et je vous demande cela simplement 
pour avoir ce renseignement? — R. Toutes ces allégations, je n'entreprendrais 
pas de 

Q. Je vous demande si oui ou non il en est ainsi. On allègue que vous avez 
des règlements qui fixent les prix auxquels vos scieries vendent et qu'elles ne peuvent 
pas vendre à d'autres prix? — R. Nous pouvons vendre à n'importe quel prix. 
On m'a offert des prix supérieurs à ceux de la liste, si je voulais faire des expéditions. 

Q. Pas inférieurs bien entendu ? — R. Non. 


Par M. Lanças ter: 

Q. Vous dites qu'on vous a offert des prix plus élevés que ceux que vous de- 
mandiez? — R. Oui, monsieur. 

Q. Quelqu'un qvii pouvait payer comptant? — R. Quelqu'un qui avait une 
grosse fortune ? — R. Oui. 

Q. Il vous offrit plus que vous ne lui demandiez? — R. Il voulait absolument 
se procurer du bois et il visita toutes les scieries pour en obtenir. Il était prêt à 
nous donner dans une circonstance .$4 de plus le mille que notre liste de prix ne 
l'indique. 

Q. Pourquoi n'av(>z-vous pas accepté cette offre? — R. Parce que je ne pouvais 
pas le procurer. 

Q. Vous n'aviez pas assez de bois di.sponible pour le lui fournir? — R. Je n'en 
avais pas assez. Il fallait aller dans les forêts pour le couper et nous ne voulions 
pas détourner nos hommes de leur travail courant pour une commande d'un demi- 
million de pieds. 


Par M. Crockett: 

Q. Etait-il membre de l'association ou un marchand du dehors? — R. Je ne sais 
pas au juste s'il était membre ou non. 

Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. Que diriez-vous du témoignage d'un témoin ici qui dirait avoir acheté 
des manufacturiers à des prix moindres que ceux de la liste? — R. Becker. 

Q. 0\ù. — R. Bien, j'ajouterai — qu'il y avait plusieurs propriétaires de petits 
moulins là-bas qu'il semblait impossible d'amener à joindre l'association et payer 
les dépenses obligatoires à l'organisation de l'association, qui voulaient diminuer 
nos prix d'vm dollar pour augmenter levu- capital. Ils voulaient suivre le mouve- 
ment et diminuer nos prix d'un dollar ou de quelque chose de près. Nous les pro- 
tégeons et ils ne paient rien pour cette protection.. Il y a un certain nombre de 
ces moulins dans le pays qui sont dans ce cas-là. 

Q. Peuvent-ils manufacturer beaucoup meilleur marché que vous? — R. J'i- 
gnore s'ils le peuvent. 

Q. Plusieurs de ces moulins ont failli? — R. Il y en a eu quelques-uns qui ont 
cessé leurs affaire.s. Je puis en mentionner quelqiies-nus dans notre localité qui 
ont cessé leurs opérations. Un à Pingston Creek et un autre à Decew. Ils ont éta- 
bli un moulin, leurs affaires ont diminué et ils durent fermer leurs portes. 

Q. Croyez-vous que c'était dû au bas pris auxquels ils vendaient leurs mar- 
chandises ? — R. Ils ne pouvaient mettre les deux bouts ensemble au prix du marché. 

Q. Vous connaissez la constitution de la Mountain Lumber Manufacturers' 
Association? — R. Non, monsieur, je ne la connais pas, je ne l'ai jamais connue 
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Par AI. Lancaster: 

Q. Le secrétaire avait reçu instruction de faire quelques règlements? — R. Je 
l'ignore. De fait je n'ai jamais porté attention aux détails de l'association. Ceci 
était laissé à Wells. C'est le secrétaire de notre association et nous le payons pour 
ce travail. 

Par M. Schajfner: 

Q. Depuis combien de temps ces règlements ont-ils été passé? — R. Je ne pour- 
rais le dire. 

Par M. Herron: 

Q. Assistiez-vous à la réunion de la Coast Manufacturcrs' Association en 1906? 
Il en est fait mention dans quelques-unes des minutes? — R. De la convention fores- 
tière. 

Q. Oui?— R. Oui, j'y étais. 

Q. La question d'établir et de maintenir les prix fût soulevée à cette réunion? 
— R. Il fut question d'augmenter le prix du bois ordinaire; mais on ne parla pas 
d'établir des prix ou de tout autre du genre. Ce dont on parla fut d'augmenter 
le prix du bois ordinaire et je pense qu'il fut convenu de l'augmenter. Quelques-uns 
des propriétaires de moulins ne voyaient aucune utilité d'augmenter le prix parce 
que dirent-ils, les marchands de billots viendraient réclamer par la suite et aug- 
menteraient de suite le prix des billots. Je me rappelle de cette partie de la dis- 
cussion. 

Q. C'était une réunion conjointe et il y eut un arrangement que les deux asso- 
ciations devaient marcher de pair? — R. En autant que possible, oui, nous désirions 
ardemment en venir là. 

Par M. Lancaster: 

Q. Désirez-vous ajouter quelque chose? — R. Je crois que quant à ce qui cons 
cerne le bois du côté américain et des facilités d'en avoir, il y avait plutôt une fause- 
appréhension. 

Q. De l'avoir à bord des trains ? — R. Oui, je crois qu'à ce propos j'aimerais 
à dire qu'il y a quelques années j'avais charge des affaires de compagnies de bois 
dans le Michigan. Nous avons exploité ce commerce pour des années et avons 
vendu du bois à $5 le mille pieds expédié par bateau et avons fait $5 le mille. 

Par le Président: 

Q. Vu la facilité de vous procurer les billots? — R. Nous avions des billots 
à $1.75 à $2.50 le mille, et la main-d'œuvre, nous avions les meilleurs hommes 
pour $1 à $1.50 par jour. Les pommes déterre se vendaient soixante cents le boisseau. 

Q. Voulez-vous dire que c'était une des raisons pour lesquelles le bois de cons- 
truction était meilleur marché? Que tous ces articles étaient meilleur marché? 
— R. Je crois que le coût de charger le bois de construction à bord des trains était 
de $8, et j'en ai vendu des millions de pieds à $5 le mille pieds. 

Q. Le prix des billots était si peu élevé? — R. Oui, tout était à la baisse. 

Par M. Herron : 

Q. N'avez-vous jamais augmenté le prix à l'une de vos réunions où y a-t-il 
eu quelque résolution de passée pour augmenter le prix de la liste? — R. Les pro- 
priétaires de moulins se sont toujours fait un point d'honneur d'essayer d'élever 
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les prix. L'année dernière, comme je le dis ils essayaient de le faire. Les fortes 
pertes dans les afïaires nous ont simplement forcés de nous réunir et d'essayer 
à obtenir une marque raisonnable où bien de cesser les afïaires; comme les choses 
allaient nous allions cesser. 

Le témoin est renvoyé. 

M. P. LtJND, Wardner, C.-B., prête serment. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quels sont vos nom et prénom ? — R. Peter Lund. 

Q. Où demeurez vous? — R. Wardner, Colombie-Britannique. 

Q. Quel commerce y exercez- vous? — R. La branche principale est le bois, 
la fabrication du bois. 

Q. C'est votre principal commerce? Quelle autre commerce y exercez vous? 
— R. Le commerce de charbon. 

Q. Depuis combien de temps êtes-vous dans la fabrication du bois? — R. En- 
viron quatre ans. 

Q. Etes vous intéressé dans une compagnie? — R. Oui, monsieur. 

Q. Quel est le nom? — R. La Crow's Nest Pass Lumber Company. 

Q. En êtes vous le gérant? — R. Directeur-gérant, oui, monsieur. 

Q. Où en est le siège local? A Wardner? — R. Oui. 

Q. Est-ce que le prix du bois a augmenté dans la dernière o ù les deux dernières 
années? — R. Oui. 

Q. Quel en était le prix en 1906 par exemple? — R. Bien, c'est ce que je ne puis 
dire, mais approximativement, il était probablement de $5 le mille pieds. 

Q. Vous avez eu une augmentation de $5 par mille pieds en 1906 sur le prix 
de 1905? Pourquoi vendiez-vous plus cher en 1906 qu'en 1905? — R. Bien, les 
raisons en sont nombreuses. J'ai quelques notes ici et si l'on veut me permettre, 
j'aimerias à en donner lecture. Les causes et conditions sont si nombreuses que 
la lecture peut vous aider messieurs. 

M. Lancaster.— Je ne m'y objecte pas. 

Par le Président: 

Q. Le rapport est tout préparé? — R. Oui. 

Q. Vous faites mieux alors de le lire ? — R. (Il lit.) Pour comprendre parfaite- 
ment la situation actuelle, il serait nécessaire de donner un bref aperçu des condi- 
tions telles qu'elles existent depuis les premiers jours de la construction du chemin 
de fer Crow's Nest Pass à nos jours. Je parle surtout des conditions de mon propre 
district. 

Par le Président: 

Q. Le Crow's Nest Pass?— R. Oui. 

Imédiatement après la construction de ce chemin de fer un certain nombre 
de petits moulins portatifs furent bâtis dans le but de fournir le matériel de cons- 
truction et le bois pour les besoins des localités. Ces moulins furent établis d'or- 
dinaire dans les districts boisés les plus commodes et où le bois de construction pou- 
vait être préparé au coût le plus minime. Une fois le chemin de fer terminé et 
les besoins locaux des petites villes qui avaient surgi par la construction de ce chemin 
de fer satisfait, ces marchands de bois furent forcés de chercher d'autres marchés. 
Les territoires du Nord-Ouest et Manitoba, le premier aujourd'hui l'Alberta e 
la Saskatchewan, doivent leur marché naturel. Les américains alors fournissaien 
une grande partie de ce dont avaient besoin ces districts. Il y avait eu avant cett 
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période de forts feux de forêts dans l'Etat du Minnesota tout à fait au sud et à l'est 
de la province du Manitoba et ce qui restait de bois sur cette étendue dévastée 
par le feu était considéré impropre au commerce. L'on constate cependant que 
le nord-ouest avait besoin d'une grande quantité de bois commun et un certain 
nombre de moulins portatifs furent bâtis pour couper ce bois qui trouvait un marché 
tout prêt dans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest, à un prix plus bas 
que celui en vigueur en ce temps sur les marchés américains et même sur les marchés 
de l'ouest du Canada pour le bois de construction ordinaire, ce qui équivalait 
dans le temps de baisser le prix du bois dans Manitoba et les territoires du Nord- 
Ouest du Canada aussi bas qu'il pouvait être produit sous les conditions ordinaires. 

Les marchands de bois du sud de la Colombie-Britannique dont on parle ci- 
dessus furent obligés à ce temps de se soumettre aux prix alors existants dans les 
locaHtés mentionnées pour pouvoir disposer de leurs produits. Ce fait établissant 
alors les prix qui étaient actuellement au-dessous du coût de production même sous 
les conditions favorables existantes alors. Comme l'émigration augmentait dans 
le Nord-Ouest, la demande pour le bois de construction augmenta naturellement 
en proportion. Le bois debout disponible et d'accès facile par chemin de fer, le 
nombre de moulins augmenta graduellement. L'on constata cependant que les 
prix obtenus par le manufacturier de bois dans l'intérieur de la Colombie-Britan- 
nique ne suffisant pas pour en défrayer le coût de production. Le manufacturier 
fit des efforts de temps en temps pour en augmenter les prix, mais il fut impossible 
cependant de convaincre les marchands de la nécessité de payer pour le bois de 
consturction des prix autres que ceux en force en ce temps là. Les conditions 
étaient autres que celles en existence alors. La condition du manufacturier 
devint désespérée ne trouvant aucun argent à faire dans le commerce de bois, 
les banques refusèrent de faire les avances nécessaires mettant les manufacturiers 
dans l'impossibilité de continuer et d'augmenter leur production pour répondre 
à la demande de bois toujours croissante, demande qui augmentait toujours à 
cause du nombre toujours grandissant de colons qui venaient s'établir dans le Nord- 
Ouest. 

Durant ce temps, une association de marchands de bois de détail du Manitoba 
et des territoires du Nord-Ouest se forma sous le nom de Western Retail Lumber- 
men's Association avec quartiers généraux à Winnipeg. 


Par M. Herron : 

Q. En quelle année? — R. Juste à la fin de 1897. Vous savez comme moi 
quand le chemin de fer^row's Nest Pass fût bâti. 

L'une des fins de cette association était d'empêcher les cours à bois de devenir 
trop nombreuses en différents points quand dans leur opinion, le commerce n'était 
pas suffisant pour justifier l'établissement de cours à bois additionnelles et de res- 
treindre, si possible, le commerce de détail entre les membres de l'association. 
Les manufacturiers de bois de la Colombie-Britannique comme ceux des districts 
est et nord de Winnipeg étaient admis dans l'association comme membres hono- 
raires. Il était entendu d'après cet arrangement que ces manufacturiers devaient 
restreindre leurs ventes aux membres de la Western Retail Lumbprmen's Associa- 
tion. Le manufacturier de bois de la Colombie-Britannique continua de vendre 
son bois à meilleur marché que le prix actuel, delà les propriétaires de moulin furent 
forcés de vendre pour pouvoir continuer leurs opérations, sans égard au prix, car 
en ce temps il n'existait aucune uniformité dans les prix du gros du bois. Ce fut 
alors un fait marquant pour les manufacturiers et aussi pour les officiers du chemin 
de fer Pacifique-Canadien que les marchands des endroits où il n'jr avait pas de 
concurrence étaient incapables d'après les arrangements mentionnés d'obtenir 
pour leur bois un prix quelconque qu'ils pouvaient désirer sans égard du prix du 
manufacturier. 
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Par M. Galliher: 

Q. C'était en ce temps là? — R. Oui. 

Ces conditions amenèrent une réunion conjointe de manufacturiers et mar- 
chands, tenue à Winnipeg, au meilleur de ma connaissance, en février 1904; M. 
William Whyte, alors gérant des lignes de l'Ouest du chemin de fer Pacifique-Cana- 
dien dont les quartiers sont à Winnipeg, émit un ultimation aux marchands de bois 
leurs disant que, à moins que les prix ne soient re visés et mis sur une base plus 
équitable pour le consommateur, la compagnie du chemin de fer Pacifique-Cana- 
dien, en considération des grandes quantités de bois debout dans la Colombie- 
Britannique, bâtirait des moulins à scie et entreprendrait de transporter le bois de 
construction aux différents points sur son chemin dans Manitoba et les territoires 
du Nord-Ouest au prix coûtant. Lors d'une discussion qui s'éleva entre M. Whyte 
et les manufacturiers, il a été prouvé à la satisfaction de la compagnie du chemin 
de fer, que les prix exigés par les manufacturiers n'étaient pas excessifs. Il a été 
décidé cependant pour des fins de conciliation, que la compagnie de chemin de fer 
refuserait les taux de fret alors en existence, entre un point près de Moosejaw, 
Saskatchewan et Winnipeg, Manitoba, qui équivalait à 50 cents du mille pieds 
de bois de construction, expédié dans ce district et en reconnaissance de cette ré- 
duction de la part du chemin de fer, les manufacturiers s'engageaient à une réduction 
sembla! jle sur leurs prix alors en vigueur dans le district, laissant entendre que le 
consommateur actuel devait obtenir le bénéfice de la réduction conjointe, et que 
les prix du gros, du bois livré devaient être affichés en public aux deux endroits. 

Voici la position du chemin de fer: 

Je désire faire remarquer que la liste de prix des manufacturiers où les prix du 
gros pour le bois de construction mis sur la liste en ce temps étaient suffisamment 
élevés pour permettre aux manufacturiers de bois un profit raisonnable. Mais 
avant ce temps, cependant, la liste ou les listes de prix ayant été absohmient 
inefficaces, il fut impossible d'obtenir où de maintenir l'uniformité des prix de gros 
offerts par certains moulins mis en liquidation ou forcés de cesser leurs opérations. 
A la réunion conjointe de Winnipeg dont il a été quep,t^"on ci-dessus, les manufactur- 
iers décidèrent de retirer leur concours comme membres honoraires de la Western 
Retail Lumbermen's Association, leur intention étant de maintenir une association 
de manufacturiers indépendants des marchands dans le but d'obtenir des prix 
raisonnables pour leurs produits et de placer leur commerce sur une base plus stable 
et plus satisfaisante. 

Les manufacturiers de l'intérieur de la Colombie-Britannique se trouvaient 
à être dans une position financière déplorable, mêlée et démoralisée à tel point que 
pendant que l'on faisait des efforts pour organiser, établir et maintenir des prix 
raisonnables et uniformes, ces efïort^s n'obtenaient que des résultats désappointants. 
Ce ne fût qu'en 1905, à la réunion des manufacturiers tenue à Revelstoke, C.-B., 
qu'il fut décidé de former une association composée exclusivement des manufac- 
turiers de bois de construction de l'intérieur de la Colombie-Britannique dans le but 
de placer leur commerce sur un pied plus satisfaisant et plus solide. A cette 
réunion, l'on nomma M. Georges P. Wells pour prendre charge de l'association 
et agir comme secrétaire et trésorier. A cette même réunion l'on fixa une liste de 
prix pour régler le prix de vente du bois de construction par les différents moulins 
situés dans le district que l'association possédait; liste de prix que l'on dénomma 
la Mountain Lumber Manufacturers' Association of British Columbia Price List. 

De ce jour les prix de gros du bois furent plus fixes. L'association aida 
les petits propriétaires de moulins à vendre leur produit au même prix que les plus 
gros manufacturiers; en d'autres termes, les propriétaires de moulins ne furent 
plus menés par le commerce de détail, que ces établissements fussent considérables 
ou petits. Le prix que le manufacturier demandait alors était considéré satis- 
faisant et dans l'opinion de l'association ou des membres il était satisfaisant pour 
leur permettre un profit raisonnable dans leurs affaires. 
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Par M. Galliher: 

Q. C'est le résultat obtenu depuis 1905? — R. Ce fut vers novembre où dé- 
cembre 1905, je pense. Je crois que M. Wells a donné la date de cette réunion. 
L'on a découvert bientôt cependant que ce n'était pas cela. Le bois pour les mou- 
lins et le chemin de fer fut rapidement épuisé. Le bois qui n'avait pas été coupé 
et manufacturé avait été détruit par les feux de forêts dont quelques-uns allumés 
par les locomotives de chemin de fer et d'autres, par des prospecteurs, campeurs, 
pêcheurs, etc. Ces feux qui parcouraient les districts oià l'on avait coupé des billots 
et des traverses de chemin de fer depuis une où plusieurs années, avaient causé 
de grands dommages, détruit et mis à nu pratiquement le district d'accès facile 
pour le chemin de fer pour tous ces bois vendables. 

En d'autres termes le manufacturier se trouva invariablement avec une 
scierie en partie ruinée etsansbois debout pour l'alimenter; et enface d'une demande 
pour du bois augmentant d'une manière toujours croissante pour leurs marchés 
naturels l'Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba. Sous ces circonstances, 
il devint absolument nécessaire de recon'-.tituer le commerce dans un but d'opéra- 
tion sur une échelle beaucoup plus considérable et plus sûre. Il devint nécessaire 
de s'emparer des districts isolés le long des rivières principales et leurs tributaires 
dans le but d'avoir un approvisionnement de billots. On dût construire à 
grands frais sur plusieurs milles dans l'intérieur pour transporter les provisions 
aux différents campements de bûcherons; dans plusieurs cas ces chemins de voi- 
tures coûtèrent au mille autant que le prix moyen des constructions de chemin de 
fer dans Manitoba et le Nord-Ouest. Il devint alors nécessaire d'améliorer les 
rivières et les ruisseaux tributaires des montagnes de manière que les billots puissent 
être descendus par eau à leurs moulins. Des centaines de millions de dollars 
furent placés dans ces améliorations durant les quelques dernières années. Afin 
de justifier cette forte dépense d'argent, il devint absolument nécessaire de con- 
struire de plus grands moulins, muiais de machineries plus puissantes et plus mo- 
dernes. Une grande partie de ces nouvelles machineries durent être importées des 
Etats-Unis et payé des droits de 23 à 35 pour cent, augmentant par là le coût des 
moulins à un point beaucoup plus considérable que celui des marchands de bois, 
nos voisins, de l'autre côté des lignes. En même temps presque chaque item 
augmenta de prix de manière plus forte que l'augmentation correspondante dans 
le prix du bois de construction. Par exemple de 1898 à 1903 les dormants de che- 
mins de fer coûtaient 16 cents pièce à la compagnie de chemin de fer, livrés sur leur 
droit de passage dans le district du Crow's Nest Pass; aujourd'hui la compagnie les 
paie de 30 à 30 cents pièce, et ce malgré qu'ils soient les propriétaires de près des 
deux tiers du bois debout de ce ditsrict. De 1900 à 1903 le bois pour travaux des 
mines était fourni aux mines de charbon à 1 cent le pied linéaire. Aujourd'hui, 
on le paie pour la même grosseur et la même quantité 3 cents le pied linéaire, bien 
que les compagnies de charbon, surtout la Crow's Nest Pass Coal Company, Limited, 
possèdent des milliers d'acres couvertes de bois propre à cet usage. En 1903 les 
chevaux se vendaient en l'Alberta de $100 à $125 pièce. En 1906 l'on avait beau- 
coup de difficulté à se procurer des chevaux pour le charrovage des billots et on les 
payait de $225 à $250 chacun. De 1900 à 1903, le trèfie valait à Pincher Creek; 
Alberta, de $3 à $10 la tonne. En 1904, on la payait $12 la tonne, en 1905, $14, 
et en 1906, de $16 à $17 la tonne. 

Par M. Herron : 

Q. A quelle saison de l'année? — R. En décembre, vers les derniers jours. 
Ce sont les prix payés et l'on peut acheter du foin meilleur marché dans aucune de ces 
années. 

Q. Sur les chars de Pincher-Creek ? — R. Oui. Les "Bands Cars" sont un 
item très considérable dans la fabrication du bois de construction et sont sujets 
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à un droit de 30 pour cent. On s'en était exempté par le pa.ssé en expédiant en 
blanc par bateau sans droits des lames de scie des Etats-Unis ce qui permettait 
aux propriétaires de scieries d'installer les machines nécessaires pour manufac- 
turer et monter leurs propres scies. Depuis, un droit fut imposé sur les limes 
forgées à scie par le gouvernement fédéral, le !«'■ décembre 1906, et le coût de pro- 
duction de l'excédent du bois de construction dans l'intérieur de la Colombie- 
Britannique a augmenté d'une manière approximative de $50,000 par année. 
La main-d'œuvre ordinaire comme les pileurs de bois, les charretiers, les bûcherons 
et ceux qui chargent les voitures étaient payés de 1900 à 190.3, $30 par mois et leur 
nourriture. Ces mêmes gens sont payés aujourd'hui de $4.5 à $55 par mois et leur 
pension et encore l'on ne peut se procurer que la moitié de ce qui est nécessaire 
malgré les prix élevés ce qui est la cause qu'une grande quantité de billots soit 
restée dans les bois pendant la saison actuelle, vu l'impossibilité absolue des 
marchands de bois de se procurer des hommes nécessaires. 

Les limeurs de scies à ruban sont payés aujourd'hui $10 par jour. Avant 
1904, ces gens ne retiraient que de $6 à $7 par jour. Les scieurs ont aujourd'hui 
de $7 à $S par jour. Avant 1904, on ne les payait que $5 à $6 par jour. Les prix 
de tous les autres hommes d'expérience ont augmenté en proportion. Les gérants 
de moulins que l'on payait en 1904, $125 par mois, retirent aujourd'hui $200 
par mois plus leur pension. Les salaires de cuisiniers ont augmenté de $60 par 
mois en 1904 à $100 par mois en 1906 et à ce prix il est difficile d'en avoir. Très 
souvent des chantiers complets sont forcés d'arrêter par l'absence d'un cuisinier 
qui a laissé son poste et n'a pu être remplacé. 


Par M. Lancaster: 

Q. Quel salaire payez-votis? — R. A un cuisinier d'un chantier ordinaire, de 
$90 à $100 par mois et de plus nous avons beaucoup d'égard pour lui. 

Q. Qu'aviez-vous l'habitude de payer? — R. Nous payions $60 par mois; 
c'était le minimum. Aujourd'hui nous ne pouvons en avoir à moins de $90. 
Beaucoup de nos chevaux sont souvent à ne rien faire ; on les soigne et en prend soin 
à l'écurie faute de charretier. 

La quantité de bois debout dans l'intérieur de la Colombie-Britannique a été 
grandement exagérée et il n'y a qu'environ un douzième, ceci est important, de 
la partie est des Montagnes Cascades qui renferme du bois de commerce vendable 
et une partie considérable de ce bois ne peut être charroyé qu'à un prix pratiquement 
inabordable- — étant situé sur le flans de montagnes escarpées. 

Le manque de facilité de transprot est aussi la cause de la forte augmenta- 
tion du coût de production du bois de construction. Les marchands de bois ont 
érigé à de grands frais des moulins à raboter munis de machineries les plus modernes 
et d'équipes d'hommes les plus expérimentés qu'il était possible de se procurer. 

Il est si difficile de se procurer des chars que ces moulins ne peuvent fonction- 
ner qu'une partie de l'année. Les marchands de bois ne se soucient guère de ren- 
voyer leurs hommes ; s'ils le font et qu'ils leur adviennont de se procurer quelques 
chars, à un moment donné, ils se trouvent dans l'impossibilité de les charger. Un 
seul moulin sur l'embranchement de la Crow's Nest du Pacifique Canadien avait 
le 1er décembi-e 1906, 700 chars de bois commandés et prêts pour l'expédition. La 
compagnie du chemin de fer fut avertie que ce bois devait être transporté dans le 
cours de l'hiver mais à venir aujourd'hui il n'y eut qu'environ 100 chars d'expé- 
diés. Tout ce temps une équipe d'hommes a été maintenue au moulin pour trans- 
porter et charger ce bois. Le marchand, l'entrepreneur-constructeur et le consom- 
mateur ne cessent de crier pour avoir leur marchandise. Je considère que, à 
cause de la rareté des chars et le manque de facilités de transport seuls, le coût 
du bois de construction livré dans l'Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba a 
augmenté au moins de $1 du mille pieds et que pour les moulins seuls des montagnes, 
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l'augmentation du coût provenant de cette source pendant 1906 a été de plus de 
$250,000. Malgré cela, les chemins de fer ont fait leur possible pour améliorer 
la situation. 

Comme la quantité de bois debout diminue, nécessairement le prix du bois 
de construction doit augmenter en proportion et ces conditions ne sont que nor- 
males. Le prix du bois de construction dans nos vastes prairies de l'ouest doit né- 
cessairement être élevé bien que les conditions du commerce soient absolument 
normales, malgré que ce produit soit aujourd'hui transporté pour les compagnies 
de chemin de fer à un prix excessivement bas à peu près trois-quarts de cents 
par tonne par mille. Le temps que le marchand de bois continue à exploiter ses 
limites sa propriété doit diminuer en valeur de plus en plus. Il n'y a pour lui qu'- 
une seule coupe de bois qui est continuellement exposée au danger du feu des bois 
et le temps qu'il l'exploite la valeur de sa propriété s'en va graduellement et finira 
par ne plus rien donner. D'un autre côté le sol arable des prairies donné au culti- 
vateur de l'Alberta, Saskatchewan et au Manitoba a toujours augmenté en valeur, 
de sorte que dans dix ans, ces terrains ont augmenté de $30 à $40 de l'acre sur le 
prix du homestead. Ces terres peuvent produire du blé tous les ans. La valeur 
de la moyenne de nos récoltes de blé sur les prairies de l'Ouest est très souvent 
presque égale à la seule coupe de bois qu'obtiennent les marchands de bois des 
parties boisées de l'intérieur de la Colombie-Brtiannique. 

Ce que demande aujourd'hui l'ouest du Canada c'est à peu près dix milles 
hommes de bonne volonté pour travailler à la production du bois de construction 
et la construction de chemins de fer à un prix juste et raisonnable. Et à moins que 
ceci se produise, il n'y a rien pour empêcher le coût du bois de construction d'aug- 
menter ou les facilités de transport du bois, du charbon, et du grain de devenir 
encore plus démoralisée et insuffisante. Dans un temps où un quart de million 
de personnes s'établissent chaque année dans notre grand Ouest canadien, où le 
combustible et l'habitation sont si essentiels au bonheur et au confort du colon 
et où sa vie même dépend en grande partie des bûcherons qui doivent parcourir 
les flancs des montagnes rocheuses de la Colombie-Britannique, peiner et marcher 
jusqu'à la ceinture dans les eaux glacées de leurs ruisseaux pour aider le cultivateur; 
le mineur de charbon qui doit travailler dans l'obscurité, au contact des gaz empoi- 
sonnés et autres dangers qu'offrent les mines pour que le colon et le cultivateur 
puissent se mettre à l'abri des gros froids et que les employés de chemins de fer 
qui nuit et jour travaillent et exposent leurs vie pour que les articles si essentiels 
au bonheur et au confort des colons des prairies puissent leur parvenir, il sied mal 
à nos amis des prairies et c'est peu en rapport avec l'esprit de liberté de l'Ouest 
de se plaindre comme on le fait actuellement surtout quand les terrains et les lots 
et autres propriétés doublent de valeur chaque année et tout homme, femme et 
enfant peut acquérir l'indépendance à peu de frais. Cette enquête est dans les 
circonstances tout à fait déplacée et inutile. Ce qui est nécessaire c'est d'oublier 
que nous sommes politiciens, que nous sommes cultivateurs, marchands de bois 
ou mineurs et se rappeler toujours qu'il est de notre devoir d'être des hommes n'ay- 
ant qu'un but commun, le développement du Canada, être canadiens et d'être tous 
unis comme les membres d'une même famille. 

Q. Revenons à votre dernière réponse. Comme simple canadien, sans atta- 
che à aucun commerce en particulier, quel serait d'après vous, le prix juste qu'un 
marchand de détail devrait charger pour du bois de construction? — R. En autant 
que mes connaissances du commerce de détail ou de la fabrication du bois de cons- 
truction puissent m'aider, je considérerais que pour du bois commun, un profit 
d'environ 20 pour cent net serait suffisant pour rencontrer toutes les exigences. 

Par- le Président: 

Q. Vous avez fait ressortir dans votre excellent journal, la véritable difficulté 
dont je parlais il y a un moment que comme président de cette association, vous 
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permettiez à un homme de contrôler le commerce dans un certain district et de char- 
ger ce que bon lui semblait pour son bois. Maintenant il me semble que ceci 
ne flatte pas le manufacturier de la Colombie-Britannique. Cependant c'est une 
grande difficulté à laquelle vous avez à faire face. Ce que vous suggérez c'est qu'un 
homme qui paie son bois $24 ne devait pas le revendre $32. Je veux vous deman- 
der — vous l'avez déjà dit dans votre journal — n'est-ce pas plus ou moins, le résul- 
tat à de la formation de cette association dont nous parlons? — R. Bien, pour ré- 
pondre à votre question, il serait nécessaire d'expliquer de nouveau que les manu- 
facturiers trouvèrent une fois — un état — 

Q. Je parle du point particulier très bien traité dans votre journal; que vous 
avez découvert, une fois amalgamés ensemble, qu'un détailleur dans un certain 
district sous son contrôle pouvait demander un prix exorbitant pour son bois. 
C'est exactement ce dont il est question ici? — R. Je veux expliquer, M. Greenway, 
que la conclusion de cette réunion à Winnipeg et la discussion entre les officiers 
et les marchands de bois était au sujet d'une liste donnant les prix du gros du bois 
de construction livré à destination, affichée dans chaque gare entre Winnipeg et 
Calgary. 

Q. Je le sais? — R. Ce qui permettait au consommateur, cultivateur ou tout 
autre de voir exactement quel était le prix de vente du gros. 

Q. Exactement, mais vous voyez qu'ils ne peuvent contourner la difficulté 
si, quand l'acheteur^ va voir un marchand, ce dernier lui demande $7 ou $8 de plus 
le mille pieds? — R. Je ne suis pas ici pour expliquer une partie particulière ou sec- 
tion des pays ou tout autre commerce en particulier; je cite des faits qui se rappor- 
tent à la fabrication du bois de construction. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous n'avez aucune objection à nous donner votre opinion? — R. Non, 
monsieur, pas le moins du monde : Je suis d'avis que là où ces conditions existent 
si toutefois elles y existent l'on doit y porter remède. 

Le Président. — C'est là toute la que.stion. 

Le Témoin. — Mais je sais parfaitement que là où il se trouve un, deux, trois 
ou quatre marchands de Ijois dans une seule ville, où le pays augmente il se fait 
assez d'affaire pour aider au succès d'un chacun et je n'ai jamais eu encore occasion 
de croire ou de conclure qu'il existait là autre chose qu'une concurrence active. 
Sans doute où il n'existe qu'une seule cour à bois et un grand territoire à alimenter 
un homme peut demander son prix et l'obtenir facilement. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. M. Lund, on nous a dit que les marchands locaux se mettaient ensemble 
et convenaient de demander un prix uniforme? — R. Bien, peut-être, mais je l'ignore. 

M. Galliher. — A une réunion en 190-5, à Revelstoke, ils ont formé une nou- 
velle association et brisé toutes relations avec les marchands détailleurs et n'ont 
aucvm rapport avec eux — en autant qu'il est question des marchands de bois. 

Le Président. — Je ne vous demande pas votre opinion. 

Par M. Galliher: 

Q. Permettez-moi une question qui probablemeat exposera les faits. Prenez 
une ville qui possède une cour à bois de construction de détail dont le propriétaire 
fait partie de la Western Retail Lumbermen's Association. Supposons que je suis 
indépendant et que je désire établir là-même une cour à bois et que mon créait est 
bon, ou vous avez après informations que je puis payer ce dont j'aurais besoin, 
seriez-vous prêts à me vendre? — R. Oui, à toute personne qui aurait de l'argent 
et ime cour à bois de construction. 
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Le Président. — Ce n'est pas la question du tout. La question est pour vous 
pour commencer. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous avez des représentants à votre association, n'est-ce pas? qui se plai- 
gnent que vous vendez à des gens qui n'appartiennent pas à la Retail Dealer'a 
Association? Devons-nous comprendre que le témoignage que vous donnez 
est assermenté par vous? — R. Ce rapport est basé sur des faits. 

Q. L'avez-vous signé? Y avez-vous apposé votre nom? — -R. Non. 

Q. Si votre nom n'y apparaît pas, s'il vous plaît le signer afin que nous n'ayons 
de doute sur sa provenance? — R. Certainement (il signe le rapport). 

Q. Je désirerais savoir à quelle nationalité appartenaient les cuisiniers que 
vous engagiez, des chinois ou des blancs? — R. Ce sont des blancs. 

Q. Dans les deux cas ? — R. Dans tous les cas. 

Q. Dans tous les cas vous ne faites pas de différences entre des blancs et des 
Chinois? — R. Non, monsieur, nous n'avons jamais eu de cuisinier chinois dans un 
chantier. 

Par M. Herron: 

Q. L'un des derniers rapports pubhés par votre journal que vous nous avez 
soumis, comportait que les terres avaient augmenté de $30 à $40 l'acre dans deux 
ou trois ans. Est-ce un rapport assermenté? — R. Je crois avoir dit dans dix ans — 
je puis le prouver. 

Q. Croyez-vous que c'est vrai? — R. Dans quelques cas, oui. 

Q. Dans un cas isolé, je suppose? — R. Cela dépend de la terre. 

Q. Vous ne voudriez pas dire que cette hausse sur le terrain était en général? 
— R. Je suppose que le comité en jugera lui-même. 

Q. Je voudrais l'apprendre de vous? Vous rappelez-vous quand vous avez 
fait ce rapport? — R. Oui. J'ai vu plusieurs sections de terre vendues à Claresholm 
à $30 l'acre avant mon départ. 

Po?- M. Lancaster: 

Q. Est-ce loin de la ville? — R. De un à dix milles. Quelques-unes à cinq ou 
six milles. 

Q. Près de la ville ?—R. Oui. 

Par M. Herron : 

Q. De la valeur de $30 ?—R. Oui. 

Q. Il n'y a pas de terrain sur la prairie ordinaire qui se vend à $30 l'acre? 
— R. Il y en a dans les environs de Indian-Head d'après notre ami M. Grogan. 
Il m'a dit que la terre à cet endroit valait $30 l'acre. Ce n'est pas règle générale, 
mais cependant c'est un fait reconnu que le terrain s'y vend de $30 à $40. 

Q. Vous poussez le comité à croire à aucun prix que c'était ma manière de 
voir et que l'augmentation moyenne du prix était de $30. Vous avez dit auesi 
que le terrain avait doublé de valeur chaque année. D'après vous le rapport est-il 
juste? — R. Oui, c'est vrai dans bien des cas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ce qui équivaudrait à dire que la propriété a augmenté de huit fois sa valeur 
en deux ans? — R. Je ne dis pas que cette augmentation a été continuée. Je parle 
de deux ou trois ans de suite. 
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Q. Votre rapport voudrait dire que la valeur s'est augmentée de 10 fois en 
quatre ans. N'est-ce pas ce que vous voulez dire? — R. N^ous ne prétendons pas 
dire que ce mouvement sera indéfini, mais c'est ce qui s'est produit dans ce pays. 

Q. Il y a quatre ans ces terres ne valaient que le seizième de leur valeur actuelle- 
— R. Je connais des terres qui, il y a trois ans ne valaient que $3 l'acre et qui se 
vendent aujourd'hui de $2.5 à $30. 

Q. Ce n'est pas la moyenne dont vous parlez? En cinq ans la valeur de la 
terre augmenta de $1 à $32. Est-ce que vous voulez-dire, que la valeur double 
chaque année où qu'elle augmente en une certaine proportion? — R, Quelle a 
doublé d'une année à l'autre. 

Q. Dans trois ou quatre ans? — R. Je ne parle pas de quatre ans. Je dis deux 
ou trois ans. Je dis que le terrain à Claresholm, que l'on achetait, il y a quatre 
quatre ans, $5 l'acre, de la compagnie du Pacifique-Canadien, vaut aujourd'hui 
$30 l'acre. 

Q. Combien y a-t-il de cela? — R. Je ne parle pas de terre neuve. Les terres 
cultivées valent $30. 

Q. Le taux de l'augmentation serait de $20 en deux ans, $rtO en trois ans et 
$S0 en quatre ans? — R. J'ai dit que telle était la condition mais cette condition 
n'existera pas indéfiniment. 

Q. Depuis combien de temps votre moulin est-il en opération? — R. Environ 
quatro ans. 

Q. Avez-vous payé des dividendes chaque année? — R. Pas encore. 

Q. Vous n'avez jamais fait de bénéfices pour vos actionnaires? — R. Il y a eu 
quelques profits je crois, mais on a dû les utiliser pour les affaires. 

Q. Est-ce que le capital action est payé? — R. Oui. 

Q. Est-ce un capital actions canadien ou américain? — R. Un capital-actions 
canadien. 

Q. Tout payé? — R. Tout payé. 

Q. Est-il tout payé? — R. Oui. 

Q. Quel est le montant du capital? — R. $250,000. 

Q. Tout payé et il n'}^ a jamais eu de dividendes de pa3^é? — R. Non, jamais. 

Q. Quel bénéfice avez-vous fait l'année dernière?— R. J'ignore s'il y a eu des 
bénéfices l'année dernière. 

Q. Vous avez retiré en moyenne $5 de plus le mille pieds pour votre bois que 
vous aviez l'habitude d'avoir; quel bénéfice cela peut-il rapporter à vos actionnaires? 
— R. Je ne prétends pas dire que nous avons réalisé, l'année dernière, $5 de plus 
le mille pieds que l'année précédente. Le fait est que en décembre 1906, par ex- 
emple, le prix du gros était de $5 de plus le mille pieds qu'en décembre 1905. Il 
y avait eu une hausse dans le prix du bois dans les derniers mois de 1906, mais nos 
bureaux étaient encombrés de commandes prises pendant la saison dernière, les 
deux ou trois dernières augmentations ne nous affectèrent en rien. 

Q. Il a été déclaré par les parties des deux côtés qu'il y avait eu deux augmen- 
tations au montant de $4, de décembre à mars? — R. Je n'en connais absolument 
rien. 

Q. Vous ne bénéficierez pas de ces hausses avant la saison prochaine? — R. Non 
monsieur. 

Q. Et les commandes reçues dans les premiers mois de l'année seraient rem- 
plies aux prix spécifiques avant ces augmentations? — R. Vous voyez que nous 
avons accepté. 

Q. Quel bénéfice avez-vous fait? Si le prix était de $5 plus élevé, vendiez- 
vous avec profit ou perte quand survint cette hausse additionnelle? — R. Je n'ai 
pas eu de rapport complet, M. Lancaster. 

Q. Je ne vous demande pas un chiffre d'affaires en dollars et en cents, ou le 
total de vos affaires — en ce moment — ce que je vous demande c'est le pourcentage 
de vos bénéfices. Combien vendiez-vous avant que vous ajoutiez ce $5? — R. Le 
prix net de notre bois de construction en 1906 était de $15.46 le mille pieds. 
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Q. Quel en était le prix l'année précédente? — R. Pour l'année précédente, 
je n'ai pas de chiffres exacts mais je crois que c'était $11.13. 

Q. Une différence en moyenne de $4.33? — R. Oui. 

Q. Vendiez-vous avec profit en demandant $11.13? — R. Non, monsieur. 

Q. Vendiez-vous à perte? — R. Oui, monsieur. 

Q. Combien perdiez-vous? — R. Je ne le sais pas exactement. 

Q. Pouvez-vous nous dire si vous vendiez avec profit en chargeant $15.46? 
— R. Oui, nous faisions un léger profit. 

Q. Qu'entendez-vous par "léger profit"? — R. Quelque chose comme $1.10. 

Par M. Herron: 

Q. Avez-vous, oui ou non, livré du bois de construction, à Calgary, vers l'an- 
née 1905, pour $14.50 le mille pieds? — R. Oui, nous avons livré de la planche de 
qualité et probablement de dimension, numéro deux, du bois d'élévateur ou bois 
trié pour environ $14.50. 

Q. Combien demandiez-vous pour le même bois, dans les cours de Calgary en 
1906? — R. Il me faudrait consulter les listes de prix. 

Q. Ne chargez-vous pas $22 pour ce bois à Calgary? — -R. Notre prix à Calgary, 
en ce moment sont de $16.50 pour la planche de 4 pouces, $18.50 pour celle de 6 
pouces, $20.50 pour celle de S pouces, $21.50 pour celle de 10 et 12 pouces. 

Q. Pour la planche de 8 et 10 pouces, n'est-ce pas une qualité moyenne? 
— R. Je suppose que la planche de 8 et 10 pouces est à peu près la moyenne. 

Q. De bonne qualité? — R. En disant bonne qualité, je ne veux pas dire que 
vous concluiez que c'est là la quantité moyenne du bois de nos moulins parce que 
de nos plus petits billots nous obtenons plus de planches étroites que de ceux qui 
nous viennent de la côte ou de l'intérieur de la Colombie-Britannique. Dans notre 
district, le bois debout est très petit, il ne rapporte que de cinq à sept milles pieds 
de l'acre, au plus, et en moyenne. 

Q. Serait-ce à peu près la même qualité de bois de construction qui a été livré 
en 1905 et vendu au prix de $14.50 le mille pieds? — R. Non, monsieur. Je vous 
montrerai ce qu'en était si vous voulez attendre à lundi. J'aurai tous les détails. 

Le comité ajourne. 

Vendredi, 22 mars 1907. 

Le comité reprend sa séance à 3.30 p. m. 

On continue à examiner M. Peter Lund. 

Par M. Galliher: 

Q. Voici quelque chose qui m'a frappé. Je comprends difficilement cette sug- 
gestion ceneernant ce que le président a soulevé ce matin au sujet de certains 
moyens à prendre pour remédier au mal là où une cour à bois est la propriété d'un 
marchand détailleur qui peut en réalité demander ce qu'il veut s'il est porté à le faire. 
Je tiens et j'aimerais à avoir votre opinion à savoir s'il serait possible au propriétaire 
de moulin comme à une association de faire quoi que ce soit pour éliminer ces 
maux au moyen de règlements quant aux surcharges. S'ils pouvaient envoyer 
un homme à tel endroit constater s'il y a eu surcharge et ainsi avoir un taux rai- 
sonnable tel que vous en aviez dans une autre cour? — R. J'aimerais à dire que telle 
était l'entente conclue à la réunion dont j'ai parlé brièvement et tenue à Winnipeg 
et à laquelle nous avions fait certaines réductions dans les prix; je crois que c'était 
l'une des motions de M. White que les détailleurs devraient se contenter d'un béné- 
fice de 20 pour cent sur le bois de construction ordinaire. Je crois ne pas faire 
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erreur, que les marchands eux-mêmes présents à cette réunion avaient accepté 
cette condition. Sans doute, il est difficile pour moi de suggérer un plan quelconque 
par lequel les manufacturiers pourraient prendre sur eux-mêmes de remédier 
à des questions de ce genre sans être plus ou moins en relations avec les autres 
associations dont nous ne voulons pas. 

Q. Mon opinion la voici. Je pensais qu'il serait de l'intérêt du manufacturier 
que de telles conditions devraient exister et que ce moyen lui donnerait un marché 
régulier pour son bois de construction? — R. En autant que je puis l'assurer pour 
l'Alberta — je ne parle que pour l'Alberta — cette marge est pratiquement en force. 
Du moins dans la majorité des cas, ils chargent environ 20 pour cent comme profit 
net sur le bois ordinaire et sur celui de plus haute qualité, bois à châssis et portes 
et autres semblables, ils chargent plus. C'est qu'ils chargent plu^ pour le bois de 
qualité plus dispendieuse, bois sur lequel il y a de plus grandes porter à encourir. 

Q. J'e.ssayais justement d'avoir votre opinion, s'il ne serait pai po ;sible par 
quelques moyens d'empêcher quelques-uns de ces hommes peu scrupuleux, je ne 
dis pas qu'ils le sont, mais en supposant qu'ils le seraient, d'abuser des cHents? 

Par le Président: 

Q. L'existence d'un tel état de choses, ne serait-ce pas une source de plaintes 
contre le propriétaire d(î moulin. C'est un point que quelques-uns des propriétaires 
de moulin, je pense, cherchent à discuter? — R. Je pense que la source de plainte? 
qui existait, il y a quelque temps est disparue très rapidement surtout dans l'Alberta 
parce que les montagnes et les moulins étant si prêts, le bois est facilement coupé 
et préparé. Il y a des milliers de gens qui vont dans ce district dans le but de 
se mettre dans le commerce et dans ce cas, les choses existantes, disparaissent rapide- 
ment. 

Q. Pouvez-vous nous donner une idée quelconque de la proportion des affaires 
des moulins des montagnes faites dans l'Alberta. La proportion est-elle plus forte 
dans cette province? R. Je crois que 80 pour cent du rendement des montagnes 
est vendu dans l'Alberta. Il y a du bois envoyé au Manitoba et la Saskatchewan. 
Mais là ils peuvent en avoir des moulins du nord, des moulins d'épin^^tte du district 
de Prince-Albert et des moulins de l'Est et du sud de la Rivière La-Pluie et nous ne 
considérons pas que nous ayons droit aux affaires, d'un autre côté, les autres 
considèrent que nous devons être relégués au dehors. De fait, le fret règle la ques- 
tion car les taux varient considérablement. 

Par M. Herron: 

Q. Je demandais si vous aviez quelque intérêt dans ces cours abois de l'Alberta 
R. Bien, voulez-vous dire, personnellement ou la compagnie. 

Q. Votre compagnie? — R. La Crow's Nest Pass Company n'y a aucun intérêt, 
si ce n'est dans le commerce de la préparation du bois. 

Q. N'êtes-vous pas directement intéressé dans quelques-unes des cours à bois 
de l'Alberta? — R. Oui, non seulement cela, mais j'ai été obligé de m'intéresser dans 
quelques-unes et d'y placer mon argent et de demander à des amis d'y placer le 
leur, de les aider parce qu'ils étaient pratiquement sur le chemin de la banque- 
route, faute de capital et j'en ai réorganisé deux ou trois dans lesquelles je suis ac- 
tionnaire, 

Q. Oir sont-ejles situées? — R. L'une, la Pueblow Lumber Company, à Kam- 
loops, Alberta et cette compagnie a aussi un magasin à Balf. 

Q. En avez-vous une aussi à Calgary? — R. Je suis le troisième associé dans 
une cour à Calgary. 

Q. Votre agent c'est M. James, n'est-ce pas? — R. M. James est le gérant de 
la Breckenridge Lumber and Coal Co. 


TÉMOIGNAGES 401 

ANNEXE No. 6. 

Par le Président 

Q. C'est cette compagnie dont vous êtes le troisième associé? — R. Oui. 
Par M. Herron: 

Q. Y a-t-il quelque amende dans cette Mountain Mill ou Coast Association 
pour les membres qui enfreignent les règlements? — R. Pas à ma connaissance. 

Q. Aucune amende ? — R. Non. 

Q. Rien de ce genre? — R. Aucune amende. 

Q. Je dois dire M. Lund que voici im petit article à ce sujet dans le journal de 
Calgary : 

' ' Nous attirons aussi votre attention sur une lettre récemment écrite par Peter 
Lund (de la fameuse société Beckenridge & Lund, de Calgary) à un marchand de 
boi? de détail de la localité. Dans cette lettre, M. Lund dit que comme fabricant, 
il a déposé, selon les règles, un chèque marqué de $1,000 à la Mountain Lumber 
Manufacturer's Association (bureaux-chefs à Nelson, C.-B.,) comme garantie 
qu'il ne briserait pas les prix, ne changerait pas les conditions ou ne vendrait à 
aucun marchand de bois de détail ou à qui que ce soit en dehors de l'association." 
Que dites-vous de cette lettre? — R. Qu'elle est fausse. 

Q. Vous n'avez jamais écrit une telle lettre? — R. Aucune lettre de ce genre. 

Q. Alors la personne qui a reçu cette lettre ou de qui vient cette nouvelle, 
ne dit pas la vérité? — R. Elle n'est pas autorisée à produire cette lettre. 

Q. Vous avez dit que la compagnie s'était réunie plusieurs fois avec cette 
association à différents endroits. Vous aviez été nommé délégué de la Mountain 
Mill Association aux côtes du Pacifique? — R. Je crois y avoir été une fois. 

Q. Vous y êtes allé je suppose, dans les intérêts généraux du commerce de 
bois? — R. Cette fois-là, j'y avais été délégué dans les intérêts généraux des mar- 
chands de la Mountain. 

Q. Dans les intérêts de la Mountain Mills Association? — R. Oui. 

Q. Vous avez soulevé à ces réunions la question des prix, n'est-ce pas? Ce 
fut l'une des questions discutées à cette réunion de la côte? — R. Je ne me rappelle 
pas si oui ou non il y a été question de la liste de prix. 

Q. Voici les minutes^ de la séance de la succursale des moulins à bois tenue 
dans les salles de l'association, le 21 décembre 1905. J'ignore où sont situées les 
sal'es de l'association, il n'en est pas question ici. C'est le livre des minutes du 
secrétaire ou de l'assistant secrétaire de la Coast Lumber Association. J'y vois 
que votre nom apparaît parmi ceux présents. L'on donna lecture d'une lettre 
de la Mountain Lumber Manufacturers' Association disant que l'on avait proposé 
à leur prochaine réunion, le 8 janvier, de fixer un prix pour chaque largeur de 
planches dans les lignes suivantes : $20 le mille pieds pour celle de 10 à 12^ pouces; 
$19 le mille pieds pour celle de 8 pouces; $18 le mille pieds pour celle de 6 pouces 
et $16 le mille pieds pour celle de 4 pouces et demandant si cette association vou- 
drait faire un tel changement? — R. Voulez-vous que je commente ces minutes? 

Q. Je veux que vous nous disiez s'il s'est agi d'une de ces questions? — R. C'est 
un des avantages au sujet du choix et de la classification du bois qui existe dans 
presque tous les districts où l'on fabrique et vend du bois sur une grande échelle. 
D'abord je crois qu'il était dans nos habitudes quand un homme commandait un 
wagon de planches, de mêler les dimensions pour le rempHr, des largeurs de 4 à 12 
pouces et de différentes longueurs et cela semblait être, selon les apparences, dans 
l'intérêt du consommateur et du marchand, pour la raison qu'il était assez difficile 
de_ maintenir l'assortiment complet et les consommateurs étaient forcés de rece- 
voir du bois dont ils n'avaient pas besoin. Aujourd'hui, dans le district Mountain 
nous avons de nombreux petits lots et par là accumulons de grandes quantités 
de petites palnches de 1 par 4 et de 1 par 6 et naturellement en expédiant le bois 
nous en mettons en aussi grande quantité que possible. Comme le commerce 
6—26 
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se développait et que le pays augmentait, la demande semblait changer et exigeait 
divers arrangements à ce sujet et nous ne pouvions pas opérer de changement dans 
nos expéditions sans obtenir l'approbation des gens de la côte. Ainsi, je crois 
qu'il avait été compris que les commandes pour planches devraient être remplies 
selon qu'elles étaient données et le bois classifié selon la longueur et la largeur et 
ainsi de suite. 

Q. Voici les minutes de cette réunion: 

"M. Wel'.s, secrétaire de la Mountain Lumber Association décrit brièvement 
les difficultés qu'ils rencontraient quant à leur prixs, surtout des cours dans les 
territoires du Nord-Ouest et dit que 'a question serait le sujet de la discussion 
de la réunion du 8 janvier, à Nelson, et suggérait que des délégués soient envoyés 
à la dite réunion vu l'importance de la question. Proposé par M. Becker, secondé 
par M. Lewis que MM. Rowe, DePencier, Heaps et Scott soient priés de représenter 
cette association à la réunion de la Mountain Association, à Nelson, le 8 janvier 
prochain." 

Voici un passage très important. Qu'en dites-vous M. Lund? — R. Person- 
nellement je ne pourrais lien en dire excepté que ces gens avaient été probablement 
invités à 'assemblée et à discuter cette question. La question d'ouverture de 
cours à bois par le manufacturier a donné lieu à une longue discussion de la part 
des propriétaires de petites scieries et des marchands. Les marchands, 
quant à la question de s'affi'ier aux propriétaires de moulins, ont toujours considéré 
que cette alliance leur serait désavantageuse et les petits propriétaires eux-mêmes 
qui n'étaient pas en état de placer des fonds dans une cour à bois considéraient 
que des mauvaises années survenant ils seraient loin de retirer des avantages de 
cette alliance. 

Q. Il fut de plus décidé sur demande de MM. Beisly et Martin qu'une enquête 
serait faite à une date rapprochée quand la liste de prix J serait mise en vigueur 
à l'est ju.squ'à-" Port-Arthur? — R Je ne connais rien de la liste de prix discutée 
et dont nous n'avons pas à nous occuper. 

Q. Vous étiez là comme délégué? — R. Je représentais la Mountain Manufac- 
turers' et cette liste de prix J est évidemment celle de la Coast. 

Q. Et le secrétaire a demandé de passer un règlement si la liste J était mise en 
vigueur d'un point à l'est tel que Port-Arthur et a dit qu'elle avait été toujours 
considérée comme la liste de prix pour Manitoba et Saskatchewan, mais que quel- 
ques membres ne semblaient pas être très bien renseignés sur ce point et il fut 
décidé que l'ancien règlement devrait être maintenu et une liste de prix accordée 
pour un point à l'est tel que Port-Arthur. Maintenant M. Heaps nous le remar- 
quons, a dit sous serment que ces associations n'avaient aucun lien entre elles. 
mais je vois qu'il était une des figures manquantes de toutes ces réunions. Je 
vois par les minutes que ces messieurs ici avaient été convoqués par avis, à l'assem- 
blée générale? — R. Je veux qu'il soit bien compris avant que je quitte la salle, qu'il 
n'y a jamais eu rien de commun entre la Coast Association et la Mountain Asso- 
ciation, il survenait une occasion ou nous étions forcés de les consulter au sujet 
du rajustement du prix de notre bois sur le marché. 

Q. Dites-vous que ces minutes font allusion à un tel sujet. Dites-vous qu'elles 
n'ont aucune autre signification? — R. Il n'y a aucune entente, aucune entente 
en général, entre les marchands de bois de la Coast et de la Mountain. Si quelque 
question spéciale se présentait, dans laquelle nous serions tous intéressés, nous 
nous essaierions de s'entendre et de la régler. 


■'to' 


Par M. Mcintyre: 

Q. Vous nous avez dit que vous étiez intéressé dans une cour à bois à Camrose? 
R. Et à Baulte et à Calgary. 

Q. Pouvez-vous nous donner une idée de la différence des prix? — R. La 
cour de Camrose était l'une de celles qui, malheureusement, n'appartenaient 
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pas à l'association d'Alberta. Le gérant n'a jamais consenti à faire partie de 
l'association parce qu'il disait souvent que les marchands de Camrose et des alen- 
tours contrôlaient le marché du bois à Brandon et ne consentiraient pas à prendre 
un profit raisonnable. 

Q. Y avez-vous de la concurrence? Y a-t-il une ou des cours à bois, la pro- 
priété de manufacturiers de l'endroit ? — R. Oui. 

Q. Vous voulez dire de la Saskatchewan et de la rivière Range? — R. J'ignore 
si ce bois vient à Camrose. 

Q. Vient-il à Baulte?-^R. Je ne pourrais dire, je l'ignore. Ce que je sais 
c'est que l'on dit que Baulte est l'endroit pour l'écoulement du commerce de 
Camrose et MM. Eddem et Rushton semblent être continuellement les têtes diri- 
geantes des marchands de billots et à mon grand regret le commerce de M. Rushton 
devint si peu solvable que je fus forcé de m'en mêler et de me procurer les fonds 
pour le continuer. La Rushton Lumber and Grain Company avait l'an dernier 
$40,000 dans ses livres dus par des cultivateurs de ce district et de plus un élé- 
vateur que cette compagnie possédait avait emmagasiné pour environ $13,000 de 
grain à bonne heure à l'automne et les élévateurs étaient remplis. Ce grain ne 
pouvait être transporté à cause de la rareté des wagons et comme conséquence, 
l'argent que les cultivateurs auraient dû avoir en poche, est encore retenu, les 
élévateurs remplis et nous ne pouvons plus acheter d'autre grain et les cultivateurs 
ne peuvent rendre et payer ce qu'ils doivent.. Vcilà la condition qui existe à 
Camrose et en autant que je puis le juger, la même à bien d'autres endroits. 

Q. La chose la plus importante est de savoir si les prix sont plus élevés ou plus 
bas à Camrose qu'à Calgary? — R. Bien, je ne pourrais dire; ils devraient être plus 
élevés. Le fret pour Camrose est quelque chose comme 6 cents le cent plus élevé 
qu'à Calgary. 

Q. Pouvez-vous nous dire s'il survenait une concurrence de la part des moulins 
du nord, que ce mouvement pourrait réduire les prix? — R. Non, je pense que M. 
Rushton payait aussi cher le bois des moulins de l'endroit que des autres et je 
crois que M. M Adam et Rushton contrôlent le bois de l'endroit en autant qu'ils 
le peuvent. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Vous ne connaissez rien des prix de là-bas? — R. Non. La seule chose 
à ma connaissance c'est que les propriétaires de moulins se coupaient, jusqu'à 
un certain point, le cou les uns aux autres. 

Par M. S chaîner: 

Q. Vous faites le commerce de bois de détail à Alberta? — R. Je suis intéresés 
dans quelques cours de détail à Alberta. 

Q. Vous en avez le contrôle? — R. Non. 

Q. Faites-vous partie de l'Association de détail ? — R. J'appartiens à l'associa- 
tion des manufacturiers. 

Q. Et vous avez des cours de détail à Alberta? — R. Je suis intéressé quelque 
peu dans certaines de ces cours, mais je n'ai rien à voir dans la direction. 

Q. Je vous demanderais de dire plus clairement que si étant marchand de 
bois de détail, vous ne pourriez nous donner votre opinion sur les prix et si vous ne 
l'êtes pas, que j'en aurais fini? — R. Bien, je pourrais ajouter quant à la cour de 
Calgary, dans laquelle je suis intéressé et en tant que je puis le comprendre, le 
bénéfice est de $3 du mille pieds, sur la planche ordinaire et de dimension. A cette 
même cour, je n'ai pas rendu de bois de nos moulins depuis très longtemps. Ils 
prétendaient que pour faire face à la concurrence existante à Calgary, ils étaient 
forcés de laisser les prix en bas du prix du gros et comme je n'y étais intéressé 
qu'en troisième lieu, et que les prix des manufacturiers étaient si bas ailleurs, 
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il m'était impossible de couper les prix pour eux et rendre justice au moulin. 
Par conséquent, je cessai le commerce et le gérant en fut furieux et je m'explique 
la publication de plusieurs articles dans l'Eye-Opener discréditant notre association 
et moi personnellement. 

Par le Préeident: 

Q. Qui est-il ? — R. Le gérant de la cour de Calgary. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous rappelez-vous à quelle date vous êtes devenu actionnaire de cette cours 
— R. Non. 

Q. Vous rappelez-vous l'année? — R. Je crois que c'est la troisième saison, 
depuis 1904. Je pense qu'elle fut organisée dans l'hiver de 1903 et 190-4. 

Par M. Herron : 

Q. Pouvez-vous nous dire les profits réalisés par cette cour comparés aux 
profits mentionnés ici par les marchands détailleurs qui étaient ici hier? — R. Je 
n'en sais rien autre chose que pour en avoir causé avec le gérant qui m'a dit maintes 
fois qu'il en était tenu à vendre à Calgary sur une marge de $3.00 le mille pieds le bois 
ordinaire. C'est tout ce que j'en sais. J'ignore ce qu'ils obtiennent pour le bois 
de meilleure qualité. 

Q. Je suppose que la meilleure qualité est celui pour lequel ils peuvent avoir 
les plus hauts prix? — R. Dans notre association, il y a bien peu de différence sur 
le bois ordinaire que dans les moulins de la Mountain. J'ai ici un rapport que je 
vous soumettrai qui vous montrera exactement les percentages de la Crows' Nest 
(pièce 66). 

Par le Président: 

Q. Les percentages diffèrent pour chacun? — R. C'est un des meilleurs moulins 
de la Crow's Nest et peut-être un territoire boisé aussi bon que la moyenne. 

Par M. Galliher: 

Q. L'on m'a prié de vous demander si vous pourriez nous dire quels sont à 
l'heure actuelle les prix du gros pour le bois de dimension brut à Régina? — R. Les 
planches de 10 pouces par exemple, c'est la moyenne en général pour ce que re- 
garde la plancheest livrée à Régina pour le prix de $24.50. 

Q. C'est le prix livrée là, fret compris? — R. Tout y est compris. 

Par le Président: 

Q. Quelles en sont les dimensions ordinaires? — R. En général 2 par 6, par 
10 ou 16 pieds, livrées à Régina pour $24. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous êtes encore le troisième associé de la cour à Calgary? — R. Oui. 

Q. Que chargez-vous à cette cour, il y a un an, pour le bois ordinaire? — R. Je 
puis me le rappeler difficilement. Je n'ai appartenu à aucime association 
pour deux ou trois ans. Je chargeais ce que je voulais. Quelques wagons furent 
vendus à tel prix et d'autres à tel autre prix. De fait, avant 1906, les marchands 
achetaient le bois à n'importe quel prix. 
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Q. Quel fut votre plus bas prix, il y a un an? — R. Mon plus bas prix pour du 
bois ordinaire, numéro 1, à Calgary, fut, je crois, 114.50. 

Q. Cette année, quel fut-il pour les deux qualités?— R. Je ne puis le dire 
parce qu'ils avaient quarante à cinquante wagons de commandés de 1906 qui 
devaient être livrés, je crois, à $16 ou probablement $15. 

Q. Qu'est-ce qu'ils paient aujoui'd'hui? — R. Aujourd'hui, ils paient, je sup- 
pose, les prix de la liste. 

Q. Quels seraient-ils dans la même cour? — R. La planche de 10 pouces à 
Calgary se vend aujourd'hui $21.50. 

Par le-Président: 

Q. C'est $3.00 de moins qu'à Régina? 

Par M. Herron : 

Q. Est-ce la dernière liste? — R. C'est la nôtre. 

Q. La dernière émise, n'est-ce pas? — -R. Oui. 

Q. Quand l'a-t-elle été?— R. Le 20 janvier 1907. 

Le témoin est renvoyé. 

M. L. A. Lewis, prête serment. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je crois que le témoin a une déclaration à faire. Peut-être vaut il mieux 
qu'il la fasse de suite. 

Par le Président: 

Q. Ce sont les livres que vous soumettez comme pièce justificative ? — R.Oui. 

"Avant de commencer mon témoignage je sollicite respectueusement la fa- 
veur de protester contre toute question demandant des détails de ma vie privée, 
comme marchand de bois pour les raisons suivantes: L'on porte une accusation 
sous forme de résolution d'après laquelle l'on a nommé ce comité qu'il existe une 
combinaison illégale entre et parmi les manufacturiers et les marchands de bois 
dans le but de hausser d'une manière irrégulière les prix pour le consommateur. 
En d'autres termes, l'accusation portée par des colons dont les noms ne paraissent 
pas est qu'il y a eu crime d'après le sens de la section 520 du code criminel sous 
section C. Le parlement s'est enquis des accusations alléguées quant à ce qui con- 
cerne les différents départements du gouvernement, ou, de l'état des affaires 
ou commerce d'un particulier, mais je déclare le fait sans précédent qu'un homme 
d'affaire ou un individu en particulier sont examinés par un comité du parlemnet 
pour savoir si oui ou non il est ou a été coupable d'une affaire criminelle. 

L'accusation est vague ou douteuse pour la raison que les colons sont incapables 
de spécifier de telles particularités, tel que l'exigerait une procédure d'après le 
code criminel devant un tribunal judiciaire. Toutefois, je n'ai aucune raison de 
croire que la loi criminelle a été violée dans ce cas. Je désire faire enregistrer 
un protêt vigoureux contre la méthode aujourd'hui adoptée, de constater si une 
accusation criminelle pouvait être portée contre un marchand de bois en particulier. 
Je ferai remarquer à ce sujet que considérant la possibilité d'un tarif protecteur, 
il pouvait se former des combinaisons oppressives, la première industrie qui se 
trouverait à souffrir de cette accusation au parlement en est vine sans protection, 
et l'une dans la Colombie-Britannique entourée de difficultés de travail et de con- 
ditions tout à fait particulières à cette province (Pièce No. 66i est produite). 
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Par M. Galliher: 

Q. Quel est votre nom au long? — R. L. A. Lewis. 

Q. Le lieu de votre résidence? — R. New- Westminster, C.-B. 

Q.. Quel est votre occupation? — R. Gérant de la Brunette Saw Mill Company, 
manufacturier de bois de construction. 

Q. Voulez-vous faire la comparaison des conditions de la préparation du bois 
en 1905 et 1906? 

Q. Voulez vous faire la comparaison des conditions de la préparation du bois 
en 1905 et 1906? — R. Je vous dirais que je voudrais bien, afin de faciliter cet ex- 
amen, vous donner liste de prix pour montrer l'augmentation des prix en 1906, ^t 
pour montrer le prix de revient, et vous verrez alors pourquoi nous l'avons aug- 
menté, et constater que nous n'avons pas injustement relevé le prix du bois de 
construction comme nous pouvons le démontrer par nos chiffres. Le 4 janvier 
1906 notre prix pour le bois de construction était de $21 à une localité du Manitoba 
tarifée à 40 contins. Ceci équivalait à |11 au moulin. Vingt et un dollars au 
Manitoba équivalaient à $11 au moulin. Le 1er mars, 1906, nous l'avons aug- 
menté d'un dollar. Le 3 mai, 1906, nous l'avons augmenté d'un autre dollar; le 
29 septembre, 1906, un autre dollar et le 13 décembre, 1906 un autre dollar qui est 
le prix du cours aujourd'hui. 

Q. Ceci fait $4. — R. Equivalent à $14 au moulin. 

Par M. Lancaster: 
Q. Ceci fait une augmentation de $4 en 1906?— R. $4 en 1906. 
Par le Président: 

Q. Ceci ferait $15 au moulin? — R. Non. 

Q. Mais, si vous ajoutez $4 à $11 cela fait $15? — R. Mais si $25 est le prix de 
vente et que vous prenez $11 pour le fret il me reste $14. Maintenant nous ven- 
dons du bois de construction au Manitoba à plus bas prix que nous ne le vendous 
dans notre localité à New-Westminster et Vancouver. A la fin de 1906 nous ob- 
tenions pour du 2x4, 6x8, 18 pieds de long $17.50 et nous vendions sur wagon à $14. 

J'ai aussi un état comparé des prix de 1907, et je désire signer cet état et le 
laisser comme preuve (Pièce 67) . Puis sachant que je venais ici, après en avoir 
reçu sommation, j'ai vu le gérant de la Fraser Mill Company qui fait beaucoup 
de commerce d'exportation. Je veux que vous constatiez quelles sont les conditions 
sur la côte, et je lui ai dit, je désire que vous m'écriviez une lettre à cet effet. 
Je veux lire cette lettre devant le Comité. Il a écrit cette lettre et je tiens à vous 
la lire: 

Pièce No. 68. 

Scieries de la Rivière Fraser. 

M. L. A. Lewis, 

Garant de la Scierie Brunette, Ltée., 
Sapperton, C.-A. 

Cher Monsieur Lewis, — Au sujet de votre requête d'il y a quelques jours 
pourquoi nous ne vous aidons pas plus sur vos expéditions par chemin de fer; je 
serai franc avec vous et vous dirai sincèrement que le commerce par chemin de fer 
aux présents prix n'offre aucun attrait à n'importe quel moulin qui fait (comme 
nous le faisons) de l'exportation aux prix qui nous sont offerts actuellement et que 
nous acceptons tous les jours de préférence à tout ce qui nous est offert pour ex- 
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pédition par chemin de fer au Canada. Pour être bien précis et nous justifier à 
vos yeux, je vous envoie ci-inclus la liste "E" qui sert actuellement pour tout le 
commerce d'exportation à tous les moulins fournissant des cargaisons aux na- 
vires. A l'heure qu'il est nous obtenons $2.50 par M. au-dessus du prix de base 
($15). Côté ici; par exemple le bois 2 par 4, 10 à 15, valeur marchande brute 
nous rapporte (au navire sur notre quai) $17.50 par M.; le même bois de 2 par 4, 
10 à 15 sur la liste N. majorée nous rapporte $15. là sur wagons à notre moulin. 
Mais 41 y a la dépense supplémentaire d'aplanir un des côtés de la planche et un 
coté du bord sur les expéditions par chemin de fer et cela coûte 75 centins par M. 
au moulin; puis, comme tout le monde le sait, cela coûte 25 centins par M. de plus 
pour la manutention par voie ferrée que par eau, de sorte qu'il y a, vous le consta- 
terez facilement, une différence de $3.50 en faveur des expéditions par eau, pour 
ne rien dire de l'avantage que par voie d'eau il y a abondance de moyens de trans- 
port tandis que par chemin de fer les wagons manquent constamment. Ce qui est 
vrai pour cette dimension particulière de bois de construction l'est également pour 
toute la liste à proprement parler. Maintenant pour la qualité de bois désignée 
sous le nom de qualité supérieure 1 par 6 que nous expédions dans l'Amérique du 
Sud nous rapporte actuellement le prix net de $23 le M. liv à la s. ; ce bois est le même 
que nous fournissons, ainsi que vous, comme qualité 1 et 2 "drop siding" au com- 
merce du Nord Onest. Nous allons maintenant rechercher autant que nous pour- 
rons cette qualité là pour comparer les prix de $23. Là. s. Pour avoir la même 
qualité (•. au four) sur chars au m ouhn de façon à ce qu'elle rapporte le prix augmenté 
à $25 dans la liste N. : le K. D, s. au four et le coût de manutention est $1 verlopage 57 
cmtins; assortir et ficeler 50 centins; perte en faisant l'assortiment 5 pour cent 
$1.25; empilage dans l'entrepôt en attendant l'arrivée des wagons 50 centins; pour 
charger les wagons 25 centins; tcrtal: $4.25; net au moulin $20.75 soit une différ- 
ence en faveur des expéditions par eau de $2.25 par M. Ei plus de ceci, le moulin 
expédiant par chemin de fer doit allouer en moyenne .$2 par M. pour frais de 
vente, et pertes de petites réclamations, trop petites pour qu3 le mjulin s'en in- 
quiète et qui sont généralement concédées bien que nous sachions qu'elles sont 
souvent injustes et arbitraires. Nos prix pour l'exportation sont établis p^r les 
propriétaires de moulins aux Etats-Unis, et nous emboîtons le pxs simplement les 
uns après les autres. Nous savons qxi'ils peuvent faire du bois de construction à 
meilleur marché que dans la Colombie-Britannique, mais nous ne pouvons avoir 
plus pour notre bois qu'ils sont disposés à demander pour le leur. Leur main-d'œuvre 
est bien plus profitable que celle que nous avons d'Orient, une bonne partie de 
leurs employés étant des Suédois. Ayant été constamment employé dans l'in- 
dustrie du bois depuis 17 ans, je suis entièrement convaincu qu'en movenne un 
Suédois vaut deux ouvriers de l'Orient et que la comparaison entre les Suédois et les 
Hindous est de trois à un en faveur des Suédois. Le Suédois est un homme à bois, 
de naissance; l'Oriental n'est qu'un serf qui cherche toujours à tricher. Quatre 
vingt -dix pour cent des matériaux nécessaires à notre industrie pour le flottage des 
billots du ou au moulin sont importés, de sorte qu'aux prix que paient nos con- 
frères américains, nous sommes obligés d'ajouter les droits de douane, qui, au 
cours d'une année, se montent à une assez forte somme. Mais d'un autre côté 
notre gouvernement ne semble pas croire nécessaire d'empêcher les moulins de 
l'intérieur des Etats-Unis, qui ne lui donnent aucun revenu, d'expédier leurs mar- 
chandises dans ce pays en concurrence avec les nôtres, nonobstant le fait que nous 
sommes exclus du marché des Etats-Unis par un droit de douane prohibitif. Je 
suis entré au long dans les détails, plus longuement que je ne le voulais d'abord, 
mais je tiens à établir nettement à vos yeux, au point de vue fianncier, que nous 
sommes obligés de refuser le commerce par chemin de fer pour les expéditions par 
voie d'eau. 

Votre tout dévoué, 

W. P. FOWLIE, 

Gérant. 
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Par M. Lanças ter: 

Q. Est-ce que ces autres item de perte s'appliquent aussi bien aux expéditions 
américaines qu'à celles du Manitoba? — R. Non, ils prennent toutes les longueurs 
qui sortent du moulin. Ils n'ont pas à les couper. 

Q. Allouez-vous les réclamations malhonnêtes? — R. Je ne les alloue pas si 
je puis m'en dispenser. 

Q. C'est une chose que vous allouez. Si c'est une honnête chose? C'est 
seulement une chose que vous n'allouez pas, quand vous en éprouvez une perte? 
R. Je vous expliquais pourquoi il préférait expédier par eau plutôt que le com- 
merce par chemin de fer. 

Q. Vous dites que cette lettre vous a été écrite expressément pour que vous 
l'apportez à ce comité, n'est-ce-pas? — R. Pas exactement. J'ai dit à cet homme 
que je lui demandais de m'aidcr dans mon commerce de chemin de fer et je lui ai 
dit, écrivez-moi une lettre pourquoi vous ne le pouvez pas. L'idée m'a paru bonne. 

Q. Ce que je désire savoir est si vous pouvez nous donner une idée des diffé- 
rents taux? — R. C'est ce que j'ai lu donnant plusieurs prix et la différence des 
taux. 

Q. Pouvez-vous nous donner un état des prix chargés? — R. Je le puis. 

Q. Vous avez assez de connaissances pour nous donner une opinion sur la 
chose? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Herron: 

Q. Connaissez-vous les prix d'exportation? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites dans cette lettre que la liste d'exportation est établie à Seattle? 
— R. Oui. Nos moulins vont là. 

Q. La liste est préparée pour les expéditions internationales? — R. Oui. 

Q. Alors les expéditions d'exportation de la Colombie-Britannique fixent leurs 
prix avec ceux de Seattle? — R. Ceux qui sont dans la même Association suivent 
la même liste. 

Q. Y a-t-il une Association d'Exportateurs Américains et Canadiens qui 
fixent des prix? — R. Il y a trois moulins qui font de l'exportation dans la Colombie- 
Britannique et ils font partie de l'Association. 

Q. Cette Association fixe-t-elle les prix à charger? — R. Oui, monsieur. Il y 
a un autre exportateur, la Victoria Lumber Manujacturing Company et je vou- 
drais que cette lettre (Pièce, No. 69) de cette Compagnie soit rendue comme 
preuve, dans laquelle ils disent vendre le bois de construction à l'exportation sur 
la base de IIS de la liste "£"'. 

Par le Président: 

Q. Pouvez-vous nous dire la moyenne du prix du bois de construction pour 
l'année dernière? — R. Je puis le donner seulement pour toute la production $17.65. 

Q. Pouvez-vous nous dire quelle a été l'augmentation dans les prix? — R. Les 
prix ont augmenté de cent pour cent durant les quelqvies dernières années. 
A cause de l'augmentation du coût du bois sur ce qu'il était il y a cinq ou six ans, 
nous avons été obligés d'augmenter le prix du bois de construction. 

Par M. Knowles: 

Q. Avant que nous laissions ce point, est-ce que les prix à Vancouver et à 
Seattle sont toujours les mêmes? — R. Oui, le prix d'exportaiton. 
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Q. Et comment sont les prix dans la localité? — R. Ils arrangent leurs pro- 
pres prix et nous arrangeons les nôtres. 

Q. Quels sont généralement les plus élevé's? — R. Cà ne fait pas grande diffé- 
rence. Les Américains sont plus enclins à suivre l'effectuation du marché que 
nous ne le sommes. S'il y a une grosse demande le prix augmentera; si la de- 
mande diminue, il baissera. Ils sont plus vifs que nous à agir dans ces circon- 
stances. 

Par M. Lancaster: 

Q. Le Président a commencé par vous demander à propos d'une comparaison 
de prix. Il vous a demandé le dernier prix moyen. Pourriz-vous nous donner 
les chiffres pour 1905 de la même façon? — R. Je n'ai pas eu la moyenne, mais ils 
étaient plus bas. 

Q. Combien? — R. Je ne sais pas. Nous coupions les prix en 1905 pour être 
au niveau de ceux du bois de construction Américain. 

Q. Jusqu'à quel point les avez-vous coupés, vous en rappelez-vous? — R. Je 
sais qu'il y a eu beaucoup de diminution dans les prix. Le bois de construction 
Américain arrivait d'un autre côté en 1904; il y a eu trois diminutions en 1905, 
après ces trois diminutions nous avons cbupé les prix de $1 par M. sur clin expédié 
au Manitoba ou dans les territoires. 

Par M. Galliher: 

Q. En faisant cette diminution vendez-vous à profit ou à perte? — R. En 
vendant à ces prix nous avons dû perdre au moins $3 ou $4. 

Par le Président: 

Q. Vous avez dit que cette liste avait été augmentée à $23 ? — R. Oui. Je puis 
vous montrer, pour vous éclairer, comment les prix ont augmenté à Seattle. Je 
cité du Post-Intelligencer de Seattle du 27 février 1907. 

"Le bois de construction est trop cher pour les travaux des rues." 
' ' Les prix ont augmenté de cent pour cent durant les deux dernières années , 
les autres matériaux augmentent. Le prix élevé du bois de construction em- 
pêche pratiquement la ville d'en acheter povu* planchéier les rues au faire les 
trottoirs. Durant les quatre dernière années le prix du bois utilisé dans les rues 
a augmenté de plus de cent pour cent. Les entrepreneurs cotent maintenant le 
bois de construction à la ville de $23 à $26 les mille pieds linéaires. Il y a moins de 
cinq ans la ville a posé le nouveau trottoir en bois qui lui a coûté de $10 à $12 le 
mille." 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous avez coupé de quel prix à quel prix? — R. Vous voulez savoir le prix. 
A une localité tarifée à 40 cents, nous vendions le clin au Manitoba à $22, 
et nous avons coupé le prix à $17. 

Par le Président: 

Q. Cela fait $5?— R. Oui. 

Q. Vous nous avez dit $4? — R. Mais c'était de la liste N. nous avons aug- 
menté la liste "N". " L" "clin" sur cette liste de prix était de $4 de moins. 
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Par M. Galliher: 

Q. Avec ce prix que vendie-vous, environ combien? — R. $3 à $4 le mille. 
Je vous dirai que les moulins dans les montagnes coupaient les prix et que les 
détailleurs ne faisaient que nous dire qu'ils pouvaient avoir du bois de construction 
à bien meilleur marché qu'il nous était possible de le fabriquer, de sorte que nous 
fîmes une tentative et au cours des trois expéditions qui furent faites, nous nous 
sommes débarrassés considérablement du clin. Nous avons perdu de l'argent, 
mais les prix se sont ajustés. 

Par M. Lancaster: 

Q. Voulez-vous dire que les cours à bois ont été la cause qui a forcé les prix 
à baisser? Vous avez dit que les cours à bois étaient tellement fortes que vous 
avez été obligés de faire ceci. — R. Non, je n'ai pas dit qu'elles étaient si fortes. 
Supposons que vous exploitez une cour à bois à environ quarante à cinquante verges 
de dimension. Notre voyageur va voir le marchand et lui dit: Je peux vous 
vendre du bois de dimension. Le marchand répond: "Votre prix est trop élevé, 
je puis l'acheter dans les montagnes à |2 de moins. Notre voyageur nous écrit en 
nous disant que ce marchand ne peut pas acheter parce qu'il a un prix meilleur 
marché dans les montagnes, ou qu'il importe du bois américain. Notre Associa- 
tion constata qu'elle ne faisait pas assez de commerce de ce genre et elle se dit: 
nous allons couper un peu les prix là-dessus. 

Q. Je vous demande de nouveau voulez-vous dire que c'est l'attitude des 
cours à bois qui vous forcèrent à couper les prix? — R. Non, elles ne nous y forcè- 
rent pas. 

Q. Elles en furent la cause alors? — R. Non. 

Q. Cela causa une réduction alors. Ils vous obligèrent à couper ces prix? — 
R. Nous avons coupé les prix. Ce n'est pas parce qu'ils les avaient coupés. Les 
moulins de montagnes avaient leur liste de prix. Il y en a qui coupent les prix 
plus bas que nous. Ce n'est pas les cours à bois qui en ont été la cause, mais nous 
nous sentions mal à l'aise. Des marchands appartenant à l'Association des 
Montagnes et nos propres jeunes gens vendaient en dessons de notre prix et les 
cours à bois qui s'y entendaient en eurent le bénéfice. 

Q. Ce fut ce que les marchands de cours à bois dirent à vos voyageurs. Qui 
vous amena à faire ceci? — R. Non. 

Par M. Mclntyre (Perth) : 

Q. Est-ce que les Associations des Moulins de Montagnes ne vendaient pas à 
meilleur marché que vous, n'est-ce-pas la raison primordiale? — R. Je crois que 
c'était la raison primordiale. Il peut se faire que nos propres jeunes gens fai- 
saient la même chose. J'ai ici, prenons deux des principaux marchands de billots 
de la Côte, des copies de factures du prix auquel ils ont vendu ces billots et elles 
sont assermentées comme étant conformes. Ce sont des copies de factures du 
bureau de la Patterson Timber Co., de Vancouver et marquées comme Pièce No. 
71. Voici une autre Série montrant à quel prix dix radeaux de billots furent ven- 
dus par la International Logging Company en 190,6 (Pièce No. 72). A présent 
voudriez-vous savoir le prix des billots sur le côté Américain? J'ai des détails 
sur cette question. 

Par le Président: 

Q. Donnez-nous un aperçu général? — R. Le prix des billots Américains le 
1er février 1906 était de $8.00. Le 26 mars il y a eu une augmentation à $S.50 
par mille; le 14 mai, il y a eu une augmentation à $9.50; le 1er octobre, il y a eu 
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une augmentation à $11; le 14 janvier 1907 il y a eu une augmentation à $12.00 
(Pièce 73). Je mettrai également dans ceci la liste de A. J. Palmer qui donne une 
liste jusqu'à janvier 1907. Je prendrai aussi copie de la liste de prix avec ces livres 
et elle vous démontrera comment le bois de construction et des billots a augmenté. 
Vous comprendrez que lorsque nous augmentons les prix d'un dollar le mille, il se 
passe trois mois avant que nous ne profitions de ce prix. Si nous avons cent 
wagons la veille du jour où nous augmentons le prix nous les chargeons à l'ancien 
prix, conséquemment si en aucun temps il y a augmentation de prix vous verrez 
qu'il se passe deux ou trois mois avant que ce prix ne s'applique aux expéditions. 
En janvier, 1905, les billots furent augmentés de $6 à $7. En mars la première 
augmentation de prix fut faite de $1.00 les billots étaient alors à $8.00 et il y eut 
augmentation de $1.00 à trois reprises, mais les billots augmentèrent de $1..50 ce 
qui les porta à $9.50. Le 29 septembre, les billots augmentèrent de $2.00 mais 
nous ne les augmentâmes que de $1.00. Le 13 décembre nous les avons aug- 
mentés d'un autre dollar et les billots étaient alors à $12 prix moyen. 

Par M. Galliher: 

Q. De sorte que l'augmentation du coût des billots pour vous précédait l'aug- 
mentation du bois de construction? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Dans les procès-verbaux dans ce livre, est-ce qu'il y aurait note d'un ar- 
rangement quelconque au sujet du coût des billots? — R. Rien que je sache, 
parce qu'il y avait entente entre les propriétaires de scieries sur le prix des billots. 
Il pent y avoir quelque chose au sujet des types de billots ou quelque chose de ce 
genre, mais rien n'a été fait par notre association pour fixer le prix des billots. 

Par M. Galliher: 
Q. Vous obtenz les billots aussi bon marché que possible? — R. C'est cela. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il n'y a aucune entente entre vous au sujet du prix que vous devez payer 
pour les billots? — R. Non, Monsieur. 

Q. II n'y a rien dans l'association? — R. Un homme n'est tenu à aucun prix. 
Nous achetons les billots le meilleur marché possible, et s'ils augmentent il nous 
faut paj'er plus. Il y a un point que le président a soulevé et que je désire vous 
expHquer. 

Par le Président: 

Q. Pouvez-vous nous donner un mémorandum des poids? — R. Je voulais 
vous donner les poids du bois brut de construction tel qu'établi par le chemin de fer 
du Pacifique-Canadien. Si nous avons un wagon rempli de bois nous l'estimons à 
3,200 livres par mille pieds. Le chemin de fer du Pacifique -Canadien estime le 
bois de construction en dimension de billots à 3,200 livres par mille pieds. 

Q. Ils ne pèsent pas chaque wagon? — R. Non. Quelque fois le bois long 
est chargé sur deux wagons. 

Q. Supposons par exemple que vous expédiez un wagon à un certain poids et 
qu'il pèse moins, qui en a le bénéfice? — R. Nous eu aurions certainemment le 
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bénéfice. Si le wagon pèse moins, nous en avons alors le bénéfice; mais s'il pèse 
plus que le poids d'expédition, nous avons alors à payer plus. Le bois long ex- 
igeant deux wagons ou plus sera transporté à 3,200 livres le mille pieds sujet à 3,300 
livres pour chaque wagon. 

Et le comité lève la séance. 

Lundi, 25 mars, 1907. 

Le comité se réunit à 11 a. m. sous la présidence du président M. Greenway. 
M. Watts. — M. le Président, puis-je demander, avant que vous ne commen- 
ciez, de lire le télégramme que je vous ai remis. 
Le Président (Lisant). 

Pièce No. 74. 

' ' Contredisez Wilkinson, de Régina, il a acheté de nous l'été dernier bien qu'il 
ne fut pas un commerçant . 

(Signé) D. B. Dulmage." 

Ceci vient de Cranbrook, C.-A. 

M. Watts. — Avec votre permission, je désire faire la demande que vous in- 
tentez des poursuites contre cet homme, afin que ceci serve d'avertissement aux 
autres témoins si peu soucieux de la vérité. 

M. Lancaster. — Poursuites contre qui? 

M. Watts. — Contre Wilkinson. 

M. Lancaster. — Sur un télégramme. 

M. Watts. — Vous pouvez faire une enquête. Vous pouvez faire des recherches 
à ce sujet et si vous le désirez je demanderai les affidavit. 

L'interrogatoire de M. L. A. Lewis, est repris. 
Par le Président: 

Q. Avez-vous terminé votre déclaration ? — R. J'ai terminé ma déclaration eu 
rapport avec, les prix que nous avoins chargés, ainsi que pour le prix des billots. 
J'ai ici une déclaration au sujet de l'augmentation des salaires en 1905 et 1906, 
si vous tenez à l'avoir. 

Par M. Lancaster: 

Q. Voulez-vous nous la- donner? — R. Je tiens à vous la donner. C'est une 
comparaison des salaires payés en 1906 en plus de 1905. 

Par M. Sloan: 

Q. C'est-à-dire des salaires payés aux employés au moulin? — R. Oui, au mou- 
lin. Aiguiseur de scie, scieur, et préposé à la manœuvre des scies ont eu 20 pour 
cent d'augmentation. Ce sont là les salaires payés à notre propre moulin. 

Par M. Lancaster: 

1 

Q. Ceci représente l'augmentation d'une année sur l'autre? — R. Oui, mon- 
sieur. 

Q. Quelle aniiée?— R. 1906 sur 1905. 
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Pièce No. 75. 
Comparaison des Salaires Payés. 


Occupation. 


Aiguiseur de scie 

Scieur 

Rescieur 

Préposé aux scies 

Ingénieur en chef 

Charron 

Préposé au charriot de la scie 
Ouvriers ordinaires blancs . . 
Ouvriers ordinaires Japonais 
Ouvriers ordinaires Chinois 


Taux. 
1905 
cts. p.c. 


97.50 
97.50 
78.00 
71.50 
100.00 
91.00 
50.00 
40.00 
33.80 
26.00 


20 
20 

18 
50 

20 
25 
15 
30 


1906 

$ cts. 


117 
117. 


00 
50 


78.00 
84.50 
150.00 
91.00 
50.00 
50.00 
39.00 
33.80 


1907 

$ cts. 


117.00 
130.00 
78.00 
84.50 
150.00 
91.00 
65.00 
52.00 
39.00 
33.80 


Brunette Saw-Mill Co., Ltd., 
(Signé) L. A. Lewis, 

Gérant. 

Q. Y-a-t'-il autre chose que vous voulez communiquer? — -R. J'ai ici un état 
des salaires payés par la Patterson Lumber Co. à leur camps de billots. 

Q. Savez-vous s'il est vrai? — R. Oui, monsieur, je crois qu'il est vrai. 

Q. Qui a fait cet état? — R. La Patterson Lumlaer Company, négociants de 


billots. 

Q. 
Q. 


Faites-vous partie de la compagnie? — R. Non, monsieur. 
Alors je suppose que vous n'en savez pas plus long que si ce vous venait de 
mon propre bureau, h'est-ce-pas ?— R. Oui, j'en sais plus long, parce que je con- 
nais l'industrie du bois et que je connais rien de votre bureau. 

H Q. Si vous dites que ces chiffres sont exacts et que vous n'y référiez que pour la 
simple raison de les faire admettre au dossier, je n'y vois pas de mal; mais si vous 
voulez que nous allions au fond des faits et que vous n'en sachiez rien vous-même. 
Je ne crois pas que nous devrions les admettre. — R. Je n'y tiens pas. Ce sont des 
renseignements que je voulais donner au Comité mais je ne m'inquiète pas si 
vous les mettez au dossier ou non. 

Q. Dites-nous que cet état est vrai? — R. Oui, je le dis. Au meilleur de ma 
connaissance et de ma croyance, cet état est vrai. Je vend vous dire, M. Lan- 
caster, je lui ai demandé une liste des salaires parce que les ouvriers sont si rares. 
Je lui ai dit, "Donnez-moi une liste des prix que vous payez dans les chantiers. 
Peut-être que cela pourra décider plus d'hommes à y venir faire des billots quand 
ils verront ce que l'on paie;" et il m'a remis cet état. 

Q. Alors si vous voulez le déposer vous le pouvez? — R. Si vous voulez y 
référer, vous pourez l'avoir. 
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Pièce No. 76. 

Vancouver, 7 mars, 1907. 

Liste des salaires payés dans les chantiers de billots de la Patterson Timber 
Company. 


Préposés aux crochets Par jour 

Elingueurs " 

Bûcheron des têtes " 

Deuxième bûcheron " 

Ecorceur " 

Ouvrier des marais " 

Contremaître des marais " 

Ouvrier ' ' bucker" " 

Ouvrier "sniper" " 

Préposé aux routes " 

Préposé aux chevaux " 

Préposé aux signaux " 

Ingénieur Par mois 

Chauffeur Par jour 

Bûcheur de bois " 

Contremaître des lanceurs " 

Lanceurs de billots " 

Forgeron Par mois 

Préposé aux enclos de radeaux " 

Préposé "dooger" Par jour 


Journées de 

10 heures 

Juin, 1906 


cts. p. c. 


5.00 
3.75 
4.00 
3.75 
3.50 
3.25 
3.50 
3.50 
3.25 
3.25 
2.00 
2.75 
70.00 
3.50 
2.50 
3.25 
2.50 
70.00 
60.00 
3.00 


15 
20 


Journées de 

8 heures 
Janvier, 1907 


$ cts. 

5.75 
4.50 
5.00 
4.50 
3.75 
3.00 
3.00 
4.00 


50 
75 
75 

75 


75.00 
3.00 
1.75 
5.00 

2.75 
70.00 
60.00 

3.00 


L. A. Lewis, Ecr., 

Brunette, S.M.Co. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Précisément sur ce point, je remarque dans le livre "No. 3 des Procès 
Verbaux, Département du bois de construction" la résolution suivante: 

"Proposé par M. Scott, secondé par M. De Pencier, . Que la saison de pêche 
étant pratiquement terminée, nous recommandons qu'une réduction soit faite 
dans les salaires payés aux ouvriers Japonais, Chinois et Hindous, et que les sa- 
laires des ouvriers débardeurs soient de un dollar (1.00) par jour pour les Chinois; 
un dollar et dix centins ($1.10) pour les Japonais et les Hindous." 

Q. Ceci est le 28 septembre 1905?— R. Oui. 

Q. Ceci correspond-il à votre déclaration? — R. Oui, c'est tout à fait juste. 

Par M. Lancaster: 

Q. Y-a-til quelqu'un de présent qui comprenne ces chiffres aussi bien que 
vous? — R. Non, Monsieur, je ne le crois pas. 
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Q. Bien, j'aurai quelque chose à vous demander à ce sujet? — R. Le secré- 
taire viendra plus tard. II a dit que si le Comité voulait le voir à la fin de ce mois, 
il pourra et sera content de venir. 

Q. Il vous a donné ces livres pour les apporter ici? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Et vous ayez assisté à la plupart de ces réunions dont les procès-verbaux 
sont dans ces livres? — R. Oui, Monsieur. 

Q. M. Heaps, qui était ici l'autre jour, a dit qu'il n'y a rien de la nature d'un 
serment liant les membres de votre Association. Voulez-vous regarder dans le 
Livre No. 2. Vous m'entendez n'est-ce-pas? — R. Oui, Monsieur. 

Q. J'y vois le procès-verbal d'une réunion tenue le 27 avril 1905 il y a deux 
ans? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Il y a une proposition par M. Flumerfelt, secondée par M. Heaps (lisant) : 
Que en vue de nombreuses plaintes sur la baisse des prix et la violation des condi- 
tions, et pour empêcher toute possibilité de violation et pour établir la confiance 
entre les membres de l'Association, il est par les présentes résolu: Qu'un auditeur 
officiel soit employé pour cette Association, qui sera complètement indépendant, 
familier avec la question du bois de construction et ayant les capacités nécessaires 
pour ce poste. Il sera spécialement autorisé et fondé de pouvoirs pour l'Associa- 
tion et chacun de ses membres." 

Q. Vous rappelez-vous de cette réunion? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Je continue de lire : ' ' d'examiner tous les ordres et chaque livre et docu- 
ment s'y rapportant ainsi que de faire enquêtes spéciales sur toutes plaintes portées 
par aucun des membres de cette Association au sujet de la baisse — des prix et des 
conditions. Cet auditeur sera assermenté pour remplir fidèlement ces conditions 
et il devra donner une garantie qu'il se conformera strictement aux instructions 
qui lui seront données par avis par le Bureau Exécutif de cette Association et que 
MM. Scott, Palmer, Beecher, Lewis et De Pencier soient et sont par les présentes 
constitués en Comité pour faire le choix de cet auditeur. Le choix de ce comité 
est en vertu de cette résolution, approuvé. Cet auditeur sera nommé commis- 
saire pour recevoir les affidavit et il sera autorisé et aura le pouvoir de requérir 
les manufacturiers et de leurs employés, la certification de toute déclaration qui 
lui sera faite en rapport avec sa charge. Et il est de plus résolu. ' ' Que les mem- 
bres de cette Association prêteront serment à l'effet qu'ils ne consentiront pas, 
pas plus qu'ils ne permettront à leurs employés de couper les prix, donner des 
rabais ou en aucune façon éluder la liste de prix et les conditions établies par cette 
Association. De plus les manufacturiers pourront en aucun temps être mis sous 
serment par les auditeurs au sujet de n'importe quelle transaction." Vous faisiez 
partie du comité qui fut nommé pour choisir un auditeur? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Vous l'avez choisi? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Cette résolution fut adoptée à l'unanimité, puis le même jour il fut préposé 
par M. Beecher, secondé par M. MacAfre: 

' ' Que le télégramme suivant soit envoyé à tous les agents de tous les moulins 
par le secrétaire qui, par les présentes, est autorisé à signer les noms des membres 
présents au bas du dit télégramme et d'en charger le coût aux comptes individuels." 
Voici le texte de ce télégramme: 

"A la réunion aujourd'hui, unanimement résolu que l'auditeUr soit engagé 
pour vérifier les ordres et examiner tous les manufacturiers et les vendeurs, sous 
serment. Tous les manufacturiers de la Côte s'engagent à maintenir la nouvelle 
liste consolidée et les conditions sans aucune déviation. Accusez réception de ce 
télégramme par télégramme." 

Q. Vous vous rappelez de cela? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Puis à une réunion une semaine plus tard le 4 mai, le Comité qui avait été 
convoqué le 27 avril pour choisir un auditeur a soumis son rapport tel qui suit : 

"Que le Secrétaire M. R. H. H. Alexander' — cet homme qui est malade." 
Avait été nommé auditeur officiel et que le Comité recommande qu'il lui soit payé 
$75.00 supplémentaire, cette somme devant couvrir le paiement de ce Secrétaire 
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comme auditeur et l'emploi d'un assistant nécessaire dans le bureau. C'est-à-dire 
qu'en plus de son salaire il devra recevoir $75.00 de plus par mois pour cet emploi 
qu'il devra remplir sous serment. — R. Oui, Monsieur. 

Q. Ceci fut "proposé par M. Heaps, secondé par M. Rae et adopté. Puis il 
fut proposé et adopté que le secrétaire se fasse nommer commissaire pour ad- 
ministrer les serments; ce qui fut fait, et le Secrétaire soumit alors les formules de 
déclaration au sujet de la vérification, qui furent approuvées. Le même jour 
M. DePencier donna avis qu'il proposera à la prochaine réunion le réajustement 
de la liste d'escompte, augmentant le prix du bois à plancher, de côtés et autres 
lignes, et aussi de donner le privilège à n'importe lequel des membres de faire face 
aux prix Américains dans Winnipeg pour la consommation dans cette ville, le 
réajustement de l'escompte devant entrer en vigueur le 1er juin, avec privilège 
de nouvelles augmentations au 1er juillet, et que les Moulins de Montagne soient 
mis au courant et qu'il leur soit demandé de faire des augmentations sur les mêmes 
lignes. Vous rappelez-vous de cela? — R. Oui, c'est exact, si la'chose est indiquée 
là. 

Q. Ceci s'est passé à la même date sous la nomination de cet auditeur? — R. 
Si c'est là, c'est exact. 

Q. De maintenir ces prix? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Nous arrivons ensuite à une réunion enregistrée à la page 151, dans le 
livre No. 2 des procès-verbaux, quand il est proposé par M. Scott, secondé par 
M. Moody: "Qu'il est par les présentes inséré aux archives, que la déclaration 
que les manufacturiers de bois de construction, membres de cette association, ont 
demandé de faire, exposant les promesses qu'ils ont faites au sujet de leur adhésion 
aux listes de prix pourront être en vigueur de temps à autre, s'applique aux ventes 
par livraison au Manitoba et dans le Territoire du Nord-Ouest." 

Q. Vous rappelez-vous de cela? — R. Oui, Monsieur. 

Q. C'est bien exact? — R. C'est exact. 

Q. Alors le 18 mai, d'après le procès- verbal, vous avez reçu une communica- 
tion du Secrétaire de l'Association des Manufacturiers de Bois de Construction des 
Montagnes, accusant réception -de la lettre de votre Association datée du 6, relative 
à l'augmentation projetée des prix et précisant que leur réunion mensuelle régu- 
lière aurait lieu à Nelson le 5 juin, où une délégation serait nommée pour se rendre 
à la Côte à une date ultérieure et invitant aussi cette Association à être représentée 
à leur réunion le 5 du mois prochain. Vous rappelez-vous de cela? — R. Oui, 
Monsieur. 

Q. A cette réunion votre Sécretaire-ce Monsieur Alexandre, qui était alors 
votre Secrétaire et votre auditeur — fit rapport qu'il avait été nommé notaire public 
et qu'il avait reçu presque toutes les déclarations des différents gérants et qu'il 
était prêt pour la vérification et demanda d'autres instructions au sujet de sa 
propre déclaration (lisant) : "Il fut proposé par M. Beecher, secondé par M. Heaps, 
que le Comité nommé pour choisir un auditeur soit invité à décider de la déclara- 
tion devant être faite par le dit auditeur et aussi de faire rapport comment les 
dépenses diverses devaient être payées. 

Q. Vous «rappelez-vous de cela? — R. Oui, Monsieur. 

Q. Puis la fin de ceci semble avoir été que le 1er juin M. DePencier propose» 
secondé par M. Beecher, qu'une cotisation supplémentaire d'un demi-centin par 
mille pieds soit prélevée sur les moulins intéressés dans l'arrangement pour l'audi- 
tion, et ce, jusqu'à nouvel avis? — R. C'est tout probable et c'est exact. 

Q. Maintenant que votre mémoire a été refraîchie par ces procès-verbaux, 
vous ne serz pas de la même opinion que M. Heaps dans sa déclaration, que les 
membres de l'association n'étaient pas tenus par serment de maintenir les prix? — 
R. Non. 

Q. Il a manqué sous ce rapport? — R. Oui, je ne l'ai pas compris disant cela. 
Nous étions, ça c'est correct. Ce qui est là, nous l'admettons. 
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Q. Nous ne suggérons pas de prendre des procédures contre vous. Il avait 
oublié? — R. II avait oublié. Je lui en ai parlé après et il a dit: "Pourquoi 
avez-vous été dire cela?" Il a dit "Je n'y avais pas pensé." 

Q. Vous assistez à cette réunion et quoique M. Heaps ait dit que l'association 
n'était pas assermentée pour maintenir les prix, il ne disait pas en cela une chose 
exacte? — R. Il était inexact. 

Q. Ils étaient assermentés et l'auditeur recevait $75.00 de plus par mois. 
Il était un commissaire dûment commissionné pour administrer les serments? — 
R. Je désire expliquer plus longuement la chose. Nous étions assermentés. Je 
l'admets, mais voulez-vous de nouveau reprendre le livre. 

Q. A une date particulière? — R. A L. 102, 20 avril 1905, C'est je crois, la 
date de la nomination de l'auditeur. C'est bien cela que vous avez entre les mains. 
Lisez la clause à côté du livre, s'il vous plait? 

Q. (Lisant) : Rien n'a été fait concernant cette résolution après no- 
vembre 1905 et rien n'a été fait avec depuis cette date et est maintenant en désué- 
tude. 

(Signé) R. H. Alexander, 

Secrétaire. 
R. C'est juste. J'admets franchement que nous avons fait tout ce que notre 
cerveau pouvait nous suggérer afin d'établir un pri.x uniforme parmi les proprié- 
taires de moulins à scie que nous vendrions à un prix afin de mettre l'industrie du 
bois sur une base stable. J'admets que nous avons fait tout ce que nous pouvions 
pour fixer nos prix de cette façon et nous avons publié notre liste de prix ainsi. 

Q. Vous avez payé cet homme $75 de plus pour faire l'examen des factures 
des propriétaires de scieries et ainsi de suite? — R. Je vais vous dire pourquoi nous 
avons payé $75 de plus. C'était pour employer un autre clavigraphiste dans le 
bureau pour faire le travail de M. Alexander quand il n'était pas là. 

Q. Exactement. Il y avait ce travail en plus et on lui a payé $75 pour cela? — 
R. On lui payait $75 et il payait le clavigraphiste. 

Q. Les manufacturiers entreprirent de maintenir les prix et les prix devaient 
être vérifiés par l'auditeur? — R. Nous devions adhérer à nos prix. 

Q. Répondez simplement à ma question. Est-ce vrai ou n'est-ce-pas vrai? 
Ils avaient fait serment de maintenir les prix et l'auditeur était payé pour voir à ce 
qu'ils fassent serment correctement? — R. Oui. J'ai déjà dit cela. J'ai admis la 
chose. 

Q. Et lorsque M. Heaps a dit que ce n'était pas ainsi, il s'est trompé. — R. Oui, 
il se trompait. 

Par le Président: 

Q. M. Heaps n'était pas le seul. Vous avez entendu une bonne partie des 
déclarations et toutes étaient dans le même sens, et qu'il n'y avait aucune entente 
pour maintenir les prix. Je pense que le comité sera de mon avis et que le but du 
grand nombre des membres de votre association est de maintenir les prix. Tout 
ceci tend à démontrer que les déclarations faites qu'il n'y avait aucune entente 
étaient fausses, qu'il y a eu manque de mémoire ou quelque chose qui a crée cette 
fausse impression dans notre esprit? — R. Nous avions une entente et il y a un ou 
deux points qu'il vaudrait mieux que j'explique à ce sujet. Laissez-moi com- 
mencer par le début. Chaque fois que nous envoyions un déléqué aux Mon- 
tagnes ou que les Montagnes nous en envoyaient un, vous comprenez que ce 
n'était pas pour que les Montagnes profitent mutuellement de la chose. Nous 
considérions la chose simplement et purement à un point de vue égoïste. En 
faisant la liste de prix, les Montagnes voulaient avoir une préférence de $2 par 
mille, voyez- vous, dans cette augmentation du bois de construction Hvré au Mani- 
toba ou dans les Territoires, parce qu'ils prétendaient que leur bois n'avait pas au- 
tant de valeur que le nôtre et que si les prix étaient les mêmes, vous comprenez, 
6—27 
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nous aurions la différence. Chacun de nos délégués qui se rendaient là je vous 
dirai franchement avait pour mission de leur faire maintenir leurs prix égaux aux 
nôtres, de façon à ce que nous soyons tous sur le même pied pour le bois de con- 
struction allant dans le Manitoba ou dans les Territoires. 

Par M. Lancasier: 

Q. Vous venez d'attirer mon attention précisément sur un sujet sur lequel je 
voulais attirer la vôtre. Je vais vous montrer quelque chose ? — R. Oui. 

Q. Au sujet de ce mémorandum dont vous parlez. Je veux que vous regardiez 
à l'entrée faite au procès-verbal; regardez de cette façon d'abord (il tend le livre et 
lui indique) ; puis regardez le ensuite ains. Dites-moi si ce mémorandum n'a pas 
été écrit de nouveau par dessus une écriture qui a été effacée? — R. Ceci a d'abord 
été écrit à la mine, puis à l'encre. 

Q. C'en est la cause? — R. Oui, c'est la cause. 

Q. Et de quelle main a été écrit le mémorandum? — R. Je vais vous dire tout à 
ce sujet. Quand je sus qu'Alexander ne pouvait venir à une réunion de ce Comité, 
Je me rendis au bureau d'Alexander et il dit: 

Q. A quelle époque cela. Monsieur? — R. C'était avant mon départ et il a dit: 
"Je ne puis y aller. Il y une foule de choses là dedans que vous ne pouvez pas 
leur expliquer, que vous avez oubliées ou que vous ignorez. Il ajouta: "Il y a 
deux ou trois choses" et il me donna les dates. Vous vous rappelez que j'ai déjà 
attiré votre attention sur ce sujet. Vous avez passé pardessus et vous n'avez pas 
lu cette partie. 

Q. J'allais vous demander combien de temps la chose a été en vigueur? 
Vous aviez apparemment peur. Je n'avais pas peur. J'ai vu cela l'autre jour et 
j'allais vous demander combien de temps la chose a été en vigueur? — R. Elle 
était en vigueur au temps qui est spécifié ici. Mais il n'a jamais émis d'affidavit 
et la chose n'a pas eu d'effet. Après la date de cette déclaration qui fut écrite au 
crayon. 

Q. La seule chose que je vous signale est-celle-ci. Je veux être franc avec 
vous et veux que vous le soyez avec moi. Mais en regardant dans les livres je ne 
vois aucune résolution de la date qui l'annule? — R. Il n'y a pas eu de résolution 
pour l'annuler. Laissez-moi vous expliquer simplement ceci pour que vous com- 
preniez. Comme je vous l'ai dit, nous faisions tout ce que nous pouvions pour 
maintenir les prix et nous ne pouvions pas — même sous l'empire de ce sermens 
nous ne pouvions pas obtenir que nos hommes maintiennent la liste de prix. Nout 
ne l'avons jamais pu jusqu'à ce que les demandes ne soient plus fortes que la pro- 
duction, et alors ils maintinrent les prix. 

Q. Pourquoi alors n'avez-vous pas adopté une résolution ouvrant les portes 
à ce que vous avez si délibérément enfermé en avril? Pourquoi n'avez-vous pas 
adopté une résolution disant : ' ' Nous ne paierons plus ce $75 extra et nos hommes 
ne seront plus obligés de prêter serment? — R. Simplement parce que la chose n'a 
pas été portée à notre attention. Nous assistions à la réunion une semaine et 

un autre groupe assistait à la réunion suivante et la chose ne s'est jamais demandée. 
Q. Comment le secrétaire qui a signé ceci savait-il que cela cesserait en no- 
vembre? — R. Parce qu'il n'avait pas pris d'afïidavit. 

Q. Ils les avaient faits d'avance? — R. Ces afiidavit étaient faits mensuelle- 
ment vous voyez, mais il cessa de les prendre. 

Q. Mettait-il les hommes sous serment chaque mois? — R. Environ chaque 
mois. 

Q. Vous devez avoir des soupçons sur les hommes s'ils ne peuvent pas se rap- 
peler pendant plus d'un mois, pas plus que trente jours? — R. Ne peuvent pas se 
rappeler pendant plus de trente jours. 

Q. Les hommes eux-mêmes. Ils prêtent serment qu'ils feront telle et telle 
chose et cependant ils ne s'en rappellent plus? — R. Je n'ai pas d'afïidavit ici; 
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mais ces afïidavit étaient pris de mois en mois, en septembre ou octobre. Par 
exemple, ils prêtaient serment qu'ils n'avaient pas coupé les prix pour le mois de 
septembre ou pour le mois d'octobre. 

Par M. Sloan: 

Q. Après le mois fini? — R. Après le mois fini. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ils prêtaient serment de se lier pour un mois. — R. C'est tout. Il n'y a 
rien ici, M. Lancaster, que nous voulons cacher. Nous admettons que dans cette 
Association il y avait un secrétaire payé; nous avons fait tout en notre pouvoir 
pour maintenir honorablement une liste de prix entre nous; mais nous n'avons 
jamais insisté sur le paiement d'amendes en aucune façon. Nous avons rencontré 
les gens des Montagnes et nous avons cherché à leur faire maintenir une liste de 
prix. Je vous ai expliqué vendredi que nous avons cherché à leur faire maintenir 
cette liste. Nos propres membres parmi nous venaient à l'Association et disaient: 
"Oui, je maintiens la liste" mais nous recevions des rapports de nos agents disant: 
"Tel et tel coupent les prix de la liste. "Qu'avons-nous fait? L'un après l'autre 
nous avons fait une réduction de $5 par M. sur les clins. 

Q. Vous prétendez qu'ils ont cessé de prêter ce serment en novembre 1905? — 
R. C'est exactement ce que je veux dire. 

Q. Comment ont-ils cessé? — R. Alexander a cessé de leur faire prêter et n'a 
plus fait sa tournée. 

Q. Pourquoi a-t-il cessé? — R. La liste de prix étant maintenue et les affaires 
étant bonnes, nous n'avons pas cru la chose nécessaire. Je vous dirai que c'est la 
demande qui nous a fait maintenir le liste de prix. 

Par M. Sloan: 
Q. Pas le fait de prêter serment? — R. La demande et la cherté des billots. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et alors après novembre, la demande vous l'a fait maintenir? — R. Oui. 

Q. Avant cela les serments vous faisaient la maintenir? — R. Les serments, je 
suppose. 

Q. Y a-t-il autre chose que vous voulez dire à ce sujet? Vous alliez me dire 
qui avait écrit le mémorandum? — R. Il est écrit de la main du clavigraphiste dn 
bureau; c'est cette personne qui l'a écrit. Elle l'a mis au crayon, Alexander ne 
pouvant pas écrire parce que la pièce était sombre et son secrétaire l'a écrit sous 
ses instructions. 

Q. Il a signé son nom? — R. Il a signé son nom certainement. 

Q. Il ne pouvait faire aucune autre écriture? — R. Il pouvait écrire certaine- 
ment. 

Q. Vous l'avez vu faire? — R. Je suis allé le voir quand il ne pouvait venir aux 
réunions de l'Association et je lui ai dit: "M. Alexander, si vous avez quelques 
explications pour ces livres donnez-les moi parce que le comité demandera toutes 
sortes d'explications et je veux les lui donner." 

Par M. Sloan : 
Q. Avant cette époque l'entrée était au crayon de mine? — R. Oui. 
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Par M. Herron : 

Q. Quand l'entrée au crayon de mine fut-elle faite? — R. Je ne sais pas. 
Q. Vous ne savez pas cela? — R. Je ne sais pas cela, non. J'ai attiré son 
attention sur le crayon de mine, il l'a effacé puis l'a mis à l'encre. 

Par M. Lan cas ter: 

Q, Vous avez dit que par les afïidavit le prix fut maintenu jusqu'à novem- 
bre? — R. Cela nous a empêchés de couper les prix. Quiconque faisait un affi- 
davit n'était pas obligé de ne pas couper les prix. 

Par M. Sloan: 

Q. Les prix ont-ils été coupés pendant que les afïidavit étaient en vigueur? — 
R. Je crois que oui. 

'■• ■ Q. Ces afïidavit n'ont pas maintenu le prix? — R. Non, il ne l'ont pas main- 
tenu. Comme j'ai dit auparavant, les prix ne furent pas maintenus jusqu'à ce que 
la demande ne soit plus forte que l'approvisionnement. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Mais à quoi les afïidavit ont-ils servi alors? — R. J'ai essayé de les main- 
tenir. Nous avons tout fait. Je vous l'ai dit pour chercher à maintenir ces prix et 
je vous ai dit que nous n'avons pu y réussir tant que la demande n'a pas été plus 
forte que l'approvisionnement, et alors nous avons réussi. Bien que à l'heure 
actuelle je vous dirai qu'il y a encore des propriétaires de scieries à Vancouver 
qui vendent le bois de construction à 11 en dessous de la liste, et il 
y en a qui le vendent à $2 en-dessus de cette liste. Je vous dirai ceci: J'ai 
télégraphié à un de nos clients à Montréal en janvier lorsque tout était gelé ici et 
lui ai dit . "Ne vous attendez pas à d'autres ordres pour du bois de construction à 
moins de $2 au-dessus de la liste." Il me télégraphia un ordre asusitôt pour 
300,000 pieds à pas moins de $2 au-dessus de la hste. 

Q. M. Heaps nous a dit aussi à la fin de son examen mardi après-midi qu'il 
n'y avait pas eu de constitution ou de règlement pour les guider pendant trois 
ans a-t-il clit je crois? — R. Je n'ai pas compris qu'il disait cela. 

Q. Je me rappelle qu'il a dit que pendant trois ans aucune attention ne fut 
donnée au règlement? — R. Bien, je ne sais pas, il a pu y avoir quelque chose dans 
ce sens. 

Q. Il a dit qu'ils ne les suivaient pas? — R. Je ne sais pas. Nous avions nos 
règlements, mais j'admets qu'ils ne les suivaient pas. 

Q. Avez-vous fait quelque chose pour suivre les règlements? — R, Non, 
rien. Je n'ai jamais lu les règlements jusqu'à ce qu'ils furent adoptés environ une 
semaine avant de venir ici. 

Q. Regardez à la page 19 du livre No. 2? — R. Oui. 

Q. Y trouvez-vous une proposition pour arranger les prix pour le Manitoba 
et le Nord-Ouest d'accord avec l'association de l'ouest ou en même temps qu'elle? 
— R. Oui, Monsieur. 

Q. Vous trouvez une motion là? — R. Oui, il j a une motion. 

Q. Arrangeant les prix pour le Manitoba et le Nord-Ouest d'accord avec 
l'association des détailleurs de l'ouest? — R. A la page 19. 

Q. Oui. — R. Non, la chose ne se lit pas ainsi. 

Q. J'ai examiné ces livres samedi, et il y avait quelque chose que je n'ai pas 
compris. (Lisant). "Proposé par M. Lewis, secondé par M. Heaps, qu'une ré- 
union spéciale soit convoquée pour jeudi prochain afin d'arranger les prix pour le 
Manitoba et le Nord-Ouest ainsi que pour le marché local." Ceci fut adopté 
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Puis il y a une résolution de la même date le 4 août 1904 : ' ' Proposé par M. Heaps, 
secondé par M. Beecher que le Secrétaire reçoive instruction d'écrire au secrétaire 
de la Western Rétail Lumberman's Association lui demandant un mémorandum 
de leurs raisons pour refuser la qualité de membre à R. et J. Marlowe de Swift 
Current et aussi de l'imposition d'une amende à E. H. Heaps et Cie pour avoir 
vendu à cette firme? — R. Je ne sais pas. Il n'y a pas d'amende chez nous. Je ne 
sais pas ce que c'était. 

Q. Vous ne savez pas ce que c'était? — R. Je ne sais pas ce que c'était. 

Q. La résolution déclare aussi: "Aussi quant à l'attitude que la Western 
Retail Association à prise contre la East Kootenay Lumber Co. pour avoir vendu à 
ces personnes." Vous ne vous rappelez pas de cela? — R. Non. 

Q. Aux pages 25 et 35 il y a autre chose que je vous demanderai d'expliquer 
si vous le pouvez, comme M. Àlexander n'est, pas ici. "Proposé par M. Lewis," 
serait-ce vous? — R. Oui. 

Q. Et M. Rae a secondé votre motion? — R. Oui. 

Q. (Lisant): "Que le secrétaire écrive à M. Gurd lui demandant qu'un avis 
suffisant nous soit donné de la réunion à Revelstoke, car nous convoquons une 
réunion spéciale pour discuter la chose et chercher à avoir un délégué présent avec 
plein pouvoir d'agir." Là il me semble, de cette communication d'eux, juste 
avant celle-ci, qu'ils avaient l'intention de tenir une réunion à Revelstoke, pour 
discuter le différend avec la East Kootenay Lumber Co. Dois-je déduire de ceci, 
car je ne veux pas faire de fausse déduction, que l'Association de la Côte et l'Asso- 
ciation de la Montagne travaillaient ensemble pour étudier cette affaire, prétendant 
qu'ils y avaient un intérêt mutuel ? Je ne désire pas en tirer une déduction si elle 
n'est pas juste et malgré cela c'est la déduction que j'en tirerais? — R. Je ne com- 
prends réellement pas. 

Q. Il y avait une communication de M. Gurd qui était alors Secrétaire de la 
Mountain Lumber Association. C'est-à-dire que la Mountain Lumber Association 
a communiqué avec votre Association de la Côte? — R. Oui,. très bien. 

Q. En réponse à votre lettre. Vous avez évidemment communiqué en pre- 
mier lieu avec l'Association des Montagnes? — -R. Exactement. 

Q. Demandant quelle attitude cette association allait prendre au sujet du 
différend entre la East Kootenay Lumber Company et la Western Retail Lumber- 
men's Association et disant qu'ils avaient l'intention de tenir une réunion à Revel- 
stoke dans deux semaines pour discuter la chose et demandant que les délégués 
soient envoyés de votre association? — R. Bien, je ne sais pas. 

Q. Puis vous avez proposé et M. Roe a secondé qu'avis suffisant devrait être 
donné pour que vous puissiz avoir un délégué pi'ésent. Serais-je fondé de déduire 
que vous et l'Association des Montagnes agissaient conjointement au sujet de ce 
différend? — R. Je suppose que oui. Je ne sais pas quel était le différend. 

Q. Je ne veux pas dire que c'est ainsi si vous ne pensez pas que c'est ainsi? — R. 
Les chances sont que nous agissions ensemble ou la chose ne serait pas là. 

Q. Le différend, comme M. Fowler l'indique, existait entre la East Kootenay 
Lumber Co. et la Western Rétail Lumbermen's Association. Agissez-vous con- 
jointement dans cette affaire? — R. Voyez-vous la Western Retail Lumbermen's 
Association, à un moment, avec les marchands de gros de la côte étudiaient un 
prix et pas pour vendre seulement aux membres de la Retail Lumbermen's Associa- 
tion. Maintenant, je ne sais pas, mais il se peut qu'ils aient vendu et c'est là le 
différend — ils vendirent aux gens du dehors et le différend fut soulevé. Après 
cela nous nous sommes rétirés parfaitement de la Western Lumbermen's Asso- 
ciation et avons convenu de vendre à tout commerçant de bonne foi dans le Nord- 
Ouest. 

Q. Vous voulez dire qu'après ceci autre chose fut faite. Mais à cette date 
sommes-nous dans le vrai en déduisant que vous agissiez ensemble? — R. Le 25 
août? Je crois que vous avez raison. 
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M. Galliher. — Quelle est l'étendue des pouvoirs de votre comniisoion d'en- 
quête? Jusqu'à quelle date en arrière sommes-nous supposés remonter? 

M. Lancaster. — Nous sommes supposés remonter à plus de deux ans, je crois. 

M. Galliher. — Je ne conteste pas cela, mais je désire savoir où notre en- 
quête finit? 

Par M. Lancaster: 

Q. Alors dans votre livre No. 2 des procès-verbaux au 30 octobre 1904, il y a 
une proposition par M. Roe, secondée par M. Beecher. "Que le Secrétaire ré- 
ponde à M. Gurd que la question du retrait de la Western Retail Lumbermen's 
Association soit remise jusqu'à ce que les Associations de la Côte et des Montagnes 
puissent se mettre en meilleur état de fonctionnement." Ai-je raison de 
déduire de ce fait que vous travaillez en harmonie, dans les intérêts de chacun, de 
votre Association et de l'Association des Montagnes? — R. Oui. 

Q. Puis au 10 novembre, 1904, il y a un procès-verbal qui porte un entête du 
secrétaire M. Alexander, " Révision de la liste de prix? — R. Oui. 

Q. "Proposé par M. Beecher, secondé par M. Lewis." Vous avez secondé 
ceci? — R. C'est probable. 

Q. "Que le Secrétaire écrive à M. W. F. Gurd, Secrétaire de l'Association des 
Montagnes, que cette Association est en train de reviser sa liste de prix dans le but 
de la mettre sur une base ferme, cette liste devant entrer en vigueur le 1er décembre 
et leur demander quelle perspective il y a de voir l'Association des Montagnes en- 
trer en ligne et suggérant qu'elle tienne une réunion et envoie un délégué à Van- 
couver ayant pouvoirs de co-opérer avec nous pour arranger les listes de prix." 

Q. Il y a une chose que je voudrais savoir, qui a pu ou n'a pas pu signifier 
Cette déclaration est exacte je suppose? — R. Certainement. 

grand chose. Le 18 novembre 1905. M. Rae à proposé et M. McNair a secondé, 
"Que MM. Scott, Beecher, Lewis et le proposeur soient constitués en comité pour 
obtenir un avis légal et soumettre un plan pour forcer l'adhésion formelle à la liste 
de prix telle qu'arrangée finalement," Vous êtes le M. Lewis qui est mentionné là, 
je suppose? — R. Oui. 

Q. Maintenant, c'est bien le mois que vous dites, et la raison que je vous ai 
signalée, que vous avez cessé des faire prêter serment? — R. Oui, quelle est la date? 

Q. 18 novembre ?—R. 1905. 

Q. Oui, et il est dit que vous avez été constititués en comité pour obtenir un 
avis légal et soumettre un plan pour forcer l'adhésion formelle à la liste de prix 
telle qu'arrangée finalement? — R. Vous devez bien comprendre cela. Nous vous 
lions — 

Q. Avez-vous fait quoi que ce soit d'après cela? — R. Je ne pas si c'est lorsque 
nous avons commencé à faire prêter ferment ou non. Je désire que vous com- 
preniez que nous avons fait tout ce que nous pouvions pour maintenir le prix sans 
agir ainsi illégalement. Nous fûmes aAdsés par les meilleurs avocats, que nous 
pouvions le faire. 

Q. Peut-être que cela était avant le — R. Il peut se faire que c'était avant de 
commencer à faire prêter serment. 

Q. Avant de commencer à faire prêter serment ? — R. Cela peut se faire, oui. 

Q. Le système d'afïidavit fut adopté en avril 1905. Est-ce là l'explication? 
R. Je suppose que oui. Nous travaillions tout le temps en ce sens, essayant de 
faire quelque chose qui nous tiendrait tous à la liste de prix, de mettre l'industrie 
du bois de construction sur une base payante. 

Q. Avez-vous fait quelque chose avant cela? — R. Si nous l'avons fait, la 
chose doit être au procês-verbal. 

Q. Puis le Secrétaire "reçut instructions de demander à l'Association des 
Montagnes à quelle date leur délégation pourrait nous rencontrer ici, et suggérant 
vendredi, le 25 courant, comme le dernier jour? C'était une réunion pour ar- 
ranger une liste de prix? R. Probablement. 
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Q. Puis le 25 novembre il y avait la communication de M. Gurd, Secrétaire de 
la Mountain Lumber Manufacturers' Association. "Informant cette Association 
que M. M. Jones, Wells et Genelle avaient été nommés délégués de cette Associa- 
tions et indiquant quelques suggestions qui pourraient être profitablement discutée- 
par l'assemblée." C'était une autre communication d'eux pour arranger les dés 
tails d'une réunion conjointe? — R. Probablement. 

Q. Pour protection mutuelle? — R. Probablement. 

Q. Puis le même jour M. Scott a proposé et M. Beecher a secondé, "Que MM. 
Palmer, Roe, Lewis Beecher, De Pencier et Heaps soient constitués en comité 
pour rencontrer la délégation des Montagnes et discuter la liste de prix pour faire 
rapport à une assemblée générale à 8.30 hrs." — R. Oui. 

Q. Puis je vois qu'il est mentionné: ' ' Le comité qui a travaillé sur la liste de 
prix a alors sommis son rapport qui fut adopté — les délégués des moulins de 
Montagne déclarant qu'ils n'avaient pas pouvoir de lier leur Association à aucune 
liste mais qu'ils soumettraient celle qui venait d'être adoptée à leur Association 
immédiatement et d'avis qu'ils ne seraient pas disposés à faire de plus bas prix et 
que par conséquent ils croyaient que la liste serait adoptée par eux." — R. Je puis 
vous dire qu'avant cela c'était n'importe quel prix. Je me rappelle particulière- 
ment cette réunion. Nous vendions à n'importe quel prix. 

Q. Si j'en déduisais que votre association et les Moulins des Montagnes tra- 
vaillaient conjointement pour maintenir les prix à cette époque, je ne ferais pas 
fausse route? — R. Ils maintiendraient leur liste de prix et nous maintiendrions le 
nôtre. 

Q. Puis vous avez adopté une nouvelle liste en décembre 1904, vous en rap- 
pelez-vous? Vous avez augmenté votre prix en décembre 1904? — R. Non, je ne 
crois pas que nous les ayons augmentés en 1904. 

Q. Est-ce dans le procès-verbal? — R. Les chances sont qu'ils ont mis la liste 
de prix en force en 1904. Ils avaient l'habitude de les augmenter si souvent l'an- 
dernier que c'est difficile de les suivre. 

Q. Ceci n'est pas l'année dernière? — R. Ce serait en 1904. 

Q. Ce serait pour la production de cet hiver? — R. Oui. 

Q. Alors j'attire votre attention sur cette augmentation. Y-a-t-il quelque 
chose que vous vouliez dire à ce sujet? Le 12 janvier 1905 il y a eu une augmenta- 
tion de $10 à $13. Sur le bois brut et $14. S.I.S. et E. Qu'est-ce que c'est que 
cela? — R. "Aplani d'un côté et sur une face." 

Q. Oui, il y a eu une augmentation de $10 à $13 et $14 d'après ce procès 
verbal, et le bois aplani simple et double a été monté de $25 à $28 ? — R. Est-ce la 
succursale de Vancouver que vous avez là M. Lancaster. 

Q. Vous pensez que c'est la locale? — R. Oui, je ne m'occupe pas de Vancouver. 

Q. Alors vous ne pourriez pas expliquer cela? — R. Non, parce que c'est une 
réunion que les hommes de Vancouver ont eue entre eux; c'est au sujet de la 
hste locale de prix. 

Q. Vous rappelez-vous de plusieurs augmentations à la réunion du 19 décembre, 
1904? — R. Non, je ne me rappelle pas c'est bien éloigné. 

Q. Vous rappelez-vous que le prix du bois pour pont et rebuts, chevrons, il y a 
une grande variété ici, ordinaire, clin, trottoir, choix spécial de plancher, 
plafond et mûrs, lambrissage et bien d'autres items. — R. Cà c'est pour le 
commerce local; mais si c'est là c'est exact vous savez. 

Q. Le 23 février 1905 il y a un procès verbal intitulé, " Re réunion avec les 
moulins des montagnes: Proposé par M. Scott, secondé par M. Beecher, que 
suivant les suggestions de M. Melville Avery, M. P. de la Arrowhead Lumber Com- 
pany, George McCormick de la Kam oops Lumber Co., et C. H. Johnson de L'Em- 
pire Lumber Co., faite au proposeur hier, qu'une réunion des manufacturiers des 
montagnes et de la Côte soit tenue mensuellement, alternativement à Revelstoke, 
ou autre endroit que pourra désigner l'Association des Montagnes, et Vancouver; 
nous acceptons cordialement ce plan et convenons de nommer un comité de 3 à 5 
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pour assister aux réunions de Revelstoke ou autre endroit qui sera choisi avec 
l'entente qu'un comité similaire sera nommé par l'Association des Montagnes pour 
assister aux réunions de Vancouver, les dépenses de voyage des délègues devant 
être payées par eux, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par cette association. 
" Avez-vous donné suite à ceci? — R. Il se peut qu'on y ait donné suite immédiate- 
ment mais ils ne s'y sont pas conformés. 

Q. Vous voulez dire pour un certain temps? — R. Je ne sais pas s'ils ont as- 
sisté à cette réunion, mais j'ai su que de temps à autre, ils se réunissaient. 

Q. A cette époque ils proposèrent de se rencontrer régulièrement avec ces 
personnes; ils semblaient vouloir faire des arrangements définitifs? — R. Ils es- 
sayèrent mais ne réussirent pas. 

Q. Vous voulez dire qu'ils ne se sont pas conformés de mois en mois? — R. 
Oui, ils ne se sont pas conformés de mois en mois. 

Q. Ils se réunissaient irrégulièrement? — R. Oui, irrégulièrement; c'est le 
mot juste. 

Q. Voulez-vous dire qu'ils n'ont pas tous suivi cette résolution? — R. Non, 
ils ne s'y sont pas conformés; ils ne se sont pas réguliènanont réunis. L'idée était 
je crois, qu'ils désiraient se réunir tous les mois, mais ils n'ont pas pu mettre cela 
en pratique; ils se sont toutefois réunis par la suite. 

Par M. Herron: 

Q. La résolution stipulait que quatre ou cinq délégués devaient aller et venir? 
— R. Oui, mais ils ne se sont pas conformés à cela. 

Q. Voulez-vous dire qu'un d'entre eux a fait la besogne? — R. Oui, on y est 
allé, mais pas tous les mois. 

Par M. Galliher: 
Q. A certaines époques? — R. Oui, à certaines époques. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Le 4 mai 1905, M. DePencier donna avis de motion à l'effet "de reviser 
la feuille d'escompte en élevant le prix du parquetage, du lambrissage et autres 
lignes et aussi donner à nos membres la facilité de faire face aux prix américains 
à Winnipeg, la dite révision d'escompte devant entrer en vigueur le 1er juin sui- 
vant, avec entente d'une nouvelle augmentation le 1er juillet; on devait aussi 
demander aux Mountain Mills s'ils consentaient à adopter cette échelle d'augmen- 
tation." N'est-il pas vrai qu'à cette époque vous n'auriez pas élevé les prix, 
sans l'adhésion des Mountain Mills? — R. C'était une simple question d'affaires; 
une augmentation de nos prix si l'association du Mountain n'élevait pas les siens 
ruinait notre commerce. 

Q. Je vous demande tout simplement si à cette époque vous n'auriez pas élevé 
vos prix sans l'adhésion de l'association du Mountain? — R. Nous les avons élevés 
par la suite. J'ignore si l'association du Mountain a fait de même, en tous cas nous 
le lui avons demandé. 

Q. Avez-vous autre chose à dire à ce sujet? Maintenant, le 18 mai, lors de 
la réunion suivante, le secrétaire de la Mountain Lumber Association accusait 
réception de votre lettre re le projet d'augmentation des prix et disait que la réunion 
mensuelle régulière de l'association aurait lieu à Nelson, le 5 juin, à 10 a. m., alors 
qu'une délégation serait nommée sans retard pour se rendre subséquemment à 
la côte, et aussi vous invitait à vous faire représenter à cette réunion? — R. Oui. 

Q. Vous les avez rencontrés, en conséquence? — R. Quelques-uns ont pu les 
rencontrer. Je crois que les minutes suivantes vous renseigneront à ce sujet. 
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Q. Ce qui vous a été lu de ces minutes et virtuellement exact? — R. Oui, cer- 
tainement. Maintenant, passez-moi le livre des minutes, voulez-vous? 

Q. Certainement. Je vous posais des questions parce que mes déductions' 
d'après ces minutes, différaient de celles qui découlaient du témoignage de M. Heaps 
et des autres témoins. Je désirais savoir si vous aviez dit que ces minutes étaient 
exactes ou non? — R. Je voulais m'expliquer; simplement lire une lettre touchant 
notre association et la Western Retail Lumbermen's Association. C'est une lettre 
datée du 15 décembre 1904, écrite à Isaac Cockburn, secrétaire de la Western 
Retail Lumbermen's Association à Winnipeg. 

"Cher Monsieur, — Comme notre position de membres honoraires de votre 
association continue d'être mal comprise ou mal interprétée par le public, et sur- 
tout par les autorités de chemin de fer et les membres du parlement fédéral, nous 
en sommes venus à la conclusion que, dans votre intérêt comme dans le nôtre 
il est sage que nous nous retirions; en conséquence, vous voudrez bien ne pas 
renouveller notre titre pour 1905. 

"Nos relations dans le passé ont été d'une nature si agréable que c'est avec 
peine que nous faisons cette démarche, nous aurions préféré nous retirer après vous 
avoir consultés à votre prochaine assemblée annuc^lle, mais dans les circonstances 
nous ne pouvons pas attendre jusque là! En brisant nos relations nous désirons 
faire savoir à votre association que c'est notre intention de restreindre nos affaires 
aux détailleurs réguliers et légitime.'-'. 

" Avec mes meilleurs souhaits et mes vœux de prospérité pour votre associa- 
tion." 

J'aimerais à expliquer qu'avant la création de la Western Lumbermen's Asso- 
ciation dans le Manitoba et les territoires notre établissement, celui que je repré- 
sente, fut un des premiers à expédier du bois de construction dans le Manitoba. 


Par M. Schaffner: 

Q. En quelle année était-ce? — R. Bien avant 1900; avant l'existence de l'as- 
sociation, à tout événement. Nous avons vendu du bois et perdu beaucoup d'ar- 
gent en faisant crédit et alors nous avons cherché dans cette association un homme 
fiable à qui vendre pour retirer notre argent. Avant cela nous avons perdu $1,600 
dans un cas, $2,000 dans un autre, en vendant à des gens que nous croyons solvables. 
S'il s'agissait d'un entrepreneur qui construisait, nous étions tellement éloignés 
de lui qu'il pouvait vendre et s'en aller, et nous perdions. Les circonstances sont 
telles que nous ne pouvons surveiller nos affaires à une aussi grande distance et 
nous avons l'intention de restreindre nos affaires aux détailleurs réguliers. Dès 
qu'un homme est dans les affaires nous sommes prêts à lui vendre, qu'il soit ou 
non membre de l'association, et c'est ce que nous avons fait depuis décembre, 
1903. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous vous êtes tenus virtuellement à l'esprit de cette lettre jusqu'à présent, 
n'est-ce pas?^-R. Oui. 

Q. Vous vendez à qui que ce soit, du moment que c'est un commerçant régu- 
lier, c'est ce que vous répétez maintes fois? — R. Oui. 


Par M. Lancaster: 

Q. Et prétendez-vous que l'an dernier vous n'avez pas eu de pourparlers 
avec la Mountain Association au sujet de vos prix? — R. Je n'ai pas dit cela. 
Q. Vous n'avez pas dit cela? — R. Non, certainement non. 
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Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Je vois que le 20 août, 1903, vous avez donné avis de la résolution suivante, 
c'était à une assemblée régulière. "Résolu que cette association ne considère pas 
les cours comme avantageuses au commerce, à notre point de vue, et qu'à l'avenir 
on ne leur fasse aucune concession." 

Voulez-vous s'il vous plait, nous expliquer ce que veut dire "cours"? Nous 
avons eu à ce sujet d'étranges explications, à mon point de vue? — R. C'est une com- 
pagnie à fonds social contrôlant trente ou quarante cours à divers endroits, dans 
tout le Manitoba. Quelques-unes de ces compagnies ont jusqu'à cinquante cours. 

Q. Ainsi, Staples & Company, dont M. Becker est le représentant ici, sont un 
exemple de ces compagnies? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Un homme qui aurait trois ou quatre cours constituerait une de ces ' ' cours". 
— R. Oui. 


Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Dans quel sens nuisent-elles à votre commerce? — R. Parce qu'elles ont plu- 
sieurs cours, ces compagnies veulent acheter à meilleur marché que le commerçant. 


Par M. Herron: 

Q. Achètent-elles leur bois à meilleur marché? — R. Non, pas de moi, mais je 
e suis pas prêt à dire qu'elles ne l'ont pas acheté à meilleur marché de quelques-uns 
de nos membres. 

Q. N'est-il pas vrai qu'elles ont obtenu des concessions? — R. Je ne saurais 
dire. 

Q. Je croyais que vous aviez donné à entendre qu'elles avaient obtenu des 
concessions? — R. Précisément, elles nous réclamaient constamment des concessions 
sous prétexte qu'elles achetaient en grandes quantités. Je crois qu'elles ont obtenu 
certaines concessions, cinquante cents du mille ou à peu près. 

Par le Président: 

Q. $10 par char, je crois? — R. Oui, $10 par char, c'est cela. 

Par M. Mcintyre ^Strathcona) : 

Q. Vous vous rappelez avoir entendu M. Becker dire qu'il pouvait acheter 
à meilleur marché qu'un marchand détailleur ordinaire? — R. Je n'étais pas ici, 
je ne l'ai pas entendu. C'est un fait reconnu qu'ils réclament cela même de beau- 
coup d'entre nous qui faisons partie de l'association. Ils iront ailleurs faire des 
offres spéciales, puis ils me diront qu'ils ont acheté à plus bas prix que je ne puis 
leur vendre, que mon voisin leur vendra à meilleur marché. 

Q. En quoi cela nuit-il à votre commerce? — R. Voici: nous estimons que nous 
ne faisons rien sur le bois maintenant, et si quelqu'un baisse les prix, naturellement 
nous perdons ces ventes. 

Q. Cela est-il à l'avantage du consommateur, croyez-vous que le consommateur 
obtiendra le bois de construction à plus bas prix? — R. Je ne le pense pas, je ne crois 
pas que l'on fasse bénéficier le consommateur. 
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Par M. Lanças ter: 

Q. Ne croyez-vous pas que ces gens vendent à meilleur marché au consomma- 
teur parce qu'ils font des bénéfices sur les prix? — R. Non, je ne crois pas. 

Par M. Herron: 

Q. Conformément aux minutes dans le livre avez-vous cessé de faire des af- 
faires avec la Retail Association du Manitoba, ou avez-vous continué votre commerc 
avec elle? — R. Non. 

Q. Avez-vous continué de faire affaires avec l'Association après cette résolu- 
tion? — R. Oh, oui. 

Q. Vous continuez encore? — R. Oh, oui, nous continuons encore ce commerce. 

Par M. Galliher: 

Q. A propos de ces diverses minutes et des assemblées tenues en conséquence 
de temps en temps, des assemblées et assemblées générales que vous avez pu avoir 
avec les représentants de la Mountain, quel était le but de ces assemblées? — R. Il 
s'agissait purement et simplement de mettre le commerce du bois de construction 
sur une base payante nous permettant un bénéfice honnête. 

Par le Président: 

Q. D'élever les prix? — R. Non. Je vous dirai franchement qu'il n'est jamais 
venue à l'association l'idée d'élever les prix pour obtenir quelque chose du consom- 
mateur. 

Par M. Galliher: 

Q. Non pas dans le but de donner une valeur fictive au bois de construction? 
— R. Jamais. Nos efforts ont toujours tendu à mettre le commerce du bois sur 
une base payante plutôt que d'aller à la ruine. C'est ce qu'il fallait faire, ou aban- 
donner les affaires. 

Q. Et dans certains cas vous avez réduit les prix pour faire face à la concurrence 
américaine dans Winnipeg et le Manitoba? — R. Oui, en 1904 et 1905, cela était 
absolument nécessaire. A propos de cette réduction des prix à Winnipeg, je vais 
vous citer un cas en particulier, M. le Président. Lors de la construction de l'édifice 
de la compagnie T. Eaton à Winnipeg, on nous demanda nos prix pour le madrier, 
de 2 ou 3 par 18 pieds de longueur, je crois. Ce bois fut importé des Etast-Unis 
à Winnipeg, à une base de $6.50 sur les wagons du côté américain. On m'offrit 
la vente à ce prix; mais je refusai, ne pouvant accepter ce prix. Voila pourquoi 
je prétends qu'en mettant un droit sur le bois de construction, ce qui nous aiderait, 
le gouvernement ferait mieux que d'aider les gros vencfeurs et entrepreneurs de 
Winnipeg qui profitent du bois à bon marché du côté américain sans donner un 
bénéfice correspondant au consommateur. L'homme qui voulait bâtir une maison 
et avait besoin de 20,000 pieds de bois environ était obligé de payer le prix régulier, 
tandis que l'entrepreneur riche pouvait aller de l'autre côté et acheter son bois à 
bon marché. 

Par M. Sloan: 

Q. Ce bois admis en franchise était tout du bois brut? — R. Oui. 

Q. Cette concurrence américaine n'existe plus maintenant ? — R. Non. 
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Q. Comment expliquez-vous cela? — R. De deux manières, il y a là actuelle- 
ment une grande demande de boi.s de construction et les commerçants ne peuvent 
avoir le nombre de wagons suffisants pour écouler leur marchandise, ce qui fait qu'ils 
négligent l'expédition sur notre territoire. 

Q. Avez-vous quelque idée de ce que sont nos prix comparés aux prix améri- 
cains? — R. J'ai lu l'article établissant les prix américains comparées aux nôtres. 

Par M. Herron: 

Q. Avez-vous entendu les témoignages de divers témoins ici relativement 
au prix de détail ? — R. Oui. 

Q. Vous avez vu la liste des prix? — R. Oui. 

Q. Croyez-vous que les consommateurs payent actuellement le bois de con- 
struction un taux trop élevé au-dessus du prix auquel vous le mettez sur les wagons ? 
— R. Je crois positivement qu'en vendant du bois de construction là-bas M. Wilk- 
inson volait assurément au consommateur plus de 25 p.c. et je crois que cet homme 
aurait dû être poursuivi au criminel. 

Q. N'a-t-il pas dit qu'il vendait aux prix courants du Manitoba à cette époque? 
— R. Non, c'est le fait d'une entente entre lui et deux ou trois autres commerçants 
et de laquelle les autres marchands étaient exclus. Il élevait les prix à 40 et .50 
pour cent alors qu'il aurait pu vendre à 20 p.c. Si cet homme eut pu être atteint 
par la loi criminelle, c'était le moment de lui donner une leçon. 

Par M. Herron : 

Q. Il ressort d'un témoignage rendu à Régina que le prix était alors de $32 
à $36 pour le bois ordinaire, c'est-à-dire actuellement? — R. J'ignore combien on le 
vend làbas, notre prix est $25 et si vous ajoutez à cela 20 pour cent vous aurez une 
idée de ce qu'ils peuvent demander. Dans presque tous ces cas, prenez Régina, 
par exemple, disons que le prixest $32 — M. Wilkinson est plutôt réticent, il n'a voulu 
rien dire qui put rendre justice à l'autre côté — et il peut y avoir une réduction de 
10 pour cent sur presque tous les prix du wagon. Maintenant, pour vous donner 
une illustration, s'il vend à $32 une réduction de 10 pour cent signifie $29. Nos 
succursales là-bas ont presque toujours un escompte de 10 pour cent. 

Q. Mais, d'après les règlements de votre association vous ne vendez pas aux 
grandes corporations, villes ou ^^llages; c'est une chose que vous prohibez? — R. 
Je ne dis pas qu'il faille maintenir les prix élevés pour les grandes corporations, 
mais, à notre point de vue, il est à l'avantage des manufactures qu'elles achètent 
le bois de leurs vendeurs qui paient des taxes dans les limites de la ville, et contri- 
buent au revenu de l'endroit, il est naturel qu'elles encouragent ces hommes qui 
aident au développement de l'endroit. 

Q. Je voudrais vous fournir l'occasion de jeter quelque lumière sur le sujet 
et savoir si, à votre avis, le consommateur payait son bois trop cher, et dans ce cas 
pouvez-vous soumettre un remède et désigner l'homme qui vole le consommateur? 
— R. Si vous n'aviez pQsé cette question l'autre jour j'aurais de suite désigné 
M. Wilkinson. D'après son témoignage c'est l'homme qui vole 25 pour cent au 
consommateur. 

Par M. Galliher: 

Q. Il nous a, cependant, lu un joli document avant de se retirer. 

Par M. Herron: 

Q. Il a vendu au même prix que les autres dans cette partie du pays? — R. Dans 
cette partie du pays ? — Il a toujours été convenu, même lors de notre entente avec le 
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chemin de fer Pacifique Canadien, que le détailleur ne pourrait avoir plusde25pour 
cent pour son bois au chemin de fer, s'il a agi ainsi il s'est entendu avec les ven- 
deurs locaux dans le district. Je vous avouerai franchement que j'ai eu le frisson 
lorsque j'ai découvert qu'il faisait de 40 à 50 pour cent alors que je ne faisais pas 
un sou sur ce bois. Je crois qu'aujourd'hui il y a, dans le Manitoba, grand nom- 
bre de détailleurs qui ne réclament que 20 pour cent sur les prix du gros. Cepen- 
dant, dans quelques cas les prix sont élevés, et vous ne sauriez blâmer l'homme 
à qui cette chance arrive, s'il en profite. Vous rappelez-vous M. Marling qui est 
venu avec M. Wilkinson à Pense, M. Herron? Lorsque M. Marling est venu à la 
côte prier M. Michaelis de ne pas vendre de bois de construction au wagon au cul- 
tivateur, il est venu me voir. Je lui vendis du bois, mais il voulais me faire approu- 
ver ce $2 du mille, il me dit : " Voulez-vous me protéger sur ce $2 du mille, Michaelis 
leur vend?" Je répondis: "Non, revenez à votre idée, vendez aux cultivateurs 
au même prix qu'il vend et que le cultivateur se charge des wagons. 

Par M. Schaffner: 

Q. M. Marling est maintenant retiré des affaires? — R. Oui. 

Q. Maintenant, ceci se passait au Manitoba en 1905?— R. Oui. 

Q. J'ai parcouru très attentivement ce livre et j'aurais beaucoup de questions 
à poser, mais vous avez virtuellement admis, je crois, qu'il a existé une entente 
formelle entre la Mountain et la Coast Association pour maintenir les prix du bois 
de construction. Je ne dis pas que l'on avait tort, mais je veux déclarer que les 
minutes attestent ce fait et que vous l'admettez? — R. Je n'aime pas l'expression 
"entente formelle." Si l'on dit qu'il a été entendu entre la Mountain Association 
et nous de faire une liste pour les territoires, cela est parfait. 

Q. J'aime l'expression "entente formelle"? — R. Elle n'était pas très formelle 
puisque lorsque nous sommes devenus hostiles les uns aux autres nous avons 
repris notre liberté. 

Q. Il ne semble pas y avoir eu d'hostiHtés entre vous? — R. Je vous ai cité 
le cas, vendredi, où nous avions réduit les prix de $5 du mille. Croyez-vous que 
nous étions très liés dans cette occasion? 

Q. Vous ou M. Heaps, un de vous n'a pas dit la vérité à propos de ces minutes? 

M. Galliher. — La question n'est pas raisonnable. 

Le Président. — Le témoin a déjà déclaré que M. Heaps se trompait, que ce 
qu'il avait dit le surprenait. 

Par M. Schaffner: 

Q. Je puis vérifier ces déclarations en consultant les minutes? — R. Certaine- 
ment, je crois qu'il se trompait J'admets que M. Heaps n'avait pas parcouru 
ces livres des minutes lorsqu'il a été interrogé. Maintenant, il y a un point, un seul, 
que je désire soulever. Nous sommes un peu éloignés du siège du gouvernement, 
et nous demandons depuis plusieurs années l'imposition d'un droit sur le bois de 
construction. M. Wilkinson nous a dit ici qu'il pouvait acheter ce bois à meilleur 
marché de la compagnie Sarsen que des maisons de la côte. Croyez-vous qu'il a 
donné ce bénéfice au consommateur? 

Q. Je ne sais rien de cela? — R. C'est bien. Vous comprenez que lorsque nous 
avons demandé au gouvernement d'imposer un droit sur le bois de construction 
tous ces marchands ont fait signer aux cultivateurs des requêtes contre nous, 
disant que le prix du bois allait être élevé. Or. j'ai toujours soutenu et je veux 
vous démontrer que le consommateur n'a pas bénéficié des bas prix américains. 
En s'abstenant d'imposer un droit sur le bois de construction la législature aidait 
purement et simplement le détailleur et non le fabricant ou le consommateur. 
Ca été là mon opinion et elle a été appuyée par les témoignages rendus ici. Si le 
consommateur eut bénéficié de la chose je crois que je n'aurais pas blâmé les repré- 
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sentants du Manitoba et des territoires de s'opposer à l'imposition d'un droit sur 
le bois de construction, mais comme il n'en est pas ainsi je ne crois pas qu'ils aient 
raison de se plaindre de ce que les manufacturiers de là côte demandent l'imposition 
d'un droit. 

Par M. Sloan : 

Q. M. Wilkinson a admis que les consommateurs n'en avaient pas bénéficié? 
— R. C'est précisément ce que j'ai dit, en n'imposant pas de droit on favorise le 
détailleur. Maintenant, voici une autre proposition: je crois que l'on devrait pro- 
téger le consommateur, mais supposons que je dise à notre association, à mon retour 
— d'après la preuve que j'ai entendue ici je crois que le consommateur a payé son 
bois de construction trop cher dans certains endroits — ce comité serait-il prêt 
à recommander au gouvernement que, à notre avis, il serait de l'intérêt de la Colom- 
bie-Britannique, et des provinces en général d'imposer un droit sur le bois de con- 
struction pourvu que nous le vendions par quantité d'un wagonà tous ceux qui 
veulent en acheter. 

Par M. Galliher: 

Q. Je crains que cela ne soit pas du ressort de notre commission? — R. C'est 
là la question, si vous voulez portéger le consommateur. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Que voulez-vous que nous recommandions? — R. Je vous proposerais de 
recommander au gouvernement l'imposition d'un droit sur le bois de construction 
venant du côté américain, et que les associations, dans la montagne ou à la côte, 
vendent à tout commissaire officiellement nommé pour acheter le bois pour le cul- 
tivateur. Vous comprenez que nous ne pourrions pas vendre à tout cultivateur 
désirant 20,000 pieds de bois, car j'expédie 12,000,000 de pieds de bois dans les 
territoires et en supposant que chaque cultivateur en prenne 20,000 pieds par wagon 
me faudrait quelque 6,000 clients dans les territoires, ainsi il me serait impossible il 
de faire affaires avec le cultivateur. Mais supposons qu'à chaque endroit les mar- 
chands maintiennent les gens dans le prix, vous pourriez nommer un commissaire 
à qui le cultivateur s'adresserait et de qui il pourrait acheter son bois directement. 

Q. Je crois que si le gouvernement imposait un droit le cultivateur vous de- 
manderait de dissoudre cette association formée pour maintenir le prix élevé. 
— R. Je crois que cela ne serait pas raisonnable. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Pourriez-vous vous passer entièrement du détailleur? — R. Je ne pourrais 
pas. Supposons que nous vendions à l'entrepreneur ou au cultivateur dans l'ouest, 
nous sommes si éloignés que cela ne serait pas praticable. Certains entrepreneurs, 
j'en suis convaincu, font de l'argent, mais d'autres n'en font pas. L'entrepreneur 
qui bâtit peut exécuter ses travaux en deux ou trois mois, retirer son argent et s'en 
aller, et nous pourrions perdre notre argent. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous proposez que ce comité recommande la nomination d'une commission 
pour acheter pour les cultivateurs. Continuerez-vous quand même à vendre aux 
détailleurs? — R. Nous vendrons au détailleur ou au commissaire. 
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Par M. Galliher: 

Q. Si j'ai bien compris le témoin il a dit que dans le cas où ils seraient main- 
tenus par le détailleur les cultivateurs pourraient demander la nomination d'un 
commissaire, et que les fabricants seraient prêts à faire affaires avec le commissaire. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Si votre proposition est bonne dans le cas de l'imposition d'un droit sur 
le bois de construction, pourquoi ne serait-elle pas praticable sans l'imposition 
de ce droit? — R. Mais, naturellement, nous voulons un quid pro quo; vous voulez 
faire certaines choses et je consens à vous aider. 

Q. Si le consommateur ne payait pas ces $2 au détailleur il aurait à vous payer 
c'est là votre idée? — R. Non, pas du tout. Le consommateur n'a pas retiré de 
bénéfice de ce bois à bon marché. S'il en profitait, ce serait très bien, mais il n'en 
profite pas. Le bénéfice est allé au détailleur, mais, d'après la preuve établie ici, 
le comité est convaincu, j'en suis sûr, que les manufactures sur la côte n'ont pas 
fait d'argent, sous aucun rapport. 

Le témoin est congédié. 

M. J. S. Emerson est assermenté. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Votre nom s'il vous plait? — R. James Shott Emerson. 

Q. Où demeurez -vous? — R. A Vancouver. 

Q. Quelle est votre occupation? — R. Je suis dans le commerce du bois ,j 'ex- 
ploite des bateaux à vapeur, je m'occupe aussi de la manufacture du bois de con- 
struction, l'industrie de la scierie. 

Q. Où est votre manufacture de bois de construction? — R. A Port-Moody, 
C.-B. 

Q. Depuis quand pratiquez-vous cette industrie? — R. C'est-à-dire la scierie? 

Q. Oui, la fabrication du bois de construction? — R. Je suis entré dans ce 
commerce en novembre, 1905, alors que, conjointement avec d'autres personnes, 
j'ai acheté la manufacture Haslam, à Nanaimo. 

Q. Vous êtes entré dans l'industrie du bois de construction en novembre, 1905? 
— R. En novembre, 1905. 

Q. Quelle est votre production? — R. Nous avons vendu cette manufacture 
il y a quelques mois. 

Q. Vous avez vendu cette scierie? — R. Oui. 

Q. Vous l'avez exploitée de 1905 jusqu'à récemment? — R. Jusque vers la 
fin d'août, 1906, environ S ou 9 mois. 

Q, Avez-vous élevé les prix durant cette période? — R. Les prix du bois de 
construction? La Nanaimo Lumber Co., c'est le nom de la compagnie, ne faisait 
pas partie de l'association, c'est-à-dire la Lumbermen's Association. 

Q. En quoi cela touche-t-il à la question de l'augmentation des prix? — R. Nous 
obtenions généralement la hste des prix, bien que nous ne fussions pas membres 
de l'association, et lorsque cette dernière élevait ses prix, nous élevions les nôtres. 

Q. Vous éleviez vos prix parcequ'elle élevait les siens? — R. Oui. 

Q. Pour aucune autre raison? — R. Parce que nous pouvions les obtenir. 

Q. N'aviez-vous pas d'autres raisons? — R. C'était la principale. 

Q. C'est-à-dire, que vous croyez pouvoir les obtenir et qu'ils faisaient cette 
augmentation? — R. C'est-à-dire que le bois était vendable à ce prix, que nous 
le demandions et l'obtenions. 
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Q. Vous avez pris tout ce qu'il vous était possible de prendre, c'est à peu près 
cela? — R. Nous avons pris tout ce que nous pouvions prendre. 

Q. Voulez-vous dire que vous auriez vendu moins cher si vous n'aviez pu obte- 
nir ce prix? — R. Pas si nous avions pu avoir plus. 

Q. Auriez-vous élevé vos prix si l'association n'eut pas élevé les siens, pour 
quelque raison d'affaires personnelle? — R. Pas si nous n'avions pu obtenir ce prix, 
si cela eut été possible nous l'aurions fait. 

Q. N'y avait-il pas quelque raison d'affaires motivant une augmentation pour 
maintenir votre solvabilité? — R. Oh! oui. 

Q. Faisiez-vous de l'argent avant cela? — R. La manufacture de Nanaimo 
n'a jamais fait beaucoup d'argent. De fait c'est le commerce le plus pauvre au- 
quel j'aie été mêlé. Je m'étais occupé de chantiers et aussi de l'exploitation de 
bateaux à vapeur, mais la scierie de Nanaimo est la plus pauvre industrie que j 'aie 
conduite. 

Q. Nous ne tenons pas à connaître vos affaires en dehors de cela, ces renseigne- 
ments n'auraient aucune valeur pour nous. Vous n'avez été en affaires que neuf 
mois. Avant de faire une augmentation ne considériez-vous pas que vous obteniez 
des prix raisonnables? — R. Ces prix n'étaient pas satisfaisants, si l'on tient compte 
du coût des billes et des travaux d'exploitation. 

Q. D'après votre témoignage, vint un moment, dites-vous, -où vous avez élevé 
les prix parce que l'association avait élevé les siens? — R. Oui. 

Q. Maintenant, la veille de ce jour étiez-vous raisonnablement satisfaits des 
prix que vous obteniez? — R. Oh, non. 

Q. Vendiez-vous avec perte ou avec profit ? — R. Le profit était petit. 

Q. Q\i'appelez-vous petit profit, quel profit faisiez-vous? — R. Peut-être 50 
cents ou $1 du mille. 


Par M. Fowler: 

Q. Combien coûtaient les billes en 1905? — R. Le prix variait de — de $7.50 à 
$10.50. 

Q. A Nanaimo? — R. Sur la côte en général. 

Q. Dans la région de la côte en général ? — R. Oui. 

Q. Elles coûtaient $7.50 en 1905?— R. Oui. 

Q. Combien coûtaient-elles en 1906?— R. De $S.50 à $13. 

Q. En 1906?— R. Oui. 

Q. Combien se vendent-elles aujourd'hui? — R. Elles valent de $11. .50 à $14. 

Q. Pourquoi cette variation dans le prix? — R. Il y avait alors une plus grande 
demande, puis le flottage n'étant pas suffisant pour répondre à cette demande, les 
prix montèrent. 

Q. C'e.st la seule cause de l'augmentation? — R. Oui, et parce que le coût de 
la main-d'œuvre avait monté, il a monté d'au moins 35 pour cent dans le cours des 
trois dernières années. 

Q. Que dites-vous ?^R. Le coût de la main-d'œuvre a augmenté d'au moins 
35 pour 100 depuis trois ans. 

Q. Y a-t-il eu augmentation graduelle d'année en année? — R. L'augmenta- 
tion a été plus forte l'an dernier. 

Q. De combien pour 100, siir 1905, a été l'augmentation de l'an dernier? 
— R. De 25 pour 100. 

Q. Environ 25 pour 100 ?—R. Oui. 

Q. Combien, de 1906 à 1907? — R. Nous ne faisons qu'entrer en 1907 et je ne 
sache pas qu'il y ait des travaux de commencés. 

Q. N'a-t-on pas commencé à travailler les billes? — R. Une autre raison de 
l'augmentation du prix, c'est que le flottage des billes coûte de plus en plus cher. 
Autrefois les hommes conduisaient les billes près de la côte, maintenant il faut aller 
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les chercher de plus en plus loin et cela coûte plus cher. Non seulement, il y a une 
augmentation du coût de la main-d'œuvre, mais il faut plus de chemins, de machines 
à vapeur et un outillage plus coûteux. 

Q. Est-ce que le travail de préparation des billes pour les opérations de la 
présente saison n'est pas à peu près terminé actuellement, sauf naturellement 
le transport; la coupe et toute faite, n'est-ce pas? — -R. La coupe du bois se fait 
toute l'année dans la Colombie Britannique, c'est-à-dire sur les côtes de la Colombie. 

Q. Quel est le percentage de l'augmentation en 1904 et 1905? — R. A peu près 
10 pour 100. 

Q. Ainsi ce 10 pour 100 aujouté au 25 dont vous avez déjà parlé fait une aug- 
mentation totale de 35 pour 100? — R. Environ. 

Q. En 1906-7 il n'y a eu virtuellement aucune augmentation? — R. Bien 
peu de chose; mais il y a une tendance à l'augmentation. 

Q. A cause des trop grandes distances? — R. Les gages tendent à augmenter, 
car depuis deux ou trois mois la main-d'œuvre devient plus rare; même aux prix 
de 1906. 

Q. Vous croyez qu'il y a une tendance à l'augmentation? — R. Oui. 

Q. Vous travaillez à Port-Moody, dites-vous? — R. Oui. 

Q. Mais avez-vous des intérêts dans la manufacture de Port-Moody? — R. Je 
suis propriétaire de la scierie à cet endroit. Elle est connue sous le nom de Emerson 
Lumber Company. 

Q. Est-ce un grand établissement? — R. Oui, de bonne grandeur. 

Q. Quelle en est la capacité? — R. C'est une scierie de cèdre et bardeaux d'une 
capacité de 60,000 pieds par jour. 

Q. Réduit en bois de construction cela ferait? — R. Environ 60,000 pieds de 
bille par jour, de 50,000 à 60,000. 

Q. D'où vient votre bois, de Port-Moody? — R. Je le fais venir du Nord. 

Q. De la côte en haut ?—R. Oui. 

Q. Vous le descendez à la remorque, n'est-ce pas? — R. Oui. 

V. Combien vous ont coûté vos billes, avez-vous vos états de compte, les 
états des livres de la fabrique? — R. Je puis vous dire approximativement ce qu'elles 
me coûtent. 

Q. Quels sont ces états que je trouve ici? — R. C'est précisément l'état des 
billes vendues. 

Q. Vous faites le commerce des billes à part votre commerce du bois de con- 
struction? — R. Oui. 

Q. Et ceci est l'état des billes livrées que vous vendez à d'autres scieries, 
n'est-ce paas? — R. Oui. 

Q. Avez-vous l'état pour votre propre scierie? — R. Non, je les ai emportés 
de mon propre camp. 

Q. Avez-vous un état du coût réel; le coût que vous donnez ici comprendrait 
un certain profit, naturellement? — R. J'aurais un profit. 

Q. Vous ne travailliez pas ainsi pour rien? — R. Non. J'ai emporté ces états 
pour établir le coût des billes depuis 1903. 

Q. C'est là ce qu'elles coûtent aux marchands de bois qui achètent de vous? 
— R. Oui. 

Q. Combien cela représente-t-il de profits pour vous? — R. Les profits varient 
selon les circonstances, de $1 jusqu'à $5 du mille. 

Q. C'est là le profit ?—R. Oui. 

Q. De$là$5?— R. Oui. 

Q. De -sorte que lorsque vous demandez de $7.50 à $8.50, cela vous coûte 
$3 ? — R. Non, pas dans ce cas. Mais les profits ont été plus élevés depuis une couple 
d'années. 

Q. Ils ont été meilleurs?— R. Oui. 

Q. Les profits sur le bois de construction? — R. En 1903-4 ces profits n'ont pas 
été très élevés; la marge étant satisfaisante, mais pas excessive. 
6—28 
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Par M. Sloan: 

Q. Vous ne nous avez pas dit le prix des billes en 1903 et 1904? — R. En 1903 
le prix variait de $7.25 à $8.25 du mille; en 1904, de $7.25 à $10.25; $10.25 pour des 
billes de qualité supérieure, des billes choisies. 

Par M. Fowler: 

Q. Ce devait être des billes choisies à ce prix? — R. Oui. 

Q. Donnez-moi' une estimation de ce que coûtent vos billes à la scierie de Port- 
Moody? 

Par M. Galliher: 

Q. Celles que vous vous réservez? — R. C'est à peu près ce qu'elles peuvent 
coûter, le coût matériel. 

Q. En 1906?— R. En 1906. 

Q. Elles vous coûtent à peu près $8.50? — R. Oui, je crois. 

Q. Qu'est-ce que cela comprend? Cela comprend-il tout? — R. Cela com- 
prend la coupe, le remorquage, le risque dans ce dernier cas — 

Q. Que mettez-vous pour le risque? — R. Dans le remorquage il y a beaucoup 
de billes de perdues. 

Q, Combien mettez-vous pour cela? — R. 50 cents du mille. J'ai ma propre 
assurance, de sorte que j'ajoute cela au prix des billes. Puis il y a la royauté 
du gouvernement, 50 cents du mille, ce qui fait $9. 

Q. La royauté du gouvernement n'était pas comprise? — R. Non. 

Q. Y a-t-il quelque chose pour le droit de souchetage ? — R. Non. Nous 
opérons d'habitude en vertu de licenses spéciales que nous ne détenons pas très 
longtemps de sorte que nous ne tenons pas compte du droit de souchetage. 

Q. Qu'entendez-vous par licences spéciales? — R. Le gouvernement provincial 
émet des licenses spéciales pour chaque mille, 640 acres, à $140, et nous coupons 
les billes sur ces concessions que nous abandonnons ensuite. 

Q. N'êtes-vous pas tenus d'avoir vm certain nombre de concessions, vous ne 
pouvez les choisir où vous voulez? — R. Oui. j'ai certaines .concessions accordées 
par la couronne, mais je coupe le bois que j'obtiens à bon marché, dont le titre 
n'est pas très bon. Le titre de toute concession de la couronne et le loyer sont 
stables, mais la licence spéciale se renouvelle chaque année et le gouvernement 
peut en changer le prix; il peut augmenter le prix du droit de souchetage qui peut 
être de 50 cents cette année et du double l'année prochaine, de sorte que le titre 
n'est pas très bon. En conséquence, je me sers d'abord de ce bois. 

Q. Ainsi, dans ce $9 il n'est pas tenu compte du droit de souchetage? — R. 
Cela est si insignifiant que nous n'en tenons pas compte. 

Q. Je ne veux pas parler du droit de souchetage sur le bois spécial que vous 
coupez, mais sur les concessions forestières que vous possédez vous ne tenez pas 
compte cela? — R. Non, pas avant que j'aie enlevé le bois. 

Q. Et le prix, en 1906, était de $9. Pensez-vous qu'il sera plus élevé cette 
année? — R. Je ne sais pas; je ne crois pas qu'il diminue. 

Q. Vous ne vendez pas aux autres scieries à ce prix? — R. Oh, non. 

Par le Président: 

Q. Quel e.st le coût d'exploitation à votre scierie? — R. J'ai une scierie neuve 
construite l'an dernier et en opération depuis le 4 juin, de sorte que le coût d'ex- 
ploitation est un peu plus élevé qu'il le sera à l'avenir. Le coût d'exploitation 
l'an dernier, a dépas.^é $ 8 par mille. 

Q. Ce qui ferait $17 par mille? 
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Par M. Fowler: 

Q. Comment, $8 par mille pour l'exploitation? — R. Oui, il en coûte plus 
cher de manufacturer le cèdre que le sapin, on en fait de plus belles planches. 
Q. Quel est le prix moyen de votre bois de construction? — R. $22 du mille. 

Par le Président: 

Q. C'est-à-dire un bois de première qualité? — R. Oui. 

Q. Vous ne coupez que du cèdre? — R. Rien que du cèdre. Naturellement 
j'ai à la fois le bénéfice sur le hâlage et le remorquage. 

Par M. Fowler: 

Q. Qu'est-ce que cela? — R. J'ai le bénéfice sur la coupe et le remorquage. 
Q. Sur le $8?— R. Non. 
Q. Cela vous coûte $17?— R. Oui, $17. 
Q. Et vous le vendez $22 ?—R. $22. 

Q. Ce qui vous donne un profit sur toute la ligne? — R, Oui, cela comprend 
le profit sur le hâlage, le remorquage et la fabrication. 

Par M. Sloan : 

Q. Avez-vous des chantiers en propre, ou achetez-vous d'autres marchands? 
— R. J'ai des chantiers en propre et je fournis des chantiers à l'homme qui a du 
bois, et du bois à l'homme qui a des chantiers. J'achète des billes quelquefois, 
mais pas souvent. 

Q. Dans les opérations de hâlage, tenez-vous compte de la détérioration 
de l'outillage? — R. Dans la coupe du bois? 

Q. Oui?— R. Oui. 

Q. Vous tenez compte de cela? — R. Oui. 

Q. Combien coûterait un outillage pour faire des opérations à quatre ou cinq 
milles de la baie, avec une couple de petites machines à vapeur et un câble? Com- 
bien vous coûterait l'outillage? — R. Pour faire une installation de ce genre à 
quatre ou cinq milles de la baie il vous faut un chemin de fer. 

Q. Avec une machine vous pouvez faire le hâlage des billes à deux milles? — 
R. Non, c'est trop long. 

Q. Quelle est la plus longue distance pour une de ces machines? — R. Un mille 
et demi. Il vous faudrait trois ou quatre machines pour faire le transport à quatre 
ou cinq milles. Il vous faudrait trois machines sur la traction principale, une à la 
cour et une av;x rouleaux de descente. 

Q. Combien coûterait une telle installation? — R. Voulez-vous parler du coût 
de l'outillage, ou du coût de la préparation du chemin et de l'équipement. 

Q. Le coût du matériel qu'il faut mettre à cet endroit? — R. Y compris l'ou- 
verture d'un chemin? 

Q. Oui? — R. Je dirai à peu près, avant de sortir une bille cela coûterait 
$35,000. 

Q. Ce serait là la dépense préliminaire pour descendre les billes d'un mille et 
demi de la baie? — R. Je le crois. 

Q. Et pour une plus grande distance, en proportion? — R. Oui. 

Q. Vous avez dit que les gages avaient augmenté de 35 pour 100? Prenez 
le surintendant du chantier des billes, combien le payez-vous aujourd'hui? — R. Je 
paie ce surintendant $150 par mois. 

Q. Et sa pension — la pension est toujours comprise? Et les préposés au cro- 
chet? — R. Nous leurs donnons de $5 à $6 par jour. 
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Q. Et les rigging stringers? — R. Ils valent environ $4 par jour; ils paient 
généralement leur pension. 

Q. Et les bûcherons? — R. Ils ont tant par jour et leur pension. 

Q. Combien leur payez-vous? — R. $4 à $4.50. Le premier bûcheron a $4.50 
et le deuxième $4. 

Q. Les mécaniciens des machines combien leur donnez-vous? — R. On leur 
donnait depuis $5 par jour et ils payaient leur pension, aujourd'hui ils reçoivent 
$80 par mois avec pension. 

Q. Et ceux préposés aux estacades? — R. On les -engageaient à la journée, 
environ $40 par mois, ajourd'hui ils reçoivent $60 par mois avec pension. 

Q. Et les hommes préposés au chemin de descente? — R. Ils reçoivent $2 et 
$2.50, ils ont maintenant $3. 

Q. Et les cuisiniers? — R. Nous avions l'habitude de les engager à $30 par mois, 
maintenant on les paie $75. 

Q. Des blancs? — R. Oui; nous payons les chinois $35 à $50. 


Par M. Lanças ter: 


Q. Se sert-on de cuisiniers Chinois? — R. Dans les chantiers de moindre im- 
portance il y en a, mais dans les grands chantiers 'On emploie des blancs. 

Q. C'est surtout dans les petits chantiers q.ue l'on voit des cuisiniers Chinois? 
— R. Oui. 


Par M. Sloan : 


Q. Je suppose que les hommes préposés au transport des billes et les employés 
dans ces chantiers ne récriminent pas contre les prix, n'est-ce pas? Y a-t-il des 
plaintes? — R. Ils semblent toujours satisfaits de leurs gages. 

Q. Ils bénéficient de la prospérité générale du pays dans le moment ? — R. Oui. 

Q. Vous avez parlé de concessions de terrains de la couronne, ces terres ont 
une valeur à l'acre; ces terres ont augmenté de valeur récemment, n'est-ce pas? 
Je veux parler des concession forestières de la couronne? — R. Oui, beaucoup. 

Q. De combien ont augmenté ces terres? — R. Les terres de la couronne que 
vous pouviez acheter pour $5 l'acre, il y a cinq ans, valent aujourd'hui de $10 à $20. 

Q. C'est-à-dire les terres boisées de la couronne? — R. Les terres boisées de 
1& couronne. 


Par M. Herron: 

Q. Avez-vous dit que Ton employait des Chinois et des Japonais dans ces chan- 
tiers? — R. Nous employons presque exclusivement des blancs. 

Q. Combien coûte l'installation de votre manufacture de bois de construction? 
— R. Le coût de l'installation première a été de plus de $100,000, naturellement 
cela ne comprend le prix de l'approvisionnement des billes, etc. 

Q. Non, simplement la manufacture? — R. Cela coûte plus de $100,000. 

Le témoin est congédié. 
Le comité lève sa séance. 
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Lundi, 25 mars 1907" 
Le comité se réunit à 3.30 p. m. 
M. Emerson est entendu de nouveau: — 

Par M. Herron: 

Q. Vous avez acheté et vendu des billes dans cette partie du pays, n'est-ce 
pas?— R. Oui. 

Q. En sus de ce que vous aviez coupé sur vos concessions pour votre propre 
scierie? — R. Oui. 

Q. Une partie de votre commerce consiste à fournir des billes aux autres scieries 
n'est-ce pas? — R. Oui, j'achète et je vends. 

Q. Depuis un an et demi, avez-vous acheté des billes au-dessous des prix men- 
tionnés ici et les avez-vous vendues à vos propres scieries?— R. Oui. 

Q. Vous les avez vendues avec bénéfice? — R. Oui. 

Q. Quel est le plus bas prix auquel vous avez acheté ces billes duarnt ce temps? 
C'est le cas, je suppose, d'acheter d'hommes qui possèdent de petite; scieries et 
qui ont la permission de faire la coupe pour leur propre compte? — R. J'achète 
généralemeut d'hommes avec qui je finance. Quelques-uns peuvent avoir du bois, 
mais pas d'installation de coupe, dans ce cas je leur fournis l'outillage et je finance 
avec eux. J'essaie de leur trouver du bois et je les mets à faire la coupe. 

Q. Quel est le plus bas prix auquel vous avez pu acheter des billes ? — R. Quand 
j'achète, j'achète au chantier, alors il faut transporter les billes et les remorquer 
de sorte que le prix auquel j'achète ne vous donnerait par le coût de la livraison. 

Q. Nous avons su cela d'un nombre de témoins, au sujet du remorquage et 
du transport par chevaux jusqu'à la scierie. Si vous vouliez nous dire ce que vous 
avez payé, nous pourrons établir la différence, je crois? — R. Le plus bas chiffre 
a été $6, et jusqu'à $S..50 au chantier. 

Q. De S6 à $8.50?— R. Oui. 

Q. Est-ce à meilluer marché que vous n'avez pu fournir des billes de vos propres 
concessions depuis un an et demi? — R. Parfois les billes me coûtent moins cher 
qu'il ne m'en a coûté pour les rentrer. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous ajoutez le coût du remorquage et du transport par chevaux? — R. 
Oui. 

Q. Combien coûte le remorquage? — R. Cela dépend où elles sont. Cela varie 
de 20 cents à S2 du mille. Et puis il nous faut fournir les chaînes d'estacade. 
Cela les met à $7 ou $8, si je les ai payées $S, elles me coûtent $10.50 une fois livrées. 

Q. D'après les déclations faites ici par d'autres témoins, le coût de fabrication, 
la manipulation des biles à la scierie et le chargement sur les wagons, laisserait 
encore un très gros profit. Admettant les prix établis ici sous serment et que l'on 
obtient pour le bois de construction rendu sur les wagons?— R. Mais les prix cités 
n'est pas le prix auquel on vend à la scierie. 

Q. Il est mis à un taux plus éelvé par le fait qvi'il passe entre les mains des 
agents. Si c'est à ce prix qu'ils les ont des marchands ça doit être leur valeur? 
— R. Les propriétaires de scieries, en général, ne font pas le commerce des billes 
comme je le fais. Ils ont généralement leurs propres chantiers. Je finance avec 
les propriétaires de billes, et j'en fais une spécialité. Les propriétaires de scieries 
ne font pas cela d'habitude. 
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Par le Président: 

Q. Donnez-vous comme moyenne, disons du cèdre, $9? — R. Pour le cèdre 
je dirai $8. Cela ne comprend le coût de la vente et les frais de bureau. La fabrica- 
tion du sapin coûte moins cher que celle du cèdre. 

Par M. Herron: 

Q. La fabrication de ce dernier, d'après vos chiffres, coûte $10. A quoi pour- 
rait-on réduire ces chiffres — $4 ou $5 pour la fabrication, cela ferait $14 ou $15 
et laisserait encore un très gros profit? — R. Vous ne pouvez manufacturer le cèdre 
à ces prix. Il m'en coûte moins à moi de manufacturer le petit bois, parce que 
les machines sont moins compliquées. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites que $S ne comprennent pas les frais de bureau et le coût de la 
vente? — R. Non. 

Par M. Herron : 

Q. N'y a-t-il pas un fort percentage de ce gros bois qui se vend à des prix beau- 
coup plus élevés que la moyenne du bois? N'est-ce pas ce que l'on appelle choix? 
— R, Vous voulez parler du cèdre? 

Q. Oui? — R. Le cèdre que j'ai est de l'espèce ordinaire des chantiers. 

Q. Quelqu'un a déclaré ici que de vingt à vingt-cinq pour cent de ce bois de 
première qualité se vendaient à des prix beaucoup plus élevés? — R. Quelques- 
une vendent plus cher que d'autres; quelques-uns vendent à $35, d'autres descen- 
dent jusqu'à $16. 

Q. Mais le percentage monte haut? — R. Le beau monte haut, mais le commun 
est bas. Il en est qui va très bas, de fait il ne paye pas. 

Q. A quoi estimez-vous le coût de la vente par mille? — R. Les frais de bureau 
de de la vente seraient approximativement de 50 cents le mille. 

Q. Vous dites que cela comprend les frais de bureau et de vente? — R. Oui, 
c'est précisément mon impression, je n'ai pas les chiffres. 

Q. Vous ne pouvez dire à quoi cela s'est élevé? — R. Non, je parle de mémoire. 

Q. Cela est raisonnablement exact ? — R. Je le crois. 

Q. Vous voulez dire que c'est une moyenne? — R. C'est là moyenne du numéro 
1, du numéro 2, du numéro 3, et tout. 

Q. Vous êtes membre de cette association? — R. Oui. 

Q. Membre de la Retail Association? — R. Non, monsieur. 

Q. Vous avez entendu citer les prix réclamés aux consommateurs dans divers 
endroits? — R. Oui, je n'ai entendu que M. Wilkinson à ce sujet. 

Q. Alors, approuvez-vous cette déclaration, partagez-vous cette idée au sujet 
des profits? — R. Non. 


Par M. Lancaster: 

Q. Qu'appelez-vous par profit raisonnable? — R. J'appellerai 20 pour 100 
un profit raisonnable. 

Q. Comme détailleur? — R. Oui. 
Q. Net?— R. Net. 
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Q. Vous payez à même cela les frais de bureau et tout? — R. Je le crois. Je 
crois qu'un prix raisonnable est sur la base de 20 pour 100. Je ne conteste pas 
le succès de M. Wilkinson, mais, en ce qui nous concerne, nous n'avons pu obtenir 
ces prix. Je n'en fais mention, comme j'ai conservé avec plusieurs détailleurs 
depuis que je suis ici, qu'à propos du témoignage de M. Wilkinson. 

Par M. Herron: 

Q. Vous ne pensez pas que la Manufacturers' Association ait servi de quelque 
façon les intérêts des détailleurs en s'entendant pour leur accorder le privilège de 
charger ce prix élevé? — Simplement parce que vous avez cette association, la 
Manufacturers' Association a refusé, d'après les témoignages que nous avons 
entendus, de vendre du bois de construction à toute cour ne faisant pas partie de 
l'association. Xous avons la preuve de cela? — R. Toutes ces choses sont nouvelles 
pour moi. J'ai appartenu à l'association pendant un an à peu près et nous avons 
vendu à tout homme ayant une cour, ou prêt à payer son bois et qui déclarait vou- 
loir avoir une cour; il n'a pas été question de savoir s'il faisait ou non partie de l'as- 
sociation. La seule question était de savoir s'il était financièrement responsable 
et s'il allait ouvrir une cour. 

Par M. Sloan : 

Q. Je vois ici qu'il est question de la British Columbia Loggers' Association. 
Connaissez-vous quelque chose à ce sujet? — R. Oui, monsieur. Il y a une associa- 
tion appelée la British Columbia Loggers' Association et j'en fais aussi partie. 

Q. Où sont les quartiers-généraux de cette association? — R. A Vancouver, 
C.-B. ' 

Q. Quel est le but de cette association? — R. Cette association avait pour but 
d'aider ses membres à obtenir du bois de construction et d'user de son influence 
auprès de la législature dans l'intérêt du commerce du bois, de surveiller ses intérêts 
en général. 

Q. Existe-t-il entre vous une entente au sujet du prix des billes? — R. Non, 
chacun vend au prix qu'il veut. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ne discutez-vous pas la question des prix lors de vos assemblées? — R. Oui. 

Q. N'établissez-vous pas une liste de prix? — R. Non. 

Q. Quelle discussion avez-vous à propos des prix? R. Nous parlons des prix 
et des choses du jour. 

Q. Vous dicutez la question? — Est-ce un simple sujet de conver^iation? — R. 
Non, c'est un échange de propos sur l'état du marché du bois et les probabilités. 

Q. Vous n'émettez pas d'idées sur le prix à demander? — -R. Non. Chacun 
fait le prix qu'il peut obtenir. 

Q. Etes- vous sûr de cela ? — R. Absolument. 

Q. Il n'y a jamais de discussion sur l'uniformité des prix? — R. Jamais; on 
y a songé, mais cela a été regardé comme impraticable. Nous n'avons pas cru que 
les membres accepteraient une liste de prix. 

Par M. Sloan: 

Q. Comment vendez-vous ces billes d'habitude? — R. Quelquesfois au camp 
aux propriétaires de scieries, quelquefois à la scierie. 

Q. Sujet au contrôle officiel? — R. Quelquefois; mais d'autres fois les proprié- 
taires de scieries et les propriétaires de villes ont leurs propres inspecteurs. 
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Par M. Fowler: 

Q. Avez-vous un secrétaire de votre association? — R. Oui. 

Q. Est-il salarié ?—R. Oui. 

Q. Combien le payez-vous? — R. $50 par mois, je crois. 

Q. Quelles sont ses fonctions? — R. Il assiste aux assemblées de l'associations. 

Q. Vous avez un bureau local? — R. Oui. 

Q. Pourquoi ce bureau? — R. Ceux des membres qui ont besoin d'hommes 
vont voir le secrétaire qui s'occupe de leur en trouver. 

Q. Comment trouve-t-il des hommes? — R. Quand un homme est remercié 
de ses services il quitte le travail, il s'en va à la ville; quelques-uns font la noce 
et après cela sont prêts à reprendre le travail. Le secrétaire s'occupe généralement 
de surveiller ces hommes parfois et les accompagnent au point de départ et voit 
à ce qu'ils partent en sûreté. 

Q. N'ost-il pas censé les surveiller? — R. Oui, cela se fait. 

Q. Et vous l'appelez secrétaire de cette association? — -R. C'est le seul nom 
que nous avions à lui donner. Ses principales fonctions consistent à trouver des 
hommes pour les membres de l'association. 

Par M. Sloan: 

Q. Je suppose qu'un homme vient à la ville avec de l'argent et quand il est à 
sec il s'adresse à l'association tout naturellement? — R. Nous avons l'habitude 
de payer leur passage jusqu'au chantier. 

Par M. Fowler: 
Q. Vous leur tenez compte de cela? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. A propos du secrétaire, quels sont ses autres fonctions? — R. Il fait la cor- 
respondance et répond aux gens qui lui écrivent pour demander de l'ouvrage. 

Q. Quelle autre correspondance peut-il recevoir? — R. Vraiment je ne le sais 
pas. 

Q. Roçoit-il des lettres des propriétaires de scieries? — R. Généralement 
pas dos propriétaires de scieries. C'est une association de marchands de bois. 

Par M. Fowler: 

Q. A-t-il vmo liste d'hommes? — R. S'il a besoin de quelques hommes il sait 
où les trouver. 

Q. Quand vous assemblez-vous? — R. Le conseil exécutif se réunit environ 
une fois par mois et parfois il y a une assemblée spéciale si les circonstances l'exigent. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous des règlements ou une constitution? — R. Nous venons de ré- 
diger des règlements et une constitution; avant cela nous n'en avions pas. 

Q. Oùsoit-ils? — R. Au bureau. 

Q. Sous la garde du secrétaire ? — R. Oui. 

Q. Quel est son nom? — R. Je ne le sais pas. 

Q. Vous ne le savez pas? — R. Non. C'est un nouveau. Je suis allé une fois 
au bureau et j'y ai vu un homme nouveau. 
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Par M. Fowler: 

Q. Vous faites partie du comité exécutif? — R. Oui. 

Q. Vous êtes président? — R. Non. 

Q. Qui emploie le secrétaire, l'exécutif? — R. Il y a un secrétaire, mais il n'est 
pas payé; il emploie un homme à salaire. 

Q. Qui est secrétaire honoraire? — R. M. J. Buch. 

Q. Qui est secrétaire actif? — R. Je ne sais pas son nom. 

Q. Quand ont été préparés ces règlements? — R. Il y a deux ou trois mois 
environ. 

Q. En avez-vous une copie? — R. Non. 

Q. N'en avez-vous jamais eu? — R. Oui, j'en ai eu une, car j'ai aidé à les 
préparer. 

Q. Qu'est-elle devenue? — R. Elle est dans le bureau do l'association. 

Q. N'en avez-vous pas une en propre? — R. Voici ce qui est arrivé: nous 
avions projeté de faire constituter l'association en corporation, mais elle ne l'a 
jamais été; elle est restée une association libre. 

Q. Ah! vous vous êtes donné la peine de faire des règlements et une constitu- 
tion il y a deux ou trois mois, pour en arriver à ce résultat? — R. Oui. Nous avons 
trouvé que chacun était individuellement responsable des fautes que pouvait com- 
mettre l'association, et nous avons voulu changer cela. 

Par M. Sloan: 

Q. Ces règlements ont-ils été imprimés? — -R. Non. Nous venons de com- 
pléter les arrangements, mais l'association n'est pas encore constituée en corpora- 
tion. 

Par M. Fowler: 

Q. Les délais ne sont pas encore expirés? — R. Non; tout est arrangé, le projet 
est approuvé, mais il n'a pas été régulièrement adopté pa?r l'association. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il a été soumis à un avocat, n'est-ce pas, pour savoir s'il ne renfermait 
pas quelque chose d'illégal? — R. Il n'a rien d'illégal, mais il peut n'être pas en bonne 
forme. 

Q. Alors, il y avait moins d'à propos de le soumettre à un avocat si vous étiez 
convaincus qu'il n'avait rien d'illégal? — R. Nous voulions que tout fut complet. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous avez soumis le projet à un avocat? — R. Nous ne l'avions pas soumis 
lorsque je suis parti. 

Q. Quand avez-vous décidé cela? — R. De le soumettre à un avocat? 

Q. Oui? — R. Il y a trois ou quatre — environ trois mois que nous avons décidé 
de constituer l'association en corporation. 

Q. Quand a-t-il été décidé de soumettre les règlements à un avocat? — R. Ils 
n'étaient pas soumis lorsque je suis parti. 

Q. Quand avez-vous décidé de les soumettre? — R. Nous avons décidé d'avoir 
une constitution et des règlements. 

Q. Vous avez dit que ce n'est que cette année; que vous veniez de rédiger 
ces règlements, quand avez-vous pris cette décision? — R. C'est à l'assemblée an- 
nuelle que nous avons décidé de demander la constitution en corporation, et je 
fus chargé, ainsi que deux autres, de préparer les règlements et la constitution pour 
les soumettre à l'assemblée trois ou quatre semaines plus tard. 
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Q. C'était au mois de février? — R. Vers la fin de janvier. Le président 
devait consulter un avocat à ce sujet, et nous avons cherché un avocat qui ferait la 
chose à peu de frais. 

Par M. Lancaster: 
Q. Qui est votre président? — R. Le capitaine Magneson. C'est un Suédois. 

Par M. Fowler: 

Q. Discutez-vous, dans vos assemblées, la question de reviser la condition 
du commerce du bois de construction? — R. Nous n'avons jamais étudié cette ques- 
tion. 

Q. Vous n'avez pas discuté cette question lorsqu'il s'est agi de soumettre la 
constitution à un avocat ? — R. Non. 

Q. Vous n'avez pas cru que cela en valait la peine? — R. Non. 

Q. Vous n'avez pas à vous plaindre de la condition du commerce du bois de 
construction? — R. Les marchands de billes ne prennent aucun intérêt dans ce 
comité. 

Q. Combien êtes-vous dans cette association? — R. Membres de cette asso- 
ciation? 

Q. Combien cette association compte-t-ellc de membres? — R. Je ne saurais 
vous dire exactement; environ vingt. 

Q. De diverses parties du pays? — R. Tous du haut ou du bas de la côte. 

Q. Y a-t-il plusieurs propriétaires de scieries qui font partie de l'association 
des marchands de billes? — . Je crois que je suis le seul propriétaire de scierie 
dans l'association. 

Q. Vous connaissez tous les autres officiers à part du secrétaire? — R. Le capi- 
taine Magneson est président; J. Buch, secrétaire, et puis il y a im comité exécutif. 

Q. Qui en fait partie? — R. Il y a un M. T. F. Patterson, M. C. A. McKinnon. 
Ils sont neuf ou dix en tout. 

• 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous quelque objection à vous procurer du secrétaire, un exemplaire 
des règlements et de la constitution? — R. Pas du tout. 

Q. Voulez-vous essayer d'en avoir un? — R. J'écrirai au secrétaire et lui de- 
manderai d'en envoyer un, ou bien votre secrétaire pourrait lui écrire que je veux 
qu'il en envoie un. 

Par M. Sloan: 

Q. Eh b'en! vous nous avez dit que vous étiez établi à Nanaimo. Combien 
de temps avez-vous conservé ce négoce? — R. Environ neuf mois. 

Q. A quelle époque 1 avez vous vendu? — R. Au mois d'août dernier. 

Q. Pour quelle raison avez-vous vendu à M. Emerson? — R. Ma première 
idée, en achetant, était d'exercer régulièrement cette industrie, mais j'ai constaté 
que les résultats ne venaient pas confirmer mon attente, et j'ai vendu. 

Q. Vous ne réalisiez pas les profits que vous espériez ? — R. L'industrie ne me ' 
rémunérait aucunement. 

Q. Vous rencontriez le même insuccès que l'ancien propriétaire? — R. Je 
n'ai pas été aussi durement éprouvé. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous aviez deux cordes à votre arc? — R. J'avais plus de cordes à mon 
arc que l'ancien propriétaire, mais j'ai constaté qu'il me serait plus avantageux de 
vendre des billes que de les scier dans cette scierie-là. 
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Par M. Sloan: 

Q. Combien de temps avez-vous exercé l'industrie des billes de sciage? — R. 
J'ai exercé cette industrie pendant environ treize années. 

Q. Avez-vous acquis suffisamment d'expérience dans le commerce du bois de 
construction pour pouvoir bien nous renseigner sur les profits réalisés par les 
fabricants de bois de construction dans les dix dernières années? — R. A en juger 
par ma propre expérience et par les observations que j'ai faites, je dirais qu'en 
général les profits ont été minces. 

Ils ne se sont pas enrichis rapidement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Se sont-ils enrichis à la longue? — R. Ma foi, très à la longue. 

Q. Nous donnez-vous à entendre littéralement qu'ils se sont enrichis lente- 
ment, ou bien voulez-vous dire qu'ils n'ont retiré aucun profit? — R. Il ne me 
semble pas qu'ils s'enrichissent rapidement, parce que je connais des scieries 
auxquelles j'ai vendu des billes il y a quelques années, et j'en ai reçu du papier à 
titre de paiement; je vends encore aux mêmes conditions. 

Par M. Galliher: 

Q. On vous demande encore de recevoir du papier? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Y a-t-il une autre raison pour laquelle vous n'êtes pas pressé de vous 
aventurer dans le commerce du bois de construction? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Ces observations ne viseraient-elles pas certains industriels qui ne sont pas 
des hommes d'affaires habiles? Prenez un homme qui possède le capital et le 
talent voulus, peut-il réaliser des profits? — R. Voici. Je ne crois pas que le com 
merce du bois de construction rapporte de "gros bénéfices. 

Q. Qu'entendez-vous par gros bénéfices? Les opinions diffèrent à ce sujet, 
et une personne peut croire qu'elle réalise des bénéfices rapidement, tandis qu'une 
autre croira les réaliser lentement. Ne pouvez-vous pas nous donner quelques 
percentages? — R. Si je sais qu'un homme a emprunté de l'argent il y a dix ans 
pour exercer son industrie, et si je constate qu'après dix années d'un dur labeur il 
emprunte encore, ma foi, je pense que c'est vme piètre industrie. Je serais d'avis 
que dans l'espace de dix années un homme devrait faire assez de bénéfices pour ne 
plus être à la merci de la banque. 

Q. Si un homme emprunte encore au bout de dix ans, vous pensez que c'est 
une piètre industrie? — R. Oui. 

Q. D'après votre expérience, connaissez-vous des fabricants de bois de con- 
struction, où qui que ce soit, qui n'aient pas recours à la banque à certaines 
époques de l'année? — R. Oui. 

J'en connais quelques-uns. 

Q. Dans la Colombie-Britannique? — R. Oui. 

Q. Alors ils sont beaucoup plus à l'aise que dans l'est? — R. Ils sont l'ex- 
ception. Je demandais au représentant de Bradstreet le nombre des marchands 
de bois de construction qui, à sa connaissance, n'avaient pas recours à l'emprunt, 
et il me répondit qu'il n'en connaissait que trois. Quelques jours plus tard, je 
causais avec un banquier, et je lui citai les paroles du représentant de Bradstreet; 
il me dit que la chose était exacte, et il me nomma ces trois marchands. 
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Q. Il y avait trois scieries qui avaient déjà emprunté, mais qui n'empruntaient 
plus? — R. Trois scieries qui n'empruntaient pas. 

Q. C'était des hommes qui avaient autrefois emprunté de l'argent et qui 
avaient vu le succès leur sourire au point de ne plus être forcés d'avoir recours à 
l'emprunt? — R. Non. 

Q. Ils n'ont jamais emprunté? — R. Je ne le crois pas. 

Q. Quel pcrcentage jugez-vous suffisant? — R. J'estime qu'une personne qui 
dirige une scierie et y a fait un placement devrait réaliser 20 pour 100. 

Q. En tenant compte de tous les frais d'exploitation? — R. Oui, monsieur. 

Q. Tenant compte de sa scierie, du bois de construction et de tout? — R. Non 
pas du bois de construction, mais de la scierie seulement. 

Q. Vous n'accorderiez aucun profit sur le bois de construction? — R. La coupe 
des arbres est supposée augmenter la valeur de ses limites. 

Q. Sont-elles supposées acquérir de la valeur de manière à compenser cette 
diminution de coupe inusitée. Si vous coupez quinze à vingt millions par année 
sur les limites, il vous faut posséder des limites très étendues pour compenser cette 
diminution de coupe? — R. D'ordianire, un propriétaire de scierie déduit de ses 
profits le souchetage. Naturellement, un homme peut posséder ses terres à bois 
sans être propriétaire de scieries. 

Q. Parmi les frais d'exploitation, il faut inscrire une certaine somme pour le 
souchetage, mais n'est-ce pas une simple question de tenue de livre? — R. Un 
propriétaire de scieries peut calculer une certaine somme pour l'exploitation de la 
scierie et une certaine somme pour celle des terres à bois. 

Q. Je sais cela, mais c'est une simple question de tenue de livres. Si vous 
déduisez un certain montant pour le souchetage, vous le déduisez de la scierie au 
profit de la possession de la limite? — R. Ils sont ordinairement calculés séparément. 

Q. Je sais qu'ils sont calculés séparément, mais le résultat n'est-il pas le même? 
— R. Je ne le crois pas, car ils peuvent posséder une limite à bois sans être aucune- 
ment propriétaire d'une scierie. 

Q. Si le souchetage fait partie des frais de l'abatage, quel montant est-il 
payé relativement au bois de construction qui serait déduit du bois de construction 
enlevé? Vous dites que vous déduisez un certain montant pour le souchetage? — 
R. Je n'en déduis pas. 

Q. Je ne parle pas de vous, mais des propriétaires de scieries? — R. Je ne 
saisis réellementpas bien votre question. 

Q. Quand vous coupez une certaine quantité de bois de construction, je parle 
du propriétaire de scieries qui coupe son propre bois, disons vingt millions de 
pieds, il calcule le coût de l'opération? Dans ce calcul tient-il compte du sou- 
chetage ? — R. S'il coupe lui-même son bois de construction sur sa propre limite, 
il déduira le souchetage du profit de la scierie. 

Q. L'habitude est de vendre à la scierie les billes coupées de longueur et d'en 
demander les prix courants du marché. Par exemple, la scierie peut avoir à la 
scierie des billes d'une valeur de dix dollars, et le prix demandé est $12, le prix du 
marché, y a-t-il un profit de coupe et un profit de débitage? — R. Il y a un profit au 
crédit du travail de l'abatage. 

Q. Si vous êtes un fabricant de billes de sciage et un propriétaire de scieries 
vous vendriez des billes à la scierie aux prix courants du marché? — R. Je com- 
prends parfaitement cela. Le profit de $2 serait crédité à la coupe du bois. 

Q. Et ce montant serait exigé de la scierie? — R. Le prix exigé de la scierie 
serait celui qu'elle paierait s'il lui fallait acheter les billes. 

Q. Par conséquent, ce que je dis est l'exacte vérité, et c'est ime simple question 
de tenue de livres? — R. Oui, vous pouvez l'entendre ainsi si vous le désirez. 

Q. Quel profit dites-vous qu'un homme devrait réaliser, en tenant compte de 
toutes ces choses? — R. En tenant compte du risque que court vm propriétaire de 
scieries relativement à la diminution de valeur que subit son matériel et des mau- 
vaises saisons, il devrait réaliser vingt pour cent dans les bonnes saisons. 
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Q. De profit net? — R. Je le pense. Il va sans dire qu'à certaines saisons un 
propriétaire de scieries ne retire aucun bénéfice; dans les bonnes saisons, il lui 
faudrait donc faire un profit de vingt pour cent pour lui permettre de traverser les 
saisons défavorables. ' 

Q. Quel profit faudrait-il réaliser par mille pour faire vingt pour cent? — R. 
Ma foi, je ne sais pas exactement. Il me faudrait quelque temps pour faire ce 
calcul. 

Q. A présent, si les billes se vendent $22 et coûtent $17, en tenant compte 
de toutes les dépenses, il y aurait un profit de cinq dollars. Cela ferait-il vingt 
pour cent? — R. Cela ferait plus que cela. 

Q. $5 représenterait plus que 20 pour 100? — -R. Oh, oui. 

Q. Quel percentage représenterait $5? — R. Le profit de $5. C'est une chose 
impossible à imaginer. 

Q. En est-il ainsi ? Vous nous avez parlé à ce sujet ce matin? — R. Je ne 
vous ai pas dit cela. Je vous ai dit que cela ne comprenait pas le profit sur la 
coupe et le halage, et que cela ne comprenait pas les différents frais de bureau et 
de vente. 

Q. Dois-je entendre que l'écart entre $9 $S et $17 représenterait le profit? — 
R. $9 me représentait le coût net, et $8.14 était le coût de la fabrication. 

Q. Vous dites alors que la scierie devrait faire un bénéfice de 20 pour 100. 
Vous ne voulez pas dire que 20 pour 100 comprend le profit réalisé sur la coupe. 
Vous entendez seulement le profit que rapporte l'exploitation de la scierie? — R. 
Oui. 

Q. Et si l'exploitation de la scierie rapporte 20 pour 100, quel profit retire-t-on 
de la coupe, 20 pour 100 aussi? — R. Certainement. 

Q. Prenez le cas des propriétaires de scieries qui possèdent leurs propres 
limites, je dis qu'ils font un double profit ?^R. Oui. 

Q. C'est-à-dire 40 pour 100? — ^R. Je ne le pense pas. 

Q. Serait-ce environ 40 pour 100? — -R. Je n'ai pas fait ce calcul. Il me 
faudrait faire quelques calculs avant de pouvoir répondre. 

Par M. Lanças ter: 

Q. D'ordinaire, les propriétaires de scieries ne coupent pas leur bois? — R. 
Quelques-uns coupent une partie de leur bois et d'autres en achètent une partie. 

Q. La majorité d'entre eux ne le coupent pas? — R. La majorité d'entre eux 
achètent leurs billes. 

Par M. Fowler: 

Q. Sur la côte? — R. Sur la côte. 

Par M. Lancaster: 

Q. Le plus grand nombre achètent-ils leurs billes? — -R. Oui, les deux choses 
se pratiquent. Toutes les scieries, à l'exception de la mienne, achètent des billes. 
Q. Vous parliez de la côte? — R. Oui. 

Par M. SchaJJner: 

Q. Etes-vous quelque peu au courant des degrés de dimension du bois de 
construction et du prix une fois 'qu'il <est livré au chemin de fer? — R. Je ne 
suis pas un marchand de bois expérimenté; je suis plus au courant des billes. 

Q. Quel serait le prix de revient du bois de clin d'un demi-pouce livré 
aux wagons? — R. Je ne sais comment répondre à votre question. Le bois de con- 
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struction est scié à même les billes, et les différents degrés de dimension sont 
séparés. Je ne puis vraiment pas donner de réponse précise à votre question en 
ce qui concerne le bois de clin. 

Q. D'une manière générale? — R. Une partie est vendue au mille, mesure de 
surface, un demi-pouce représente la mesure de planche. 

Q. Eh bien, du bois de clin d'un demi-pouce? 

Par le président: 

Q. Du bois de dimension? — R. On compte du mille. 

Par M. Fowler: 

Q. Du bois d'un demi-ponce seulement? — R. Du bois d'un demi-pouce 
avec des surfaces biseautées est une planche d'un pouce fendue en deux. 
Q. Et vous obtenez un prix double? — R. Un prix double. 

Par le président: 
Q. Est-ce la même chose que pour le bois de plafonnage? — R. Oui. 

■ Par M. Sloan: 

Q. Eh bien, vous vendez à la mesure de surface et obtenez le même prix? — 
R. Du bois d'un demi-pouce seulement, et il y a naturellement le prix de la manu- 
facture. 

Par M. Fowler: 

Q. A quel prix vendriez-vous ces matériaux d'un pouce? — R. Vous voulez 
dire les matériaux d'un pouce sans nœuds? 

Q. Désignez-les ainsi? — R. Le cèdre fabriqué, sans nœuds, vaut $40 le mille. 

Q. D'un pouce d'épaisseur? — R. Oui. 

Q. Et quand vous le fendez en deux? — R. Il se vend de S15 à $25. 

Q. J'aimerais qvie vous preniez quelques prix inscrits sur cette liste (il indique 
la cote) ? — R. Vous feriez mieux de demander cela à M. Lewis. 

Q, Ne pourriez-vous pas nous dire la différence à ce sujet? — R. Je ne suis 
pas moi-même beaucoup renseigné à ce sujet, je ne suis que novice dans ce com- 
merce. 

Q. "Bois de construction de la Colombie-Britannique, No. 12, 1906." Vous 
ne pouvez pas me renseigner à ce sujet? — R. Je suggère que vous interrogiez M. 
Lewis à ce sujet; il possède la chose sur le bout de ses doigts. 

Par M. Herron : 

Q. Vous êtes parfaitement certain que vous vendez les matériaux d'un demi- 
ponce, que vous vendez toutes les planches d'un demi -pouce au même prix que les 
matériaux d'un pouce? — R. Le prix est basé sur le prix des matériaux d'un pouce. 

Q. Vous avez dit précédemment, si je ne me trompe, que vous obteniez le 
même prix pour les matériaux d'un demi-pouce que pour ceux d'un pouce? — R. 
Mais vous faites erreur sur ce point. 

Par M. Fowler: 

Q. Permettez-moi de vous signaler maintenant la règle: "Matériaux d'un 
demi-pouce, droits, $5 le mille moindre que le prix des matériaux d'un pouce." 
Cela signifie-t-il que le prix est le même, moins $5 le mille? Est-ce exact? — 
R. Non. 
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Q. Ce n'est pas exact? — R. Il y a peut-être quelque explication à ce sujet. 
Le bois de construction d'un pouce, le cèdre sans nœuds, vaut environ $42 le mille, 
et à partir de $42.50, et le bois d'un demi-pouce biseauté vaut, je pense, $26 le 
mille et le prix baisse jusqu'à $15. 

Q. Et pour les autres? — R. $40 à $50. Je ne suis pas absolument certain. 

Q. $40 est-il le plus bas prix? — R. Je le pense, quant au cèdre sans nœuds 
de quatre pouces, et pour celui d'un demi-pouce, le prix varie entre $15 et $26. 

Q. Vous paieriez celui d'un demi -pouce $15 le mille? — R. Les petites lon- 
gueurs se vendent environ $15 et les grandes longueurs $26. 

Q. Les petites longueurs, d'un ponce au moins ne se vendraient-elles pas à 
de bas prix correspondants? Ne vendez-vous pas des petites longueurs, d'un 
pouce au moins? — R. Je ne le crois pas. 

Q. Vous ne pouvez pas alors expliquer ce que veut dire ce bois demi-ponce, 
$5 le mille moindre que celui d'un pouce? — R. J'expose les faits comme je les 
connais. 

Par M. Lancaster: 

Q. Cela signifie que vous obtenez $40 pour le bois d'un pouce pour la même 
quantité de bois de construction pour laquelle vous paieriez $70 en planches d'un 
demi-pouce? — R. J'ignore. 

Q. C'est-à-dire, la quantité d bois de construction en matériaux d'un demi- 
pouce serait la moitié de celle qui se trouve dans mille pieds de matériaux d'un 
ponce, et si vous obtenez $40 pour des matériaux d'un pouce, vous obtenez $35 
pour la même mesure de surface en planches d'un demi-ponce? — R. Nous obtien- 
drions plus que cela. 

Q. Le $5 étant déduit? — R. Je ne comprends pas. 

Q. La même quantité de matériaux sciés en planches d'un demi-pouce vau- 
drait $70, de la même manière qu'elle rapporterait $40 en planches d'un pouce? — 
R. Oui, si vous prenez ce chiffre-là, mais en pratique il n'en est pas ainsi. 

Par M. Sloan: 

Q. Ce bois de construction d'un ponce a été scié? — R. Il a été scié une deux- 
ième fois et raboté, et il faut environ 15 pour 100 du prix de revient pour le pré- 
parer. 

Q. 15 pour 100 serait-il suffisant à cet égard? — R. Ce ne serait pas tout à 
fait suffisant, je crois. 

L'examen est ajourné. 

William Robinson est assermenté. 
Par M. Lancaster: 

Q. Comment vous nommez-vous? — R. William Robinson. 

Q. Où demeurez-vous? — R. A Winnipeg, Manitoba. 

Q. Exercez-vous le commerce du bois de construction? — R. Oui. 

Q. En détail ou en gros? — R. Les deux. 

Q. Pendant combien d'années avez-vous exercé ce commerce? — R. Pendant 
plus de vingt années. 

Q. Toujours à Winnipeg? — R. Je commerce à Selkirk et dans le Baie. 

Q. Depuis combien d'années? — R. A Selkirk, depuis plus de vingt ans, et 
dans la Baie, depuis trois ou quatre ans. , 

Q. Où achetez-vous votre bois de construction? — R. J'en coupe moi-même 
une partie et j'achète l'autre. Une partie au Portage-du-Rat et à la rivière La- 
Pluie. 
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Q. Vous en coupez une partie vous-même? — R. Oui. 

Par le président: 
Q. Du sapin? — R. Oui. J'achète du sapin dans la Colombie-Britannique. 

Par M. Lancaster: 

Q. Le prix a-t-il haussé d'une façon extraordinaire au cours de la dernière 
ou des deux dernières années? — R. Oui. 

Q. D'une façon alarmante? — R. Ma foi, non. 

Q. Pouvez-vous nous dire à quelle époque eut lieu cette hausse? — R. La 
hausse commença l'avant-dernière année, vers 1905, je crois. 

Q. Quelle était la nature de cette hausse? — R. Il me serait difficile de le dire. 
J'ai établi une comparaison entre le prix du bois de construction il y a six ans avec 
le prix actuellement payé, et le prix de revient est un-tiers plus élevé. Le bois de 
construction que nous manufacturions au prix de $12 nous coûte à présent $18.50. 

Q. Pour le manufacturer? — R. Oui. 

Q. Quel écart y a-t-il dans les prix dans les mêmes six dei'nières années? 
Voudrez-vous avoir l'obligeance de me citer de nouveau ces chiffres? Quel était le 
prix il y a six ans? — R. $12, pour le sapin. 

Q. Et actuellement?— R. $18.50. 

Par M. Sloan: 
Q. Ce chiffre représente le prix de revient? — R. Oui. 
Par M. Fowler: 

Q. Comment calculez-vous ces chiffres? — R. Le transport des billes à la 
scierie nous coûte $6; autrefois le prix était $3. 

Q. Quel est votre item suivant? — R. $1 le mille pour droits. Quelques-uns 
payaient $1.50. 

Q. Où les transportez-vous? — R. A Selkirk. 

Q. C'est-à-dire $12. Quel est votre item suivant? — R. $5 pour frais. 

Q. Que comprennent ces frais? — R. Ils comprennent un très grand nombre 
de choses: l'assurance, le terrain d'empilement et la manutention. 

Q. Mais le terrain d'empilement fait sûrement partie de la scierie? — R. Vous 
ne l'avez pas pour des prières. 

Q. Vous ne calculez pas les frais du terrain d'empilement, puisqu'il fait 
partie de la scierie? — R. Il faut calcuter les frais de tout ce que vous n'avez pas 
gratuitement. 

Q. Quels frais calculez-vous pour le terrain d'empilement? — R. Je ne lésai 
pas calculés séparément. 

Q. Alors, vous sautez à ce $5, n'est-ce pas? — R. Non, et je n'y cours pas non plus. 

Q. Je désire savoir comment se décompose ce $5. Vous ne pouvez pas vous 
présenter devant ce comité, mentionner des frais et essayer de les soutenir? — R' 
Pourquoi les soutiendrai-je? Je n'appartiens pas à l'association. 

Q. Quand vous me dites que vous calculez ces frais, cela m'en a tout l'air? 
— R. Le subpœna que j'ai reçu ne m'enjoignait pas d'apporter des états. 

Q. Vous dites alors que vous ne pouvez le dire? — R. Je dis que j'ai mon car- 
net, et j'ai essayé de calculer de mon mieux. J'expose les faits au meilleur de ma 
connaissance. Je vous donnerai item par item, si vous me le permettez. 

Q. Je désire que vous nous disiez comment se décompose ce $5. A présent, 
donnez-nous les différents item. Vous dites qu'il y a le terrain d'empilement; 
donnez-nous un autre item? — R. Lomanatnu dantein les chantiers. 
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Q. Quels frais calculez-vous pour la manutention dans les chantiers? Cela 
signifie, je suppose, le déchargement du steamer? — R. Le déchargement du 
steamer et le transport au chantier coûtent $1.50. 

Q. C'est un autre item? — R. Oui. 

Q. Ce n'est pas une partie du |5? — R. Non. 

Q. Qu'entendez-vous par cette manutention dans les chantiers? — R. Il 
faut mettre e pile dans les chantiers le bois de construction. Il faut ensuite le 
sécher, le trier et l'enyover à la scierie pour le rabotage. 

Q. Vous ne le séchez pas alors avant de l'expédier? — -R. Nous essayons. 

Q. Le séchez-vous de nouveau? Le bois de construction est à la scierie, il a 
traversé le lac et la manutention en a été faite; à présent, quel est l'item suivant? 
— R. Mais, quand il arrive, il n'est pas en état d'être expédié, il est en grume. 

Q. Vous avez dit, si j'ai bien saisi le sens de vos pai-oles, que vous expédiez 
de la scierie le bois vert ? — R. Oui. 

Q. Vous l'expédiez vert de la scierie et le transportez à vos chantiers à Selkirk 
par steamer? — R. Oui. 

Q. Eh bien, que faites-vous ensuite? — R. Le bois de construction y demeure 
jusqu'à ce qu'il soit sec. Vous êtes assuré. Il vous faut reprendre ce bois de 
construction. 

Q. Qu'accordez-vous pour l'assurance? — R. Je ne puis donner les frais 
d'assurance séparément. 

Q. Comment savez-vous que cet item forme $5? — R. Un homme d'affaires 
a une manière de calculer cela. 

Q. Comment arrivez-vous à ce calcul?— R. Je pourrais vous transmettre un 
état. 

Q. Je ne puis comprendre pourquoi vous ne pouvez donner ces item. Je 
désire savoir comment se décompose ce $5? — R. Je ne puis vous donner chaque 
item. 

Q. Vous m'avez mentionné trois item. Sont-cc les seuls? — R. Il y a le 
rabotage, l'expédition et la vente, et puis il y a ces frais-là. 

Q. Quels sont les frais du rabotage? — R. Je ne puis donner l'un de ces item 
séparément. 

Q. Vous ne pouvez donner le coût du rabotage? — R. Environ |2 le mille, 
dirais-je. 

Q. Est-ce un fait? — R. Oui, monsieur. Je me demande si cela fera. 

Q. Il a été rendu des témoignages établissant qu'en certains cas les frais de 
rabotage ont été de 60 cents? — R. Nous ne pouvons pas raboter pour 60 cents du 
sapin servant à la construction. 

Q. Je sais ce qu'en coûte le rabotage, et dans le pays il ne coûte pas cela ni 
approximativement. $2 pour le rabotage. Cela laisserait une balance de $3 
pour le terrain d'empilement, la manutention dans les chantiers et l'assurance. — 
R. Et le service de bureau ; puis il vous faut des hommes pour surveiller les chan- 
tiers. 

Q. Combien accordez-vous à un employé de bureau? — R. Je ne puis le cal- 
culer à part. 

Q. Quelle quantité maniez-vous? — R. Environ dix millions de pieds par 
année. C'est la quantité que j'achète des autres scieries et que je manie moi- 
même. 

Q. Et cela vous coûte $18.50? — R. Non, une partie me coûte plus cher, une 
partie moins. Le bois que je coupe coûte $18.50. 

Q. Quelle proportion des dix millions coupez-vous vous-même? — R. En- 
viron deux millions. 

Q. Que rapporte ce bois de construction sur le marché? — R. Le prix de vente 
varie entre $20 et $26. La moyenne est d'environ $22.50. 

Q. Ce qui vous rapporte un profit de $4 le mille? — R. $4 le mille. 

Q. C'est ce que vous obtenez? — R. Oui, monsieur. 
6-29 
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Q. $6 pour les billes?— R. Oui. 

Q. C'est ce prix qui fut atteint l'année dernière? — R. Oui, $6 et $1 pour les 
droits du gouvernement. 

Q. Ce bois est-il de provenance provinciale? — R. Non, monsieur, de proven- 
ance fédérale. Nous en avons des deux. Une partie est coupée en vertu d'une 
license et une partie en vertu d'un permis. 

Q. Vous n'avez pas de license? — R. Pour certaines limites nous avons une 
license. Je parle de celle pour laquelle nous n'avons pas de permis. 

Q. Quel est l'item suivant? — R. $1.50 pour le transport des billes; $3.50 
pour le sciage. 

Q. C'est à-dire $1.50 le mille? — R. Pour les placer dans la cour; pour les 
décharger de la barge et les transporter au chantier. 

Q. Est-ce votre propre bateau? — R. Quelquefois. 

Par M. Sloan: 
Q. Quelle est la distance du transport? — R. En deçà de cent milles. 
Par M. Fowler: 

Q. Le bois est transporté dans votre chantier. Puis il y a ce $5, et ensuite 
$1.50 pour autre chose? — R. C'est tout . Le prix de transport du steamer au 
chantier est de $1.50. 

Q. Vous faudrait-il le transporter sur une certaine distance? — R. Oui, nous 
l'échouons sur le rivage et quelquefois nous le halons. 

Q. Sur quelle distance? — R. Oh, sur une distance d'environ un-quart de 
mille. 

Q. Alors, le prix de transport par steamer est de $1.50? — R. Oui. 

Q. Non pas pour le déchargement? — R. On n'y touche pas. 

Q. Alors, le déchargement et le transport coûteraient $1.50 le mille? — R. Oui, 

Par M. Galliher: 

Q. La plupart de vos ventes sont désignées sous le nom de vente en détail? — 
R. Oui, vme grande partie est vendue en détail. 

Par le président: 

Q. Voulez-vous dire que le prix de vente en détail est $22.50? — R. C'est la 
moyenne. Une certaine partie se vend jusqu'à $26. 
Q. C'est le prix de détail réel?— R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Que coûte le débitage? — R. De quel débitage voulez-vous parler? 
Q. Du débitage à la première scierie? — R. Nous scions le bois en grume. 
Q. Cela coûte $3.50 le mille?— R. Oui. 

' Par M. Herron: 

Q. Permettez-moi d'attirer votre attention su' une comparaison des prix à 
l'endroit où je demeure. On haie du bois de construction sur une distance de 
deux milles et demi sur un chemin aussi mauvais que l'on puisse trouver, et on le 
met en piles dans le chantier pour $1.50? — R. La différence consiste en ce que 
dans votre district le bois de construction est trié, et il n'y a que les frais de dé- 
chargement et de transport. Il nous faut trier le nôtre. 
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Par le président: 

Q. Et après le déchargement du bateau? — R. Il est tout mêlé lors du dé- 
chargement du bateau. 


Par M. Lancaster: 

Q. Combien de temps faudrait-il à un homme pour décharger mille pieds de 
bois de construction? — R. Nous ne recevrions pas mille pieds. Nous recevrions 
deux mille pieds . 


Par M. Herron : 

Q. Mais vous faites un profit sur ce triage ? — R. Si nous réalisons $4 le mille, 
nous nous estimons très saisfaits. 


Par M. Sloan: 
Q. Quel profit vous rapportent vos chevaux? — R. Je possède les chevaux. 

Par M. Lancaster: 

Q. Si la distance n'est que d'un-quart de mille, vous devez faire plusieurs 
voyages par jour? — R. Vous ne pouvez pas effectuer le transport à moins de $1. 

Par M. Sloan: 

Q. Combien coûterait un attelage? — R. Un bon attelage vigoureux coûterait 
$5.50 par jour. Vous ne pouvez pas décharger du bois de construction d'un 
bateau comme vous le feriez d'un char. 

Par M. Lancaster: 

Q. Serait-ir mêlé lors du chargement? — R. Oui, lors du chargement et lors- 
qu'il est échoué sur la rive. 

Q. Mais ne chargerait-on pas immédiatement sur le bateau à vapeur le bois de 
même dimension? — R. Il est chargé indifféremment. 

Q. N'est pas dans le cours des choses que le bois de construction de même 
dimension soit chargé en même temps? — R. Le bois de construction non trié est 
^chargé sur le bateau en même temps. 

Q. Je ne vois pas comment il devient mêlé? — R. Il nous faut le trier à son 
arrivée à Selkirk. 

Q. Mais pourquoi est-il mêlé au commencement? — R. Nous trouvons plus 
commode de le mettre en piles pêle-mêle. Lors qu'un bateau est chargé, nous le 
faisons partir. Le bois est transporté à Selkirk et déchargé sur le rivage. Puis il 
est trié et nous le mettons en piles dans le chantier. 

Q. Mais en supposant que vous sciez du cèdre d'un ponce, ne le mettriez-vous 
pas au même endroit? — R. Vous ne pouvez pas scier du bois de construction de 
cette manière-là. 
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Par le président: 

Q. Vous le mettez simplement en piles? — R. Oui. 

Par M. Galliher: 

Q. Si je saisis bien ce que vous dites, en sciant une bille vous avez différentes 
dimensions? — R. Nous obtenons du bois de construction d'une douzaine d'espèces 
de dimensions. 

Par le président: 

Q. Alors vous le triez? — R. Nous le trions après le déchargement sur la rive. 

Par AI. Fowler: 

Q. Quels gages payez-vous?— R. Nous pa^yons nos hommes $40 par mois. 
C'est-à-dire les conducteurs d'attelage et les bûcherons. 

Q. Coml)ien payez-vous un scieur de long? — R. $.5 ou $6 par jour. 

Q. Qui se sert d'une scie circulaire? — R. Oui. 

Q. Quels gages payez-vous aux autres hommes? — R. De 135 et $40 par mois. 

Par M. Herron: 

Q. Les conducteurs d'attelage et les hommes travaillant dans le chantier? — 
R. Oui. 

Q. Combien payez-vous le contremaître et l'ingénieur? — R. $60. à $65 par 
mois. 

Q. Et les autres employés travaillant dans la scierie? — R. A moins qu'ils ne 
fassent un travail spécial, $35 à $40, en moyenne, et nous les pensionnons. 

Q. Sauf ceux du scieur de long et de l'ingénieur, les gages varient entre $35 et 
$40?— R. Oui. 

Par M. Galliher: 
Q. Les colons recevraient plus cher? — R. Oui. 

Par M. Lanças ter: 
Q. Combien recevraient -ils? — R. $50 par mois. 

Par M. Fowler: 

Q. Travaillez-vous dix heures? — R. Oui. 

Q. Et vous dites que le transport au chantier coûte $3.50? — R. Oui. 

Q. En quoi le débitez-vous? — R. En planches", de dimension, une douzaine 
d'espèces. 

Q. Débitez-vous chaque planche? — R. Oui. Il va sans dire qu'une très 
grande quantité de ces billes sont d'un diamètre trop petit. Une partie, après le 
débitage, ne donnerait pas des matériaux de deux sur quatre; le bois de con- 
struction de petit diamètre coûte un-tiers plus cher. 

Q. Combien de pièces au mille? — R. IJne vingtaine environ. C'est une assez 
bonne movenne. 
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Pur M. Lancaster: 

Q. Vous dites que le débitage des billes d'un petit diamètre coûte un tiers 
plus cher? — -R. Je n'ai pas dit le débitage; la manutention du bois en grume halé 
du taillis coûte plus cher si votre bois de construction est de petit diamètre que 
celle du bois de construction d'un diamètre plus considérable. 

Par M. Herron : 

Q. La manutention en est-elle plus lente?— R. Certains hommes ne pren- 
nent pas un très grand nombre de pièces. Si la pièce est de bon diamètre, il leur 
faut en prendre une, et dans une journée de travail le résultat est sensible. 

Par M. Fowler: 

Q. Et vous dites que la nanutention de ce bois ne peut se faire à moins de 
$1.50? — R. Non, je dis le retirer de la rive, l'empiler et le trier de la manière voulue 
dans le chantier coûte environ .^1.50. 

Q. Est-ce à partir de la rive seulement? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Qu'entendez-vous par la manutention dans les chantiers? — R. Une fois le 
bois empilé, une partie demeure dans les chantiers une année, une partie deux 
années, une partie six mois et une autre trois mois. Et ce ne sont que les pre- 
miers frais d'exploitation. Vous avez l'intérêt de votre argent, l'assuranc, puis 
il vous faut employer un homme qui transporte le bois à l'endroit où se fait le 
rabotage ; vous en scierez de nouveau une partie et en dresserez une autre. 

Q. Vous parlez de transporter le bois à l'endroit où se fait le rabotage. C'est 
tout à fait différent de la manutention dans les chantiers? — R. Le bois reste au 
chantier, il vous faut le livrer au marché, et il vous faut calculer le coût à partir 
du jour de l'empilement à celui de la vente. 

Q. Je ne conteste pas cela. Vous nous avez donné un item, la manutention 
dans les chantiers, comme étant distinct du déchargement du navire. 


Par M. Galliher: 

Q. Si l'on veut bien me permettre de me prononcer, son chantier est virtuelle- 
ment un chantier de détail, et la manutention dans les chantiers serait la même 
que celle d'un détaillant dans sa cour. 


Par M. Lancaster: 

Q. Outre ce $1.50, qui comprend certains item, un montant est exigé pour 
former le $5, pouf la manutention dans les chantiers. A l'arrivée du bateau, il 
faut décharger ce bois de construction sur la rive. Il y gît en piles. Il est épar- 
pillé. Il vous faut ensuite l'empiler dans le chantier. A présent, cet item de 
$L50 est épuisé, et vous dites que vous exigez quelque chose pour la manutention 
dans les chantiers. — R. Ce que nous entenclons par autres item, ce sont tous ceux 
qui surviennent après l'empilement de ce bois de construction. 

Q. Et l'un de ces item est la manutention dans les chantiers, séparé de celui 
du transport à l'endroit où se fait le rabotage. Que faites-vous avec ce bois de 
construction dans le chantier? — R. Vous avez votre contremaître et vos autres 
mployés qui travaillent continuellement dans ce chantier. 
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Q. Et à quoi sont-ils occupés depuis le temps du triage lors du déchargement 
et le transport de l'endroit où se fait le rabotage? Vous ne pouvez pas nous ren- 
seigner davantage à ce sujet? — R. Oui. 

Q. Eh bien alors, à combien estimez-vous cette manutention dans les chan- 
tiers? — R. Le montant de ces item serait environ |5 lorsque votre bois de con- 
struction aura été vendu. 

Par le Président: 

Q. Vous ne nous avez donné qu'un item séparément? — R. Les autres %-^ 
comprennent les frais du contremaître, du commis, de bureau, d'assurance et de 
transport au chantier. 

Par M. Lancaster: 

Q. Comment savez-vous que ce n'est pas $30 au lieu de $3? — R. Parce que 
je sais que ce ne l'est pas. 

Par M. Fowler: 

Q. Je ne comprends pas parfaitement au sujet de ce $L50. Votre item, 
dites-vous, est $L50 à partir de la rive? — R. Du bateau. 

Q. Mais vous le déchargez du bateau. J'ai essayé d'obtenir une réponse il 
y a quelques instants? — R. Il y a eu malentendu. Le déchargement sur la rive 
coûte soixante cents, la balance est pour le transport au chantier. 

Q. Payez-vous au mille pieds pour la manutention? — R. Non, à la journée. 

Q. Combien paieriez-vous ces employés? — R. Environ $2 par jour. 

Q. Combien de milliers de pieds deux hommes déchargeraient-ils d'un steamer 
dans une journée? 

Par M. Herron : 
Q. Le déchargement se fait-il entièrement à la main? 

Par M. 'Fowler: 

Q. Ce bois de construction est-il dans des barges? — R. Oui, et en grande quan- 
tité, et il y en a une grande quantité dans la cale. 

Q. En supposant qu'ils déchargeraient de la cale d'un navire, quelle quantité 
deux hommes déchargeraient-ils dans une journée? — R. Trente hommes décharge- 
raient de la cale et empileraient sur la rive cent mille pieds. 

Q. II faut trente hommes pour effectuer ce travail? — R. Oui. 

Q. C'est le meilleur renseignement que vous puissiez nous donner sur la 
manière dont se décomposent ces $5? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Mais cet item de SL50 pour la manutention dans les chantiers, vous n'en 
connaissez pas la nature? — R. Je n'ai pas dit $L50 pour la manutention dans les 
chantiers. Je dis que So couvrent les autres item. 

Q. Les frais d'assurance, d'empilement, de manutention dans les chantiers 
et de bureau? — R. Et les frais d'expédition. 

Par M. Herron : 

Q. Quel profit faites-vous de votre coupe générale, disons de matériaux d 
dimension, bois de bordage? — R. Vous voulez dire d'excellente qualité. Il n'y en 
pas. 


TÉMOIGNAGES 455 

ANNEXE No. 6. 

Q. Combien exigez-vous pour votre coupe générale? — R. Environ $26. 

Q. Quelle est votre part de profit? — R. Je suppose que si nous pouvons le 
vendre, nous réalisons un profit de 20 pour cent pour le bois de bordage. Mais 
nous ne vendons pas toujours du bois de bordage. 

Par M. Lancaster: 

Q. Au commencement de votre interrogatoire, je vous ai interrogé sur la 
hausse des prix. Combien de fois avez-vous haussé vos prix de vente au cours des 
dix dernières années ? — R. Je ne puis le dire. 

Q. Un assez bon nombre de fois? — R. Je ne puis le dire. Une demi-douzaine 
de fois, dirais-je. 

Q. Il vous faut en payer un prix plus élevé, et, en conséquence, vous élevez 
vos prix? — R. Oui. 

Q. Où achetez-vous la majeure partie? — R. Nous achetons environ la moitié 
des scieries peu importantes sur le lac Winnipeg, et environ cinq milHons de la 
côte et des scieries de l'Est. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous en achetez une partie dans la Colombie-Britannique.— R. Oui. 

Q. Et des scieries de l'Est? — R. Oui. A Portage-du-Rat, à la rivière La- 
Pluie, et ainsi de suite, à toute scierie située entre cetendroit et Port Arthur. 

Q. Dans ces endroits les prix ont-ils haussé simultanément? — R. Je ne puis 
vous dire cela. 

Q. Etes-vous membre d'une de ces associations? — R. Non. 

Q. D'aucune association, quelle qu'elle soit? — R. Non. 

Q. Ni des fabricants de bois d'œuvre ni de détail? — R. Non. 

Par M. Herron: 

Q. Vendez-vous aux prix des chantiers affiliés à l'Association des détaillants? — 
R. Je ne sais pas, je le suppose. Nous faisons une certaine attention à ce que 
nous savons être le prix du bois de construction. 

Q. Avez-vous éprouvé quelque difficulté à obtenir de la côte le bois de con- 
struction? — R. Non, je n'ai pas éprouvé la moindre difficulté. Ceux qui vendent 
le bois de construction sont bien aises d'être payés. 

Q. Ils ont adopté un assez bon nombre de résolutions relativement au com- 
merce de Winnipeg? — R. Je n'ai pas éprouvé plus de difficulté à vendre ou à 
acheter du bois de construction de Port Arthur à la côte que s'il n'y avait pas 
eu une seule association. 

Q. Avez-vous payé un prix plus élevé que s'il n'y avait pas eu une seule 
association? — R. Je ne sais pas cela. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous reçu une liste de l'association? — R. Nous avons écrit et nous 
en avons reçu une. 

Q. Vous a-t-on avertis? — R. On ne nous a pas avertis, on ne nous a même 
pas avertis avant que nous ayons écrit. 

Par M. Schafner: 

Q. Si j'ai bien compris, vous avez vendu au prix de l'association? — R. J'ignore 
les prix de l'association. 

Q. Si je ne me trompe, vous dites que vous avez reçu la liste? — R. Oui. 
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Q. Pour quelle raison avez-vous reçu la liste? — R. C'est la liste du gros. 
Q. N'avez-vous pas de liste de détail? — R. Nous n'avons pas de liste de 
détail de l'association; nous avons la liste de gros. 

Par M. Lancaster: 

Q. Qui confectionne la liste de détail ? — R. Mes employés, les gérants du com- 
merce. 

Q. Vous entendez votre propre commerce? — R. Oui. 

Q. Cette liste ne se rattache-t-elle pas de quelque manière à la liste de détail 
de l'association? — R. Pas le moindrement. 

i Par M. Herron: 

Q. Vous m'avez répondu dans l'affirmative? — R. Vous parliez du gros. 
Q. Je vous demande si vous avez vendu aux prix de détail? — R. En ce qui 
concerne le détail, nous sommes indépendants de toute association. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous n'avez jamais reçu la cote de l'Association des détaillants? — R. 
Je ne connais absolument rien à ce sujet. 

Par M. S chaîner: 

Q. Vous n'êtes pas au courant des prix de l'Association des détaillants? — R. 
Non. 

Q. Vous n'avez jamais fait attention à cela? — R. Non. 

Par M. Sloan : 

Q. Y a-t-il d'autres détaillants établis à Selkirk?— R. Oui. 
Q. Vous réunissez-vous avec ces détaillants en vue de fixer les prix? — R. 
Je n'ai jamais débattu les prix avec eux. 

Par M. Herron : 

Q. Sont-ils membres de l'association? — R. Je le crois. Je crois que l'autre 
compagnie de bois de construction est membre de quelque association, mais je 
ne gais pas. 

Par M. Sloan : 

Q. Achetez-vous quelquefois du bois de construction sur le côté américain? — 
R. Oui, mais non pas récemment. 

Q. Avez-vous une raison particulière pous ne pas en acheter actuellement? — 
R. Nous pouvons l'acheter à meilleur marché de ce côté-ci. 

Q. Même aux prix actuels, malgré la hausse? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Il a été rendu des témoignages relativement au profit. Quel profit con- 
sidéreriez-vous comme suffisant au point de vue du fabricant ?— R. Vous entendez 
le mille pieds? 

Q. Oui, disons le mille pieds? — R. Vous voulez dire le pourcentage? 

Q. Non, non pas le pourcentage, mais $1, $2 et ainsi de suite? — R. Je pen- 
serais que s'ils obtenaient .$4, cela serait rémunérateur. 
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Q. C'est un profit raisonnable? — R. Oui. 

Q. A présent, pour le détaillant, quel profit jugeriez-vous raisonnable? — II. 
Il devrait réaliser 20 pour cent. 

Q. Cela serait-il le profit total ou non? — K. Ce serait le profit total. 

Q. Vous pensez qu'il devrait faire un profit de vingt pour cent pour l'argent qu'il 
a placé, le risque qu'il court et le temps qu'il consacre? — R. Oui, mais il lui faudrait 
payer les frais de bureau, de ses employés dans le chantier, d'assurance et tous 
autres frais semblables. 

Q. Vous pensez que vingt pour cent couvriraient tous ces frais? — R. Je le 
pense. 

Q. D'après votre expérience, font-il un profit total de plus de vingt pour 
cent? — R. Ils font, je pense, un profit moins élevé. Dans les deux ou trois chan- 
tiers que je possède, le profit réalisé sur la vente du bois de construction est, je 
pense, moindre que vingt pour cent. Je ponse que les grosses commandes leur 
ont nui et ont baissé le profit à quinze pour cent. 

Le témoin est renvoyé. 

M. Douglas C. Cameron est assermenté. 

Par M. Lan casier: 

Q. Où demeurez-vous? — R. Dans la cité de Winnipeg. 

Q. Quel est votre commerce? — R. Fabricant de bois d'œuvre. 

Q. Rien autre chose à ce sujet? Coupez-vous du bois?— R. Oui. 

Q. Fabricant de bois d'œuvre et fabricant de billes de sciage à la fois? — R. 
Nous coupons la majeure partie de notre bois. 

Q. Quel est le nom de votre compagnie? — R. La Rat Portage Lumber 
Company. Nous avons aussi une scierie à la rivière La-Pluie. 

Q. Et vous faites votre propre coupe? — R. Oui, et quelquefois nous entre- 
prenons. 

Q. Mais d'ordidaire vous la faites? — R. Oui. 

Q. Vous avez parlé d'um^ scierie que vous possédiez dans un autre endroit? — 
R. Nous possédons une scierie à Kénora, à la rivière La-Pluie, à Winnipeg, Van- 
couver et Harrison, Colombie-Britannique. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous exploitez ces scieries? — R. Nous en avons exploité une à Kénora, 
une à la rivière La-Plulie, une à Winnipeg, une à Vancouver. 

Q. Vous les exploitez toutes, sauf celle de Harrison? — R. Oui. 

Q. Que vous coûtait la coupe, disons il y a deux ou trois ans, comparé au 
coût actuel? — R. Vous voulez dire à l'endroit où nous faisons notre propre coupe? 

Par Je Président: 
Q. C'est-à-dire à la rivière La-Pluie? 
Par M. Lancaster: 

Q. Mais vous ne faites pas de coupe, si ce n'est à l'intérieur? — R. Nous en 
faisons dans la Colombie-Britannique. 

Q. Eh bien, donnez-nous le eolàt dans la Colombie-Britannique? — R. Pen- 
dant les trois ou quatre dernières années nous avons employé une équipe de fores- 
tiers dans la Colombie-Britannique, mais je ne suis pas à même de vous donner 
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des renseignements très précis relativement à la coupe dans la Colombie-Britan- 
nique. Je no pourrais pas, je pense, vous donner des renseignements sur lesquels 
vous pourriez vous fier. 

Q. Alors, nous ne vous ennuierons. plus à ce sujet. Y a-t-il un emploj^é de 
votre scierie dans la salle? — R. Non, il n'y en a pas de présent. 

Q. Savez-vous ce que coûteraient vos billes dans la Colombie-Britannique? — 
R. Il m'est possible de vous donner certains renseignements en ce qui concerne le 
coût des billes. Je pourrais dire que j'étais dans la Colombie-Britannique, il y a 
environ deux semaines, et notre gérant m'a dit qu'il avait offert $12 pour des billes 
et que le fabricant de billes de sciage avait refusé de livrer les billes. Il les enleva 
et en obtint évidemment un meilleur prix. 

Q. Vous n'avez pu acheter des billes à $12, n'est-ce pas? — R. Oui, c'était 
une certaine espèce de billes. 

Q. Etait-ce une varité spéciale? — R. C'était des billes coupées de longueur, 
de meilleure qualité que la moyenne. 

Q. Mais généralement parlant, quant aux billes ordinaires que vous achetez, 
quel serait leur prix la saison dernière? — R. Nous avions une entreprise, il y a 
environ douze mois, à $6, $S et $10, et les billes devaient être livrées durant les 
mois d'été. Environ quatre millions de pieds. 

Q. Vous avez obtenu quatre millions de pieds de billes l'été dernier pour quel 
prix?— R. Selon la qualité, pour $6, $8 et $10. 

Q. Et l'année précédente combien auriez-vous payé les mêmes billes? — R. 
Comparé à l'année précédente, le prix aurait probablement haussé, je pense, de 
$1 à $2. 

Q. Pensez-vous qu'elles auraient coûté $5, $7 et $9 l'année précédente? — R. 
Oui. Ce serait, je pen.se, le coût approximatif. Ce n'est qu'une opinion. Je ne 
serais pas postif à ce .sujet. 

Q. Environ un dollar de moins l'année précédente? — R. Oui. 

Q. Etes-vous membre d'une association de fabricants de bois d'œuvre? — R. 
Non. 

Q. Quel est une fois encore le nom de votre compagnie? — R. La Rat Portage 
Company. 

Q. Elle porte ce nom à tous les endroits? — R. Oui. 

Q. Vous n'êtes pas membre d'une association de fabricants de billes de sciage? 
— R. Non. 

Q. Savez-vous sices prix ont été fixés par une association?— R. Je n'ai ja- 
mais entendu dire quoi que ce soit à ce sujet. 

Q. Etes-vous membre de l'Association des manufacturiers de la Colombie- 
Britannique? — R. Je crois que notre gérant représente la compagnie. 

Q. Votre compagnie est alors membre? — R. Je le pense. 

Q. C'est-à-dire de l'Association cotière? — R. L'Association cotière, ainsi 
qu'on la désigne. 

Q. Vous n'avez assisté à aucune des réunions? Vous ne connaissez pas la 
nature de leurs délibérations? — R. J'ai assisté à deux ou trois réunions. Je 
n'assistais pas en qualité de membre. On m'a simplement invité à entrer. 

Q. Pour quelle fin étiez-vous là? — R. Le débat que j'entendis roula sur leur 
propre manque de jugement, pourrais-je dire, étant donné qu'ils vendaient _au- 
dessons du prix de revient, et on n'étudia aucun point au cours des deux réunions 
auxquelles j'assistai. 

Q. Votre gérant y assistait toujours à titre de représentant? — R. Oui. 

Q. A-t-on haussé le prix des billes l'année dernière? En a-t-on haussé le 
prix de temps à autre? — R. En ce qui concerne le marché des billes, on demande 
le prix le plus élevé possible. 

Q. Avez-vous été étonné par une hausse inattendue? Vous dites qu'on de- 
mande le prix le plus élevé possible. C'est-à-dire que vous essayez d'acheter au 
meilleur marché possible? — R. Nous avons un gérant dont le travail consiste à 
vi.siter nos équipes de bûcherons et à acheter la quantité de billes voulue. 
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Par M. Fowler: 

Q. Vous parlez de la côte? — R. Oui. 
Par M. Lanças ter: 

Q. Désignez-vous sous un nom particulier la personne qui dirige le travail de 
l'abatage et les équipes de forestiers, et quelle est, à part cela, son occupation? — R. 
Il achète des billes en petites quantités de ceux qui les font à bras. 

Q. Il visite vos équipes de forestiers, je suppose, pour constater la quantité 
que vous pouvez acheter, puis ils abattent la balance; il va ensuite trouver d'au- 
tres personnes, est-ce l'idée? — R. Oui, c'est l'idée. 

Q. A présent, avez-vous haussé vos prix relativement au bois de construction 
à l'égard des détaillants l'année dernière ou l'année précédente? — R. L'année 
précédente nous les avons réduits. 

Q. Pour quelle raison? — R. A cause de la concurrence. 

Q. Vendiez-vous à perte? — -R. L'année précédente? 

Q. L'année avant celle au cours de laquelle vous dites avoir réduit vos prix. 
Cela impliquerait-il que vous vendiez à perte? — R. Si l'on ne tient pas compte 
que le capital placé dans le commerce no coûte rien, nous n'avons pas fait une 
grande prte. Si notre argent valait 3 pour cent, nous avons alors perdu de 
l'argent. 

Q. Alors, en calculant 3 pour cent sur votre capital vous dites que vous avez 
perdu de l'argent? — R. Oui. 

Q. Et si vous ne calculez pas 3 pour cent, vous n'avez pas subi de perte? — 
R. Non. 

Q. Quelle était la nature de cette réduction? — R. J'ai quelques chiffres dans 
mon carnet. Les fluctuations des prix du bois de construction au cours des treize 
dernières années y sont indiquées. Les prix obtenus durant les années 1894 et 
1895 ont été: pour 1894, S17.70; en 189.5, $13. 

Par M. Sloan: 

Q. Cela comprend toutes vos scieries? — R. Toutes les scieries de l'est, non 
pas celles de Winnipeg, du Portage-du-Rat et de la rivière La-Pluie. En 1896, 
$13.60; en 1897, $13.62; en 1898, $14.37; en 1899, $14.49; en 1900, $16.40; 
en 1901, $15.50; en 1902, $15.70; en 1903, $17.80; en 1904, $17.02; en 1905, 
$17.06, en 1906, $17.90. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je constate que vous avez réduit en 1903 et 1904, 80 cents? — R. Oui. 

' Par M. Fowler: 

Q. Cela resterait-il toujours une réduction, ou cela varierait-il?— R. Ces 
réductions ne seraient pas uniformes. Il y aurait probablement une réduction 
de $3 ou $4 sur certaines espèces, et sur d'autres de légères augmentations, même 
l'année au cours de laquelle ces prix étaient réduits. 

Q. Exactement selon la demande du marché? — R. Oui. Il nous faut quel- 
quefois expédier à destination de Chicago pour nouî défaire de certaines espèces. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle serait votre production lors de cette hausse? — R. Cela visera'^ ui 
production d'environ soixante millions de pieds. 
Le comité lève la séance. 
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Le comité s'est réuni à huit heures de Taprès-midi, avec son président, M. 
Greenway, au fauteuil. 

L'interrogatoire de M. D. C. Cameron est continué. 


Par M. Lancaster: 

Q. Lors de l'ajournement, vous veniez de me dire que les chiffres mentionnés 
relativement aux hausses dans le prix du bois de construction visaient une pro- 
duction d'environ 60,000,000 de pieds, si je ne me trompe? — R. En 1905, eh bien 
entre 60,000,000 et 70,000,000 de pieds. 

Q. Quelle serait la production d'une scierie? — R. Cela vise ce que nous 
appelons nos trois sciries de pin. 

Q. Sur la Côte?— R. Non, au Lac-des-Bois, à la rivière La-Pluie et à Kénora. 

Q. Et cela viserait-il les scieries de la Côte? — R. Non. 

Q. Vous nous avez donné les montants d'une réduction en 1901 et d'une 
augmentation en 1900? — R. Oui, cela vise seulement les scieries que j'ai men- 
tionnées, à la rivière La-Pluie et à Kénora. 

Q. A la rivière La-Pluie et à Keuora? — R. A la rivière La-Pluie et à Kénora. 

Q. Que dirier-vous des scieries situées sur la Côte? A-t-on pareillement 
haussé les prix?— R. Non, la hausse dans les prix a été plus considérable à la Côte. 

Q. En 1906?— R. Oui, en 1906. 

Q. Il y eut une réduction en 1905? — R. Oui, il y eut une réduction en 1905. 

Q. Les prix de la Côte ont été réduits en 1905, de combien l'ont -ils été? — R. 
Ma foi, je ne pourrais vous donner les chiffres. 

Q. Généralement parlant, de combien le mille? — II. Je ne sais pas si j'ai un 
chiffre qui indiquera le montant réel. Vous voulez la réduction? 

Q. Je désire savoir la réduction opérée dans le prix en 1905 à la Côte d'après le 
prix que vous obteniez en 1904, en visant aussi exactement que possible les mêmes 
articles que vous avez mentionnés dans cette série de chiffres avant dîner. C'était, 
je suppose, votre moyenne? — R. Je pense que je vais vous lire une autre série de 
chiffres en vue de vous donner les renseignements les plus précis. Je vais vous 
donner les profits faits dans le commerce en 1905, si vous me le permettez. 

Q. Je ne m'oppose pas à ce que vous fassiez, mais je préférerais que vous me 
donniez le montant de réduction? — R. Je n'ai pas de données. 

Q. Vous ne pouvez pas nous le dire?^R. Je ne puis pas vous le dire. 

Q. Dites-nous approximativement? Un dollar le mille? — R. En 1904? 

Q. En 1905 sur 1904? — R. Ce serait à peu près cela, je pense, la moyenne 
pour l'année. 

Q. Serait-elle moins .considérable? — R. Ce serait une réduction moins con- 
sidérable, selon que me sert ma mémoire. 

Q. Et l'augmentation en 1906 serait environ un dollar? — R. C'est un mon- 
tant plus élevé que — 

Q. C'est $1.84 dans les autres scieries? — R. L'augmentation de notre com- 
merce, qui est un commerce de détail sur une grande échelle à Vancouver. Les 
deuxtiers de notre commerce se font à Vancouver. 

Q. Vous ne vendez pas aux détaillants, vous vendez aux consommateurs, 
n'est-ce pas? — R. Directement à Vancouver. Nous expédions untiers de notre 
production. 

Q. Quel serait votre prix à la côte? Je désire que vous restiez sur le terrain 
du gros pour le moment, sur les matériaux que vous avez expédiés? — R. Nos prix 
sur les matériaux expédiés auraient haussé d'environ $2 depuis 1905. 

Q. C'était $1.84 dans les autres scieries, de sorte que la hausse était très 
approximativement la même? — R. Environ $2. 
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Q. Vous affirmez que ces autres prix que vous nous avez soumis seraient à 
peu près rémunérateurs, sans profit ni perte, si vous ne tenez aucun compte de 
l'intérêt sur le capital? — R. En 1905. 

Q. Vous avez allégué que dans la réduction à 116.06, vous ne commerceriez 
pas à perte si vous ne calculiez rien pour le capital placé. Quel serait le montant 
de capital placé qui produirait dans la fabrication du bois de construction jusqu'à 
concurrence de 60 ou 70 millions de pieds? — R. Eh bien, pour vous donner les 
chiffres exacts — j'ai entre les mains un état qui vous indiguerait les renseigne- 
ments que vous désirez obtenir, et qui vous ferait connaître les faits d'une ma- 
nière plus intéressante et plus précise. 

Q. Essayez' de votre propre manière? — R. Si je ne réussis pas — 

Q. Je n'ai pas de doute que vous nous direz autant que vous pouvez? — R. 
Si vous le désirez, je commencerai en 1904 et choisirai trois années. J'avais l'in- 
tention de vous donner les chiffres "pour les trois dernières années. 


Par le Président: 
Q. Quelles années?— R. 1904, 1905, 1906. 

Par M. Lancaster: 

Q. Qu'allez-vous nous donner, les montants des profits et pertes? — R. J'al- 
lais vous donner les profits. 

Q. Voudriez-vous avoir l'obligeance, avant de Jairc cela, de nous donner le 
montant de capital placé nécessaire pour produire ces 60,000,000 ou 70,000,000 
de pieds dont nous avons parlé? — R. Il me faudrait séparer dans mon esprit les 
autres intérêts, ce qu'il m'est possible de faire, je suppose. 

Q. Veuillez le faire si vous le pouvez, car j'ai une raison particulière de dé- 
sirer connaître cela? — R. Il faudrait probablement entre $1,300, 000 et $1,400,000 
de capital appartenant à la compagnie placé dans cette industrie sans le capital 
emprunté s'y rattachant. Mes chiffres donneraient exactement, je crois, les 
renseignements que vous demandez, et vous les donneraient d'une manière bien 
plus exacte que s'il me fallait faire ces divisions dans mon esprit en rendant témoi- 
gnage. Je ne serai que trop heureux de répondre à toutes questions postérieure- 
ment. 

Q. Soit, donnez-nous ces chiffres alors, si vous le préférez ainsi? — R. Durant 
l'année 1904, les ventes totales de ma compagnie — ceci embrasse toutes les scieries 
—se sont chiffrées par $1,849,461.82. ♦ 

Q. Allez-vous produire cet état? — R. Oui, je le produirai quand je l'aurai lu. 


Par le Président: 

Q. Cela comprend les trois scieries?— R: Ce sont les ventes de toutes le? 
scieries, les opérations commerciales totales de la compagnie, $1,849,461.82. Le 
capital placé à cette époque-là — je parle maintenant du capital acquitté et de ce 
que nous désignons sous le nom de réserve, c'est exactement le même capital que 
le capital acquitté, en ce qui concerne ceci — et se chiffre par environ $1,800,000, 
un peu moins. 

Par M. Fowler: 

Q. Vos ventes alors ont été à peu près égales à votre capital? — R. A peu 
près égales. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Q. La réduction du prix en 1905 de 96 cents, ou virtuellement d'un dol- 
lar le mille, devrait payer environ 3 pour cent sur deux fois ce capital ? — R. Oui. 

Q. 60,000 pieds de bois représenteraient 160,000, ce qui donenrait 2 pour cent 
sur $3,000,000. Vous avez plus tard augmenté le prix de $1.84 par mille pieds, 
de sorte que votre augmentation en 1906 serait d'environ 3 pour cent sur le double 
de votre capital, ou 6 pour cent sur votre capital? — R. En 1906. 

Q. Votre augmentation sur le montant auquel le prix avait été réduit en 1905? 
— R. Vous appliquez maintenant votre question à la réponse que je vous ai donnée. 

Q. Je présume que le capital était le même entre 1905 et 1906, il n'y a pas 
eu de changement dans le capital? — R. Presque. 

Q. Vous avez dit que, en 1905, vous avez réduit le prix à $1,600, et que vous 
l'avez alors augmenté de $1.84?— R. Pas de 1904 à 1905. 

Q. Non; vous l'avez réduit,m ais yous l'avez augmenté de $1.84 en 1906; 
portant le prix à $17.90, ce qui donnerait 3 pour cent sur le double de votre capital ? 
— R. Veuillez avoir l'obligeance de me donner les chiffres. 


'o^ 


Par M. Fowler: 

Q. Cela serait si le prix de la production du bois et les frais de mise en œuvre 
n'eussent pas augmenté? — R. Je désire bien saisir le point. 


Par M. Lancaster: 

m 

Q. Je veux être juste et m'assurer que vous comprenez la question et que je 
vous comprends? — R. Le prix réalisé en 1904 était de $17.02. 

Q. Et en 1905,vous l'avez réduit à $16.06?— R. Oui. 

Q. Eh, en 1906, vous l'avez porté à $17.90, soit une augmentation de $1.84? 
— R. Oui. 

Q. Ce qui donerait pratiquement 3 pour cent sûr le double de votre capital? 
— R. Oh, oui, ou plus que cela. 

Q. Ou six pour cent sur votre capital ? — R. Plus que cela, je pense. 

Q. Pas beaucoup plus? — R. Environ cela. 

Q. D'après ce que vous avez c^éclaré devant ce comité, je ne dois pas compren- 
dre que votre objet, en augmentant le prix, était de vous donner trois pour cent 
sur votre capital ? — R. Non. 

Q. Par cette augmentation du prix, vous cherchiez à faire quelque profit, 
naturellement ? — R. Certainement. 

Q. Et vous pensez que, avant de réduire vos prix en 1905, vous conserviez 
à peu près vos droits du moment que vous ne calculiez pas d'intérêt sur votre capi- 
tal? — R. Je puis vous dire exactement ce que nous avons fait, si vous désirez le 
savoir. 

Q. Quels ont été vos frais et vos recettes, si c'est là ce que vous voulez dire? 
— R. Nos profits sur le bois, pendant l'année 1904 se sont élevés à $106,371.94. 

Q. Vos profits en 1904?— R. Oui. 


Par M. Fowler: 

Q. Et en 1905? — R. Vueillez me permettre de vous donner ces chiffres comme 
je les ai; j'ai consacré une demi-journée à ce travail. Je sais ce que vous voulez 
et je vous le donnerai. Cela sera beaucoup mieux pour vous. J'ai consacré beau- 
coup de temps à ce travail; 
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Par M. Lancaster: 

Q. Certainement. Est-ce le même état de compte, ou un autre que vous dé- 
posé? — R. C'est une feuille différente de celle que j'ai déposée auparavant. Je dé- 
pose maintenant l'état de compte. 

Pièce No. 77. 

The Rat Portage Lumber Company, Ltd. 

Mémoire de la moyenne des prix réalisés sur le bois, pendant les années 1894- 
1906 inclusivement. 

Année Prix Moyens. 

1894 $13.70 

1895 13.00 

1896 13.60 

1897 13.62 

189S 14.37 

1899 14.49 

1900 16.40 

1901 15.50 

1902 15.79 

1903 17.80 

1904 17.02 

1905 16.06 

1906 17.90 

Je certifie et déclare que l'état ci-dessus des prix moyens bruts réalisés sur le 
total des ventes de bois par la compagnie plus haut dénommée, pendant les années 
ci-dessus mentionnées, est vrai et exact, ainsi que le font voir les livres de la dite 
compagnie. 

(Signé) Wm. Robinson, 

Secrétaire. 

Compte des Profits et Pertes. 

30 novembre 1904. 

Perte à la division de Vancouver S 98 . 74 

Nov. 1905— Profit à la division de Vancouver 13,280.77 

" 1906— " " « 73,045.34 

Division des Portes et Châssis. 
1904— 

Total des ventes $ 1,849,461.82 

Total des profits 125,282.80 

Profit à l'entrepôt des portes et châssis 18,910.86 

106 , 371 . 94 

1905— 

Total des ventes $ 2,005,066.02 

Total des profits 20,630.81 

Profit à l'entrepôt des portes et châssis 16,997.68 

$ 3,683.73 
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1906— 

Total des ventes $ 2,431,059.49 

Total des profits 12.5,292.39 

Profit à l'entrepôt et à la fabrique de portes et 

châssis 41,387.73 

$ 84,004.66 

Capital et le Reste, Inclusivement. 

30 novembre 1904. 

1904— Capital, et le reste inclusivement $ 1,716,418.64 

1905— " " 1,952,041,62 

1906— " " 1,957, .334. 21 

Vous noterez que les profits sur le bois, pour 1904, a été de $106,371.94. 

Q. Cela est en 1904? — R. Cela est en 1904. Le même capital était employé 
aux opérations d'une fabrique de portes et châssis. 

Par le Président: 

Q. Vous vouliez parler des profits? — R. Oui. Je veux vous donner simplement 
les profits additionnels que nous avons faits avec ce capital. Vous voj^ez que je 
vous ai donné le chiffre total du capital; et, afin de vous montrer ce qu'il a produit, 
je veux vous indiquer le profit total retiré de toutes les opérations. C'est la seule 
manière de le faire pour vous faire connaître absolument ce que nous avons fait. 
Cela ne demande aucun travail de la pensée. 

Par M. Fowler: 

Q. Après tout cela emporte-t-il à la question? — R. Je puis dire, M. le Président, 
que je désire vous donner ces chiffres. Avec votre permission, je dirai pom-quoi 
je veux faire cette déclaration. On a répandu le bruit par tout le pays que tous les 
marchands de bois et les fabricants de portes et châssis forment partie d'une coa- 
lition — une coalition illégale — ou qu'ils opèrent d'après un arrangement en vertu 
duquel ils peuvent indûment élever les prix, non seulement du bois mais des arti- 
cles que nous fabriquons, comme les portes et châssis. Il y a un an environ, 
pendant que la commission du tarif spécial siégeait à Brandon, en présence de 100 
à 200 délégués représentant les divers intérêts agricoles dans le Manitoba, ces mes- 
sieurs ont fait devant la commission nombre de déclarations relativement aux prix 
excessifs exigés par les fabricants d'articles en bois. Je désire mentionner particu- 
lièrement la déclaration faite par l'homme le plus éminent à cette assemblée, autre 
que les commissaires du tarif. M. Edward Brown, de Portage-la-Prairie. Il a 
déclaré, entre autres choses qu'il existait une coalition et des arrangements entre 
les manufacturiers et les vendeurs de bois, portes et châssis. Mentionnant les 
manufacturiers à tout événement, je présume qu'il y a un procès-verbal de ces séan- 
ces dans les archives de cet édifice parce que, je crois, les déclarations qui ont été 
faites ont été sténographiées et imprimées. Je pris occasion de contredire positive- 
ment et emphatiquement cette déclaration. Ayant été engagé dans ces mêmes 
opérations, pendant six, sept ou huit ans, et ayant eu la direction de la plus forte 
institution de ce genre, je crois, entre le Lac Supérieur et l'océan Pacifique, je pen- 
sais être en position de savoir à quoi m'en tenir et j'étais sincèrement convaincu 
lorsque j'ai exposé mes vues devant cette commission. Je considère que mes dé- 
clarations valaient tout autant que celles qu'un homme peut faire sous serment 
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et qu'elles me liaient tout autant. Après avoir fait ces déclarations positives et 
emphatiques, je repris mon siège. A ma grande surprise, M. Brown se leva, et 
il déclara aussi emphatiquement que moi que, nonobstant mes remarques — je 
donne la portée de ses paroles — il était toujours convaincu qu'il existait une coa- 
lition entre les manufacturiers et les marchands de portes et châssis. La raison 
qu'il donna pour faire cette déclaration — et je pense qu'il y a ici un ou deux messieur 
qui l'ont entendue — était qu'on lui avait dit qu'il en était ainsi; maintenant, mes- 
sieurs, ces déclarations ont été faites par tout le pays depuis des années; et, en autant 
que je le sais — ayant été engagé dans la manufacture et la vente des portes et châs- 
sis, ayant établi la première grande institution de ce genre, si je puis l'appeler ainsi, 
une fabrique qui emploie de cent à cent cinquante hommes — il n'y avait absolument 
aucun tel arrangement. Il n'y a pas dans tout ce pays deux manufacturiers de portes 
et châssis que je connaisse qui aient la même sorte de liste. J'ai ici deux listes — 
l'une publiée par la Hanbury Manufacturing Company et l'autre par ma propre 
compagnie — et pour sauver ma vie je ne pourrais dire d'après la liste de M. Han- 
bury quel prix il reçoit ou à quel prix il vend; je ne pourrais le dire pour sauver ma 
vie. Naturellement, nous vendons à peu près et pratiquement au même prix. 
Produisant les mêmes articles et les vendant sur le même marché, nous d(;vons né- 
cessairement les vendre au même prix; il ne peut en être autrement. Maintenant, 
messieurs, je ne veux pas abuser de votre temps, mais je désirerais avoir cette 
occasion de faire cette déclaration positive sous serment — 

Par M. Lanças ter: 

Q. Il n'y a pas d'arrangement entre les manufacturiers de portes et châssis? 
R. Absolument aucun; pas plus ni moins qu'il n'y en a, en tant que je le sais entre 
les manufacturiers d'articles en bois pour le maintien des prix. 

Q. Il y a, sans doute, une association des propriétaires de movdins, mais il n'y 
a pas d'association des manufacturiers de portes et châssis? — R. Non, aucune. 

Q. Dans tous les cas, il y a cette distinction? — R. Oui. En tant que l'effica- 
cité d'un arrangement quelconque est concernée, elles sont absolument sur le même 
pied. 

Par M. Fowler: 

Q. Un moment, M. Cameron, Lorsque vous dites qu'il n'y a pas d'arrange- 
ment entre propriétaires de moulins pour le maintien des prix, vous voulez parl-er 
de la hausse indue des prix. Est-ce là ce que je dois comprendre? — R. Oui. 

Q. Parce que vous admettrez, M. Cameron, et il n'y a pas de raison pourquoi 
vous ne l'admettriez pas, qu'il y a une entente parmil es propriétaires de 
moulins pour maintenir — ? — R. Pour essayer de garder les prix. 

Q. Pour essaj'er à maintenir un certain prix? — R. J'ai appris plus par la preuve 
faite ici que je ne savais auparavant relativement à l'association de l'ouest. 

Q. Relativement à l'association de la côte? — R. Oui. 

Par M. Herron: : 

Q. Vous êtes membre de votre association? 

M. Lancaster. — Il est juste de dire que, bien qu'il en fasse partie, il n'est 
par membre actif, et qu'il ne va pas aux assemblées. 

Par M. Lancaster: 

Q. Votre prétention est que ce n'est pas une association pour hausser indûment 
les prix et que, par conséquent, elle n'est pas illégale? — R. Je désire dire ceci: 
Que, en tant que je suis concerné en qualité de gérant, directeur et président de 
8—30 
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la Rat Portage Lumber Company — j'ai été gérant et directeur pendant quinze ans — 
j'ai toujours tout fait en mon pouvoir pour maintenir les prix du bois. 

Par M. Fowler: 

Q. Les maintenir élevés ? — R. Aussi élevés que possible ; il n'y a pas de question 
à ce sujet; et je n'ai probablement pas fait plus d'effort à cette fin que pendant 
les trois dernières années. J'en viens maintenant à 1905. Avec le capital déjà 
mentionné, nous avons vendu pour une valeur de $2,005,066.02 de bois et de portes 
et châssis. 

Par M. Lancaster: 

Q. En 1905, le même capital vous a permis de faire des affaires pour $2,000,- 
000?— R. $2,005,066.02. 

Par M. Fowler: 

Q. Une augmentation de $200,000?— R. Non, un peu plus de $100,000— 
$115,000. 

Q. Aviez-vous votre manufacture de portes et châssis l'année précédente? — R. 
Oui. 

Q. Les deux années? — R. Les deux années. Le profit total sur ce bois, y 
compris le profit sur les portes et châssis, s'est élevé à la magnifique somme de $20,- 
680.81. 

Q. Enl905?— R. En 1905. 

Par M. Lancaster: 
Q. Le bois et les portes et châssis pris ensemble? — R. Oui. 
Par M. Fowler: 

Q. Nul besoin de dire que vous n'avez pas réalisé beaucoup d'intérêt sur votre 
argent de cette manière? — R. C'est le profit total sur le capital de $2,000,000, 
en chiffres ronds. Cela est un peu plus qu'une fraction d'un pour cent sur le capital 
engagé dans ces opérations, et pour la responsabilité encourue en sus relativement 
à des emprunts très forts, pour lesquels certaines personnes ont dû donner une ga- 
rantie personnelle de remboursement. 

Q. En sus de — ? — R. En sus de la garantie qui pouvait être donnée sur ces 
marchandises. Ces garanties additionnelles furent données pour assurer le paie- 
ment, et nous avons reçu pour cela la somme magnifique de $20,680.81. Mais 
cela est de nature à induire légèrement en erreur parceque, avec l'entrepôt de portes 
et châssis, au sujet duquel personne ne pouvait dire qu'il y avait une coalition 
et oij il n'y a pas de coalition, nous avons pu faire $16,997.68, laissant pour les pro- 
fits sur la vente d'environ 90,000,000 de pieds de bois la prodigieuse somme de 
$3,683.73. 

Par M. Lancaster: 

Q. On peut de là inférer que les profits sont plus grands lorsqu'il n'y a pas de 
coalition? — R. Lorsqu'il n'y en a pas. 

Q. Vous n'êtes pas un organisateur heureux de coalitions ? — R. Je désire 
maintenant ajouter ceci au soutien de la déclaration que j'ai faite il y a quelques 
instants; si je faisais partie d'une coalition et avais le pouvoir de fixer un prix, 
vous ne me supposez pas assez criminel pour voler mes actionnaires à ce point pour 
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l'avaatage de quelqu'un. Non. Je pense que les consommateurs de bois sur la 
prairie, fussent-ils cultivateurs, ou avocats, ou même, médecins — 

M. Lancastek. — Les avocats n'ont jamais rien pour acheter le bois. Ils ont 
ai re à acheter le pain. 

Par M. Sloan: 

Q. En préparant votre état annuel, allouez-vous quelque chose pour la dé- 
. prédation? — R. Oui, nous avons l'habitude de retrancher environ 10 pour cen- 
par année sur les terrains où le bois est de courte durée, ou lorsque le bois est tout 
coupé; mais, naturellement, cela ne veut pas dire que la valeur des terrains est ré- 
duite de 10 pour cent dans les livres de la compagnie, parce qu'il y a, pratiquement 
chaque année, des changements, des additions permanentes. Cela équivaut 
probablement à une réduction réelle de cinq ou six pour cent. 

Par M. Fowler: 

Q. Une partie de ce capital que vous avezemplopé est placé dans vous limites, 
n'est-ce pas? — R. Oui. Probablement, du capital maintenant placé, s'élevant 
à près de $l,000,OOo, les limites que nous détenons à la fin de l'année peuvent 
Bvoir coûté — oh, environ $700,000 probablement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce partie des $2,000,000 dont vous parlez? — R. Non, c'est de l'argent 
empruté. Novs plaçons l'argent emprunté dans les limites. 

Q. Alors, subordonnément à toute augmentation du coût qui aurait pu se 
produire entre 1906 et 1907, vous pourvoyez pratiquement à un revenu, par le 
hausse du prix dans cette année, à une augmentation d'environ 7 pour cent de votre 
capital en 1906, n'est-il pas vrai?— R. En 1906, oui. 

Q. Vous avez un pour cent en 1905, et vous avez alors pourvu à environ six 
pour cent de plus sur votre capital par votre augmentation de prix? — R. Par notre 
augmentation. 

Q. Moins ce qu'a pu être l'augmentation du coût de production? — R. Si 
vous le désirez, je vous donnerai des chiffres aussi exacts pour 1906. Ces chiffres 
sont tirés de l'état de compte préparé par notre auditeur. 

Par M. Fowler: 

Q. Un état pour les actionnaires? — R. Un état pour les actionnaires. Je 
voudrais dire, avant d'aller plus loin, que, en 1905, bien que l'état fasse voir un 
profit de $3,000 sur ce bois, si nous avions déduit le prix auquel le bois se serait 
vendu — 

Q. Le bois debout? — R. Bois debout au temps de la coupe, nous aurions per- 
du dans les environs d'au moins $100,000. 

Q. Le bois a été vendu à $1 le mille pieds? — R. En d'autres termes, si nous 
avions vendu le bois d'abord debout au lieu de le couper et de le vendre en bois de 
service. Je n'exagère pas en disant que nous aurions aisément obtenu $100,000 de 
plus. 

Q. L'autre partie aiu-ait perdu autant? — R. L'autre partie se serait passée 
du bois, car au lieu de l'avoir pour moins de la valeur, elle ne l'aurait pas eu du tout. 

Q. Je parle de celui qui aurait eu à payer le droit de souchetage? — R. Je parle 
du consommateur. Maintenant, en 1906, le total de nos ventes a été de $2,431,- 
059.49. Le profit total sur ces transactions s'est élevé à $125,292.39. Durant 
l'année précédente, à cause du grand nombre de constructions à Winnipeg, où 
nous n'avons pas seulement une manufacture de portes et châssis dans le sens 
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ordinaire, mais une fabrique pour travaux à l'entreprise, 1'» rapport île cotte partie 
des affaires — une mise de probablement $500,000 en tout — s'esi élevé à §41,387.73, 
laissant une balance de $84,004.66, ou, aussi près qu'on peut faire le calcul de 80 à 
83 cents par mille. De tout le bois que nous avons eu, du Lac-des-Bois au Pacifique, 
20 millions de pieds ont en été vendus au détail sur les meilleurs marchés, les plus 
grands marchés que nous ayons, Winnipeg et Vancouver. 

Q. Comprenez-vous dans cela le profit des ventes au détail ? — R. Je comprends 
le profit des ventes au détail dans cette magnifique somme d'argent représentant ce 
capital. 

Q. Ce qui représenterait environ 4 pour cent sur votre capital? — R. Ce qui 
représenterait environ 4 pour cent, laissant, naturellement, la fabrication des portes 
et châssis, qui donne environ 6 pour cent. 

Q. C'est environ 4 pour cent sur le tout, n'est-ce pas? — R. Une fraction 
au-dessus de 5 pour cent sur le volume des ventes. 


Par M. Lancaster: 

Q. Les ventes s'élèvent à un demi-million de plus que le capital? Les ventes 
sont de deux millions et demi, et le capital de deux millions ?-^R. Oui, pratique- 
ment deux millions. 

Q. Alors, entre six et sept pour cent sur le capital, n'est-ce pas ? — R. Le capital , 
y compris ce que nous appelons compte de réserve était de $1,957,334.21 en 1906; 
pratiquement deux millions: 


Par M. Fowler: 

Q. Vous avez reçu un peu plus de six pour cent sur ce montant, n'est-ce pas? 
— R. Oui, une fraction en plus. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pouvez-vous séparer le profit sur le bois du profit sur la fabrication de portes 
et châssis? — R. La fabrique de portes et châssis donne un profit de 8 à 10 pour cent, 
et le bois environ 4 pour cent, en chiffres ronds. 

Q. Sur le rendement ? — R. Oui. 

Q. Mais sur le capital investi, il serait raisonnable de supposer — ? — R. Je 
donne les chiffres ronds sur le capital. 

Q. Il y a plus de capital engagé dans les moulins? — R. Oui. 

Q. Pouvez-vous nous dire, en chiffres ronds, quelle somme de ces $2,000,000 
est engagée dans les moulins? — R. Si les moulins étaient évalués au prix auquel 
on pouvait les construire là aujourd'hui, ils représenteraient probablement $700,000 
à $800,000; mais leur valeur est réduite, les affaires ne sont pas assez bonnes pour 
qu'on puisse les porter à ce prix. Nous en avons réduit la valeur à mesure que le 
bois est coupé dans le voisinage de notre établissement. Ils représentent pro- 
bablement dans nos livres environ $500,000 en tout. 

Pas M. Fowler: 

Q. De combien est le compte de réserve? — R. Les actions émises représentent 
un million et demi. Pour m'expliquer, si vous me le permettez, je désire dire que 
nous sommes en opération depuis 1893 et, jusqu'ici, nul actionnaire ou directeur 
n'a reçu un dollar sur les profits réalisés sur les ventes de bois, de portes et châssis, 
ou sur toutes opérations manufacturières de la compagnie. 
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Par M. Lancaster: 

I ; : 
Q. Pas de dividendes? — R. Non. Pas depuis près de quinze ans. Ils n'ont 
pas encore reçu un dollar en dividendes de la partie manufacturière des opérations. 
La compagnie a fait le commerce du bois, achetant et vendant du bois dans l'Etat 
de Minnesota, et il y a cinq ou six ans, il y a cinq ans, elle a vendu du bois, qu'elle 
avait en mains depuis quelques années, à une avance suffisante pour lui permettre 
de commencer à payer des dividendes. Tant que cet argent a duré, la compagnie 
en a payé. Tant que l'argent réalisé sur l'achat et la vente de bois dans le Minne- 
sota a duré, elle a payé des dividendes jusqu'au montant dont elle pouvait disposer, 
provenant de cette vente. 

Par M. Fowler: 

Q. Ce compte de réserve se lit "Recettes des opérations"? — R. C'est pour 
toutes ces années. 

Q. Combien? — R. Je ne veux pas que l'on me fasse djre que la compagnie a 
jamais payé un million et demi. Toutes les recettes des opérations depuis le com- 
mencement n'ont pas été d'un million, et de temps à autre, à mesure que l'argent 
a rentré, nous avons émis des actions pour les dividendes. 

Q. C'est-à-dire que vous employez l'argent à l'achat d'autres propriétés? — R. 
Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il sera exact de dire qu'ils ont reçu des dividendes sous la forme d'actions 
en plus de celles qu'ils possédaient? — R. Oh, oui. 

Par M. Herron: 

Q. Quel montant avez-vous actuellement engagé dans les limites? — R. Ces 
chiffres que je puis vous donner sont à peu près. C'est problématique, je ne connais 
pas le chiffre exact, mais je pense que le montant est d'environ .$700,000. 

Q. Ce bois est-il dans le voisinage des moulins, contigu à votre moulin actuel? 
— R. Le bois. 

Q. Les moulins que vous exploitez? — R. Le bois que nous possédons, avoisine 
en grande partie le moulin que nous possédons actuellement. 

Q. Ces limites augmentent très rapidement de valeur, celles où vous coupez 
actuellement le bois?— R. Elles ont augmenté de valeur. Si vous me le permettez, 
je puis ajouter à ma déclaration que, vu l'état plutôt mauvais des affaires pendant 
le mois dernier, comme nos opérations des dernières années ont été très malheureuses 
comparativement aux autres lignes du commerce dans ce pays, nous avons résolu 
de vendre le bois debout, et jusqu'auprès du moulin, si nécessaire; nous avons vendu 
une très grande pièce de bois qui, autrement, aurait été coupé et vendu sur le marché 
du Manitoba. On croyait ce bois tributaire de ce marché, mais il a acquis tant de 
valeur pour l'exportation que nous l'avons vendu à des personnes de l'Etat du 
Minnesota — l'une d'elles demeure à Chicago — en vue de payer les droits et d'ex- 
porter ce bois à Chicago. 

Par M. Fùwler: 

Q. Ces personnes auront à payer les droits d'exportation sur les billes? — R. 
Je voudrais dire aussi, pour votre information, que, durant l'année dernière, 
il a été expédié une quantité considérable de bois, de la Rivière-la-Pluie à Chicago. 
Le bois de qualité inférieure du bois dont fait usage la population du Manitoba, 
très particulière sur ce point, plus même que tout autre population du continent 


470 • COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

d'Amérique ne serait pas reçu. Ce bois, dont la population du Manitoba ne veut 
pas se servir est d'assez bonne qualité pour la population de Chicago, mais non pour 
les Manitobains. 

Par M. Sloan : 

Q. A Chicago, fait-on de ce bois des boîtes pour le bœuf en conserves? — R. Je 
ne sais ce qu'on fait, mais le bois est acheté. 

Q. Connaissez-vous quelque chose au sujet des prix du bois de l'autre côté, 
comparativement aux prix d'ici? — R. Le prix du bois à Minneapolis, de la qualité 
de celui que nous vendons, est donné, je crois, sur une liste que j'ai en ma possession. 
A tout événement, je dépose cette liste; vous y constaterez que les qualités infé- 
rieures du bois se vendent de cinquante cents à $1.50 plus cher à Minneapolis 
que dans nos moulins. 

Q. Combien? — R. De cinquante cents à $1.50 plus cher. 

Par M. SchaJJner: 

Q. Peuvent -ils manufacturer à meilleur marché qu-^ vous? — R. Les conditions 
pour manufacturer le bois sont plus faciles aux Etats-Unis que dans ce pays. 

Q. Je comprends parce que vous dites que vous trouvez plus d'avantage à 
vendre vos limites qu'à manufacturer les articles en bois? — R. Non; les Américains 
doivent manufacturer dans Ontario, parce que, bien qu'il n'y ait pas de droit 
d'exportation, il y a dans les permis de fabrication un article qui exige que le chan- 
gement des billes en bois de service soit fait en Canada. 

Par M. Fowler: 

Q. Ceux à qui vous avez vendu manufactureront au Canada? — R. Ils manu- 
factureront au Canada. Ce que j'ai dit est simplement pour faire voir que la po- 
pulation de ce pays a acheté le bois à meilleur marché que les Américains, et à 
meilleur marché partout en Canada, que la Colombie-Britannique. 

Par le Président: 

Q. Pendant que vous parlez de ce sujet, avez-vous quelque moyen de nous dire 
comment ceux qui font le commerce du bois sur lequel vous avez fait si peu — quels 
prix ils ont obtenu, et avez-vous quelqu'une de leurs listes de prix? — R. Xon, je 
n'en ai pas. 

Q. Vous n'avez pas de vos propres listes de prix? — R. Non, je n'en ai pas. 
Je regrette de ne pas en avoir; mais ayant entendu les témoignages rendus ici, 
j'ai cru bien faire en préparant des chiffres qui vous donneraient autant de renseigne- 
ments généralement que la .simple citation de quelques exempels. Je suis prêt 
à vous fournir tout ce que j'ai en ma possession, et je me suis forcé d'adopter 
une méthode qui me permette de vous donner tous les renseignements possibles. 
Tout ce que je voidais, faire, c'était de vous faire connaître les deux positions 
et si vous pouvez les comprendre — je ne veux pas dire que vous ne le puissiez 
pas si vous êtes mis au courant des faits — vous pourriez faire cette enquête très 
courte. 

Q. Cette liste de prix est entrée en vigueur le 15 décembre; j'en ai une sembla- 
ble qui est en détail. Je vois qu'au premier item vous dites $18.50 et la liste que 
j'ai en mains donne $19.50, et il y a d'autres cas de même. Vous verrez que l'on 
donne $18.50 pour ce premier item, pour la dimension? Je faisais des calculs à 
ce sujet l'autre jour? — R. C'est le seul item. 

Q. C'est un item que l'on m'a signalé depuis le commencement des séances de 
ce comité. On m'informe aussi qu'une augmentation de $1 a été faite depuis la 
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publication de cette liste. Mais ce qui m'intéresse particulièrement, c'est desavoir 
à quel prix a vendu le bois celui qui l'a acheté à $18.50 ou $19.50? Avez-vous quel- 
que renseignement à ce sujet? — R. A quel prix il a vendu? 

Q. Oui, le marchand en détail? — R. Je vous demande pardon, mais j'aimerais 
vous donner mon expérience personnelle comme marchand de détail. 

Q. Vous faites le commerce de détail à Winnipeg? — R. A Winnipeg, Brandon 
et Portage-la-Prairie. Nous faisions le commerce de détail à Winnipeg avant d'é- 
tablir le moulin. A Winnipeg, en un peu plus de deux ans, nous avons fait de 
bois pour plus d'un demi million de dollars, valant. Nous aurions fait beaucoup 
plus si notre argent eût été placé à 6 pour cent. La même chose pour Portage-la- 
Prairie. 

Par M. Fowler: 

Q. Comptez-vous là la différence entre le prix du gros et celui du détail? — R. 
Oui. Le bois est vendu dans la cour le même prix celui que nous exigerions de 
toute autre personne bien qu'il fût expédié de notre propre moulin. Telle a été notre 
expérience à Portage-Ia-Prairie pendant un peu plus d'un an ou deux, de fait 
nous avons toujours fait des pertes à Portago-la-Prairio. A Brandon, où nous avions 
fait un peu d'argent une année, nous avons vendu; mais lorsque nous eûmes à clore 
les comptes, nous eûmes à déduire environ $.3,000. De sorte que, dans tout le 
cours de ces opérations, demandant une mise de $500,000, nous aurions fait mieux 
de placer notre argent à 6 pour cent ; et cela était pendant l'existence de cette asso- 
ciation, dont les membres, suivant certaines gens, ont le pouvoir de fixer les prix. 

Q. C'est la Western Retail Lumbermen's Association? — R. Oui, nous en fai- 
sions partie et suivions ses règles et règlements. 

Par le Président: 

Q. Il y a une question dont on a parlé relativement à une coalition dans le 
commerce des portes et châssis. Le point est de savoir ce que l'on entend par coa- 
lition. Naturellement, vous savez que si quelqu'un de la campagne veut se bâtir 
une maison, il peut avoir besoin des articles qui ne se trouvent pas dans les cours 
de la localité. S'il se présentait à quelqu'une des manufactures, je ne sais si vous 
agissez ainsi ou non, mais s'il se présentait à l'une des manufactures et demandait 
des portes et châssis pour sa maison, on lui répondrait que sa commande ne pouvait 
être reçue, mais que la manufacture expédierait les portes et châssis au marchand 
détailleur de l'endroit, de qui il pourrait les avoir? — R. Si un homme se présentait 
à notre manufacture de portes et châssis à Winnipeg et demandait de lui donner 
nos prix sur un seul châssis ou une seule porte, fût-il le dernier venu ou le premier 
ministre du Manitoba, il aurait ce qu'il demande. Je ne veux pas qu'on me fasse 
dire que nous vendons au consommateur des endroits où nous faisons des opérations 
de gros; mais nous lui vendons où nous faisons un commerce de détail. 

Q. Je parle d'un endroit où il y a une cour à bois, dont les propriétaires, par 
exemple, sont membres de la Western Lumber Dealers' Association; si vous vous 
présentez quelque part que je connais à Winnipeg, où l'on manufacture les portes 
et châssis, et dites: "Je veux ces choses pour une maison que je construis", on 
vous dirait très poliment que vous pourriez vous adresser à celui qui a une cour 
à bois, qu'on ne peut vous fournir ce que vous demandez mais que vous pourriez 
vous adresser à celui qui a une cour et obtenir de lui ce que vous demandez? — R. 
En autant que je comprends la coutume dans ce genre de commerce à Winnipeg 
ou dans toute ville du Manitoba ou des Territoires du Nord -Ouest, le consommateur 
peut se présenter à la manufacture de portes et châssis partout. Je connais peu 
ce qui se fait ailleurs, mais je n'ai jamais rien entendu dire au contraire de ce que 
je vais déclarer; en autant que je suis concerné, quiconque, qu'il soit homme de 
rien ou marchand de gros, peut acheter les marchandises pour lui-même. 
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Q. Peut-il acheter de vous directement? — R. Directement de nous; nous ne 
lui demanderons pas quelle est sa nationalité ou sa croyance. Nous sommes là 
pour cet objet, et nous lui ferons une seule porte ou un seul châssis à commande, 
s'il le désire. 

Q. Et vous l'expédierez à Régina? — R. A Vancouver ou aux confins de la 
terre. 

M. FowLER. — Je ne vois pas quel est votre point, M. le président. 

Le Président. — ^Je parle de celui qui a dit qu'il y avait une coalition entre les 
manufacturiers de portes et châssis et la Lumber Dealers' Association. 

M. Lancaster. — Le témoin le nie. 

Le Président. — Naturellement, mais je ne connais rien au sujet de sa manière 
do faire les affaires. 

R. Nous donnons les prix tout le temps, nous sollicitons par tout le pays des 
commandes pour ouvrage spécial; nous ne sollicitons pas de commandes pour 
ouvrages de qualité inférieure, mais quiconque se présente à nous peut acheter 
tout article que nous avons en magasin, porte ou châssis. 

Par M. Fowler: 

Q. J'ai cru vous entendre dire que vous no voudriez pas vendre au consomma- 
teur dans les endroits où vous faites des opérations de gros? — R. Voyez tout sim- 
plement comment nous conduisons nos affaires; si une personne se présente à l'en- 
trepôt de gros où nous distribuons les portes et châssis, et où nous vendons en gros 
seulement, là nous lui dirions que nous ne vendons pas les portes et châssis au détail; 
mais à Winnipeg, ou, plutôt à Norwood, St. Boniface, où nous avons la manufacture 
et faisons ce genre d'affaires, où nous faisons les chiffres, chaque fois que nous 
avons l'occasion, nous lui fournirons toutes sortes de portes et châssis. 

Q. A votre manufacture on peut acheter une porte ou un châssis? — R. On 
ne lui demande pas d'où il vient; s'il a l'argent, il peut acheter; il peut le faire aussi 
s'il a du crédit. 

Par M. Lancaster: 

Q. A propos de ce moulin dont vous avez parlé, quel montant y est réellement 
engagé sur ces $2,000,000, sans tenir compte du montant du capital-actions? — R. Je 
pens?e que le montant engagé est beaucoup plus élevé que celui représenté par ces 
chiffres. Afin de me faire bien comprendre, quoique nous n'ayons pas fait d'argent 
dernièrement, nous en avons fait, nous avons réalisé un profit raisonnable sur le 
bois pendant quelques-unes des années où nous avons fait des opérations, sauf lors- 
que le marché a été désorganisé par la concurrence venant du sud. 

Q. Cela serait le profit sur la somme des articles fabriqués. Je vous parle du 
montant réellement engagé? — R. J'arrive à ce point. Pendant ces années, au lieu 
de payer des dividendes, nous engagions chaque dollar réalisé à l'achaat de bois de- 
bout. Et je désire vous dire, pour votre information, qu'un dollar placé de cette 
manière a, peut-être — je crois qu'un dollar rapporte plus à la compagnie s'il est 
engagé dans l'achat du bois debout, abandonné au sort, aux incendies ou autres 
dangers que ce qu'elle a réaUsé dans aucune ville où elle l'a appUqué à la vente 
du bois au consommateur — ce que nous avons fait sans beaucoup de profit. Je 
crois avoir déclaré qu'un dollar employé de cette façon en vaut vingt, et je ne pense 
pas exagérer. 

Q. C'est-à-dire que l'actionnaire recevrait de cette façon vingt fois autant qu'en 
prenant ce dividende? — R. Le montant d'argent engagé dans le bois n'a pas été 
considérable jusqu'à ces années dernières. 

Q. Quel montant, sur ces $2,000,000, est réellement engagé dans cette in- 
dustrie, dites-vous?— R. Après avoir fait une vente, vers la clôture de notre année, 
nous avons augmenté notre capital d'environ un million de dollars, le portant de 
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SI, 900,000 à près de $3,000,000. Sur ce capital, appliqué à l'achat de bois debout, 
si nous avions coupé et vendu celui-ci au prix du bois de service, ou, plutôt, aux 
prix que nous avons réalisés pendant l'année dernière, nous aurions perdu $500,000 
ou $600,000. 

Par M. Fowler: 

Q. En l'appliquant ainsi vous avez fait de l'argent? — R. Beaucoup. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous avez augmenté votre capital de $1,000,000 en ne coupant pas votre 
bois debout? — R. En ne le coupant pas. 

Par M. Fowler: 

Q. Je pense que M. Lancaster veut en venir à ceci: Combien d'argent comp- 
tant vos actionnaires ont-ils engagé dans l'entreprise? — R. Lorsque la compagnie 
a été organisée, le capital payé était de $269,000; il y a presque quinze ans. 

Q. Combien?— R. $269,000. 

Q. Ils n'ont pas payé d'autre argent, à part cela? — R. Ils n'ont pas payé 
d'autre argent, à part cela. 

Q. Alors, ces $269,000 ont acquis une valeur nominale de $3,000,000 pour ceux 
qui ont versé $269,000? — R. Pratiquement, c'est cela. 

Q. C'est pratiquement le résultat du non-paiement de dividendes? — R. Ne 
vous méprenez pas; c'est en grande partie le résultat de l'achat de bois de l'Etat 
de Minnesota et du gouvernement d'Ontario. 

Q. Avec l'argent gagné, au lieu de payer des dividendes? — R. Et avec l'aide 
de l'argent emprunté sur la garantie personnelle des directeurs de la compagnie 
et sur la garantie du bois. 

Q. Alors, vous voulez dire que c'est le résultat de spéculations heureuses, 
non du capital engagé? — R. Oui, c'est ce que je veux réellement dire. 

Par M. Sloan: 

Q. La morale, c'est d'investir votre argent dans l'achat de bois debout? — R. 
Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Au lieu de payer vos dividendes au comptant, engager votre argent à 
l'achat de bois debout? — R. Je voudrais dire que la plus grande partie de notre 
argent, je pourrais dire le tout, que chaque dollar gagné provient pratiquement 
de la valeur augmentée du bois, et que nous avons fait à peine un dollar avec la 
manufacture pendant toutes ces années. De sorte que, si j'avais le pouvoir de 
fixer les prix, je ne m'occuperais certainement pas de la direction de ce genre d'o- 
pérations. 

Par M. Fowler: 

Q. De sorte que, par la manière de faire le commerce, on a donné plus de valeur ' 
au bois debout, et qu'on agit ainsi dans l'espoir de profits futurs? — R. Oui. Ceux 
qui connaissent ce commerce, ceux qui ont été engagés dans ces opérations depuis 
dès longtemps réalisent que le bois debout aux Etats-Unis disparaît avec une 
rapidité effroyable depuis quelques années, et ils cherchent à obtenir du bois de- 
bout à n'importe quel prix, partout où ils peuvent en trouver. Pour cette raison 
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les Américaine viendront sur notre territoire et paieront pour le bois debout de.s 
prix auxquels, même si nous le voulions, nous ne pouvons vendre le bols de service 
aux consommateurs sur les prairies du Nord-Ouest. 

Q. Cela veut dire que le consommateur, au lieu d'avoir le bois de service à 
meilleur marché, doit s'attendre à en voir le coût augmenter de beaucoup? — R. 
li est absolument impossible, il serait absolument impossible à qui que ce soit 
d'acheter aujourd'hui dans le district où nous avons travaillé princiiDalement, 
et de le vendre aux prix que nous avons obtenus. Il en serait absolument ainsi; 
le capital de $3,000,000 disparaîtrait tout simplement comme le brouillard devant 
un soleil ardent. 

Par M. Lancasief: 

Q. En d'autres termes, vous voulez dire qu'il serait impossible à ceux qui font 
un placement dans les limites de bois de refaire leur mire à moins que le prix du bois 
ne monte? — R. C'est exactement ce que je veux vous faire bien comprendre, en 
autant que mon expérience me permet de le faire. 

Par M. Fowler: 

Q. Il s'en suivrait nécessairement que, si, aux bas prix du bois, vous ne pouvez 
pas faire do profit lorsque le prix de la matière brute, je veux dire le bois debout, 
est augmenté, il faut absolument exiger des prix baeucoup plus élevés pour faire un 
profit sur l'article manufacturé? — R. Une petite quantité de bois debout, non 
particulièrement bien situe, a été vendu dernièrement par le gouvernement d'On- 
tario pour $8. .50; et, un peu plus à l'est, la dernière vente do bois sur pied faite par 
le gouvernement d'Ontario, par concurrence publique, a réalisé $12.50, presque le 
prix pour lequel nous avons mis le bois de service à bord des wagons. 

Q. C'est du pin blanc odrinaire? — R. Du pin blanc et du pin rouge ordinaire. 

Q. Cela ne vous a pas surpris? — R. Je ne parle pas de surprise. 

Q. Vous avez vendu le pin à un prix moyen de $17? — R. Nous avons vendu 
à ce prix le meilleur bois venant de l'Ouest d'Ontario et du Minnesota — 

Q. Quelle proportion de "bois clair"? — R. La proportion de "bois clair" 
dans le pin blanc de Norvège, le pin est assez gros — ^je dis clair, l'expression "choisi" 
est meilleure — dans le pin blanc — 

Q. Cela est pour les fins de finissage? — R. Oui; vous trouverez probablement 
10 pour cent, et nous retranchons 25 pour cent de notre pin blanc pour ce qu'on 
nous appelons bois de navire, pour îes fins de finissage; tout est compris dans ces 
chiffres. 

Q. Quel prix obtenez-vous pour la qualité de bois que vous employez à la 
manufacture des portes et châssis? Ce doit être do bois modérément clair? — R. 
Nous ne prenons pas beaucoup de bois absolument clair de notre stock. 

Q. Dans tous les cas, il ne doit pas contenir de nœuds, ou il ne conviendrait 
pas pour les portes et châssis ?^R. Notre fabrique paie en moyenne de $28 à $30 
pour le bois qui doit être préparé pour le service, et elle en coupe de 400,000 à 500,- 
000 pieds par mois. 

Par M. Herron: 

Q. C'est ce qui se paie à la cour du moulin? — R. Oui, au moulin. 

Par M. Sloan : 

Q. Vous nous donnez une comparaison des prix pour le bois ordinaire entre 
Minnesota et Portage-la-Prairie. Pouvez-vous nous donner une comparaison 
entre les produits finis? — R. Le prix du bois de première quahté à MinneapoHs 
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et à Winnipeg est probablement à peu près le même. Je ne pense pas que la diffé- 
rence soit bien grande. 

Q. Quelle est la différence des prix entre Rat Portage et Winnipeg? — R. Il 
n'y a pas beaucoup de différence. 

Q. Quel est le taux à Portage? — R. Avec la différence de |2 pour le transport, 
vous savez qu'il est assez difficile de faire une distinction entre les valeurs. 

f 
Par M. Herron : 

Q. Avez-vous des intérêts considérables dans le bois au Minnesota? — R. Nous 
avons livré environ une moitié de notre bois; environ la moitéi de notre bois coupé 
est venue du Minnesota depuis les quinze années dernières. 

Par le Président: 

Q. Le bois descend la Rivière-la-Pluie? — R. Il descend la Rivièro-la-Pluie 
et la Petite Rivière jusqu'au coté américain du district du lac la Pluie. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous avez coupé votre bois dans cette région? — R. Nous avons coupé nos 
billes dans cette région et les avons descendues jusqu'au moulin par la Rivière-la- 
Pluie. 

Par M. Schafner: 

Q. Vous avez exercé ces opérations depuis quinze ans? — R. Je les exerce depuis 
vingt-quatre ans. 

Q. Le prix du bois est-il plus élevé qu'il ne l'était il y a quinze ans? — R. De 
$4 plus élevé, environ. 

Q. Pouviez-vous faire plus d'argent il y a quinze ans? — R. Faire plus d'argent 
alors que nous n'en pouvons faire maintenant? Oh, non. De 1893 à la fin de 
notre année en 1895, ma compagnie a perdu dans la manufacture du bois et la vente 
au Nord-Ouest, ou plutôt, elle a retranché de son capital $125,000, pendant deux 
ans et demi. 

Q. Si le prix du bois est maintenant de $4 plus élevé, comment expliquez-vous 
que ce commerce ne paie pas aujourd'hui? — R. La perte alors a résulté en grande 
partie du fait suivant: Avant 1894, il y avait un droit sur le bois et, comme vous 
le savons pour la plupart, il y a eu un grande dépression aux Etats-Unis en 1893, 
1894 et 1895. Il y eut aussi un incendie considérable dans les forêts de pin du Min- 
nesota et le long du Northern Pacific, aux environs de Hinckley; entre la dépression 
sur leurs propres marché de bois et le fait qu'ils tentaient de sauver le pin qui avait 
été brûlé, n'ayant pas libre accès sur notre marché, pendant ecs années de dépres- 
sion, avec le bois de qualité inférieure, qui était inutile et sans valeur et pour lequel 
ils devaient accepter tout prix quelconque, les Américains inondèrent notre marché; 
ne pouvant vendre notre bois au prix coûtant, nous le gardâmes dans nos clos si 
longtemps que l'intérêt et les frais mangèrent pratiquement la moitié de notre 
capital à cette époque. Nous pûmes nous refaire lorsque la dépression eut pris fin, 
et cela dura deux ans. 

Q. Avez-vous fait de l'argent alors? — R. Nous avons commencé à en faire 
lorsque les conditions sont devenues naturelles; nous pouvons toujours faire de 
l'argent en Canada sur le bois lorsqu'il n'y a pas dépression aux Etats-Unis. 

Q. Les conditions sont maintenant bonnes de l'autre côté des lignes? — R. Oui, 
et nous nous refaisons maintenant en tant que notre commerce est concerné, de 
la dépression qui a résulté de l'élection du président des Etats-Unis en 1904. 
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Q. Si je vous comprends bien, je désirerais éclaircir ce 2^oint. Il n'y a paseu 
d'époque, durant les deux années passées, où les manufacturiers d'articles en bois 
aient fait beaucoup d'argent? — R. De 1896 à 1903, nous avons pu faire un profit 
raisonnable sur le bois. Je ne pense pas que nous ayons jamais plus de $3 par 
mille, mais nous avons réalisé de $2 à $3 par mille durant ces années, prospères 
pour nous. 

Par M. Sloan: 

Q. Le coût de fabrication a-t-il augmenté très sensiblement chez vous durant 
ces quelques années dernières ? — R. Le coût a augmenté très considérablement, mais 
la plus forte augmentation de toutes chez nous s'est produite cette année. Durant 
les deux années dernières vous avez coupé des billes, qui avaient été prises en gran- 
de partie pendant la dépression aux Etats-Unis ; eh, dans une certaine mesure, 
ces légers profits résultent de l'inondation de notre marché en 1904. Maintenant, 
les distances sont si grandes, je veux dire la distance d'où nous devons faire venir 
nos billes, que nous avons à porter, d'une année à l'autre, de grandes quantités 
de bois. Par exemple, il y a un an l'automne dernier, nous avions de .$500,000 à 
$600,000 investis dans les billes, comme résultat, en grande partie, de l'inon- 
dation de nos marchés par le bois Américain en 1904. 

Par M. Fowler: 

Q. Le bois que vous coupez sur le côté américain et que vous amenez à vos 
moulins sur le côté canadien peut-il être vendu comme bois américain? — R. Non, 
nous avons à payer des droits. 

Q. Dans notre pays sur le haut Saint-Jean, les billes sont amenées et coupées 
à Saint-Jean et sont expédiées sans droits? — R. Il ne nous est pas permis de le faire. 

Q. C'est possible; je n'en suis pas certain, mais il peut se faire qu'on ne le per- 
mette que dans le cas où les moulins appartiennent à des Américains; votre com- 
pagnie est canadienne? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

'1 
Q. Pouvez-vous nous dire quelles sont les charges du mouHn du moment 
où la bille arrive à la manufacture? — R. Naturellement, cela varie beaucoup. 

Q. Il y a un grand nombre de chiffres donnés ici, j'aimerais que vous me donniez 
votre expérience. — R. Nous pouvons manufacturer notre bois à meilleur marché 
qu'on ne peut le travailler à la côte. Il coûte plus cher pour traiter le gros bois sur 
la côte que notre petit bois. Je pense que nous pouvons le tirer de l'eau et le char- 
ger sur les wagons n'importe où pour $1.00 à $1.50 meilleur marché qu'on ne peut 
le faire là. 

Par M. Fowler: 

Q. Quel serait le coût moyen du moment où il est à l'eau jusqu'à celui où il est 
chargé sur les Wagons? — R. En chiffres ronds, nous pouvons couper notre bois au 
moulin pour $2, le transporter dans la cour et l'empiler, le passer au rabot, le rescier 
et faire tout ce qui est nécessaire pour préparer le bois pour les marchés de ville 
que nous fournissons, pour $1 à $1.50 par mille. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Pourquoi sont les $2 avez-vous dit tout à l'heure ? — R. Pour scier et empiler 
le bois. 

Q. C'est depuis le moment où le bois est tiré de l'eau jusqu'à celui où il est 
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chargé sur le wagon? — R. Non, depuis le temps où il est tiré de l'eau jusqu'à ce 
qu'il soit empilé dans la cour pour sécher. 
Q. .«1.50?— R. Non, $2. 

Par M. Sloan : 

Q. Les autres frais seront d'une autre somme de $1.50? — R. Ce montant de- 
vrait acheter les livres, l'huile, et comprendre les réparations pendant la saison d'ou- 
vrage, sans tenir compte des frais d'entretien. 

Q. Et c'est $1.50 pour le reste? — R. Je parle maintenant de travail seulement 
pour l'autre somme; probablement les mêmes charges pour l'huile. 

Q. Avez-vous, séparément, un moulin à planer? — R. Oui, c'est un outillage 
séparé. 

Q. Qu'avez-vous dit, que les Américains peuvent faire ce travail pour $1.50 
meilleur marché que vous? — R. Non, non, je n'ai pas dit cela. 

Q. Je croyais que vous aviez dit qu'il y avait quelque différence ? — R. Je pense 
que les Américains, que les conditions d'achat aux Etats-Unis, généralement parlant, 
sont un peu meilleures qu'au Canada; voilà ce que j'ai dit. 

Q. Je pensais que, il y a un instant, vous avez dit à ce monsieur que vous avez 
donné des chiffres pour faire voir que tel est le cas? — R. Non, j'ai dit qu'ils pou- 
vaient le faire à meilleur marché qu'à la côte. 

Q. Les Américains dans le Minnesota ou dans l'Ouest? — R. Oui, prenons le 
Minnesota. 

Par M. Fowler: 

Q. Que vous coûtent vos billes au moulin? — R. A cause de la grande distance, 
du grand espace de temps écoulé, du mélange qui se produit depuis l'endroit oii 
les billes sont coupées jusqu'à leur arrivée au moulin, il serait simplement impossible 
de donner un chiffre pour le coût exact, sauf, une somme en bloc année par année; 
et même alors ce chiffre ne serait pas exact, car il reste des billes en arrière pendant 
deux ou trois ans, d'autres sont perdues et ne reviennent jamais à la surface, elles 
restent au fond de la rivière. 

Q. Vous coûteraient-elles $6? — R. Par exemple, nous faisons actuellement 
des négociations pour l'achat de 4,000,000 ou 5,000,000 de pieds de billes, d'un 
homme dans le Minnesota. Sur ce lot de billes de bois, la moitié environ est de 
pin inférieur, im peu d'épinette blanche et rouge et la balance du pin; nous avons 
offert $12 pour ce bois, livré à nos estacades de la Rivière-la-Pluie, mais je ne crois 
pas que notre offre soit acceptée. 

Q. Vos propres billes ne vous coûteraient pas $12? — R. Si nous évaluons 
notre bois au prix auquel nous pourrions le vendre. 

Q. Laissez cela de côté? — R. Oh, vous pariez simplement de la mise en billes? 

Q. Oui, seulement la mise en billes? — R. Par le dernier contrat que nous 
avons donné à un homme pour le bûchage, nous sommes convenus de lui paj^er 
$8 pour faire les billes et les amener au lac. 

Q. Et les livrer? — R. Les livrer au Lac-la-Pluie. 

Par M. Lanças ter: 

_ Q. C'est du bois que vous possédiez-vous même? — R. Il faudrait y ajouter le 
droit de souchetage 

Par M. Fowler: 

Q. Lorsque vous faites du bois sur le côté américain, que payez-vous à l'Etat? 
R- — Lorsque vous achetez du bois là, vous l'achetez sur le coup, leur système diffère 
du nôtre. 
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Q. Il n'y a pas là de droits? — R. Le droit de souchetage dans le Minnesota 
vaut maintenant de $S à $10, et probablement $12 pour le pin dans certains cas. 

Par M. Herron: 

Q. En faisant la comparaison entre le coût du bois l'année dernière et 1906, 
je pense que vous avez dit $8 par mille, quel serait le coût du même bois au même 
endroit en 1905? — R. L'année dernière, nous avons eu des billes du Minnesota 
livrées aux estacades de la Rivière-la-Pluie à $11.25. 

Q. Et en 1905, quel était le coût? — R. Nous n'avons pas acheté de billes en 
1905. Ces chiffres devraient s'appliquer à 1904. En 1905, nous n'avons pas pro- 
duit un grand nombre de billes, et celles que nous avons produites venaient prin- 
cipalement de nos propres limites, simplement pour tenir notre moulin en opération. 

Q. Avez-vous pu faire du bois en 1905 à beaucoup meilleur marché qu'en 
1906? — R. Oh, les conditions sont différentes. 

Q. Y a-t-il beaucoup de différence en chaque année? — R. Les conditions dif- 
fèrent à cause de l'hiver plus que pour toute autre raison. 

Par M. Fowler: 

Q. Il peut y avoir $1 par mille de différence dans le coût des billes à cause 
de la saison, l'hiver? — Probablement $2 en certains cas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Connaissez-vous, en votre qualité d'homme pratique, quelque moyen par 
lequel le coût du bois dans l'ouest pour le consommateur peut être réduit ? — R. Le 
coût pour le consommateur? 

Q. Connaissez-vous quelque moyen par lequel le fermier, disons dans la 
partie ouest du Canada, peut obtenir son bois à meilleur marché, quelque recom- 
mandation que nous pourrions faire à la Chambre et qui lui permettrait de l'obte- 
nir à meilleur marché? — R. Si je parlais particulièrement du territoire dans lequel 
nous exerçons la plus grande partie de nos opérations, je serais absolument en 
défaut si je tentais d'offrir quelque suggestion, vu les conditions qui ont prévalu 
jusqu'à présent. Maintenant, j'aimerais vous donner quelques chiffres que j'ai 
préparés — 

Par M. Fowler: 

Q. Avant de citer ces chiffres, voudriez-vous avoir l'obhgeance de nous dire 
ce qui, à votre avis, constitute un profit raisonnable pour le marchand de détail, 
le profit brut? — R. Je pense que le profit brut de 20 pour cent serait suffisant. 
Je suis d'avis que celui qui demande d'avantage tente de pressurer ses compagnons. 

Q. A votre avis, quel serait le profit raisonnable par mille pieds pour le manu- 
facturier? — R. Comme l'a dit quelqu'un aujourd'hui, en prenant les bonnes années 
de rapport, je sais que si nous pouvions réaliser une moyenne de $2 à $2.50 le mille 
pour l'usage de notre capital et de notre outillage pour transformer le bois debout 
en bois de service, nous serions très satisfaits. 

Par M. Schaffner: 

Q. Prenant les années l'une dans l'autre ? — R. Oui. 

Q. Vous voudriez réaliser le profit en moyenne? — R. Oui. Je voulais pré- 
parer un état qui, à mon avis, donnerait les chiffres couvrant mon expérience 
de quinze ans, et sans avoir tous les documents dont j'avais besoin pour faire un 
calcul exact, j'en suis venu à la conclusion que, probablement, notre profit pendant 
les quinze ans serait de $1.30 à $1.40. 
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Q. Moins que $1.50? — R. Certainement, moins que cela. 
Q. Cela comprendrait le tout? — R. Je ne crois pas que le chiffre dus profits 
dépasserait $1.30. 

Par M. Fowler: 

Q. Cela ne vous donnerait pas sur votre mise plus de 6 pour cent? — R. Cela 
nous donnerait environ 6 ou 7 pour cent, voyez-vous, peut-être 5 ou 6 pour cent. 
Je crois que nous devrions réalis(u- 10 ou 12 pour cent dans des opérations hasar- 
deuses comme les nôtres. 

Q. A quel montant estimez-vous le risque pour incendie, au-dessus de l'assu- 
rance que vous pouvez obtenir sur vos limites, la proportion du risque sur vos limites 
que vous devez assurer vous-mêmes, c'est-à-dire, la proportion du risque que 
vous ne pouvez pas assurer? — R. Je pense qu'on peut aisément l'évaluer à 1 ou 2 
pour cent du volume des opérations. Le reste peut être porté par les compagnies. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous quelque système pour la tenue d'un compte d'assurance? — R. 

Non, nous ne pouvons pas obtenir d'assurance générale sur les limites de bois. 

Q. Vous ne gardez pas ce compte, pour votre propre sauvegarde? — R. Non. 

Par M. Fowler: 

Q. Comme je le comprends, vous ne portez pas ce montant au compte de l'a.s- 
surance? — R. Seulement ce que nous payons. 

Q. Vous portez naturellement au compte le montant que vous calculez pour 
le risque? — R. Non, seulement ce qu'il nous coûte effectivement. Durant les 
années mauvaises, entre 1894 et 1896, pratiquement nous n'avons pas porté d'as- 
surance, mais nous avons assumé le risque nous-mêmes, c'est-à-dire, sur le matériel, 
non sur le bois. 

Q. A une certaine époque, vous avez assumé le risque sur une partie du maté- 
riel que vous ne pouviez pas assurer? — R. Rien que pour donner un exemple: 
nous n'avons assuré que pour 20 ou .30 pour cent de son coût notre matériel de la 
Colombie-Britannique, que nous opérons à Vancouver; les taux d'assurance étant 
• élevés le risque a été assumé par nous, et s'il était survenu un incendie, nous 
aurions perdu plus que le profit de l'année. 

Q. Même avec l'assurance que vous portiez? — R. Même avec l'assurance que 
nous portions. 

Par M. Sloan : 

Q. Le point que je veux établir est celui-ci, vous conservez ces limites de bois 
de grande valeur et, en autant que je peux m'en assurer, vous ne prenez aucune 
disposition quelconque pour le cas où ces limites seraient détruites par le feu? — R. 
Aucune disposition quelconque. 

Q. Vous vous proposiez de donner des chiffres au comité, lorsque M. Fowler 
vous a interrompu? — R. Oui, je me proposais de vous donner, je vous donnerai 
des chiffres pour les dernières six années qui couvriront, je pense, toute la matière. 
Pendant l'année 1901, nos ventes totales se sont élevées à $1,040,664.54. Le 30 
novembre est pratiquement deux mois après le comme ncement de la vente du blé 
dans les Territoires, et c'est la meilleure période de l'année pour la perception. 
A la fin de ces deux mois, en 1901, nous avions dans nos livres des comptes non 
soldés pour une somme de $610,205.78, montant considérable que nous devons 
pratiquement porter pendant plusieurs mois, si non pour la majeure partie de l'an- 
née suivante. 
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Q. Chargez-vous l'intérêt sur ces comptes impayée? — R. Oh, oui, pratique- 
ment 60 pour cent du total des ventes; comme vous le voyez, nous devons attendre 
pour la rentrée de notre argent. 

Q. Vous chargez l'intérêt sur le montant au taux de 60 pour cent? — R. Nous 
chargeons l'intérêt sur les comptes passés dus. 

Q. Mais non pas 60 pour cent? — R. Oh, non. En 1902, le commerce a aug- 
menté; nos ventes se sont élevées à $1,679,912.59 et le montant reporté, en novem- 
bre de cette année-là a été de $729,978.97. En 1903, le volume des opérations 
s'est élevé à $1,917,648.10, et les comptes impavés à la fin de novembre s'élevaient 
à $772,119.52. En 1904, le volume total des opérations s'est élevé à $1,849,461.82, 
et el montant dans les livres à la fin de novembre était de $800,299.15. En 1905, 
le volume des opérations était de $2,000,566.02, et les comptes impayés étaient de 
$720,895.71. En 1906, les opérations s'élevaient à $2,431,059.49, et les comptes 
impayés le 30 novembre étaient de $1,037,983.31. 

Par M. Lancaster: 

Q, Il y a une plus grande proportion de comptes impayés en 1906? — R. Les 
opérations, le bois et les comptes représentant ces fortes sommes d'argent sont 
distribués principalement dans les limites de la province du Manitoba. Ma pré- 
tention, M. le président, e.st que si ceux qui achètent et vendent le bois réah.saient 
les profits énormes ou quelque chose approchant les chiffres que j'ai entendu 
mentionner ici, ils ne paieraient pas 8 pour cent sur ces comptes et ne nous feraient 
pas attendre d'une année à l'autre pour notre argent. 

Par M. Fowler: 

Q. Ils ont eux-mêmes 8 pour cent, n'est-ce pas? — R. Je suppose qu'ils doivent 
avoir ça. 

Q. Je crois que l'un vaut l'autre? — R. Mais je ne crois pas qu'ils tiendraient 
de tels comptes, s'ils trouvaient à emprunter de l'argent. A présent il y a des ban- 
ques par tout le pays, s'ils avaient un bon crédit, ils pourraient escompter à moins 
de S pour cent, ça no les paie pas de nous donner S pour cent à nous, et je crois 
qu'il est facilement démontré qu'ils ne font pas l'argent que quelques-uns ont bien 
voulu dire. Autant que je peux en juger, et j'ai vu quantité de rapports depuis 
quelques années et d'hommes qui sont incapables de rencontrer leurs paiements. 
Je suis allé en voir un grand nombre et pas' un rapport n'approche le compte rendu 
qui a été donné ici. Je me demande s'il y en a un dans le Manitoba qui a fait les 
profits et les pourcentages qu'on a juré avoir faits. 

Q. C'est-à-dire le 40 et le 80 pour cent ? — R. Je crois qu'il est de mon devoir 
d'attirer votre attention sur ces rapports extravagants. 

Par le Président: 

Q. L'année dernière je crois que la'coupe est venue tard sur le marché, ceci 
pourrait bien être la cause, pour une grande partie, dos comptes non payés? — R. 
J'insiste particulièrement sur ce point, parce qu'un des témoins a dit, qu'ils faisaient 
tous ces profits. Messieurs, je soutiens que j'ignore absolument la vraie condition 
des afl'aires de ce pays, si véritablement elles sont aussi considérables. C'est 
absolument impossible. 

Par M. Sloan: 

Q. Il a été question ici l'autre jour des pesanteurs du bois, pouvez-vous nous 
en dire quelque chose? — R. Le Président m'a fait voir une liste, que je crois à peu 
près correcte, quant aux chiffres. Dans la Colombie-Britannique on compte 
3,300 livres du mille pieds, pour le sapin vert, le madrier ou la planche brute. 
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Q. Ca c'est vert ?^R. Ca c'est vert. Pour un certain temp? nous comptions 
sur 3,200, nous basant sur cette pesanteur pour les prix; pour couvrir les dépenses 
du fret qui étaient plus élevées que nos profits, il a fallu le monter à 3,300. Le 
bois qui nous vient du Lac des Bois et de ses tributaires pèse à peu près 3,600 
livres quand il est vert, mais il sèche plus vite que celui de l'ouest, lequel contient 
moins de substance résineuse et plus d'eau. 

Par le Président: 

Q. Vous n'expédiez pas beaucoup de cette sorte de bois? — R. Non, nous le 
faisons sécher; nous n'avons pas le moyen de l'expédier. Il y a un autre papier 
sur lequel je veux attirer l'attention du comité. 

(La Pièce No. 78 est produite et mise au dossier.) 

La Rat Portage Lumber Company, Limitée. 


Liste partielle des marchands détailleurs qui n'étaient pas membres de la 
Western Retail Lumbermen's Association, et auxquels nous avons vendu du bois 
pendant les six ou sept dernières années: — 

T. D. Robinson, Winnipeg; J. Arbuthnot, Winnipeg; Gillespie Bros., Brandon 
R. A. Knight, Hargrave; W. Martin, Wapella; Robertson & Bishop, Forget 
James McEwan, Arcola; Dechine & Johnston, Starbuck; J. P. Bernier, St. Claude 
John Broadbent, Thornhill; D. D. Campbell, Manitou; W. H. Atkinson, Deloraine 
— . Scott, Alameda; F. Chapin, Hartney; Hartney Mfg. Co., Hartney; Landry 
& Co., Mariapolis; Willis Bros., Théodore. 

Ceci est un compte rendu donnant la liste des noms que je veux remettre 
entre vos mains. C'est une partie des marchands détailleurs qui ne sont pas 
membres de la Western Retail Dealers' Association, auxquels, pendant les six on 
sept années dernières, nous avons vendu du bois. Je désire produire cette liste, 
quoiqu'elle soit incomplète. Je veux dire qu'avec mon expérience à choisir des 
clients, je ne me souviens pas qu'un homme estimé, ayant du capital et du 
crédit, qui tenait à faire le commerce du bois, n'ait pas trouvé le bois nécessaire 
pour ce commerce. 


Par M. Lancaster: 

Q. Cela est une liste des hommes du commerce? — R. Simplement une liste 
des détailleurs, qui ne sont pas membres de l'association, à qui nous avons vendu 
du bois. C'est fait de mémoire, il peut y en avoir d'autres. 

Q. Comment savez-vous qu'ils ne sont pas membres de l'association? — R. Je 
le sais parce qu'en aucun temps nous pouvons avoir une liste imprimée de tous les 
membres de l'association. 

La pièce suivante est produite pas le témoin et marquée 
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Pièce No. 79. 

La Rat Portage Lumber Company. 

Etat des ventes et des comptes non payés pour les années 1895-1906 inclusive- 
ment, au 30 nombre de chaque année: — 

Comptes 
Année Ventes en 

souffrance. 

1895 $ 324,546.81 $ 79,339.54 

1896 483,607.73 258,245.01 

1897 589,669.31 330,316.73 

1898 565,424.16 383,294.78 

1899 731,937.50 489,089.64 

1900 888,846.83 521,068.70 

1901 1,040,664.54 610,205.78 

1902 1,679,912.59 729,978.97 

1903 1,917,648.10 772,119.52 

1904 1,849,461.82 800,299.15 

1905 2,005,066.02 720,895.71 

1906 2,431,059.49 1,037,983.31 

Jo certifie et déclare que le précédent est un état fidèle et correct des ventes 
et comptes en souffrances de la compagnie mentionnée plus haut, dans les années 
spécifiées, tel qu'il est dans les livres et archives de la dite compagnie. 

Wm. Robertson, 

Secrétaire. 

Q. Vous savez par les listes que vous avez quels sont les membres? — R. 
J'avais tellement entendu parler des difficultés que quelques-uns ont eues à se pro- 
curer du bois, par le fait qu'ils n'étaient pas membres de l'association, que j'ai de- 
mandé au secrétaire de me donner une liste des gens auxquels nous vendions. 

Par le Président: 

Q. Combien en avez-vous? — R. Notre secrétaire dit que c'est pous six ou sept 
villes. Il la donne comme partielle. Je vois ici aujourd'hui un homme qui a té- 
moigné et qui n'en est pas, cependant nous lui avons expédié des millions de pieds 
de bois — Capt. Robinson. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Pouvez-vous en ajouter d'autres? — R. On peut y ajouter l'Independent 
Lumber Company, de Régina. Ils annoncent et essaient de se former un capital, 
parce qu'ils ne sont pas membres, au moins c'est ce que je comprends, nous leur 
vendons des fenêtres, des portes et quoi que ce soit. 

Q. Ces gens ont-ils acheté au coures des deux ou trois dernières années? — R. 
Vous avez dit six ou sept. 

Q. Pendant toutes ces années? 

Par le Président: 

Q. Combien en avez-vous, afin que nous puissions faire la proportion de la 
liste entière? — R. Il n'y a que 17 noms ici, mais je crois que le Independent Lumber 
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Co. a 27 clos. Nous leurs vendons et à d'autres. Ceci est simplement une petite 
liste de mémoire, je crois qu'il y a un autre monsieur ici, même deux, qui ne sont pas 
sur la liste, mais qui sont de nos clients. 

Par M. Fawler: 

Q. Vendez-vous aux entrepreneurs? — R. Seulement où nous faisons du détail 
Nous ne vendons pas à un entrepreneur excepté, où nous détaillons. 

Q. Supposons qu'un homme construit une maison? — R. Il peut aller à Win- 
nipeg. De notre clos de détail nous lui expédierons tout ce qu'il voudra à n'im- 
porte quel endroit. 

Le Président. . . II y a environ 500 membres sur la liste d'association de la 
Western Retail Lumbermen's Association — manufacturiers et marchands — que 
nous connaissons ici, et ce monsieur n'en trouve que 16 ou 17? — R. Nous n'ex- 
pédions pas beaucoup de bois dans la Saskatchewan. 

Q. Mais vous soumettez une liste? — R. La liste que je vous ai donnée ne com- 
prend que le Manitoba. 

Q. La plus grande partie ne concerne que le Manitoba je crois? — R. Tout, de 
même, c'est l'homme qui a l'argent ou le crédit, qu'il soit ou non membre 
de l'association, il peut avoir du bois. 

Le témoin se retire. 

Le comité s'ajourne. 

Mardi, 26 mars 1907. 
Le comité se réunit à 10.30 a. m. 
M. W. D. Bashford, Rosthern, Man., prête serment. 

Par M. Lancaster: 

Q. Où demeurez-vous? — R. Rosthern, Saskatchewan. 

Q. Est-ce une grosse place? — R. Environ mille habitants. 

Q. Quelle est votre occupation? — R. Commerce de bois en détail. 

Q. Depuis combien de temps êtes-vous dans ce commerce? — R. Un an. 

Q. Etiez-vous engagé dans le même genre d'affaires avant cela? — R. Oui, je 
gérais un commerce de bois pour une corporation. 

Q. En gros ou en détail? — R. En détail. 

Q. Pour des actionnaires conjoints? — R. Oui. 

Q. Quel est le nom? — R. La Canada Territories Corporation. 

Q. Combien de temps cette compagnie a-t-elle fait le commerce de détail? 
— R. De 1902 jusqu'à l'année dernière, quatre ans, j'ai acheté le commerce de 
la compagnie dans le mois de mars. 

Q. De 1902 jusqu'en 1906, et alors vous avez acheté l'établissement? — R. 
C'est ça. 

Q. Et pendant quatre ans vous avez tout géré? — R. Oui. 

Q. Vous étiez aux débuts de cette compagnie? — R. Oui. 

Q. Avez-vous aidé à la former? — R. Oui. 

Q. Alors vous pouvez nous renseigner très bien sur le commerce en détail 
pour les cinq années passées?— R. Oui, très bien. 

Q. Qu'est-ce que vous dites des prix du bois pendant ce temps-là. Ont-ils 
augmenté ou diminué?— R. Chez nous, ça augmenté graduellement, mais il 
il y a en aussi une diminution. 
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Par le Président: 

Q. Une diminution se limitant à une année ? — R. Oui, à peu près. 

Par M. Lancaster: 

Q. Une augmentation quand? — R. Les augmentations furent de 1902 à 1904. 

Q. En 1902, 1903 et 1904, est-ce bien cela? — R. Oui, de légères augmentations. 

Q. Qu'appelez-vous légères? — R. Peut-être une piastre du mille en tout. 

Q. Y en a-t-il eu plusieurs dans un an? — R. Non. 

Q. Combien dans chaque année? — R. Une, je crois, chaque année, au com- 
mencement de la saison ou peut-être durant l'été. 

Q. Maintenant, ces augmentations étaient-elles dans le gros ou dans le détail ? 
— R. Dans le gros et ensuite dans le détail. 

Q. Le gros a commencé et vous l'avez suivi, est-ce cela que vous voulez dire? 
— R. C'est l'idée. 

Q. Dans chaque cas les détailleurs ont élevé leurs prix pour suivre le gros? 
— R. Lcis détailleurs dans notre ville sont aussi propriétaires à Prince Albert. 
Ce sont eux qui ont fait les prix, étant une société indépendante. J'ai vendu aux 
mêmes prix qu'eux. 

I ' Par M. Mcintyre (Perth) : 

'■'] 

Q. N'avez-vous vendu que le bois du pays dans les camps de la Colombie- 
Britannique? Est-ce que les prix étaient les mêmes? — R. La même chose, à peu 
près. 

Q. Quand il y avait augmentation dans la Colombie-Britannique, y avait-il 
augmentation ailleurs? — R. Je crois que oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Appartenez-vous à l'association des détailleurs? — R. Non, et je n'en ai 
jamais fait partie. 

Q. Vous n'avez été qu'un an dans les affaires, vous dites? — R. Oui, pour moi- 
même. 

Q. Quelle quantité de bois aviez-vous alors? — R. En tout pour $34,000. 

Q. Combien de pieds de bois pouvez-vous avoir en mains dans une année? 
— R. Environ trois quarts de million. 

Q. Faites- vous d'autres affaires? — R. Oui, je suis agent pour des com- 
pagnies de prêts, aussi pour assurance contre les incendies. Je vends des terrains 
et des choses dans le même genre. 

Q. Combien de bois avez-vous dit que vous aviez eu entre les mains dans un 
an? — R. Trois quarts de million probablement. 

Q. Quel est votre gain? — R. Vous voulez dire mon percentage sur les profits ; 
dix-neuf pour cent. 

Q. Sur $34,000 ?—R. Non, il m'est resté en mains pour plus de $5,000. 

Q. Vous avez gagné dix-neuf pour cent. Est-ce votre profit ou brut? 
— R. Profit net. 

Q. Après avoir déduit toutes vos dépenses? — R. Exactement. 

Q. En quelle année?— R. En 1906. 

Q. Quel aurait été votre gain brut?— R. $3,769.32. 

Q. Et votre montant d'achat? — R. $35,040. Ceci comprend le fret,_ livré 
dans les wagons, mais non pas l'argent investi dans les affaires, la dépréciation du 
capital et des constructions, non plus que mes instruments, ni mes voitures, ni 
mes attelages, ainsi de suite, se rapportant â mon commerce. 
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Par M. Mcintyre, Perth: 

Q. Ainsi vous ne deviez pas avoir beaucoup d'argent dans le commerce? — 
R. J'avais $14,000 quand j'ai acheté. 

Q. Je veux dire que vous n'êtes pas dans la même position qu'un manufacturier 
un commerçant de bois ayant une grande quantité de machines, et ainsi de suite? 
— R. Non, mais la chose diminuant graduellement de valeur chaque année, un 
homme est en droit d'en faire la part. 

Q. Alors le coût total de l'établissement à part; prenez vos voitures ou vos 
chevaux, etc., à combien cela se monterait-il? — R. Pas grand'chose. 

Q. Mille piastres? — -R. Oui, à peu près mille piastres. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous n'êtes pas membre de la Retail Dealers' Association? — R. Je n'en 
suis pas. 

Q. Parce que vous n'étiez pas mem'bre, avez-vous eu de la difficulté à avoir 
du bois? — R. Non, j'ai acheté l'année dernière à dix-sept moulins dans la Colom- 
bie-Britannique. 

Q. Dix-sept moulins différents? — R. Oui. 

Q. Avez-vous calculé le taux par mille pieds du bois de la Colombie-Britan- 
nique? — R. Non, mais j'en ai une idée. 

Q. Donnez-nous une idée générale du taux par mille? — R. Le sapin quand il 
est sec vaut deux et demi le pied carré, environ. 

Q. Le bois que vous avez de la Colombie-Britannique est-il tout sec? — R. La 
plus grande partie. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je n'ai pas fini. Vous souvenez-vous de quelque chose à propos d'une bais- 
se. Vous nous avez parlé d'une hausse et je voulais savoir si vous vous rappeliez 
d'une diminution? — R. Oui, en 1905. 

Q. Il y a eu une diminution en 1905? — R. Oui. 

Q. Quelle en était la cause? — R. La cause était due au fait que le marché 
américain, le marché de Washington, était encombré de bois qu'on a envoyé ici. 

Q. Quel a été le montant de cette baisse ? — R. Dans notre cas la différence était 
entre $3 à S4. 

Q. Y a-t-il eu augmentation en 1906? — R. Je crois que oui. 

Q. De combien? — R. C'est retourné à $4, et augmenté de $1. 

Q. La première hausse a été de $1 du mille? — -R. Oui, dans le printemps de 
1906. 

Q. Y en a-t-il eu une autre? — R. Oui, une autre vers le mois de mai, je crois. 

Q. De combien?— R. $1 du mille. 

Q. D'autres?— R. Trois en 1906. 

Q. Quand fut la dernière? — R. Dans l'automne ou dans l'été. 

Q. Et le prix a été de $4 du mille au-dessus de celui de 1905, et alors il y eut 
augmentation de $1 ? — R. Oui, c'a monté de $5. 

Q. Connaissez-vous la cause de cette hausse? — R. Oui, un moulin à bois de 
Prince Albert fut détruit par un incendie et la compagnie qui était au début de 
ses affaires fut obligée de vendre un lot de bois pour avoir de l'argent. 

Q. Elle a inondé le marché? — R. Oui, et deux autres moulins durent l'imiter. 

Q. Y avait-il d'autres raisons pour augmenter les prix en 1906? — R. Je n'ai 
pas fait les prix; j'ai augmenté en même temps que les autres. 

Q. Vous avez augmenté seulement parce que les autres moulins augmentaient? 
— R. Oui, et au même montant. 

Q. D'autres raisons? — R. Non, pas que je sache. 
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Q. Y a-t-il eu d'autres hausses en 1906? — R. Je ne crois pas, mais comme de 
raison, parce qu'il n'y en a pas eu nous devions recevoir beaucoup plus. 

Q. Ca n'est pas une raison pour augmenter vos prix? — R. C'est la seule raison. 

Q. De même, chez vous, le bois pourrait se vendre moins cher qu'il ne s'est 
vendu? — R. Non, il ne sera jamais meilleur marché. 

Q. Vous ne croyez pas possible qu'il devienne meilleur marché, vous ne voyez 
pas d'arrangement à suggérer? — R. Non, parce que les demandes deviennent 
de plus en plus nombreuses, et dans cette partie du pays il est très difficile de se 
procurer aucune chose. Le Pacifique-Canadien ne veut pas accepter de chargement. 

Par le Président: 

Q. Pouvez-vous nous faire voir le prix du fret pour le bois de la Colombie- 
Britannique ? — R. 40 cents. 

Q. Pouvez-vous nous donner le prix de l'autre bois? — R. Je peux vous dire 
à peu près; ce que nous achetons de Bellingham Bay, ceci est Washington, est à 
$4, et livré à Rosthern à $16 du mille. 

Q. Le fret est de $12?— R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. D'où ça venait-il? — R. De Washington. 

Q. Où était-il livré? — R. A Rosthern. Les $16 comprenaient le fret et 
les droits. Le fret était de $10.80 et la douane de $1.20. Je crois que c'était un 
peu plus cher pour le bois de meilleure qualité. 

Par le Président: 

Q. Quel est le taux de Prince Albert pouvez-vous nous dire? — R. De Prince 
Albert c'est huit cents, et la distance est de quarante-cinq milles. 

Par M. Her/on: 

Q. Huit cents du mille? — R. Huit cents du cent, et un wagon |de bois est 
environ $34. 

Par M. Lancaster: 

Q. Combien de milles transportent-ils le bois pour $12 de fret? — R. Je crois 
que c'est quelque chose comme 2,000 milles; c'est ce que j'imagine, du moins. 

Q. Pouvez-vous nous dire combien est le fret américain, et combien est le cana- 
dien? — R. Les chemins américains ont à peu près $2. 

Q. Combien est-ce pour le char? — R. Je n'en sais rien. 

Par le Préeidsnt: 


ça. 


Q. Combien y a-t-il dans un char ? — R. Environ 23,000 livres. 

Q. Pas tout à fait 2,300? — R. Dans les longueurs de f il y en aurait plus que 

Par M. Lancaster: 


Q. Dix piastres et dix-huit cents pour le fret? — R. Oui. 
Q. Et combien de droit?— R._ $1.20. 

Q. Est-ce que les routes américaines ne chargeraient pas plus que $1.80? — R. 
Non, la distance est très courte. 
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Q. Le P.-C. le traînerait combien de milles? — R. Bien, je pourrais dire 
2,000 milles. 

Par le Président: 

Q. Quel est le fret pour un char de bois de Prince Albert à Rosthern? — R. 
Pour un petit char rempli d'environ 20,000 pieds de bois, $28 à peu près, et $32 
à $34 pour les plus grands chars qui chargent 26,000 pieds. 

Q. Quelle est la distance ? — R. Quarante-cinq milles. 

Par M. Lancaster: 

Q. Comme de raison, cet homme qui a vendu le bois à $14 ne pouvait pas le 
faire pour ce prix-là? — R. J'imagine que non. 

Q. Il voulait tout simplement se débarrasser de ce bois-là? — R. Oui. 

Q. Savez-vous ce que ça coûterait pour produire ce bois, d'où il a été expédié, 
de Washington? — R. Je n'ai aucune idée. 

Q. Pouvez-vous nous donner une idée, si les moulins de la côte ne pourraient 
pas faire meilleur marché que là? — R. Je ne crois pas qu'ils le pourraient dans le 
moment. 

Par M. Herron : 

Q. Quelle raison avez-vous de croire cela. Etes-vous familier dans le coût 
de ces produits? — R. Je sais que le travail journalier est pour baeucoup dans la 
manufacture de bois. Je prends une partie de notre pays, qui est purement agri- 
cole, les gages y sont très élevés. Les hommes ont $2 par jour tout l'hiver, même 
les journaliers ordinaires. 

Q. Ceci s'apphque à toutes les classes de journaliers? — R. Oui, aux moins 
habiles même. 

Par M. Schaffner: 

Q. $2 par jour pour faire quoi? — R. Pour couper le bois, les journaliers ordi- 
naires. 

Par M. Herron: 

Q. La pension comprise? — R. Non, mais je crois que dans le bois les hommes 
ont $40 par mois leur pension comprise, et quelques-uns ont plus; autrefois ils 
n'avaient que $15 ou $20, $20 était le gros prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Dans le bois vous dites qu'ils ont combien? — R. $40 par mois et leur pens- 
sion, pour un bûcheron ordinaire; quelques-uns $35, mais c'est le petit nombre 
qui n'ont que ça. Je ne peux pas le jurer, ce sont les on dit. 

Par M. Herron: 

Q. Oui, mais les autres choses qui peuvent faire le prix du bois sont raisonna- 
blement bon marché? — R. Bien, l'avoine d'après mon expérience est plus haute 
qu'elle ne l'a jamais été ici. 
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Par M. Lancaster 

Q. Ce que vous dites pour le travail s'applique-t-il également aux montagnes, 
que sur les côtes? — R. Je crois que oui. 

Par M. Schaffner: 

I Q. Avez-vous dit que l'avoine était plus élevée que jamais? — R. Oui. 

Q. Combien de temps êtes-vous resté là? — R. Neuf ans. 

Q. L'avoine n'est certainement pas plus chère ailleurs? — R. Ca peut être local, 
et aussi ça peut être dû aux taux élevés que chargent les chemins de fer là. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ne cultivez-vous pas d'avoine? — R. Nous en cultivons de toutes sortes, 
mais si nous en faisons venir de Manitoba au coût dix cents le minot. 

Par M. Herron: 

Q. Combien vaut la farine? — R. A peu près le même prix. 

Q. Et 1(! bœuf la même chose aussi ? — R. Non, le bœuf est beaucoup plus cher. 

Par le Président: 

Q. Y a-t-il beaucoup d'animaux là ? — R . Il y en a une certaine quantité, mais pas 
de bœuis. 

Par le Président: 

Q. Quel prix vendez-vous le bois ordinaire, disons l'épinette? — R. Dans le 
moment, nous vendons la planche commune à $25; 4 à 6 pouces , et 5 pour cent 
d'escompte au comptant. 

Par M. Herron: 

Q. Connaissez-vous quelque chose relativement aux listes des prix qui ont été 
produites ici? Avez-vous entendu parler des prix que donnent les membres de 
la Retail Association? — R. Vous voulez dire les prix du gros? 

Q. Non, les prix du détail, les prix dans les différents clos? — R. Quelques-uns 
des prix rapportés, tel que $32 pour dimension, est beaucoup trop. Nous n'avons 
pas vendu si cher que ça. 

Q. Avez-vous une Hste de prix du détail? — R. Non, mais je les connais. 

Q. Y a-t-il des clos de détail dans votre ville? — R. Il y en a deux, qui appar- 
tiennent aux propriétaires des moulins. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ils sont la propriété des moulins, de même qu'ils font partie de l'association? 
— R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Comment leurs prix sont-ils fixés, par eux-mêmes ou s'entendent-ils 
avecles autres ? — R. Non, ils font eux-mêmes leurs prix._ 

Q. Par eux-mêmes, ou par le comité de l'association des détailleurs? — R.Je 
n'en sais rien du tout. 
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Par le Président: 

Q. Qu'est-ce que vous pensez d'une telle liste de prix pour le détail? — R. Ici 
il y en a qui sont un peu élevés, mais les aures sont raisonnables. 

Q. Vous ne croyez pas que pour le stock ordinaire c'est beaucoup trop cher? 
Payez-vous $32? — R. $25 du mille c'est ce que j'aurais à en payer. 

Q. Ca c'est pour $32? — R. C'est dans le char à Rosthern. 

Q. Est-ce que ça n'est pas beaucoup trop — $7 de différence ? — R. Vous ne faites 
pas $7. II vous faut déduire là-dessus les frais de maniement, déchargement, 
et environ douze pour cent pour l'administration du clos. 

Par M. Herron : 

Q. Combien payez-vous pour charger? — R. On paie $10 à $12 paur charger 
un char. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites que ça coûte douze pour cent pour administrer un clos de bois? 
— R. Oui. 

Q. 12 pour cent seulement que pour cela? — R. Pour tout. 

Q. Ca coûterait 12 pour cent sur les $25? — R. Oui. 

Q. Combien donneriez-vous au comptant? — R. 5 pour cent. 

Par M, Herron: 

Q. Vous avez entendu un des témoins donner le prix du bois? — R. Oui. 
Q. Est-ce que ces chiffres sont la même chose partout ou non? — R. $32, oui. 
Q. Vous n'avez entendu personne nous dire qu'ils avaient tort? — R. Je garde 
la même sorte pour $30. C'est $2 de moins. 

Par le Président: 

Q. Ca c'était pour la dépense? — R. Oui. 

Q. Avec référence aux frais? — R. Pratiquement il n'y a pas de différence dans 
le prix. 

Par M. Herron: 

Q. Alors vous pensez que les prix donnés par M. Wilkinson sont à peu près bien ? 
— R. Il n'a mentionné qu'un prix, celui de la dimension. 

Par le Président: 

Q. $24 contre $22? — R. Oui, et il faut ajouter l'escompte aux frais. 

Par M. Herron: 

Q. Alors les prix ne sont réellement pas trop élevés pour les consommateurs? 
— R. Je ne sais pas, ils seront plus hauts que ça chez nous. 

Q. Que savez-vous du prix du bois, autrement que celui que vous achetez des 
manufacturiers? — R. Je sais par mon expérience actuelle, ce que cela coûte. Je puis 
dire que dans un an nous avons perdu, et en 1905 nous avons vendu un peu en 
dessous du prix coûtant. pn I 
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Par le Président: 

Q. Une chose que j'ai compris que vous disiez, c'est que la raison qui vous faisait 
appréhender une hausse sur le bois était la difficulté d'en avoir? — R. Oui, et ça 
augmentera probablement la valeur du bois, à terre. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est là la seule raison qu'ont les moulins de vous vendre plus cher? — R. 
Oui, c'est la seule raison. 


Par M. Herron: 

Q. Avez-vous déjà demandé de devenir membre de l'association du détail? 
— R. Non. 

Q. En aucun temps? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 
Q. Vous a-t-on jamais demandé d'en faire partie? — R. On m'a déjà démandé. 

Par M. Herron: 
Q. Votre compagnie a-t-elle déjà été membre? — R. Je n'en sais rien. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quand vous a-t-on sollicité? — R. Dans le courant de l'année dernière. 
Q. L'année dernière? — R. Oui. d'une manière irrégulière; pas par les officiers 
de l'association. 

Par le Président: 
Q. Par un des directeurs? — R. Par un des membres. 

Par M. Lancaster: 
Q. Par un membre qui a une cour dans votre ville? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Vendez-vous au même prix tous les deux? — R. Oui, presque. Un clos 
vendra $1 ou $2 du cent, de plus ou de moins que moi. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous faites en sorte de vendre toujours le même prix?— R. Oui, je suis les 
autres, ou à peu près. . . . 

Q. Pour quelle raison peuvent-ils vendre meilleur marché? — R. Voici, ils 
font deux profits, et je n'en fais qu'un. 

Q. Et vous vendez un peu plus cher? — R. Quelquefois. 

Q. Règle générale, n'est-ce pas?— R. J'ai vendu un peu plus cher qu'une des 
cours presque tout l'été. L'homme qui avait charge des affaires ne surveillait pas 
les intérêts de son patron. 


TEMOIGNAGES 491 

ANNEXE No. 6. 

Par M. Herron: 

Q. Y a-t-il des détailleurs dans votre voisinage qui ayant essayé d'acheter 
du bois de la Colombie-Britannique ont été refusés, parce qu'ils n'étaient pas 
membres de l'association? — R. Non. monsieur, pas que je sache. 

Par M. Lancaster: 

Q. Y a-t-il quelque chose que vous voudriez ajouter à ce que vous nous avez 
déjà dit ? — R. Non, je ne crois pas. Je crois que nous détailleurs, avons été surchar- 
gés, et que si les moulins voulaient simplement faire un effort, dans les places où 
ils apprennent, où ils se rendent à l'évidence que les taux sont trop élevés et dire 
qu'à moins que les prix ne deviennent raisonnables, eux ouvriront des clos de bois. 

Q. Votre remède serait une entente avec les moulins ? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Comment les moulins peuvent-ils savoir? — R. Ils ont constamment des 
hommes sur la route. 

Q. L'information serait difficile à avoir. Ca prendrait bien du temps? — R. 
Il y aurait quelque difficulté. 

Par le Président: 

Q. Il n'y aurait pas beaucoup de difficulté en ayant la liste de prix? — R. Non. 

Q. Vous dites que dans certains cas les détailleurs ont chargé plus qu'ils n'au- 
raient dû. Vous ne pensez pas que, dans quelques endroits, la raison soit le manque 
de compétition? — R. De fait, je le croirais bien. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je suppose que l'établissement d'un clos de bois par un détailleur qui n'ap- 
partient pas à l'association amènerait le même résultat qu'un clos ouvert par un 
moulin? — R. Oui, certainement. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Auriez vous objection à ce que les manufacturiers établiraient une suite de 
clos? — R. Pas du tout. 

Par le Président: 

Q. Vous ne croyez pas qu'une suite de cours serait pire ? — R. Certainement que 
je le crois. Ils achètent à meilleur marché, et vendent plus cher. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Est-ce que ceci ne se rapporte pas à une suite de cours dirigées par des manu- 
facturiers? — R. Je ne crois pas. La pire des choses est une compagnie d'élévateurs 
qui manipule les deux en même temps. 

Par M. Lancaster: 

Q. Dans quelle partie du pays, d'après vous, se trouvent les gens qui agissent 
ainsi? — R. Le long de la ligne de l'embranchement de Prince-Albert. 
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Par le Président: 

Q. Saskatoon? — R. Oui et Hanley. 

Q. Connaissez-vous d'autres raisons qui sont la cause des prix élevés? — R. 
Oui, dans de certaines villes il existe des conditions par lesquelles les gens se croient 
justifiables de demander des gros prix; pour spéculer, par exemple. 

Q. Quelles sont les années pensez-vous, où les prix étaient trop hauts? — R. 
A la fin de l'année dernière et cette année. 

Q. Savez-vous s'il y a augmentation dans ce mois-ci? — R. Oui, je suis habi- 
tué à'entendre parler d'augmentations. 

Q. Je suis informé qu'il y a eu augmentation d'une piastre le 7 mars? — R. Je 
n'en ai pas entendu parler. A ce moment-là j'étais en route pour venir ici. 

Arthur John Bell, Prince Albert, Sask., prête serment: — 

Par M. Lanças ter: 

Q. Oii demeurez-vous? — R. A Prince Albert. 

Q. Etes-vous un commerçant de bois? — R. Un fabricant de bois, et j'ai un 
clos de détail. 

Q. Où est votre moulin? — R. A vingt-huit milles au nord de Prince Albert. 

Q. Et où est votre clos? — R. A Prince Albert. 

Q. Avez-vous plus d'un clos? — R. Non, monsieur. 

Q. Depuis combien de temps avez-vous ce clos là? — R. Depuis le 16 septembre, 
1902. 

Q. Vous avez ouvert en 1902? — R. Oui, pas exactement à la même place 
qu'aujourd'hui, mais à l'autre bout de la ville. 

Q. Dans eette-villo là? — R. Oui, dans la même ville. 

Q. Et depuis combien de temps votre moulin est-il en opération? — R. Depuis 
à peu près le même temps. J'ai acheté le moulin et le clos et j'ai tout parti ensemble. 

Q. Alors vous n'avez jamais eu l'un sans l'autre? — -R. Non. 

Q. Fournissez-vous d'autres clos que le vôtre? Quels sont vos proportions de 
vente pour les autres, et pour vous? — R. Nous faisons deux tiers de gros et un 
tiers de détail, sur une coupe d'environ cinq millions. 

Q. Vous faites deux tiers de gros et un tiers de détail? — R. Oui. 

Q. Dans quelle partie du pays avez-vous vendu?— R. Dans un circuit de 
soixante milles de Hanley, Saskatchewan. Nous avons expédié quelques chars 
à Indian Head, sur la grande ligne. 

Q. Dans un rayon de combien de milles? — R. Pratiquement toute la coupe, 
dans un rayon de cent vingt milles. 

Q. Durant cette saison quelle a été votre augmentation de prix? — R. Nous 
vendons aujourd'hui en détail à peu près $4 du mille de plus que quand nous avons 
commencé notre commerce. 

Q. Ceci était en 1902 ?—R. Oui. 

Q. Et en gros? — R. Environ $5, en nous basant sur la liste de prix de l'année 
dernière. Cette année nous n'avons pas sorti de liste de prix de gros, parce que 
nous ne nous attendions pas à faire de gros excepté une vente spéciale. 

Q. Quand avez-vous augmenté les prix du gros? — R. De temps en temps, 
à peu près $1.50 en trois ans, tout juste ce que nous avons trouvé nécessaire. 

Q. Quelles étaient les causes de ces augmentations? — R. Simplement parceque 
ça ne payait pas assez. 

Q. Vous ne faisiez pas d'argent? — R. Non, nous ne faisions pas d'argent. 

Q. Quand la première augmentation a-t-elleété faite? — R. En 1903, je pense. 

Q. Maintenant, c'est du gros que nous parlons vous savez?— R. Oui, en 1903, 
je crois que cela a augmenté d'une bagatelle. 

Q. Environ une piastre, n'est-ce pas? — R. Cette année-là, en tout cinquante 
cents, je crois. ' - '«^"j^s Ti ~! i "! | 
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Q. Après cotte augmentation de cinquante cents, est-ce que ça payait? — R. 
Non, nous avons eu do la misère. 

Q. En prenant les risques ordinaires du commerce; est-ce que cinquante contins 
vous faisaient un profit suffisant en 1903? — R. Nous avons augmenté autant que 
les détailleurs ont pu le supporter. 

Q. Comme ça vous aviez un profit raisonnable? — R. Nos livres ne le disent pas. 

Q. Quel profit faisiez-vous?— R. C'est un peu difficile à séparer, parceque notre 
moulin a passé au feu, et comme de raison il nous a fallu charger ça. 

Q. Vous pouviez mettre cela de côté?— R. J'aurais pu dans le temps. Je 
crois que, certainement, le profit aurait été bien mince. 

Q. Quel serait le profit brut? — R. A peu près $5,000 cette année-là. 

Q. L'année que c'a a monté? — R. Oui. 

Q. Dans quel commerce ont été faits les $5,000? — R. Cette année-là, nous 
avons coupé environ trois millions et demi. 

Q. Coupe ordinaire? — R. Oui. Nous en avons détaillé une très grande quan- 
tité. Nous n'avons pas fait de gros cette année-là, je m'étais associé avec le mon- 
sieur qui vient justement de témoigner, à Rosthern. Nous étions organisés tous 
deux. Je lui ai envoyé un montant considérable de bois cette année-là. C'est 
tout le gros que j'ai fait dans le temps. Probablement cinq ou six mille pieds. 

Q. Bien, alors, quand l'autre augmentation a-t-elle été faite? — R. Je crois 
que c'était en 1904, quelque chose comme 75 cents. 

Q. Serait-ce du même rendement ? — R. Une petite augmentation, environ 
quatre millions et demi. 

Q. Cette année-là ça vous aurait donné combien? — R. La coupe de cette année 
là, nous l'avons vendue l'été dernier. Notre situation est différente de la plupart 
des autres hommes. Nous ne pouvons pas mettre notre bois sur le marché, la 
même année nous le vendons l'été suivant. 

Q. Quel a été votre profit en 1904, après l'augmentation de 75 cents? — R. 
Les ventes ont diminué en 1905, et les profits entre $3,000 à $4,000. Nous avons 
enregistré cette annéè-là, une perte de $10,000 causée par le feu. 

Q. Akrs, pour avoir les mêmes profits qu'autrefois, il vous aurait fallu une 
autre augmentation de 75 contins ? — R. Je ne crois pas. 

Q. Comment expHquez-vous la chose? — R. C'est dû à la légère augmenta- 
tion de la valeur du bois. Les gages étaient augmentés aussi, et les provisions 
un peu plus cher. 

Q. L'augmentation du coût du travail et de la vie a contribué à élever le prix? 
— R. Et aussi je puis dire que dans une épidémie de fièvre, parmi les chevaux, 
nous avons perdu dix bêtes de valeur, comme chevaux de traits. 

Q. Vous avez essayé de faire plus de profit? — R. Oui, pour rencontrer un 
déficit. 

Q. Sur le même rendement? — R. Le même rendement, près de cinq millions 
de pieds. 

Q. Environ quatre millions de pieds? — R. Environ quatre millions et trois 
quarts. 

Q. Y avait-il encore d'autres raisons pour cette hausse? — R. Oui, le travail 
plus coûteux, quand les gages et les provisions ont monté. 

Q. Le coût du travail de même que les provisions ont aussi subi une hausse? 
-R. Oui. _ 

Q. Maintenant, quant au détail. Est-ce toute la hausse que vous avez faite? 
— R. Oui. Je voudrais que vous compreniez qu'en haussant notre prix, nous l'a- 
vons fait partout où nous étions de court. Nous ne publions pas de listt régulière, 
notre commerce n'est pas assez considérable pour cela, mais si par exemple on est 
de court de planche à clin, on la met à $1 et nous attendons jusqu'à ce que 
quelqu'un vienne en demande. 

Q. Et les prix du détail allaient de pair avec ceux du gros? — R. Pratiquement 
ils étaient les mêmes. Les frais de transport en plus. 
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Q. Vous n'ajoutiez que le transport au prix du détail? — R. Que le prix du fret. 
Vous voyez en vendant sur bases, c'est 21 poui cent à Saskatoon, et nous vendons 
à 21 pour cent à Prince Albert, le fret en plus. Je ne trouve pa? que c'est un bon 
commerce, mais c'était la coutume avant que j'arrive là. 

Q. Vous objectez-vous à vendre ainsi. Quelle différence de prix y avait-il 
dans ce temps-là entre le détail et le gros? — R. Simplement le fret. A peu près $2. 

Q. Toute la différence était dans le transport? — R. Oui, c'était la manièie 
de faire des propriétaires, de moulins. 

Par M. Herron: 

Q. Pratiquement, vous détaillez au prix dli gros? — R. Oui. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Avez-vous en mains du bois de la Colombie-Britannique? — R. J'en ai en 
quantité. 

Q. Quelle comparaison de prix y a-t-il? — R. J'achète l'américain V-joint 
pour $16 If mille. 

Q. Qudle est la comparaison? — R. Il n'y en a pa? du tout, c'est un prix tout- 
à fnit ridicule. 

Q. Pour le bois américain combien est-ce? — R. $16 du millr , à terre. . 

Q. Et le même bois du pays? — R. Ca coûte ça pour le faire, et il n'est 
pas aussi bon. 

Par M. Sloan: 

Q. Le sapin? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle serait la différence entre le bois américain et celui du pays? — R. 
En valeur? 

Q. Oui. — R. II est tout à fait mieux que ce que l'on peut faire. Ainsi vous 
voj^ez nous n'avons pas la vraie épinette pure, elle est pleine de nœuds blancs. 

Q. Vous n'avez pas le même bois que vous voudriez faire? — R. J'ai mieux. 

Q. Sous quel rapport? — R. Je dis que je peux avoir un bois semblable beau- 
coup meilleur marché. 

Par M. Sloan: 

Q. En avez-vous acheté? — R. J'en ai acheté en 1904. 
Q. Avez-vous essayé d'en avoir depuis? — R. Oui, souvent. 
Q. Et dans les mêmes prix qu'à la Colombie-Britannique? — R. Absolument 
les mêmes. 

Par le Président: 

Q. C'est ce bois qui vous coûte $10 de transport? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel profit faites-vous dans le détail à cet endroit? — R. On le cherche, le 
profit. 

Q. Ne gardez-vous pas des livres séparés? — R. Quand on le transporte 
au livre général, on ne sépare pas les affaires. 
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Q. Quel est le meilleur, le gros ou le détail? — R. Le détail. Je n'aurais 
jamais fait de gros, mais comme nous avions besoin d'argent, le premier homme qui 
est venu pour le bois l'a eu. 

Q. La plus grande partie du profit est dans le détail? — R. Je fais à peu près 
les deux tiers de gros et un tiers de détail. 

Q. Y a-t-il une différence dans le profit? — R. Non, j'ai le même prix, le trans- 
port en plus. 

Q. Pouvez-vous suggérer quelques moyens possibles d'avoir le bois pour 
les consommateurs? — R. Bien, je pourrais répondre, mais ça pourrait avoir l'air 
d'une répartie. Je dirais : "Que les détailleurs vendent à meilleur marché". 

Par le Président: 

Q. Pouvez-vous nous donner une idée relativement à ce que sont les prix du 
détail ? — R. Je suis bien renseigné sur les prix dans notre district, sur toute l'étendue 
de terre que couvre notre district. A Duck Lake, il y a eu une hausse de $4 ou 
$5 du mille, et ils ont soutenu la concurrence avec nous. 

Par M. Herron: 

Q. Ca c'est en plus du fret ? — R. Oui, c'est l.à.b. Je crois que le gentilhomme 
qui a témoigné ici relativement au prix du bois a grandement bien fait de vendre 
à $4. A la fin d'une année nous avons fait une perte. J'avais déjà eu l'idée, en 
différents temps d'ouvrir un clos à Saskatoon. J'ai trouvé là, que le commerce 
était plus difficile avec les détailleurs; quand je suis allé ils m'ont fait voir ce qu'ils 
prétendaient être une liste de quelques moulins, qui avaient pu passer à travers 
cette pression. Ils m'ont montré des prix impossibles, que je n'aurais pas pu de- 
mander. J'avais un frère là, qui a fait une quantité considérable de construction, 
et un jour en lui parlant j'ai vu sur son pupitre une liste des prix du bois. Il m'a 
dit que c'était une liste du détail. C'était juste $10 de plus que ce que je leur citais, 
pris tout ensemble. Alors, j'ai compris que la seule chose à faire pour moi, si je 
voulais faire ce commerce, était d'ouvrir une cour. J'ai fait du commerce tant que 
j'ai voulu. Il n'y avait pas de besoin. Ils n'ont pas voulu prendre ma Hste, pré- 
tendant que c'était trop haut. 

Par M. Lancaster: 

Q. Combien plus haut? — R. Ils en ont produit de Mountain Mill. J'ai com- 
pris que les affaires allaient mal, et qu'ils vendaient à n'importe quel prix, moi je 
ne pouvais tenir à ce taux-là. 

Par M. Herron: ' 

Q. Est-ce que cette association de détail avait quelque chose à faire avec les 
prix de cet agent? — R. Je crois que un ou deux avec lesquels je trafiquais, étaient 
membres de cette association. 

Q. A quelle distance se trouve le clos de l'association le plus près de votre 
clos de détail? — R. A Prince Albert il y a des moulins de l'association. 

Q. Sont-ils près de vous ? — R. Ca c'est ma propreville. Les moulins là, je crois, 
sont tous des membres de la Retail Association. 

Par M. Schaffner: 

Q. Appartenez-vous à aucune association? — R. Non. 
Q. Vous êtes indépendant? — R. Oui. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Combien y a-t-il de clos de détail qui vous font compétition à Prince Albert? 
— R. Il y en a trois. 

Par le Président: 

Q. Sur la côte oii ils chargaient $10, de plus pouvaient-ils le faire par suite 
de la demande qu'il y avait pour le bois? — R. Je crois que c'était principale- 
ment dû à la [conuition disproportionnée des choses, et aussi à un malentendu 
de la part du publie. Il est possible que moi-même j'aie mal compris la situa- 
tion. Dans le temps, en général, il était supposé qu'à moins de faire partie d'une 
union il était difficile pour un homme d'avoir du bois. C'est ce qu'on disait, et 
il est bien possible que pour plusieurs qui auraient eu l'idée de faire le commerce, 
ça les ait dissuadés. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous avez pensé que la compétition les effrayait? — R. Oui, je le crois, 
par l'idée générale que le Canadian Pacific Railway allait nous livrer du bois bon 
marché. L'impression publique a de suite été qu'un homme qui n'était pas mem- 
bre de l'association ne pouvait pas acheter. 

Par M. Sloan: 

Q. Quand vous achetez des côtcF, est-ce comme manufacturier ou comme dé- 
tailleur? — R. Je ne pourrais pas dire. Les voyageurs viennent à mon bureau. 

Q. Achetez-vous sur une liste de prix? — R. Oh, oui, toujours sur liste. 

Q. Avez-vous un escompte spécial? — R. Deux, pour trente jours, ou dix 
jouis. 

Q. Payé sur le même pied que le détail? — R. Oui. 

Q. Quand vous n'étiez pas membre de la Retail Association, aviez-vous de 
la difficulté à avoir du bois? — R. Non. 

Q. En fut-il jomais question? — R. Oui. Il y a quelques années passées 
on avait pris des informations quand j'envoyais pour du bois: vers 1903, je crois. 
Ils ont dit: "On ne voit pas votre nom sur la liste de l'association". Je leur ai 
écrit que j'avais de l'argent, alors je n'ai pas eu de trouble. A Rosthern, il va eu 
du malentendu entre nous et l'association. Ils avaient deux autres clos, et se sont 
objectés à ce que nous fassions le commerce. 

Q. Etait-ce personnel ou officiel? — R. Je n'en sais rien. Je sais que pour en 
avoir, c'était un peu difficile. 

Q. L'avez-vous eu? — R. Nous l'avons eu, mais pas sans opposition. C'a été 
dur pour commencer. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce que ces cours de l'association n'ont jamais cherché à s'entendre avec 
vous pour les prix? — R. Ils en ont parlé. Plusieurs fois ils ont dit qu'il faudrait 
s'arranger ensemble pour avoir le même prix. J'ai toujours trouvé moi aussi que 
ce serait une bonne chose, mais ça n'a jamais eu d'effet. 

Q. Consultez-vous leurs prix quand vous faites les vôtres? — R. Certainement, 
et je dois le faire. 

Q. Ce qui les contrarie peut-être c'est que vos prix sont aussi bas que les leurs? 
— R. Ca se pourrait bien, si ce n'était pas la grande difficulté à rencontrer les de- 
mandes. 

Q. Actuellement vous faites deux tiers de gros? — R. Cette année je ne crois pas 
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J'espère vendre bois en détail presque tout mon. Il se fait beaucoup de bouneo 
constructions aux environs de Prince Alb';rt (;t j'y vois là une forte hausse. 

Q. Tant que vous aurez votre moulin, vous n'êtes pas à leur merci? — R. Je 
ne crois pas que l'association ait jamais tenu compte de nos prix. Je suis certain 
que non. J'ai eu un entretien avec M. Cockburn qui m'a dit " Je ne suis pas ici pour 
m'informer de votre commerce avec les détailleurs. Je suis venu tout simplement 
dans l'intérêt de l'association, pour savoir si vous voudriez en faire partie. Il y a 
beaucoup de bénéfices, mais nous n'avons rien à faire avec les prix." J'ai dit 
que je n'y voyais aucun avantage. Je ne croyais pas que personne nous y forcerait. 


Pas M. Sloan: 

Q. Est-ce que les membres détailleurs de Prince Albert ont une liste de prix? 
— R. Nous en publions tous. Je n'en ai pas à présent, j'en avais il y a trois ou 
quatre ans. 

Q. Connaissez-vous les prix des autres marchands détailleurs? — R. Je les 
rencontre et ils disent: "Que pensez-vous do ceci." Je leur fais voir un chan- 
gement, que j'ai fait dans les prix, ils me demandent si je suis fou, ou quelque chose 
équivalent. 

Q. Sortez-vous une liste de prix? — R. Ils en ont, je crois. Mais les listes ne 
sont pas toujours uniformes, quelquefois ils ont cinquante cents ou $1 de plus que 
moi, et d'autres fois j'ai plus qu'eux. 


Par le Président: 

•\ 
Q. Y a-t-il une grande étendue de terrain dépendant de Prince Albert ?— R. Ces 
bien peu de chose. Nous n'avons pas de chemin de fer pour le Nord. Pour avoir 
les billots en ville, il faut acheter des engins à vapeur pour les traîner, vingt-huit 
milles. 

Q. Y a-t-il eu augmentation sur la quantité du bois ? — R. La Lumber Company 
de Prince Albert a sauté en deux ans de 15,000,000 de pieds à 65,000,000 de pieds. 

Q. Est-ce que la plus grande partie des portes de bois est vendue? — R. Je 
crois que oui. 

_ Q. Et elles ne sont pas en opération? — R. Quelques-unes sont fermées, et je 
crois que c'est faire une injustice aux propriétaires de moulins. 

Par M. Lancaster: 

Q. Croyez-vous qu'en forcer l'opération serait justifiablo? — R. Certainement 
e le crois. J'ai fait faire la recherche du bois, quand une fois la pièce a été localisée 
—faire la recherche est dispendieux — ^j'ai demandé qu'on la monte. Quelques 
gentlemen de l'est et de l'ouest, qui n'ont aucun intérêt dans le commerce, et qui 
possèdent de bons capitaux feront une grosse sffr'e pour le bois, plus que je ne peux 
faire moi-même. 

Q. Et vous voudriez les contraindre à agir?— R. Oui, et alors j'aurais un 
autre moulin dans le voisinage. 

Q. Plus de compétition ? — R. Oui. 

Q. Et les prix tomberaient? — R. Probablement. Une autre chose dans 
notre district, qui est de nature à maintenir les prix hauts, c'est qu'une com- 
pagnie a entrepris de sortir quatre fois plus de billots qu'auparavant. ly^s gens ne 
savaient pas ce qu'ils allaient faire, n'y étant pas préparés. N'ayant pas les 
provisions en mains, tout a monté. Le marché de la main-d'œvire s'est trouvé 
de court, les prix se sont élevés. 
6—32 
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Par le Président: 

Q. Pouvez-vous dire quelque chose pour l'avenir? — R. Le bois est bien 
exposé à diminuer, mais il me vient à l'idée qu'on pourrait y remédier en contrai- 
gnant, en forçant l'exploitation des limites. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Le témoin ne m'a pas l'air de considérer la chose comme un bienfait sans 
mélange? — R. Certainement. 

Q. Pourquoi? — R. Si vous faites un effort pour ouvrir ces limites de bois, 
vous verrez une augmentation de prix énorme pour eux. Pas tant par le fait 
que les fabricants vevilent acheter, mais parceque les ^péculatevu-s feront des offres, 
envvUTont leur prix, ce qui aura pour résultat une hausse dans le prix du souchetage. 

Q. Est-ce que la plus grande partie de votre profit vient de la vente du bois? 
— R. Entièrement. 

Q. Pas de la fabrication? — R. Oui, parceque sur les ventes ici ou ailleurs, 
il peut se faire des offres plus élevées qu'il est possible au moulin de faire. 

Q. Une augmentation de prix des limites, aurait pour effet d'augmenter le 
prix du bois? — R. Sans doute. Si un homme paie $8.80 pour des billots, je crois 
qu'il voudra avoir quelque chose en plus. 

Pas M. Herron: 

Q. Qu'est-ce que coûte la fabrication des billots, empilés dans la cour? — R. 
Dans un petit moulin $3 du mille. 

Q. Un grand moulin, pourrait faire à meilleur marché? — R. Certainement. 

Par M. Sloan: 

Q. Est-ce que $Z comprend tous les frais? — R. Non, du moment queletail- 
lage du billot est fait ça nous coûte $4.50 du mille. 

Par M. Lancaster: 

Q. Déposé à terre dans la cour du moulin? — R. Oui, il y a peu de chemin à 
faire pour se rendre à notre moulin. 

Q. Ceci n'inclut pas le coût du souchetage? — R. C'est tout simplement la 
main-d'œvre $4.50 du mille. Et comme je vous l'ai dit, j'ai pris cette année 
une entreprise contiguë au moulin qui m'a coûté, $8.20. 

Par M. Sloan : 

Q. Alors vous dites $3 pour le mettre en place? — R. Oui, et pour liabatage. 
Pour convertir à peu près la moitié de la coupe en planchers et lambrissage, un 
autre $2. Pour transporter ces cinq millions d.=; bois vingt-huit milles — je pense 
le faire pour deux piastres. Je chargeais d'habitude quatre et demi. 

Q. Ca fait $11.50?— R. Oui. 

Q. En allouant $3 pour cela, ça ferait en tout $12?— R. Oui. Il faut charger 
le bois de nouveau dans la cour, les frais d'expédition $1.50, les droits sur le bois 
50 cent et les autres dépenses qu' entraîne le commerce. 

Par le Président: 

Q. Nous avez-vous dit que l'an dernier vous aviez pour base $19.75? — R. 
l'espère cette année la mettre à $21.50 net. 


TEMOIGNAGES - 499 

ANNEXE No. 6. 

Par M. Sloan: 

Q. J'en suis arrivé à |14. Est-ce qu'il y a d'autres frais? — R. Vous ne faite? 
que commencer alors. Il y a l'assurance, l'intérêt sur l'argent emprunté, l'admi- 
nistration de tout et six pour cent d'intérêt sur le coût des opérations, ce qui repré- 
sente pratiquement $60,000 par année. 

Q. Pouvez-vous nous donner une idée de la valeur de votre bois de construc- 
tion déposé dans la cour? — R. Je vous l'ai dit exactement. Environ $14. 

Q. Mais vous dites qu'il y a d'autres frais qui ne sont pas signalés?— R. Il 
y a l'intérêt sur le capital. 

Q. Vous ne pouvez nous en donner le chiffre? — R. Nous avons investi un 
capital de $200,000 divisé entre notre propre argent et celui que nous avions 
emprunté. 

Par M. Lancaster: 

Q. Connaissez-vous les conditions en vertu desquelles ces baux sont détenus 
les conditions de fonctionnement? — R. Je crois qu'il existe une clause, du moins 
qu'il y avait une clause décrétant que la scierie devait être mise en opération. 

Q. En quelle limite de temps? — R. Je ne me rappelle pas la limite spécifiée, 
mais comme ces locations étaient annuelles je suppose que cette limite devait être 
un an. Il en était ainsi il y a quelques années. 

Q. C'était une question de capacité? — R. Dans mon opinion le grief est qu'ils 
ne fonctionnent aucunement, c'est une affaire de spéculation et l'on nous fait payer 
toutes sortes de prix pour le bois de construction. 

Q. N'aurais-je pas mal apprécié votre valeur, n'était-ce pas un avantage ines- 
timable? Ne pensez-vous pas que si l'on avait été forcé de fonctionner h pi'ix du 
bois de construction n'aui ait pas été inférieur? — R. Le Canada y aurait indubita- 
blement perdu par la diminution de la valeur. C'est-à-dire que le bois de construc- 
tion se vendait très bon marché il y a quelque? années. 

Par le Président: 

Q. Vous êtes d'opinion que l'on aurait dû maintenir des prix plus élevés?— R. 
Non. J'ajoute simplement en matière de commentaire qu'il était absolument 
nécessaire pour le possesseur d'une limite de la mettre en exploitation, le nombre 
de ceux qui veulent se lancer dans le commerce du bois de construction diminuerait 
et les prix diminuaient également. Pour le ministre des Finances il y a un point de 
vue qu'il faut envisagei, la vente de ses limites diminuerait également. 

Q. Alors, au point de vue des intérêts du peuple, le seul inconvénient est que 
la couronne ne refilerait pas autant de la vente des limites? — R. Et il s'en suivrait 
une baisse générale du prix du bois de construction. 

Q. Dans ce cas le coût de la fabrication n'existant plus, le peuple se procurerait 
à meilleur marché du bois de construction, n'est-il pas vrai? — R. Je crois qu'il en 
serait ainsi, mais je crois que le temps n'est pas éloigné où le peuple l'obtiendra, 
dans les tous cas. Nous aurons plus de travail, plus de cultivateurs, par conséquent 
les produits alimentaires seront meilleur marché, la concurrence augmente sûre- 
ment. Je crois que cette question embarrassante au sujet du bois de construction 
s'applique surtout à la Saskatchewan. Remarquez que Prince- Albert, qui n'a 
produit que quinze millions de pieds de bois, l'année dernière, en a produit soi- 
xante-cinq millions cette année, cela peut vous donner une idée du développement 
de cette industrie. Nous nous efforçons tous de produire davantage et nous aug- 
mentons le prix de ces productions. Nous ne pouvons tirer aucune conclusion 
cet hiver, qui a été le plus dispendieux pour la coupe que j'ai encore vu. Je produis 
ces deux listes — (Pièce 80) . L'un contient une liste de prix du gros de l'année der- 
nière et l'autre la liste du prix de détail, pour cette année. 
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Par M. Schaffner: 

Q. Vous vendez au détail? — R. Oui. 

Q. Vous établissez vos prix sans égard à qui que ce soit? — R. Je vends simple- 
ment aux prix que m'indiquent mes vendeurs. Il vous faut une certaine base 
pour arriver à un résultat. Je crois que la même chose se pratique en cette ville. 

Q. C'est Prince- Albert ? — R. Oui, il y a trois autres cours, et je crois qu'il n'y 
a eu quoique ce soit on fait d'entente ou de combinaison. 

Q. Vous préparez vos listes indépendamment? — R. Oui, et si nous manquons 
de quelque chose je m'en procure ailknu-s et je ne tarde pas à connaître bientôt 
le prix qu'ils chargent pour leurs produits. Nous nous efforçons de garder le secret 
le plus possible, mais il n'y a jamais eu, à ma connaissance du moins, une entente 
quant aux prix. En règle générale, les vendeurs se connaissent bien les uns les 
autres et font probablement partie d'un cercle; vous pouvez découvrir par vos 
propres vendeurs ce qu'ils obtiennent. 

Q. Vous vous efforcez d'obtenir le même prix? — R. Oui. 

Q. Et si vous constatez qu'ils obtiennent un prix plus élevé, l'augmenteriez- 
vous vous-même? — R. Je crois que oui, je suis même sûr que je le ferais. 

Par M. Lanças ter: 


Q. Connaissez-vous d'autre moyen pour réduire le prix du bois de cons- 
truction? — R. Je ne croi;; pas, monsieur, qu'il soit possible de le réduire davan- 
tage. 

Par M. Schaffner: 

Q. Avez-vous quelques-uns des prix du détail? — R. Oui, monsieur. 

Q. Vos propres prix? — R. Je viens de les déposer sur la table. 

Q. Si je vous donne mon adresse vous m'en enverrez une Hste ? — R. Certaine- 
ment. 

Q. Je voudrais avoir la dernière? 

Le témoin est congédié. 

M. J. K. RoBSON, Treherne, est assermenté. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Quel est votre nom ? — R. J. K. Robson. 

Q. Où demeurez-vous? — R. A Treherne, Man. 

Q. Quelles est votre occupation? — R. Marchand de bois de construction en 
détail. 

Q. Pendant combien de temps vous êtes vous livré à ce commerce? — R. Pen- 
dans dix-neuf ans. 

Q. Avez-vous déjà fait le commerce de gros? — R. Non. 

Q. Le détail seulement.? — R. Oui. 

Q. Avez-vous fait le commerce tout le temps dans la même localité? — R.Oui. 

Q. Qu'avez-vous à dire au sujet du prix que l'on paie pour le bois de construc- 
tion? Des prix qui ont été payés pendant les années dernières. Y a-t-il eu aug- 
mentation ou diminution? — R. Si vous me permettez de lire ce document, cela m'é- 
pargnera du temps et me libérera. 
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Pièce No. 81. 

Ottawa, 21 mars 1907. 

Au président et aux membres du comité d'enquête sur le prix du bois de construc- 
tion dans les provinces de Manitoba, Alberta et Saskatchewan. 

Messieurs, — J'ai l'honneur de vous soumettre quelques faits relatifs au com- 
merce du bois de construction et des prix du détail obtenus de temps à autre au 
cours des 30 années passées. Je crois que ces faits sont opportuns pour l'enquête 
qui se poursuit et serviront en une certaine mesure à démontrer que les piix élevés 
ou les bas prix du bois de construction ne sont pas causés par l'existence de l'As- 
sociation des marchands Détailleurs de Bois de Construction de l'Ouest. Au con- 
traire, je crois que la clause des 20 pour cent contenue dans les règlements de l'Asso- 
ciation des Marchands Détailleurs de Bois de Construction de l'Ouest, clause que 
j'ai raison de croire avoir toujour.-" été contenue dan? un règlement de cette associa- 
tion, a eu pour effet d'empêcher le marchand détailleur de hausser irraisonnable- 
ment les prix et d'assurer au consommateur un produit à des prix équitables sur 
le prix fixé parle manufacturier. Dans la province du Manitoba, qui est maintenant 
assez bien ouverte à la colonisation, le commerce de détail du bois de construction 
a pris une condition normale, plus particulièrement dans les petites villes et villages, 
et je crois être dans le vrai en disant que le détailleur aura beaucoup de difficulté 
à obtenir 20 pour cent sur les prix actuels du bois de construction, qui out augmen- 
té de $3 par mille depuis le 1er octobre 1906. C'est là l'un des points les plus em- 
barrassants à expliquer à son client, la raison d'une avance même d'une piastre 
par mille, et expliquer une avance de $6 par mille, depuis décembre 1905, cela le 
rend six fois d'avantage. Le détailleur étant homme d'affaires n'est pas étonné de 
ces avances, connaissant jusqu'à un certain point les conditions qui les justifient 
apparemment. Le consommateur ignore les conditions qui, cependant, tout 
justifiables qu'elles soient, augmentent les prix des articles nécessaires qu'il lui 
faut acheter, ne prenant en considération que le prix des produits qu'il faut vendre. 

En ma qualité de marchand détailleur, je suis heureux de noter que la dernière 
hausse de six dollars par mille n'a pas été la faute des marchands détailleurs ou 
celle de l'Association des Marchands Détailleurs des Bois de Construction de l'Ouest, 
et a été apparemment justifiée par les manufacturiers dont on a jusqu'à présent 
entendu les témoignages. C'est ce qui justifie la prétention établie au début de cette 
lettre, à savoir que l'action de l'Association des Marchands Détailleurs de Bois de 
Construction de l'Ouest n'est pas responsable des hauts et bas prix du bois de cons- 
truction. 

Permettez-moi, pour un moment, de m'écarter des questions en litige. 

Dans la province de Manitoba, d'après la liste imprimée des commerçants 
détailleurs de l'Association des Marchands Détailleurs de Bois de Construction 
de l'Ouest, il y avait 238 membres, et dans les provinces de Saskatchewan et d' Al- 
berta quelques-uns, formant en tout 259 membres sur 497 que comptait, le 25 no- 
vembre 1906, la Western Retail Lumbermen's Association. Le rapport de ces 497 
membres s'élève à de 10 à 20 millions de dollars. Je sais que jusqu'à présent il n'y 
a que deux membres ici pour représenter les vastes intérêts apparemment en jeu, 
savoir, les marchands détailleurs de bois de construction; ces représentants sont le 
président de la Western Retail Lumbermen's Association et moi-même. Il ne serait 
pas juste de demander que des représentants des marchands détailleurs des divers 
points des provinces du Manitoba et de la Saskatchewan, qui ont été membres de la 
Western Retail Lumbermen's Association pendant quelque temps soient priés de 
comparaître et de démontrer par leur témoignage la base sur laquelle on établit 
les listes de détails d'aprè la clause des 20 pour cent qui est contenue dans les règle- 
mnets de l'Association. Comme la, preuve faite au moins par un témoin remonte 
à l'année 1894, vous me permettrez bien de remonter encore plus loin. 
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Il serait utile et intéressant de faire connaître les prix du bois de construc- 
tion en diverses années depuis 1877. 

Les prix donnés ne sont donnés que de mémoire, mais on peut les vérijfier, je 
crois, même à cette époque éloignée. 

1877-1878. 

Par 

Mille. 
Dimension, prix aux scieries de Dick, Banning & Co., et Macaulay & Jarvis, 

Winnipeg $28.00 

Planches. communes, importées par bateau à fond plat du Minnesota. ... 25.00 

Les prix ci-haut peuvent être vérifiés par MM. Brown & Rutherford, de Win- 
nipeg, qui font encore affaires en cette dernière ville. 

1882 

J'achetai un compte de bois de construction de S. Mcllvanie, à Portage-la- 
Prairie en 1882 pour la construction d'une maison d'école à Rivière Cyprès et 
payai comme suit: 

Par 
Mille. 

Planches communes $37 . 00 

Pin blanc No. 3 pour murs, 46 .00 

Bardeaux de pin blanc No. 1 ^ 6 .00 

t 
Je crois que le sénateur Robert Watson peut vérifier les chiffres ci-hau 
que l'on a obtenus à cette époque. 

J'ai pratiquement commencé le commerce du bois à Treherne au printemps 
de 1888, avec R. S. Alexander, en affaires également en concurrence vers la fin de 
cette année. 

Prix en 1888. 

Planches communes $ 21 .00 

Dimension 22 . 00 

Bardeaux de la Colombie-Britannique 4 .00 

Des années qui suivirent 1888 et 1889 jusqu'en 1894, années de dépression 
dans l'Ouest, il y a peu de choses encourageantes à dire sur la prospérité du com- 
merçant de bois de construction. Les prix déclinèrent jusqu'en 1896. 

Par Mille 

Planches communes, détaillées à $ 16 . 25 

Dimension 17 . 25 

Vers 1896, le prix pour les planches communes, à Somerset, sur la ligne du 
Northern Pacific, fléchirent jusqu'au chiffre de $13 par mille. • 

Je crois que le Président de ce comité peut vérifier ces prix obtenus sur divers 
points du Northern Pacific, à Somerset et Swan Lake ou aux environs de l'année 
que j'ai mentionnée; les diverses localités sises le long des embranchements du 
Pacifique-Canadien n'étaient pas favorisées d'un prix de livraison pouvant répondre 
à ces bas prix, parce que le chemin de fer Pacifique-Canadien imposait un tarif 
en haut de, je crois, 12 cents par cent livres sur le bois de construction venant des 
Etats-Unis dirigé de Winnipeg à l'ouest. L'Association des marchands détailleurs 
de bois de l'Ouest existait alors depuis quelques années, et les prix de détail aux 
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quels le bois de construction avait toujours été vendu étaient, vers cette époque, 
dans la province de Manitoba. 

Ce fut au cours de cette époque de bas prix du bois de construction que pré- 
valurent les bas prix du blé. Le consommateur ne put profiter de ces réductions 
n'ayant pas d'argent comptant et ne jouissant que d'un crédit limité. Mes ventes 
de bois de construction au cours de quelques-unes de ces années n'excédèrent 
pas 12 wagons par année. 

1902-1903. 

Les conditions s'améliorèrent graduellement jusqu'en 1903, après quelques 
très bonnes récoltes qui obtinrent des prix plus rémunérateurs et l'accroissement 
de l'immigration qui envahit le Nord-Ouest; la demande du bois de construction 
devint alors plus active et les prix haussèrent. 

Par Mille. 

Dimension vendue au détail . " 25 . 00 

Planches communes, 3e qualité 24 . 00 

1904. 

Les prix haussèrent de nouveau par suite de la concurrence américaine et la sur- 
production dans l'ouest, un grand nombre de scieries avaient été établies dans les 
montagne», et, pour se procurer du commerce, on réduisait les prix. 

Les prix de détail furent aussi réduits. 

Par Mille. 

Dimension vendue à $ 21 .00 et 22.00 

Planches commnues, 3e qualité 20.00 et 21 .00 

1905-1906. 

Prix de détail du bois de construction en décembre 1905. 

Par Mille 

Dimension vendue à $ 23 . 00 

Planches communes 22 . 00 

Je pris des commandes pour deux comptes de bois de construction aux mois 
de janvier et février, 1906, aux prix suivants : 

Par Mille 
Dimension et planches $ 23 . 00 

Ces deux commandes étaient payables comptant et représentaient une somme 
de plus de $2,700. 

1906 Prix à Treherne. '- 

Exe. Détail. 

Avril, 1906, en gros $20.00 $1.00 $25.00 

Liste de mai, 1906 en, gros ... 22 . 00 1 . 00 26 . 00 

Octobre, 1906, en gros 23 . 00 Pas dise . ■ 27 . 00 

Décembre, 1906, en gros 24.00 " 28.00 

Mars, 1907, en gros 25 .00 


II 


Il appert que , d'après les prix cités ici, le bois de construction se vendait à 
un taux de profit très raisonnable, pour le bois livré en gros à Treherne, et je suis 
convaincu que ces prix ont été obtenus très approximativement dans toute la 
province de Manitoba par la grande majorité des commerçants de détails en rela- 
tion avec l'Association des marchands détailleurs de bois de construction de l'ouest 
en cette province. 
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En ce qui concerne cette association je puis déclarer qu'il est désirable que l'har- 
monie règne parmi ses membres. Les marchands détailleurs, quand ils préparent 
leurs listes, devraient s'en tenir à la clause des 20 pour cent, pour leur bénéfice 
brut sur le prix de livraison par le manufacturier. Leurs membres devraient 
maintenir un approvisionnement de bois de construction proportionné à le demande 
de la communauté où ils font affaires. Ils ne veulent pas vendre leur bois de 
construction sans profit pas plus qu'ils ne veulent que leurs membres imposent 
des prix exorbitants au comsommateur. Quand l'une ou l'autre de ces conditions 
est prouvée et si plainte en est faite aux directeurs on les priera de démissionner. 
L'Association n'a jamais été capable de, contrôler une situation de ce genre; il n'y 
a pas longtemps, et je ne doute pas que même actuellement, il se trouve des mem- 
bres qui n'hésitent pas à dire que l'association n'est pas bonne. L'association a 
été ti'ès utile à ses membies et au consommateur. Peu après sa formation on 
obtint une réduction de 5^ cents par cent livies du chemin de fer Pacifique-Cana- 
dien. La Fire Insurance Company, de Portage-du-Rat, dont les opérations consis- 
tent à l'assurance des cours rurales seulement, parmi ses membres, a réussi à faire 
réduire les taux des compagnies par actions de 2^ à moins de 1 pour cent sur les 
cours ifolées, et est parvenue à donner aux marchands détailleurs de l'Association 
des Marchands Détailleurs de Bois de Construction de l'Ouest un taux de J pour 
cent. On a prétendu que la liste des prix des marchands détailleurs en relation 
avec l'Association des Marchands Détailleurs de Bois de Construction de l'Ouest 
était préparée sous la surveillance des directeurs de l'Association. A ma connais- 
sance, cette prétention est incorrecte. Au cours des huit années passées je n'ai 
jamais connu un directeur qui ait eu quelcjue chose à faire dans la préparation 
des listes de prix, à part le cas où il agissait en sa qualité de détailleur, mais 
alors seulement quand les commerçants des localités immédiatement adjacentes 
agissaient comme lui en préparant leur liste. Les listes sur l'embranchement 
Souris du chemin de fer Pacifique-Canadien ont été préparées depuis des années . 
alors qu'aucun directeur n'était présent. Je puis aussi déclarer qu'à chaque réu- 
nion de commerçants convoquée pour la préparation de la liste de prix, pour l'été, 
à Glenboro, Cypress-River, HoUand, Treherne et Rathwell, ceslisteo ont été basées 
sur la clause des 20 pour cent contenue dans les règlements de la Western Retail 
Lumbermen's Association. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites que le prix du gros le 1er mars 1907 était de $25. Quel étai* 
le prix du détail? — R. Nous ne l'avons pas encore préparée. 

Q. Vous disiez il y a un instant que les associations sont avantageuses aux 
membres comme aux consommateurs. Quel avantage peut en tirer le consomma- 
teur? — R. Exactement ce que j'ai déclaré. Quand l'association fut formée — je 
crois être en cela exact — on se rendit auprès de la compagnie du chemin de fer 
Canadien-Pacifique pour obtenir une réduction des taux de transport entre les 
localités où la plus grande partie de notre bois était accumulée et l'on obtint une 
réduction de cinq et demi cents par cent, pourcentage qui fut remis au consomma- 
teur. 

Q. Existe-t-il d'autres avantages à part celui de la réduction des taux de 
transport? — R. Il y a le clause des vingt pour cent. Telle que cette clause me 
paraît, les consommateurs seront toujours certains d'avoir, gi'âce à elle, leur bois 
à un profit que nous considérons équitable. 

Q. Ne serait-U pas plus avantageux de la porter à dix pour cent? Comment 
peut-il y avoir un avantage à vous payer toujours vingt pour cent de profit? — R. 
Je vous en ai donné une raison. 

Q. Oui, le transport? — R. Et je considère qu'il y a là un avantage. Je crois 
qu'on le reconnaît maintenant dans la province du Manitoba, parmi les consom- 
mateurs, du moins dans la localité où je suis. Il n'y a jamais eu là, à ma con- 
naissance, de protestation au sujet des prix que nous obtenons. 
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Q. Vous voulez dire qu'en fixant le prix à vingt pour cent cela est avantageux 
aux consommateurs? — R. Je le cîou. 

Q. Vous dites qu'il existe une règle basique ou fondamentale? — R. Je 
crois que cela a toujours été un règlement. 

Q. Prétendez-vouô qu'il avait un tel principe ? — R. II y en a un maintenant. 

Q. Vous niez que les directeurs préparent la liste de prix. Est-ce que le 
directeur lui-même n'est pas un commerçane de détail? — R. Oui. 

Q. Vous avez dit qu'il ne la prépare que s'il est un marchand détailleur. Est- 
il toujours un marchand détailleur? — R. Oui. 

Q. Il est détailleur et directeur de l'association ? — R. II est un directeur de 
de l'association quand il fait la liste des prix. Il n'est que marchand comme qui 
que ce soit. Il n'a pas plus à dire au sujet de la préparation de la liste de prix que 
les autres personnes présentes. 

Q. Si, je suppose, il fait une liste à laquelle je ne voudrais pas me soumettre 
ne serais-je pas sommé de comparaître devant l'association? — R. II ne peut fixer 
les prix à moins que les autres directeurs ne reconnaissent que ces prix sont équita- 
bles. 

Q. En somme on détermine les prix? — R. Certainement. 

Q. Mais il y a toujours un directeur qui est concerné? — R. J'ai dit qu'il n'en 
était ainsi. Prenons le cas de Winnipeg à Souris, une distance de 150 milles; or, 
à ma connaissance, aucun directeur n'était présent à aucun des points situés dans 
ces rayons lors de la préparation des listes. 

Par M. Herron: 

Q. Vous voyagez vous-même à travers le pays, aidant aux directeurs à déter- 
miner les prix? — R. Non. 

Q. En êtes-vous sûr? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Nous avons eu la preuve faite par je ne me rappelle plus quel témoin, que 
les directeurs sont choisis localement en différents endroits parce qu'ils sont sup- 
posés surveiller la préparation de la liste des prix? — R, Les directeurs sont choisis 
aux réunions des marchands de gros. 

Q. Pourquoi ne sont-ils pas choisis par localité? — R. Un directeur serait 
probablement placé d'un coté de la voie ferrée et un autre de l'autre. 

Q. Pourquoi? — R. Dans l'intérêt d'une section, je suppose. 

Q. En quel sens? Quel intérêt a-t-on de surveiller les intérêts d'une section 
particulière? — R. Il ne représente rien autre chose que les intérêts de l'Association 
des Marchands Détailleurs de Bois de Construction. 

Q. Et quelle partie de leurs intérêts surveille-t-il en cette localité? De quelle 
manière sert-il leurs intérêts? — R. Je ne crois pas qu'il représente leurs intérêts 
plus qu'il ne surveille ceux de toute autre localité qui est sous la juridiction, si je 
puis employer ce terme, de l'Association des Marchands Détailleurs de Bois de 
Construction. 

Q. Quel intérêt défend-il en n'importe quelle localité où il agit? Que fait-il 
pratiquement p'our ces gens dont il est directeur? R. Il assiste aux assemblés 
ordinaires des directeurs, je suppose, à Winnipeg. 

Q. C'est quand il se trouve aux quartiers généraux? Mais voulez-vous nous 
dire qu'il ne fait rien localement? — R. Je ne vois rien de local. Je ne puis, à ma 
connaissance, rien apporter qui puisse faire voir qu'il donne son attention à autre 
chose qu'à sa propre cour, dans son propre district. 

Q. Son rapport est il envoyé au bureau-chef? — R. Il représente aussi bien 
l'Association des Marchands Détailleurs de Bois de Construction de l'Ouest. 

Q. Et à cette réunion on discute quels sont les prix obtenus en sa localité? — 
R. J'ignore ce que l'on y discute, je ne puis m'en rappeler. 
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Par le Président: 

Q. S'il y a une hausse de $3 ou $4 sur les prix, quelle raison aurait l'Association 
de discuter les prix? Vous avez vos factures et vous savez que vous allez faire une 
hausse de 20 pour cent. Quel besoin y aurait-il de discuter cela entre vour?— R. 
C'est ce que je dis. Les prix sont établis, comme je l'ai fait remarquer, dans les 
centres locaux. 

Q. Si vous établissez la liste des prix variez-vous le taux de 20 pour cent? — 
R. Nous nous attendons de réaliser 20 pour cent net sur la vente du bois, mais 
nous ne le réalisons pas toujours. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Et que vous le réaHsiez ou non, les directeurs ne le discutent-ils pas? Si 
l'on découvrait que quelqu'un imposait un taux de 40 pour cent cela ne serait-il 
pas mentionné? — R. Je n'ai pas su qu'il se soit produit un cas de ce geni-e. 

Q. Advenant que vous appreniez que l'on ne se conforme pas à cette base de 
20 pour cent, discuteraient-ils cet état de choses? — R. Si une plainte était portée 
parmi nos membres. 

Q. Par qui cette plainte serait-elle portée? — R. Par les membres de notre 
association. Ils ne sont pas toujours satisfaits et parfois ils réduisent les prix. 

Q. Et s'il s'élève une plainte on la renvoie au bureau des directeurs? — R. Oui. 

Q. C'est le bureau des directeurs qui étudie cette plainte? — R. Oui. . 

Q. Ne convenez-vous pas ave.: moi que l'on ne fait que discuter les prix? — 
R. J'ai dit que les membres sont avisés par les directeurs. 

Q. Pour les empêcher de suivre cette voie? — R. Nous ne les empêchons pas 
de faire quoi que ce soit. 

Par le Président: 

Q. Vous ne pouvez les an empêcher? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pratiquement ils peuvent vendre à 30 pour cent ce que vous vendez à 20 
pour cent, s'ils le veulent. Les directeurs, da"ns C3 cas, s'en occuperaient-ils? — R. 
Si une plainte était portée à ce sujet. 

Q. Et ils s'informent du prix que l'on reçoit pour le bois de construction? — 
R. Je ne sache pas qu'ils se cassent la tête au sujet du prix, tant qu'il se main 
tient bien. 

Q. Ne savez-vous pas que la constitution contient une clause qui exige que 
les prix soient revisés de temps à autre par les directeurs? — R. Je serais fort sur- 
pris de découvrir cela. 

Q. Je crois qu'elle existe. Avez-vous un exemplaire de la constitution? — R. 
Je n'ai pas le dernier. 

Q. En avez-vous lu un dernièrement pour vous rafraîchir la mémoire? — R. 
Ma mémoire n'est pas très bonne et je n'ai pas h dernier exemplaire sur moi. 

Q. Cslui que voue avez en mains ne contient-il rien au sujet de la réglemen- 
tation des prix? — R. Il traite de la clause des 20 pour cent. 

Q. Que dit-il au sujet des prix et des devoiis des directeurs? — R. Il dit que 
les membres de cette association établiront une liste de prix au chiffie pour lequel 
le titre de membre a été accordé, et que le taux ne sera pas plus de 20 pour cent 
sur le coût payé à la scierie. 

Q. Que dit la constitution au sujet des devoirs desûirecteurs? La section 11 dit:- 

' ' Dans le cas où un membre refuse d'obéir à la décision du secrétaire-trésorier 
après enquête sur des plaintes ou violation des règlements, dans les limites de deux 
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semaines allouées après qu'un avis écrit lui aura été communiqué à ce sujet, l'af- 
faire sera transmise par le secrétaire-trésorier au comité exécutif ou au bureau 
des directeurs qui feront une enquête sur la plainte et qui pourront confirmer, 
vaiier ou renverser la décision du secrétaire-trésorier. Dans le cas où la décision 
du secrétaire-trésorier serait maintenue, le membre coupable pourra être expulsé 
immédiatement. Dans le cas où la décision du secrétaire-trésorier serait altérée 
et où le membre coupable négligerait ou refuserait de se conformer aux décisions 
du comité exécutif ou du bureau des directeurs dans les limites de deux semaines 
après un avis écrit par malle enregistrée, le dit membre coupaW^ pourra être 
expulsé des rangs de l'Association." 

Par M. Fowler: 

Q. Etes-vous président de l'Association des Marchands Détailleurs de Bois de 
Construction de l'Ouest?' — R. Je ne le suis plus maintenant. 

Q. Quand avez-vous cesséde l'être? — R. Mon teime d'office a expiré en 1905, 
je crois. 

Q. Et vous n'avez pas été réélu? — R. Non. 

Q. Quel était votre district quand vous étiez directeur? — R. Que voulez-v ours 
dire, par district? Winnipeg ou Souris? 

Q. Le district sur lequel, comme directeur, vous aviez juridiction? — R. Fran- 
chement, j'ignore ce qu'est la juridiction. 

Q. Comme directeur vous étiez responsable à l'association? — R. Oui. 

Q. Combien de temps avez-vous été directeur? — R. Dix ans, je crois. 

Q. Sans interruption? — R. Je crois que oui. 

Q. Avez-vous aidé à la préparation des listes de prix pendant cette période? 
— R. Dans ma localité? 

Q. Dans cette société que vous représentiez comme directeur existait-il d'au- 
ties Hstes de prix préparées pour confirmer votre propre liste? — R. Probablement 
non. 

Par M. Lancaster: 

Q. La clause 9 dit: — 

"Toutes plaintes relatives à la violation de la constitution et des règlements^ de 
cette association par les membres peuvent être transmises au secrétaire-trésorier, 
qui fera une enquête à leur sujet et fera rapport au comité exécutif ou au bureau 
des directeurs." 

Pièce n" 82, copie de la constitution et dee règlements de l'Association des 
Marchands Détailleurs de Bois de Construction de l'Ouest, produite au dossier. 

Le comité s'ajourne. 

Mercredi, 27 mars 1907. 

Le comité se réunit à 10 a. m. 

Présents: l'hon. Thomas Greenway, président; MM. Galliher, Herron, Sloan, 
Mcintyre, Schaffner. 

L'interrogatoire de M. J. K. Robson se continue. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous nous parlit z, quand nous avons ajourné, de la maniera dont vous envi- 
sagez les devoiis des directeurs. Vous nou? diriez que les diiecteurs de l'Associa- 
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tion des Dét'iilleurs de l'Ouest n'avaient lien à faiie dans la fixation des prix? — R. 
Oui, j'ai déclaré cela. 

Q. Et vous le maintenez? — R. Oui, comme commerçants. 

Q. En dépit de ce que disent les règlements que je yous ai lus, vous mainte- 
nez encore qu'ils n'ont rien à faire avec la préparation des listes de prix et qu'ils 
n'ont à surveiller que leurs propres affaires comme commerçants? — R. S'ils le 
voulaient ils pourraient s'en éloigner; mais je ne me rappelle pas un seul cas où 
ils l'ont fait, du moins dans ma ligne. 

Q. Ce qui veut dire que vous ne vous rappelez pas une fois où ils l'ont fait? — 
R. C'est cela. 

Q. Votre déclaration comporte qu'ils n'ont jamais eu à faire quoi que ce soit 
avec cela? — R. Ma déclaration comporte qu'en autant que ma mémoire me soit 
fidèle, je n'ai jamais eu connaissance que cela ait été fait. 

Q. Comprenez-vous que les règlements que vous aviez, comme je vous l'ai 
fait remarquer, comportent que toute plainte sera étudiée par l'exécutif ou le bureau 
des directeurs? — R. Oui; mais ce serait à leurs assemblées tenues à Winnipeg. 

Q. Et cela comprendrait sans doute la question des prix et tout ce que traite 
le secrétaire-trésorier? — R. Je ne puis me rappeler grand'chose maintenant. 

Q. Les règlements que vous produisez ici — R. Traitent des sujets de plaintes. 

Q. Et ils sont exacts. Vous ne prétendez pas dire qu'ils sont mal rédigés ou 
quelque chose de semblable? — R. Non. 

Q. Vous dites dans cette déclaration de fait que vous aviez produite, au lieu de 
poser des questions, que vous croyez que la clause des 20 pour cent contenue dans 
les règlements, que vous croyez être dans le vrai en déclarant que cela a toujours 
été un règlement de l'association, que cette clause, dis-je, a eu un effet différent sur 
le marchand détailleur pour la hausse légitime des prix. Connaissez-vous un cas 
où un commerçant détailleur a imposé un taux plus élevé que 20 pour cent et a 
été trouvé en faute pour cela? — R. Je ne sais rien de cela. 

Q. La raison pour laquelle vous dites que la clause des 20 pour cent contenue 
dans le règlement a eu l'effet de les empêcher d'imposer un taux plus élevé que 
cela — R. Je vais vous dire quel a été le résultat, en autant que notre propre société 
est concernée — et aussi, je crois en dehors d'elle, mais dans notre genre d'affaires: 
Au mois d'avril dernier nous préparâmes notre liste de prix, avril 1906; les prix 
ont de beaucoup haussé plusieurs fois depuis, probablement cinq hausses, dans 
tous les cas assurément quatre. Maintenant que la clause des 20 pour cent a été si 
bien soutenue chez les marchands de notre ligne, au point que nous nous attendon>j 
— ce qui s'en est suivi je crois — à ce que quand la liste de gros aura haussé d'un dol- 
lar, nous hausserons naturellement d'un dollar. S'il se produit cinq hausses, nous 
devrons probablement hausser à deux reprises, parce que nous hausserions $1.20 
sur chaque dollar. On a convenu de cela. Je parle de la localité où je suis et où 
je réside depuis dix-neuf ans. Les autres marchands faisant le même commerce 
s'en sont tenus à cela, en réalité il ne nous est pas nécessaire de faire une liste de 
prix, parce que l'on s'en tient à ce principe. 

Q. Et cela a-t-il toujours été un règlement de l'association? — R. En autant 
que fe sache. 

Q. Savez-vous si cela a toujours ou non été un règlement? — R. J'en suis assez 
certain, c'est tout. J'ai le conviction qu'il en ast ainsi, mais je ne pourrais le jurer. 

Q. Ne croyez-vous pas que quelques membres de l'association n'aient imposé 
un taux plus élevé que 20 pour cent, d'après ce que vous dites? — R. Je ne dis pas 
pas que je crois qu'ils l'aient fait; je n'ai aucun doute qu'ils l'ont fait. 

Q. Je tire une autre conclusion de ce que vous avez dit, à savoir que l'on s'en 
était toujours tenu à cela et que l'on n'avait pas imposé un taux plus élevé? — R. 
Principalement dans la province de Manitoba. 

Q. Vous pensez que l'on a imposé un taux plus élevé? — R. Oui. 

Q. Connaissez-vous quelques personnes qui ont été trouvées coupables de 
cette infraction? — R. Je ne pourrais dire. 
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Q. Vous ne connaissez aueiin cas où quelqu'un ait été trouvé en faute? — R. 
Je ne puis m'en rappeler. M. Cooper pourra faire cette preuve. 

Q. C'est votre témoignage qu'il me faut. Vous avez été directeur de l'asso- 
ciation pendant quelques années? — R. Oui. 

Q. Et en autant que vous sachiez il n'y a jamais eu de plainte que l'on ait 
imposé plus de 20 pour cent, mais vous croyez qu'il s'est produit grand nombre de 
cas où plus de 20 pour cent ont été imposés? — R. Pardon, je crois, que le secrétaire 
a parlé, l'été dernier, des prix excessifs que l'on demandait à Saskatoon. 

Q. En votre qualité de directeur, devez-vous faire une enquête sur une plainte 
de ce genre? — R. Vous comprenez qu'il nous est impossible de faire une enquête à 
moins que la plainte ne soit transmise au bureau des directeurs, et si aucune plainte 
n'est portée nous n'avons aucune base d'enquête. 

Q. N'y a-t-il eu jamais des plaintes qui vous soient parvenues et sur lesquelles 
vous auriez pu faire une enquête? — R. Je ne m'en rappelle pas. 

Par M. Mcintyre: 

Q. D'où venaient ces plaintes? — R. De l'Association des commerçants. 

Par M. Herron: 

Q. Arrive-t-il qu'un marchand nuise à un autre de quelque façon ou impose 
un taux plus élevé? — R. Oui, nos propres marchands se font parfois réciproque- 
ment la guerre. 

Q. Alors il se produit des froissements? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre: 

Q. Vous avez soumis un rapport au comité, n'est-il pas vrai? — R. Oui. 

Q. Qui l'a préparé? — R. Moi-même. 

Q. Sans aide? — R. Sans aide. 

Q. Vous n'avez pas reçu de conseils? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-il fait de mémoire, et depuis que vous êtes ici, en écoutant les témoi- 
gonges d'autres témoins? — R. Oui. 

Q. Préparé il y a deux ou trois jours? — R. Oui, il me fallait agir. 

Q. Vous l'avez dicté à un clavigraphiste? — R. Oui. 

Q. C'est votre propre dictée? — R-. Oui. 

Q. Après avoir entendu la preuve faite par quelques témoins à cette enquête? 
— R. Oui. 

Q. Quant aux faits, comme fond de l'histoire, ils sont entièrement tirés de 
votre mémoire? — R. Oui. 

Q. Vous dites que vous pensez qu'il sera très difficile pour le détailleur d'ob- 
tenir 20 pour cent sur les prix actuels de bois de construction, qui a haussé de $3 
par mille, depuis le 1er octobre 1906? — R. Oui, ce sera difficile. 

Q. Vous ne pouvez dire pourquoi vous pensez qu'il sera difficile pour eux 
d'obtenir 20 pour cent sur les prix actuels qui ont augmenté? — R. Oui, nous avons 
toujours eu cette difficulté. 

Q. Qu'est-ce qui les empêchera d'obtenir les prix? S'ils préfèrent ne pas 
vendre comment peut-on les forcer à vendre à n'importe quel prix? — R. C'est ce 
que je dis; il en est ainsi jusqu'aux marchands eux-mêmes; l'expérience pratique 
que je possède dans le commerce du bois de construction m'a appris combien il 
est difficile de hausser le prix du détail en se basant sur les hausses de toute la liste 
du gros, parce qu'il se produit toujours des protestations. 
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Q. Vous dites que c'est le point le plus embarrassant à e:>;pliquer aux clients*^ 
— R. Oui. 

Q. Cela l'embarrasse d'expliquer aux clients, pourquoi il demande un 
taux de $3 plus élevé qu'au mois d'octobre 1906? — R. Oui. 

Q. Qu'est-ce qui l'embarrasse? Pourquoi est-ce embarrassant? — R. Ils envi- 
sagent la situation, je suppose, comme le font la plupart des gens — 

Q. Vous voulez-vous dire que l'explication n'est pas facile? — R. Ce n'est pas 
facile pour nous, parce que nous ne pouvons expliquer cela. IVous eu ignorons 
nous-même la raison. 

Q. Vous n'en connaissez pas la raison? — R. N^on. 

Q. Vous ne connaissez pas la raison de cette hausse? — R. Certainement, 
nous ne la connaissons pas. 

Q. "La raison d'une hausse même d'un dollar par mille, et expliquer une 
hausse de S6 par mille depuis 1905" — R. Oui. 

Q. Cela est exact? — R. Oui. 

Q. Le prix a haussé de $6 le mrlle jusqu'en 1905? — R. Oui. 

Q. Le prix du gros? — R. Oui. 

Q. Vous dites qu'il est difficile d'expliquer cela aux clients? — R. Oui. 

Q. Et que l'explication n'est pas facile? — R. Non. 

Q. Et vous ne savez pas vous-même quelle en est l'explication? — R. Non. 

Q. Je vois que vous dites à la page 3 de ce rapport (Pièce n'^ 81) au bas, que 
les prix à Somerset, sur la voie du Northern Pacific, avaient baissé, pour les 
planches communes,qu'à $13 le mille. Que voulez-vous dire par là? — R. Je ne 
puis vous citer la date; 1896, je crois. 

Q. En 1S96, les prix à Somerset, sur le Northern Pacific, étaient descen- 
dus qu'à $13 par mille pour les planches communes? — R. Oui. 

Q. Quels sont-ils maintenant? — R. A Somerset? 

Q. Oui? — R. Je ne pourrais dire. 

Q. Vous ne savez pas? — R. Je ne sais pas. Ce n'est pas sur la même voie de 
chemin de fer, où je suis. 

Q. Comment savez-vous alors que c'était le prix à Somerset? — R. Parce 
que c'est à vingt milles au sud de moi et que mes clients me quittaient et descen- 
daient à Someret pour y acheter leur bois. 

Q. En 1902-3 les conditions s'améliorèrent graduellement jusqu'en 1903, 
après de très bonnes récoltes, les prix haussèrent et le flot de l'immigration commen- 
çant à envahir le Nord-Ouest, la demande de bois de construction s'accentua et les 
prix augmentèrent"? — R. Oui. 

Q. Ce fut la cause de la hausse? — R. Oui. 

Q. La cause fut la plus grande demande? — R. Oui. 

Q. Et le bois de dimension se vendait au détail $25 le mille et les planches 
communes $24 le mille. Les prix fléchirent de nouveau par suite de la concurrence 
des Américains dans le commerce et du surcroît de production dans l'ouest; un 
grand nombre de scieries avaient été établies dans les montagnes, et comme leurs 
propréitaires cherchaient à se trouver des débouchés, les prix furent réduits? R. 
Oui. 

Q. C'est la raison de la baisse de 1904? — R. C'est l'information que me 
fournirent les voyageurs qui venaient à mon bureau. 

Q. Nous voulons avoir des faits et je ne veux pas qu'il y ait de malentendus; 
je vais attirer votre attention sur le fait qu'il n'y a pas un mot dans aucun rapport 
concernant l'augmentation du coût de la production, quand les prix augmen- 
tèrent vous nous avez donné pour unique raison, et vous m'avez répété la même 
chose verbalement dans votre rapport, qu'apparemment toute la cause de l'aug- 
mentation de 1903 fut la plus grande demande et l'augmentation de la popula- 
tion. La demande était plus grande et vous pouviez hausser les prix. Vous ne 
voulez expliquer ni les déclarations ni le i-apport écrit ou ce que vous avez déclaré 
sous serment ? — R. Je ne vous comprends pas. 
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Q. Vous m'avez dit dans le rapport et vous l'avez répété, que les conditions 
s'améliorèrent graduellement jusqu'en 1903, après quelques très bonnes récoltes, 
l'augmentation des prix et de la population dans le Nord-Ouest, la demande du 
bois de construction devint plus grande et les prix haussèrent? — R. Oui. 

Q. Vous avez dit que ce fut la cause de la hausse des prix, que la demande fut 
plus grande? — R. Ce fut le résultat pour le commerce de détail. 

Q. C'est la raison invoquée par les détailleurs pour hausser les prix, qu'ils 
avaient une plus grande demande? — R. Les prix du gros haussèrent aussi. 

Q. Pour la même raison? — R. Oui. 

Q. En êtes-vous sûr, maintenant, ou ne faites-vous que le supposer seulement? 
— R. Je me base pour cela sur l'imformation que, comme détailleur, j'ai obtenue 
voyageurs qui viennent à mon bureau. 

Q. En y pensant bien, votre présomption ne vous paraît-elle pas erronée, si 
les marchands de gros déclaraient que c'était par suite de l'augmentation du 
coût de la production? — R. Je vous ai dit que je ne pouvais expliquer cette der- 
nière hausse de $6 par mille. Je ne connais rien du commerce de gros et ne suis 
pas en état de parler. 

Q. Ne serait-il pas aussi bien de supposer que la cause de l'augmentation fut 
celle du coût de la production, plutôt que l'augmentation des détailleurs? — R. Je 
ne le crois pas. 

Q. Vous persistez à dire que l'augmentation des prix fut due à l'augmenta- 
tion de la demande? — R. La hausse à cette époque n'était pas aussi prononcée 
que cela, je connaissais les conditions de mes clients, il y avait aussi d'autres 
circonstances. 

Q. Vous ne croyez pas que le coût de la production des marchands de gros 
justifiait une telle hausse? — R. Je ne pourrais le dire. 

Q. Vous dites que vous le croyez pas? — R. J'ai dit que je ne pouvais exphquer 
cette hausse. 

Par M. Herron: 

Q. Vous vous êtes passablement occupé de la formation de cette société de 
détailleurs? — R. Je ne le crois pas. Je ne me rappelle pas avoir été l'un des pre- 
miers membres de cette association. Je devins membre — 

Par le Président: 

Q. Vous en avez été directeur pendant seize ans? — R. Oui. Et la dernière 
assemblée annuelle était la seizième. 

Par M. Herron : 

Q. En quelle année fut organisée l'Association des Détailleurs de l'Ouest? — R • 
Bien, je ne pourrais dire si ce fut à une ssemblée annuelle; il pourrait se faire que 
ce fut en 1891- ou 1892. 

Q. A propos de quoi fut-elle formée? Vous pouvez peut-être nous dire quel- 
que cho.se à ce sujet? Quel était son but? — R. Je ne le pourrais, parce que je ne 
me rappelle rien de relatif au sujet de la formation de cette société, au début. 

Q. Vous rappelez-vous la première assemblée? — R. Je ne pourrais dire, parce 
que je ne crois pas que j'en étais membre quand elle fut fondée. 

Q. En fûtes-vous l'un des directeurs quand elle fut formée? — R. Non. 

Q. Pendant combien d'années avez-vous été dans le commerce de bois de 
construction à Treherne? C'est-à-dire où se trouve aujourd'hui votre place d'af- 
faires? — R. Oui. J'y suis resté pendant dix-neuf ans. 

Q. Aviez-vous de la concurrence quand vous vous êtes établi ou étiez-vous seul 
dans la place? — R. Oui, j'eus de l'opposition pratiquement dès mon début, de 1888 
jusqu'au printemps de 1890. 
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Q. Qui était votre concurrent à votre début? — R. R. S. Alexander. 

Q. Pendant combien de temps vous fit-il de la concurrence en affaires? — R. 
Il fut en affaires jusqu'en 1890, époque où il éprouva des pertes dans un incendie 
qui détruisit ses propriétés; il abandonna alors ce commerce poui celui du grai»^. 

Q. Etait-ce la seule raison qui l'engagea à quitter la place? — R. Oui. 

Q. Depuis l'époque où Alexander cessa de vous faire de la concurrence en 
affaires à Treherne en eûte?-vous d'autre pendant un temps considérable, ou 
fûtes-vous pratiquement seul en affaires dans le commerce? — R. Non, je fus pra- 
tiquement seul en affaires pendant six ou sept ans. 

Q. Qui vous fit de la concurrence, alors? — R. Il y eut un entrepieneur qui 
paitit un petit commerce de bois de construction. Il ne recevait par année que 
s ;pt ou huit wagons chargés de bois de construction et faisait quelques affaires. 

Q. Aspira-t-il à devenir membre de cette association de détailleurs? R. Je 
ne pourrais dire. Je ne le crois pas. 

Q. Vous rappelez-vous clairement de cela? — R. Non, mais je ne le crois pas. 

Par M. Sloan : 

Q. Quel était cet entrepreneur? — R. R. F. Steele. Je ne crois pas qu'il 
aurait pu devenir membre vu qu'il était entrepreneur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il ne le pouvait pas en vertu de la clause 7 de la constitution? — R. Non. 

Q. Pourquoi ne permettiez-vous pas aux entrepreneurs de se joindre à votre 
asssociation? Quelle est la raison de la clause? La clause 7 se lit comme suit: 

"Attendu qu'il est jugé opportun d'éviter tout avantage indu entre commer- 
çants en activité d'affaires, aucun membre de cette assocation ne peut être entrepre- 
neur pour exécution de travaux ou se porter garantie pour le parachèvement de 
travaux entrepris, à part les cas prévus dans la section suivante, il est ordonné 
que les prix spécifiés du détail soient donnés à tous les comsommateurs ou entre- 
preneurs demandant des soumissions." 

Vous les faisiez avoir des prix spéciaux ae détail s'ils étaient tenus à cette éven- 
tualité dans l'autre règlement. Quelle était la raison de cette rigueur? — R. Je 
ne pourrais mentionner toutes les raisons. J'en conclurais que la majorité des 
marchands de bois de construction ne sont pas des entrepreneurs. Ils peuvent 
être de très bons marchands de bois de construction et de médiocres entrepreneurs; 
les entrepreneurs auraient certainement un très grand avantage à prendre des 
commandes d'approvisionnement de bois pour la construction d'édifices et de 
maisons qu'ils ont sous contrat, ce qui causerait un tort au commerce en général. 

Q. Ce ne serait que la seule raison? — R. Ce pourrait ne pas être la seule, 
mais c'en est une dans tous les cas. 

Q. En connaissez-vous d'autres? — R. Pas en ce moment. 

Par M. Herron: 

Q. Est-ce qu'il s'élevait des difficultés ou des divergences entre les détailleurs 
dans votre province, disons l'année dernière, en 1906, difficultés en différents 
temps à propos des listes de prix, réduction de prix et à propos des taux. Est-ce 
qu'il n'existait pas passablement de fricton de ce genre? — -R. Je ne pourrais dire. 

Q. A n'importe quelle date de 1906? — R. Je ne pourrais dire, je n'en connais 
aucune. 

Q. N'avez-vous pas de nombreux voyages à faire à travers le pays pour-régler 
certaines affaires de ce genre, l'automne dernier? Quel motif avaient vos yoyages? 
— R. J'allais principalement par voie du Canadien Northern dans les localités où 
nous n'avions pu nous rendre jusqu'à cette époque, pour engager les détailleurs 
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de bois de construction à entrer dans notre société. Plusieurs marchands, sur cette 
ligne, ne sont pas membres de notre association. J'étais envoyé là pour tâcher 
de recruter des membres pour notre association et solliciter des membres pour 
notre première assurance par rapport â la société. 

Par M. Schaffner: 

Q. Pourquoi n'avez-vous pas pu les faire entrer dans l'association? — R. 
L'Association ne s'était jamais auparavant occupée de ce territoire. Un bon 
nombres avaient envoyé leur demande d'admission, mais il y avait là, et il y aura 
encore, je crois, des localités qui n'appartiennent pas à notre association. 

Par M. Herron : 

Q. Quel était le but de mettre toutes ces nouvelles sections du pays dans 
l'association des détailleurs? Quelles étaient les principales raisons? — R. Nous 
désirons que tous les marchands de bonne foi dans le pays fassent partie de notre 
association. 

Q. Pour l'aider ou aider s'association? — R. Pour étudier le commerce de bois 
de construction en général dans tout le pays. 

Q. Croyez-vous qu'une fois que vous les aurez enrôlés et liés par ces règle- 
ments ils se soumettront aux prix que vous fixez? — R. Je ne sais pas. Nous 
n'avons jamais pu les forcer à s'en tenir aux prix. 

Q. Vous avez les lois de cette association pour cette fin? — R. Oui, nous avons 
nos règlements. 

Q. Et vous pouvez les recruter, je suppose? Si tous les marchands de bois de 
construction entraient dans votre association vous auriez alors l'avantage de con- 
trôler le commerce, de fixer les prix, et de forcer les membres à les maintenir. Ce 
doit être l'objet? — R. Non, ce n'est pas cela. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce pour votre bien ou pour le leur? — -R. L'association ne fixe pas les 
prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. L'association contrôle les prix. On fixe les prix et si une plainte est por- 
tée au secrétaire contre un homme qui les réduit on peut le forcer de comparaître 
devant les directeurs qui peuvent l'expulser? — R. Ils le peuvent, mais je ne me 
rappelle pas qu'ils l'aient fait. 

Q. Vous avez dit que l'association ne fixait pas les prix? — R. Elle ne lapas 
fait. 

Q. Elle a le pouvoir d'expulser un homme? — R. Les maichands fixent les 
prix. 

Q. Et si l'on ne se conforme pas à ces prix l'association peut, en vertu de la 
clause 11, expulser ceux qui n'y adhèrent pas? — R. Je ne dis pas qu'elle pent les 
expulser pour rupture des prix. 

Q. Le règlement dit: 

"Dans le cas où un membre refuse d'obéir à la décisrion du secrétaire-tréso- 
rier, sur enquête relative aux accusations d'infraction aux règlements" — 

Maintenant les règlements pourvoient à la manière dont la liste des prix sera 
dressée. Ainsi toute plante à ce sujet étant faite dans la limite de deux semaines 
après avoir été servie avec avis ad hoc, sera transmise par le secrétaire-trésorier au 
comité exécutif au bureau des directeurs, qui feront une enquête sur la plainte; 
ils pourront confirmer ou altérer ovi renvoyer la décision du secrétaire-trésorier; 

6—33 
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dans le cas où la décision du secrétaire-trésorier est confirmée, le membre coupable 
pourra être immédiatement expulsé. Si la décision du secrétaire-trésorier est 
altérée et si le membre en faute néglige ou refuse de se conformer aux décisions du 
comité exécutif ou du bureau des directeurs dans la limite de deux semaines 
après qu'un avis écrit lui aura été servi par lettre chargée, le dit membre en faute 
pourra être expulsé comme membre de l'association? — R. Oui, il pourra être ex- 
pulsé. Je ne sais pas; il ne s'est jamais produit de cas de ce genre où les directeurs 
aient expulsé un membre. 

Par M. Galliher: 


Q. Les marchands détailleurs de votre association ont les listes de prix pour le 
commerce de détail? — R. Oui. 

Q. Ces hstes de prix sont dressées par quelqu'un ? — R. Oui. 

Q. Ne sont-elles pas dressées par l'association? — R. Non. 

Q. Qui les prépare? — R. Les commerçants. 

Q. Vous êtes un marchand, et il y a probablement cinquante marchands 
membres de l'association. Comment les quarante-neuf autres savent-ils le prix 
que ce marchand particulier va fixer? — R. Il ne le sait pas. 

Q. Chaque marchand possède-t-il sa propre liste de prix? — R. Vous savez, 
le territoire où je suis. 

Q. Certainement, je le connais très bien? — R. Il y a Treherne, Cypress-River 
et trois autres localités. Ces cinq localités fixent nos prix. Ces marchands les 
fixent eux-mêmes. Ces prix groupés, cette fonction particulière appartient à 
l'association pour la fixation des prix. 


Par M. Lancaster: 

Q. Chaque plainte d'irrégularité est portée au secrétaire-trésorier et celui-ci 
la transmet au bureau des directeurs, ainsi, en somme, nous ergotons, si nous vous 
laissons dire que le bureau des directeurs ne la contrôle pas? — R. Pardon, ce n'est 
pas cela. Je ne sache pas que ces Hstes envoyées au secrétaire ne soient consignées 
que pour référence. 

Q. Le règlement 5 dit: "Attendu qu'il est à propos et opportim que tous 
les membres de cette association passent une liste de prix pour la localité où leur 
titre de membre leur a été accordé" Ainsi, cela doit être fait en vertu de ces règle- 
ments? — R. Pas nécessairement. 

Q. "Et que tous bois de construction et bois de charpente habituellement 
vendus dans une cour de bois de construction au détail aient un taux de pas plus 
de 20 pour cent sur le coût du gros." Le règlement 8 dit:~ 

"Le comité exécutif ou le bureau des directeurs pourra, en telles locaUtés où 
un seul membre est établi, permettre à tel membre de faire un contrat, à condi- 
tion que ce contrat ne porte aucune atteinte aux relations d'affaires avec d'autres 
membres." C'est-à-dire pourvu que l'on ne doive pas permettre à un entrepre- 
neur dé ne rien faire qui puisse porter atteinte aux arrangements commerciaux 
de qui que ce soit d'entre vous. Je ne vois pas pourquoi il n'en serait pas ainsi. 
Toute plainte relative à une rupture de cette entente des prix que j'ai lue doit venir 
du secrétaire-trésorier, qui doit la régler, est sujette à un appel au bureau des di- 
recteurs? — R. Oui. 

Q. S'ils n'agissent pas bien,vous pouvez les amener devant les directeurs. 
II n'est pas exact de dire que les directeurs ne fixent pas le prix?— R. Ils ne le 
fixent pas. 

Q. Eh bien, ils le défont? — R, Non, ils ne le défont pas. 
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Par M. Galliher: 

Q. Je crois que le seul malentendu entre vous et le comité est ceci, et nous 
pouvons le prendre pour ce qu'il vaut: Vous allez jusqu'à dire que, en tant que corps 
complet, les directeurs ne fixent pas une liste uniforme de prix pour toutes les par- 
ties différentes constituées du district? — R. C'est cela. 

Q. Mais en groupes, ils la fixent; quelques-uns peuvent être directeurs; en 
groupes de quatre ou cinq, ils fixent la liste des prix? — R. Non, je vous demande 
pardon. Il pourrait se faire qu'il n'y eût aucun directeur présent. 

Q. Mais il se trouve que vous êtes directeur? — R. Oui. 

Q. Et dans votre petite coterie, vous, comme directeur et aussi bien comme 
membre individuel, fixez vos prix? — R. Les autres marchands ont autant à dire 
dans la fixation des prix que moi-même. 

Q. Je ne rejette pas tout sur vous? — R. C'est sur ce point que j'appuie. 
L'association ne fixe pas les prix. 

Q. Vous maintenez que l'association, comme corps, ne les fixe pas? — R. 
Certainement non. 

Q. Mais en somme les différents prix de ces différents petits groupes sont 
fixés par les membres de l'association, et c'est, après tout, l'association qui les 
fixe? Je veux dire que c'est une matière de déduction? — R. C'est une déduction 
que je ne tire pas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vour direz peut-être que le comité ne vous interroge pas ici aujourd'hui, 
parceque M. Herron, M. Galliher et M. Lancaster vous ont interrogé, que ce 
n'étaient que quelques membres du comité, mais non le comité lui-même. C'est 
la même distinction? — R. Supposons maintenant — il existe de tels cas où il y a des 
membres, je crois que je pourrais spécifier trois localités où l'on a fait une telle 
variation de prix, dans les limites de trente à quarante milles — une. variation de 
$10. Nous avons des membres dans notre association, à trois endroits différents 
où il y a eu une différence de $10 le mille. Je suis certain de cela. 

Par M. Galliher: 
Q. Pour la même qualité de bois? — R. Oui. 

Par le Président: 
Q. Quelques-uns ont imposé un trop aussi élevé? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous voulez dire, comme M. Galliher l'a dit, que ces différences sont pré- 
parées dans différents districts? — R. Oui. 

Q. Ceci étant, supposons qu'un homme dans ce district n'adhère pas à cette 
liste de prix, les directeurs peuvent-ils l'expulser? — R. Ils le peuvent, mais ils 
ne l'ont pas fait. 

Q. Mais ils peuvent le faire si ce marchand n'y adhère pas? — R. Je ne dis pas 
que la clause toute entière traite de la fixation des prix. C'est à la violation des 
règlements que l'on réfère. 

Q. Et le règlement 5 exige que ces prix coient fixés? — R. Mais la violation 
des règlements — 

Q. Ne s'applique pas au règlement 5? — R. Certainement elle s'applique. Je 
ne sais pas, mais cette clause a été insérée à cette fin. 
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Q. Ils peuvent sommer un homme de comparaître pour autres choses que 
celles dont nous parlons? — R. Oui. 

Par M. Schaffner: 

Q. Combien de fois vous réunissez-vous dans cette association? — R. Les 
directeurs? 

Q. Oui, environ combien de fois? — R. Parfois deux fois par année. On 
s'est réuni jusqu'à probablement quatre fois. 

Q. Le représentant ou tout marchand de bois de construction dans ce district 
peut être notifié et se rendre? — R. Ils ont, je suppose, reçu un avis des réimions 
des directeurs. 

Q. Mais je veux parler de toute l'association? — R. Non, elle ne se réunit qu'une 
fois par année, c'est l'assemblée annuelle. 

Q. Que discute-t-on à cette assemblée? — R. On discute les sujets qui se rap- 
portent au commerce de bois de construction. 

Q. Nommez quelques-uns des sujets? — R. Les assurances contre le feu ont été 
la question la plus débattue, depuis ces derniers temps, il y a aussi probablement 
d'autres sujets. Comme je n'assistais pas à la dernière assemblée, je ne pourrais 
dire. 

Q. N'a-t-on jamais parlé de questions relativement au prix? A-t-on discuté 
les prix? — R. Je ne puis spécifier aucun cas dont je puisse me rappeler. 

Q. Vous avez eu une assemblée de l'association des marchands de bois 
de construction? Je désire que vous me disiez s'ils discutent les prix auxquels le 
détailleur doit vendre son bois de construction? — R. Oh, probablement. 

Q. Quel est leur but en discutant cette question? — R. Bien, quand nous arrive 
le bois américain il surgit des points, comme je l'ai mentionné, où le taux est 
moindre, et le bois est livré en gros à un taux moindre que celui fixé dans les listes 
que possèdent les marchands de gros de notre pays, ce qui affecte le commerce; 
il y a eu déjà une différence en baisse comme je l'ai dit de jusqu'à $3 le mille. 
Quand il se produit une telle situation il surgit un élément de malaise dans le 
commerce. Ce sont des questions de ce genre que l'on discute. 

Q. L'on n'importe pas le bois américain en très grande quantité? — R. Pas 
depuis 1904. 

Q. Quand eut lieu la dernière assemblée à laquelle vous étiez présent? — R. 
C'était en 1906. 

Q. Discutâtes-vous alors les prix? — R. Je ne m'en rappelle pas. Je ne crois 
pas qu'il avait à cette époque des questions de prix en jeu, Je ne m'en rappelle pas. 
Ce n'est pas un sujet vital à une assemblée annuelle de l'association. 

Q. Et vous n'avez aucune liste de prix à l'association? — R. Nous n'avions pas 
de liste de prix d'association. 

Q. J'ai demandé si l'Indépendant Lumber Company était membre de 
l'association, et on a répondu: "Je ne puis répondre à cela, sinon que je sais 
ceci, elle se sert de la Hste de prix de l'association, actuellement. Elle vend aux 
taux de l'association et se sert des hstes de cette dernière". Un monsieur jure 
qu'elle a des listes de prix? — R. Les marchands qui se trouvent aux points où est 
établie l'Indépendant Lumber Company ont certainement une liste. 

Q. C'est une liste d'association? — R. Non, c'est la Hste des marchands dans 
cette localité particulière. 

Q. Une liste de marchands appartenant à cette association? — R. Et ces mar- 
chands peuvent inclure une cour indépendante, c'est ce qu'ils ont fait. 

Q. Vous avez fait la remarque que vous ne pouviez les contrôler? — R. Nous 
na le pouvons pas. J'ai dit : ' ' Vous ne pouvez contrôler des situations de ce genre" 

Q. L'expression que vous avez employée était que vous ne pouviez les maî- 
triser? — R. C'est ce que je voulais dire, incapable de contrôler la position, la 
situation, soit pour la baisse, soit pour la hausse des prix. 
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Si l'association avait le pouvoir — mais, ce n'est peut-être pas là la manière 
de dire — l'association n'a jamais pu les soumettre à son autorité. 

Q. Vous dites que vous ne pouvez pas les forcer à abaisser leurs prix? — R. 
Abaisser les prix de qui? 

Q. Des marchands de détail, dans votre district ou dans tout autre district. 
A quel chiffre voulez-vous qu'ils maintiennent leurs prix? — R. A 20 par 100 de 
profit que comportent nos règlements. C'est à un taux inférieur à ce chiffre que 
nous voudrions les maintenir. 

Par M. Galliher: 

Q. Soit au-dessus, soit au-dessous? — R. Nous nous attendons à ce qu'ils 
soient au-dessous. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Vous avez dit qu'au cas où ils enfreignent ces dispositions, ils sont avertis 
de leur faute? — R. Oui; c'est là tout ce que nous pouvons faire. 

Q. Alors, les directeurs ont l'habitude de porter plainte au sujet des prix? 
Quand vous avez écrit cet exposé, il y a un jour ou deux, vous saviez que les di- 
recteurs avaient coutume de faire la révision de ces prix? — -R. Je dis que nous ac- 
cordons notre attention à ces plaintes. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Est-ce violer le règlement que d'exiger moins de 20 pour cent ? Le règle- 
ment indique un maximum de 20 pour cent? — R. On tient que c'est là le maxi- 
mum. 

Q. Mais il n'y a pas de minimum? — R. Non, mais il y a des listes de prix 
minima, et des prix qui sont plus élevés, de même des prix inférieurs. 

Q. Tel que je l'entends, un membre de l'association pourrait être en faute à 
dépasser ce 20 pour cent, mais non à se trouver en dessous? — R. Il s'en trouve 
qui abaissent leurs prix au-dessous. 

Q. Ils ne tomberaient pas sous le coup de ce règlement, s'ils avaient exigé 
moins? (Pas de réponse.) 

Par M. Herron: 

Q. Au cours de votre voyage, l'automne et l'été derniers, dans la région 
nord du pays, quelles observations avez-vous faites sur les prix qui y sont en cours? 
A quel niveau se trouvaient les prix dans cette région, par comparaison avec 
d'autres parties du pays? — R. Je puis mentionner trois exemples qui démon- 
treraient qu'ils sont, probablement les mêmes. Je n'ai pas porté une extrême 
attention sur ce point, quoique je me sois livré à quelques recherches. Voici deux 
listes. Celle-ci est est supposée être la liste de Saskatoon et je crois qu'il en est 

vraiment ainsi. Elle est du mois de juin, et en voici une du nord de Battleford, 
de juin, l'an dernier. Elles varient entre elles. A Humboldt, l'épinette No. 1 
pour la boiserie ou pour les planchers, je crois que c'est cela — ^je crois que cela est 
exact — était au cours d'environ $28 le mille. A Warman, au nord de Saskatoon, 
elle était de $32 le mille, et à Saskatoon, le No. 1 était de $.37. 

Q. Quelle est la différence entre les taux de tran?port dans ces localités? — 
R. Je ne pourrais vous dire. 

Q. La différence serait-elle considérable? — R. Je ne pourrais vous dire. 
Humboldt n'est pas loin au nord de Warman. 
i^ ' Q. Serait-elle de $4 ou $5 le mille? — R. Je ne crois pas. 
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Q. Est-ce là le prix du gros ou du détail? — R. Du détail. On vend la mar- 
chandise pratiquement à assez près du prix coûtant à Humboldt. 

Q. On la vendait à Humboldt pratiquement au prix coûtant? — R. Oui. 

Q. Quel a été le résultat, relativement aux prix, de ce voyage que vous a vez 
fait? Les prix étaient-ils plus élevés ou réduits, en en août dernier, après le voy- 
age d'organisation que vous avez fait? — R. Je ne voyais à la fixation d'aucun prix. 

Q. Je croyais que vous nous aviez dit que vous formiez les marchands de 
bois de construction en association? — R. J'essayais à le faire. 

Q. N'avez-vous pas réussi à les faire entrer, comme membres, dans l'associa- 
tion? — R. Je crois que j'ai réussi pour quelques-uns. 

Q. Quelle proportion des commerçants dans cette localité? — R. Je n'ai 
pas suivi la liste. Je n'en ai pas obtenu un très grand nombre. 

Q. En avez-vous en la moitié? — R. Je ne pourrais dire. Il y a un grand 
nombre d'endroits, que je n'ai pu visiter. Mon voyage n'a duré que deux se- 
maines dans cette région, et je ne pouvais parcourir tout le territoire. Je l'ai 
parcouru de Lloydminster jusqu'à Humboldt. 

Q. Je crois que vous devriez être en état de répondre à ma question, si 
vous le vouliez. Quel a été le résultat de votre voyage? Apres ce voyage que 
vous avez fait à travers cette région, les prix généralement, dans les cours à bois, 
ont-ils subi une hausse on une baisse? — R. Je ne crois pas que mon voj^age ait 
eu un effet quelconque sur ces prix. S'ils ont subi une hausse, cette hausse s'est 
produite naturellement. Je parle de la hausse sur les prix du gros. 

Q. Vous nous avez dit que certains marchands vendaient pratiquement 
au prix coûtant? — R. Oui. 

Q, Pensez-vous que ces prix se soient tant soit peu élevés, après que vous 
leur avez indiqué l'erreur de leur méthodes, qu'ils vendaient trop bon marché? — R. 
Je ne pourrais pas dire s'ils se sont élevés ou non. Je ne le crois pas. Je ne m'y 
serais pas attendu, parce que, à Danna, Bruno et Humboldt — à Danna il n'y 
avait aucun membre de notre association. — 

Q. Quand vous avez une fois obtenu admission d'un membre, dans une 
localité — c'est-à-dire, obtenu que des cours de bois de construction ont fait en 
sorte que des cours de bois de construction deviennent membres de votre asso- 
ciation, disons la moitié des marchands de bois de construction dans une localité 
— est-ce qu'ils ne fixent pas les prix, et ceux qui ne sont pas membres se confor- 
ment-ils pratiquement aux prix que vous fixez ? — R. Je suppose qu'ils suivent habi- 
tuellement la liste des prix. 

Q. Je suppose que c'est généralement là le résultat? — R. Je le suppose. 

Q. Que dans la manufacture et la vente au détail, les marchands de détail 
fixent les prix, et ceux qui ne sont pas membres se conforment pratiquement 
aux prix et tirent avantage des prix fixés par l'association ? — R. Par les marchands 
de ces endroits particuliers; non pas fixés par l'association. 

Q. Ce n'est là qu'une argutie. Nous extrayons de la preuve produite depuis 
le début et de vos règlements que c'est l'association qui fixe les prix, et vous main- 
tenez que c'est un petit nombre de marchands locaux? — R. Ce n'est pas de l'ar- 
gutie. Si c'était là une argutie, comment se ferait-il que les prix, à Saskatoon, 
étaient plus élevés, et moindres de $5 à Warman, et que l'on vendait au prix coû- 
tant à Humboldt ? 

Q. N'est-ce pas là une partie de la besogne que vous avez entreprise, de régle- 
menter et fixer? — R. Non, je ne pouvais pas les réglementer et je n'ai pas essayé 
de le faire. 


Par M. Schaffner: 

Q. Sont-ce là ceux que vous no pouviez pas abaisser? — R. Oui. Je n'ai 
pas réglé les prix et je ne pouvais pas essayer de le faire. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Pourquoi ête s-vous allé là? — R. Je suis allé là dans l'intérêt de la com- 
pagnie d'assurance contre l'incendie, en rapport avec cette organisation, et pour 
enrôler les marchands là où nous n'avions pas de membres de notre association. 
Il y avait des cours nouvellement établies à ces endroits et je désirais les faire 
entrer dans notre association. 

Par M. Galliher: 

Q. Avant votre voyage, l'association avait-elle reçu quelque plainte con- 
cernant ces marchands enrôlés dans l'association dans cette région, quant aux 
prix exigés? — R. Bien, je crois que vous auriez probablement ce renseignement 
plus complet de M. Cockburn, quand vous l'entendrez, mais , naturellement, les 
marchands de ces endroits, à Prince Albert, font à la fois le gros et le détail; toute- 
fois, ils s'opposaient aux prix élevés qui prévalaient à Saskatoon. 

Q. Des plaintes étaient envoyées? — R. C'est ce que j ai compris. 

Q. Et relevait-il de vos fonctions, au cours de votre voyage, de faire enquête 
sur ces plaintes?— R. J'avais à faire enquête sur ce qui concernait les prix. 

Q. Ceci devait se rattacher aux plaintes aussi? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Qui est ce M. Cockburn dont vous parlez? — R. C'était le secrétaire de 
l'association, jusqu'à l'année dernière. 

Q. Est-il à votre connaissance que le prix du gros, pour livraison à Saska- 
toon, est actuellement de $23. .50? — R. Je ne pourrais dire, je ne pourrais vous 
renseigner. 

Q. Vous avez dit que le prix du détail à Saskatoon était de $37? — R. Oui, 
mais saisissez bien, c'est pour l'épinette No. 1 de plancher et de boiserie — non 
pas la dimension No. 1. 

Q. Qu'est-ce que la dimension No. 1? — R. Le prix du détail est là sur la 
liste que je vous ai donnée. 

Le Président. — Il e.st de $29 sur cette lùste. 

Par M. Lancaster: 

Q. A la première page de l'exposé que vous avez produit hier, vous parlez 
de cette embarrassante question de l'explication au client de la raison d'une haus.se, 
et d'une hausse de $6 par mille, depuis décembre 190.5. Combien de séances de 
votre association avez-vous eues, pendant que se produisait cette hausse de $6 
par mille, en 1906? — R. Il n'a pu y avoir que l'assemblée annuelle, au commence- 
ment de' 1906. 

Q. Il s'est produit une hausse de $6 par mille, en décembre 1906? — R. C'est 
la hausse du gros. 

Q. Vous avez dû payer au marchand de gros, en tout, $6 par mille de plus, 
en 1906, que vous ne payiez en décembre 1905? — R. Non, c'était de décembre 
1905 jusqu'au dernier avis que vous avons eu en mars 1907. 

Q. Combien de séances de l'association auriez — vous en concernant cette 
hausse des prix? — R. Nous n'avons pas eu d'assemblée de l'association à ce 
sujet. Il n'y a qu'une assemblée annuelle de l'association. 

Q. Cette hausse des prix a-t-elle été l'objet d'une discussion à l'assemblée 
annuelle? — R. Je n'ai pas assisté à l'assemblée annuelle, en 1907. 

Q. Vous dites, de votre propre mouvement, dans cet exposé, que vous avez 
produit de votre propre volonté:" C'est une des questions les plus embarras- 
santes que d'expliquer la raison d'une hausse, même d'un dollar par mille, et 
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expliquer une hausse de $6 par mille, depuis 1905, devient un embarras six fois 
plus grand"? — R. Oui. 

Q. C'est six fois plus embarrassant? — R. Oui. 

Q. Combien d'assemblées de l'association avez-vous eues pour vous tirer de 
cet embarras? — R. Je n'ai pas assisté à la dernière assemblée annuelle. 

Q. Avez-vous eu quelque assemblée concernant cet embarras six fois plus 
grand? — R. Nous n'avons eu qu'une seule assemblée. 

Q. Avez-vous discuté cette situation six fois embarrassante? — R. Je 
n'étais pas présent à la dernière assemblée annuelle, qui a eu lieu en février 1907. 

Q. Les directeurs se sont-ils réunis à l'occasion de cette situation six fois 
embarrassante? — R. Je ne pourrais dire. Je n'étais pas un des directeurs. 

Par M. Galliher: 

Q. Quelle a été la hausse totale du prx du gros, pendant les derniers douze 
mois?— R. Six dollars en 1905. 

Q. Plusieurs témoins ont indiqué la hausse, pendant les derniers douze mois. 
Je veux constater si votre exposé concorde avec leurs dires — de mars, 1906, à 
mars, 1907. (Pas de réponse.) 

Q. Ils ont mentionné quatre dollars, entre décembre et mars, et une hausse 
de deux dollars, plus tard? — R. Je crois que cette hausse de deux dollars a été 
la plus forte, en aucun temps précis. 

Q. Dans votre association, soit à une assemblée annuelle, soit à de petites 
réunions de groupes, comme il a été mentionné ici, soit à des assemblées de mar- 
chands pour fixer les prix locaux — de cette manière ou comme association — y a-t-il 
eu quelque chose de fait concernant cette hausse de $6, indiquée à la première 
page de votre exposé? — R. Je n'ai jamais encore assisté à une assemblée pour 
établir la liste des prix du détail, depuis avril dernier. 

Q. Un mode d'action soit individuelle, soit collective, a-t-il été adopté par 
votre association, concernant ces problèmes embarrassants que vous mentionnez 
ici, cette hausse de $6 par mille? — R. Non, pas que je sache. 

Q. Vous n'avez rien fait pour remédier à cet embarras? — R. Non; je n'ai 
pas connaissance qu'il ait été fait quelque chose. 

Par M. Galliher: 
Q. Chacun s'efforçait de travailler à son propre salut ? — R. Oui. 


Par M. Herron : 

« 

Q. Vous exigiez S6 des consommateurs, et vous ne vous fatiguiez pas l'esprit 
au sujet du consommateur? — R. Il nous fallait hausser à mesure que tout l'en- 
semble haussait. 

Q. De sorte que l'embarras était disparu, lorsque vous avez obtenu la hausse 
du prix? — R. Vous devez tenir compte des résistances qui devaient naturellement 
se produire. 

Q. On offrait résistance, mais vous éleviez les prix, il vous fallait le faire? — 
R. Non, nous ne l'avons pas fait. 

Q. Vous avez dit que s'ils étaient haussés par les manufacturiers, vous haus- 
siez proportionnellement? — R. Il nous fallait le faire. 

Q. Vous prétendez qu'il y avait une hausse de $6 par mille, déterminée par 
les manufacturiers? — R. Oui. 

Q. Et vous haussiez alors vous-mêmes? — R. Nous le faisions naturellement 
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Par M. Galliher: 

Q. Quand on a porté plainte, au sujet des profits excessifs réalisés par les 
marchands, des mesures ont-elles été prises pour remédier à la situation? — R. Je 
crois avoir répondu à cela. J'ai déclaré que nous ne pouvions pas nous rendre 
maîtres de cette situation. 

Q. Ceci ne répond pas à la question demandant si des efforts ont été tentés 
pour y remédier, et quels ont été ces efforts, s'il en a été tenté? — R. Je ne crois 
pas que l'association se soit jamais aventurée dans cette voie. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez dit qu'il y avait, dans votre ville, un entrepreneur du nom de 
Steele. En quelle année était-ce? — R. Il y aurait six ans, en tout cas, je crois. 

Q. Vers 1900?— R. Oui. 

Q. Avez-vous quelque idée de l'endroit oïl M. Steele obtenait son bois de cons- 
truction ?^R. Il en a eu une certaine quantité de M. Creighton, un intermédiaire 
à Winnipeg. Ce dernier vendait à la fois du bois de construction américain 
et des produits de la côte. 

Q. Avez-vous fait quelque plainte à votre association, au sujet des livraisons 
de bois de construction qu'obtenait M. Steele?— R. Non. 

Q. Pas fait de plainte? — R. Non. 

Q. Quand vous vendez aux entrepreneurs, leur accordez-vous quelque es- 
compte sur le prix de la liste? — R. Il n'y a pas d'entrepreneurs, dans la ville où 
je demeure, qui entreprennent l'ouvrage entier. Ils entreprennent la main- 
d'œuvre et nous fournissons les matériaux. 

Q. Leur accordez-vous quelque escompte? — R. Non. Ordinairement, la 
vente se fait au consommateur directement. 

Q. Un entrepreneur qui s'adressei'ait à vous n'obtiendrait pas d'escompte? — 
R. Je ne crois pas. 

Q. On dit que la coutume est de donner un escompte aux entrepreneurs? — 
R. J'ose dire qu'il en est ainsi. 

Q. Vous avez dit qu'il y a eu une baisse dans le commerce de bois de cons- 
truction, en 1904. Je voudrais votre explication sur ce que vous considérez 
être la cause de cette baisse. Vous avez dit que, dans votre opinion, cela dépendait 
de la quantité des scieries des montagnes? — R. On venait d'établir un grand 
nombre de scieries, dans les montagnes , et les produits américains arrivaient sur 
le marché. 

Q. A considérer le fait que le bois de construction avait haussé de $6 à $7, 
d'après votre affirmation, comment se fait-il que vous n'achetiez pas le bois de 
construction, en ce moment, sur le territoire américain?— R. Je comprends que 
le bois de construction est de $2 plus élevé du côté américain, qu'il ne l'est en 
deçà de notre frontière actuellement. 

Q- C'est la raison pour laquelle vous n'achetez pas le bois de construction 
américain? — R. Je n'ai jamais, je crois, acheté plus de deux wagons de bois de 
construction américain, dans ma vie. 

Q. Vous êtes convaincu que le bois de construction est d'un prix plus élevé 
de l'autre côté? — R. Oui; je causais avec un commerçant de Larimore qui venait 
par le train et il a déclaré que les prix étaient plus élevés. 

Par le Président: 

Q. Vous avez parlé de M. Cockburn. Il a été secrétaire-trésorier de votre 
association pendant un grand nombre d'années? — R. Oui. 

Q. Jusqu'à il y a un mois, ou à peu près? — R. Jusqu'à la dernière assemblée 
annuelle, en février. 
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Q. C'est-à-dire, en février dernier? — -R. Oui. 

Q. Vous avez entendu quelques-uns des autres témoins, et vous devez sans 
doute avoir connu que le sujet a été traité maintes fois, concernant les restrictions 
affectant, dans certaines localités, le nombre des cours à bois, et vous avez en- 
tendu les témoins dire que si la vente n'excédait pas 60 wagons de bois de cons- 
truction, il ne devrait pas y avoir plus qu'une cour à bois? — R. C'est là une es- 
pèce de loi non écrite. Je ne crois pas qu'il y ait rien dans nos règlements à 
cet effet, dont je puisse me rappeler. 

Q. Votre association a-t-elle adopté un mode d'action à ce sujet? — R. Je 
suppose qu'il est possible qu'elle l'ait fait. Je n'ai pas compris que les chiffres 
fussent exactement ceux-là. J'avais dans l'esprit que nous avions l'habitude 
d'une espèce de loi non écrite, fixant le chiffre à 40. 

Q. Je n'appuie pas particulièrement sur la quantité, mais votre association 
a essayé d'exercer un contrôle sur le nombre de cours à bois qu'il devrait y avoir à 
un endroit déterminé? — R. Oui. Nous prétendions que toute personne ayant 
fait le commerce en détail du bois de construction aussi longtemps que je l'ai 
fait moi-même — et il y en avait vm grand nombre, dans la province de Manitoba 
qui étaient devenues pensionnaires de la maison des pauvres — et l'association con- 
sidéra qu'il fallait raffermir le commerce et mettre les choses dans l'ordre; que 
ces marchands qui avaient tant souffert devaient avoir la chance de rétablir le 
commerce sur une base convenable. 

Q. Ce que je voulais savoir de vous était si l'association avait, ou non, entre- 
pris, comme l'un de ses modes d'action, d'exercer un contrôle quant au nombre 
des cours à bois qu'il devait y avoir en un endroit déterminé ? — R. Nous l'avons 
fait, mais ne le faisons pas actuellement. Cette situation n'existe plus mainte- 
nant — du moins, je ne le crois pas. S'il m'est permis d'ajouter un peu à ce que 
j'ai déjà dit, nous avons admis des cours à bois, là où il ne se vendait pas plus de 
dix wagons de bois de construction, dans une année, en une localité déterminée,' 
et là où le marchand ne gardait pas un fonds de commerce suffisant pour les be- 
soins de la population, nous avons admis deux cours à bois, en un endroit où il 
ne se vendait pas plus de dix ou douze wagons — nous avons, je veux dire, permis 
l'admission dans l'association. 

Q. Contre l'intérêt de l'un de vos propres membres? — R. Contre l'intérêt 
de l'un de nos propres membres. 

Q. Vous ne considériez pas ce membre comme un bon sujet? — R. Bien! 
il ne tenait pas un fonds de commerce suffisant. 

Q. J'ai ici quelques lettres que je vais vous lire. Voici, une lettre, en date 
du 23 mai, 1904, adressée à G. M. Yeomans, Alexander, et on y traite de l'endroit 
où il devrait établir son commerce. ^11 dit: — 

"Cher Monsieur, — A mon retour ici, je trouve votre lettre, et, en réponse 
je crois qu'il est douteux que M. Bury établisse un commerce à cette nouvelle 
voie de garage dont vous parlez; du moins, c'est l'information que j'ai eue. 

"Maintenant, quant à Alexander, je vous conseillerais d'acheter le com- 
merce de M. Foreman à cet endroit, s'il est encore disposé à vendre. Je sais 
qu'il a eu cette intention un temps. Le commerce à cet endroit est restreint et 
suffisant seulement pour maintenir une bonne cour à bois, et, à moins qu'il ne soit 
démontré que M. Foreman néglige de garder un fonds de commerce suffisant, ce 
serait déroger à notre coutume que d'admettre une seconde cour a bois à cet en- 
droit." "' ' T n i-nTi m^i^ii». I ^n i^^ ^"1*1 ' 

Q. C'est là le point que j'ai essayé d'établir, que si M. Foreman, qui est mem- 
bre de l'association, avait tenu une fonds de commerce bien complet, cette as- 
sociation n'aurait pas été disposée à admettre une autre cour à bois, là?— R. Je 
crois que cela est exact. 

Q. Voici une autre lettre, au même, de M. Hanbury, N'était-il pas un di- 
recteur de cette association à l'époque— un homme en évidence dans l'association? 
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— R. Je ne crois pas que M. Hanbury fût un des directeurs à l'époque où je me 
suis trouvé là. 

Q. La lettre se lit comme suit. 

"J'ai reçu votre lettre du 2 concernant une cour de bois de construction, et 
je m'empresse de vous dire que dès que vous aurez fixé l'emplacement de votre 
installation, et que votre demande d'admission comme membre de l'Association 
des Marchands de Bois de Construction au Détail sera acceptée, je vous communi- 
querai avec plaisir nos plus bas prix possibles de toute la marchandise sur la- 
quelle vous opérez, et je crois que nous pouvons vous placer dans la meilleure 
situation, au premier plan, particulièrement en ce qui a trait au commerce des 
châssis et portes. Lorsque vous êtes venu ici, vous avez parlé de vous établir 
à la voie de garage, entre Griswold et Alexander, et il ne devrait y avoir aucune 
difficulté à ce que votre demande soit agréée." 

Ceci indique la même chose; qu'il pourrait y avoir des difficultés quant à 
d'autres endroits, mais qu'il ne s'en présenterait pas quant à cette voie de garage? 
— R. Vous aurez des explications là-dessus de M. Cockburn. 

Q. Vous avez entendu M. Heaps, en cette affaire; il a donné quelques ren- 
seignements très intéressants sur le même sujet dans une lettre adressée à la 
même personne. Voici cette lettre: — 

PIECE NO. 83. 

Vancouver, C.-B., 8 août, 1904. 
MoNS. Geo. H. Yeomans, 
Alexander, Man. 

Cher Monsieur, — Auriez-vous l'obligeanct de nous renseigner sur le résultat 
de votre travail, pour vous assurer votre voie de chargement à Ashbury. Vous 
nous feriez aussi plaisir de nous informer si vous avez réussi à obtenir votre ad- 
mission comme membre de l'Association des marchands de bris de construction 
au détail de l'Ouest. 

M. Foreman, d'Alexander, a logé une plainte contre nous, entre les mains 
du secrétaire de l'association, au sujet des deux wagons que nous vous avons 
expédiés. Nous avons écrit au secrétaire, pour lui expliquer que ce chargement 
est à destination d' Ashbury, et que nous n'avons pas l'intention de le vendre 
à Alexander. De plus, que la seule raison qui l'a fait consigner à Alexander est 
que vous n'avez pas encore obtenu votre voie de chargement à Ashbury. Nous 
vous serions obHgés que vous veuilliez bien expliquer l'incident à M. Foreman, 
et aussi écrire à M. Cockburn, pour le renseigner également. 

Bien sincèrement à vous, 

(Sig.) E. H. Heaps & Co., 

J. W. H. 

Voici une autre lettre de M. Heaps à Geo. M. Yeomans, Alexander: — 

Cher Monsieur, — Nous avons à vous remercier pour votre lettre du 21 du 
courant mois. Nous craignons encore que l'Association des Marchands de bois 
de construction au détail ne vous fît la partie trop chaude si nous vous vendions. 
A moins, par conséquent, que vous ne deveniez membre de l'Association des 
Détaillants, nous avons crainte de ne pouvoir vous vendre maintenant, si fort 
que nous aimerions à le faire. Nous espérons, cependant, que nous pourrons 
entrer en relations un peu plus tard. 

Bien sincèrement à vous, 

(Sig.) E. W. Heaps & Cie. 
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Voici une autre lettre au même, 5 octobre, 1905: — 

"Cher Monsieur,— Nous avons reçu votre lettre du 26 du mois dernier. 
En réponse, permettez-nous de dire que votre correspondance antérieure nous 
est parvenue. Comme explication de notre accusé de réception tardif, nous 
devons vous faire part que l'Association des Marchands de bois de construction 
au détail de l'Ouest n'a pas beaucoup abaissé les prix dernièrement. M. Cock- 
burn n'a adopté aucune autre mesure pour nous faire payer son imposition sur 
les wagons." — 

Q. Ayiez-vous une imposition sur les wagons expédiés aux consignataires 
qui n'étaient pas de l'association? Connaissez-vous quelque chose de cela? — 
R. Je ne me rappelle rien à ce sujet. 

Q. _ " Sur les wagons que nous vous avons expédiés, et comme il a abandonné 
la partie, nous ne nous en sommes plus préoccupés non plus." En voici une 
autre concernant le même sujet. Je n'ai pas besoin de la Ure. Puis une autre 
lettre du 5 mai 190-1, à M. Yeomans, comme suit: 

"Cher Monsieur, — Votre lettre du 30 du mois dernier vient d'arriver et 
nous avons été enchantés d'avoir de vos nouvelles. Il nous fait peine d'appi-endre 
que vous avez rencontré des difficultés à vous faire admettre comme membre 
de l'Association des Marchands de bois de Construction au détail de l'Ouest, mais 
nous inclinons à croire que vous ol^tiendrez votre entrée en fin de compte." 

Toute la correspondance tend à démontrer le point que M. Herron a soulevé 
comme se rattachant à sa motion, qu'il existait une forte ligne dont M. Heaps 
ne connaissait rien à l'époque, mais dont il a évidemment appris quelque chose 
par la suite? — R. Vous désirez obtenir tous les renseignements qu'il vous est 
possible d'avoir, au sujet de la situatiorr du commerce du bois de construction, 
comme se rattachant aux doux semaines que j'ai passées dans cette région, et je 
puis vous dire que j'ai parcouru très près de 250 milles, et je suis allé à la plus 
grande partie de ces endroits, et il en est un très grand nombre, et, à l'exception 
de Lloydminster, Saskatoon, Humboldt et Battleford, et peut-être une on deux 
autres localités, dans la plus grande partie de ces endroits, le long de la ligne il 
n'y avait rien d'approchant un approvisionnement suffisant de bois de construc- 
tion, et je suis convaincu que les prix élevés que l'on obtenait à quelques-uns 
de ces endroits étaient déterminés par ceux qui avaient des capitaux; ils pou- 
vaient se procurer leur bois de construction et ils concentraient le commerce de 
60 à 100 milles de distance, tancHs que les autres localités n'étaient pas appro- 
visionnées — ces petites localités. 

Par M. Schaffner: 
Q. Jusqu'où êtes-vous allé dans l'ouest? — R. Lloydminster. 


Par M. Lanças ter: 

Q. Est-il quelque suggestion que vous puissiez faire, aii sujet de quelque 
chose que vous pourriez recommander à la Chambre, pour diminuer le coût que 
subit le consommateur?— R. Non. Je crois que cette situation se dénouera 
d'elle-même, pour se résoudre en un commerce permanemment régulier, parce 
que, si de l'argent peut être gagné là, le capital s'y portera certainement, surtout 
si l'approvisionnement s'y rencontre en assez grande abondance pour relever 
la situation, et le consommateur obtiendra alors son bois de construction à un 
prix raisonnable. Je crois que c'est là la seule chose qui amènera le résultat 
désirable. 

Q. La concurrence, vous entendez? — R. Oui. 
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Par M. Herron : 

Q. Il n'y aura pas de concurrence si vous formez une ligue? — R. Il n'y a 
pas de ligue. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous voulez parler de concurrence autre que dans l'association? Vous 
entendez une concurrence par ceux qui ne font pas partie de l'association des 
détaillants? — R. Tout le monde peut acheter du bois de construction. Vous 
avez entendu des témoignages ici. Ces conditions ont radicalement changé. 

Par M. Schaffner: 

Q. Depuis quand? — R. Les deux dernières années. L'approvisionnement 
était insuffisant et la demande considérable. 

Alfred Edward Watts assermenté. 

Par M. Lancaster: 

Q. Où demeurez-vous? — R. Wattsburg, Colombie-Britannique. 

Q. Quels sont vos noms et prénoms ? — R. Alfred Edward Watts. Avant 
que vous ne commenciez à me poser des questions, j'aimerais à signaler que lors- 
que vous avez provoqué des commentaires défavorables sur le témoignage de M. 
Heaps, en mettant des réponses dans la bouche d'un témoin — c'est-à-dire, de 
M. Lewis — 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous ne croyez pas qu'il ait été soumis à un examen équitable? — R. Non, 
il ne l'a pas été. Sans doute, j'admets que M. Lancaster a agi assez bien — c'est-à- 
dire, en qualité de procureur — 

M. Lancaster, — Je ne me soucie pas plus que d'une chiquenaude de ce que 
vous pensez sur ce que j'ai fait. Si vous voulez faire une observation, faîtes-la, 
mais ne perdez pas de temps. Faîtes votre observation de suite. 

Le Président, — Vous n'êtes pas appelé ici pour redresser un grief ou ex- 
cuser personne. — R. Vous refusez de l'entendre. 

Le Président, — Nous refusons d'entendre une explication se rapportant 
à d'autres témoins. — R. Oh! très bien. Je la produirai comme pièce au dossier. 
La question est de savoir si vous désirez que je fasse un exposé de même nature, 
concernant les raisons pour lesquelles j'ai fait des démarches pour réorganiser 
ou organiser une nouvelle association, ou si vous désirez que j'aborde directement 
les chiffres tout de suite. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je désire être courtois pour vous et je veux acquiescer à ce que vous 
fassiez vos observations sur les sujets soumis à notre enquête. Si vous désirez 
que je vous interroge, je le ferai, mais je veux que vous donniez votre appréciation 
sur l'augmentation du coût du bois de construction? — R. Cela vous intéresserait- 
il de connaître les raisons qui nous ont engagé à agir de la manière que nous avons 
agi, en organisant une association? 

M. Galliher,— Je crois que ce serait là une partie des raisons d'être de l'asso- 
ciation. Je crois que c'est là une observation assez admissible. — R. Bien! Le 
2 août 1905, j'ai assisté à une assemblée des marchands de bois de construction, à 
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Calgary, saisissez bien, non pas une assemblée d'association, seulement une as- 
semblée de tous les marchands de bois de construction que nous avons pu réunir. 

Pair M. Sloan: 

Q. Marchands détaillants? — R. Non, manufacturiers. C'était le 2 août 
1905. 

Q. Il n'y avait pas d'association de manufacturiers auparavant? — R. Il 
y en avait, mais on considérait qu'elle n'était d'aucune utilité. Elle était pra- 
tiquement morte. 

Q. Indiquez de quels eiidroits venaient ces marchands? Venaient-ils tous 
des montagnes ou de la côte, à l'ouest, ou étaient-ils de Portage du Rat ou de la 
région du Nord? — R. Ils venaient principalement de l'intérieur de la Colombie- 
Britannique, des hommes des montagnes, comme on les désigne communément. 
La rumeur circulait généralement que nous nous réunissions là pour augmenter 
les prix, mais il n'en fut pas ainsi. Nous avons seulement augmenté la canne 
et nous nous en sommes tenus là. 

Q. Je suppose que vous l'avez fait encore quand vous l'avez pu? — R. Oui. 
Certainement je vais vous exposer toute l'affaire, si vous voulez la connaître. Je 
ne cacherai rien. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle serait la dimension de la bille que formerait une canne? — R. Vous 
n'êtes pas très renseigné sur l'Ecriture-Sainte. 

Q. Je veux être renseigné sur le bois de construction? — R. Vous voulez 
savoir pourquoi nous nous sommes réunis? C'était dans le but de fonder une 
agence de vente, qui avait nom La Compagnie Intérieure de bois de Construction. 
C'est le titre qu'elle portait. 

Par M. Mcintyre: 

Q. Une agence pour le détail? — R. Non. 

Q. Comme entrepreneur à forfait ? — R. Non. Pour écouler le produit des 
scieries de ceux qui avaient consenti à assister. 

. Q. Un étabHssement de gros? — R. Oui. Dans tous les cas, cela n'a pas 
réussi. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est là l'objet de l'assemblée de votre association? — R. Non, ce n'était 
pas une assemblée d'association. 

Q. Vous avez assisté à une assemblée, dans le but de former une agence de 
vente et d'écouler les produits de la scierie? — R. Pour écouler les produits des 
scieries qui désiraient s'associer. Nous n'avons pu la faire fonctionner, de sorte 
que nous l'avons dissoute. A bonne heure, en septembre, 1905, j'ai comparu 
devant la Commission du Tarif, pour donner mon témoignage en faveur de notre 
demande d'imposition d'un droit sur le bois de construction. J'ose dire que 
M. Galliher se rappellera certaines choses que j'ai dites en cette circonstance. 
J'ai dit qu'il n'y avait pas longtemps que 62 scieries étaient en activité, dans 
l'intérieur de la Colombie-Britannique, et qu'en ce moment il n'en restait que 42, 
et sur ces 42, pas plus de deux pouvaient payer des dividendes, à moins d'em- 
prunter de l'argent à cette fin, et je dis que cette situation existe encore exacte- 
ment aujourd'hui, en dépit de la grande hausse des prix, par suite de l'augmenta- 
tion du coût de la production. Bien! J'ai déclaré de plus — quoique cela puisse 
ne pas vous intéresser — que le gouvernement n'osait pas imposer de droit d'au- 


TEMOIGNAGES 527 

ANNEXE No. 6. 

cune façon, sur le bois de construction, et, plus tard, à une réception faite par M. 
Fielding, M. Paterson, et le Sénateur Templeman, M. Fielding me dit. "Ainsi, 
vous êtes l'homme qui nous a dit que nous n'osions pas imposer de droit sur le 
bois de construction." Je repondis, "Oui." Il demanda, "Pourquoi?" Bien! 
J'expliquai les exigences particulières de la situation politique. J'ignore si vous 
voulez savoir quelles elles étaient. 

Q. Si vous voulez nous dire ce qu'elles avaient à faire avec la formation de 
l'association — R. Elles ne la concernaient pas. Si vous voulez prendre patience. 
Vous avez épuisé la patience d'autres individus, ayez-en un peu avec moi. 

Q. Si vous ne voulez pas être ici pour la vacance de Pâques, je vous con- 
seillerais d'en arriver aux faits. Vous nous avez donné la cause et nous avez 
dit que vous aviez effectué la dissolution. Qu'avez-vous fait? — R. Je m'efforce 
de vous montrer ce qui m'a empêché de prendre l'initiative, de tenter la réorganisa- 
tion de la vieille association ou d'en former une nouvelle, et la raison était que le 
gouvernement ne voulait pas acceuillir notre demande, sous une forme ou une 
autre; nous l'avons sollicité, nous avons envoyé délégation sur délégation, et, 
chaque fois, nous avons été éconduits. Maintenant, j'en arrive à une raison. 
Vous verrez par la suite que la raison est apparente. La raison était celle-ci; 
que nous ne pouvions compter sur aucime aide du gouvernement, pour la protec- 
tion de l'une des plus grandes industries du pays, et la seule qui ne soit pas proté- 
gée. Nous avons demandé .au gouvernement de le. faire. Nous savions qu'il 
ne le pouvait pas. Bien! nous disons qu'il ne le pouvait pas, mais il le pouvait, 
s'il l'eût voulu, et c'est ce que j'allais dire. M. Fielding me dit, "Pourquoi faites- 
vous cet avancé?" Je répondis, "Vous conduisez votre affaire politique sur une 
base d'affaires, je suppose. Par conséquent, vous ne donneriez pas environ trente 
votes, pour environ sept que nous pourrions envoyer; cependant, vous êtes en 
même temps assez forts dans la chambre pour faire adopter cela, si vous vouliez 
faire ce qui est juste," et M. Paterson prit la parole et dit," M. Watts, nous sommes 
assez forts pour faire ce qui est bien et juste," et je dis, "Ceci règle la question, 
nous aurons un droit imposé, Alors M. Fielding ajouta. "Vous tous, proprié- 
taires de scieries, n'êtes pas en faveur du tarif? Je dis, "Je crois que vous faites 
là erreur." 

Q. Est-ce à l'assemblée de l'association que vous avez eu cette discussion? — 
R. Je vous indique ce qui nous a engagé à travailler vigoureusement, lorsque le 
gouvernement refusait de nous venir en aide. 

Q. Je voudrais savoir ce que vous avez fait à ce sujet. Arrivez à l'assemblée 
et faites-nous connaître ce que vous avez fait là? — R. Très bien, nous allons 
passer par-dessus cela. Ce sera publié, de sorte que cela aura le même effet. Bien! 
alors, comme je pouvais voir qu'il n'y avait aucun espoir d'obtenir de l'aide du 
gouvernement cette soirée-là, je convoquai par dépêche une assemblée de tous les 
marchands de bois de construction qu'il m'était possible d'atteindre, non pas, 
remarquez-le, comme membre d'aucune association, parce que je n'ai jamais agi 
en qualité de membre de l'association. Je pris sur moi de faire cela, et j'ai été 
appelé devant le secrétaire de l'association et le président pour l'avoir fait. La 
plus grande assemblée de marchands de bois de construction qui ait jamais eu 
lieu a été convoquée et se tint à Revelstoke, et cette assemblée a été tenue sous ma 
direction. 

Par M. Schaffner: 

Q. Quand était-ce? — R. Les 26 et 27 septembre 1905, et, pour prouver 
ce que j'avance — c'est-à-dire, que la vieille association n'avait rien à y voir à 
cette assemblée— j'ai demandé à M. Avery, qui est M. P. pour Frontenac, de prési- 
der, ce qu'il fit, et on essaya de former une agence de vente qui ne put être organisée, 
de même qu'il en avait été à Calgary. A l'assemblée sviivante, l'association fut 
fondée ou réorganisée. Maintenant, il est une autre question que j'aimerais à expli- 
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quer. Vous tourmentiez M. Wells, au sujet de vieux règlement dont il ne connaissait 
rien, absolument rien; moi non plus, et je m'en soucie moins encore. Je n'ai 
jamais vu ces règlements, avant leur arrivée à Ottawa, et M. Wells ne les avait 
jamais lus auparavant, et je ne suppose pas qu'aucun membre de l'association ait 
jamais pris la peine d'y jeter les yeux. La raison pour laquelle je mentionne 
ceci, c'est qu'à cette assemblée il n'y a pas eu de règlements adoptés, et rien n'a 
été fait en vue de dresser une constitution. Nous avons simplement suivi la 
vieille méthode de faire et toute notre ambition était d'unir les propriétaires de 
scieries en un faisceau, de manière à les faire cesser de se couper la gorge entre 
eux, comme cela se pratiquait tout le temps. Maintenant! vous avez entendu 
des témoignages qui établissent qu'à cette époq\ie le commerce du bois de construc- 
tion était dans une situation affreuse, et quelque chose devait être tentée,parce 
que neuf sur dix des propriétaires de scieries étaient sur la pente de la banqueroute. 
Nous allons maintenant, avec votre permission, en arriver aux chiffres. 

Q. Avez-vous fondé une association à cette assemblée? — R. Bien! Mon- 
sieur, vous pourriez l'appeler une association, mais il appert du livre des procès- 
verbaux — je pourrais vous expliquer cela — 

Q. Avez-vous, oui ou non, fondé une association? — R. Bien! vous pourriez 
à peine appeler cela la formation d'une association. 

Q. Avez-vous pris des mesures pour en former une? — R. Ce n'était pas ré- 
ellement ce que vous avez appelé "former ou organiser." 

Q. Avez-vous formé un comité? — R. Nous avons formé un comité. Si 
vous voulez consulter le vieux livre des procès-verbaux, vous verrez ce qui a été 
fait. Vous verrez, à la page 89, qu'à l'assemblée de Revelstoke, des ordres ont 
été donnés pour la rédaction d'affidavits à être signés par les membres. Vous 
vous rappellerez que j'ai demandé a M. Wells — ^j'ai posé la question par votre 
intermédiaire à M. Wells — si cet affidavit a jamais été signé. En réalité, les 
afiida\ats n'ont jamais été dressés. 

Q. Les procés-verbaux constatent qu'ils l'ont été? — R. Non; c'est une autre 
association. 

Q. J'interrogeais M. Wells au sujet d'une association différente? — R. C'est- 
à-dire, de l'Association des Manufacturiers de bois de construction des Montagnes. 
Nous n'avons jamais signé d'affidavits. En réalité, les affidavits n'ont jamais 
été dressés, de sorte que vous voyez que rien n'a été définitievment complété, 
si ce n'est que l'ancien président a agi comme tel. Il a présidé après M. Avery — 

Q. Vous avez nommé un comité? — R. Oui. 

Q. Dans quel but? — R. Pour rédiger les affidavits et les conventions et 
toutes choses de même nature, mais ils n'ont jamais été complétés. Je crois que 
je faisais partie de ce comité. 

Q. Aviez-vous un président? — R. Bien! nous avons eu M. Jones, l'ancien 
président, pour présider après M. Avery. 

Q. Avez-vous pris les anciens officiers comme officiers de la nouvelle asso- 
ciation? — R. Oui. 

Q. Ont-ils formé partie de ce comité? — R. Non; je faisais partie de ce comité, 
ainsi que le constate le procès-verbal. 

Q. Avez-vous jamais formé une association? — R. Non; nous paraissions 
nous réunir de temps à autre. 

Q. Le comité a-t-il préparé des règlements et une constitution? — R. Non, 
nous étions censés le faire, mais nous ne l'avons pas fait. Lorsque les marchands 
de bois de construction se réunissent, ils ont toujours hâte de partir, et ces choses 
ont été faites d'une manière négligente. 

Q. Ils étaient censés préparer des règlements et une constitution? — R. Oui; 
j'étais censé voir à ce que les affidavits fussent dressés. 

Q. Ils étaient censés préparer les règlements, mais ils ne les ont pas préparés?-^ 
R. Non. Si vous parcourez le livre des procès-verbaux, vous constaterez qu'il 
n'a pas été question de ces choses, jusqu'au moment où elles ont été rescindées. 
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Q. Après cela, combien souvent vous êtes vous assemblés? — R. Les procès — 
verbaux indiquent cela. Je ne m'en rappelle pas. 

Q. Une fois ou deux par année? — R. Quatre ou cinq fois tous les ans; mais 
je ne pourrais dire avec certitude le nombre exact de fois. 

Q. Avez-vous gardé le vieux nom? — R. Oui. 

Q. Et vous avez conservé les anciens officiers comme représentants officiels? — 
R. Oui. 

Q. Est-ce que vous n'agissiez pas alors en vertu de la vieille constitution? — 
R. Non, nous ne le faisions pas. 

Q. Avez-vous rescindé les anciens règlements? — R. Nous les avons res- 
cindés à une assemblée à laquelle j'ai assisté en janvier dernier. 

Q. Vous ne les avez pas rescindés avant janvier dernier? — R. Nous n'avons 
pas agi d'après ses dispositions. 

Q. Vous ne les avez pas rescindés formellement avant janvier dernier? — R. 
Oui; mais vous comprenez qu'ils n'ont jamais été adoptés. Je leur ai signalé 
qu'ils n'avaient pas besoin de les rescinder. 

Q. Mais ils l'ont fait? — R. Oui. Ce n'est qu'une question de jouer sur les 
mots, car nous ne nous en sommes jamais servi. Dans toute cour de justice, 
quand je réponds à une question, je réclame le droit de donner une explication, 
et si vous ne m'accordez pas ce droit, je ne donnerai pas une autre réponse. 

Le Président, — Nous ne voulons pas de communication étrangère à cette 
enquête. 

Le Témoin. — Vous m'interrogiez au sujet de l'organisation d'une autre 
association. 

Par M. Lancaster: 

Q. Refusez— vous absolument" de répondre? — R. Je ne refuse pa-, du tout de 
répondre, si vous me laissez expliquer mes réponses. 

Q. Faîtes-le et n'ajoutez pas quantité d'observations inutiles. Vous avez 
gardé l'ancienne désignation et les anciens officiers? — R. Oui. 

Q. Vous n'avez jamais rescindé la constitution jusqu'à janvier dernier, 1907, 
mais vous soutenez que vous n'avez pas agi en vertu de l'ancienne constitution? — 
R. Exactement. 

Q. Mais le fait est que vous l'avez rescindée en janvier dernier? — R. Oui, 
c'est le cas; mais en même temps, notez ceci; en même temps, on ne s'est jamais 
servi de ces règlements. La plupart des membres, je puis dire, en réalité, la ma- 
jorité des membres n'ont jamais connu l'existence de tels règlements, ou leur 
caractère. 

Par le Président: 

Q. Comment savez-vous cela? — R. Parce qu'on me l'a dit. Peter Lund 
m'a dit qu'il n'avait jamais vu ces satanées choses non plus que lues. 

Par M. Herron: 

Q. Quel guide suiviez-vous pour l'association? — R. Nous marchions suivant 
une manière quelconque de faire. C'était une institution où chacun agissait 
d'après son bon plaisir. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous de temps à autre, en 1906, haussé les prix du bois de con- 
struction? — R. Certainement. 

6—34 
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Q. Quelle a été votre première hausse en 1906? — R. Je puis vous donner la 
hausse pour les dernières douze années. J'ai travaillé à ces variations. 

Q. Avez-vous cette variation pour 1905 et 1906? — R. Je ne l'ai pas étudiée 
séparément. 

Q. Avez-vous supposé que le comité allait se limiter à douze mois en arrière ? 
— R. Oui. Je vais vous dire pourquoi — 

Q. Vous êtes venu ici sous l'impression que nous ne remonterions que jusqu'à 
douze mois en arrière? — R. J'ai compris que vous ne remonteriez en arrière 
que la période que couvrent les listes de prix. Quand les listes de prix 9 et 10 ont 
été émises, personne n'y porta attention. 

Q. Comment pouvez-vous dire ce qu'étaient les listes 9 et 10, si vous ne pouvez' 
nous en indiquer la date? — R. Le No. 10 a été émis en septembre, 1905, mais 
cela n'a jamais 

Q. La liste des prix de septembre, 1905, était le No. 10. Quand cette liste 
de prix a-t-elle été émise? A une assemblée de votre association? — R. Elle fut 
faite alors, à cette assemblée de Revelstoke à laquelle j'ai fait allusion. 

Par M. Mcintyre (Stmthcona) : 

Q. C'était la première que vous émettiez? — R. Oui. 

Q. Comment avez-vous obtenu les prix? — R. Nous les avons extraits de le 
vieille liste. 

Q. Jusqu'au No. 9, les prix relevaient de la vieille liste? — R. Oui, le No. 10 
a été émis sous le régime de l'association réorganisée. 

Par M. Lancaster: 

Q. Celle-ci a été la première depuis la nouvelle association? — R. Oui; mais 
elle n'a jamais été appliquée. 

Q. Y a-t-il eu une assemblée pour la dresser? — R. Non, pas spécialement 
convoquée pour cet objet. 

Q. A-t-elle été préparée à une assemblée de l'association? — R. Elle a été 
préparée à cette assemblée à laquelle j'ai fait allusion à Revelstoke. 

Q. Les propriétaires de scieries et les, membres de l'association étaient là 
pour établir cette liste de prix? — R. Non, pas pour cet objet. 

Q. Entre autres choses? — R. Entre autres choses, oui. 

Q. Et ils l'ont dressée? — R. Ils l'ont dressée. 

Q. Quelle a été la hausse, à partir du No. 10? De combien le No. 11 dépassait- 
il le No. 10, sur la marchandise inférieure? — R. Vous pouvez prendre ces dimen- 
sions: Pincher Creek, $10 à Pincher Creek, 2 par 2, 6 par 10, No. 12 — 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous vous méprenez sur la question. De combien le No. 11 dépassait-il 
le No. 10? — R. Oui, je vois que je confondais. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle était la hausse dans le No. 11 sur le No. 10?— R. Bien! Je n'ai 
pas le No. 10 ici, je crois. J'ai tout, à l'exception du No. 10. 

Q. Prenez la marchandise inférieure. No. 10 et No. 11? — R. Je n'ai pas le 
No. 10 ici. 

Q. Vous rappelez-vous de combien le No. 11 dépassait le No. 10? — R. La 
liste a circulé de mains en mains, depuis le commencement jusqu'à la fin. Je 
puis vous indiquer le moyen de la trouver; la voici en détail. 
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Q. Consentez-vous à vous en rapporter au livre des procès-verbaux? R. 

Assurément, et vous pouvez le comparer avec le No. 11. 

Q. Que déclarez-vous qu'était cette hausse? — R. Je ne voudrais pas dire, 
parce que vous prenez les gens en défaut de cette manière et vous ne me prendrez 
pas. 

Q. Vous suivrez les indications du livre des procès-verbaux sur ce point. 

Ce registre pourrait vous prendre par surprise? R. Non, mais si pouvez me 

prendre par surprise je vous pardonnerai. 

Q. Quand le No. 11 a-t-il été adopté?— R. Le 28 février, 1906. 

Q. Et la hausse du No. 12 sur le No. 11?— R. Le 8 mai, 1906. 

Q. De combien en hausse du No. 11? — R. Prenez Pincher Creek, ou tout 
autre endroit, prenez une base de taux à trente-trois pour cent, ceci s'applique à 
une vaste région. Prenez 2 par 4, quatorze, seize pieds, le voici, $21.50, et, dans 
la colonne 23, 2 par 4, de douze à seize, dans la colonne 23, $20.50 — un dollar de 
différence. 

Q. La hausse du No. 13 sur le No. 12?— R. Prenez la même classe de mar- 
chandises de la colonne 23, 2 par 4, douze pieds, .$22.50. 

Q. Quelle date?— R. Le 8 août 1906. Voici la liste No. 12, 2 par 4, de 12 
à 14, $22.50. 

Q. Quelle était celle du No. 14 sur le No. 13, 28 septembre, 1906?— R. Deux 
par quatre, &., sous la colonne 23, $23.50. Sous la colonne 23 ici, $22.50. Vous 
prenez une classe de marchandises. 

Q. C'est là la marchandise inférieure? — R. Oui, mais nous ne haussons pas 
le prix de toute la même classe. 

Q. Quelle était la hausse du No. 15 sur 14, et la date? — R. Le 6 janvier 1907 
— c'est la dernière c'est $24. 

Q. C'est sur la marchandise inférieure. Donnez-nous maintenant quelles 
étaient vos augmentations sur les marchandises de meilleure qualité. Pernez le 
bois de plancher?— R. En prenant la base de taux à trente trois pour cent. 

Q. Nous voulons la haus.se du No. 11 sur le No. 10?— R. Le No. 11, vous 
pouvez consulter le registre des procès-verlaux; comme vous voyez, quatre ou 
six pouces, No. 1, dans le No. 11, à la base de taux de trente-trois pour cent, c'est 
$30. 

Q. Le No. 12?— R. .$32. 

Q. Le No. 13?— R. $33. 

Q. Le No. 14?— R. $33. 

Q. Le No. 15?— R. $33. 

Par M. Herron : 

Q. Prenez le bois de plafond?— R. Vous ne feriez que perdre du temps à 
cela, parce que ce bois est pratiquement le même que le bois de plancher. 

Q. Dans les qualités inférieures, les hausses étaient-elles à peu près les mêmes? 
R. Prenant la première ligne ici. No. 11, le dernier fini, $45. C'est $45 dans 15 — 
$20 moins que les Américains n'en obtiennent. J'ai préparé pour vous, Mes- 
sieurs, cet exposé que je vous soumets comme étant exact. (Pièce 84.) 

Q. J'aimerais à comparer ce bois de boiserie et constater dans quelle situation 
il se trouve. Est-ce que le bois de boiserie est en hausse proportionnelle avec les 
autres articles que vous avez mentionnés? — R. Le No. 1, six ponces, base de 
taux de trente trois pour cent, $30, No. 11, No. 2, $26, No. 3, $22. 

Q. Donnez-nous la proportion de vos augmentations? — R. Trente dollars 
No. 1. C'est le prix actuel sur la base de taux à trente trois pour cent, No. 2, 
$33, $30 et $24, et il y a hausse de $2 pour le No. 3. 

Q. Quelle est l'espèce de bois? — R. Le sapin, le pin, l'épinette, le mélèze ou la 
sapinette. 

Q. Quelle est la proportion de l'augmentation sur le cèdre? — R. Je ne puis 


532 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

répondre à cela, parce que nous avons très-peu de cèdre et on trafique de ce bois, 
aux prix de la côte. Il est de qualité inférieure. Nous avons un prix sur le cèdre 
ici, mais il ne m'est pas familier. Je pourrais repasser les chiffres, si vous aimiez 
à les savoir. 

Q. Ce prix est considérablement en avance sur celui de l'autre liste? — R. 
Je n'y ai jamais porté attention, mais je pourrais vous le dire dans une minute, 
si vous le désirez. 

Q. Pendant que nous sommes sur ce point, avez-vous fait une note au sujet 
du cèdre? — R. Je puis dire qu'en indiquant les qualités supérieures, je vous ai 
donné le pin clair, dont la quantité est très faible dans les Montagnes. J'au- 
rais dû vous renseigner sur les qualités supérieures, celles que nous avons en plus 
grande quantité, c'est-à-dire, le mélèze dont le prix actuellemeiit est de 
$34 tandis que celui du pin est de $45. Par conséquent, très, très peu de gens 
achètent du pin de nous, mais nous prennent une très grande proportoin de mélèze, 
qui est de $34, contre $45 pour le pin. 


Par M. Lanças ter: 

Q. Cet exposé, pièce 84, est une liste des ventes? — R. Non; je vais vous 
l'expliquer. Un grand nombre de questions ont été posées à différents témoins, 
quant aux poids et aux prix nets qu'obtient le propriétaire de scieries pour son 
produit. J'ai pris la peine de compulser les factures d'une année et d'en faire des 
extraits, qui vous donneront quelque idée sur les pesanteurs, et par suite, 
quel est le prix coûtant. Prenez la première, la O'Kotos and High River Lumber 
Company, 24 février, 1906; vous avez là 25,361 pieds, dont le prix total, sur les 
factures, est de $421.87. Le poids de ce bois était de 62,200 livres, et le prix de 
son transport $105.74, donnant $316.13 net pour ce wagon. Divisez cela, et 
vous constaterez qu'il a produit une moyenne de $12.40 pour le propriétaire de 
scierie. 

Par M. Sloan: 

Q. A quel taux cela serait-ce? — R. Il est indiqué ici, n'est-ce pas? 

Q. Non. — R. Je leur ai dit de le faire dans tous les cas. Il est d'environ 
seize cents et demi. Sans doute, il peut se rencontrer quelque petite erreur cléri- 
cale dans la compilation de ces chiffres, mais je leur ai dit d'être aussi soigneux 
que possible. 

Q. Que démontre cet exposé?— R. Les poids par mille pieds de bois de con- 
struction, parce que les affirmations ont tellement varié sur ce point, et il vous 
montre aussi quel prix net revient aux propriétaires de scieries pour ce bois, et il 
décrit la classe des bois de construction. Vous verrez que ceci a pesé 2,500 livres. 


Par M. Galliher: 

Q. Ces chiffres sont-ils extraits des factures des expéditions de votre propre 
scierie? — R. Oui. 


Par le Président: 

Q. Et vous donnez les noms des consignataires?— R. Oui, et je l'ai fait, 
pour que vous puissiez voir les prix pour lesquels ces gens obtiennent leur bois 
de construction. Ils croient pour la plupart, que cela coûte tant, et qu'ils en 
retirent tant; maintenant, j e vous apporte les chiffres exacts. 
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Par M. Galliher: 

Q. Le fret est-il payé par le propriétaire des scieries ou par le consignataire ? — 
R. Dans les cas où il n'y a pas d'agent, nous payons le fret à l'avance et nous 
tirons sur eux à vue, mais c'est un prix de livraison. 

Q. Dans tous les cas, la ligne supérieure des chiffres représente réellement 
ce que cela coûte aux détaillants? — R. Oui, livré à destination. 

Q. Vous n'avez pas indiqué la moyenne de ce que cela leur coûte. Vous 
avez indiqué la moyenne de ce que vous en retirez? — R. Non, voici ce que cela 
leur coûte, $17 par mille dans chaque cas, à la Hgne supérieure — 2 par 4, de, 10 à 
20 pieds, $17. 

Par M. Lancaster: 

Q. Prenez le troisième item, il y a trois prix, $16, $17 et $18. — R. Oui, je 
vais vous en dire la raison. C'est parce que ce sont des bois de différentes gran- 
deurs, et si vous regardez à la liste des prix, vous verrez qu'elle varie, et cela au- 
rait causé un travail si considérable que de faire le calcul pour tous ces item. 
Vous voyez qu'ils pèsent 3,000 livi"os, le deuxième, là; voici Mohler. Il y a un 
autre cas. Voyez ici. Je n'ai pas été payé de cela encore. Ceci vous montre 
ce que nous avons à calculer. 

Q. Quelle a été la cause de la hausse des prix? — R. Bien! la cause principale 
est que nous ne recevions pas assez d'argent pour payer ce que la plupart des 
propriétaires de scieries devaient, c'est-à-dire, de ce que la plupart d'entre eux per- 
daient de l'argent. Je savais cela, et j'ai travaillé, comme vous pourriez dire, 
pro bono publico, plus que pour toute autre chose, en cette matière. 

Q. La cause principale est que les scieries perdaient de l'argent ? — R. Oui. 

Q. Quelle était la cause secondaire? — R. La cause secondaire, c'est que nous 
pouvions constater que la demande était assez forte pour justifier l'augmentation 
des prix; autrement, nous n'aurions pas pu les élever. Si la demande s'était 
maintenue faible, cela aurait constitué une impossibilité absolue, que d'augmenter 
les prix. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Quel aurait été le résultat inévitable de votre impui'ssance à augmenter 
les prix? — R. La plupart des scieries auraient été paralysées. ' 

Par M. Schaffner: 

Q. Je suppose qu'il y a augmentation du coût de production? — R. Oui, 
c'est plus tard. L'augmentation du coût de production n'a pas été ressentie 
autant à la fin de 1905 que plus tard. La plus grande augmentation du coût de 
production s'est produite plus récemment que cela. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce que vos membres se sont réunis dans ces occasions, quand ces prix 
ont été augmentés? — R. Bien! Quelquefois, il y a eu une petite assemblée, une 
très petite assemblée, et d'autres fois, il y a eu une grande assemblée, mais quoi 
que décidassent les petites, le reste des confrèers l'avaient pour agréable. Il 
n'y avait aucune convention écrite de cette espèce. 

Q. Que faisait-on après que vous aviez fixé les prix à ces assemblées? Y 
avait-il une circulaire adressée aux membres? — R. Le secrétaire informait simple- 
ment de ce que nous avions décidé à cette assemblée, que, vu l'augmentation du 
coût de la préparation du bois et l'augmentation du coût des commodités de toute 
sorte, l'augmentation du prix du bois de construction s'imposait. 
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Q. A qui le disait-il? — R. Il a dit quelque chose dans ce sens dans sa circu- 
laire, et vous remarquerez, dans le registre des procès-verbaux que j'ai fait une 
motion et fait un ajouté à cet effet, et augmenté les prix. 

Q. Il envoyait une circluaire à tous les marchands de bois de construction, 
leur annonçant la hausse des prix? — R. Oui, et il leur envoyait en même temps 
une copie de la résolution. Vous verrez une copie de la resolution là; et je puis 
dire, pendant que nous sommes sur ce sujet, que le président de l'association, 
M. Lund, s'est opposé maintes et maintes fois aux augmentations, du fait que 
nous devrions examiner ces sujets et en disposer au point de vue de la justice 
et de l'équité, et j'ai, souvent demandé quelle part de justice et d'équité nous 
obtenions, lors qu'on nous tenait pieds et poings liés. Pas la moindre part. 

Q. Mais lorsqu'on vous tenait pieds et poings lies au sujet du pin, que faisait- 
on à l'égard de votre bois de pin? Y avait-il quelque désir dans votre association 
de faire des efforts pour obtenir du bois en plus grande quantité, d'une manière 
plus facile, de le mettre en billes plus aisément et à meilleur marché; cela a-t-il 
jamais été exposé aux assemblées de votre association, pour en arriver à ces dé- 
penses? — R. Je ne saisis pas bien ce que vous voulez dire. 

Par le Président: 

Q. De réduire le coût de la production, au moyen de méthodes améliorées 
de manutention? — R. Oui, nous désirions ardemment faire cela, et je puis dire 
que les membres se sont réunis et qu'à parler de ces shoses, grand bien est résulté, 
parce que celui-ci faisait part d'une amélioration qu'il possédait, celui-là faisait 
allusion à une autre amélioration qu'il avait introduite, et les autres pouvaient 
l'adopter; de sorte que cela était utile. En d'autres termes, l'association est 
très-utile dans le moment, à la fois au consommateur et au détaillant. Elle est 
très-utile à ce point de vue: que si un homme a besoin immédiat d'un charge- 
ment de wagon de bois de construction, notre sercétaire a, dans son bureau, un 
état que nous lui faisons parvenir de temps à autre, et qui mentionne quelles 
marchandises nous avons en mains, et lorsqu'un consommateur est pressé, il n'a 
qu'à envoyer sa commande à ce client, et, comme le secrétaire sait où le trouver 
dans l'instant, j'ai souvenir de cas où il m'a télégraphié à moi-même: "pouvez- 
expédier une commande de ceci et de cela, sans retard?" Xous commençons 
à charger de suite et les marchandises sont en route le lendemain. Maintenant, 
elle est d'une grande utilité pour le détaillant et le consommateur, et elle sert de 
cent et une autres manières. 

Le comité lève la séance. 

Merckedi, 27 mars, 1907. 

Le comité se réunit à quatre p. m., sous la présidence de M. Greenway, le prési- 
dent. 

On continue l'examen de M. Watts. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous étiez à nous dire, lorsque nous avons levé la séance, à une heure, 
que le secrétaire se renseigne sur les différents approvisionnements? — R. Oui, 
monsieur. 

Q. Le secrétaire de votre association? — R. Oui, monsieur, rapidement. 

Q. Dans quels cas? — R. Nous sommes trois invités à faire rapport de nos 
factures, pour des fins de statistique, mais cela ne se fait pas généralement. 

Q. Vous êtes invités à le faire? — R. Oui, mais on ne le fait pas généralement. 

Q. Quelle sorte d'invitation est-ce? De qui recevez-vous l'invitation? — R. 
Du secrétaire. C'était sa propre suggestion, et une bonne aussi. 
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Q. De sorte que vous pouviez tous prendre communication des factures 
les uns des autres ? — R. Oh! Grands dieux! Non. 

Q. Pourquoi alors? — R. Pour que le secrétaire pût consulter les factures 
dans le but de compiler les données statistiques. Par exemple, en ce moment, 
nous savons quelle quantité de marchandise il y a en mains dans l'intérieur. Il 
y a environ soixante millions actuellement en mains, et nous avons des com- 
mandes pour au-delà de ce montant. Vous pouvez connaître l'état du marché, 
en le lui demandant. Si nous lui écrivons pour lui demander: ' ' Quel est actuelle- 
ment la situation du marché", eh bien! il répondra et nous le dira. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Dites- vous que cela n'est pas habituel ou que ce n'est pas compulsoire? — 
R. Ce n'est pas compulsoire. 

Q. Ce n'est pas compulsoire que les factures des scieries doivent être en- 
voyées à votre secrétaire? — R. Oh! Non, Monsieur, ce n'est pas compulsoire 
du tout. 

Q. Ma question est si M. Heaps, votre secrétaire — ^?— R. Non, c'est M. "Wells. 

Q. M. Wells, je veux dire. M. Wells est votre fecrétaire? — R. Oui. 

Q. Maintenant, les autres témoins nous ont dit, je crois, qu'il était dans 
l'habitude d'envoyer les factures? — R. Bien, on le désire. 

Q. De toute compagnie faisant partie de l'association? — R. Oui, mais elles 
ne l'ont pas fait. 

Q. Pour les fins de l'inspection par M. Wells? — R. Exactement, mais elles 
ne l'ont pas fait. C'est là la difficulté que l'on rencontre. 

Q. Et ce qui plus est, que le but de cette communication des factures était 
de s'assurer que personne n'abaissait les prix? — R. Sans doute, c'est là une raison; 
j'admets que cela est une raison. 

Q. C'est un but tout à fait nécessaire? — R. C'est un des buts. 

Q. Je ne le condamne pas? — R. Mais, comme je dis, cela ne se fait pas. Nous 
avons essayé de le faire faire. Par exemple, j'ai envoyé les miennes et quelques 
autres ont envoyé les leurs, mais le grand nombre ne l'ont pas fait. 

Q. Je veux dire que l'un des manufacturiers de bois de construction, avec 
lequel je causais après son témoignage, me dit que l'un des défauts do ce témoignage 
était qu'il avait omis de dire au comité que les manufacturiers soumettaient cea 
choses à l'inspection? — R. Que tous les propriétaires de scieries le faisaient? 

Q. Que tous les propriétaires de scieries soumettaient ces choses à l'inspection? 
— R. Il espérait que cela se fasse; il n'y a pas de doute à ce sujet. 

Q. Avez-vous connaissance de quelque résolution à cçt e.ffet?^-R. Il n'y a 
jamais eu de résolution entrée dans le registre. C'était -mie sug^stion du secré- 
taire. 

Q. Simplement une suggestion? — R. Je ne me rapî^^^^^ -^s; je n'aimerais 
pas à affirmer comme chose certaine qu'aucune résolution n ' i adoptée, jamais. 
Il peut y en avoir eu, mais, en même temps, qu'il y en ait eu ^ _ -"on, ou n'y a pas 
adhéré. 

Q. On ne s'y conforme pas? — R. Oh! Non; Plusieurs scieries ne se donneront 
pas le trouble de le faire. Nous avons en une grande discussion à ce sujet; et 
un propriétaire de scierie a dit: "Oh! Non, c'est trop de trouble." Qu'il 
n'avait pas un personnel de commis en écritures pour tirer des copies, et ainsi 
de suite. Naturellement, la plupart d'entre nous, nous nous servons du mécani- 
graphe et tirons des triplicate. Nous en envoyons un au consommateur, nous 
en gardons un pour nous-mêmes et nous en envoyons un à l'association. Quel- 
ques-uns des propriétaires de scieries, que vous avez entendus comme témoins, 
le font. Par exemple, M. Lund et M. Ludgate je comprends. Je n'en pourrais 
pas jurer, mais je comprends qu'ils le font. Vous devez comprendre aussi que 
nous n'avons pas communication de ces factures. 
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Q. Ce n'est pas là mon point du tout. Il est entendu que les factures de- 
vaient être envoyées au secrétaire? — R. Oui. 

Q. Et qu'elles étaient soumises à son inspection? — R. Oui, certainement. 

Q. Et lui, dans sa propre cause pouvait contester l'exactitude de la liste 
des prix? — R._ Parfaitement. Cela est très utile à bien des égards, parce- 
que, quelquefois, on pouvait faire des erreurs dans les factures, et le secrétaire 
les vérifiait pour constater si elles étaient correctes. 

Q. Y a-t-il plusieurs scieries qui fassent cela? — R. Je ne pourrais donner le 
nombre; la majorité, je crois, le font. 

Q. La majorité dans l'association? — R. Oui, je le crois. 

Q. Si vous dîtes que c'est là la seule méthode d'obtenir des renseignements 
sur la quantité du bois de construction manufacturé, vos données statistiques 
doivent )ro nécessairement inexactes très-souvent? — R. Pas du tout. 

Q. Pourquoi-pas? — R. Parce que les membres, lorsque la carte leur est 
envoyée pour qu'ils la remplissent, en indiquant quelle quantité de marchandise 
ils ont en mains, trouvent que c'est chose facile que de faire cela, de prendre un 
crayon et de la remplir en quelques minutes. 

Par M. Herron: 

Q. A qui vendez-vous la production de vos moulins, généralement parlant? — 
R. Bien! Il me fait peine de dire que nous la vendons à d'autres propriétaires 
de scieries, qui ont des cours dispersées sur une grande étendue, en ce moment 
.«urtout. 

Q. Quelle proportion de votre coupe vendez-vous aux autres propriétaires 
de scieries? — R. Je n'en puis rien dire: je ne l'ai pas réalisé. Si vous voulez le 
savoir, je puis vous l'obtenir. 

Q. Est-ce que cela représenterait la moitié de votre coupe? — R. Plutôt 
davantage que la moitié, je crois. 

Q. Vous exigez le prix de l'Association pour le bois de construction que 
vous leur expédiez? — R. Que nous expédions à ces gens-là? 

Q. Oui? — R. Bien, en certains cas. Vous vous rappelez que le témoin 
Becker, lorsqu'il était à la barre, a dit qu'il achetait à un prix moins élevé que le 
prix régulier. Eh bien! je lui en ai moi-même vendu à un prix plus bas que le 
prix officiel et j'aurais voulu que Becker l'eût dit, mais il s'est trouvé trop gêné 
pour rien dire. 

Par M. Mcintyre (jStrathcona) : 

Q. Pourquoi v^iiii(V7_, 'o^s qu'il en parlât? — R. Je voulais montrer que tous 
tant que nous somm ' '3 nous attachons pas au prix le plus élevé, à une règle de 
prix et que nous ne ?'i,_..iies pas obligés le faire ; il n'y a rien pour nous y forcer. 

Q. N'êtes-vous' pas tenus en honneur de le faire?— R. Non, parce qu'on 
l'entend en général de cette façon. Si un individu, dans une ligne quelconque, 
possède un excès de stock, il demande au Secrétaire de l'écouler, et s'il ne peut 
l'écouler, alors nous sommes libres d'en encombrer le marché. Il y a entente là- 
dessus. 

Par M. Herron: 

Q. Les gros propriétaires de moulins qui achètent vos produits_ ne peuvent 
convenablement vous paj^er le prix officiel déterminé par votre association, puis- 
qu'ils doivent prendre soin du bois et le transporter eux-mêmes? — R. Comprenez 
moi bien, ce n'est pas le cas général; cela n'arrive qu'une fois de temps en temps^ 
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Par M. Mclntyre {Strathcona) : 

Q. Parlez-vous des propriétaires de moulins ou des propriétaires de chan- 
tiers? — R. Les propriétaires de moulins qui sont aussi propriétaires de chantiers. 

Q. Vendez-vous aux entrepreneurs? — R. Non, je l'ai déjà fait, mais pas 
très souvent. 

Q. Quand vous vendiez aux entrepreneurs, vendiez-vous au-dessons du prix 
ordinairement chargé aux détailleurs? — R. Non, si nous fournissons aux entre- 
preneurs, nous nous arrangeons pour obtenir un peu plus. 

Q. Et pour ce qui est des entrepreneurs de chemin de fer? — R. Nous sommes 
Hbres de les approvisionner à n'importe quel prix. 

Q. A n'importe quel prix? — R. Oui. 

Q. Et les élévateurs? — R. Tous ceux qui sont désignés à la fin de la liste des 
prix; les compagnies de chemins de fer, les compagnies minières, les gouverne- 
ments, fédéral et provinciaux et le commerce local ou étranger. Tous 
ceux-là sont mis à part. 

Q. Refusez-vous de vendre à certains chantiers indépendants? — R. Oh! 
pas le moins du monde . 

Q. Comment vous renseignez-vous sur leur compte? — R. Nous ne prenons 
pas la peine de nous en informer du moment qu'ils sont bien cotés. 

Q. Vendez-vous aux consommateurs? — R. Non, nous ne le faisons pas pour 
la bonne raison que si nous le faisions, les détailleurs de ce district nous boycot 
feraient tout simplement. 

Q. Comment pouvez-vous distinguer un consommateur d'un commerçant 
indépendant? — R. Comment nous les distinguons? 

Q. Oui? — R. Bien, on peut s'en assurer par ses en-tête de lettres ou ses 
blancs de bordereaux. Et puis, autre chose, voyez-vous, nous consultons le 
Dun's le Bradstreet's. 

Q. Mais en supposant qu'un homme entre dans le commerce du bois de 
construction, quelle est votre manière de procéder? — R. S'il n'est pas coté, nous 
lui demandons des références sur sa position financière. 

Q. Obtenez-vous vos informations de l'Association des Détailleurs? — R. Oh! 
non. 

Q. Du tout? — R. Nous ne nous en rapportons pas à elle pour cela. Nous 
nous en rapportons au Bradstreet's, au Dun's, ou à la banque. 

Q. Je parle de sa position comme commerçant? — R. Non, nous n'en faisons 
aucun cas. Naturellement, je ne parle que pour moi-même. 

Q. Je sais que c'est tout ce que vous pouvez convenablement en dire. Vous 
prenez simplement la parole de l'individu pour savoir s'il est commerçant ou 
s'il se propose de le devenir? — R. Oh, oui, mais, naturellement, nous prenons des 
renseignements. 

Q. De qui? — R. De Dun's, de Bradstreet's ou de la banque. 

Par M. Herron: 

Q. Dans la vie privée, un homme n'est pas du tout coté?— R. Parfaitement 
et, dans ce cas, je ne l'approvisionnerais pas. 

Q. Vous ne l'approvisionneriez pas? — R. Certainement non. 

Q. S'il se trouve commerçant en bois de construction? — R. S'il va à la 
banque expliquer sa position et si la banque affirme que tout est bien, nous l'ap- 
provisionnons sur le champ. 

Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. Alors, un homme ne peut commencer sans un long état de crédit à la 
banque?— R. Bien, la plupart des détailleurs ont très peu de crédit, ils font affaires 
sur leur assurance, principalement. 


538 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Q. Bien, en supposant qu'il vient de s'assurer? — R. S'il a suffisamment 
d'assurance, il peut très facilement entrer dans le commerce du bois de con- 
struction. 

Q. La banque acceptera l'assurance comme garantie collatérale, n'est-ce 
pas? — R. Dans certains cas, on l'a fait et nous avons dû nous faire payer de la 
même façon. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous paient-ils en toupet? — Q. Oui, je viens d'un indiquer au président 
un qui a obtenu deux wagons chargés sur son toupet. 

Par M. Mcinfyre (Strathcona) : 

Q. Mais à part de ce système d'assurance, il n'apporte à la banque qu'un bien 
mince crédit ou très peu de fonds? — R. En supposant qu'il a $1,000, il peut ou- 
vrir un chantier, parce que nous renouvelons et renouvelons son billet aussi long- 
temps qu'il est assez bien coté. 

Q. Supposons qu'un riche fermier de la Saskatchewan vous envoie un ordre 
et vous demande de tirer à vue, que ferez-vous? — R. Bien, cela serait mal faire 
les affaires, parce que si nous remplissons cet ordre, nous mettons ni plus ni moins, 
en le faisant, le couteau sur la gorge du simple détailleur; nous ne pouvons entre- 
tenir un commerce de gros et de détail. 

Q. Mais supposons qu'il se dise prêt a ouvrir un chantier? — R. Oh, c'est 
une autre affaire; alors, il peut avoir son bois. 

Q. Dans le cas d'un homme annonçant qu'il va ouvrir un chantier et vous 
demandant de tirer à vue, lui fourniriez-vous du bois? — R. Mais, nous appro- 
visionnerions aussi bien cet homme que tout autre s'il avait les fonds. 

• Q. Même s'il n'est pas dans le commerce de détail?— R. Non, non, n'allez 
pas m'attribuer cette déclaration. 

Q. Il n'est pas dans le commerce de détail avant de débuter? — R. Mais s'il 
doit commencer. 

Q. Mais il faut vons rappeler que ce à quoi nous voulons en venir est la ma- 
nière dont un homme pent s'engager dans le commerce de détail. — R. Prenez- 
vous comme exemple, supposons que vous vouliez débuter. 

Q. Oui? — R. Vous venez me trouver avec l'intention d'ouvrir un chantier de 
détail. Je dis "C'est bien, donnez-moi un rapport sur l'état de vos finances," 
et puis, vous iriez probablement à la banque demander de vérifier votre rapport. 
Si la banque vérifie votre rapport sur l'état de vos finances, cela suffit. 

Q. Si je vaux $1,000? — R. Oui, si vous avez $1,000, je ne m'opposerais pas 
à vous expédier un char de bois. 

Q. Un char seulement? — R. Il ne serait pas prudent d'en expédier plusieurs 
à un individu qui u'a que $1000 de capital, mais nombre de personnes ont 
débuté là dessus et fait de l'argent encore. 

Q. Et vous partez sur cette base sans demander plus? — R. Bien, nous de- 
vons les surveiller. 

Q. Connaissez-vous des chantiers qui ouvrent sur cette base? — R. Dans 
les rapports de Bradstreet ou de Dun, vous pouvez voir quels ils sont. 

Q. Connaissez -vous des gens dans le commerce du bois de construction qui 
ont commencé de la façon indiquée? — R. Oui. 

Q. Un grand nombre? — R. Pas un grand nombre, a vrai dire. 

Q. En connaissez-vous un exemple typique? — R. Je ne voudrais pas donner 
les noms des individus. Je suis prêt à en désigner un que le Président connaît 
bien. 

Q. Connaissez-vous un exemple typique? — R. Oui. 
■ Q. Où un homme a commencé de cette manière? — R. Avec environ $1000. 
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Q. Pensez-vous que tout groupe de personnes pourrait commencer de cette 
manière? — R. Tout groupe d'individus. 

Q. Dans des circonstances analogues? — R. Sur un train modéré. 

Q. Vous ne vous informez pas du nombre de chantiers? — R. Non, nous ne 
nous en occupons pas. 

Q. Pas même de leur nombre? — R. Aucunement, plus il y en a; mieux c'est. 

Q. Vous ne tenez pas compte du nombre de chantiers situés dans une même 
ville? — R. Non, du moment que nous sommes sûrs d'avoir l'argent, ça ne nous 
fait aucune différence. 

Par M. Herron: 

Q. Vous avez déclaré que vous pourriez nommer des exemples typiques 
d'hommes qui sont entrés en affaires -de la façon indiquée. Supposons qu'il y 
ait aujourd'hui, dans une douzaine de petites villes de la prairie, une douzaine 
de requérants qui vous demandent du bois de construction en disant qu'ils vont 
ouvrir des chantiers; leur vendriez-vous sans vous informer s'ils sont, oui ou 
non, membres de l'association? — R. Comme je l'ai dit auparavant, qu'ils soient 
membres ou non de quelque association, je ne m'en soucie point pour ma part 
et bien d'autres non plus. 

Q. N'êtes-vous pas tenu de vous conformer aux règles de votre association 
à ce sujet même? — R. Non, monsieur, nous ne le sommes pas. 

Q. N'y a-t-il pas ici do précédents? — R. Il y a des rapports. Il y a de vieux 
règlements, et ce sont des choses très horribles à voir. 

Q. Ils existent depuis longtemps? — R. Oui, mais nous ne nous en sommes 
jamais servis depuis que je suis devenue membre de l'association et je ne connaissais 
pas leur existence. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Voulez-vous dire que vous êtes entré dans une association dont vous ne 
connaissiez pa? l'objet? — R. J'en connaissais l'objet puisque j'en fus un dés 
principaux organisateurs. 

Q. Mon cher monsieur, vous avez dit que la vieille association a été perpé- 
tuée, ces détails y compris? — R. Je n'ai pas dit, la vieille association. 

Q. Mais vous dites que les anciens officiers demeurent? — R. Oui, mais la 
vieille association et ses principes n'ont pas été perpétués. 

Q. Ne dites-vous pas qu'on a gardé le même nom? — R. On a gardé le nom. 

Q. N'est-ce-pas qu'en plus des autres charges, vous avez gardé la vieille 
forme d'un comité exécutif? — R. Exactement. 

Q. Et c'a été la méthode de votre association dont vous réclamez la parenté? — 
R. C'est l'association que nous utilisons et qui est distincte de l'ancienne. 

Q. Vous vous prétendez le fondateur de cette vieille association? — R. Non, 
pas le fondateur; je fus un des chefs organisateurs. 

Q. Elle n'eût pas existé sans vous? — R. Je n'ai pas dit cela; elle aurait pu 
exister 

Q. Elle aurait pu exister? — R. Certainement. 

Q. Vous continuez l'association sous le même nom? — R. Tout juste. Vous, 
pouvez acheter un vieux fonds de commerce et cependant commercer sous ce 
nom. Vous pouvez le posséder et cependant continuer sous le même nom. 

Q. Si j'entreprends un commerce d'épiceries, je suis supposé conduire ce 
commerce. Dans le cas qui nous occupe, votre objet et votre but sont tracés par 
les règlements. N'est-ce-pas là la base fondamentale de vos actes, l'objet de 
votre association? — R. Non. 

Q. Alors, les règlements n'ont en rien à y faire? — R. Pas le moins du monde, 
j'en suis sûr. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Pourquoi les avez-vous annulés en janvier dernier? — R. C'a été une folie 
on ne peut plus grande. 

Q. Etes-vous sûr que ce ne soit pas une folie de dire que vous n'avez pas 
agi d'après eux jusqu'à l'époque où ils furent annulés en janvier dernier?— R. 
Je vous demande pardon. Ils existaient; cela n'implique nécessairement pas 
qu'ils étaient en force. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. N'est-ce-pas là la base fondamentale de l'association? — R. Pas de l'asso- 
ciation actuelle assurément non. 

Par M. Herron: 

Q. Pourquoi votre conseil a-t-il décidé, en janvier, que les règlements étaient 
illégaux? Ils devaient être illégaux ou votre conseil ne vous aurait pas con- 
seillé de les annuler? — R. Il s'agissait de découvrir s'ils étaient légaux et on dé- 
terra ces vieux règlements qu'on avait jamais déterrés auparavant. 

Par M. Lancaster: 

Q. Dans quel but furent-ils déterrés? — R. Voici mon opinion; il ne fallait 
pas les exhumer, j'ai dit: "Jetez-les au feu; ne vous en occupez point du tout. 

Par M. Herron: 

Q. Vous vous êtes mis à l'œuvre vers cette époque et vous avez découvert 
que vos règlements étaient illégaux? — R. Evidemment illégaux, je l'admets. Ils 
étaient évidemment illégaux, je le sais et je l'admets et les avoués nous conseil- 
lèrent de les annuler, les abrogés ou tout autre mot que vous jugez bon. 

Q. Ce comité s'assembla les 12 et 16 décembre? — R. Non, M. Herron, un 
instant. Laissez-moi vous l'expliquer. L'avoué avait tout, livres et papiers 
et il les avait soigneusement examinés longtemps avant cela. 

Q. Ceci ne fait que coïncider avec le fait que quatre jours après, le comité 
était choisi. — R. Il semble. 

Q. Vous avez trouvé que vos règlements d'après lesquels vous aviez agi 
tout le temps, étaient illégaux? — R. Telles sont certainement les apparences 
pour quelqu'un qui n'est pas au courant, pour ceux qui ne comprennent pas. 
C'est pourquoi, ça demande explication. 

Q. Votre explication est que vous les possédiez, mais qu'ils ne furent jamais 
souivis — R. C'est mon explication. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et vous dites que l'avoué avait les livres, les papiers et les règlements? — 
R. Il a parcouru le tout et il a manifesté l'opinion que les tendances de l'associa- 
tion n'étaient pas, autant que je puis me rappeler, de perpétuer les vieux règle- 
ments qui étaient illégaux. 

Q. A tout événement, il y a une chose certaine, c'est qu'il y avait une asso- 
ciation de la sorte? — R. Oui. 

Q. Et il n'y avait d'autre règlement que ceux qui furent abrogés en janvier 
dernier? — R. Bien. 

Q. Répondez à la question, s'il vous plaît. Il n'y avait d'autres règlements 
que ceux qui furent abrogés? — R. Oui, il y avait d'autres conditions. 
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Q. Y aviiit-il d'autres règlements? — R. Bien, on les considérait comme des 
règlements. 

Q. Qu'est-ce qu'on considérait? — R. Je crois que je fais mieux de tout vous 
expliquer. 

Q. Vous faites mieux, s'il vous plaît, de répondre à la question. Qu'est-ce 
qu'on considérait comme autres règlements? — R. J'allais vous l'expliquer. 

Q. Je veux savoir ce qu'on considérait comme autres règlements? — R. Si 
vous voulez me permettre de m'expliquer, nous y arriverons plus vite. Je rédi- 
geai, moi-même, une motion au crayon et je suis prêt à en prendre la responsa- 
bilité. 

Q. Où est cette motion? — R. Cette motion est détruite. Elle fut inscrite 
à la place de ce qu'on appelait les affidavits, dans les minutes. On ordonna d'ins- 
crire un afïidavit. Au lieu de cela, je rédigeai au crayon une entente entre nous 
et toute cette affaire pour laquelle nous avons travaillé dans la suite était ceci, 
en substance. Que les conditions du commerce ne pourraient jamais être amé- 
liorées par les vieilles méthodes adoptées par la vieille association. 

Q. A-t-on agi d'après la motion dont vous parlez?— R. Elle ne fut même 
jamais exécutée. 

Q. Alors, témoin, pourquoi nous en parlez-vous comme d'une chose sur 
laquelle vous vous êtes guidés comme sur des règlements, quand dans la phrase 
suivante, vous dites qu'elle n'a jamais été observée ni exécutée? Veuillez ne 
pas estimer à trop peu l'intelligence de ce comité. En répondant aux questions, 
ayez bien présent à l'esprit qu'il se rencontre ici quelques parcelles d'intelligence 
et nous irons mieux et nous serons plus portés à croire vos déclarations? — R. Je 
parle sous serment et chaque mot de ma déposition est vrai. 

Q. C'est justement parce que vous êtes sous serment que je vous voudrais 
plus d'attention? — R. Chaque mot de ma déposition est vrai. 

Q. Maintenant, vous nous avez dit que vous aviez agi d'après une entente 
et au lieu d'un règlement? — R. Oui, monsieur. 

Q. Vous vouliez expliquer tout ce qui touche à cette affaire? — R. Oui. 

Q. Et ensuite, vous m'avez dit qu'elle n'avait même jamais été exécutée? 
— R. C'est vrai. 

Q. Alors, comment auriez-vous pu vous y conformer comme à un règlement? — 
R. Nous avons suivi ses principes fondamentaux. 

Q. Alors, vous n'avez pas agi d'après cette entente, mais d'après quelque 
autre chose? — R. D'après les principes fondamentaux de l'entente que j'ai 
rédigée au crayon et qui fut ensuite mise de côté et jamais exécutée. 

Q. Alors, vous n'avez jamais travaillé d'après elle et elle n'a jamais rien valu? 
— Oui, parce que nous avons travaillé d'après ses principes fondamentaux. 

Q. En esprit? — R. Non, en pratique . 

Q. Ce qui n'était pas sur le papier ne pouvait remplacer vos règlements? — 
R. J'allais expliquer ce qu'étaient ces principes et combien supérieurs ils étaient 
aux anciens. 

Q. Je ne vois pas comment ils existaient, ils n'étaient pas sur papier? — R. 
Ils portaient effet en esprit, ce qui vaut mieux que sur le papier, en pratique. 

Q. Comment allons-nous interpréter cela, en esprit? — R. Je puis vous expli- 
quer comment cela se faisait. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous n'aviez aucun document pour remplacer vos règlements. Vous ne 
pouvez indiquer que ceci ait été seulement consigné dans les minutes ou tout autre 
endroit. L'intention dont vous parlez a dû se trouver dans l'esprit de tous les 
individus en même temps? — R. C'était entendu. 

Q. Et, en outre, elle ne pouvait être bien définie dans son but, sans avoir 
été exprimée? — R. Elle fut exprimée nombre de fois dans les réun'ons. 


542 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Q. Ces expressions sont-elles dans les minutes? Ordinairement, vous ex- 
primiez la même idée de différentes manières chaque fois que vous l'exposiez? — R. 
Oh, certainement que non. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Ceci peut être une information sur la question en général, mais ce n'est 
pas exactement une juste comparaison pour la simple raison que le bois de con- 
struction produit à un prix élevé en 1906 a été le résultat du travail et des ma- 
tériaux fournis en 1905? — R. Non, monsieur. 

Q. Par conséquent, je dis que ce n'est pas une bonne comparaison. — R. 
Prenez, par exemple, les billots. J'ai des billots échoués depuis trois ans à cause 
du manque d'eau. Vous allez dire que ces billots ont été obtenus avec une main- 
d'œuvre moins coûteuse. Jusqu'à un certain point, c'est bien vrai, mais en même 
temps, la aétérioration de ces billots et l'intérêt de l'argent font presque com- 
pensation. 

Q. Y a-t-il quoique écrit de quelque sorte, minute, entente ou autre chose, 
sur quoi nous puissions nous guider pour connaître ce qui vous dirigeait en l'ab- 
sence de ces règlements? — R. Vous ne pouvez que vous en rapporter à moi, 

Q. Y a-t-il quelque chose d'écrit? — R. Il n'y a rien. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Quelqu'un savait-il qu'il existait ailleurs que dans votre esprit? — R. 
On a lu le document. 

Q. Où?— R. A l'assemblée de Revelstoke. 

Q. Produisez le document? — R. Le document fut détruit peu de temps 
après. Il fut détruit à deux ou trois mois de sa rédaction 

Q. Pourquoi? — R. Parce que quelques dispositions étaient illégales et nous 
n'avons pas suivi celles qui étaient illégales. 

Q. Pourquoi n'avez-vous pas rédigé une nouvelle entente dont les dispositions 
ne fussent pas illégales? — R. Quand nous convoquons une assemblée, tous les 
marchands de bois sont pressés de s'en retourner. 

Q. Et est-ce là la raison? — R. C'est l'unique raison. Il y a un comité exé- 
cutif, mais ce comité ne s'est pas du tout assemblé, l'an dernier. 

Q. Qui dominait cette association, vous? — R. Moi, je ne pouvais rien dominer. 

Par M. Lancaster: 

Q. Qui élisait le comité exécutif? — R. Oh, l'assemblée générale. 

Q. Une fois par an? — R. Oui, une fois l'an. 

Q. Et l'exécutif ne s'assemblait jamais? — R L'an dernier, ils ne se sont pas 
réunis une fois. 

Q. Ils ont été nommés de façon réguHère? — R. Ils ont été nommés, mais 
ils ne se sont pas assemblés. 

Q. Ils étaient nommés une fais par année? Alors, comment ce document 
est-il entré en force? — R. Il ne fut pas mis en force, mais, comme je vous le dis, 
l'esprit en fut adopté. 

Q. Ou pourrons-nous trouver de quoi nous montrer l'évidence de cet espritf— 
R. Je puis vous le démontrer sur le champ. 

Q. Je ne vous demande pas cela. Où se trouve-t-il un morceau de papier 
ou un document qui puisse nous indiquer quel était l'esprit de cette constitution? 
— R. J'en ferai dactylographier un, ce soir, et vous le montrerai. 

Q. Quelque chose de votre façon, probablement?— R. Oh, non, monsieur, 
je puis tout me le rappeler. 
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Q. Il n'en subsiste tout de même rien à présent? — R. J'ai écrit au solliciteur 
de m'envoyer l'original. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. L'original de quoi? — R. L'original que je possédais . Je le lui ai laissé. 

Q. Mais il a été détruit, dites-vous? — R. Non, une copie au crayon, vous com- 
prenez. J'ai cru l'avoir laissé dans son bureau et je lui ai demandé de l'envoyer 
de façon à pouvoir l'utiliser ici. 

Q. Je vous ai demandé s'il y a quelque preuve documentaire et vous nous 
avez dit qu'elle était détruite? — R. Vous n'avez pas bien saisi. C'était le brouil- 
lon du document. 

Par M. Lancaster: 

Q. Alors, il n'y avait pas de document? — R. Il n'y a Jamais eu de document 
de fait. Je pense que nous ferions mieux, dans l'intérêt public, si vous pour- 
suiviez et me laissiez faire quelques comparaisons au sujet des prix. 

Par M. Galliher: 

Q. Vous n'allez pas réglementer la manière dont nous procédons? — R. Si 
vous adoptiez un système, vous arriveriez plus vite. 

Q. Nous sommes d'avis que nous adoptons un système. Ce n'est peut-être 
pas celui que vous voulez, mais c'est celui qui semble le meilleur au comité? — R. 
Ne consentiriez-vous pas à recueillir des comparaisons sur le coût de la main- 
d'œuvre en 1903, 1904 et 1907. 

Par M. Lancaster: 

Q. Donnez les informations. — R. Par exemple, en 1903, je pouvais obtenir 
du travail en abondance pour $26 et $30 par mois . Actuellement, le même genre 
d'ouvrage peut coûter de $50 à $55 par mois. Il y a quatre ans, je mettais les 
billots au moulin pour $2.50 à $3 le mille. Aujourd'hui, à un moulin, les billots 
coûtent $7 et, à un autre moulin, $11.85. J'ai, ici, un témoignage signé par l'un de 
mes gérants et préparé à la hâte, mais que je certifie exact comme quoi le coût 
des billots est de $11.85, dans deux chantiers. 

Par M. Galliher: 

Q. Voilà de l'excellent témoignage. C'est la sorte de témoignage que nous 
voulons? — R. Dès que j'eus découvert cela, je lui ai télégraphié de fermer immé- 
diatement ces chantiers. Nous avions là nombre d'attalages de loués et nous 
les avons renvoyés et ces chantiers ne s'ouvriront plus avant que le prix de bois 
ne monte. Je vais trouver ce document et je vais vous le passer en témoignage. 
Je l'ai ici quelque part. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et vous dites que c'est vrai? — R. Oui, absolument vrai. Maintenant, 
à cause de la hausse dans les salaires et les fournitures de toutes sortes, le coût delà 
main-d'œuvre, dans le moulin, a augmenté de 30 à 60 pour cent. Le prix des 
chevaux- a monté considérablement. Puis, vous serez surpris d'apprendre que 
nous achetons actuellement 60 tonnes de betteraves, carottes, panais et oignons. 
Pour le foin et l'avoine, nous payons $30 et ce n'est pas un rêve, j'ai ici les factures 
que vous aimeriez peut-être à examiner, M. le Président. Et ce n'est pas un cas 
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isolé . Voici les copies de factnres pour des marchandises fournies à deux chan- 
tiers par les gens de la Baie d'Hudson. 

Par M. Herron: 

Q. On a juré ici, peut être pas vous, mais plusieurs témoins, que la coupe de 
l'an dernier, ne se vendrait par un mois d'avance sur le liste de prix du bois de 
construction déjà dans les chantiers et c'est du bois qui a été produit, il y a plus 
d'un an? — R. Vous parlez de la liste des prix. 

Q. Je parle du bois de construction et des billots. Dans ces approvisionne- 
ments dont vous donnez le coût, n'entre pas la production de billots de l'an der- 
nier? — R. Oui. 

Q. Ces prix n'ont prévalu que cet hiver? — R. Exactement. Cela s'appHque 
aux billots de cet hiver. 

Q. A la coupe de billots de l'an prochain? — R. Prenez ces deux chantiers au 
lac Kootenay. Les billots sont prêts à être jetés dans l'eau et envoyés au moi lin. 
Dès qu'arrivés au moulin, ils sont sciés et dans les conditions actuelles, il n'y 
aura pas plus d'un mois que les billots seront au moulin lorsqu'ils seront expédiés; 
c'cst-â-dire, s'ilp peuvent être coupés. 

Q. Mais à cette époquf, le prix sera augmenté de $4 ou $5 par mille? — R. 
Non, nous ne le ferons pas fi cher que cela. Nous l'augmenterons de $2 par mille 
et puis, nous réussirons. 

Par M. Lancaster: 

Q. M. Herron vous demande si les prix qu3 vous venez de mentionner n'ont 
pas été payés depuis la production du bois de construction dont vous nous avez 
donné le prix. Sans aucun doute, l'augmentation de prix dont vous parlez est 
survenue depuis la production du bois? — R. Toutes ces factures vous donneront 
la dat( où le bois a été fait. 

Q. Nous n'avons pas de liste de prix basée sur l'augmentation du prix de 
production? — R. Mais, certpinement, je les fais chaque jour. J'entre les billots 
au moulin tout cet hiver et les scie tous cet hiver. 

Q. Avez-vous une liste de prix comparative basée sur l'accroissement de 
prix que vous venez de nous donner? — R. Oui, monsieur. Tout l'hiver, j'ai fait 
des billots et je les ai sciés. Je suis établi différemment de la plupait d'entre eux. 
Je puis scier été et hiver. Le prix des billots, cet hiver, a été énorme et pour 
plusieurs raisons. Si vous voulez me permettre d'expliquer une raison, cela 
éclaircira un peu la question. Maintenant, la construction des routes dans les 
montagnes est un travail très dispendieux, et quelquefois, ça nous coûtera $1 le 
mille billots par mille pour la construction des routes. Puis, vous prenez le 
second mille et ça peut vous coûter S2 du mille pour mille billots et c'est un très 
gros item; c'en est un que vous ne pouvez éviter dans les montagnes. Vous 
prenez, par exemple, l'époque dont je vous parlais et où je pouvais avoir les billots 
et les vendre au moulin pour $2. .50. Aujourd'hui, ces billots livrés au même 
mouHn me coûtent au-dessus de $7, pour la simple raison que nous avons eu telle- 
ment à faire de ces constructions de routes. 

Par M. Galliher: 
Q. Charroyez-vous vous-même vos propres billots? — R. Qui, monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. La dernière Hste des prix portait le No. 15? — R. Nous expédions d'après 
le No. 14 aujourd'hui. M. Lund est encombré d'ordres d'après le No. 14. Nous 
n'expédion.'- pas d'après le No. 15, si ce n'est dans des cas isolés. 
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Q. Vous dites que le bois de construction que vous vendez à présent est 
sous la liste de prix No. 14. Mais les comparaisons de prix que vous nous donnez 
actuellement ne se rapportent pas à cette catégorie de bois produit cette saison? — 
R. Oui, et vous avez là les certificats de ce que ça coûte pour produire de ce bois 
de construction à cette époque. 

Par M. Herron: 

Q. Certainement qu'ils sont de cette époque. C'est à quoi je m'oppose? — 
R. Ceci va au 14 janvier 1907. 

Q. C'est justement la chose à laquelle je m'oppose. Vous essayez d'induire 
le comité en erreur avec ces chiffres? — R. Je vous demande pardon, c'est que voufi 
ne comprenez pas. Cela n'induit aucunement en erreur. Posez votre question 
et j'essaierai d'y répondie le plus clairement et directement possible. 

Par M. Galliher: 

Q. Ces factures que vous avez produites sont des factures de 1907? — R. De 
1906 et 1907, oui. 

Q. Maintenant, ces produits ou cen approvisionnements mentionnés dans ce? 
billots qu» vous avez déjà sciés? — R. Non, mon^-ieur, mais ils le seront dans le 
cours d'un mois ou (snviron. 

Par M. Herron: 
Q. Cotte liste n'est pas encore sortie? — R. C'est bien vrai. 
M. Schapfner: Cela no s'applique pas du tout. 

Par M. Lancaster: 

Q. La comparaison induit entièrement en erreur? — R. La comparaison 
induit en erreur? 

M. Herron: Sans aucun doute. 

Par M. Schaffner: 

Q. Ces factures n'ont pas rapport aux prix du bois qu'^, vous nous avez 
donnés? — R. Les prix que je vous ai donnés existent oia le moulin scie tout l'hiver. 

Par M. Herron: 

Q. Oui, mais nous ne sommes pas encore rendus à cette catégorie de bois? — 
R. Je vous demande pardon, c'est là que vous ne m'avez pas compris. Nous 
avons scié tout l'hiver et expédié tout l'hiver tant que nous pouvions avoir les 
chars. Nous avons poussé les billots droit au moulin et du mouHn, on les a 
passés droit aux char?. 

Par M. Galliher: 

Q. Nous pouvons rendre cela assez clair, je crois. Ces billots que vous 
avez passés par le moulin et sciés durant cet hiver ont-ils été tirés des bois au? — 
R. Au prix d'augmentation. 

Q. Aux prix de production que vous avez ici, ou les billots furent-ils pro- 
duits à une époque antérieure à celle-là? — R. Ils furent extraits et vendus d'après 
la liste No. 14. Cet hiver, nous avons expédié d'après la liste No. 14 et nous ex- 
pédions actuellement d'après la liste No. 14. 
6—35 
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Q. Je veux vous donner toutes les chances afin que vous puissiez être par- 
faitement compris du comité? — R. Certainement. 

Q. Prenez le cas où vous dites que vous avez entré des billots tout l'hiver 
et les avez sciés? — R. Oui. 

Q. Est-ce que les produits que vous avez achetés et dont nous avons les 
factures, ont été employés à l'extraction de ces billots que vous avez rentrés et 
sciés tout l'hiver? — R. Non, parce que c'est un autre moulin. Ceci est pour le 
moulin Proctor qui est éloigné de l'autre de cent cinquante milles. 

Q. Le point dont le comité s'occupe est celui-ci; le prix plus élevé de ces ap- 
provisionnements que vous achetez pourrait assurer pour plus tard une hausse 
dans le bois de construction? — R. Exactement. 

Q. Ce n'est pas un argument à l'appui do votre cause que de rapporter le 
coût de ces marchandises au bois produit dans une saison antérieure , parce que 
vous ne vous serviez pas de ces marchandises à cette époque? — R. Je vois le point 
assez bien, mais en même temps, permettez-moi d'expliquer tout de même mon 
côte de la que îtion. Les billots dont je parle et que nous avons menés droit au 
moulin n(jus coûtent $7 et un peu plus et nous expédions ces billots dès après. 
Bien, maintenant, les billot? de $7 quand ils ne fournissent qu'un matériel commun 
ne donnent pas un bien bon rondement pour aucun propriétaire de moulin. 

Q. Le comité ne dit pas que c'est trop ou que ce que vous chargez est trop 
fort, mais ont fa't la distinction? — R. Entre ces billots de $11.85. 

Q. Entre c(;s factures. Ces factures ne se rapportent pas aux billots taillés 
la saison dernièr\ Les fournituiet éta'ent alors probablement de beaucoup meil- 
leur marché? — R. L<i coût de ce^ billets que j'ai dit être .$11.85 n'était pas dû 
aux frais compris dans ces factures. 

Par M. Herron : 

Q. En partie, ils doivent y avoir été pour quelque chose? — R. Pas entière- 
ment. 

Par M. GaUiher: 

Q. C'a été dû à l'accroissement du coût de la main-d'œuvre? — R. L'aug- 
mentation du coût de la main-d'œuvre est un plus grand facteur dans les prix 
que 1"S chevaux ou les fournitures. 

Q. Ce que je veux, c'est savoir exactement ce que vous voulez dire? — R_. 
Je ne veux pas passer pour induire en erreur en employant une comparaison qui 
n'est pas juste. 

Par M. Herron: 

Q. Prenez une liste des prix et répondez-moi à cette question: Quelle peut 
être la différence dans le pourcentage du prix de ces fournitures entre^ 1907 et 
1906?— R. Je ne pourrais y répondre, je ne poste pas ces chiffres dans la tête. 

Q. Vous disiez que le coût de ces fournitures a tellement augmenté?— R. 
Elles ont certainement augmenté. 

Q. Et jf prétends qu'elles ont monté, cette année, depuis janvier. _ Vous 
dites qu'elles ont monté très sensiblement, et je reconnais que c'est vrai^jusquà 
un certain point, mais quelle est la différence de prix entre janvier dernier'et il y a 
un an? R.— Bien, je n'en puis rien dire. Dans les circonstances, ce ne peut être un 
facteur de très grande importance, c'est un bien mince facteur, conime je vous 
l'ai déjà fait remarquer. Le plus grand facteur dans toute la question est 1 ac- 
croissement du coût de la main-d'œuvre et le fait que les hommes savent qu ils 
peuvent avoir deux occupations à n'importe quelle heure du jour; conséquem- 
ment, vous n'obtenez pas un aussi bon résultat quand vous payez le double de 
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l'argent que nous payions, il y a deux ou trois ans et, cependant, le résultat n'est 
pas aussi bon individuellement. 

Par M. Schaffner: 

Q. Si je vous comprends bien, vous produisez ces factures pour expliquer le 
prix élevé du bois de construction d'après la liste des prix No. 14? — R. Oui, c'est 
un facteur dans la question. 

Q. Mais ces factures ne peuvent du tout s'appliquer au No. 14? — R. Je 
l'accorde volontiers. 

Q. Alors, très bien? — R. Mais ensuite, je veux montrer que les produits 
croissent graduellement en valeur et que, par conséquent, vous devez chercher 
à l'avenir les raisons de cette hausse. 

Q. Non pas dans l'avenir? — R. On cherche dans le passé. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Vous nous demandez d'accepter quelque chose de l'avenir comme explica- 
tion de quelqueehose sui venue dans le passé? — R. Je vous ai présenté les chiffres 
pour un moulin dans lo passé et vous ne voulez pas les accepter. Je parle de 
celui qui a marché tout l'hiver à rentier et à sortir des billots. 

Par M. Schaffner: 

Q. Quand coupiez-vous ces billots? — R. On les coupait aussi vite qu'on 
pouvait les entrer au moulin. 

Q. Quelques-uns de ces billots ont-ils été coupés en 1907? — R. On les coupe 
sur le champ dans le bois et on les amène aussitôt. 

Q. Quel est le prix des chevaux? — R. Bien, j'ai acheté plusieurs attelage? 
et pavé de $450 à $550 poui un attelage sans harnais. 

Q. Pesant 1600 ou 1700? — R. Non, 14 à 15 cents. Je ne les ai pas vus 
moi-même, c'est ce qu'on m'a rapporté. 

Par M. Lanças ter: 

Q. En quelle année m'aviez-vous dit que vous les aviez achetés? — R. De 
bonnf^ heure, cet hiver. 

Q. Combien d'attelages à $450 avez-vous achetés à Nelson? — R. Je ne me 
rappelle pas. 

Par M. Herron : 

Q. Cela comprend le harnais? — R. Non pas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Combien d'attelages à $450 avez-vous achetés à Nelson? — R. Il y a 
un attelage en particulier pour lequel je me rappelle avoir payé $550, et j'ai payé 
quelque $60 de plus pour le harnais. Cet attelage, je l'ai vu moi-même; les autres 
attelages, mes hommes les ont achetés, je ne me souviens pas si c'est trois ou quatre. 

Q. Mais il y a un attelage que vous avez payé $550? — R. A Wattsburg, j'ai- 
payé jusqu'à $600. 

Q. Qu'auriez-vous payé, l'an dernier, pour le? mêmes chevaux? — R. Bien, 
l'année dernière, je ne crois pas qu'ils aient beaucoup monté, pas durant l'année 
dernière. 
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Q. L'année précédente? — R. Prenez il y a trois ans et vous prouviez avoir 
des chevaux semblables. 

Q. Pourquoi ditos-vous, il y a trois ans? Je vous ai demandé, l'avant-der- 
nière année? — R. Je ne sais pas. 

Q. Vous ne savez pas ce qui en était l'an dernier? Très-bien, prenez il y a 
trois ans? — R. J'ai acheté des chevaux semblables à ceux que nous avons payés 
$550, pour $350. 

Par M. Galliher: 

Q. Où les aviez-vous achetés? — R. Je les avais achetés de ceitains mar- 
chands. 

Q. D'où venaient-ils? — R. A pleins wagons, du district de M. Herron. Ils 
ne lui ont guère donné, mais ils sont venus, nous retaper. Voilà encore des fa- 
meux intermédiaires. 

Q. Ils viennent principalement de l'Alberta? — R. Principalement je crois. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites qu'on no les payé pas très cher dans l'Alberta? — R. Je ne pour- 
rais le jurer, mais d'après les statistiques de M. Herron, on ne les paye pas cher. 

Q. Vous n'êtes pas responsable de ce que dit M. Herron. Vous êtes res- 
ponsable de vous-même et vous dites qu'ils ne les paient pas cher à M. Herron? — 
R. J'ai dit que je le pensais; je n'ai pas dit qu'ils ne les payent pas cher. 

Q. Combien payoz-vous pour ces chevaux? — R. De $350 à $375. 

Q. Pourquoi n'allez-vous pas les acheter à cet endroit? — R. Parce que je ne 
voulais pas en acheter un chargement à cette époque, et la plupart des proprié- 
taires de moulin en sont là; ils n'en peuvent prendre un char à la fois. 

Q. Ne pourriez-vous pas très facilement les distribuer entre vos associés ? — 
R. On l'a suggéré bien des fois. 

Q. Vous vous plaignez, vous et les autres propriétaires de moulins, du coût 
des chevaux et, d'après votre propre opinion, il ressort que vous pouvez les avoir 
pour un peu plus qu'à moitié prix dans l'Alberta? — R. Oh, pas à moitié prix, de 
$375 à $400 et puis, il faut payer le fret. Vous ne devez pas perdre cela de vue. 

Q. De $350 à $555?— R. Oui. 

Q. Vous avez dit $350, dans l'Alberta? — R. Oui, c'est ce que je pense. 

Q. Pas beaucoup plus que la moitié? — R. Oh oui, il y a $200 de différence. 

Q. Maintenant, il y a quantité d'entre vous qui vous plaignez du coût des 
chevaux? — R. Oui. 

Q. Pourquoi ne pourriez-vous pas vous entendre plusieurs d'entre vous pour 
vous protéger mutuellement ? Aucun d'entre vous n'a jamais .^ongé à acheter im char 
de chevaux et à les faire venir? — R. J'ai déjà dit que ça été proposé et discuté. 

Q. Pourquoi ne le faites- vous pas? — R. Parce que nous nous démenons pour 
essayer de joindre les deux bouts. Je ne suis pas dans cette position moi-même, 
mais d'autres y sont. 

Q. Et pourquoi n'épargneriez-vous pas $200 sur une paire de chevaux? — 
R. C'est bien vrai, mais on ne peut épargner $200. 

Q. Mais vous pourriez épargner $100? — R. Oui, s'est vrai. 

Q. Vous vous démenez pour joindre les deux bouts, dites-vous? — R. J'ai 
dit, la plupart, mais je ne suis pas moi-même dans ce cas. 

Q. Vous dites que vous êtes écrasés par le montant d'argent que les chevaux, 
vous coûtent et, cependant, vous n'épargnez pas d'argent de ce côté en ' faisant 
venir un char? — R. C'est un mince facteur en comparaison de la hausse des sa- 
laires. Je veux être juste sur ce sujet et je dis qu'il est vrai que les chevaux sont 
chers. 
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Par M. Galliher: 

Q. Les influences qui ont agi sur la hausse des prix sont, par exemple, l'aug- 
mentation dans le prix des denrées et l'augmentation dans le prix des chevaux, 
mais principalement dans l'augmentation de la main-d'œuvre? — R. Oui, Mon- 
sieur, vous venez de tout dire en un mot. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Si j'ai bien compris, vous venez de me dire que vous avez fait de l'argent 
dans le commerce du bois de construction? — R. Moi-même? 

Q. Oui? — R. Je fais de l'argent dans la plupart des choses que je touche, 
parce que je travaille. 

Q. La production du bois de construction est-elle, d'après votre expérience, 
un métier lucratif? — R. Oui, d'après mon expérience personnelle. 

Q. Combien avez-vous fait sur vos placements?— R. Je ne pourrais vous 
dire. Je n'ai jamais ces sortes de choses à la mémoire. Je n'ai pas cela présont 
à la mémoire. Je ne pourrais vous dire. Je pourrais vous en donner la raison. 
Si vous voulez connaître pourquoi je fais plus que d'autres. 

Q. Faites-vous plus que d'autres? — R. Oui, certainement et je puis vous en 
donnf^r les raisons pi vous voulez savoir. 

Q. Je ne désirais pas poser de question embarrassante, mais nous avons ici 
nomlire de témoignages comme quoi la production n'est pas un métier payant. 
Combien faites-vous dans votre commerce de production? — -R. Je ne pourrairs 
léellement pas vous dire, parce que j'ai tant de choses différentes qui sont mêlées. 
Mais, je puis vous dire ceci et j'aime à le déclarer tout de même, je sais moi-même 
que d'autres ne font pas aussi bien que moi pour la bonne raison qu'ils ne sont pas 
si favorablement situés. 

Q. Votre comi^agnie est-elle une compagnie à stock commun? — R. Elle 
est enregistrée, mais j'en suis réellement le seul propriétaire. 

Q. Payez-vous un dividende sur votre capital? — R. Il n'y a ni capitalisation 
ni rien autre chose — cela fonctionne à l'ancienne façon; je me mêle de bien des 
détails, mais je puis dire que les autres propriétaires ne sont pas aussi favorable- 
ment situés que je le suis. 

Q. Pour la localité ou les finances? — R. Pour la localité surtout avec des 
avantages naturels. 


Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous prétendez qu'ils ne font pas autant d'argent que vous? — R. Non, 
ils ne peuvent, c'est complètement impossible. Tout de même, j'ai entendu un 
membre qui doutait de la déclaration de M. Ludgate, mais je puis vous le dire, 
je sais depuis longtemps que M. Ludgate ne faisait pas d'argent et j'en sais beau- 
coup, beaucoup d'autres dont je pourrais donner les noms, mais qui s'y opposent. 
Je leur ai demandé de donner leurs noms sans contrainte et ils ont dit: "Du 
tout, nous ne voulons pas voir exposer nos affaires" et nombre d'autres, n'osent 
pas trop dire parce qu'ils ont peur de leurs actionnaires, et, quand on y réfléchit 
il y a beaucoup de bon sens là-dedans, mais il y en a bien d'autres dans le même 
cas que M. Ludgate, seulement, ils ne viennent pas se prononcer comme il l'a fait. 


Par M. Herron : 

Q. Je sais que bien des gens, à part les marchands de bois et dans d'autres 
métiers ont perdu do leur argent à acquérir de l'expérience. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Pouvez-vous suggérer une manière de rendre le bois à meilleur marché 
pour le consommateur dans les provinces de l'ouest? — R. C'est une question 
très sérieuse. Il y a un moyen facile si vous désirez le faire. Vous avez main- 
tenant le mécanisme des lois si vous aimez à le mettre en vigueur. 

Q. Comment nous suggéreiiez-vous de le mettre en force? — R. Vous pouvez 

voir par les témoignages rendus ici qu'il y a des cas d'extorsion, des cas excessifs. 

Prenez ces cas aux endroits où les détailleurs volent les consommateurs et où ils 

ont une main-mise sur une ville ou un district . Cet état de choses, les témoi- 

^ gnages le démontrent clairement, existe actuellement. 

Par M. Herron: 

Q. Vous voulez dire l'Association des marchands de Détail? — R. Non, en 
dehors de l'Association, un groupe d'individus s'assembleront et décideront que 
dans tel district, ils ne vendront pas plus bas qu'un certain prix. Il y a conspira- 
tion illégale s'il existe une telle entente, parce qu'il n'y a plus de concurrence ou- 
verte. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous alliez suggérer un remède. Si vous nous offrez une suggestion, 
nous en prendrons note? — R. C'est bien facile, un inspecteur peut s'occuper de 
tous les territoires. Que les fermiers ou les consommateurs comprennent dès le 
début, que si on leur a chargé à leur avis, des prix exorbitants pour leur bois, ile 
auront un bureau central où adresser teurs plaintes et sauront que l'inspecteur se 
rend sur les lieux mêmes pour examiner l'affaire et vous en faire rapport, mes- 
sieurs du comité. Si vous trouvez qu'il y a conspiration illégale, agissez de suite et 
deux ou trois cas comme celui-là régleront toute l'affaire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Cela impliquerait une commission permanente instituée dans le but d'enten- 
dre continuellement les plaintes concernant le bois de construction? — R. Non, je 
ne le pense pas. Si vous aviez un inspecteur ayant le pouvoir d'agir. 

Q. Il faudrait qu'il y ait une commission à qui faire rapport? — R. Vous pou- 
vez facilement former une commission ou toute autre vieille institution pour l'ad- 
ministre., il n'y aurait aucune difficulté, je le sais. 

Q. Sous quelle sorte de direction qui la dirigerait? — R. Je me chargerai bien 
de la diriger si vous me donnez les pouvoirs nécessaires. 

Q. Vous vous chargerez de réduire les piix pour le consommateur? — R. 
Qu'il existe un cas d'extorsion, je prends sur moi d'affirmer que je l'arrêterai si 
vous m'en donnez le pouvoir. Que la Couronne se charge dt l'action. 

Q. Vous voulez dire poursuivre d'après le présent code criminel? — R. Cer- 
tainement, c'est le code que vous avez actuellement. 

Q. Pouvez-vous, en dehors de ce que vous venez de mentionner, suggérer 
quelque recommandation, quelque acte que le parlement pourrait endosser afin 
de réduire le coût du bois de construction? — R. Non, je me suis creusé la tête pour 
essayer de trouver quelque chose et le moyen le plus effectif, à mon avis, est celui 
que je viens de mentionner. 

Par M. Herron: 

Q. L'un des premiers pas à effectuer, pour un groupe d'individus, dans le 
but d'obtenir une main-mise, est de s'unir. Cela n'est il pas nécessaire dès le 
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début? — R. Certainement, mais vous comprendrez qu'une quantité de produc- 
teurs de la Colombie-Britannique ne peuvent s'unir parce que nous avons de la 
concurrence tout autoui de nous et de tous côtés. Nous ne pouvons nous unir, 
mai? quelques individus dan? une même ville ou dans un district peuvent s'unir et 
effectuei une main-mise absolument sûre dauc ce district. 

Q. N'ont-ik pas de concurrence dans la ville voisine? — R. Dans plusieurs 
cas, ils n'en ont pas. Ils peuvent être isolés, mais s'ils découvrent qu'un homme 
de la ville voisin? diminue ses prix, ils peuvent aller le trouver et lui dire: Enten- 
dons-nous et soutenons les prix. Il y a bien des région? dans le pays qui sont 
pratiquement isolées, et si le premier est obligé d'allei dans ce district et qu'il y 
existe une main-mise, engagez des procédures contre les marchands. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Que diriez-vous d'une réglementation qui nous permettrait, si les terres 
à bois ne sont pas utilisées, de forcer les propriétaires à travailler ces terrains et en 
enlever les billots? — R. Non, un gouvernement paternel n'a jamais réussi nulle 
part. 

Q. Qu'entendez-vous par gouvernement paternel? — R. Un gouvernement 
qui veut s'intéresser à ses citoyens de la nrême façon qu'un père le ferait pour son 
enfant. 

Q. Voici un domaine public qui a été vendu et qui a été acheté par des gens à 
cause du bois qu'il y a dessus. Que ce soit paternel ou filial, ne pensez-vous pas 
qu'il est convenable de faire travailler ces terrains par les acquéreurs au lieu de 
les leur laisser conserver poui qu'ils en aient bon prix? — R. Vous ne pouvez con- 
traindre des gens à coupar du bois s'ils ne venlent pas. 

Q. Ne pouvez-vous passer un acte vous forçant à couper, chaque année, telle 
quantité de bois sur les teirains que vous détenez? — R. Non. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Il pourrait y avoir une sanction qui vous l'enlèverait au cas oij vous ne le 
feriez par? — R. Oui, si vous attachez comme condition à la vente du bois qu'il 
doit être produit ou en partie, dans un certain délai. C'est un moyen d'y arriver. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce que c'est paternel? — R. Cela diffère de l'autre proposition. 

Q. C'est ce que je vous demande? — R. Pardon, vous ne demandez rien de la 
sorte . 

Q. Suggérez-vous que ce serait un bon remède de contraindre les acquéreurs 
à en couper tant chaque année? — R. Le dernier remède dont vous avez parlé? 

Q. Je vous le mentionne actuellement qu'importe le dernier. Ne montrez 
pas trop d'impudence ou nous aurons à nous occuper de vous de quelque manière? 
R. Je suis un homme comme vous M. Lancaster, et j'ai mes convictions. 

Q. Vous êtes tout de même trop inconsidéré? — R. Je ne le suis pas, je suis 
sérieux. 

Q. On s'occupera de vous si vous ne faites pas attention. Vous êtes à notre 
discrétion dans cette chambre et vous voudrez bien cesser de badiner. Nous 
luttons avec vous depuis trois heures. Veuillez bien comprendre que vous êtes 
sous serment et à notre discrétion. Suggérez-vous que ce serait un remède à ce 
mal si le gouvernement contraignait les propriétaires de terrains à les travailler? — 
R. Non. 

Q. Vous no pensez pas que ce serait un remède? — R. Non, pas un remeède 
radical. 
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Q. Pouvez-vous suggérer d'autres raisons? — R. Oui, une raison que vous 
avez mentionnée après coup. 

Q. Exposez, s'il vous plaît, ce que vous avez dans l'esprit? — R. Vous pouvez 
rendre les détenteurs de bois sujets à certaines dispositions d'après lesquelles le 
bois doit être travaillé sans quoi ils en perdront la possession. Ce qui est autre 
chose que contraindre un homme à aller couper du bois. 

Q. C'est votre suggestion? — R. C'est une chose qui pourrait aider. 

Q. Y a-t-il autre chose que vous puissiez suggérer? — R. Non, si ce n'est ce 
rôle d'un inspecteur pour voir à tout et dont vous avez parlé. 

Q. Vous avez épuisé toutes les suggestions que vous avez à faire? — R. Toutes 
à moins que vous n'adoptiez l'idée que les fermiers utilisent des scieries et si vous 
désirez le faire, je vous en vendrai une ou deux douzaines. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous suggéreriez que le gouvernement provincial les dirig»;? — R. Xon, le 
chemin de fer du Pacifique Canadien a bâti une grande scierie. Il y a ici des 
témoins qui peuvent vous en dire là-dessus plus que moi. 

Par M. Schaffner: 

Q. Est-ce quand ils menacèrent de faire descendre le prix du bois de construc- 
tion? — R. Non, monsieur. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Le prix du bois a-t-il baissé à'ia suite de cette menace? — R. Pas à la suite 
de cette menace mais simplement à cause de la surproduction. 

Q. Mais, cependant, les prix baissèrent: les deux choses furent simultanées 
pour ainsi dire? — R. C'est bien vrai, mais, c'a été dû à la surproduction et surtout 
à l'envahissement du marché par le bois américain. 

Q. C'est arrivé juste à cette époque? — R. Oui, et le P.-C. voulut faire 
accroire qu'il soignait les intérêts du public, ce qui était sage s'ils eussent pu le 
faire croire, mais ce qu'ils ne firent pas. Ils firent imprimer des listes de prix 
dont vous avez là un exemplaire pour faire suspendre dans chaque station et 
cela à l'époque où le bois baissait toujours; cependant ces prix restèrent aux 
stations. Si le consommateur regimbait, le détailleur montrait la liste de prix 
officielle et encore faisait-il sur son bois un profit surnuméraiie dû au fait que 
la liste y était. 

Q. Ne pensez-vous pas que cette méthode bien utilisée devrait avoir un bon 
efïet? — R. Elle en aurait un si le gouvernement l'utilisait. 

Q. Non, je parle de ce dont vous parliez, il y a quelques instants: l'affichage 
des prix de gros et de détail? — R. Oui, si on les surveillait et si on empêchait que 
la môme liste reste là tout le temps. 

Q. Si c'était bien conduit, cela n'aurait-il pas un bon effet? — R. Oui, cela 
produirait un bon effet, bien sûr que oui. Mais le tort, auparavant, était qu'on 
laissait toujouis la vieille liste. Maintenant, si vous n'avez pas d'objection, M. 
Lancaster, j'aimerais à donner quelques exemples comparatifs sur ce que sont 
les prix chargés dans la prairie comparés à ceux d'autres districts. Jusqu'ici 
vous avez demandé cette information, mais n'avez jamais pu l'obtenir. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Avant que vous commenciez à comparer des listes de prix, M. Lancaster 
vous a demandé des suggestions concernant la correction de ce mal? — R. Oui, 
bien, j'admets que la suggestion de M. Lanca«ter, la dernière, est très bonne. 
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Q. J'aimerais à vous demander votre opinion pour ce qui regarde l'imposition 
d'un droit d'importation sur le bois de construction américain?— R. Bitn, naturel- 
lement, de ce temps-ci, nous n'en avons pas besoin vu qu'ils ne peuvent se fournir 
à eux-mêmes; mais le temps viendra où nous en aurons besoin. 

Par M. Galliher: 

Q. Vous n'avez plus à combattre le danger d'un encombrement? — R. C'est 
ce que M. Fielding a demandé il y a long-temps, et j'ai dit. Non. 

Q. N'arriverait-il pas que quand l'article concernant le déchargement serait 
mis en vigueur pour bois do construction, les Américains ne pourraient travail- 
ler et jetteraient le bois de construction dans les Territoires ou sur votre marché 
à un prix plus bas qu'ils le vendent dans leur propre district? — R. Je sais que 
c'est l'argument que M. Fielding avançait. 

Q. Mais c'est exact? — R. C'est exact superficiellement, mais laissez-moi 
vous expliquer ce qu'ils feront: les Américains ont des prix beaucoup plus élevés 
pour leurs marques supérieures, beaucoup plu? élevés que nous et, v.n conséquence, 
ils ne peuvent essayer de nous encombrer de leur matériel commun suivant les 
anciens prix. Que feront-ils quand ils voudront se débarrasser de leur surplus 
de bois? Ils se réuniront et diront, nous soutiendrons les prix des marquas su- 
périeunes et élèverons les prix des marques inférieures de manière à ce qu'elles 
entrent dans le marché canadien et alors vous ne pourrez appliquer la clause 
de déchargement, parce qu'ils ne vendront pas meilleur marché au Canada que 
dans leur propre pays. Ils peuvent réglementer cela. 

Q. Supposez-vous qu'ils vont vendre leur bois, la qualité de bois inférieur 
qu'ils peuvent vendre sur leur propre marché, avec perte, simplement pour en 
avoir ce qu'ils peuvent en dehors du marché d'Alberta? — R. Non, ils ne vendraient 
pas du tout avec perte, parce que le prix énorme qu'ils obtiennent pour les qualités 
supérieures, les dédommageraient même à n'importe quel ancien piix qu'ils veu- 
lent mettre sur les nombreux millions embarqués sur les chars à $6 le mille. Voilà 
la manière dont ils feront face à la clause de déchargement. 

Q. Comme dans les autres lignes de marchandises, je pense que vous trou- 
verez que cela fera et sera effectif. — R. Mais comme vous savez, il y a une grave 
erreur et le gouvernement a pris le bon moyen pour faire examiner la chose. En 
même temps, il n'est que juste de faire connaître aux gens qu'ils ne paient pas 
tout à fait aussi cher dans les Territoires du Nord-Ouest que dans d'autres parties 
du continent. Ils ont le bois à meilleur marché dans les Territoires du N.-O. 
que dans toute autie localité ou district, sur tout ce continent. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Ont-ils le bois meilleur marché là qu'ici? — R. Bien, actuellement ici, 
à Ottawa, aujourd'hui, les planches à granges No. 1, sont cotées à $26 et $28. 

Q. Dans les vôtres, à quoi cela correspondra-t-il? — R. Cela conespondra à 
nos planches communes No. 1. 

Par M. Galliher: 

Q. La planche à grange No. 1 est absolument brute, sans rabotage. Dans 
ce cas, elles seront bonnes et solides. Notre No. 1 est aussi bonne et solide. Bien, 
maintenant vous voyez dans Ottawa même, nous en avons à $26 et $28. En 
voici un modèle, je l'ai d'un des sénateurs qui l'a eu pour moi Maintenant, vous 
comparez qu'ici même nous en gagnons sur les prix, aujourd'hui et, vous verrez 
qu'ici à Ottawa, ils en ont deux fois le prix que nous en avons au mouHn, pour des 
planches communes. En moyenne, nous avons de $14 à $15 au moulin et, 
ici mêm.e dans le chantier, on demande de $26 à $28. N'oubliez pas qu'aujourd'hui, 
ici, à Ottawa on paye les hommes $1.80 et ils se pensionnent eux-mêmes. 


554 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Par M. Galliher: 

Q. Ditcs-voug que c'est du No. 1 qu'on vend ici 126?— R. $26 et $28. 

Q. Votre bois de construction que vous vendez à $14 est-il d'aussi bonne 
qualité que ce qu'ils vendent $26 et $28?— R. Je n'en puis rien dire, parceque 
je ne l'ai pas vu. 

Q._ Cela peut faiie une différence. — R. Prenez leur stock oulinaiie qui est 
coté ici 1 X 4 et jusqu'à 15 et 16 et cette classe de matériaux que nous livrons à 
un endroit comme Pinchor Creok payant dessus le fret de $15 à $15.50 le mille. 

Q. Et on le vend $26 ici?— R.' Oui, on l'a marqué ici à $25 et $26 dans le 
chantier. 


Par M. Herron: 

Q. Est-ce du No. 14 que vous avez là? — R. Non, je prends du 15 ici. 
J'ai assez d'ordres sur la liste 14 pour m'empêcher de partir avant tiois mois. Si 
nous ék viens le prix du bois aujourd'hui, je n'en tirerais aucun profit pendant 
trois ou quatre mois. 

Q. C'est à quoi; je veux en venir. Si les ordres étaient donnés avant que la 
liste 15 ne sorte, seraient - ils remplis d'après le vieux tarif? — R. Oui. 

Q. On me rapporte que, dans . quelques villes de l'Albeita, le bois de cons- 
truction est presque tombé de ce temps-ci; en savez-vous quelque chose? — 
R. Non, je n'en sais rien, mais il n'est pas question que cela arrive et à ce propos 
vous ferez du bien. Maintenant, aimeriez-vous que je vous donne une autre 
cote de Sainia, Ont., Toronto et Boston? 

Par M. Schaffner: 

Q. Ce n'est pas une vilaine chose à avoir en témoignage. — R. Il est bon de 
l'avoir comme preuve et de donner complète instiuction au public. 

Par M. Galliher: 

Q. Je suis bien de cet avis? — R. Voici Sarnia, No. 1 grange,» 1 pouce $27 et 
$35; 1^ pouce, 1+ pouce, 2 pouces pour $23, 2\ pouces et 3 pouces $39. 

Q. Donnez-nous quelque chose que vous pouvez comparer avec les qualités 
analoi^ues que vous ponvez vendre dans les Territoires. 

Par le Président: 

Q. Prenez la dimension No. 1? — R. C'est ce que j'ai cherché" et j'ai essayé 
d'avoir une liste de prix ici, à Ottawa, mais je n'ai pu. Ils ne sont pas du tout 
convaincants, mais chacun comprend qu'une planche No. 1 est une bonne planche. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous ne l'appdez pas la même chose? — R. C'est h plus près de notre No. 1 
que nous puissions trouver. 

Q. Très bien, mais s'en approchant, n'est pas ime bonne comparaison? — R. 
Ils ont une classe différente de bois de construction. 

Q. Raison de plus pour que ce ne soit pas une bonne comparaison? — R. Oui. 
Bien, écoutez-moi; cela ne fait aucune différence pour l'individu élevant une 
grange que ce soit de mélèze, de sapin, d'epinette ou de pin; il y a bien peu de 
différence dans le prix. Ca ne coûte pas beaucoup plus que ce soit du mélèzt , du 
sapin ou d'autre bois. 
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Q. La durée fait une différence ?—R. Ca ne fait aucune différence si l'homme 
emploie du bois de construction. Ce qu'il emploie no fait aucune différence. 

Q. Voulez-vous dire dans le prix? — R. Ce que vous voudrez. 

Q. Mais si un homme me dit que l'un est meilleur que l'autre et dure plus 
longtemps, je choisirai le meilleur? — R. Prenez du pin. J'ai scié de ma propre 
mair des bûches de pin qui avaient traîné pendant quatre ans, qui étaient fendues 
d'un travers à l'autre et en partie pourries. J'ai scié des bûches de mélèze qui 
étaient là depuis 5 à 6 ans et elles ont été aussi solides que le jour où elles avaient 
été abattues et en même temps, on demandera du pin plutôt que du mélèze et le 
mélèze est le bois que nous avons on plus grande proportion. 

Par M. Herron: 

Q. Quel pourcentage de bois de haute qualité, votre coupe vous donne-t- 
elle? — R. J'en obtiens plus que tout autre moulin que je connais, 20, 25 et quel- 
quefois 30 pour cent. 

Par M. Galliher: 

Q. Où sont vos moulins? — R. En arrière de Wattsburg, à S milles de Lin- 
brook. 

Par M. Herron: 

Q. Vous obtenez autant que 25 pour 100 de haute échelle?— R. Oui et quel- 
quefois, 30, mais ce n'est pas tout du No. 1. 

Q. C'est de la qualité No. 1 et No. 2?— R. Oui. 

Q. A quel prix reviennent les qualités No. 1 et No. 2 préparées? — R. Oh, 
nous le faisons à un très haut prix: c'est le moyen par lequel je fais de l'argent. 

Q. Voulez-vous en nommer le montant? — R. Oh, vous faites $33, et s'il est 
raboté, vous faites $35. 

Q. Cela paraît être un bon profit? — R. Oh oui. Quel que soit l'endroit où 
un homme possède une grande proportion de bois de qualité supérieure, il fera de 
l'argent; mais il y en a bien peu qui peuvent faire cela. Voici une déclaration 
déjà assermentée et produite ici où le pourcentage dans les qualités supérieures 
équivaut à presque rien. No. 1 ne rapporte que 3-29 pour cent. 

Q. Connaissez-vous quelque système d'amende ou de punition de votre 
association pour ceux qui violent les lois et règlements de l'Association des Manu- 
facturiers en matière de prix? — R. Oh non, rien de la sorte. 

Q. Vous n'en avez jamais eu? — R. Non, il en fut question mais d'ailleurs, 
cela n'aurait jamais pu fonctionné, on la rejeté. 

Q. N'y avait-il pas de tels règlements? Ne faisaient-ils pas partie de vos 
statuts? — R. Je n'ai aucune connaissance dételles choses. Je n'ai jamais exa- 
miné les statuts. 

Q. Qu'un homme paie l'amende s'il brise la liste des prix? — R. Je n'en 
connais aucun mais j'ai entendu parler de cela bien souvent et la décision à la- 
quelle on est arrivé est simplement celle-ci : si un homme a un surplus de cent 
chars qu'est-ce que cela lui fera de payer $500 ou $1,000 d'amende s'il voulait 
expédier un million de pieds de bois de construction? Il ne s'y arrêterait pas 
un moment, il expédierait-le bois et nous dirions: c'est bien inutile, laissons-le 
faire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je suppose que vous ne vous montez pas l'imagination quand vous dites 
qu'il continuerait et paierait l'amende. — R. Je dis que c'est ce que nous discu- 
tions. Je n'ai pas dit que cela est arrivé ou n'est pas arrivé. Je dis que c'est ce 
que nous avons discuté. 
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Par M. Schaffner: 

Q. Avez-vous jamais entendu parler d'un homme ayant pavé l'amende? 
— R. Non. 

Par M. Herron: 

Q. Dans les endroits où ils ont brûlé, y a-t-il eu des registres détruits par 
le feu? — R. Non, je n'en ai jamais entendu parler et je le saurais certainement si 
quelqu'un avait à le savoir. Il n'a jamais été admis en aucun temps qu'il y ait 
eu de telles choses. Il y a quelques autres papiers que je voulais inclure mais 
je crois que je peux les les produire. Ce sont mes commentaires sur différentes 
choses, qui seront publiées, et chaque député pourra les lire. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Quels sont-ils? Nous ne produisons pas de documents dont nous igno- 
rons le contenu. Je puis bien vous le dire, si vous êtes pour y placer des remar- 
ques, vous ne supposez pas que, parceque vous êtes pour les faire imprimer 
nous allons y porter attention. — R. Je ne sais pas; je ne le pense pas — 

Q. S'ils sont des états de faits ou des informations, très bien. Mais je 
veux être franc avec vous et' vous dire que nous ne voulons pas de commen- 
taires? — R. Oui; je suis à préparer un rapport de comparaisons dans différentes 
classes de bois de construction. 

Q. Ceux que nous voudrions avoir maintenant? — R. En voici un del'Inland 
Empire. Ceci a été obtenu de l'autre côté par M. Wells, et la cie Inland Empire 
est supposée couvrir les Etats du Nord-Ouest. 

Par M. Schaffner: 

Q. Y a-t-il eu une brochure d'écrite en 1905 lorsqu'ils demandèrent une aug- 
mentation dans la douane. Vous rappelez-vous de cela? — R. Je n'étais pas un 
membre de l'association à ce temps-là. Jf n'assistais pas aux assemblées, quoi- 
que je savais très bien ce qui s'y passait. Mais, voici une cote que M. Wells a 
obtenue. Il a été entendu qu'il devait vous expliquer tous ces différents chiffres 
mais il ne l'a pas fait. Le prix de la "Inland Empire" pour la planche commune 
de 12 pouces No. 1 est de $33.25 et 12 pouces No. 2 est de $27.25. Maintenant, 
autant que nous pouvons en jugçr, notre No. 1 en comparaison avec celles-là équi- 
vaut à leur No. 2 et notre prix est de $24.50 et le leur est de $27.25. 

Q. Y a-t-il quelque chose pour démontrer que ces chiffres sont authentiques? 
— R. Seulement en tant que ceci est une copie de lettre qui nous a été adressée 
à tous par M. Wells démontrant les prix comparatifs payés de l'autre côté. 

Q. Est-ce que ceci est tiré du témoignage de M. Wells? — R. Je ne crois pas. 
Il ne l'était pas. Je voulais qu'il s'en occupât. 

Q. Le point est ceci: Peu importe ce que le témoin avance, ne doit-il pas 
être en état de l'affirmer; autrement, nous pourrions avoir toutes sortes d'informa- 
tions sur lesquelles nous ne pourrions compter? — R. Ceci est très vrai. Je l'ad- 
mets bien. 

Q. Ceci n'a-t-il pas été mis dans l'interrogatoire de M. Wells lorsqu'il était 
sous serment. Etes-vous en état d'affirmer, d'après vos propres connaissances 
comme témoin, que celles-ci sont correctes? Vous savez, nous devons considérer 
ces choses? — R. C'est très vrai, ceci est bien raisonnable. Je ne puis faire plus 
que dire: voici la signature de M. Wells. 

Q. Vous ne le savez pas personnellement? — R. C'est une copie de la lettre 
qu'il a envoyée. 
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Q. Vous ne savez pas personnellement si ceci est exact ou non? — R. Je n'ai 
aucune connaissance personnelle, certainement non. Mais je suis sous l'impres- 
sion que M. Wells y est allé dans le but de faire ces comparaisons. 

Q. Si vous étiez capable de dire: "Je sais que ces chiffres sont corrects" — 
ceci serait certainement un bon témoignage? — R. Vous avez ici, aujourd'hui, la 
déposition d'un témoin disant que le bois de construction américain vaut $2.00 
de plus. 

Q. Nous parlons de ces chiffres actuellement? — R. Vous ne pourriez pas 
accepter ces chiffres, ainsi que je comprends. Je vais vous dire ce que je peux 
faire, je puis me procurer une copie assermentée de M. Wells et l'envoyer au prési- 
dant. 

Q. Ceci sera très bien, vous pourez faire cela? R. Je peux faire faire cela 
ot M. Wells l'enverra sous forme assermentée. 

Témoin déchargé. 

Pièce No. 84. 

Okotoks and High River Lumber Co. 

24 février 1906. 
Char 53868— 

2 X 4, 10 à 20 pas, @ $17.00, 25,361 pds $421 87 

Moins fret 62,200 105 74 

Moins per M. $12.40. Net $316 13 

R. C. Thomas, Calgary. 

12 mars 1906. 
Char 17443— 

Char bois mélangé 8 x 12, 6 x 6, 12 x 12 @ $16.50 et 

$17.50, 21,935 pds $365 71 

Moins fret 6,300 @ 18^0 116 55 

Prix moyen per M., $11.65. Net $249. 16 

Staples & Co., Calgary. 15 mars 1906. 

Char 45326— 

Planches No. 1 et dimensions @ $16, $17, $18 24,455 

pds $415 26 

Moins fret, 62,500 @ IS^c 115 63 

Prix moyen per M. $12.25. Net $299 63 

A. R. Shants, Carstairs. 17 mars 1906. 
Char 36504— 

Planche à clin, 29,367 pas @ $17.50 $513 90 

Moins fret, 57,500 @ lO^c 112 13 

Prix moyen per M. $15.68. Net $401 77 

Breckenridge et Lund, Calgary. 21 mars 1906. 
Char 147434— 

Bois de dimension 2 x 4—12 @ $17.50, 28,448 pds . . . $497 84 

Moins fret 72,500 126 88 

Prix moyen per M. $13. Net $370 96 


558 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Daysland Trading Co., Daysland. 21 mars 1906. 
Char 12256— 

Madriers et planches à clin @ $15.50, 21,071 pds $326 59 

Moins fret, 44,500 111 25 

Prix moyen per M. $10.22. Net $215 34 

Davis et Fraser, Moosejaw 23 mars 1906. 

Char 56516 — 

Bois de dimension 2 x 4, 10 à 20 pds. @ $19.75 et 

$20.75, 23,312 pds $466 19 

Moins fret, 60,500 157 30 

Prix moyen per M. $13.25. Net $308 89 

R. C. Thomas, Calgary. 4 avril 1906. 
Char 46S02— 

Bois de dimension 2 x 8, 10 x 12 à 20 pds @ $15, $15.50 

et $16, 24,214 pds $366 79 

Moins fret 60,,500 111 93 

Prix moyen per M. $10.53. Net $254 86 

Davidson Fraser, Pense. 
Char 34286— 

Bois de dimension 2 x 6 — 12 a 18 pds. @ $20.50 et 

$21.50, 24,310 pds $504 94 

Moins fret, 64,500 170 93 

Prix moyen per M. $13.74. Net $331 01 

Davidson Fraser, Moosejaw. 11 avril 1906. 
Char 57590— 

Bois de dimension 2 x 4—18 @ $21.00, 28,382 pds . . . $500 47 

Moins fret 60,500 157 30 

Prix moyen per M. $14.40. Net 343 17 

J. W. MoHLER, Ohaton. 14 avri 1906. 
Char 34608— 

Bois de dimension mélangé et planche â clin 

$15.50, $16, $16.50 et $17, 19,116 pds $308 86 

Moins fret 47,500 116 38 

Prix moyen per M. $10.44. Net $192 48 

J. W. MoHLER, Ohaton. 14 avril 1906. 
Char 30378— 

Bois de dimension Mélangé et planche à clin 

$19.50 et $21.50, 19,0.58 pds $390 60 

Moins fret, 43,500 ©24^ 106 58 

$284 02 

Moins escompte 16 01 

Prix moyen per M. $14.10. Net $268 01 
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François Adam, Camrose. 31 mai 1906. 

Char 24719— 

Bois de dimension 2 x 10 et 2 x 12 à 26 pds @ $195.0, 

$20 et $22.50, 23,633 pds $491 36 

Moins fret, 58,900 141 36 

Prix moyen per M. $14.80. Net ^ 350 00 


Saskatchewan Lumber Co., Estevan. 6 juin 1906. 
Char 38782— 

Bois de dimension 2x4et2x2àl8 pds @ $20.50 et 

$21.50, 20,016 pds $411 52 

Moins fret, 51,100 153 30 

Prix moyen per M. $12.90. Net $258 22 


Saskatchewan Lumber Co., Estevan. 13 juin 1906. 
Char 38760— 

Bois de dimension 2x8, 10-14 à 20 pds. @ $20.50, 

$21.00 et $21.50, 21,233 pds $441 81 

Moins fret, 53,300 159 90 

Prix moyen per M. $13.27. Net 281 91 


Saskatchewan Lumber Co., Yellow Grass. 16 juin 1906. 
Char No. 10754— 

2 X 4, 12 à 16 pds @ $20.50, 19,077 pds $391 08 

Moins fret, 48,400 135 52 

Liste No. 11— 

Prix moyen per M. $13.38. Net $255 56 


RoTAL Lumber et Fuel Ce, Winnipeg. 12 juillet 1906. 

Char 13654— 

2 X 4—16. 20,757 pds. @ $20.50 $425 52 

Moins fret 43,200 142 56 

Liste No. 11 — 

Prix moyen per M. $13.63. Net $282 96 


Saskatchewan Lumber Co., Yellow Grass. 6 août 1906. 

Char 45064— 

Bois de dimension 2 x 10-12 à 22 pds. @ $21.50, 

$22.50, $23.50, 18,680 pds $405 89 

Moins fret 42,300 118 44 

Liste No. 12— 

Prix moyen per M. $15.35. Net $287 45 
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Staples and Co., Calgary. 13 août 1906. 

Char 17042— 

Bois de dimension 4 x 4—20 et 2 x 12—20 @ $20.50 

et $21.00, 11,760 pds $250 92 

Moins fret 30,000 55 50 

Liste No. 12— 

Prix moyen per M. $16.60, Net $195 42 

Staples and Co., Calgary. 22 août 1906. 

Char 54828— 

2 X 4—6 à 20 pds. et 2 planche à clin @ $13.50 et 

$14.50. 31,291 pds $433 62 

Moins fret 66,600 96 57 

$337 05 

Moins escompte 50 24 

Liste No. 12— 

Prix moyen per M. $9.22. Net $286 81 


Staples and Co., Calgary. 27 août 1906. 
Char 30510— 

Elevator cribbing 16,665 pds. @ $13.50 $224 98 

Moins fret 38,000 55 10 

$169 88 
Liste No. 12— 

Moins escompte 2 00 

Prix moyen per M. $10.19. Net 167 88 


HiLL AND Sons, Saskatoon. 2 septembre 1906. 

Char 27444— 

2 x 4—10 à 16 pds. @ $21.50, .$22, $22.50, 18,586 pds. $403 57 
Moins fret 36,400 172 26 

Liste No. 12— 

Prix moyen per M. $13.00. Net $231 31 


McIntosh, Saskatoon. 3 septembre 1906. 

Char 27870— 

Bois de dimension mélangé et planches, $22.50, 

$23.00, $24.00 et $24.50, 18,816 pds $434 57 

Moins fret 41,400 136 62 

O*"] 

Liste No. 13— 

Prix moyen per M. $15.70. Net 297 95 
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A. Johnson, Daysland. 15 septembre 1906. 

Char 146380— 

Bois de dimension mélangé, et planche à clin, 

$19.50, $20.50, $21.00 et $21.50, 26,399 pds $564 30 

Moins fret 56,160 153 25 

Liste No. 12— 

Prix moyen per M. $15.90. Net $411 05 


Alberta Lumber Co., Cardston. 19 septembre 1906. 

Wagon 53990— 

Bois de dimension mélangé, planches à clin, @ 

$17, $19, $20 et $20.50, 27,575 pds $524 49 

Moins 4ret 62,100 136 62 

Liste No. 13— 

Prix moyen per M. $12.50. Net $387 87 


Staples & Co., Calgary. 20 septembre 1906. 

Wagon 15636— 

Planche à chinNo. 1 et No. 2, $19 et $16, 19,059 pds. $332 35 

Moins fret 32,200 59 57 

Liste No. 13— 

Prix moyen per M. $14.25 $272 78 


Johnson, Davsland. 22 septembre 1906. 

Char 34364— 

Bois de dimension mélangé et planches @ $17, 

jusqu'à $22.50, 20,715 pds $428 13 

Moins fret, 53,400 149 52 

$278 61 

Moins escompte 50 47 

Liste No. 12— 

Prix moyen per M. $11.10. Net $222 14 


G. Becker, Crossfield. 29 septembre 1906. 

Char 57052. 

Bois de dimension et planches, $16.50, $18.50, 

$20.50, et $21.50, 23,609 pds $477 41 

Moins fret, 56,400 107 16 

Liste No. 13— 

Prix moyen per M. $16.00. Net $370 25 

6—36 
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3 octobre 1905. 
J. E. Brooks, High River. 
Char 21000— 

Planche à clin 6 pces. et 8 pces. @ $19 et $20, 

19,354 pds $378 98 

Moins fret, 37,700 64 09 

$314 89 
Moins escompte 19 35 

Liste No. 13— 

Prix moyen per M. $15.50. Net $295 54 

Staples & Co., Calgary. 11 octobre 1906. 

Char 39340— 

Planches, 8 pces. et 10 pces. @ $19, et $20— 

23,179 pds $458 71 

Moins fret 55,300 102 31 

Liste No. 13— 

Prix moyen per M., $15.50. Net $356 40 


J. E. Vanderburg, Daysland. 20 octobre 1906. 

Char 11850— 

Bois do dimension 2 x 4—12 et 16 pds. @ $21.50 et 

$22.50—18,344 pds $397 09 

Moins fret, 45,000 112 50 

Liste No. 13— 

Prix moyen per M. $15.51. Net 284 59 


D. R. Fraser & Co., Edmonton. 19 décembre 1906. 

Char 31658— 

Bois de dimension et planche à clin @ $22.50, 

$23 et $23.50—23,759 pds $548 40 

Moins fret, 61,100 149 70 

Liste No. 13— 

Prix moyen per M. $16.50. Net $398 70 


Harriott & Co., Pense, Sask. 28 décembre 1906. 

Char 43928— 

Bois de dimension 23488 pds. @ $22.50 $528 48 

Moins fret, 54,700 144 96 

Liste No. 14 — 

Prix moyen per M., $16.60. Net $383 52 
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H. N. Sereth, Daysland. 29 décembre, 1906. 

Char 20571— 

Dimension @ $21.50 jusqu'à $23.00-— 27,754 pds. , . $616 70 
Moins fret, 74,100 185 25 

Liste No. 14 — 

Prix moyen per M. $15.54. Net $431 45 

H. N. Sereth, Vermillon. 10 janvier 1907. 

Char 42,522— 

Bois de dimension et planche â clin @ $24.00, 

$24.50 et $29.00—25,002 pds $610 04 

Moins fret, 63,900 204 16 

Liste No. 14— 

Prix moyen per M. $16.26. Net $406 78 


W. F. Lawrence, Maple Creek. 14 janvier 1907. 

Char 23892— 

Mélèze, planches communes et bois de dimension 

@ $17.00 jusqu'à $41.00—16,125 pds $355 88 

Moins fret, 44700 96 11 

Liste No. 14 — 

Prix moyen per M. $16.10. Net $259 77 


Beaver Lumber Co., Earl Grey, Sask. 29 janvier 1907. 

Bois de dimension mélangé et planche à clin @ 

$25.00 jusqu'à $26.50—32,254 pds $835 64 

Moins fret, 71,000 301 75 

Liste No. 14 — 

Prix moyen per M. $16.24. Net $533 89 


Stuart & Co., Calgary. 25 février 1907. 

Char 38360— 

8 x 8 26 @ $28.50; 2 x 4 12, 14, 16, 18 @ $20.50 et 

$21.00, 2 x 4 20 @ $21.50—23,543 pds $502 08 

Moins fret, 52,400 96 94 

Liste No. 14 — 

Prix moven per M. $17.50. Net $405 14 


564 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

The Co-Operative Lumber Co., Procter, B.C. 

C« qui suit est un relevé exact, détaillé du prix des billots faits par nous aux 

chantiers No. 1 et No. 2 sur le lac Kootenay jusqu'au 28 février 1907: — 
Prix per M. pds. depuis la souche jusqu'au bord au lac $ 8 65 
Bois de charpente souchetage des propriétaires. ... 75 

Souchetage do gouvernement 6 50 

Barges flottantes pour remorquage 62 

Remorquage 50 

Dépenses du bureau de direction et intérêts 83 

Total $11 85 


(Signe) F. P. MORIN, per S. 
Procter, 4 mars 1907. 

Le comité s'ajourne. 

Mercredi, 3 avril 1907. 
Le comité s'est assemblé à 10,30 a. m. 

Adam James McGuire est assermenté. 

Par M. Lancaster: 

Q. Oïl demeurez-vous? — R. A Pincher Creek, Alberta. 

Q. Que faites-vous là? — R. Je suis dans le commerce de charbon. 

Q. Avez-vous été dans le commerce de bois? — R. Oui. 

Q. Quand y êtes-vous entré?— R. En 1901. 

Q. Quand l'avez-vous laissé? — R. Je l'ai laissé en juillet 1906. 

Q. Pourquoi l'avez-vous laissé? — R. Bien, je ne pouvais voir à toutes mes 
affaires, alors j'en ai l'aissé une partie. 

Q. Nous voulons que vous nous donniez des informations sur les prix du 
bois que vous avez là-bas. Cela épargnera peut-être du temps si nous vous laissons 
faire une déclaration. Vous avez des informations n'est-ce pas? — R. Je ne sais 
pas quelles sont les informations que veut le comité. 

Q. Nous voulons des faits concernant le prix du bois durant les deux dernières 
années. Pent-être préféreriez-vous faire un rapport ? — R. Lorsque j'ai entrepris ce 
commerce de bois en 1901, mon commerce se faisait entièrement avec les com- 
pagnies minières. Je n'avais rien à faire avec le public et je n'ai rien vendu au 
public en 1902 ou 1903, tout se vendait aux mines. 

Q. Jusqu'en 1903 vous ne vendiez qu'aux'mines? — R. Bien, il y a peut-être 
eu quelques chars disséminés, mais rien qui vaille. 

Q. Bien, maintenant, qu'est-il arrivé en 1903? — R. Bien, en 1903, le com- 
merce de bois a été mauvais. Ceci veut dire que l'argent était rare et qu'une 
grande quantité de bois américain est entré dans le sud de l'Alberta. On ven- 
dait du bois de qualité inférieure. 

Q. Le bois américain entrait? — R. Oui, le bois américain se vendait en 1903 
à $10.50 et $11.00. 

Q. Ceci ne serait pas la raison pour laquelle vous auriez commencé à vendre 
aux consommateurs? — R. Non, je vendis ma petite scierie et en achetai une plus 
importante en 1904. 

Q. C'était la seule scierie que vous possédiez à cette époque? — R. Oui, à 
ce temps-là. J'en achetai une autre. 

Q. Et vous n'avez pas été dans le commerce durant une année? — R. Peut- 
être neuf mois. 

Q. Alors vous avez acheté cette scierie en 1904? — R. Oui, en mai 1904. 
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Q. Bien, qu'est-il arrivé? — R. Bien, j'ai vendu largement de mes produits 
de 1904 aux mines, mais quand j'ai voulu vendre aux cours à bois, je me suis 
aperçu qu'il me fallait entrer dans une certaine association, sans quoi je ne pouvais 
disposer de mes marchandises. On m'a fait comprendre que je devais faire partie 
d'une certaine association connue sous le nom de Mountain Mill Association ou je 
ne pourrais disposer de mes marchandises. 

Q. Qui vous a dit cela? En avez-vous été informé par les propriétaires de 
cours à bois à qui vous essayiez de vendre? — R. Oui. 

Q. Lorsque vous avez essayé de leur vendre des marchandise on vous a dit 
que vous deviez faire partie de la Mountain Mill Association? — R. Ce ne fut pas 
dit en ces termes; mais, il m'était donné à entendre que j'avais des chances d'amoin- 
drir mon commerce si je n'entrais pas dans l'association. 

Q. Dans tous les cas on vous a envoyé à M. Gurd pour régler ce différend? — 
R. Le secrétaire-trésorier à Cranbrook. 

Q. Qu'est-ce qu'il vous a dit à ce propos? — R. J'ai écrit à M. Gurd d'abord; 
il me répondit que, si je voulais envoyer ma demande, on serai très content de 
me voir entrer dans l'association. 

Q. Les détaillants vous ont envoyé à M. Gurd n'est-ce pas? — -R. Ils m'ont 
nommé l'homme à qui je devais m'adresser. 

Q. Pour résoudre la question et vous mettre en règle? — R. Oui, mais j'ai 
oublié les mots exacts dont on s'est servi. 

Q. Dans tous les cas vous avez été envoyé à M. Gurd, pour vous mettre en 
règle ?^R. Oui, Il y avait un certain montant de matériaux qui s'accumulaient 
entre mes mains et dont les associations minières ne voulaient pas et je voulais 
en disposer. 

Q. Vous avez écrit à M. Gurd ?— R. Oui. 

Q. Avez-vous reçu des lettres de lui? — R. Oui. 

Q. Les avez-vous ici?^R. Non, elles ont été détruites par le feu. 

Q. Dans tous les cas, vous avez écrit à M. Gurd le secrétaire de la Moun- 
tain Mill Association? — R. Oui. 

Q. Que lui avez-vous dit? — R. Je ne me rappelle pas exactement ce que je 
lui ai dit. Je voulais savoir ce que je devais faire. J'ai reçu une lettre de lui 
alors je lui ai écrit pour connaître les diverses conditions de cette association ou 
si elles étaient solidaires et les avantages qu'on obtenait en appartenant à cette 
association et il mècrivit en réponse à cela. 

Q. Avez-vous aucune de ces lettres? — R. Non, je n'en ai pas. 

Q. Quel étaitle sens de sa lettres? Vous dites que vous ne pouvez la pro- 
duire? — R. D'après ma mémoire, la seconde lettre se lisait comme suit: "Le 
premier avantage de cette association est de tenir le prix de la main-d'œuvre à 
son minimum." 

Q. Le premier objet est de tenir le prix de la main-d'œuvre en bas? — R. Oui. 

Q. Vous a-t-il dit quels étaient les autres objets? — R. Le second avantage 
était de régulariser les prix des ventes afin que le commerce fût rémunératif à 
toutes les parties intéressées. 

Q. Pour régulariser les prix afin de les tenir rémunératifs ? — R. Oui. 

Q. Bien d'autre chose? — R. Dans la lettre il mentionnait que nous étions 
légalement et moralement engagés à nous en tenir à un seul prix sur les différentes 
listes de marchandises. 

Mr. McIntyre (Perth). — A t-il dit légalement? 


Par Mr. Lancaster: 

Q. S'il vous plaît, répétez cette dernière phrase? — R. Il a dit que nous étions 
légalement et moralement tenus à nous en tenir aux mêmes prix sur les différentes 
marchandises. 


566 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Q. Il a dit quo vous étiez légalement et .moralement tenus à vous en tenir à 
leurs arrangements? — R. Leur liste de prix. 

Par Mr. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous parlez de la Mountain Association? — R. Oui, en 1904. 

Q. Et ils vous ont dit que vous étiez légalement et moralement liés?— R. 
Légalement et moralement. D'après ma mémoire, c'est l'expression dont il 
s'est servi. 

Par Mr. Sloan : 

Q. Par qui la lettre est-elle signée? — R. Par M. Gurd, Cranbrook. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Vous avez dit que vous aviez eu un feu. Tout a-t-il été brùIé?— J'ai 
perdu mon bureau et 70,000 pds. de bois. 

Q. Mais, on ce qui concerne vos documents, ont-ils tous été détruits? — R. 
La plus grande partie. J'ai pu en sauver quelques-uns. 

Q. Qu'avez-vous sauvé? — R. J'ai sauvé mes livres ainsi que des épiceries et 
des nouveautés qui se trouvaient dans mon bureau. Mais il y avait une quantité 
de lettres que, dans la précipitation, nous n'avons pu sauver. 

Q. Et ces lettres ont été consumées par le feu? — R. Je le pense, Je sais qu'à 
l'époque du feu, une quantité de mes lettres ont disparu à ce moment-là. 

Q. Rien autre chose à part les lettres ? — R. Rien n'a été sauvé dans le bureau 
excepté ma série de livres ainsi que des épiceries et des nouveautés. 

Q. Dans quelle année ce feu a-t-il eu lieu? — R. Le 9 août 1904. D'après 
ma mémoire, je pense que ce fut le 19 août: Je ne suis pas très certain. 

Q. Naturellement, vous parlez entièrement d'après votre mémoire? — R. 
Oui, ceci est d'après ma mémoire. 

Q. Avez-vous aucun doute sur ce qu'il vous a écrit? — R. J'ai une idée juste 
de la signification des mots. 

Q. Vous en avez une idée nette ? — R. Oui, de ce queje croyais être la significa- 
tion des mots. 

Q. Qu'est-il airivé après; vous êtes-vous joint à l'association? — R. Jf rencon- 
trai M. Gurd dans la rue, je ne me rappelle pas si c'était à Cranbrook, et je lui ai 
dit: "Voyez un peu, vous voulez rendre cette association solidaire; y a-t-il un 
moyen par lequel un homme, si sous voulez qu'il s'en tienne aux prix, pourrait 
avoir 50 pour cent du montant de son bois, s'il faut qu'il empile ses matériaux 
pour plaire à l'association," et il me dit "Non." 

Q. Il vous a dit qu'il n'y avait aucun moyen de faire cela? — R. Non. 

Q. Est-ce tout? — R. Bien, je lui ai dit: Si mon banquier veut $10,000 et 
qui j'aie un million de pieds de bois, qu'est-ce que je devrais faiie; devrais-je 
tenir au prix et laisser k banquier saisir le bois, il me répondit "Bien, nous n'en 
sommes pas encore aiiivé^ là. Nous no lo savon? pas." 

Q. Ce M. Gurd était le secrétaire de Mountain Mill As?ociation? — R. Oui. 

Q. Y a-t-il eu d'auties négociations entre vous et M. Gurd à propos de votre 
entiée dans l'association? — R. Non. 

Q. Vous n'y êtjs jamais entré? — Non, parce que jf suis anivé à la conclu?ion 
qm je ne pouvais pas me lier. Je sui.=" un pauvre homme. 

Q. Vous n'avez pas assez de capitaux ? — R. Non. J'ai une liste de paye de 
$3,600 et je suis abligé de me tenir libre pour faire face à cela. 
Q. C'est une liste de paye de $3,600?— R. Oui. 
Q. Avez-vous continué les affaires? — R. Jusqu à l'incendie. 
Q. Jusqu'à la fin de l'été?— R. Oui. 
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Q. Combien de temps avez-vous été dans les affaires? — R. Avec cette grande 
scierie j'ai été dans les affaires à peu près depuis le 1er mai jusqu'au 19 août, date 
de l'incendie. 

Q. Durant ce temps aviez-vous quelques moyens par lesquels vous pouviez; 
savoir ce que faisait l'association; ce qu'elle accomplissait? — R. Non. 

Q. Vous n'avez pas fait partie de l'association lorsque vous étiez dans les 
affaires ; avez-vous appris quelque chose de ses méthodes par rapport au commerce 
de bois? — R. Non, je ne puis dire cela; comme de raison ma scierie a été brûlée. 

Q. Votre scierie a fonctionné durant à peu près trois mois? — R. A peu près 
trois mois. 

Q. Qu'est-il arrivé après cela? — R. Bien, j'ai arrangé mes affaires, payé 
mes dettes et transporté la balance du bois à Macleod. 

Q. Aviez-vous votre propre chantier là; y avez-vous ouvert un chantier de 
détail?— R. Oui. 

Q. Comment avez-vous réussi? — R. Bien, j'ai vendu mon fonds de bois, 
peut-être 26 ou 28 chars. J'e l'ai expédié à Macleod, alors j'ai fermé cet établisse- 
ment et j'ai acheté une autre scierie. 

Q. Vous avez vendu votre fonds et en avez acheté un autre? — R. J'ai acheté 
une autre scierie. 

Q. De qui? — R. De qui j'ai acheté la scierie? 

Q. De qui avez-vous acheté la seconde scierie? — R. Je l'ai achetée d'un 
nommé Harvey à Cranbrook. 

Q. Après avoir vendu votre propre fonds, vous l'avez approvisionné de nou- 
veau? — R. Après avoir vendu le fonds, j'ai fermé la cour. 

Q. Vous avez vendu la cour? — R. Je l'ai fermée; je l'ai fermée complètement; 
j'avais seulement une cour louée. 

Q. Vous avez entrepris un autie commerce, un nouveau commerce dans une 
autre localité? — R. Oui. 

Q. Dans la même ville? — R. Je n'ai pas recommencé dans un commerce de 
détail . Je vous ai dit que j'avais acheté une autre scierie en mai 1905. 

Q. Ce que vous avez fait, ce fut d'entreprendre un autre commerce ee gros? 
— R. Oui. 

Q. Où? — R. Environ huit milles à l'ouest de Fernie, C.-B. 

Q. Comment vous êtes-vous arrangé là? — R. Bien, la plus grande partie du 
commerce de cette scierie est allé aux mines. Mais pour tout autre commerce 
que je voulais faire, il me fallait baisser les prix ou ne pas en faire du tout. 

Q. Pourquoi? — R. Je ne sais pas. 

Q. Vous ne pouviez pas avoir beaucoup de commerce à l'extérieur? — R. 
Je ne pouvais commercer à moins de baisser les prix en bas de la liste. 

Q. Bien, pourquoi cela? — R. Bien, je puis vous dire que je n'ai jamais pu 
avoir une explication d'eux, on m'appelait un mouton noir. 

Q. Bien si vous vendiez à assez bon marché, apparemment ils achetaient de 
vous d'abord? — R. Oui. 

Q. Quoiqu'on vous appelât un mouton noir on n'alla pas jusqu'à refuser de 
négocier avec vous si l'on pouvait retirer de l'argent de vous? — R. Oui, ils vou- 
laient faire beaucoup d'argent. 

Q. Avez-vous aucun rapport à donner sur ce qu'ils ont fait pour vous mettre 
hors de liste? — R. Mais, je ne sais pas, je n'ai pas la moindre preuve positive. 

Q. Et quand vous vendiez au chantier, qu'est-il arrivé? — R. Je recevais de 
$1.50 à $4.00 en dessous de la liste des prix. 

Q. Il fallait vous débarrasser de votre bois? — R. J'en ai vendu à Muir, 
Wilson et Starke, à Saskatoon, et un peu aux Cushing, à Edmonton. 

Q. Qu'est-ce que vous appelez la liste des prix, ce prix des commerçants 
de bois?— R. Oui. 

Q. Vous saviez ce que c'était? — R. Oui. 

Q. Avez-vous fait la vôtre d'après celle-là? — R. J'ai essayé, certainement. 
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Q. A régler vos prix en accord avec les leurs? — R. Je m'en suis tenu aussi 
près que possible. Dans ce cas-ci je n'ai pu le faire et j'ai été obligé de disposer 
du bois. 

Q. Combien de temps cela a-t-il duré ? — R. J'ai été en possession de cette scierie 
depuis juin 1905 jusqu'à juillet 1906, je n'ai pas expédie une grande quantité de 
bois . J'ai expédié beaucoup de poteaux et bois de chauffage et ainsi de suite. 
Je n'ai rencontré personne pour me faire de l'opposition dans ce commerce-là. 

Q. Alors, quand avez vous abandonné ce commerce-là? — R. En juillet 
1906, j'ai abandonné les affaires de moulin. 

Q. Et encore? Avez-vous été dans les affaires depuis? — R. J'ai été dans 
une autre classe d'affaires depuis. 

Q. Pas dans le commerce de bois? — R. Non, dans le commerce de charbon. 

Q. Vous n'avez pas été dans le commerce de bois depuis 1906? Pourquoi 
l'avez-vous laissé? — R. Parce que j'avais trop d'ouvi-age. 

Q. Trop d'autres affaires à voir, c'est ce que vous voulez dire? — R. Oui, 
il me fallait abandonner quelque chose; alors, j'ai pensé que j'abandonnerais le 
commerce de bois. 

Q. Trop de fers au feu, pour se servir d'une expression commune? — R. Je 
suppose. 

Par M. Herron: 

Q. Quand vous manufacturiez en 1904-5-6 aviez-vous des difficultés 
à vendre les produits de votre moulin? Pouviez-vous vendre aux prix que ces Com- 
merçants de bois payaient ailleurs? — R. Ils prétendaient qu'ils n'avaient pas à 
payer les prix de la liste. Ils ne voulaient pas me payer le prix de la liste et, consé- 
quemment, j'ai essayé d'avoir le commerce des mines. 

Q. Ces marchands de bois, à qui vous avez essayé de vendre, se sont-ils 
jamais enquis si vous étiez un membre de l'Association des Manufacturiers? 
Avez-vous eu aucun trouble de ce genre? — R. Non, je ne crois pas qu'ils s'en 
soient informés. 

Par M. Knowles: 

Q. Je suppose que les prix actuels de là-bas vous sont familiers quoique vous 
ne soyez pas dans le commerce ? — R. A peu près. 

Q. Que pensez-vous être le profit moyen et le profit brut faits par les com- 
merçants? — R. Vous voulez dire ces commerçants détaillants? 

Q. Oui? — R. J'ai donné à cela beaucoup d'étude et d'examen dans les 
deux derniers mois et demi et je pense, d'après ce que j'ai appris, après avoir fait 
des enquêtes dans de différentes cours à bois comprenant Winnipeg et à l'est de 
Winnipeg jusqu'à Frank, Alberta, que le but était de faire un profit clair de 30 
pour cent. 

^ Q. Faire un profit de 30 pour cent ? — R. Oui, 30 pour cent. 
m Q. Mais dans ce 30 pour cent sont compris l'empilement et le maniement du 
bois? — R. J'ai fait une enquête à Winnipeg et j'ai trouvé que, prenant la liste 
de prix comme base, en comprenant leurs plus fines qualités, et les moulures, ils 
faisaient un profit clair de 40 pour cent. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Voulez-vous dire maintenant, ou quand vous l'avez laissé? — R. Cela 
était en décembre 1906. • . , 

Q. Vous avez laissé le commerce en juillet 1906? — R. Oui, mais j'ai fait des 

recherches. 
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Par M. Knowles: 

Q. Voulez-vous dire qu'ils ont réalisé ce montant sans compter les dépenses ? 
— R. Je crois qu'ils réalisent à peu près 30 pour cent. 

Q. Croyez-vous qu'ils font un profit clair de 30 pour cent? — R. Je le pense, 
environ. 

Q. Vous voulez dire un profit net, dans votre opinion? — R. Je le pense. 

Q. Et vous pensez que le profit brut était de 40 pour cent? — R. Oui, je 
pense que c'est environ cela. J'ai fait des enquêtes à Winnipeg, Moosejaw et 
Medicine Hat. 

Q. Vous n'êtes pas sans savoir qu'on manie une grande quantité de bois 
dans l'ouest. Quel serait le profit raisonnable à faire, considérant la grande 
quantité qu'ils manient, et les autres circonstances? — R. Dans les endroits où 
les détaillants gardent ou vendent à crédit, naturellement, d'après les consé- 
quences ordinaires, il leur faut faire plus d'argent. 

Q. Croyez-vous que 30 pour cent est exorbitant? — R. Dans les endroits 
où ils ont à transporter, et je crois qu'il y a des personnes qui ne s'installent qu'une 
fois par année et ont à payer l'intérêt sur leur argent, je ne pense pas que 30 pour 
cent soit exorbitant dans les cas de ce genre. Mais si un homme vend au comp- 
tant et s'il obtient 20 pour cent, il peut faire de l'argent. 

Q. Mais vu qu'il y a eu beaucoup de crédit, généralement parlant, dans les 
circonstances ordinaires, 30 pour cent n'est pas exorbitant? — R' Je ne le ferais 
pas à moins, moi-même. 

Par M. Schaffner: 

Q, Vous semblez avoir tant de sortes de commerce que vous ne pouvez les 
conduire toutes. Vous dites que vous vouliez en laisser de côté et vous avez aban- 
donné le bois, pourquoi avez-vous laissé le bois? — R. Parce que je ne possédais 
pas assez de capitaux pom* conduire le montant d'affaires que j'avais. 

Q. Vous avez pensé qu'il était moins profitable que les autres? — R. J'en 
ai fait la triste expérience. 

Par M. Herron: 

Q. Est-ce que le capital a quelque chose à faire avec cela? Si vous aviez 
eu des capitaux suffisants auriez-vous continué? — R. Je n'avais pas assez de 
capitaux pour continuer le montant d'affaires que je faisais, pas seulement pour 
le commerce de bois mais pour les autres aussi. 

Par M. Sloan: 

Q. Quand vous étiez dans les affaires de scierie, les prix que vous y receviez 
étaient-ils satisfaisants? — ^R. Les prix qui je recevais des mines étaient satis- 
faisants en tant qu'il s'agissait de gros matériaux et qu'ils étaient coupés aisément. 
Je leur ai donné un bas prix et me suis aperçu que cela me payait mieux. 

Q. Vous avez essayé de vous tenir aussi près que possible de la liste de prix 
de la Mountain Mill Association? — R. Oui. 

Q. Et vous avez pensé que c'était un prix raisonnable? — ^R. En 1904, cela 
était. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Quelques-uns des témoins ont déposé que 20 pour cent était leur profit 
brut et 13 pour cent leur profit clair et ils ont essayé d'indiquer que cela était la 
moyenne dans la province de l'Alberta. Que pensez-vous de cela? — R. Je ne les 
crois pas. 
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Par M. Knowles: 

Q. Pensez-vous qu'en 1904 les propriétaires de scieries faisaient un profit 
raisonnable? — R. Quelques-uns faisaient de l'argent et d'autres n'en faisaient pas. 

Q. En général, pensez-vous qu'ils faisaient un profit raisonnable? — R. En 
1904 leurs profits étaient à peine suffisants. 

Q. Pensez-vous qu'ils faisaient un profit exorbitant considérant toutes les 
circonstances? — R. Les avantages et désavantages doivent être considérés avec 
tant d'attention en maniant les matériaux de diverses qualités, qu'il est difficile 
pour un homme de dire cela sans avoir examiné toutes les classes de bois. Par 
exemple, où j'étais, dans la partie est de la Colombie-Britannique, nous avions 
très peu de qualités supérieures et, conséquemment, il vous fallait recevoir un prix 
raisonnable pour les matériaux inférieurs. Maintenant, à l'ouest de là vous 
trouvez 45 pour cent ou 50 pour cent de qualités supérieures, cela fait une différence 
considérable. 

Par M. Mclutyrc (Stra(hcona): 

Q. Je me suis trompé à propos des profits là-bas. Voici le témoignage de 
M. McNicoI: "Je ne connais aucun moyen de réduire en bas de 12 pour cent. 
ou 13 pour cent, nous comptons sur 13 pour cent de dépenses et 7 pour cent de 
profit." Que pensez-vous de cela? — R. Je ne crois pas cela. 

Par M. Lancaster: 

Q. N'avez-vous aucune suggestion à faire sur les moyens à prendre pour 
abaisser les prix dans le Nord-Ouest en faveur des consommateurs tout en restant 
juste envers le détaillant? — R. Oui, en rendant justice à tous ceux qui sont con- 
cernés. Je pense que si le Gouvernement nommait des hommes avec le privilège 
que, dans les endroits où on charge des prix exorbitants, ils pourraient le mettre 
dans une cour aux frais du Gouvernement, mettre un homme pour y voir et charger 
les prix ordinaires. Ces hommes ont englobé le pays et il n'y a pas d'autre 
moyen d'en sortir. 

Par M. Sloan: 

Q. Qui a englobé le pays? — R. Sept on huit de ces hommes et ils sont dans 
une position telle que tous les petits marchands leur vendent et ils commandent 
aux ranchers. De manière à contrebalancer cela le Gouvernement devrait nommer 
un homme qui pourrait acheter et ces petits marchands seraient contents de lui 
vendre et ouvrir un clos où cela serait jugé nécessaire. 

Par M. Herron: 

Q. Savez-vous si le commerce de bois est contrôlé par un trust on n'im- 
porte quelle autre association? — R. Les marchands de bois me l'ont dit et, d'après 
mes informations jusqu'à juillet quand, je savais qu'il y avait un trust. Que 
ce trust ait été ruineux pour les marchands en gros, est une question que je ne 
sais pas. 

Q. Est-il possible de maintenir les prix du bois entre unç association de manu- 
facturiers et les intérsseés directs, c'est-à-dire entre eux et les détaillants? — R. 
Très possible, les détaillants l'ont entre leurs mains. 

Q. Est-ce que les détaillants pourraient faire cela s'ils n'avaient pas des 
liaisons ou des intérêts avec l'un on l'autre des manufacturiers; ou, les manu- 
facturiers les aident-ils à exécuter leur projet? — R. Bien, il y a un intérêt; 
il n'y a pas de doute à propos de cela. Je n'appartiens à aucun. Je ne pourrais 
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jurer positivement, mais je suis convaincu qu'ils sont tous intéressés entre eux 
mais c'est le détaillant qui récolte la grande partie des profits. 

Par M. Lancaster: 

Q. Lorsque vous dites que c'était entre les mains des détaillants, voulez-vous 
dire qu'ils contrôlent la production ?—R. Je ne veux pas dire qu'ils peuvent le faire 
entièrement, mais les meilleures parties de la Saskatcbewan, de l'Alberta et du 
Manitoba sont occupées. Le meilleur commerce d'achat est fait par ces hommes 
qui possèdent les cours à bois. 

Par le Président: 

Q. Ce sont des hommes de route? — R. Oui les meilleures parties du pays 
ont été prises par ces hommes de route. Un homme pauvre doit supporter et 
ainsi de suite. Il est incertain pour un pauvre propriétaire de scierie de trafiquer 
avec cela et aujourd'hui le petit propriétaire n'a que cette perspective, ses affaires 
ne sont que problématiques. 

Le comité est lervé à 1 heure p. m. 

Mercredi, 3 avril 1907. 

Le comité s'est assemblé à 3.30 p. m., le président à son siège. 
L'examen de M. McGuire est continué. 

Par M. Herron: 

Q. Avant d'ajourner pour le lunch nous étions à nous informer au sujet 
de l'association des détaillants, si vous aviez fait des investigations quant à 
pour savoir une alliance entre les marchands détaillants qui gouvernent le com- 
merce dans le Manitoba, la Saskatchewan et l'Alberta? — R. Oui, il y a une asso- 
ciation des détaillants et le bureau principal est à Winnipeg. Il couvre tout 
jusqu'à Medicine-Hat ou aux envirous. 

Q. Loursque vous étiez dans le commerce de détail vous-même, n'avez-vous 
eu aucun trouble à vous procurer du bois pour vos cours parce que vous n'étiez 
pas un membre de l'Association des détaillants? — R. Je n'ai jamais pu m'en 
procurer . Je ne pouvais me procurer de bois des marchands de gros à ce temps-là. 

Q. Je suppose que vous voulez dire les manufacturiers lorsque vous parlez 
des marchands de gros? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Parce que vous n'étiez pas membre de l'association? — R. Je ne l'ai jamais 
su. J'ai envoyé des ordres aux scieries et un propriétaire m'a dit qu'il ne pensait 
pas que mes taux étaient assez bons. Je suis allé trouver un gérant de banque 
et le gérant leur a télégraphié: "Envoyez à McGuire tous les matériaux qu'il 
demande et nous paierons les comptes." Alors il m'est arrivé une nouvelle me 
disant qu'on manquait de chars. Le résultat a été que je n'ai pas eu l'ordre, alors 
j'ai abandonné le commerce. C'est probalbement une des raisons pour les quelles 
j'ai abandonné à ce temps-là. 

Par M. Herron: 

Q. Maintenant en ce qui regarde le commerce du bois des Etats-Unis, il y à 
ce qu'ils appellent la Inland Empire Association, Ont-ils une association parfaite 
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OU une combinaison quelconque? — R. Ils ont la plus complète association qui 
existe sur la terre dans le moment. Le prix du bois a monté — bien par exemple 
en 1904 vous pouviez acheter de $10.50 $12.00 rendu à Lethbridge. Maintenant 
vous ne pourriez acheter ce même bois à moins de $28.00. Je crois $25.00 à 
$27.00, à cause de la Indian Empire Fine Dealer's Association; je crois que c'est la 
son nom. 

Par M. Sloan: 

Q. Savez-vous où ils ont leur bureau? — R. Je crois que c'est à Spokane; 
je ne suis pas certain oij se trouve leur bureau chef. 

Q. Savez-vous s'W y a des manufacturiers canadiens associés avec eux ? — R. Il 
y a des manufacturiers américains qui possèdent des moulins au Canada et 
naturellement ils sont associés avec eux. 

Par M. Herron: 

Q. Alors cela aurait un effet sur le commerce de bois dans le Nord-Ouest à 
cause de leur entente à tenir les prix élevés, dans ce pays-là? — R. En effet, c'est 
ce qui arrive. 

Q. Naturellement cela les empêche d'expédier sur notre marché? — R. C'est 
ce qui arrive. Il n'est pas entré de bois américain depuis quelque temps parce que 
le bois américain a plus de valeur de l'autre côté que du côté canadien. Na- 
turellement, le bois américain de qualité supérieure est toujoui's de meilleure 
valeur. Par exemple en 1901 les qualités supérieures se vendaient à un prix élevé 
dans les états du centre et de l'est, et ils vendaient leur marchandise commune 
au commerce canadien pour ce qu'ils pouvaient avoir parce que le prix qu'ils 
obtenaient pour leur première qualité les payait pour tout leur trouble. 

Q. Durant les dernières années avez-vous fait des enquêtes concernant le 
prix du bois à Winnipeg? Avez-vous aucun aperçu du commerce de bois à Winni- 
peg? — R. Bien, en décembre j'ai visité plusieurs cours. Une cour en particulier, la 
Alexander Black Lumber Company; j'avais des raisons particulières pom- visiter 
cette cour parce qu'en juillet, quand j'ai vendu, on me disait que dans la première 
année où l'on avait commencé on avait fait la somme de $65,000 d'un capital de 
$38,000, et j'ai pensé que je devais tout examiner d'aussi près que possible. Je 
me suis informé auprès des manœuvres et des hommes de cour et ainsi de 
suite. J'ai trouvé que ses prix variaient entre 40 pour cent et 43 pour cent. 
Par M. Sloan: 

Q. Parlez-vous d'un détaillant? — R. Oui, la Alexander Black Lumber Com- 
pany, Winnipeg, Man. 

Par M. Herron: 

Q. Ce sont des affaires profitables. Je suppose que dans une cour ordinaire 
ils la vident et la remplissent cinq ou six fois par année? — R. Dans le commerce 
de bois à Winnipeg, tout se fait, d'après ce que j'ai compris, argent comp- 
plant. Si un homme a trente jours, il paie l'intérêt sur trente jours; c'est ce 
que j e comprends de leurs règlements. Con séquemment, les prix comptants doivent 
probablement être moindres. Si un entrepreneur leur demande une accommodation 
de soixante jours, il paie l'intérêt pour soixante jours. 

Q. Qui a fait la déclaration qu'ils avaient fait un profit clair de $65,000 sur 
un capital de $38,000 en une année? — R. Je l'ai obtenu d'Alexander Black, le 
président de la compagnie. Je l'ai rencontré à Fernie un ou deux jours après 
avoir vendu ma scierie. Cela ce passa en juillet, pent-être le 16 ou vers ce temps- 
là; à la fin du mois ou à peu près. 
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Par le Président: 
Q. L'année dernière? — ^R. Oui, en 1906. 
Par M. Knowles: 

Q. Vous n'êtes pas certain de cela vous-même? — R. Je vous le donne pour 
ce 'que cela vaut. C'est la raison pour laquelle j'ai pris un soin particulier pour 
essayer de trouver d'une manière indirecte à quel prix il vendait. 

Q. N'avez- vous aucune information sur laquelle vous pourriez donner votre 
opinion afin de savoir quelle est la moyenne des pertes causées aux marchands 
par les mauvaises dettes ? — R. Il y a très peu de mauvaises dettes dans le .com- 
merce de bois dans le moment. 

Q. Comment le savez- vous? — R. Je ne crois pas qu'elles dépasseraent 2 pour 
cent. 

Q. Comment savez-vous cela? — R. Mon expérience a été que les mauvaises 
dettes ne dépassent pas 2 pour cent. 

Q. Votre expérience a-t-elle été avec le public en général? — R. Oui, loisque 
j'étais dans le commerce de détail. J'ai vendu aux fermiers et aux entrepreneurs 
et mon expérience a été que les mauvaises dettes n'excédaient pas 2 pour cent. 

Q. Cela peut s'expliquer parceque vous étiez exceptionnellement adroit? 
— R. Oh non. 

Q. Ou bien la moyenne est moindre que 2 pour cent parce que d'autres hommes 
sont peut-être adroits. Cela dépend de votre adresse? — R. Je crois que vous 
me flatteriez en disant ecla, vous pouvez dire que c'est la bonne chance. 

Q. Bien, vous ne faites pas une règle générale de la bonne chance? — R. Tout 
ce que je peux dire est que j'ai été chanceux si ce n'est pas une moyenne. 

Q. Je crois que vous me comprenez. C'est plus ou moirs que 2 pour cent. 
Mais il n'est pas aisé d'établir une règle générale d'après l'expérience d'un homme. 
R. Je crois que dans plusieurs places de la campagne, ils ont beaucoup de difficultés 
avec les collections, mais quant à perdre beaucoup d'argent, je ne pense pas qu'ils 
perdent même deux pour cent. 

Par M. Sloan : 

Q. Chargez-vous intérêt sur les comptes en souffrance? — R. Oui, en général; 
ce n'est que juste. 

Q. Que chargez-vous? — R. S pour cent, quand c'est nécessaire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pouvez-vous me dire comment les limites sont travaillées; si le bois est 
coupé dans le bon temps ou non? — R. Les limites? Bien, dans la Colombie- 
Britannique; vous voulez dire ce qu'elles coûtent? 

Q. Non, je vous demande si vous savez comment ils les travaillent; comment 
ils en sortent le bois pour le rendre aux moulins? — R. Non, je ne puis vous répondre 
là dessus, pour cela il faudrait qu'un homme aille sur le terrain. 

Q. Vous ne connaissez rien de cela? — R. Non. 

Le témoin est renvoyé. 

M. Edward E. Taylor est assermenté. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel est votre nom? — R. Edward E. Taylor. 
Q. Oii demeurez -vous? — R. A Calgary. 
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Q. Faites-vous le commerce de bois?— R. Je l'ai fait et je suis encore supposé 
le faire. 

Q. Quand avez- vous commencé? — R. Au printemps de 1904. 

Q. Vous avez commencé ce commerce en 1904?— R. Au printemps de 1904. 
Je travaillais comme agent pour les moulins. 

Q. Vous ne vendiez pas pour vous? — R. Oh non, je vendais comme agent 
pour les manufacturiers aux entrepreneurs et aux gens tenant des cours à bois. 

Q. Comment étiez-vous payé, à commission ou à salaire? — R. Commission. 

Q. Pour les moulins? — R. Oui, pour les moulins. 

Q. Combien de moulins représentiez-vous ? Plus d'un à la fois?— R. Oui, je 
représentais un moulin des Montagnes, je dois dire que c'est un moulin qui était 
indépendant de l'association. 

Q. Plus d'un?— R. Un moulin des Montagnes— la Rothesay Lumber Com- 
pany et la Ladysmith Compagny de Ladysmith. Ce dernier est un moulin de la 
Côte. 

Q. Vous dites que la Rothesay Lumber Company était une compagnie indé- 
pendante? — R. Oui une compagnie indépendante quand j'ai commencé à tra- 
vailler pour elle. 

Q. Et la Ladysmith Co. ? — R. Elle était supposée indépendante, j'ai bientôt 
découvert qu'elle no l'était pas. 

Q. Mais elle était supposée être indépendante? — R. Supposée être indépen- 
dante quand j'ai commencé à travailler pour elle. 

Par M. Crochet: 

Q. Comme question de fait elle était dans l'association? — R. Comme question 
de fait, oui, mais elle était sur la Liste Noire. 

Pflr M. Lancaster: 

Q. Mais elle était dans la Coast Association'^ — -R. Oui. 

Q. Elle était dans la Coast Association, et vous dites qu'elle était sur la 
Liste Noire? — R. Elle était sur la Liste Noire. 

Q. Que voulez-vous dire par là? — R. Je veux dire que, bien qu'elle fît partie de 
l'association, elle avait vendu du bois par mon entremise et par celle de quelques 
autres à des gens et à des entrepreneurs qui n'étaient pas dans l'association — l'as- 
sociation de détail je veux dire — et que par conséquent elle avait été mise sur la 
liste noire. Je dois dire que c'est M. E. H. Heaps qui m'a informé de ces faits. 
Il me l'a dit cela lui-même; je ne le sais pas personnellement. 

Q. Heaps vous a dit que la compagnie pour laquelle vous travailliez? — R. 
Etait sur la Liste Noire. 

Par M. Crochet: 

Q. Heaps était-il un officier delà compagnie? — R. Il était le président de 
l'association. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous vendu longtemps pour ces deux compagnies, la Rothesay 
Co. — la compagnie indépendante — et la Ladysmith Co.? — R. Je les représente 
encore, mais je ne suis plus capable de faire aucun commerce pour elles. 

Q. Pourquoi? — R. Parce que j'ai vendu à entrepreneurs et consomma- 
teurs, et le commerce, — c'est-à-dire les gens des cours à bois, les détailleurs — ne 
veulent plus rien acheter de nous parce que nous avons vendu aux entreprenteurs. 
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Q. Depuis quand cette situation existe-t-elle ? — R. Depuis les derniers douze 
mois. 

Q. A peu près vers quelle date? — R. Disons le commencement de 1906. Ils 
ont essayé en 1905, mais ils n'ont pu réussir. 

Q. Vous travailliez tout le temps, mais vous vous êtes aperçu au commence- 
ment de 1906 que vous ne pouviez plus rien vendre par la raison? — R. Parce que 
les cours à bois ne voulaient plus acheter de moi, c'est-à-dire celles qui sont dans 
l'association. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous voulez parler des détailleurs de l'Alberta? — R. Oui et quelques-unes 
d'eux, spécialement à Calgary, ont considéré ma situation et ils en ont parlé dans 
leurs assemblées. Comme de raison je n'ai aucune preuve directe de cela, mais je 
suis bien certain que c'est le cas, et ils poussèrent la chose à un tel point qu'il me 
fut impossible de faire aucun commerce, si ce n'est avec les entrepreneurs. Et je 
me suis aperçu plus tard que je ne pouvais pas même vendre aux entrepreneurs 
parce qu'ils ne voulaient pas me livrer ce que je demandais. 

Q. Est-ce que les marchands de détail refusèrent d'acheter de vous pour la 
raison dont vous parlez. Dites-nous ce qui est arrivé? — R. Ils ne me l'ont pas 
dit, mais le fait que je ne suis plus capable de faire aucun commerce avec eux en 
est une bonne preuve. 

Q. Si vous m'aviez vendu du bois avant le commencement de 1906, et que 
vous fussiez ensuite venu en 1906, alors que je n'avais aucune raison de me plaindre 
de vous, de votre compagnie; ne m'auriez-vous pas demandé quelles étaient mes 
raisons pour ne pas acheter de nouveau? — R. Non, pas nécessairement. 

Q. L'avez-vous demandé? — R. J'essayai de m'informer, mais je ne pus 
avoir aucune réponse satisfaisante. On me disait ' ' Nous n'avons besoin de rien. 
"Nous n'achetons pas." 

Q. Quelqu'un parlait-il de la compagnie pour laquelle vous travailliez? — R. 
Il y en a une couple qui m'ont dit que nous vendions aux entrepreneurs et qu'ils 
ne voulaient avoir rien à faire avec des hommes qui vendaient aux entrepreneurs. 

Q. Vendiez-vous selon la liste de prix des manufacturiers? — R. Je vendais 
selon la liste que les manufacturiers avaient autorisée. 

Par M. Lanças ter: 

Q. L'association des manufacturiers? — R. Oui, l'association des manufactu- 
riers. 

Q. Comme question de fait, aviez-vous vendu aux entrepreneurs selon la 
liste de prix? — R. Oui, je leur vendais tout le temps selon cette liste. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Quelque marchand de détail vous a-t-il dit pourquoi il n'achetait pas de 
vous? — R. La maison Breckenridge Lund, de Calgary, était l'une d'elle. 

Q. Que vous ont-ils dit? — R. Ils m'ont dit qu'ils ne pouvaient pas acheter de 
nous parce que nous vendions aux entrepreneurs que leur association était loyale 
et qu'ils n'en sortiraient pas. 

Par M. Sloan: 

Q. Cette compagnie de Breckenridge & Lund, vend-elle au détail? — R. Ils 
sont détailleurs et manufacturiers. 
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Par M. Lanças ter: 

Q. Vous ont-ils dit quelque chose à propos de ce que vos chefs n'étaient pas 
dans l'association des Moulins? — R. Non, ils ne m'en ont pas parlé. 

Q. Quelqu'un a-t-il refusé d'acheter de vous parce que vos chefs — vous savez 
ce que je veux dire par vos chefs — les hommes pour qui vous travaillez — ne fai- 
saient pas partie de l'association des Moulins? — R. Non, je ne puis dire qu'ils m'en 
ont parlé. 

Q. Vous avez dit que vous pensiez que c'était à cause de cela qu'ils 
n'achetaient pas de vous? — R. Oui, je crois que c'est pour cette raison. 

Q. Je crois que le comité aimerait à savoir sur quoi vous vous basez pour 
dire cela, parce que nous ne pouvons agir sur des probabiHtés à moins que nous 
puissions en inférer quelque chose de certain? — R. C'est une règle entendue de ne 
donner aucune assistance à un homme qui est en dehors de l'association en autant 
qu'il est possible. 

Par M. Sloan: 

Q. Une règle chez les détailleurs ou chez les manufacturiers? — R. Chez les 
deux. Et ils essaient de l'appliquer le plus sévèrement possible. Cela je le sais et je 
puis très bien le comprendre. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Avez-vous eu quelques difficultés avant 1906? — R. J'en ai eu, mais pas 
autant, c'est au commencement de 1906 que la règle fut mise en force. 

Q. Au commencement de 1906? — R. Oui. 

Q. Mais vous étiez capable de faire plus ou moins de commerce avant cela? — 
R. Oui. 

Q. Est-ce que le prix a augmenté à peu près vers ce temps? — R. Oui. 

Q. Plus d'une fois? — R. Oui, quatre ou cinq fois. 

Q. Avez-vous aussi élevé vos prix dans le même temps? — R. Oui, j'ai fait la 
même chose qu'eux. 

Q. Refusaient-ils d'acheter de vous parce que vous ne vendiez pas meilleur 
marché, parce que vous ne coupiez pas les prix des moulins? Est-ce que c'était là 
leur raison? — R. Nous ne coupions rien du tout. 

Q. N'étaient-ils pas en droit de s'attendre à ce qu'un moulin indépendant 
leur vendît meilleur marché qu'un moulin qui était dans l'association? Est-ce 
pour cela qu'ils n'achetaient pas? — R. C'est peut-être pour cela. 

Q. Vous a-t-on suggéré de vendre meilleur marché? — R. Non. 

Q. Alors vous ne pouvez nommer personne qui vou.'^ ait dit réellement ne pas 
acheter de vous parce que vous n'étiez pas dans l'association ou que vos patrons ne 
l'étaient pas? — R. J'ai mentionné une compagnie. 

Q. Vous avez dit qu'ils n'achetaient pas de vous parce que vous vendiez aux 
entrepreneurs? — R. Et parce que nous étions en dehors de l'association. 

Par le Président: 

Q. C'est Breckenridge & Lund de Calgary, n'est-ce pas? — R. Oui. 
Q. Ce M. Lund que nous avons eu ici? — R. C'est un des membres de la com- 
pagnie. 

Par M. Sloan: 

Q. Avec quel membre de la compagnie avez-vous discuté cette affaire? — R. 
Avec M. James Jaynes; il est le gérant de la succursale de Calgary. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Savez-vous pourquoi les prix furent haussés au commencement de 1906? 
Vous vendiez du bois. Quelle raison vos patrons vous ont-ils (lonnée? — R. La 
seule raison que je connaisse c'est qu'ils étaient poussés par l'association. 

Q. L'association, quoi? — R. L'association leur avait aidé à élever les prix et 
comme ils ne formaient qu'un seul corps, c'est ce prix qui faisait loi partout. Il y 
avait bien une petite augmentation dans le coût do la production, mais pas en pro- 
portion de cette hausse. 

Q. Avez-vous une connaissance personnelle de ces choses? — R. Oui, je con- 
nais cela assez bien. 

Q. Que l'on ne pouvait en aucune manière comparer le coût do la production 
avec la hausse des prix? — R. Non, en aucune manière. 

Par M. Sloan: 

Q. Comment savez-vous cela? — R. Par quelqu'un dont j'ai les lettres, et j'ai 
une lettre ici, d'un homme que vous connaissez bien, M. Sloan, M. Degnen, de 
Cabriole Island, C.-B. 

Par M. Herron: 

Q. Quelle est la date de cette lettre? — R. 16 février 1907. Voici la lettre 

(Lisant) : 

PIECE NO. 85. 

E. E. Taylor, 
Calgary, Alta. 

"Cher monsieur: — J'ai reçu votre lettre il y a déjà quelque temps mais j'ai 
toujours été très occupé. J'ai été très content d'avoir de vos nouvelles. Voici 
les prix des billots: 1903, $3.50 par mille pieds à $5. pour la prem ière classe; 1904 
et 1905 à peu près la même chose. En 1906, le prix a monté. Billots ordinaires 
$6.50 par 1,000 pieds 1ère classe $8. En 1907, première classe $9.00 à $12 paj 
1,000 pieds. Ceci pour les billots. Le cèdre n'est pas aussi cher dans quelques 
moulins." 

Par M. Fowler: 

Q. Sont-ce les billots de la Côte? — R. Oui. 

Par M. Sloan : 

Q. C'est une hausse de $8.50 par 1,000 pieds pour les billots. Est-ce que le 
bois de construction a augmenté d'autant par mille pieds? — R. Dans quelques cas 
il a augmenté de $10.00, spécialement les meilleures qualités. 

Par M. Fowler: 

Q. Qu'avez-vous à dire sur les causes de cette augmentation de prix pour les 
billots? — R. Cette augmentation de prix fut causée par l'association des bûcherons 
de la Côte qui achetait tous les billots du marché, de sorte qu'ils les achetaient à 
un assez bas prix et les vendaient à un prix plus élevé pour la raison qu'ils leT 
tenaient comme en entrepôt, et , "libre à vous de les acheter, si vous les trouvez 
trop cher je les scierai à mon moulin." 
6—37 
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Q. J'aimerais à savoir si vous trouvez que le prix du bois est beaucoup trop 
cher dans les prairies? — R. Dans les prairies? 

Q. Oui, eu égard à toutes les circonstances. Eu égard au prix de toutes les 
autres commodités, en ayant égard à l'augmentation du prix du travail, ainsi que 
de tout ce qui entre dans la production du bois. Trouvez- vous le prix exorbitant? 
— R. Certainement qu'il l'est. Le prix de détail est très haut. 

Q. Vous dites que le prix de détail est exorbitant? — R. Oui, je le crois. 

Q. Maintenant, monsieur, quel est celui qui fait trop de profit? — R. Je vais 
vo"s dire. Je pense que le détailleur fait un profit de 10 à 15 pour cent de plus 
qu'il ne devrait. 

Q. Quel profit fait-Il? — Une moyenne de 40 pour cent. 

Q. Vous parlez du profit brut, comme de raison?— R. Oui, je parle du profit 
brut. 

Q. Quel p.ofit devrait-il faire? — R. Je crois qu'il pourrait se considérer très 
chanceux s'il faisait 20 pour cent. 

Q. Ce serait un beau profit? — R. Oui. 

Q. Alors, dans votre opinion, les prix sont exorbitants, parce que le détailleur 
fait un trop grand profit? — R. Oui. 

Q. Vous pensez que c'est là où se trouve le mal? — R. Je suis aussi d'opinion 
que l'association des acheteurs de billots de la Côte — M. Emerson est un des pre- 
miers dans cette association. — 

Q. C'est le monsieur qui a rendu témoignage l'autre jour? — R. Et c'est un 
monsieur qui est très riche. Un homme qui achète tous les billots qui sont offerts 
en vente dans le pays. Il le? achète pour $6.50 à $8.00 le mille pieds et cela j'en 
suis certain je l'ai vu faire plusieurs fois — et les revend aux manufacturiers jusqu'à 
$12 et $14. J'étais à Vancouver, le printemps dernier, un mois plus tard qu'à 
cette date, et M. Emerson me dit lui-même, dans son bureau, qu'il avait vendu 
pour $14.00 le mille, un certain lot de billots qui lui coûtait $7.00. Ce qui faisait 
un profit net de 100 pour cent. C'était certainement un cas exceptionnel. 

Q. Pensez-vous que les propriétaires de moulins font trop de profit? — R. Dans 
certains cas, oui. 

Q. Dans certains cas?— R. Dans certains cas, oui, mais les prix de l'associa- 
tion sont arrangés de telle manière qu'ils font tous à peu près un profit égal. 

Q. Quelle moyenne à peu près? — R. Je pense que c'est une moyenne qui est 
un peu au-dessus de la marge. 

Q. Vous pensez qu'ils sont un peu au-dessus de la marge?— R. Oui, je le pense. 

Q. Eli moyenne,' vous pensez que les propriétaires de moulins font trop de 
profit ?_R. Oui. Je p3nse qu'ils font tous trop de profit. Ca commence avec 
les propriétaire î des limites à bois. 

Q. Vous pmscz que les propriétaires des limites eux-mêmes font trop de 
profit?— R. Je crois qu'il y a trop de spéculation sur les limites à bois. Un homme 
fait de l'argent spéculant sur les limites et il mange ainsi le profit qui devrait être 
fait avec le bois. 

Q. Quel remède suggéreriez-vous? Empêcheriez-vous les gens de spéculer 
sur les limites à bois?— R. Oui, j'empêcherais les spéculations sur les Hmites à 
bois. 

Q. Comment empêcheriez-vous cela?— R. Je crois qu'une bonne manière 
serait de forcer tout propriétaire de limites à les exploiter lui-même c'est-à-dire à 
couper son bois et à le mettre sur le marché. 

Q Oui?— R. Les forcer de les exploiter eux-mêmes et éliminer tout ce qui 
ressemblerait à de la spéculation. 


spe 
Oui. 


Q. Alors un homme ne pourrait détenir une limite dans le but de faire de la 
éculation, mais devrait l'exploiter ou remettre la licence à la Couronne?— R. 
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Par M. Herron : 

Q. Qui fournit l'argent pour la coupe des billots? L'argent est-il fourni par 
des individus ou bien par quelques-uns des propriétaires de moulins? — R. Voulez- 
vous parler de l'association des acheteurs de billots? 

Q. Je veux savoir qui contrôle ce commerce, je veux savoir qui achète les 
billots des petits entrepreneurs et les détient ensuite pour les offrir en vente? Qui 
hausse les prix? — R. En autant que je sache, Emerson est l'homme qui contrôle ce 
commerce sur la côte. 

Par le Président: 

Q. C'est une association, je suppose? — R. Oui, il contrôle pratiquement toute 
la situation. C'est un homme très riche et il peut acheter tous les billots que les 
entrepreneurs amènent sur le marché. Et ensuite il force les autres à les acheter à 
son propre prix. 

Par M. Sloan: 

Q. Mais sûrement que les manufacturiers peuvent acheter lour.s propres 
billots? — R. Les manufacturiers achètent très peu de billots des entrepreneurs 
eux-mêmes. 

Q. Ils peuvent couper leurs propres billots s'ils le veulent? — R. La plus grande 
partie d'entre eux le font. 

Par M. Fowler: 

Q. J'aimerais beaucoup connaître vos idées par rapport aux moj'ens à 
prendre pour empêcher cette spéculation? Vous avez dit que, en général, le manu- 
facturier obtient un prix trop élevé et qu'une des raisons de l'élévation du côut 
du bois est la .spéculation sur les limites. Empêcheriez-vous cette spéculation 
complètement? — R. Certainement. 

Q. Empêcheriez-vous la spéculation sur les terres à culture aussi? — R. 
Oui, je pense que ce serait mieux. 

Q. Vous avez des idées un peu socialistes? — -R. Bien oui, jusqu'à un certain 
point. 

Q. Personne ne devrait s'enrichir par spéculation sur les terrains?— R. Je 
pense que c'est à peu près le moyen d'y arriver bien que je ne le fasse pas moi- 
même ni que j'en aie l'intention à moins d'y être obligé. 

Par M. Knowles: 

Q. Que voulez-vous dire par exploitation obligatoire, qu'ils devraient exploiter 
leurs Hmites jusqu'à leur plein rendement? — R. Je crois que tout propriétaire de 
limites à bois devrait être forcé de coupor son bois, de le manufacturer et de le 
placer sur le marché. 

Q. Pensez-vous que cela soit praticable? — R. Certainement je le crois. 

Q. Est-il possible que tous les propriétaires de limites-puissent sans s'occuper 
de la demande faire travailler leurs moulins jour et nuit? — R. Oui, je le crois. 

Q. Si vous aviez mis de l'argent dans le commerce du bois, soit dans la Co- 
lombie -Britannique, soit ailleurs, ne pensez- vous pas qu'un règlement comme celui 
que vous proposez nuirait à vos droits? — R. Je vais vous dire ce qui arriverait. 

Q. Oui. — R. S'ils n'étaient pas capables de les opérer eux-mêmes, ils n'achè- 
teraient pas ces limites. De sorte que les limites auraient moins de valeur et le 
gouvernement ne pourrait pas les vendre aussi cher. 

Q. Vous parlez de ceux qui y ont déjà investi leur argent ou parlez-vous de 
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l'avenir? — R. Cela empêcherait beaucoup de gens d'acheter des limites à bois. 
Ils n'achèteraient pas ces limites parce que ce ne serait plus un bon placement 
pour leur argent. 

Q. Votre remède ou le remède que vous suggérez affecterait ceux qui ont 
déjà placé leur argent dans ces limites. — R. Oui. 

Q. Aj^ant mis leur argent dans ce commerce, vous les obligeriez à manu- 
facturer quand bien même ce bois ne pourrait être vendu que dans cinq ans? — R. 
Je les forcerais à manufacturer pour rencontrer le commerce de chaque année. 

Q. Sans égard à la demande, vous les forceriez à manufacturer? — R. Oui. 

Q. Pensez- vous que cela serait dans l'intérêt public? — R. Les propriétaire.s de 
limites les abantlonneraient alors. S'ils ne pouvaient manufacturer de cette mani- 
ère, ils les vendraient à bon marché ou bien ils les remettraient à la Couronne. 

Q. Prenez le bois dans la Colombie-Britannique, par exemple, vous savez que 
le contrôle en est réparti entre les deux gouvernements? — R. Oui. 

Q. Vous savez que le bois sur une largeur de 40 milles de chaque côté du 
C. P. R. appartient à la Couronne et le reste à la province? — R. Oui. 

Q. Par rapport à la partie qui est sous le contrôle de la Colombie-Britannique, 
votre remède serait le même que pour le bois qui se trouve dans les 40 milles. — R. 
Oui, exactement. 

Q. Vous savez n'est-ce-pas que nous n'avons aucun pourvoir sur celui-là? — 
R. Oui, je le sais. Et je ne pourrais suggérer aucun remède à moins que la Colom- 
bie-Britannique ne s'en occupe. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous savez qu'il y a déjà une loi qui règle ce cas? — R. Elle n'est pas 
mise en pratique. 

Q. Cela se peut, mais la loi est là. — R. Alors je dis, faites-la observer. Si 
on l'avait fait observer avant aujourd hui, ces choses ne seraient pas arrivées. 

Par M. Lancaster: 

Q. J'ai compris que vous aviez dit que les détailleurs faisaient des profits 
exorbitants? — R. Dans un grand nombre de cas, c'est certain. J'ai un cas particu- 
her, ici, que j'aimerais à vous soumettre. 

Par M. Fowler: 
Q. Qu'est-ce que M. Watts aurait dit de cela? — R. M. Watts m'a dit lui- 
même qu'il avait fait de l'argent dès le commencement. Il n'y a pas une année 
depuis qu'il est dans le commerce du bois où il ait perdu de l'argent. Maintenant 
j'ai vm cas, ici, je ne veux pas donner les noms mais je vais exposer les faits. Une 
limite à bois était offerte en vente, et j'essaye de la vendre maintenant et l'un des 
encouragements que l'on donne aux acheteurs est un profit, par jour, de $8 à $10. 
par mille. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Un profit par jour?— R. Par mille. Il y a de $800 à $1,000 de profit par 
100,000 pieds coupés. 

Par M. Fowler: 
Q. C'est-à-dire $8 le mille?— R. Oui, $S à $10 le mille. 

Par M. Sloan: 
Q. C'est un prospectus? — R. Oui, c'est un prospectus. 
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Q. Est-ce qu'un homme ne pourrait pas faire de $S à $10.00 le mille sur un 
certain lot de bois et faire beaucoup moins sur tout son commerce? — R. Oh! Oui. 

Q. Par exemple, il pourrait acquérir une limite exceptionnellement riche. Je 
me rappelle d'un cas où pendant que la grande majorité des moulins de la Colombie- 
Britannique perdaient de l'argent, l'un d'entre eux faisait 50 pour cent de profit. 
Une chance qu'il avait eu d'acheter un morceau de terrain à bon marché, leur 
permettait de faire ce profit. C'étaient des conditions particulières qui lui per- 
mettaient de faire ce profit. — R. Ces conditions se rencontrent dans toutes les 
lignes de commerce. 


'O' 


Par M. Lancaster: 

Q. Ne pouri"ait-il pas se rencontrer des cas oij par suite d'une heureuse tran- 
saction un acheteur se trouverait possesseur d'un lot de billots qui lui coûterait 30 
à 40 pour cent de moins que ceux de ses compétiteurs? — R. Je no pense pas que 
vous puissiez arriver à cela dans le commerce du bois, M. Lancaster. Ces cas sont 
très rares, s'il y en a. 

Q. N'est-ce pas là un des incidents de la spéculation? — R. Oui. 

Q. Pouvez-vous nous suggérer quelque moyen pour diminuer le coût de la 
production? — R. Non, si ce n'est d'empêcher la spéculation sur les limites à 
bois. Je crois que cela produirait un très bon effet. 

Q. Ils se servent des machineries les plus modernes, je suppose? — R. Dans 
quelques cas. Quelques moulins cependant ont acheté de la machinerie qui ne 
leur allait pas du tout. Ce qui les a obligés à faire de nouvelles dépenses pour en 
acheter de plus modernes, et un grand nombre de ceux qui entrent dans le com- 
merce du bois n'ont aucune expérience. 

Q. Je vais vous poser une question, mais si vous ne voulez pas y répondre, je 
n'insisterai, pas. Quelle commission vous donnait-on sur la vente du bois?— 
R. Quand j'ai commencé, on me donnait $15.00 du char. 

Q. $15.00 du char? Comment est-ce que cela fait par 1,000 pieds? — R. 75 
centins par mille pieds. On ne me donne maintenant que $10.00, ce qui ne fait que 
50 centins par 1,000 pieds. 

Q. Ils payent moins leurs agents maintenant qu'autrefois? — R. Ils payent 
moins leurs agents et ils ont baissé ma commission pour les cours jusqu'à $5.00 du 
char. 

Par le Président: 
Q. $5.00 du char? — R. $5.00 du char, c'est-à-dire 25 centins par mille. 

Par M. Sloan: 
Q. Donniez- vous de l'escompte aux cours à bois? — R. $10.00 du char. 

Par ie Président: 
Q. C'était la règle, n'est-ce pas? — R. C'était la règle. 

Par M. Lancaster: 

Q. Combien vendiez-vous ordinairement par semaine quand vous aviez 75 
centins du mille pieds? — R. Cela variait. Je n'employais qu'une partie de mon 
temps à vendre du bois. J'avais d'autres affaires et je ne vendais du bois que 
comme surplus. 

Q. Combien faisiez-vous lorsque vous vendiez du bois à 75 contins de com- 
mission le mille pieds? — R. Environ $600 par année. 
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Q. Combien de temps travailliez-vous? — R. Je ne pense pas y avoir fait 
plus de deux mois de travail réel. J'arrangeais cela, ici et là, lorsque cela me 
convenait. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Dites-vous que la spéculation sur les limites à bois est ce qui contribue le 
plus à faire augmenter le prix du bois?— R. Je la considère comme l'un des plus 
grands maux. 

_ Q. Vous avez suggéré n'est-ce pas de couper une certaine proportion des 
limites chaque année. C'était un remède. — R. Oui. 

Q. Vous débarrasseriez-vous entièrement des bûcherons ? De ceux que vous 
appelez des bûcherons? — R. Ces hommes seraient employés à couper le bois, 
n'est-ce-pas? 

Q. Oui, Alors, dans une situation comme celle de notre Nord, où il n'y a pas 
de bûcherons, personne ne pourrait acheter une limite à bois s'il n'avait pas 
de capital ? C'est votre suggestion ? — R. Oui. 

Q. Vous ne permettriez à aucune personne sans capital d'entrer dans le 
commerce du bois? — R. Pas nécessairement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous dit à M. Mcintyre, de Strathcona, que chaque propriétaire de 
moulin devrait posséder ses propres limites? — R. Il devrait posséder ses propres 
limites. 

Q. C'est votre opinion? — R. Oui. 

Q. Comme M. Mcintyre, de Strathcona, l'a dit, vous empêcheriez tous ceux 
qui n'ont que peu de capital d'entrer dans ce commerce? — R. Pas nécessairement. 

Q. Outre le capital requis pour la machinerie et les opérations du moulin, un 
commerçant devrait avoir des limites à bois suffisantes à ses besoin^. Et cela lui 
coûterait une bonne somme d'argent, n'est-ce pas? — R. Alors ceux qui entreraient 
dans le commerce seraient capables de le faire avec plus de sécurité. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. C'est là où je voulais en venir. — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous dites qu'un homme ne pourrait pas avoir de moulin à moins qu'il ne 
fût propriétaire de limites. Vous ne voulez certainement pas dire cela? — R. Du 
moment qu'il coupe le bois .sur les hmites. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je voudrais comprendre votre point. Vous dites qu'il y a des hommes 
qui gardent des billots dans un but de spéculation pour attendre que le prix monte? 
— R. Oui. 

Q. Il peut dire: je vais garder ces billots jusqu'à ce que le prix monte. Et 
c'est pourquoi vous dites que le même homme qui e.st propriétaire du moulin devrait 
aussi être propriétaire des limites. De sorte que pour entrer dans ce commerce 
il lui faudra être capitaliste? — R. Qu'il soit capitaliste? 

Par M. Fowler: 

Q. Ce .serait une législation très paternelle, n'est-ce pas? — R. Peut-être. 


TÉMOIGNAGES 583 

ANNEXE No. 6. 

Par M. Lancaster: 

Q. Qu'en dites-vous? — R. Il y a beaucoup de propriétaires de moulins qui 
possèdent leurs propres limites, mais il y a un grand nombre de personnes qui ont 
des limites et qui n'ont pas de moulins et qui n'en font pas marcher. 

Par M. Sloan: 

Q. Connaissez-vous des moulins qui ne possèdent pas de limites? — R. Non 
je n'en connais pas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Alors, je ne vois pas à quoi tend votre suggestion, si les moulins sont 
propriétaires de leurs propres limites. — R. D'un autre côté il y a des spéculateurs 
qui sont propriétaires de limites et qui ne les exploitent pas. 

Par M. Herron: 

Q. Il y a beaucoup de moulins qui possèdent leurs propres limites mais qui ne 
coupent pas leur bois? — R. Ils achètent des billots des autres, mais je ne les blâme 
pas pour cela. 

Par M. Fowler: 

Q. Ce que vous dites est parfaitement vrai, et je crois qu'on serait justifiable 
de dire que, de tout le bois qui est contenu dans les 4.5 milles de chaque côté de la 
ligne au moins 25 pour cent est détenu par des spéculateurs qui n'ont pas de moulins 
mais qui attendent une augmentation de prix? — R. Et qui n'ont pas l'intention 
d'établir de moulins, non plus. Ils vendront quand les prix monteront. 

Par M. Herron : 

Q. En résumé, témoin, voici ce qui en est: Cela ne fait aucune différence 
pour le manufacturier de couper son bois lui-même ou de l'acheter des autres; avec 
la combinaison qui existe maintenant il est toujours certain de faire son profit? — 
R. Exactement. 

Q. Et comme je l'ai dit au commencement , et que je le pense encore d'ail- 
leurs, c'est la coalition qui leur permet de faire leur profit, dans n'importe quelle 
transaction . C'est cette coalition qui est responsable du haut prix du bois? — R. 
Certainement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et à votre point de vue, ce prix est exorbitant? Ils ont cependant le 
droit de se protéger contre la banqueroute. — R. Certainement. 

Q. Le prix est-il vraiment exorbitant? — R. Je vais vous dire ce dont je me 
plains. Il y a plusieurs sortes de bois dans ce pavs qui sont classées de différentes 
manières, et les conditions ne sont pas les mêmes pour tous les moulins. Quelques- 
uns font du profit et d'autres n'en font pas. Quelques-uns font des profits ex- 
orbitants, mais ils sont surtout gouvernés par les conditions qui les entourent. 

Par M. Herron : 

Q. Ne sont-ils pas gouvernés par l'association? — R. L'association ou la 
combine leur fait une liste de prix. 
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Par M. Crochet: 

Q. Est-ce que ces prix sont trop élevés? — R. Le crois. 
Q. De combien?— R. D'environ $4 le 1,000. 

Par M. Lancaster: 

Q. Sur quoi vous basez-vous pour dire cela?— R. D'après le coût des billots, 
celui de la préparation, et celui de la vente, je puis certainement dire que ce prix 
est de $4 trop élevé. 

Par M. Fowler: 

Q. Et vous pensez que les propriétaires de moulins obtiennent $4 du mille 
pieds de trop? — R. Oui, je le crois, pas dans tous les cas cependant. 

Q. En moyenne?— R. Je connais des hommes qui perdent de l'argent et 
d'autres qui en font beaucoup. C'est la même chose dans le commerce d'épicerie 
ou dans toute autre ligne de commerce. Les conditions ne vous agréent pa^ tou- 
jours et vous pouvez tomber en déconfiture. 

Par M. Crochet: 

Q. Vous dites que ce prix est de $4 trop élevé. Est-ce le prix que charge le 
propriétaire de moulin? — R. Oui. 

Q. Et que dites-vous du détailleur? — R. Je crois qu'il charge de 15 à 20 
pour cent de trop. 

Par M . Lancaster: 

Q. J'aimerais à savoir comment vous arrivez à cette somme de $4 le 1,000? 
Quelques-uns des moulins ne peuvent bien faire que 70 cents le 1,000. — R. Je ne 
pense pas que ce soit le cas. Et je suis même parfaitement certain que ce ne l'est 
pas. Je crois que le coût moyen des billots, d'après mon expérience, et après 
avoir fait beaucoup de recherches est de $7 à $7.50 dans les montagnes. 

Q. Vous dites que les billots coûtent $7?— R. De .$7 à $7.50 et la préparation, 
environ .$2.50. 

Q. Ce qui ferait $10.00.— R. Ce qui ferait $10.00 à part— 

Q. Et à quel prix les vendent-ils? — R. Cela dépond de bien des choses. 

Q. Vous nous avez donné deux item. Le coût des billots $7 à $7.50 et le 
coût du sciage $2.50, ce qui fait $10.00. — R. Il faut preTidre un coût moyen de 
ce que vous pouvez retirer des billots, considérer les différentes sortes de bois, 
et je pense que vous pouvez dire de $20.00 à $22.00. 

Q. Ce qui donnerait de $20 à $22 pour une matière qui en vaut $10.00? — R. 
Oui. 

Q. Au mouHn? — R. Oui, comme de raison, ce ne serait pas la même chose 
dans tous les cas, car certains moulins et plusieurs aussi ne font que du bois de 
dimension et de la planche. 

Par M. Sloan : 

Q. Selon un témoignage que nous avons entendu ici, la moyenne des prix 
pour quatre moulins pour 1905 a été moins de $14? — R. En 1905, 

Q. Oui, il y en a un à $11.75? — R. Je parle de conditions présentes, 

Q. Quelle a été l'augmentation depuis 1905?— R, Depuis 1905, il y a eu une 
augmentation de .$6 à $10 le 1,000 pieds, 

Q. Je vois, dans un témoignage rendu précédemment, que pour un certain 
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moulin, en 1996, la moyenne du coût fut de $15.46 et pour un autre de $14.60. 
Maintenant, si vous ôtiez $4 ces gens se trouveraient en très mauvaise position. 
Est-ce que ces moulins sont gérés par des hommes qui sont incapables de faire ce 
commerce. Est-ce qu'ils paient trop cher pour les billots ou pour les salaires? — * 
R. Non, je ne pense pas, mais je pense bien par exemple que quelques-uns d'entre 
eux sont capables de faire des chiffres faux. 

Q. Ce sont les rapports assermentés de l'auditeur des moulins des Montagnes. 
— Etes-vous prêt à les contester?— R, .Je les crois faux. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ils sont plus bas et dans le coût des billots et dans le prix de vente. Prenez 
la G. H. Mountain Lumber Company? — R. Je prends une moyenne. 

Q. Les marchands de bois de cette compagnie disent qu'ils n'ont réalisé 
que $11.57 le mille pieds en 1905, prenant le bon et le mauvais bois. Ce qui leur 
donnerait un profit de 17 centins sur une coup 3 totale de huit millions et demi de 
pieds. Maintenant, vous pensez qu'ils font sur le billot un profit de 20 pour 
cent ou deux piastres du mille pieds? — R. Oui, en prenant une moyenne générale, 
je le crois. Par exemple, prenez du lambris d'un demi-pouce, ces gens-là le manu- 
facturent pour $12 et $14 et ils vous chargent pour de la planche d'un pouce, ils 
ont deux planches pour une. Ceci leur donne actuellement $60.00 du mille pieds; 
deux planches pour une. 

Par le Président: 

Q. Ils vous vendent du demi-pouce? — R. Ils vous vendent de la planche d'un 
demi-pouce et vous chargent pour de la planche d'un pouce. La seule différence 
est dans le sciage. 

Par M. Sloan: 

Q. Le sciage et le planage? — R. Cela s'applique aussi au demi-pouce. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Je crois que si vous regardez la liste do prix de la Montagne, vous trouve- 
rez que le demi-pouce est $5.00 le 1,000 pieds. — -R. Ils ont ajouté $5 le 1,000 pieds, 
mais je ne pense pas qu'il soit nécessaire d'ajouter $5 le 1,000 pieds pour faire cela. 

Q. Alors, si je vous comprends bien, vous voulez contester les chiffres qui 
nous ont été fournis par l'auditeur de ces compagnies, c'est la position que vous 
prenez à cette enquête? — R. Je ne puis les contester dans le moment parce que 
je n'ai pas les statistiques des manufactures pour m'aider. 

Par le Président: 

Q. Et vous ne connaissez pas les mouHns non plus? — R. Non. 
Q. Ils ne sont pas désignés? — R. Bien je leur ai vendu, et je suis à peu près 
certain que les faits sont tels que je vous ai dit. 

Par M. Sloan : 

Q. Il n'y a pas un moulin ici, (dans le témoignage) qui démontre un profit 
déplus de $4 le mille? — R. Vous avez -quelques cas où ils ne montrent aucun 
profit. Ils doivent faire de l'argent d'une manière ou d'une autre. 
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Par M. Lanças ter: 

Q. La moyenne de leur prix de vente pour toute l'année 1906 est de $17.80. 
"Il y a une différence de $7 à $8 avec vos chiffres. — R. Prenez leur prix d'auiour- 
d'hui. 

Q. Ils ont donné leurs chiffres pour toute l'année de janvier à décembre et la 
moyenne du prix de vente pour les douze mois est de $17.80. C'est la "W" 
Coast Lumber Co. — R. Une partie s'explique de cette manière: Plusieurs de ces 
commandes ont été prises l'an dernier et entrées sur la liste de prix avant la livrai- 
son. C'est maintenant que ces gens font leur gros coup d'argent, voyez-vous. Ils 
n'ont pas commencé à augmenter les prix avant le milieu de 1906. 

Q. Pourquoi ont-ils diminué la commission qu'ils payaient à leurs agents en 
1906? — R. Pourquoi? Parce qu'ils voulaient arracher le plus possible. Ils 
avaient l'occa.sion et ils en profitaient. 

Q. Comment arrivèrent-ils à cette occasion? — R. Après que leur association 
fut formée d'une manière parfaite. Il n'y avait pas moyen de n'en pas passer par 
là. 

Q. Ils n'avaient pas de difficulté à faire les ventes? — R. Ils n'avaient plus 
besoin d'agents. 

Par le Président: 

Q. La demande était-elle si bonne? — R. La demande était plus grande que la 
production. Ils étaient indépendants des agents, et l'année précédente ils étaient 
fiers de me donner $15.00 du char pour vendre leur bois. 

Par M. Lancaster: 

Q. $1.5.00 le quoi?— R. $15 le char. 

Par M. Sloan : 

Q. Dans le cas des commandes que vous deviez remplir avec du bois des 
moulins appartenant à la Coast Association, vous avez eu beaucoup de difficultés, 
n'est-ce pas? — R. Dans les derniers 12 mois, j'ai eu beaucoup de difficultés dans 
plusieurs cas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pourquoi cela? — R. Parce que le bois était en grande demande, et il n'y 
en avait pas assez pour fournir. Plus que cela, j'en avais vendu de grandes quanti- 
tés aux entrepreneurs, et comme ils ne voulaient plus faire ce commerce, ils ont 
pris tous les moyens possibles pour m'empêcher de rempHr mes commandes. 

Par M. Sloan: 

Q. A la page 237 des témoignages, je vois une lettre qui vous est adressée et qui 
contient les mots suivants : ' ' Votre estimée lettre du 8 du courant concernant 
la commande de McNeil nous est parvenue, et nous en avons pris note." Qnel 
est le McXeil qui est mentionné ici?— R. J. C. McNeil est un entrepreneur de Cal- 
gary, un très gros entrepreneur. 

Q. La lettre se continue ainsi: "Nous regrettons de vous dire que nous ne 
pouvons faire droit à votre demande de donner plus de temps pour le paiement, 
car nous avons donné (ainsi que tous les autres moulins) un affidavit dans lequel 
nous promettons de ne pas changer les prix et les termes de paiement." Vous 
demandiez évidemment de donner plus de temps que la liste n'en donne. Est-ce 
cela que vous voulez dire? — R. Oui. 
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Q. Vous demandiez trente jours de plus et ils ont refusé? — R. Ils ont refusé. 

Par M. Herron : 

. Q. Combien de cours à bois les manufacturiers ont-ils dans l'Alberta? — R. 
Dans tout l'Alberta? 

Q. Oui. — R. Bien je ne les ai pas comptées, mais je pense qu'ils en ont de 
60 à 80. 

Par le Président: 

Q. Ce qu'ils appellent des cours à bois le long des chemins de fer? — R.Pas 
spécialement, quelques-unes cependant peuvent en être. 

Q. Est-ce que ces cours font le commerce dans les meilleurs centres? — R. 
Oui, dans les meilleurs centres. Particulièrement dans Calgary et les alentours. 
La Staples Lumber Company contrôle le commerce du bois et elle a la main dure 
dans tout ce qu'elle fait. 

Par M. S chaîner: 

Q. Est-ce que ces cours appartiennent aux manufacturiers seulement? — R. 
Il y d'autres gens aussi qui en ont. 

Par M. Sloan : 

Q. La Ladysmith Lumber Co. dont j'ai cité la lettre il y a une minute n'a 
pas donné d'autres raisons pour refuser à McNeil l'extension de temps qu'il de- 
mandait? — R. Oui, ils en ont donné avant cela. 

Q. Avez-vous quelque preuve de cela? — R. Je crois en avoir. Je dois dire 
que j'ai donné la commande de McNeil à un autre marchand de bois de Calgary, 
un autre manufacturier, afin qu'il puisse l'avoir. J'ai dû la donner à la Western 
Planing Mill Company. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Sont-ils membres de l'association? — R. Ils .sont manufacturiers, mais 
ils ne sont pas membres de l'association. 

Par M. Sloan: 

Q. Pourquoi avez-vous été obligé de leur donner cette commande? — R. 
Pour éviter le fait d'avoir vendu à un marchand directement'. 

Q. Oui. Mais la Ladysmith Lumber Company a évidemment vendu du 
bois à McNeil, puisque cette lettre dit qu'elle a refusé une extension de temps 
pour le paiement? — R. Cette fois-là. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Qui vous empêchait de vendre à un marchand? — R. Qui m'empêchait? 
L'association. 

Q. Ce marchand n'était-il pas un membre de l'association? — R. Non, cet 
entrepreneur n'était pas un membre de l'association. 

Q. Voulez-vous dire un vendeur ou un consommateur? — R. Je veux dire un 
entrepreneur. 

Q. Vous avez dit un marchand? — R. C'est un marchand, dans ce cas-là. 
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Par M. Sloan: 

Q. Pouvcz-vous prouver que la Ladysmith a refusé de vendre à l'entrepreneur? 
— R. Oui, je le puis. Je dois dire que quand j'ai commencé à voyager, ils m'ont 
donné un contrat et ce petit livre de la Western Retail Lumber Dealers' Associa- 
tion, contenant le nom des membres, me fut aussi donné; c'étaient les seuls à qui 
je devais vendre, à part quelques entrepreneurs locaux à Calgary — ^j'avais aussi 
la permission de leur vendre. 

Q. Ont-ils rempli vos commandes jusqu'au temps où la commande en 
question fut refusée? — R. Oui, jusqu'au temp^ de cette dernière lettre que vous 
venez de lire. 


Par M. Lancaster: 
Q. Quel était ce moulin? — R. La Ladysmith Lumber Company. 

/■*((/■ le Président: 

Q. Je crois comprendre qu'ils ne vendaient qu'à certaines gens?— R. Oui, 
mais ils ne m'en ont pas dit la raison. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous n'avez pas agi selon les instructions qu'ils vous avaient données. — 
R. La première fois que j'eus des difficultés, ce fut avec un nommé Anderson. 
Il avait découvert d'une manière ou d'une autre que je vendais aux entrepreneurs 
et il m'écrivit pour me dire qu'il voulait acheter trois ou quatre chars de bois. 

Q. Anderson était-il un détailleur? — R. C'était une sorte de détailleur et un 
gros fermier en même temps. J'ai pris sa commande et elle fut remplie-et je vais 
lire quelques-unes des lettres qui ont suivi. Je crois les avoir ici (après les avoir 
cherchées). Je ne les ai pas. Cette lettre disait cependant que nous étions mal 
pris avec cet Anderson, de Bowden, et que je ne devais plus m'occuper de ces sorters 
de commandes, que l'association s'y opposait. Voici la lettre, elle est datée du 14 
juin 1904. (Lisant). 

PIECE NO. 86. 

M. E. E. Tatlor, 

Calgary, Alta. 

Cher Monsieur, — L'association n'est pas satisfaite de la vente que vous 
avez faite à Bowden, et je pense que nous allons avoir de très sérieuses diffi- 
cultés pour remplir les autres commandes. Ne vendez plus dans cette place pour 
le moment, jusqu'à ce que nous puis.sions savoir à quoi nous en tenir. Nous allons 
tâcher de remplir vos commandes aussitôt que possible; mais vendez à de bons 
hommes ou ne vendez pas du tout. 

Vos très dévoués, 

THE LADYSMITH LUMBER CO., (LTD.) 
(Signé) John W. Cobxjrn. 

Directeur-Gérant. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous toute une série de lettres sur cette question ou seulement 
celle-là? — Rien que celle-là. 

Par M. Sloan: 

Q. Il est évident que la compagnie était prête à remplir vos commandes si 
elle n'avait eu peur des détailleurs? — -R. Peur des détailleurs. C'est la com- 
pagnie, je dois le dire en passant, qui avait été mise sur la liste noire par la Coast 
Association, parce que nous avions manqué à la règle et vendu à d'autres, à des 
entrepreneurs dans plusieurs cas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Dans ce temps-là vous ne le faisiez pas? — R. Non, nous ne le faisions 
pas. 

Q. On vous avait dit de ne le pas faire? Vous deviez apparemment vous en 
tenir aux règles de l'association? — R. Pas dans ce temps; c'est en 1904, vous 
savez. 

Par M. Sloan : 

Q. Quand avez-vous eu cette liste de marchands? — R. Quand j'ai com- 
mencé à V03'ager, au commencement de 1904. 

Par M. Lancaster: 

Q. Alors, au point de vue de l'association, vous n'étiez pas en faute? — R. 
Non, mais on m'avait donné l'autorisation de vendre aux entrepreneurs locaux. 
Dans ce temps-là, ils ne pouvaient pas vendre tout ce qu'ils manufacturaient et 
ils étaient heureux d'avoir cette classe de clients, et ils ne s'attendaient pas, je 
pense bien, que la clause de l'association devait les en empêcher. 

Q. Ont-ils jamais sanctionné vos manquements aux règles de l'association, ce 
qui a eu pour cause de les faire mettre sur la liste noire? Ou avez-vous fait ces 
manquements dans votre grand désir de vendre leur bois? — R. Avec leur con- 
sentement, et aussi parce que je voulais vendre. J'essayais de vendre partout 
où je pouvais. 

Q. Et ils ont été mis sur la liste noire pendant que vous étiez leur agent? — 
R. Oui. 

Par M. Sloan: 


Q. Ils ont continué de remplir vos commandes jusqu'à ce qu'ils aient été 
arrêtés par la Western Lumber Dealers' Association? — R. Ils ont rempli mes 
commandes même après cela. 

Q. Après qu'ils ont été arrêtés? — R. Oui, mais ils le faisaient de cette ma- 
nière: Ils ont laissé leur moulin de Ladysmith en dehors de l'association et M. 
Coburn acheta un autre moulin à Nanaimo, et toutes les commandes qui étaient 
refusées par le moulin en dehors de l'association étaient envoyées à l'autre moulin, 
de sorte qu'ils faisaient du commerce en dedans et en dehors de l'association. 

Q. Ils jouaient à dés pipés? — R. Oui. "Si vous mettez ce moulin sur la 
liste noire, nous en avons un autre." M. Heaps, de Vancouver, est un de ceux 
qui ont le plus contribué à faire mettre le moulin sur la liste noire. 
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Par M. Herron: 

Q. M. Heaps, a déclaré dans son témoignage que l'association n'avait jamais 
empêché les manufacturiers de vendre à qui que ce soit? — R. Elle a fait tout en 
son pouvoir pour les en empêcher. 

Par M. Lancaster: 


Q. Est-ce que la Ladysmith Company est encore dans le commerce? — R. Oui. 

Q. Sans agent? — R. Oui, sans agents. 

Q. Fait-elle partie de l'association, maintenant? — R. Bien, je ne pense 
pas qu'elle en fasse partie dans le moment. 

Q. Alors la combine, s'il y en a une, ne l'empêche pas, en autant que vous 
le sachiez, de vendre des marchandises? — R. J'ai eu tant de difficultés pendant 
les derniers six mois — pratiquement durant les derniers douze mois, — que je n'ai 
fait aucun commerce et que je ne me suis pas tenu en relation avec eux. 

Q. Alors vous ne savez pas? — R. Je ne le sais pas. Cela se peut qu'elle soit 
réinstallée maintenant et qu'elle soit en bons termes. 

Q. Savez-vous s'ils font du commerce? S'ils vendent du bois? — R. Oui. 
Ils vendent du bois tout le temps. 

Par M. Herron: 

Q. Avez-vous déjà pris des commandes pour un montant assez considérable 
que vous n'avez pas été capable de remplir parce que l'on refusait de livrer la 
marchandise? — R. J'ai vendu du bois toute l'année, je dois en avoir vendu de 20 
à 30 chars. 

Q. Qui n'ont pas été livrés? — R. Qui n'ont pas été livrés, pour la raison que 
ceux à qui j'avais vendu étaient en dehors de l'association. 

Par M. Sloan : 

Q. Avez-vous quelque preuve? Quelles raisons avez-vous pour faire cette 
affirmation? — R. Je peux vous montrer des copies de commandes. 

Par M. Herron: 

Q. Si vous avez les copies de commandes, vous devez les produire? — R. Je 
dois dire que je fus obligé de donner à un marchand de Calgary, les commandes 
que j'y avais prises d'entrepreneurs locaux afin que ces derniers pussent avoir leur 
marchandise. J'ai repassé tous les marchands de Calgary pour en trouver un qui 
voulût remplir ces commandes et ils m'ont tous dit qu'ils les rempliraient mais 
à leur prix de détail. Finalement j'ai trouvé un homme qui a consenti malgré 
tout, et il a rempli la commande aux prix locaux. Mais il fit un rabais égal à la 
différence entre le prix de détail et son prix de vente, $1.00 le 1,000, ce qui équi- 
vaut à $10 le char. 

Q. Je crois que vous étiez ici quand j'ai parlé d'une lettre d'un manufac- 
turier, publiée dans les journaux, dans laquelle il disait qu'il ne vendrait à personne 
à moins que son client ne fût de l'association des détailleurs? — R. J'ai vu 
avant de partir de Calgary une lettre qui était adressée à un marchand de détail, 
venant de Peter Lund lui-même. 

Q. Signée de Peter Lund? — R. Signée de Peter Lund. 

Q. Quel en était le sujet? — R. Il disait qu'ils étaient entrés dans l'association 
et que chacun d'eux avait fait un dépôt de $1,000 pour garantir leur bonne foi 
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et que l'association ne devait vendre aux commerçants que selon la liste de prix et 
qu'il devait respecter tous les arrangements ou autres termes faits ^ar l'associa- 
tion. 

Par M. Fowler: 

Q. Ceci, par lettre? — R. Oui, c'était une lettre. 

Q. L'avez-vous? — R. Je n'ai pu l'avoir, il n'a pas voulu me la donner. 

Par le Président: 

Q. Vous l'avez lue? — R. Je l'ai lue et c'est un marchand de Calgary qui l'a 
maintenant. 

Par M. Herron : 

Q. Quelle raison donnait-il dans cette lettre pour ne pas vouloir vous vendre 
du bois? — R. Le bois ne m'était pas vendu à moi. 

Q. A l'autre homme. Que demandait-il? — R. Cet autre homme avait tou- 
jours parlé contre le prix du bois. Il pensait qu'il était trop élevé et il écrivit à ce 
moulin pour dire dans quelle position il était et qu'il était impossible de rien chan- 
ger et il mentionna cet état de chose. Je ne veux nommer personne, parce que 
cela pourrait mettre ce marchand dans l'embarras, mais il m'a montré des fac- 
tures prouvant qu'il y a un an il avait payé $14 le 1,000 pieds pour du bois que l'on 
vendait aujourd'hui $22, faisant une différence de $8 le 1,000 dans moins de douze 
mois. J'ai vu ces envois. 

Q. Pensez-vous que cela soit général? — R. Oui, je crois que c'est pas mal 
général. 

Par M. Fowler: 

Q. Comme conclusion, vous pensez que le détailleur fait de 15 à 20 % pour 
cent de trop et le manufacturier $4 de trop? — R. Je n'ai pas dit $4. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous pensez que le propriétaire de moulin fait $4 de trop? — R. Dans 
quelques cas il fait $4, mais en moyenne, il fait $2. 

Q. J'ai compris que vous aviez dit $4. — R. Oh! Non. 

Par le Président: 

Q. Voici quelque chose que j'ai reçu ce matin, et j'aimerais à vous le mon- 
trer afin de savoir ce que vous en pensez. Je ne connais pas cet homme, mais il 
m'a envoyé sa liste de prix écrite au crayon, me donnant le coût livré à sa propre 
station. Regardez donc le premier item. (Tendant le document au témoin) ? — 
R. C'est la liste de prix de Reston. 

Q. Il dit que le prix est de $31 pour le $21. Qu'en pensez-vous? — R. $31? 
Quel est le coût à ce point particulier, où est Reston? 

Q. Il dit "un taux de 19 centins livré à votre station"? — R. Bien un taux de 
19 centins serait — 

Q. Vous n'ajoutez rien à cela, c'est livré à bord. Vous le voyez marqué là? — 
R. C'est le prix de détail. 

Q. Selon son histoire, c'est son prix? — R. Ce bois lui coûte $27.50. 

Q. Non.— R. Oui. 

Q. Comment trouvez- vous cela? C'est $21. C'est le premier item du bill? — 
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R. Non, c'est un taux de 6 contins. Voici le taux indiqué .sur la li.sto de prix, 
c'est le taux de 6 contins. Voyez-vous les chiffres 8, 10, 12? 

Q. Il n'y a pas de taux de 24 ou 6 contins, dans le Manitoba, depuis Portage 
du Rat? — R. Peut-être que non. 

Q. Alors comment pouvez-vous dire que s'il n'existe pas de taux de 24 cents 
ou de 6 cents que 19 contins est la moyenne. — R. 19 contins. Et il prétend que 
cela vient à 18 et 20 . 

Q. Oh! non. — R. Je crois que vous trouverez que c'est cela. 

Q. Il n'y a pas de taux do 6 contins dans le Manitoba, do Portage du Rat?— 
R. Je pense que vous trouverez que c'est le taux. 

Par M. Herron: 

Q. Le coût des provisions et des autres choses nécessaires à la coupo du bois 
que vous avez vendues jusqu'au premier de janvier étaient à peu près le même que 
durant l'hiver de 1905-1906?— R. Oui. 

Q. Personne ne s'est plaint que les prix étaient plus hauts que d'habitude pen- 
dant ces années là, mais les manufacturiers disent qu'en 1906, les gages et le coût 
des effets, comme les chevaux, le grain et le reste ont de beaucoup augmenté. 
Maintenant, cola continue, et le coût dos billots coupés durant l'hiver de 1906- 
1907 va augmenter proportionnell<>mont le coût des fournitures pour l'été pro- 
chain c'est-à-dire l'été que nous commençons, et l'on ne peut dire quand cela arrê- 
tera? — R. A ma connaissance, le propriétaire de moulin a l'intention de faire $5 
à $6 do plus qu'il no fait maintenant. Je sais qu'on en parle. 

Par M. Sloan : 

Q. A la côte, on coupe tout le temps? — R. Non pas à la Côte, mais dans les 
montagnes, on charroie los provisions pour l'année suivante. Il y a quelque 
temps, M. McKenzie, de la Great West Lumber Company, de Red Doer, vint à 
mon bureau; il voulait vendre $'50,000 de stock de sa compagnie. J'ai pris ces 
chiffres pendant qu'il était à mon bureau. Il m'a dit que sa compagnie était 
incorporée à un capital de $750,000. Non — à un capital de $560,000 et que ses 
propriétés valaient $750,000. Qu'ils avaient $200,000 entre eux, $100,000 chacun. 
Et que les propriété=! se composaient do moulins, de limites à bois, de bestiaux, do 
chevaux, d'outils et de marchandises. Ils ont une émission de stock de $200,000. 
Il m'a dit, pour me porter à acheter $50,000 de parts, que l'an dernier leur bois, 
coupé et descendu dans la rivière, scié au moulin, et pillé leur revenait à $4.74 le 
1,000 pieds. 

Par AI. Sloan : 

Q. Où est ce moulin. — R. A Red Doer. 

Q. Red Deer, Alberta? — R. Oui. Ils ont vendu tout leur bois l'an dern'er à 
la Staples Lumber Company $18.00 le 1 ,000 piods. Cotte année ils l'ont vendu $22. 

Par M. Taylor: 

Q. Combien dit-il que leur coûte la coupe du bois dans la forêt, son flottage 
jusqu'au moulin, pour le scier et l'empiler dans les chantiers? — R. $4.75. 

Q. Le rabotage est-il compris dans ce prix? — R. Non, c'est le bois brut. 
Q. $4.55?— R. Non, $4.75. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Ils l'ont vendu $18 le mille pieds?— R. Ils l'ont vendu $18, à la Staple? 
Lumber Company. 
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Par M. Sloan: 
Q. Essayait-il de vendre du stock à cette compagnie ? — R. Oui. 
Par M. Fowler: 

Q. Quel était son prix, 50 cents dans la piastre? — R. Il demandait 100 
cents dans la piastre. 

Q. Au pair? — R. Oui, au pair. Il garantissait un dividende de 25 pour 
cent sur le stock cette année. 

Q. Pour quelle raison voulait-il vendre le stock? — R. Pour la raison que leurs 
finances étaient épuisées; leur crédit à la banque était rendu à sa limite, et il 
avait besoin de sonimes considérables pour sortir les billots, les faire scier et se 
préparer pour la saison qui approchait. 

Q. Je crois qu'il devait être un beau menteur. Il n'y a pas une banque au 
Canada qui aurait refusé de le soutenir s'il avait pu leur montrer cet état de choses? 
— R. Ce sont les chiffres qu'il m'a fournis. 

Q. Je ne doute pas de votre parole, mais je crois qu'il est menteur? — R. 
Je n'en sais rien. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il vous a dit qu'il voulait cet argent pour développer son industrie? — R. 
Oui. 

Q. Lui avez-vous demandé s'il ne pouvait pas emprunter? — R. J'ai appris 
par lui que sa banque lui avait prêté $50,000. 

Par M. Fowler: 

Q. Voulez-nous faire un rapport? — R. Je ne suis pas prêt à faire de rapport. 
J'ai une quantité de choses ici. Je désirerais m'en aller au plus tôt possible, car 
mon temps est précieux. J'ai ici trois lettres circulaires sur un sujet qui a 
déjà été traité ici, se rapportant à M. Becker et les assemblées de la société. Ces 
lettres sont très explicites sur ces réunions. L'une d'elles concerne l'Elk Lumber 
Company (Lisant) : L'Elk Lumber Company a consenti à aider les deux asso- 
ciations, et à l'avenir à ne pas envoyer de bois de construction à d'autres qu'aux 
marchands intéressés. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je crois que nous avons vu cela au début de l'examen? — R. Je ne crois 
pas que vous ayez vu tout cela. 

Q. Nous avons entendu ce langage quelque part? — R. Vous l'avez vu par 
d'autres lettres. Ces letres ne me sont d'aucune utilité, vous pouvez les avoir. 
Elles paraissent répondre à plusieurs de ces autres questions qui ont été posées; 
je pourrais dire que chacune de ces lettres était marquée strictement personnelle, 
pour les empêcher d'aller dans d'autres mains. 

M. Lancaster: Je crains qu'elles ne soient pas strictement personnelles 
maintenant. 

Le comité ajourne. 

Jeudi, 4 avril 1907. 
Le comité se réunit à 11 a. m., M. Greenway, présidant,. 

L'examen de M. E. E. Taylor est repris. 
6—38 
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Par le Président: 

Si vous avez un rapport à faire nous serons heureux de vous entendre. 

Le Témoin: Je désire, M. le Président mettre ce catalogue de châssis et 
de moulures de porte que je produis, en votre possession comme pièce à examiner. 
Il démontre qu'il y a eu augmentation de dix pour cent. Ceci vient de la Heaps 
Company. Voici la réduction véritable (montrant le document.) 

Ce catalogue est produit et marqué comme Pièce No. 87. 

Par M. Sloan: 

Q. Est-ce une feuille de pourcentage pour le commerce? — R. C'est la liste 
régulière. Les marchandises sont vendues avec pourcentage. 

Q. Cet état de prix de commission formera-t-il partie de l'exposé?— R. 
Oui, j'ajoute cette liste de prix pour démontrer une avance de dix pour cent sur 
le prix des moulures. 

Par le Président: 

Q. J'étais sous l'impression que vous désiriez faire un rapport? — R. Je ne 
sais pas très bien à quel sujet vous faites allusion. 

Q. Je croyais que vous l'aviez dit hier soir? — R. J'ai dit que j'avais un 
grand nombre de données ici, mais je n'ai pas dit que j'avais un rapport spécial 
à faire. 

Q. Avez-vous quelque rapport à faire concernant les données en votre pos- 
session? — R. Quel que rapport que j'aie à faire Iq sera verbalement. 

Q. Y a-t-il quelque chose que vous désiriez communiquer? — R. Etes-vous 
disposés à procéder à faire la preuve. 

Q. Nous ne voyons d'autres questions à vous poser? — R. J'aurais préféré 
vous voir pousser les choses plus loin et me questionner. J'aurais beaucoup de 
renseignements à fournir et qui seront très à leur place ici. 

Q. Avez-vous d'autre chose à ajouter concernant l'union? — R. J'ai plu- 
sieurs choses. 

Q. Très bien? — R. Voici ime découpure d'un journal intitulé '"The Lumber 
Combine Investigation" (Il lit). Le rapport suivant en gros caractères paraît en 
l'organe officiel de la Canadian Society of Equity. "Un marchand détailleur de 
bois de construction qui s'est récemment retiré d'affaires et à qui l'on demandait 
d'expliquer les méthodes de l'union a répondu. Je n'ai rien à dire. Lorsque 
je me suis retiré des affaires j'ai fait un voyage à Crow's Nest. Dm-ant mon 
séjour à cet endroit il m'a été offert $1,500, pour m'engager à garder le silence 
pendant deux ans, et je suis un homme de parole." 

Q. Avez-vous le nom de l'homme? — R. J'ignore le nom de cet homme. 

Le Président: Cela est inutile si vous n'avez pas le nom de l'homme. 

Par M. Sloan: 

Q. De quel journal provient cette découpure? — R. Du Calgary Herald. 

Par le Président: 

Q. Nous ne pouvons aucunement utiliser cela à moins que vouo nous fassiez 
connaître le nom de cet homme pour que nous le fassions citer? — R. On pourrait 
se procurer les faitj aisément. Voici une autre découpure provenant de l'émission 
courante du Canadian Lumberman and Woodworker contenant une revue 
du commerce du bois de construction de l'année 1906. Elle est _ intitulée "Une 
année de prospérité ininterrompue et de hauts prix." Ceci provient de l'organe 
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officiel des commerçants de bois de construction. L'extrait se lit ainsi "La 
prospérité dans le sens le plus large du mot fut la caractéristique du commerce du 
bois de construction en 1906. A très peu d'exceptions près, les produits de bois 
manufacturés de toutes espèces étaient en grande demande et la moyenne des 
prix fut de beaucoup supérieure à ce qui s'est vu dans les années précédentes. 
Les affaires furent, règle générale, conduites en des conditions avantageuses et le 
manufacturier ou le marchand incapable de produire un honnête profit à leur 
avantage furent certainement bien malchanceux. 

Par le Président: 

Q. D'où provient cette découpure? — R. Elle provient du journal des com- 
merçants de bois de construction. 

ParM.Sloan: 

Q. Quelle date est-ce? — R. Ceci a paru dans ces trente derniers jours. 
Q. N'y a-t-il pas de date? — R. Non. 

Q. Ceci ne vaut rien à moins que vous n'ayez la date? — R. Désirez-vous que 
je reporte aux tarifs des chemins de fer? 

Par le Président: 

Q. Je veux vous demander quelque chose au sujet de cette affaire nous avons 
beaucoup parlé de la question du fret au début de cet examen. M. Watts a donné 
le meilleur rapport que nous ayons eu sur cette question, je crois. C'est l'opinion 
que je me suis faite en le parcourant rapidement. La pesanteur moyenne du 
bois de construction expédié par lui était 2,200 livres le mille pieds, mais il semble 
y avoir une grande différence d'opinion sur les pesanteurs? — R. Mon autorité 
est celle des compagnies pour les quelles je vends le bois de construction et la 
base e it de 2,000 livres, ce qui 

Q. Cela serait dépassé pour le sapin vert ? — R. Il peut y avoir des exceptions 
ici et là où la pesanteur est dépassée. 

Q. Je me suis servi de l'excellent rapport sur les bois expédiés par M. Watts, 
et la pesanteur moyenne que j'en ai établie est de 2,200 livres. M. Watts tient 
compte de la pesanteur de chaque envoi, mais il y avait un point qui ne me pa- 
raissait pas très clair. J'ai demandé à un des témoins, c'était M. Lewis je crois, 
s'il pouvait nous renseigner sur cette question. Ainsi, supposez un homme qui 
expédie un char estimé à tel prix le cent livres acheté à tel prix. Cet homme-là 
paye le fret mais le char est toujours pesé. Et s'il arrive que le fret est surchargé, 
qui en a le bénéfice? M. Lewis a dit qu'ils obtenaient une diminution mais j'ai 
négUgé de pousser davantage pour savoir qui avait le profit du rabais?— R. Si 
le bois de construction se trouve très sec certainement qu'il pèserait moins que 
2,000 livres le mille pieds. 

Q. Vous ne saisissez pas bien la question? Par exemple, supposant que 
vous expédiez un char dont la pesanteur serait estimée à 2,500 Ibs, et vous ap- 
prendriez qu'il ne pèse que 2,000 Ibs lorsqu'il est pesé. Les chars sont toujours 
pesés, et dans ce cas le fret serait moindre. Qui aurait le profit de la diminution 
du fret? Il doit certainement y avoir une diminution, et M. Lewis a dit qu'il 
y en avait dans tous les cas? — R. La compagnie en a le profit quelques fois, et 
d'autres fois c'est le marchand. Je crois qu'en moyenne les profits des uns ne 
dépassent de beaucoup celui des autres. 

Le Président: Le marchand devait toujours l'obtenir. Il ne doit payer 
que pour ce qu'il reçoit. 

Par M. Sloan: 
Q. Le marchand de bois de construction vend au prix de livraison? — R. Oui. 


596 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 
Par le Président: 

Q. Mais ce prix de livraison est fait d'après ses propres calculs? Il dit que le 
bois pèsera 3,000 livres dans un cas, 2,500 Ibs. dans un autre, et encore 2,200 
dans un autre? — R. En général, cela donne toujours une moyenne raisonnable. 

Q. Si l'expéditeur du bois obtenait cet avantage, ce serait un profit pour 
lui, n'est-ce pas, ayant vendu pour 2,.500 livres ou 3,000 Ibs. de bois, ce qui n'était 
que 2,000 Ibs. ? Pourquoi l'acheteur .serait-il obligé de payer le fret d'après un 
taux si élevé alors que le taux réel est moindre ? — R. Il ne paye, tout de même, 
que le fût d'après la pesanteur exacte. 

Le Président. — Vous ne semblez pas saisir la question. Je veux que vous 
répondiez, et je m'efforce de m'expliquer clairement. Le marchand de bois 
établit ses calculs lorsqu'il vend ses chars de bois sur 2, .500 Ibs., le char est 
pesé ensuite et s'il est prouvé que la pesanteur est moindre, qui en a le bénéfice? 

Par M. Sloan: 

Q. Voici ce que M. Greenway veut savoir, si le bois ne pèse que 2,000 Ibs. 
qui en a le profit? — R. Le manufacturier -en aura le profit. 

Par le Président: 

Q. Il semble que c'est une source de revenu qui n'a pas été mentionnée 
dans l'examen devant ce comité? — R. Quelquefois c'est tout le contraire. 

Q. Je ne le crois pas. Quelquefois c'est le contraire et les différences s'éga- 
lisent. Je l'ai déjà dit, la base est de deux mille livres par pied à peu près. 

Par M. Herron: 

Q. Supposant que le bois pèse plus, le manufacturier perd-il cela? — R. 
Non, il ne le perd pas. 

Q. La différence est chargée au marchand ? — R. Elle est chargée au marchand. 

Par M. Sloan: 

Q. Comment peut-elle être chargée au marchand quand le manufacturier 
lui donne un prix de livraison? — R. Oui, vous avez raison. Le fret est déduit 
du prix coûtant. 

Par le Président: 

Q. J'ai vu un char de bois de construction qui coûtait $400, et près de $2.50 
de ce montant était pour le fret. Cela est déduit de l'envoi et le manufacturier 
a la balance. Au cas où un envoi de bois serait plus pesant, le manufacturier aurait 
par ce moyen une source certaine de revenu, s'il avait le profit d'une diminution? 
— R. Je crois, M. Greenway, que d'une manière générale il n'y a pas de profit à 
faire, autant que je puis en juger. Je connais des cas où de la latte fut expédiée 
de la cote et la latte se trouve à être très verte $45. fut tout ce que le manu- 
facturier eut pour son char de latte, il eut à me payer $10 de commission et le 
fret de ce char fut de cent trente et quelques piastres. 

Par M. Sloan: 

Q. Il n'eut alors que $35?— R. Il n'eut pratiquement que $35, pour son 
char de latte. C'était virtuellement la valeur de la latte verte à la manufacture. 
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Q. Dans quelques cas la différence du poids est à l'avantage du propriétaire 
du''moulin et quelques fois c'est à son désavantage? — R. Ainsi je crois en général 
qu'il n'y a rien a gagner avec le fret. 

Par le Président: 

Q. Il y a certainement du gain à faire? — R. Il y en a certainement dans 
quelques cas. 

Q. Si un homme allait au bureau du marchand et lui vendait un char de bois 
de construction sur une base de 2,500 livres, — la raison pour laquelle je parle de 
cela est que les commerçants de bois vous ont donné comme pesanteur 3,000 liv. 
dans quelques cas qu'ils ont exposés? — R. Oui. 

Q. Eh bien, le bois est vendu sur cette base, et il advient qu'il ne pèse plus 
que 2,000 Ibs. Le commerçant gagnerait ainsi 500 liv. sur le détailleur? — R. 
Oui, dans ce cas. 

Par M. Sloan: 

Q. Les détailleurs ne se sont pas plaints de cet état de choses? — R. Je ne 
crois pas qu'aucun homme ne s'en soit jamais plaint. 

Q. Apparemment c'est parce qu'ils gagnaient d'un côté ce qu'ils perdaient 
de l'autre? — R. J'aimerais à ajouter avant que vous en ayez fini avec moi, que 
je suis porté à croire que les taux des chemins de fer sont quelque peu élevés. 

Par le Président: 

Q. Voilà une question que j'ai mentionnée et j'ai essayé de la pousser? — R. 
Quand vous calculez sur un char de bois de construction coûtant au marchand 
de $100 à $250 ceci variant d'après les points de départ et d'arrivée. 

Q. Je suppose que vous savez d'après un fait acquis que d'habitude le fret 
coûte plus que la moitié du prix? — R. Souvent leb deux tiers. 

Q. J'allais dire c'est beaucoup plus que le prix du bois? — R. Oui. 

Le Président. — J'ai eu connaissance de cas où le fret coûtait $250 et le 
bois $150 ou quelque chose comme cela. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez mentionné un cas où un char de latte avait donné un bénéfice 
net de $35 au manufacturier? — R. $35 oui, après m'avoir payé une commission 
de $10. 

Q. Quel était le coût du fret? — R. Il était décent trente et quelques piastres. 

Par le Président: 

Q. C'est un cas exceptionnel? — R. Oui, c'est un cas exceptionnel, et les 
expéditeurs ont dit que s'ils avaient su, ils ne l'auraient jamais expédié; ils l'au- 
raient refusé plutôt que de l'expédier. 

Le Président. — La seule chose que nous ayons mise sur le tapis dans le 
témoignage précédent, était en i-éponse à une question que j'avais posée à M, 
Heaps, concernant les bardeaux. Le marchand du Manitoba paye 50 cents les 
cent bordeaux — et celui d'Ontario paye 72 cents. Il y a une différence de 22 
cents le cent pour une différence double de distance. 

M. Sloan. — Vous prétendez que le marchand d'Ontario obtient un taux 
moindre ? 

Le Président. — Non, il obtient 72 cents contre 50 cents. 
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Le Témoin. — Je crois que les bardeaux sont vendus moins cher dans 
Ontario en proportion qu'ils le sont dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Q. Ce sont les bardeaux de la Colombie-Britannique? — R. Les bardeaux de 
la Colombie-Britannique sont de ôO cents le mille. Je crois que cela démontre 
une distinction. 

Par le Président: 


Q. Cela démontre que le marchand réalise un gros profit s'il achète aux 
mêmes conditions au Manitoba que dans l'Ontario? — R. Oui. Le manufacturier 
expédie à meilleur marché dans l'est qu'au Manitoba à un taux moindre de profit. 

Q. Je ne sais si cet état de choses a été expliqué assez clairement au comité? 
R. Il y a une chose que j'aurais aimé à mentionner hier. Dans la liste des commer- 
çants de bois de construction qui font afïaires comme manufacturiers dans les 
Montagnes, certainement 60 pour cent sont des capitalistes américains. 

Q. C'est la Mountain Association? — R. La Mountain Mills, oui. 


Par M. Herron: 

Q. Y a-t-il une alliance entre les commerçants de bois de construction aux 
Etats-Unis? — R. Certainement, il y en a. 

Q. Est-ce ce qu'ils nomment 'The Inland Empire Association? — R. Oui, 
et à mon avis elle est beaucoup plus puissante aux Etats-Unis qu'ici et en venant 
ici je me suis imformé des prix à Minneapolis et St-Paul; à cause de l'union, ils 
sont de $2 à $4 le mille plus élevés à ces endroits qu'ils ne le sont au Canada. 

Par M. Schaffner: 

Q. Le bois de construction est de $2 à $4 plus cher? — R. De $2 à $4 plus cher 
aux Etats-Unis qu'au Canada. 

Par le Président: 

Q. Ces prix sont ceux de la côte? — R. Dans les cours de MinneapoHs et de 
St. Paul. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Pourquoi attribuez-vous ces hauts prix à l'union? — R. Je me suis informé 
à plusieurs marchands sur ce sujet et ils ont soutenu qu'ils avaient — 

Q. Cela peut être vrai, mais avez-vous d'autres raisons pour dire que l'union 
est la cause de ce prix excessif? — R. Je crois que c'était dans les rapports de M. 
Wells et des associations de la Côte qu'ils agissent de concert, et tout mouvement 
qui se produit du côté américain est répercuté au Canada. 

Par M. Sloan: 

Q. Où avez-vous pris cette information?— R. Dans une lettre circulaire de 
M. Wells. 

Q. M. Wells disait qu'il n'y avait pas d'entente avec l'association américame? 
— R. Ils en ont certainement. 

Q. Avez-vous quelque chose qui puisse nous démontrer cela? — R. Je crois 
que vous avez ici des lettres indiquant de telles lettres circulaires. 
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Par le Président: 

Q. Vous m'avez remis trois lettres hier soir mais je ne les ai pas lues. Je crois 
que nous avons eu des lettres circulaires au début de l'enquête? — R. Vous en avez 
eu au début de l'examen qui démontraient ce point. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez dit qu'ils travaillaient de concert? — R. Ils ont envoyé des 
comités de toutes parts aux Etats-Unis au Canada. 

Q. Vous voulez dire les marchands de bois de construction américains? — R. 
Les délégués qui rencontrèrent les différentes associations. 

Q. Connaissez-vous quelque délégation canadienne qui se soit rendue au 
devant de l'association américaine? — R. M. Alexander, de Vancouver, le fait; 
il va souvent de l'autre côté de la frontière ; son fils est secrétaire du côté américain. 

Q. Comment savez-vous qu'il y va souvent? — R. On me l'a dit. 

Q. Dire que cela vous a été rapporté n'est pas une preuve ici. Nous voulons 
quelque chose de certain? J'ai ici une lettre de l'Alberta Building Company, de 
Calgary, une compagnie considérable d'entrepreneurs qui a construit à cet en- 
droit le bureau de poste du gouvernement fédéral. Cette lettre me fut écrite le 
4 mars (Lisant) : 

PIECE, No. 89. 

ALBERTA BUILDING CO., LTD. 

Calgary, 4 mars 1907. 
M. E. E. Taylor, 

Aux soins de l'Hon. M. S. McCarthy, 
Ottawa, Ont. 

Cher monsieur, — Nous voyons par les journaux que vous avez été appelé 
par la commission, et nous désirerions attirer votre attention sur quelques faits 
se rapportant à l'union des commerçants de bois. Depuis que cette union des 
commerçants de bois de construction a été établie, il y a eu augmentation sur le 
prix du bois presque chaque semaine de l'année écoulée, et il faut trois ou quatre 
mois pour rempUr une commande. Au moment où nos ordres nous ariivent, nos 
profits retournent complètament aux mains des commerçants de bois. 

Nous pouvons vous assurer qu'en correspondant avec d'autres entrepreneurs 
vous trouverez ce rapport exact. Vous verrez aussi que l'industrie du bois de 
construction détruit entièrement le commerce et, à moins qu'on y voie sérieuse- 
ment, la construction va subir un arrêt. 

Espérant que cette information sera utile au pays, nous sommes 

Vos très obligés, 

ALBERTA BUILDING COMPANY (LIMITED). 
(Signé) Wm. B. Davin. 

Aussi c'est un fait, et je le crois, que ces personnes ont signé des contrats à 
Calgary et elles ont perdu de l'argent sur ces contrats considérables par le fait 
qu'elles ont pris des contrats à un prix qu'était le bois à cette date et lorsqu'elles 
ont voulu employer le bois elles ont eu à payer l'augmentation du prix. 

Par M. Herron: 

Q. Dans ce cas où un manufacturier vendait à un marchand qui ne sera't pas 
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membre de l'Association des détailleurs, savez-vous si on accorde un rabais au 
détailleur associé de la localité? Nous avons eu un témoignage à ce sujet? — R. 
Je ne saisis pas bien la question. 

Q. Voilà la question, si im manufacturier vend du bois de construction à un 
détailleur qui n'est pas membre de l'association des détailleurs, y a-t-il un rabais 
accordé au détailleur associé de la localité? Ou peut-être fournissant le bois aux 
élévateurs? — R. Aux élévateurs, oui. 

Par le Président: 

Q. Cette question est très à propos si M. Taylor en sait quelque chose. Il a 
été dit que dans quelques cas il est déjà arrivé que le marchand local demande et 
obtient $10 par char. En savez-vous quelque chose? — R. Je ne pourrais pas affir- 
mer qu'il en est ainsi, mais je suis beaucoup sous cette impression. Cela n'a jamais 
été fait en ma présence, mais je sais très bien que le marchand de l'endroit où le 
bois est expédié — 

Q. S'il insiste pour obtenir un rabais ? — R. S'il s'en donne le trouble, il l'ob- 
tiendra. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Avez-vous un motif pour dire cela? — R. Je ne puis pas dire que j'en ai. 
J'ai ici um; Ittttre de la (Rothcsay Lumber Company' du 7 juillet 1905) avec une 
découpvu-c ajoutée. (Lisant) : — 


PIECE No. 90. 


RoTHESAY Lumber Company, 

Mara-, C.-B., 7 juillet 1905. 

M. E. E. Taylor, 
Calgary, 
Cher monsieur, — Pouvez-vous donnez des détails complets concernant la 
question indiqué(^ par cette découpure. Les prix fixés— les noms des compagnies 
et des maisons de commerce intéressées, etc., et obligez. 

Vos dévoués 
THE ROTHESAY LUMBER CO., LTD. 

Copie de la découpure ci-jointe. 

Coalitions des ventes pour les Moulins de la B.-C. au Nord-Ouest. 

"Trente et une compagnies de l'intérieur se sont unies pour traiter burs af- 
faires avec les cultivateurs— les plans ont été complétés hier à Calgary, Calgary, 
Alta., 6 juillet. (Spécial)." - , . -, 

A une assemblée réunie hier, on est tombé d'accord pour former une union de 
ventes au bénéfice des Mountain Mills de la Colombie-Britannique. 

Il y a trente-quatre moulins à l'intérieur dont les produits sont expédiés au 
Manitoba et aux Territoires. On sait que tous ces moulins à l'exception de trois 
se sont joints à l'association qui sera mise en opération immédiatement. 

Le plan est le résultat d'une décision de la part d'une majorité des proprié- 
taires des moulins, que tel arrangement est nécessaire pour empêcher la concur- 
rence afin d'abaisser les prix. , , ^.. . • • j ^ ++ 

On sait qu'on a essayé d'amener les moulins de la Cote a se joindre a cette 
union ou de consentir à organiser une agence de vente particulière, mais les direc- 
teurs de ces moulins ont soulevé des objections, les gérants désirant continuer 
eux-mêmes à fixer leur prix do vente. 
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En réponse à cette lettre j'ai écrit ce qui suit: — 

PIECE No. 91, 


The Rothesay Lumber Co. 
Mara, C.-B. 


Calgary, Alta., 11 juillet 1905 


Cher monsieur, — J'ai reçu la vôtre du 7 courant et j'y remarque qu'une 
demande d'explication plus dé taillée au sujet de l'extrait du journal que vous 
avez inclus, je vous envoie des découpures de nos journaux locaux qui explique- 
ront tout. Quant à savoir quelles sont les trois compagnies qui ont refusé, je 
l'ignore, mais j'ai appris que dans soixante jours les moulins Mountain se propo- 
sent d'augmenter le prix du bois de construction de $1.25, mais les prix actuels 
demeureront les mêmes jusqu'à cette époque. J'ai aussi appris qu'ils se propo- 
sent de vendre et concentrer les commandes en un même endroit, et diminuer les 
dépenses des commis voyageurs. Je ne suis guère dans une position pour dire si 
cette entreprise tombera ou deviendra un succès, vous êtes plus en état d'en 
juger vous-même. 

Pour ce qui concerne les bois distribués aux élévateurs, quoiqu'il n'ait pas 
encore donné de commande, M. Courey m'a assuré que j'avais les meilleures 
chances d'obtenir sa commande, et qu'il la donnerait aussitôt que possible. Voilà 
ce que je peux faire de mieux pour le moment. 

Il m'est très difficile d'obtenir des commandes dans Calgary vu que Brecken- 
ridge & Lund Co. ont réduit les prix très bas, étant fait en sorte que les nôtres ne 
peuvent pas atteindre les prix locaux. Je puis obtenir des commandes de quel- 
ques entrepreneurs mais je sens qu'un grand nombre d'entre aux ne méritent pas 
de crédit et qu'on puisse courir le risque avec eux, et je crois plus sage de ne pas 
prendre leurs commandes. 

Votre très obligé, 

E. E. TAYLOR. 

Par M. Knowles: 

Q. J'ai reçu une lettre d'im citoyen de l'ouest me demandant si je pouvais me 
procurer des preuves concernant le ' Secret Order of the Black Cats'. Il n'y a pas 
de badinage là-dedans. Cet homme dit que les membres s'assemblent secrète- 
ment et établissent les prix, et d'après ce que je comprends, mon correspondant 
semble indiquer que sous le nom de Black Cats ils font ce que nous essayons de 
prouver entre eux; ils établissent les prix sous le nom de cette organisation. En 
justice pour ce monsieur qui m'a écrit je demande si vous pouvez me renseigner 
sur cet ordre secret? — R. Sans doute ce dont il est question est le Hoo-Hoos. 
Vous avez dû remarquer que plusieurs des commerçants de bois qui étaient ici 
portaient sur le revers de leur habit un petit insigne sur lequel était un chat noir. 

Par M. Sloan: 

Q. En avez-vous un? R. Je n'en ai pas porté parce que je n'appartiens 
pas à l'association. C'est, je pourrais le dire, une union sociale parmi les commer- 
çants. 

Par M. Knowles: 

Q. Je croyais qu'il en était ainsi. Avez-vous quelque renseignement qui 
prouve le contraire? — R. Je n'ai rien qui prouve le contraire. Je suis presque 
convaincu qu'ils ne s'assemblent aucunement pour augmenter les prix ou quelque 
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chose de semblable, mais ils ont des réunions mondaines où il se peut qu'ils causent 
de cette matière, le résultat paraissant dans le travail de l'association. 

Q. Il est probable qu'on ne prend aucune note? — R. Je ne crois pas qu'il 
y en ait. 

Q. Je suis peiné qu'on n'ait pas été informé plus tôt parce que nous aurions 
pu questionner quelqu'un appartenant à l'organisation? — R. M. Heaps en fait 
partie. J'ai vu un insigne à son habit. 

Par M. Herron: 

Q. Quel sera d'après vous le résultat d'une alliance entre les détailleurs et 
les manufacturiers, pour le commerce en général du bois de construction? — R. 
Je suis porté à croire que les moulins augmenteront beaucoup plus leurs prix 
qu'ils ne le sont en ce moment; de fait, j'en suis convaincu. 

Q. Vont-ils h laiisser pressentir pour que les gens puissent s'approvisionner? 
Un grand nombre d'organisations qui sont supposées monopolisées ne donnent 
jamais d'avis? — R. Ce n'est qu'une supposition. Aujourd'hui vous donnez des 
commandes aux moulins qui ne seront pas remplies. 

Q. Les chances sont que le plus tôt les commandes seront données le plus 
tôt elles seront remplies? — R. Votre commande peut être donnée aujourd'hui 
et elle ne sera pas acceptée. 

Par le Président: 

Q. M. Lund nous a dit qu'il avait reçu des commandes au mois de décembre 
et n'en avait rempli qu'une? — R. Et alors ils ont expédié la commande d'après 
le prix au moment de l'envoi. 

Par M. Sloan: 

Q. M. Lund nous a dit qu'il avait pu augmenter ses prix de $2? — R. Pour 
vous donner une idée des prix du bois à bardeaux que j'ai eu d'un marchand de 
bois, compaiant le prix de ce bois à baideaux et le coût des bardeaux à la Côte 
prêts à expédier sur les chars. 

Par le Président: 

Q. M. Heaps nous a donné beaucoup de détails là-dessus? — R. Aussi le bois 
à bardeaux coûte de $-i à $6 la corde, le taillage 13^ cents sur mille, et l'empaque- 
tage 7 cents. Le coût est estimé à 12.10 le mille bardeaux. 

Q. Et le fret coûte alors? — R. Ils sont expédiés à $2.80. 

Q. Qu'entendez-vous par là? — R. C'est le prix l.à.b. pour le bardeau en char. 

Q. Et quelle est la pesanteur? — R. Il pèse environ 200 livres. 

Q. Si le prix était de S2, le fret coûterait $1.00?— R. Je crois que M. Heaps 
a mis ses chiffres trop élevés. Avez-vous la liste de prix des bardeaux? 

Le Président. — On a demandé à M. Heaps ce qu'il connaissait des bardeaux 
le prix des bardeaux 3x, et il a répondu qu'on les vendait $2.50, mais autrefois ils 
ont été vendus $1.10. 

Par M. Sloan: 

Q. Est-ce là le prix marchand ou le coût à la manufacture? — R. $2.10 est 
le coût de la manufacture. 

Par le Président: 

Q. Et il y aurait le fret à ajouter?— R. Permettez-moi d'ajouter, à l'égard 
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du moulin de la Côte pour lequel j'ai travaillé, que le secrétaire, M. Alexander, m'a 
envoyé un affidavit à signer et je l'ai fait. Auparavant je suis allé voir mon avocat 
pour avoir son opinion. Il me dit: "Vous pouvez le signer, mais cela ne servira 
à rien; puis un gros juron employé pas l'avocat. 

Par M. Knowles: 

Q. Un avocat a pu s'exprimer ainsi? — R. Oui. 

Q. Ce devait être un avocat du Nouveau-Brunswick ? — R. L'essence de 
l'affidavit était ceci, que je devais m'engager à ne pas diminuer les prix, changer 
les conditions et vendre à d'autre qu'aux membres réguliers de l'association. J'ai 
ici une lettre qui le prouve. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous une copie de l'affidavit? — R. Non, je n'ai jamais conservé de 
copie, et j'ai retourné l'affidavit à M. Alexander, je ne croyais pas qu'il me devien- 
drait utile un jour. .C'était une formule imprimée. Voici une lettre de la The 
Ladysmith Lumber Company. (Lisant) : 

PIECE No. 92. 

The Ladysmith Lumber Company, Limited. 

Ladysmith, C.-B., 11 avril 1904. 
M. E. E. Taylor, 

Hôtel Dominion, 
Calgary, Alta. 

Cher monsieur, — Reçu votre honorée du 31 mars et prise en considération. 
Votre réponse a été retardée d'un jour ou deux vu l'absence de votre serviteur. 

Nous regrettons de voir que vous trouvez les choses si peu favorables en ce 
moment, mais nous espérons que, lorsque la température sera fixée, le commerce 
s'améliorera. 

Re réductions des prix. Si les prix sont diminués, il faudra y faire face, mais 
noue préférerions voir l'association réduire elle-même les prix. 

Prenez, parlant des commandes de bardeaux, sans condition pour avoir le 
choix de les remplir au prix auquel vous êtes sûr qu'ils seront vendus, et nous 
ferons les factures d'après la liste des prix, retirant le montant du prix fixé (stric- 
tement confidentiel). /2e lattes. On nous a renseigné au sujet de la latte. Voici 
la cause, c'est que la latte ayant été expédiée pendant l'hiver, elle a gelé dans les 
chars, elle en a été retirée à coups de pics, dans lequel aucune corde ne pouvait 
résister. 

Nous préférerions en faire des paquets de 50 au lieu de 100, mais la plupart 
de nos clients la demandent en paquets de 100, parce qu'ils les transportent plus vite. 

Nous soutenons que nous possédons la meilleure latte de sapin fabriquée 
dans le pays; plus ou moins de résine est toujours toléré et nous n'avons jamais 
eu de plainte à ce sujet. Essayez et poussez la vente de la latte de sapin s'il est 
possible, car nous en avons plusieurs chars que nous aimerions à expédier sans 
retard. Nous sommes aussi en état de remplir les commandes de bois de cons- 
truction rapidement. 

(Plus tard). — Nous venons justement de recevoir votre honorée du 7 courant 
et notons le contenu. Nous sommes peines d'apprendre que vous avez été quelque 
peu indisposé. Nous espérons que vous êtes rétabli maintenant. Quant à 
l'association, elle est encore en activité, à notre connaissance. 

Les prix du bois brut, du cèdre, des dimensions et de transport ont été réduits 
de $1 le mille. Espérant que vous réussirez à obtenir des commandes. 

Part à vous, 
THE LADYSMITH LUMBER CO., LTD., 
(Signé) John W. Coburn, 

Dire c teur-gérant. 
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Au mois de mai 1904, des bardeaux furent expédiés de chez nous au nrix 
de 12 le mille, bardeau 3x. ^ 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez déclaré qu'ils coûtent $2.10?— R. Maintenant ils coûtent $2 10 
oui. 

Par M. Herron: 
Q. Savez-vous quelque chose de cette association de bûcherons da la Cote?— 
R._ Cette affaire fut discutée hier. J'ai une autre lettre des mêmes personnes. 
(Lisant) : 

PIECE No. 98. 

The Ladysmith Lumber Company, Limited, 

Ladysmith, C.-B., 9 janvier 1905. 

M. E. E. Taylor, 

Calgary, Alta. 
Cher mo^fSIEUR, — Nous avons reçu et pris note de votre honorée de date 
récente et de celle du 4 janvier, déclarant que E. Grierbaugh a réglé. 

Nous n'avons pas encore reçu le retour sur son compte, et si le montant lui 
a été porté à son compte, le paiement aurait dû arriver avant notre lettre. 
Nous espérons que vous ne mettrez pas ce compte de côté tant qu'il n'aura pas été 
réglé. 

Nous envoyons ci-inclus la liste de prix revisée, que tous les moulins de la 
Montagne et de la Côte ont adoptée. Tenez-vous-en rigoureusement aux prix 
pour toute vente, et ne les faites qu'aux acheteurs dignes de confiance. 

Bien à vous, 

The Ladysmith Lumber Co., Ltd., 
(Signé) John W. Coburn, 

Directeur-gérant. 

Par le Président: 
Q. Voilà un excellent témoignage? — R. Voici un exemple d'un cas où j'ai 
spécifié un prix que je croyais juste alors d'après ma liste de prix. Plus tard, le 
prix devint très bas et le résultat fut que j'ai été obligé de payer la différence. 
Voici la lettre à ce sujet (Lisant). 

PIECE No. 94. 

The Ladysmith Lumber Company, Limited, 

Ladysmith, B.-C, 22 septembre 1905. 

M. E. E. Taylor, 

Calgary, Alta. 
• Cher mONSiEUR, — Nous avons reçu et pris connaissance de votre honorée 
du 18 courrant, re l'ordre de la compagnie de ciment. Nous avons envoyé notre 
soumission, mais sommes assurés que la commande passe entre les mains de Cushing 
Bros. 

Compte de McKenzie. — Nous l'avons avisé que nous laisserions le compte 
au même montant que lorsque l'ordi'e fut donné et que nous ferions régler la diffé- 
rence par nous. Nous ne pouvons faire autrement vu notre arrangement et 
l'afïidavit et nous aurons à régler cette différence entre nous. 

Nous sei'ions heureux si vous pouviez faii'e régler cette balance par McKenzie, 
pas tant pour la somme en litige que pour pouvoir supporter l'examen. 
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Avez-vous besoin de latte. Nous en avons deux chars prêts à être expédiés. 
Faites-nous-le savoir par le retour du courrier. 

Bien à vous, 
The Ladysmith Company, Limited, 
(Signé) John W. Coburn, 

Directeur-gérant. 

Le Président. — Très bien. Voilà les choses que nous désirions savoir de 
vous. 

Par M. Herron: 

Q. Quelle est cette compagnie? — R. C'est la Ladysmith Lumber Company. 

Par M. Sloan: 

Q. Et quelle est la date?— R. Le 22 septembre 1904. Voici une autre lettre 
se rapportant au même sujet, et elle mentionne aussi l'affidavit. (Lisant). 

PIECE No. 95. 

The Ladysmith Lumber Company, Limited, 

Ladysmith, C.-B., 5 septembre 1905. 

M. E. E. Taylor, 

Calgary, Alta. 
Cher mONSiEUR, — Vous trouverez, ci-incluse la lettre de J. A. McKenzie, re 
les prix de la commande faite. Comme vous verrez elle est assez insolente. 

Il est évident que vous l'avez mal renseigné sur les prix, et malgré que nous 
ayons corrigé les prix en reconnaissant la commande, il ne nous a pas fait savoir 
qu'il s'y objectait. L'embarras dans lequel nous sommes, c'est que nous ne pou- 
vons pas lui accorder la réduction qu'il réclame, vous le savez, à cause de l'affi- 
davit que nous avons signé, et s'il refuse de régler, nous serons obligés de le rap- 
porter à l'association, il nous répugne de le faire, car ce serait mauvais pour lui 
et pour nous-mêmes 

Voyez-le et expliquez-lui notre situation et essayez de lui faire remettre la 
balance de notre état de compte. 

Bien à vous, 
The Ladysmith Lumber Company, Limited, 
(Signé) John W. Coburn, 

Directeur-gérant. 

J'ai une autre lettre des mêmes personnes (Lisant) : 

PIECE No. 96. 

The Ladysmith Lumber Company, Limited, 
Ladysmith, C.-B., 1er août, 1905. 

M. E. E. Taylor, 

Calgary, Alta. 
Cher iuonsieur, — Nous avons reçu et pris connaissance de votre honorée 
du 27 courant traitant de la latte de Claxton et de la surcharge de la facture de Mc- 
Kenzie. Nous avons reçu une lettre de M. Claxton nous informant de l'erreur 
dans la taille; nous lui faisons crédit de son honnêteté dans cette matière. Nous 
lui avons écrit à ce sujet. 


606 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

i2e McKenzie, 2 x 14 x 24 : Le seul prix pour lequel nous pouvons vendre 
est celui que nous lui avons chargé .121.95, et en acceptant notre commande nous 
l'en avons informé. Nous ne pouvons pas vendre à un prix moindre que celui 
de la liste de prix, et nous regrettons de ne pouvoir nous entendre avec M. McKenzie 
là-dessus. Evidemment, en donnant cette commande, vous avez oublié nos ins- 
tructions qui nous ont été envoyées dans notre lettre du 20 mars, ou nous avez 
fait une erreur en prenant note des prix de la liste. 

Si M. McKenzie n'avait pas l'intention de payer ce prix, il aurait dû nous en 
avertir en recevant notre reconnaissance et nous espérons qu'il verra cette affaire 
sous son vrai jour, car nous n'avons pas le choix dans cette affaire. 

Y a-t-il quelques nouvelles commandes en perspective, et les moulins Mountain 
vendent-ils au-même prix que nous ? 

Votre très obligé, 
THE LADYSMITH LUMBER COMPANY, LIMITED, 

John W. Coburn, 
Directeur-Gêran t . 

Voici la lettre que j'ai écrite après avoir signé l'afRdavit mentionné. (Lisant) : 

PIECE No. 97. 

Calgary, Alta., 8 août 1905. 
The Ladysmith Lumbeu Co., 

Chers mESsiEURS, — J'ai signé et adressé hier à M. Alexander la déclaration 
qu'il m'a envoyée. Je ne puis m'empêcher de remarquer que le commerce du 
bois de construction devient difficile. En même temps je ne puis m'empêcher 
de sentir que c'est mieux pour nous tous, car cela rend la vente du bois plus facile. 
M. Ashville était ici il y a quelques jours, et il se plaignait vivement de cet arrange- 
ment. D'après ce que je vois, je crois que M. Ashville est le plus à blâmer pour le 
trouble apporté dans le prix de vente de tous ceux que je rencontre sur la route, et 
certainement que cela va lui causer bien des tribulations. 

Je vous ai écrit il y a quelque temps touchant la commande de M. Jarvis, de 
Red Deer, et vous ne m'avez jamais fait savoir si vous l'expédiez au non. Veuillez, 
s'il vous plaît me laisser savoir ce qui en est. J'attends dans un jour ou deux une 
commande considérable de bois de M. Fairey qui construit un grand élévateur et un 
moulin à blé ici. Il m'a averti hier qu'il m'en aviserait dans quelques jours . Si 
j'obtiens cette commande vous devrez vous préparer à expédier immédiatement. 

Votre très obligé, 

E. É. Taylor. 

Pas le Président: 

Q. Y a-t-il autre chose que vous aimeriez à ajouter? — R. Bien, j'ai sur 
moi d'une autre compagnie quelque chose que je voudrais produire. 

ParM.Sloan: 
Q. Rien qu'un point à éclaircir pour l'avantage du président. Vous avez 
déclaré hier que vous saviez qu'une flotte de billots avait été achetée par M. Emer- 
son. Vous n'avez pas dit qu'ils avaient été achetés par l'association? — R. Ont- 
ils été achetés par M. Emerson lui-même. 

Par M. Schafner: 

Q. Il y a deux associations, la Manufacturers' Association et la Retailers' 
Association. Connaissez-vous quelque chose des ententes, ou conventions, ou 
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contrats ou quelque chose que vous désignez ainsi, qui existerait entre les deux? — ■ 
R. Bien, aucune opération ne se fait sans que les associations en aient connais- 
sance, chaque opération faite par une association est connue des autres presque im- 
médiatement. 

Q. Il y a pratiquement deux associations, la Retailers' et la Manuf acturers' ? 
R. Oui. 

Q. Et le travail de chacune leur est familier? — -R. Elles s'envoient des délé- 
gations l'une et l'autre. 

Q. Vous savez cela? — R. J'en suis positif. 

Q. Vous n'avez jamais été délégué vous-même? — R. Je n'ai jamais été délé- 
gué. D'ailleurs, j'étais agent. Je n'ai jamais fait partie d'aucune association; 
je sais bien que je ne l'aurais jamais pu. 

Par le Président: 

Q. Vous nous avez donné une preuve importante hier en disant que lorsqu'en 
débutant comme vendeur à commission on vous a remis une liste des membres de 
l'association des détailleurs? — R. Je pourrais ajouter ceci, puisque vous en 
parlez, que quelques commerçants de bois de construction ont déclaré ici qu'un 
homme en dehors de l'association pouvait aussi bien acheter du bois de construc- 
tion et faire affaire qu'un membre de l'association. Bien, je déclare absolument 
que cela n'est pas. Je défie tout homme de cette contrée en dehors de l'associa- 
tion de faire du commerce, et avec succès. Au début il pourrait se mettre dans 
l'esprit qu'il entreprend le commerce du bois de construction et peut-être qu'il 
achètera un espace de terrain et élèvera des bâtisses et commandera du bois de 
construction aux moulins. Il fera toutes ces dépenses et on lui retournera ses 
commandes. On lui dira: Appartenez-vous à l'association? "S'il répond: Non;" 
il pourra se procurer bien peu de bois. 

Q. On renverra son chèque? — R. Oui, monsieur, et il est rapporté à l'as- 
sociation, et je suis certain que s'il n'appartient pas à l'association où il envoie sa 
commande, et s'ils y peuvent trouver un nombre de cours à bois en nombre suffi- 
sant, il ne deviendra jamais membre. 

Q. Ceci a été expliqué assez clairement, je crois? — R. Il recevra peut-être un 
peu de bois, mais vraiment ça ne le paiera jamais d'ouvrir un clos pour vendre du 
bois, c'est tout à fait impossible. 

Par M. Schaffner: 

Q. Où prendrait-il le bois? — R. Il y a un ou deux petits établissements qui 
en vendent. 

Par M. Herron : 

Q. Des moulins que ne font pas partie de l'association? — R. Des moulins qui 
ne font pas partie de l'association, et qui ont autant de peine pour se maintenir 
que les détailleurs. Leur stock est petit, et ils n'ont pas de rabais, vous pouvez 
dire que c'est de la marchandise de peu de valeur'. 

Par M. S chaîner: 

Q. Ainsi d'après votre dire, les moulins desquels un homme indépendant 
achète le bois sont des moulins que ne tiennent pratiquement pas de stock? — R. 
Exactement. 

Q. Ils n'ont pas de stock suffisant pour approvisionner un village de campa- 
gne? — R. Ils ne pourraient pas le faire, ils n'ont pas ce qu'il faut pour cela, et ils 
- e feraient pas l'affaire d'un homme en dehors de l'Association. 
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Q. Tous les moulins importants font pai'tie de l'Association ? — R. Oui et plus 
que cela, et il faut tant de différentes sortes de bois dans un clos qu'il vous faut 
donner une commande en beaucoup d'endroits différents afin d'avoir ce que vous 
désirez. 

Par M. Herron: 

Q. Il en résulte que le propi'iétaire du petit moulin qui n'est pas de l'Associa- 
tion serait obligé de vendre son stock à un propriétaii-e de moulin qui est membre 
de l'Association, et le vendre à bas prix? — R. C'est ce qu'il fait généralement, et 
la plupart des moulins de l'Association s'organisent pour acheter le stock de ces 
petits moulins afin de les contrôler. Ainsi j'ai mentionné le cas de la Staples Lum- 
ber Company. A Red Deer ils ont acheté le stock à $8 le mille, et l'année dernière 
à $22, de la Great West Lumber Company. Il y a peu de temps j'étais au village de 
Didsbury, où la Staples Lumber Company possède un clos, et comme je fais gé- 
néralement j'ai évalué une pile de bois. Comme je passais j'ai remarqué, près 
d'une clôture, du bois qui me paraissait être plus petit qu'à l'ordinaire. Ayant une 
petite règle dans ma poche, je suis entré et j'ai mesuré le bois par curiosité, et j'ai 
trouvé que ce qui devait mesurer 2x4 n'était que 1| x 3J. 

Q. Avez-vous fait d'autres recherches à ce sujet? — R. C'était du bois au- 
dessous de la moyenne mis en vente sur le marché. 

Par le Président : 

Q. Le bois n'est-il pas généralement au-dessous de la mesure ordinaire? — R. 
Le bois l'est généralement, et dans quelques clos il y a des planches qui devraient 
mesurer 1 pouce et qui ne mesurent jjas cinq huitièmes. 

Q. Elles sont assez minces? — R. Oui, et de la pauvre marchandise en plus. 
Vous voudriez peut-être savoir ce que je crois bon pour y remédier. 

Q. On vous a demandé cela hier? — R. C'était pour les billots et les terres à 
bois — le remède était à ce sujet. Pour le détail, je suggérerais que le gouverne- 
ment nomme un commissaire pour le bois dans les Territoires du Nord-Ouest à 
qui le consommateur ordonnerait le bois par chars au prix de la manufacture — 
cela tendra à maintenir le prix du bois de construction à un point raisonnable dans 
les clos du pays — De plus les moulins seraient obligés de lui rendre compte, tous les 
mois, du stock en possession ainsi que des prix, et les commandes seraient transmises 
par lui aux différentes compagnies. 

Par M. Mcintyre (Strathcona): 

Q. Cette question-ci a déjà été posée: Ne croyez-vous pas qu'en vendant 
directement au consommateur cela nuira au détail? — R. Non, je ne le crois pas. 

Q. Pas du tout? — R. Je suis persuadé que ce genre de commerce serait très 
limité, bien peu de personnes peuvent acheter au char; et ainsi il arriverait que, si 
les prix étaient maintenus trop hauts, l'acheteur aurait un moyen de renverser 
ces prix élevés. 

Q. Mais ne croyez-vous pas que si vous obteniez votre commissaire ayant le 
pouvoir d'inspecter les clos du détail et celui de connaître la position du manu- 
facturier, par ce moyen il y aurait possibilité de régler toute hausse inutile du bois 
de construction? — R. Je le crois. 

Q. Sans avoir recours à la vente directe? — R. Je crois que le prix serait rec-. 
tifié de cette manière. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous voudriez avoir un commissaire ayant le droit de réclamer les listes 
des détailleurs dans toutes les parties du Nord-Ouest? — R. Exactement. 
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Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. Alors vous feriez en sorte que chaque détailleur devienne membre de l'as- 
sociation? — R. Chaque détailleur. 

Q. Chaque détailleur? — R. Pas nécessairement. 

Q. Pour développer votre idée il serait nécessaire d'avoir une audition plus 
exacte des comptes des moulins, et leur position financière plus exacte que celle 
d'à présent. Chaque manufacturier des Montagnes serait obligé de fournir une 
audition ou de permettre l'examen de ses livres. Ce serait la seu le base de travail 
si un commissaire du gouvernement s'occupait de cette affaire? — R. Je lui donne- 
rais tous pouvoirs. 

Par le Président: 

Q. Il devrait agir sans partialité, les mettant tous au même rang? — R. Oui. 

Q. Et la même chose pour le détailleur? — R. Oui. 

Q. Et il devrait contribuer au bien général du commerce de détail? — R. Oui. 

Q. C'est pourquoi j'ai mentionné un commissaire. Je ne crois pas que ce par- 
lement a le pouvoir d'agir dans la Colombie-Britannique, et le commissaire pour 
l'avenir représenterait le peuple et fournirait les moyens d'acheter un char de bois 
de construction, s'ils le veulent, aux prix des manufacturiers? (Pas de réponse). 

Q. Il y a aucim doute que ce pourrait être fait d'accord avec les manufactu- 
riers? — R. Oui, et j'ai remarqué ici qu'un ou deux manufactiu"iers ont dit dans 
leur déposition qu'ils ne s'y objectaient pas. Je suis certain que le commerce ne 
serait pas étendu, mais cela dissiperait les préjugés qui existent. 

Le témoin est renvoyé. 

M. E. G. Ambrose, Pincher Creek, Alberta, prête serment. 
Par le Président: 

Q. Quelle est votre occupation, M. Ambrose? — R. Je suis marchand en détail 
de bois de construction. 

Q. Etes-vous membre de l'association dont on parle tant? — R. Je suis membre 
de Alberta Retail Lumber Dealers' Association. 

Par M. Mclntyre {Strathcona) : 
Q. Où demeurez-vous? — R. A Pincher Creek. 

Par le Président: 

Q. Cette organisation dont vous parlez n'existe que depuis un an? — R. 
Environ un an, je crois. 

Par M. Sloan: 

Q. Avant de faire partie de l'Alberta Retail Lumber Dealers' Association 
étiez-vous membre de Western Retail Lumber Dealers' Association? — R. Oui. 

Q. Vous avez cessé d'être membre dans la Western Association, et vous n'avez 
aucun rapport avec cette association maintenant? — R. Aucun rapport avec la 
Western Retailers' Association, en ce moment. 

Par le Président : 

Q. Avez-vous une liste de vos prix de vente? — R. Nous avons une liste de 
prix pour la ville, oui. 
6—39 
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^Q. Vous n'en avez pas de copie?— R. Je l'ai à l'hôtel; ne croyant pas 
être'appelé à déposer, je ne l'ai pas apportée, mais je puis le faire cet après-midi. 

Par M. Mchityre (Strathcona) : 

Q. Cette liste de prix est-elle absolument locale?— R. Absolument oui 
monsieur. ' ' 

n Q. Comment est-elle arrangée?— R. Elle est arrangée avec le consentement 
des différents commerçants de la ville; nous sommes trois. 

Par le Président: 

Q. Vous êtes trois dans la ville? — R. Oui. 

Par M. Mclntyre (Strathcona): 

Q. Sur quelle base faites- vous vos affaires? — R. 20 pour cent. 
Q. Sur quoi? — R. Sur le prix fait au chantier. 

Par le Président : 

Q. Un profit net de 20 pour cent? — R. Oui, un profit de 20 pom- cent sur le 
prix de vente fait au chantier. 

Par M. Mclntyre {Strathcona) : 

Q. Qu'est-ce que cela vous coûte pour faire le commerce de cette marchan- 
dise? — R. Je ne sais trop, environ 12 à 13 pour cent. 

Q. Quelle quantité de bois passe-t-il par votre cour en une année? — R. Bien, 
j'ai ouvert cette cour à mon compte en mai dernier, le 1er mai, de sorte que je 
n'ai pas fait une année complète, et je n'ai pas encore fermé mes livres pour l'année. 
A mon idéi', il est possible qu'il en passe à peu près un million de pieds. 

Par M. Crochet: 

Q. N'avez-vous qu'un chantier? — R. Oui, un chantier seulement. 
Q. Les deux autres commerçants de Pincher Creek sont-ils membres de 
l'association, aussi? — R. Oui, ils en font partie. 

Par M. Herron: 

Q. Ces chantiers sont-ils des chantiers réguliers de l'association? — R. L'un 
appartient à l'Enterprise Lumber Company, qui est un chantier régulier, un 
rejeton de l'East Kootenay Lumber Co., l'autre est un rejeton de la Femie Lumber 
Co. 

Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. Avez-vous de l'escompte sur le prix du gros? — R. Non. 

Q. Aucun e:;compte du tout? — R. Je crois que c'est deux pour cent à vingt 

jours. 

Q. Vous n'obtenez aucun rabais? — R. Non. 

Q. Classifiez-vous de nouveau le bois que vous recevez? — R. Non. 

Q. Vous n'avez aucune autre source de profit que le 20 pour cent que vous 
avancez sur le prix de détail? — R. C'est tout. Je vous dirai aussi que sur cela 
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nous prélevons cinq pour cent pour l'entrepreneur, ce qui équivaut pratique- 
ment à 7 pour cent sur le coût . Cela nous laisse treize pour cent. 

Par M. Crochet: 

Q. Comment fixe-t-on le prix local? Est-ce simplement par une entente 
entre les trois commerçants? — R. Par l'entente des trois commerçants avec 
le^directeur. 

Par le Président: 

Q. Avec le directeur local de l'association? — R. Oui, nous avons cependant 
changé le prix une fois sans lui, je crois. 

Par M. Schaffner: 

Q. De quelle manière contribue-t-il à fixer les prix? — R. Bien, si l'un de 
nous est d'avis que le prix doit être augmenté, nous lui écrivons généralement 
un mot, pour lui dire que le prix doit être augmenté d'un dollar ou quelque chose 
d'approchant. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous jamais baissé le prix? — R. Non, pas dernièrement: je l'ai 
fait une fois, mais j'ai été obligé de cesser. 

Par M. Schaffner: 
Q. Pourquoi? — R. Je ne pouvais plus me procurer la marchandise, je ne 
pouvais plus avoir do bois. 

Par le Président: 
Q. Après avoir baissé le prix, vous ne pouviez plus avoir de bois? — R. Non. 

Par M. Schaffner: 
Q. Des manufacturiers? — R. Des manufacturiers. 

Par M. Sloan : 

Q. Expliquez-nous cela, s'il vous plaît? — R. Quand je partis pour l'ouest, 
le premier avril dernier, je voulais établir une cour à bois à Pincher-Creek. 

Par M. Herron: 

Q. Vous pourriez nous expliquer comment vous étiez sorti de l'ancienne 
affaire? Vous avez changé d'affaire, n'est-ce pas, il y a environ un an? Avez- 
vous vendu?— R. J'ai vendu la cour à l'Enterprise Lumber Company. 

Par M. Sloan: 

Q. A Pincher-Creek?— R. A Pincher-Creek, et je fus leur gérant de septembre 
1905 au lor avril 1906 et alors je commençai à établir une cour à mon propre 
compte. 

Q. Au même endroit?— R. Au même endroit. 

Q. Quand vous avez vendu votre établissement à l'Enterprise Lumber Com- 
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pany était-ce entendu que vous n'établisiez pas votre commerce dans la ville? 
R. Je n'étais pas propriétaire de cette affaire. J'étais gérant pour un homme 
du nom de Hyde. 

_Q. Hyde vendit l'affaire? — R. Oui, Hyde. J'étais gérant à commission 
j'étais pratiquement intéressé dans l'affaire, parce que je la gérais à commission. 

Q. N'y avait-il aucune espèce d'entente avec l'Enterprise Lumber Company 
que vous ne vous occuperiez plus de ce commerce? — R. Aucune entente avec 
moi. 

Q. Y avait-il une entente avec Hyde? — R. Il était entendu avec Hyde qu'il 
ne recommencerait pas ce commerce avant cinq ans. 

Q. Etiez-vous associé dans le commerce? — R. J'y avais des intérêts, mais 
je n'étais pas associé. 

Q. Quelle est la différence? — R. Elle est grande. 

Q. Expliquez-la-nous? — R. Je n'avais pas d'intérêt immédiat. Je n'avais 
pas de parts. Je gérais seulement, avec une commission sur les ventes. 

Q. Quel est le nom de la société? — R. La Pineher-Creek Lumber Yard Com- 
pany. Quand j'eus laissé mon emploi à l'Enterprise Lumber Company, le 1er 
avril, je partis pour l'ouest pour acheter du bois, dans le dessein d'ouvrir une 
cour, et j'allai à la Standard Lumber Company, à Baker, C.-B.: là je commandai 
deux chars de bois et je leur dis qu'ils pouvaient prendre des informations à la 
banqu(> de Pincher Creek, et s'assurer de mon crédit avant l'expédition. J'allai 
aussi à Fernie, et je commandai un char de bois à l'Elk Lumber Company, et 
je descendis ensuite pour organiser vme cour afin d'être prêt à recevoir les mar- 
chandises. Le char de l'Elk Lumber Company \ant très bien, m.ais on m'écrivit 
de la Standard Lumber Company pour me dire qu'ils avaient appris que je n'étais 
pas un membre de l'Association. 

Par M. Herron: 

Q. Il s'agit de la Retail Association? — R. Oui, la Retail Association, et 
qu'ils ne pouvaient m'expédier le bois, mais que, si je voulais faire partie de l'Asso- 
ciation, ils feraient l'expédition. Il y a des lettres, ici, dans la correspondance, 
pour prouver cela. 

Par M. Sloan: 

Q. N'avez-vous pas votre lettre? — R. Je n'ai pas gardé ma lettre, mais 
des lettres échangées entre M. Grogan et M. Wells prouvent ce que je dis. 

Q. Vous avez dit qu'on vous avait refusé du bois, parce que vous vendiez au 
rabais; je crois que c'est ce que vous avez déclaré? — R. Voilà: Je ne pouvais 
plus avoir de bois, je vendais ce bois $2.00 ou $3.00 de m.oins le mille, que les 
cours de la \àlle, et quoique ce fût une qualité inférieure de bois, je faisais un 
profit. 

Q. Où avez-vous eu ce bois? — R. De l'Elk Lumber Company. 

Q. Maintenant dites-moi ce qui arriva ensuite. — R. J'allai dans l'ouest 
pour acheter encore du bois: quand j'arrivai à Fernie, les gens de l'Elk Lumber 
Company me dirent que l'Association avait fait des difficultés à mon sujet, et 
qu'il fallait que j'en fisse partie. Le bois m'était donc refusé par l'Elk Lumber 
comme par la Standard Lumber Company à Baker, Alors, j'allai chez Brecken- 
bridge & Lund, la compagnie de Crow's Nest Pass, je leur achetai du bois après 
avoir promis d'entrer dans l'Association. 

Par le Président: 

Q. A quelle époque cela se passait-il? — R. C'était le premier mai ou vers le 
1er mai. 
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Par M. Herron : 

Q. 1906?— R. Oui. 

Par M. Sloan : 

Q. Comment êtes-vous arrivé à vous séparer de la Western Retail Associa- 
tion? Quand avez-vous cessé vos relations avec elle? — R. Je crois que lorsque 
leur cour — la cour à bois de Pincher-Creek — fut vendue, l'affaire cessa ou fut 
interrompue pour quelque temps. 

Q. Il s'agit là de l'Pincher-Creek Lumber Company dont vous étiez gérant; 
elle faisait partie de la Western Retail Association? — R. Oui. 

Q. Personnellement, vous n'en faisiez pas partie? — R. Non. 

Q. Maintenant vous êtes personnellement membre de la Retail Association? 
R. Oui, avec mon associé de la Pincher-Creek I^umber and Fuel Company. 

Q. La Pincher-Creek Lumber and Fuel Company fait partie de l'association? 
— R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Et on refusa constamment de vous vendre du bois parce que vous n'étiez 
pas membre de l'Association? — R. Oui, c'est la raison qu'on me donna. 

Par M. Schafner: 

Q. Comment découvrirent-ils que vous vendiez au rabais? — R. J'ignorais 
comment ils le découvrirent jusqu'à ce que je visse une lettre de M. McNicoI à 
M. Wells. Je ne comprenais rien, si ce n'est qu'ils ne voulaient pas me vendre 
du bois. Je ne sus ce qu'il disaient que lorsque je vis ces lettres. 

Q. Vous vendiez au rabais et quelqu'un dut les avertir? — R. M. McNicoI 
possède une cour là. 

Par M. Sloan : 

Q. M. McNicoI est un des directeurs? — R. Il est l'un des directeurs et le 
gérant de l'Enterprise Lumber Company. 

Par M. Crocket: 

Q. M. McNicoI était-il le directeur qui vous rencontrait pour s'entendre 
avec vous sur les prix locaux? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Cette association a-t-elle le pouvoir, alors, d'empêcher un homme d'a- 
cheter du bois ou d'en obtenir, s'il vend à des prix plus bas que ne le font les mem- 
bres? — R. Elle a le pouvoir de l'empêcher d'acheter du bois, quel que soit le prix 
auquel il le vend, et s'ils n'en veulent pas dans l'association, cela règle l'affaire; 
il ne peut avoir son bois. 

Par M. Crocket: 

Q. Vous avez parlé de ventes au rabais; entendez-vous dire, vendre au des- 
sous du prix qui avait été convenu avec les autres commerçants à Pincher Creek? — 
R. Je ne faisais pas alors partie de l'Association. 

Q. Vous ne rabatiez pas sur les prix convenus? — R. Non. 
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Par M. S chaîner: 

Q. Vous vendiez à meilleur marché qu'eux? — R. Je vendais beaucoup meil- 
leur marché qu'eux. 

Par M. Sloan: 

Q. Et vous en faisiez une bonne affaire? — R. Je faisais un bon profit, parce 
que le bois était bon marché et de seconde classe. Ce qu'ils vendaient $15.50 
je le vendais $11.00 à $12.00. 

' Par M. Crochet: ^ 

Q. Et avant que vous ne fassiez partie de l'Association, ils s'en plaignirent? 
— R. Oui, avant que je fasse partie de l'association. Il y a une autre lettre ici, 
disant mes allées et venues et mes discours sur la diminution dos prix. 

Par M. Sloan : 

Q. Quand vous êtes devenu membre de l'Association, avez-vous signé un 
arrangement, ou aviez-vous une entente avec l'Association au sujet du maintien 
des prix? — R. Non, je n'ai jamais rempli aucune formule de demande. C'est 
M. Lund qui a fait la demande pour moi. 

Q. Vous avez payé votre contribution, naturellement? — R. Oui j'ai payé 
ma contribution, mais je n'ai jamais vu aucun formule de demande. 

Par le Président: 

Q. Vous ont-ils envoyé des copies de leurs statuts et constitutions? — R. Oui. 

Q. Vous êtes sensé vous y conformer? — R. Je le suppose. Je n'ai jamais 
eu aucuns renseignements là-dessus. Je vois par les formules de demandes, 
ici, que vous agirez ainsi et ainsi, que vous vous conformerez aux règlements 
etc., mais je n'ai jamais eu une de ces formules et n'en ai jamais vu. 

Q. Mais il y a le fait d'être devenu membre de l'Association? — R. Je suppose 
que de ce fait je suis lié. Je crois que je suis lié par l'Association. 

Par M. Sloan: 

Q. Etes-vous convenus entre vous de boycotter les moulins qui vendent 
à des gens qui n'appartiennent pas à votre association? — R. Je ne connais aucune 
convention de ce genre. 

Q. Comme membre de la Retail Association, vous bo3'cotteriez, naturelle- 
ment, un moulin, ou, je pourrais peut-être m'exprimer moins fortement que cela: 
Vous n'achèteriez pas de bois d'un moulin qui vendait à des commerçants de 
votre ville ne faisant pas partie de l'Association? — R. Comme question d'affaire 
je ne le ferais pas. 

Par M. Crochet: 

Q. Vous n'achèteriez pas d'un moulin qui fournirait du bois à des commer- 
çants ne faisant pas partie de l'association? — R. Non. 

Par M. Sloan: 

Q. Comme question d'affaire, vous n'achèteriez pas d'un moulin qui ne 
vendrait pas directement au consommateur? — R. Oui. 
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Par M. Crocket: 

Q. Alors votre association existe pratiquement dans ce but? — R. Je n'ai 
jamais assisté à une assemblée do l'association. 

Q. Comme membre de l'association, vous sentez que c'est de cette façon 
qu'elle vous aide? — R. Je suppose que c'est ainsi. 

Q. En ce sens, vous avez bénéfié de l'association? — R. Oui, quoique je 
n'aie pas désiré faire partie de l'Association. Nous n'avons jamais bénéfié 
de la Western Association, et je voulais en sortir, mais j'ai vu qu'à moins d'y 
appartenir, il était impossible de faire des affaires. 

Par M. Sloan : 

Q. Et l'association vous a pratiquement forcé à devenir un de ses membres? 
— R. Oui, elle m'a forcé à devenir l'un de ses membres. 

Q. Les commerçants de détail d'Alberta étaient en position de vous forcer 
pratiquement de devenir un membre de leur Association? — -R. Oui, de fait, la 
Retail Association comprend tous les commerçants. 

Par le Président: 

Q. Les manufacturiers ont dit mainte et mainte fois qu'ils vendraient du 
bois à tout commerçant légitime, c'est à peu près ainsi qu'ils s'exprimaient. La 
question pour eux était de savoir ce qu'est un commerçant légitime. Connaissez- 
vous bien le commerce de bois de l'Alberta, en ce qui concerne le nombre des 
commerçants de détail? — R. Je n'en connais pas beaucoup personnellement. 

Q. Quelqu'un s'est chargé de nous fournir une liste des 13 ou 14, de ce qu'ils 
appellent les commerçants indépendants de l'Alberta. En connaissez-vous 
parmi eux? — R. Je ne connais que McLaren, de McLeod, et il est propriétaire 
de la seule cour, là. 

Q. Il possède l'unique cour de l'endroit? — R. Oui. Voici ce que je puis 
dire relativement aux commerçants légitimes. Quand j'allai là, je les référai à 
la banque pour leur montrer que je pouvais payer pour la marchandise que je 
demandais, et je leur dis que j'allais établir une cour à bois, — je ne sais pas ce 
qu'il fallait de plus pour être un commerçant légitime, — et ils ne voulurent pas 
me vendre du bois. 

Q. Vous pensiez qu'un homme capable de payer son bois était un commer- 
çant légitime? — R. Ils disent qu'un homme doit avoir dans sa cour une pro- 
vision de bois suffisante pour les besoins du district. Comment aurez-vous du 
bois si vous ne pouvez vous en procurer? 

Q. Voilà la question. Vous êtes maintenant trois commerçants dans votre 
ville?— R. Oui. 

Q. Je suppose que si un autre voulait s'établir, quelqu'un serait, comme 
vous au temps dont vous parliez, en position de s'établir et d'ouvrir une cour, 
vous seriez consulté sur l'opportunité d'avoir une autre cour, là? — R. Je le sup- 
pose. C'était la règle ordinaire de la Western Retail Association qu'aucune cour 
ne pouvait s'établir à moins qu'il y eût 50 chars vendus à cet endroit. 

Par M. Schaffner: 

Q. Il faut que 50 ou 60 chars soient vendus avant qu'ils puissent établir 
une autre cour? Connaissez-vous des cas oià ils n'ont pas été scrupuleux, au sujet 
de la vente en plus de cette quantité et où ils essayaient de la maintenir à 50 ou 60 
chars? Vous comprenez ce quf je veux, dire? — R. Oui, je comprends. Je n'en con- 
nais pas. Quand je faisais paitie de la Western Retail Association, ime demande 
fut faite pour établir une autre cour où nous étions, je ne me souviens pas b'en 
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si la demande en était faite par l'Enterprise ou non, mais ils dirent qu'ils avaient 
découvert par l'agent que nous avions vendu plus de 50 t-hars. Eh bien, nous 
répondîmes que nous n'avions pas vendu plus de 50 chars. Dans tons les cas, 
ils furent admis dans l'association. 

Par M. Sloan: 

Q. Etait-ce des gens de chantiers à prix convenus jjar l'association? — R. 
Oui de ces gens nous vendîmes environ 49 chars. Nous vendions tout ce que 
nous pouvions, nous ne lésinions pas. 

Par M. Herron : 

Q. Croyez-vous que les fermiers ou les consommateurs payent maintenant 
des prix trop élevés pour le bois? — R. Bien, je sais que chez nous, ils ne payent 
pas trop cher au détaillant. Notre bois noue coûte à présent à bord des chars, 
$20.50. Ceci pour le bois commun. Je pense qu'en jugeant du prix du bois, 
il n'est pas juste de prendre le bois commun comme point de départ. On devrait 
prendre la classe No' 2, ce serait une moyenne. Je ne suis pas bien sûr, la liste 
des prix l'indiquerait, je ne sais pas trop si le No. 2 nous coûtait $27 ou non. 

Q. Ce serait à peu près cela? — R. Je le dirais à l'instant si j'avais la liste 
des prix. (Après l'avoir consultée:) Il nous coûtait $28 et un dollar en plus 
pour le transporter en ville, ce qui fait $29. Bien, $28 et le fret environ $3.25. 
Cela laisse le prix à $24.75 à bord du char, pour la marchandise moyenne qu'est 
le bois No. 2. 

Q. Pensez-vous que ce soit en moyenne ce qu'ils en ont? — R. Je pense que 
c'est à peu près la moyenne. 

Par M. Sloan : 

Q. D'où avez-vous votre bois, des moulins des Montagnes ou des moulins 
de la Côte? — R. Nous l'avons tout des moulins des Montagnes. 

Par le Président: 

Q. Pour ce bois, vous leur donnez $24.00. — R. $24.75 le mille. 

Par M. Sloan : 

Q. Quel est votre taux de fret? — R. Je crois que c'est 13| cents. Je ne le 
vois pas ici. Ils font les prix par groupes. 

Q. Treize cents et demi? — R. Je crois que c'est 13| cents de Wardner. Ils 
ont groupé les villes dans cette liste. 

Q. C'est un taux de 13^ cents, n'est-ce pas?— R. Je crois que c'est un taux 
de 13^ cents. J'en ai acheté de McLaren et cela m'a coûté moins qu'un dollar 
le mille pour l'expédition. 

Q. Quels sont, avez-vous dit, vos taux de fret? — R. Environ $3.25. 

Par M. Herron : 

Q. Ils ont positivement refusé de vous vendre du bois parce que vous n'étiez 
pas membre de la Retailers' Association? — R. Certainement, ils l'ont fait. Je 
dirai aussi que la raison qui a décidé M. Hyde à vendre son commerce, c'est qu'il 
voyait que les propriétaires de moulins établissaient des cours par tout le pays, 
et forceraient finalement les commerçants indépendants à abandonner le com- 
merce; il ne pouvait leur faire concurrence, parce qu'en tout temps ils pouvaient 
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vendre le bois ce qu'il leur coûte au moulin, le prix actuel de la fabrication, 
et quelquefois moins, et le commerçant indépendant ne peut faire cela; il faut 
qu'il vende ce qu'il lui coûte au moulin avec un profit en plus. 

Par le Président: 

Q. Il y a maintenant un grand nombre de chantiers de l'association à cet 
«ndroit? — R. Il y en a presque par tout dans le pays. 

Par M. Herron : 

Q. Ils sont situés aux meilleurs endroits. — R. Ils sont situés aux meilleurs 
■endroits. 

Par le Président : 

Q. Ce sont en général ce que nous appellerions des chantiers à prix fixe de 
manufacturiers? — R. C'est ainsi que nous les app(;Ions: ce sont des chantiers de 
manufacturiers. Je crois bien que quelques-uns de ces chantiers n'appartiennent 
pas à des manufacturiers. Là, aujourd'hui, le commerçant indépendant partage 
mon opinion: c'est qu'ils seront finalement expulsés du commerce, et que les 
manufacturiers posséderont tout, Iv. gros et le détail, et quand cela arrivera, rien 
ne pourra les empêcher de vendre au prix qu'ils voudront. 

Q. C'est à cela que nous sommes rendus maintenant? — R. Nous y allons. 

Par M. Herron: 

Q. Nous y sommes presque, s'il y a trois cents de ces cours établies là?— 
R. Ils y arrivent certainement. S'ils étaient assez forts maintenant, ils me 
forceraient à laisser mon commerce, mais ils ne l'ont pas fait encore. 

Par le Président: 

Q. Je désire que vous me donniez cette liste avant de vous en aller? — R. 
Très bien. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Pensez-vous que les chantiers soient de quelque façon une menace pour 
le commerce? — R. Je pense que lorsqu, ils appartiendi'ont aux manufacturiers 
ils le seront de la manière que je vous l'ai expliqué. 

Q. Qu'avez-vous à dire au sujet des chantiers d'une compagnie par actions? 
— R. Je crois qu'alors il ne peut y avoir de concurrence, le petit commerçant 
n'ayant aucune chance de l'emporter sur les compagnies. 

Par le Président: 

Q. Si la compagnie a établi un chantier dans chaque endroit ? — R. Si un 
commerçant essaie de faire la concurrence à la compagnie, cette dernière peut 
vendre à meilleur marché que lui, à cet endroit, même à perte et elle regagne 
ailleurs l'argent perdu. 

Q. Alors vous seriez en faveur de l'abolition des chantiers à prix convenus 
par l'association? — R. Oui, je crois que ce n'est pas avantageux de les avoir. 
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Par M. Herron: 

Q. Ce genre d'affaires n'a-t-il pas pris naissance dans l'ouest? — R. Le fait 
est que ce sont les compagnies américaines qui ont inauguré les chan- 
tiers à prix fixes par elles. 

Par M. Schafner: 

Q. Y a-t-il autre chose que vous aimeriez à déclarer, ou avez-vous ou non 
quelque chose à indiquer pour remédier à cela? — R. Bien, le remède que je vois 
est celui qui vient d'être suggéré: ce serait de nommer un agent. Mais je ne 
crois pas que l'on devrait permettre au consommateur d'acheter du bois au prix 
coûtant, parce que si le détaillant fait du commerce, il faut qu'il vive, et il faut 
qu'il ait des affaires. Il y a peu d'hommes qui veulent acheter un char de bois, 
pendant, qu'en réalité, quatre, cinq ou six fermiers voulant acheter du bois, se 
mettraient ensemble et rendraient le commerce impossible au détaillant. Je 
pense qu'il faudrait une augmentation de 10 pour cent sur le prix coûtant pour 
le consommateur achetant directement. 

Par le Président: 

Q. C'est ce que j'ai suggéré? — R. Je pense qu'il devrait y avoir des prix 
différents. 

Par M. Herron : 

Q. Je ne crois pas que les fermiers s'entendraient souvent pour acheter du 
bois ensemble. Ils se font trop de concurrence entre eux en achetant le bois. 
Le témoin est renvoyé. 
M. John Parrot est assermenté. 

Par le Président: 

Q. Vous êtes un marchand de bois au détail? — R. Oui, monsieur. 
Q. Où?— R. A Saltcoats, Sask. 

Q. Depuis combien de temps faites-vous le commerce là? — R. Quatorze ans. 
Q. Avez-vous été membre cle la Western Retail Lumber Dealers' Association? 
— R. Oui, depuis environ dix ans. 

Par M. Sloan : 

Q. Combien de commerçants êtes-vous dans votre ville? — R. Deux, un autre 
à part de moi. 

Q. L'autre est-il membre de la Western Retail Lumber Dealers' Association? 
— R. Oui, il l'est. 

Q. Vous entendez-vous pour fixer les prix? — R. Non. 

Q. Publiez-vous une liste des prix? — R. Non. 

Q. Ne publiez-vous pas une liste des prix? — R. Non. 

Par le Président: 

Q. Vous n'avez pas une liste des prix?— R. J'en ai une dans ma mémoire. 

Q. Vous ne publiez pas une liste de prix pour le pubUc?- R. R. Non, nous 
n'en publions pas. 

Q. Vous faites la plus grande partie de vos affaires à Portage du Rat et a la 
Rivière La Pluie?— R. Oui, et je fais venir de l'épinette du Nord. 
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Par M. Sloan : 

Q. N'y a-t-il aucune entente entre vous et les autres commerçants? — R. 
Non, aucune. 

Q. N'y a-t-il aucun arrangement spécial pour maintenir les prix? — R. Non, 
nous n'avons aucune espèce d'entente. 

Q. Quel est le nom de l'autre commerçant? — R. L'Impérial Lumber Com- 
pany: cette compagnie possède des chantiers à prix fixés par l'association. 

Par le Président'. 

Q. Est-ce un chantier représentant les manufacturiers? — R. Non, je crois 
que c'est une compagnie par actions. 

Par M. Herron: 

Q. D'où a-t-il sa liste de prix, fait -il lui-même ses prix ou sont-ils fixés ailleurs? 
R. Je suppose qu'il les reçoit du bureau-chef. 

Q. II les a du bureau-chef? — R. Je le suppose. 

Par M. Sloan : 

Q. Dans la vente du bois au consommateur, sur quelle base calculez-vous 
votre profit? — -R. Oh, bien, à peu près 20 pour cent. 

Q. Sur le total? — R. Oui sur le total. 

Q. Donnez-vous un escompte aux entrepreneurs? — R. Pas cette année, 
jusqu'à cette année nous le faisions, nous donnions cinq pour cent aux entre- 
preneurs. 

Par le Président: 

Q. Quels sont vos prix actuels pour No. 1 et No. 2? — R. Nous estimons le 
No. 1, dimension et planches , $30.00. 
Q. $30.00?— R. Oui. 

Par M. Sloan : 

Q. C'est votre prix de détail?— R. C'est le prix de détail. 

Par le Président: 

Q. Qu'est-ce que cela vous coûte pour le mettre sur le marché, il s'agit de la 
marchandise delà Rivière La-Pluie? — R. Il y a eu une augmentation, cela coûtera 
aujourd'hui ou plutôt nous aurons $26 ou $27 et nous faisons ime augmentation 
d'un autre dollar sur cette liste. 

Q. Il y a eu une augmentation d'un dollar le mois dernier? — R. C'est encore 
plus récent, je crois. 

Q. Vraiment? — R. Je le crois. Je ne suis pas bien sûr, mais je crois que 
nous avons eu une augmentation il n'y a pas plus que deux semaines. 

Q. Quel est votre taux? — R. Le taux de la Rivière La- Pluie serait de 25 
cents, du Portage-du-Rat, de 22 cents et un taux de 50 cents pour la Côte. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous du bois de la Côte? — R. Oui, nous vendons beaucoup de 
bonnes qualités, vous voyez. 
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Q. N'avez-vous pas du bois du côté américain? — R. Non. 

Q. N'en avez-vous jamais eu durant vos quatorze années de commerce? 
R. Non, jamais. 

Q. Vous n'avez jamais fait venir du bois du côté américain?— R. Non, 
jamais. 

Par le Président: 

Q. Vous avez entendu le dernier témoin, et plusieurs autres témoins ont 
parlé dans le même sens, quant aux résultats de l'association, qui sont de régler 
la concurrence et de régler le nombre des cours dans une ville. Connaissez-vous 
quelque chose sur ce sujet? — R. Non. Nous n'avons eu aucune difficulté sous 
ce rappoTt. A ma connaissance, tout a marché tranquillement. 

Q. Vous y avez toujours eu deux cours? — R. Non. Je fis du commerce là 
pendant sept ou huit ans, et puis, les affaires commencèrent à augmenter, et 
les gens de l'Impérial vinrent établir une nouvelle cour. 

Pur M. Sloan: 

Q. Quelle quantité de bois y vend-on? — R. 92 chars, l'année dernière. 

Q. Pour les deux cours? — R. Il vint 92 chars pour les deux cours. 

Q. Pour quell(! raison êtes-vous un membre de la Western Retail Association? 
— R. Bien, je pense que ma raison en devenant membre de l'Association fut 
qup je croyais pouvoir me procurer du bois plus rapidement. Je croyais qu'en 
devenant un des leurs, cela me donnerait une certaine importance. Pour ce qui 
est de l'association, je ne crois pas en avoir jamais bénéficié. 

Q. Etant donné qu'un de ces manufacturiers vendrait à des consommateurs 
de votre ville, vous seriez prêt à profiter de l'association, n'est-ce pas? — R. Si 
j'avais des droits, assurément j'en profiterais. 

Q. Croyez-vous avoir des droits comme membre de la Western Association? 
— R. Je n'y ai jamais pensé, et je n'ai jamais eu d'occasions d'y penser. 

Q. Supposez qu'un manufacturier irait dans votre ville et vendrait à des 
consommateurs ou à des entrepreneurs, feriez-vous quelque chose à ce sujet? — R. 
Il est tout probable que oui? — 

Q. Que feriez-vous?— R. Je lui écrirais. 

Q. Vous écririez à l'Association? — R. Non, au manufacturier. 

Par le Président: 

Q. Au manufacturier qui leur vendrait? — R. Qui vendrait à ces détaillants, 
je le ferais certainement. 

Par M. Sloan : 

Q. Mettriez-vous en œuvre l'organisation de la Western Retailers' Asso-. 
dation? Ecririez-vous à votre association? — R. Non, je ne vois pas pourquoi 
je le ferais. De fait, je n'ai jamais pensé à cela. 

Par le Président: 

Q. Il y a un autre point relatif à cela. Vous avez vendu 92 chars de bois, 
l'année dernière? — R. Ils furent vendus dans la ville. 

Q. Oui, par les deux commerçants. Bien, supposons qu'un troisième y 
vînt pour y établir une cour, ne vous y opposeriez-vous pas, vous ou l'association 
dont vous êtes membre? — R. Je ne vois pas comment je le pourrais. Ils ne 
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m'ont jamais consulté quand l'autre cour fut établie, et je ne crois pas qu'ils 
me consulteraient dans ce cas d'une troisième cour. 

Par M. Sloan: 


Q. Alors, réellement, à votre point de vue, il n'y a pratiquement pour vous 
aucun avantage à être un membre de la Western Retailer Dealers' Association? 
— R. A moins que cela me donnerait du prestige pour avoir la marchandise, 
vous comprenez. Il est probable que les manufacturiers ont une liste de nos 
noms, et je pense qu'en étant membre de l'association je puis avoir de la mar- 
chandise qu'un autre homme n'aurait pas. 

Q. Vous pensez que comme membre de l'association vous pouvez acheter 
du bois qu'un consommateur n'aurait pas? — R. Je pense qu'ils me donneraient la 
préférence. 

Q. Vous comptez sur cela? — R. Oui, j'y compterais. 

Par M. Herron: 

Q. Pensez-vous que cette Western Retail Lumber Dealers' Association 
existe et est soutenue pour ce seul petit avantage, qu'elle donne à ses membres 
un peu de prestige? Sûrement, il doit y avoir autres avantages pour vous à 
être membre? — R. Je ne sais pas. C'est le seul résultat que j'aie jamais entendu 
en retirer. 

Par le Président: 

Q. Si votre nom ne figurait pas sur cette liste, vous auriez probablement de 
la difficulté à vous procurer du bois? — R. Je le crois. Oui, réellement, je le crois. 

Par M. Sloan: 

Q. Et naturellement , vous vous attendez à ce que toute persnne qui vou- 
drait avoir du bois dans votre ville, aurait de la difficulté si son nom ne figurait 
pas sur la liste ? — R. Je le suppose. 

Par M. Herron: 

Q. Avez-vous les règlements de votre association? — R. Non, je ne les ai pas. 
Q. Savez-vous s'il y a des règlements? — R. Oui, il y a des règlements. 
Q. Des règlements et des statuts? — R. Oui, des règlements et des statuts. 
Q. Un membre de l'association n'est-il pas sensé observer ces règlements? 
— R. Oui, il le devrait. 

M. Herron: C'est très important. Nous devrions avoir ces règlements. 
M. Sloan: Nous les avons ici. 

Par M. Herron : 

Q. Monsieur reconnaîtra peut-être ces règlements et nous dira s'ils sont 
observés. Voyez ce règlement touchant les prix, (Il passe une copie des règle- 
ments au témoin), et voyez si vous ne pensez pas que c'est un des avantages 
importants dont jouissent les membres de l'Association? Ils réclament ici le 
droit de fixer les prix, et chaque membre doit s'y conformer. Connaissez-vous 
quelque chose à ce sujet? — R. Il n'y a pas de doute, ils doivent s'y conformer. 
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Par M. Schajffner: 

Q. Il y a une autre cour dans votre ville? — R. Oui, l'Impérial Lumber 
Company. 

Q. Vous ai-je bien compris, vous avez dit que vous n'aviez pas de listes de 
prix? — R. Pas cette année. Nous n'avons pas eu de liste de prix cette année. 

Q. Vous en avez eu jusqu'à cette année? — R. Il y a deux ans, nous avons eu 
une liste de prix, mais nous ne l'avons pas observée. Tous les deux nous cher- 
chions à faire des affaires. Ils ne sont pas tenus strictement aux prix indiqués 
sur la liste, mon homme non plus. Depuis, nous n'avons pas eu de listes de prix. 

Q. Alors, dans votre ville, les deux cours ne vendent pas aux mêmes prix? — 
R. Je ne pourrais dire non: nous ne nous consultons jamais relativement 
aux prix. 

Q. Alors, vous ne savez pas si vous vendez aux mêmes prix ou non? — R. Je 
n'en suis pas sûr. 

Q. Vendez-vou ; mt'ill(;ur marché que l'autre marchand ? — R. C'est possible. 

Q. L'autre marchand vend-il meilleur marché que; vous? — R. C'est possible. 

Q. Je suppose que, dans ces conditions, les deux cours s'apercevraient bien- 
tôt que le commerçant qui vend meilleur marché ferait toutes les affaires? — R. 
Pas nécessairement. Presque toutes les affaires, dans ce pays de l'ouest, sont 
faites à délai, et ils viennent à celui avec qui ils s'arrangent. Nous leur donnons 
du délai <;t ils ne discutent pas les prix. 

Q. Pratiquement, vous ne vous occupez pas l'un de l'autre relativement à 
votre liste de prix? — R. Non. C'est comme dans un magasin général: nous ne 
consultons pas nos compétiteurs. C'est ce que nous faisons dans une cour à bois. 

Q. Vers quel temps attendez-vous les paiements du bois? — R. Nous aimons 
à régler avant la fin de l'année quand c'est possible. 

Q. Qu<'l intérêt demandez-vous? — R. Huit pour cent. 

Q. Quel intérêt avez-vous à payer sur vos comptes échus si vous en avez? 
R. Six pour cent. 

Par le Président: 

Q. Vous nous avez dit que le prix du No. 1 était de $31. — R. Non, .130. 
Nous allons augmenter le prix. Voici notre liste de prix: c'est $30 pour les 
dimensions No. 1. 

Par M. Herron: 

Q. Quel est le prix du bois de plancher No. 1? — R. Quelle qualité? Le pin, 
l'épinette ou le sapin? 

Q. Supposons que ce soit une des espèces de sapin? — R. A l'heure actuelle 
nous vendons $-52 le bois de plancher No. 1, de 4 pouces déligné dans le fil. 

Q. $.52?— R. Oui. 

Q. Qu'est-ce qu'il vous coûte? — R. Environ $39. 

Par le Président: 

Q. Savez-vous si cette clause No. 5 est observée, en avez-vous eu connaissance? 
Vous faites mieux de lire toute la clause. — R. L'idée est juste. S'ils voulaient 
seulement agir en conséquence, mais je doute qu'ils le fassent. 

Q. Connaissez-vous quelques cas oîi, par exemple, un homme ayant un 
chantier à lui peut vendre quelquefois son bois plus cher, je suppose que vous 
avez quelque expérience sur ce sujet? — R. Oui, je crois qu'il le peut; je pense 
que le compétition réduit naturellement le taux du bois; je le crois bien. (La 
liste des prix est déposée et marquée comme pièce 98.) 
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Par M. Sloan: 

Q. Cette compagnie l'Impérial Lumber, publie-t-elle une liste de prix à 
Saltcoats? — R. Si elle publie une liste de prix? — 
Q. Oui ? — R. Non, pas à ma connaissance. 

Par le Président: 

Q. L'Impérial Lumber Company, avez-vous dit? — R. L'Impérial Lumber 
and Elevator Company. 

Q. Oui, elle possède un grand nombre de chantiers, n'est-ce pas? — R. Oui, 
25 ou 30, je crois. C'est une compagnie américaine. 

Q. Ces chantiers sont principalement au Manitoba? — R. Non. 

Par M. Sloan: 

Q. Cette compagine fait-elle aussi de la fabrication?— R. Non, je ne le crois 
pas. 

Q. Elle s'occupe simplement du commerce de détail? — R. Oui. 

Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. J'ai compris que vous disiez que vous essayiez de faire 20 pour cent sur 
le prix d'achat, profit brut? — R. Oui, c'est ce que nous essayons de faire. 

Q. Mais comment pouvez-vous faire accorder cela avec la déclaration que 
vous achet(;z à $39.00 une certaine qualité de bois de construcition et le revendez 
à $52.00? — R. C'est le prix que nous demandons maintenant pour ce bois de 
plancher en sapin. 

Q. Mais selon votre propre déclaration vous ne l'avez payé que $39.00? 

R. Oui, mais vous devez comprendre que c'est notre profit dans un sens général. 
Il y a des marchandise sur lesquelles nous ne faisons pas plus que 10 ou 15 pour 
cent, le bardeau, par exemple, qui se vend $3.75, et nous vendons les châssis et 
les portes en dessous du prix. 

Par le Président: 

Q. Et vous expliquez cela en disant que cela ne représente pas une grosse 
proportion de vos ventes? — R. Oui. 

Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. Si je comprends bien, vous ajoutez 20 pour 100 au prix du gros sur chaque 
char? — R. Pas pour toute la marchandise. Sur quelque marchandise nous 
faisons 30 pour 100 et, d'autre part, il y en a d'autre sur laquelle nous ne faisons 
que 10 ou 15 pour cent. 

Par le Président: 

Q. C'est du bois ordinaire de construction, surtout que vous vendez le plus? 
— R. Oui nous essayons de faire 20 pour cent l'un dans l'autre. 

Par M. Mclntyre (Strathcona) : 

Q. Qu'est-ce que cela vous coûte pour faire marcher la cour, quel est 
le percentage? — R. Pour y installer la marchandise, je pense que, généralement, 
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cela coûte cinquante cents du mille; c'est ce que cela me coûte, calculé dans tous 
les cas. 

Q. Je veux dire pour le commerce du bois?— R. Cola ne me coûte pas plus 
que 3 pour cent, je crois. 

Q. Trois pour cent? — R. Oui. 

Q. Vous faites 20 pour cent de profit brut, que! profit net feriez-vous ?— R. 
Bien, nous essayons d'en tirer 15 pour cent dans tous les cas. 

Q. 1.5 pour c(;nt? — R. C'est ce que nous essayons de faire. 

Par le Président: 

Q. On a prétendu que, pour faire le commerce d'une cour, cela coûtait 13 
pour cent. Ce matin nous avions un cas de ce genre. — R. Je croirais que c'est 
une cour un peu dispendieuse. 

Q. Vous vendez du bois de la Colombie-Britannique n'est-ce pas? — R. Oui. 

_Q. Commo_ de raison ce sont des bois dispendieux. Avez-vous quelque 
manière de vérifier l'exactitude du poids qu'ils vous font payer; vous connaissez, 
je suppose, le taux de fret qu'ils vous demandent par mille pieds? — R. Oui. 

Q. Ils vous donnent le taux à la livraison? — R. Oui. 

Q. N'avez-vous jamais le moyen de vérifier si le poids est exact ou non? — 
R. Nous vérifions le nombre de pieds, nous ne vérifions pas la pesanteur. 

Q. Ne pouvez-vous, de quelque manière, trouver ce que le bois pèse réelle- 
ment? Supposez qu'ils vous fassent un compte pour 3,000 lioges? — R. Ils livrent 
cette marchandise à un certain prix. 

Q. Je sais qu'ils le font , c'est cela que je veux comprendre. Ils ont leur idée 
quand ils font le calcul, et en faisant leur calcul, ils disent que le bois pèse 2,000, 
2,500 ou 3,000 livres le mille, et s'ils ont fixé un poids comme 3,300, — nous avons 
ici la preuve qu'ils l'ont fait, n'avez-vous jamais, durant ces quatorze années, 
essayé de vérifier s'ils vous faisaient payer pour un poids trop élevé ou non? — 
R. Je ne vois pas pourquoi nous l'aurions fait, ils cotent les pi'ix livrés avec aucune 
diminution quelconque sur la facture. 

Q. Mais ils vous le font payer quand même. Un témoin nous a dit, ici, 
que le chemin de fer Pacifique-Canadien pèse chaque char qu'il li^Te et s'ils 
ont surchargé pour le fret, ou demandé un taux trop élevé pour le bois, il nous a 
dit qu'il obtenait un rabais de la compagnie. Par exemple s'ils mettaient 15,000 
dans un char et mettaient le poids à 3,000 Ibs. le mille pds. cela ferait 45,000 Ibs. , 
sur lesqueles ils paieraient du fret. Mais supposez, qu'en réalité la pesanteur 
serait de 35,000 liv., le témoin nous a dit que le chemin de fer du Pacifique Canadien 
leur faisait une réduction quand il était pesé. — R. Je ne comprends pas cela du 
tout. Les gens de l'ouest ont l'habitude de marquer les prix sur les marchandises 
apportées sur notre voie ferrée à Saltcoats. 

Q. Je sais cela?— R. Ce que sont les différents poids, 1,000, 2000, ou 3,000 
liv., je ne le sais pas. 

Q. Il est possible a'ors que les manufacturiers fassent tm profit sur le fret? — 
R. Je n'en sais rien du tout. 

Q. Si les commerçants voulaient peser le bois, ce serait facile de vérifier cela. — 
R. Je pense que les chemins de fer ont une liste des taux des différents mouHns. 

Q. Alors ils pèsent les chars? — R. Ils les pèsent. 

Par M. Sloan: 

Q. Y a-t-il des élévateurs ou des moulins à farine autour de chez vous? — 
R. Oui. 

Q. , Achètent-ils directement des manufacturiers? — R. Je m'occupe moi- 
même d'un moidin à farine, et ils ont acheté directement de moi. 

' Q. Les autres achètent-ils des manufacturiers? — R. Je ne le crois pas. 
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Par M. Mclntyre (Sirathcona) : 

Q. En faisant leur compte ils vous demandent tant 1-à-b, votre gare, est-ce 
ainsi qu'ils vous font leur prix? — R. Oui. 

Q. Vous dites que le poids ne peut faire de différence, vous ne payez que 
tant du mille pieds? — ^R. Oui. 

Q. Mais en faisant leur compte, s'il y a une différence entre le poids réel, 
si je puis parler ainsi, et le poids auquel ils ont estimé le fret, est-ce au profit du, 
manufacturier? — R. Oui, s'il y a une différence, c'est lui qui en profite. 

Le témoin est renvoyé. 

Le comité se lève à 1 p. m. 

Jeudi 4 avril 1907. 

Le comité se réunit à 3.30 p. m. présidé par M. Greeway.^ 
M. W. U. Wade, Ninga, Manitoba, est assermenté. 

Par M. Herron: 

Q. Etes-vous dans le commerce de bois? — R. Pas à présent, monsieur, 
je cultive. 

Q. Avez-vous été dans le commerce de bois? — R. Oui, monsieur. 

Q. A quelle époque et pendant combien de temps? — R. Il y a cinq ans que 
je ne suis plus dans le commerce de bois. Avant cela, pendant douze ans je 
pense, ou peut-être treize, je faisais le commerce de bois à Ninga. 

Par M. Sloan : 

Q. Vous y avez établi votre commerce vers 1890? — R. Oui, à peu près vers 
ce temps là. 

Par le Président: 

Q. Vous avez entendu parler de cette Association des commerçants de bois? 
— R. Oui, monsieur. 

Q. En faisiez-vous partie quand vous étiez dans le commerce de bois? — R. 
Oui, monsieur, pas de mon plein gré, mais j'en faisais partie. 

Q. On vous a forcé d'en faire partie? — R. Je le trouvais ainsi, oui, monsieur. 

Q. Afin de pouvoir vous procurer du bois? — R. Oui, monsieur. J'étais 
dans le commerce de bois avant la formation de cette société ou de cette Associa- 
tion des commerçants de bois. 

Q. Avant qu'elle fût formée? — R. Avant qu'elle fût formée. 

Par M. Sloan: 

Q. En quelle année fut-elle fondée? — R. Je croirais que c'est vers 1891, je 
n'en suis pas sûr. 

Par M. Herron : 

9- C'est la société dite la Western Retaillers' Association? — R. Oui, 
monsieur. 

Par M. Sloan: 

Q. A l'époque où vous étiez dans le village de Ninga, y avait-il d'autres com- 
merçants? — R. Non, monsieur. 
6—40 
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Q. Vous avez été là tout le temps? — R. Oui, monsieur. 
Q. Quel a été votre but en vous associant? Vous dites qu'on vous a forcé 
de vous associer? — R. Bien, monsieur, quand la société fut fondée, — je ferais 
aussi bien d'expliquer comment l'affaire fut arrangée. — il y avait des cours groupées, 
c-à-d. trois ou quatre cours ayant, disons, le même taux de fret, se rencontraient, 
dans le dessein de fixer les prix, et c'étaient les prix de l'Association des détaillants. 
Si vous n'assistiez pas à la réunion, les prix étaient fixés par ceux qui étaient 
présents, et l'on vous envoyait la liste des prix pour la signer. 

Q. Cela se faisait-il avant l'organisation de la Retailers' Association ou 
après son organisation? — R. On commença dès l'organisation, c'est ainsi qu'elle 
prit naissance. Je crois que je n'assistai pas à la première réunion et on m'en- 
voya la liste des prix. Après, quand on convoquait un groupe de cours à une 
réunion, si vous n'y assistiez pas, les prix étaient arrangés et l'on vous envoyait 
la liste des prix pour ce district. Il vous fallait signer cela, naturellement, ou bien 
votre nom était biffé de la liste des détaillants et les marchands de gros refusaient 
de vous fournir du bois. 

Q. Avant de faire partie de l'association, receviez-vous cette liste de prix 
que l'on faisait? — R. Ainsi que je vous l'ai dit, je ne crois pas avoir assisté à la 
première réunion de ces cours; je ne puis être bien sûr sur ce point. 

Q. La Retail Association vous a-t-elle envoyé les listes spéciales pour votre 
district avant que vous deveniez un membre de la société? — R. Je le crois, mon- 
sieiu-. C'est ce que j'essayais de vous expliquer. Je pense que je n'étais pas à 
la première réunion. 

Q. Mais ils vous envoyèrent les prix? — R. Oui, ils m'envoyèrent les prix. 
Je l'ai appris plus tard. Si vous n'assistiez pas à la réunion les prix vous étaient 
envoyés. 

Q. Qu'est-ce qui vous a décidé à faire partie de l'Association? — R. Je m'y 
suis décidé simplement, parce que, comme je vous l'ai déjà dit, si vous ne signiez 
pas cette liste qui était une promesse de vendre suivant ces prix, votre nom était 
biffé de la liste des détaillants, vous comprenez. 

Par M. Herron : 

Q. Pouvaient-ils exécuter cette loi? Quels moyens pouvaient -ils prendre 
pour la mettre à exécution si vous ne deveniez pas membre de l'Association? — 
R. Eh bien, monsieur, vous ne pouviez acheter du bois. 

Par le Président: 

Q. Si vous n'étiez pas membre de l'Association? Voilà toute la question? 
— R. En résumé, messieurs, voici la question, tout simplement: les marchands 
en gros sont membres honoraires de l'association des détaillants et, d'après les 
rè°-lements de l'association, il fallait que les membres honoraires vendissent seule- 
ment à des membres de l'association tles détaillants sous peine d'amende et nce 
versa; les détaillants étaient obligés d'acheter des membres honoran-es ou leurs 
noms étaient biffés de la liste. 

Par M. Sloan: 
Q. Quelle était l'amende?— R. Bien l'amende que l'on déciderait. 
Par le Président: 

Q. Est-ce une copie des règlements que vous tenez à la main? R. Oui, 
monsieur. 


TÉMOIGNAGES 627 

ANNEXE No. 6. 

Q. Il y a là une clause relative à cela, n'est-ce pas? — R. Je pense que oui, 


monsieur. 


Par M. Galliher: 

Q. Est-ce une copie des règlements de la Retail Association? — R. Oui, 
monsieur. 


Par le Président: 

Q. Quelle en est la date? — R. La date de celle-ci, monsieur, est février 1895. 
Le Président: Vous produisez ces règlements, s'il vous plaît? 
Les rè-glements sont produits et marqués comme Pièce No. 99. 


Par M. Crocket: 

Q. Il y avait alors dans les règlements une mesure concernant l'amende? — R. 
Il y a une mesure relativement aux amendes, dans ces règlements, mon- 
sieur. La voici: (il lit:) 

"Toutes les amendes payées à l'Association appartiendront aux fonds géné- 
raux de l'Association, excepté le cas où les marchands en gros et les manufacturiers 
seraient mis à l'amende; le comité exécutif ou le conseil des directeurs peut 
diviser les deux tiers de ces dernières amendes entre les membres actifs de l'asso- 
ciation, qui, dans l'opinion du dit Comité ou du dit Conseil, aurait pu être lésés 
par l'action encourant la dite amende." Ceci répond en grande partie, je crois, 
à la question qui m'a été faite ce matin. 

Par M. Schaffner: 

Q. Et à propos de quoi cette amende aux marchands de gros? Connaissez- 
vous ce dont il s'agit? — R. On trouve aussi ici ce qu'elle sera. 

Par le Président: 

Q. Je suppose que l'amende est imposée aux marchands de gros qui vendent 
à ceux qui ne sont pas membres de l'Association? — R. Et à ceux aussi qui sont. — 

Par M. Herron: 

Q. Black-boulés? — R. Black-boulés s'il vous plaît de le dire ainsi. Il y a 
ici quelque chose à ce sujet: je n'arrive pas à le trouver, mais je sais que 
c'est ici. Voici le montant payé. Enfin, voici monsieur, veuillez m'excuser, 
(il lit:) ''La peine imposée pour la violation des règlements et des statuts de la 
constitution relativement aux listes de prix, sera une amende payable par le 
membi'e coupable de l'Association: elle sera équivalente à la différence entre le 
coût du bois dans le gros et la valeur fixée par la liste des prix." 

Par M. Galliher: 

Q. Avez-vous jamais eu connaissance d'un cas où l'amende ait été imposée 
à un marchand de gros? — R. Je vous ai lu les statuts, et que la peine imposée 
pour la violation des règlements ou des statuts de la constitution, relativement 
à la liste des prix, sera une amende payée par le membre coupable de l'Association. 
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Par M. Crockett: 

Q. Les marchands de gros étaient membres honoraires de l'Association? — 
R. Oui, monsieur. Je pense que ce que je viens de lire se rapprote aux marchands 
de gros. 

Par M. Sloan : 

Q. Y a-t-il autre chose, là, à propos des amendes? — R. (Il lit:) "Toute 
accusation relativement à la violation de la constitution ou des statuts sera faite 
par écrit, par un membre actif ou honoraire, au secrétaire-trésorier, sera accom- 
pagnée d'un dépôt de cinq dollars qui appartiendra aux fonds généraux de l'Asso- 
ciation si l'accusation n'est pas prouvée. Si cette accusation est prouvée, la dite 
somme de cinq dollars sera rendue au demandeur." 

Par M. Crochet: 

Q. Vous croyez alors que les membres honoraires étaient sujets à l'amende 
comme les membres actifs? — R. Oui, monsieur, certainement. 

Par M. Sloan : 

Q. Vous produisez ceci comme pièce au dossier? — R. Oui, monsieur. 

Par M. S chaîner: 

Q. Qui a fait ces statuts? — R. Ils furent faits à une assemblée générale des 
commerçants de bois, je suppose. 

Par M. Sloan : 

Q. Comme statuts de la Retail Dealers' Association? — R. Oui, monsieur. 
Les marchands de gros ne pouvaient les faire parce qu'il est dit ici qu'ils peuvent 
être présents aux assemblées et parler, mais qu'ils ne peuvent voter. 

Par M. Galliher: 

Q. Vous dites qu'ils ne pouvaient voter aux assemblées? — R. Non, mon- 
sieur, les marchands de gros ne pouvaient voter. Ils pouvaient parler, mais 
non voter. Ils n'avaient pas droit de vote à propos de ce qui se décidait. 

Par M. Sloan: 

Q. Je vois qu'à ce moment, M. Cockburn était encore secrétaire-trésorier? — 
R. Oui, monsieur. 

Par M. Galliher: 

Q. Connaissez-vous un cas où un marchand de gros ait été condamné à 
l'amende imposée par ces statuts ou tout autre statut de la Retail Association? 
— R. Je ne sais pas. Non, monsieur, je ne le crois pas. 

Par M. Crochet 

Q. Savez-vous combien de marchands de gros faisaient partie de l'Associa- 
tion? — R. Oui, monsieur je puis vous le dire. Tous les noms sont ici, mon- 
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sieur, et, à cette époqiie, de Port- Arthur à Vancouver, ils s'élevaient au nombre 
de trente-huit, je crois. 

Par M. Sloan: 

Q. Parlez-vous de l'année 1895?— R. Ceci est de 1901. 
Par M. Crocket: 

Q. Combien de temps ont-ils été en vigueur, ces statuts dont vous nous avez 
«ité des passages? — R. Je les avais lorsque j'abandonnai le commerce, et je pense 
qu'alors on était guidé par eux, monsieur. 

Q. Et quand cela était-ce? — R. Il y a eu cinq ans, en janvier dernier, que je 
quittai le commerce. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez laissé le commerce en 1901?— R. Oui, monsieur, le 1er janvier. 
Q. Ceux-ci étaient les statuts d'alors? — R. C'est ceux que j'avais. Je sup- 
pose qu'ils étaient en vigueur. 

Par le Président: 

Q. Si on les avait changés, ou vous en aurait envoyé d'autres? — R. Oui, 
monseiur. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous payiez régulièrement votre cotisation à l'Association? — R. Oui, 
monsieur, je payais mes cotisations à l'Association. 

Par M. Schaffner: 

Q. Avez-vous déjà été délégué à l'association générale? — R. Je l'ai été pour 
une ou deux assemblées tenues à Winnipeg. 

Par M. Sloan: 

Q. Qu'avez-vous discuté à ces deux assemblées tenues à Winnipeg? — R. Oh! 
bien, monsieur, pour être certain à ce sujet maintenant 

Par M. S chaîner: 

Q. Pourquoi vous êtes-vous réunis? — R. Oh! je suppose pour une discussion 
générale des choses et pour entendre les rapports des directeurs pour l'année. Ils 
ont donné là les rapports de l'argent qu'ils avaient reçxi et de ce qu'ils avaient en 
main, et de ce qu'ils en avaient fait. Toutes les questions qui avaient été débat- 
tues au sujet des amendes ou toute autre chose du même genre. Je suppose que 
les rapports furent présentés de la même manière que dans toute autre association. 

Q. Avez-vous discuté les prix? — R. Bien, je ne sais pas. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous dites qu'ils ont discuté la disposition des amendes? Savez-vous s'il 
a été question, de quelques amendes trouvées dans les rapports à ces assemblées? — 
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R. Bien, il jne semble, monsieur, que nous aurions eu l'adresse du président à ce 
temps-là, et il devrait en être fait mention. 

Q. Je vous demande si à quelqu'une de ces assemblées vous vous rappelez de 
quelque fonds spécifique venant des amendes disposées de quelque manière, ou si 
vous vous rappelez de tous autres fonds de même nature? Vous dites qu'à ces 
assemblées vous avez discuté la question des amendes ? (Pas de réponse) 

Par le Président: 


Q. Ont-ils publié un rapport d'auditeur? — R. II y a eu un rapport 
d'auditeur. 

Q. Il ne serait pas dans les statuts? — R. Il y a eu un rapport de l'auditeur, 
mais je ne crois pas qu'il soit dans aucun de ces statuts. 

Par M. Sloan: 

Q. J'essaye d'arriver à ceci, croyez-vous qu'il y ait eu des amendes collectées 
ou prélevées? — R. Les statuts parleux des amendes et de ce qui doit être fait de 
ces amendes. 

Par M. Crochet: 

Q. Avez-vous eu connaissance que quelques amendes aient été imposées? — 
R. Non, je n'en ai pas eu connaissance, pas maintenant. Je ne pourrais pas être 
certain sur ce point. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez dit qu'à ces assemblées la question des amendes avait été 
discutée, et je désire savoir de quelle manière? — R. Nous recevions les rapports 
de toutes les transactions que les directeius avaient faites et de tous les troubles 
qu'ils avaient de quelque manière que ce soit. Conséquemment nous recevions 
un compte rendu de ces rapports à ces assemblées générales. 

Par le Président: 

Q. Combien y avait-il de places dans votre association locale? Vous dites 
que vous avez inclus les endroits ou les taux de transports étaient les mêmes? — 
R. Je crois qu'il y avait Cartwright, Homefield, Killarney, Ninga et Boisserain. 

Q. Endroits dans lesquels les taux étaient les mêmes, par conséquent? — R. 
Je crois que les taux étaient semblables. 

Q. Et ces personnes exerçant l'industrie dans ces localités se rencontraient 
et fixaient les prix pour toutes les villes que vous avez mentionnées? — R. Oui, 
monsieur. 

Par M. Crocket: 

Q. Les marchands se rencontraient-ils avec les directeurs de l'association?-^ 
R. Non, monsieur. Je crois que nous avons rencontré le secrétaire. Je crois 
qu'en premier lieu, l'entrevue se faisait avec le secrétaire. Après cela ils s'assem- 
blaient entre eux. Conséquemment quand le prix était fait, que le secrétaire soit 
présent ou non, une copie de cette liste de prix était envoyée au secrétaire de 
l'association et il pouvait l'approuver on non. S'il n'en était pas satisfait, il avait 
le pouvoir de la changer. 
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Par M. Sloan: 

Q. C'est-à-dire le secrétaire de l'association à Winnipeg? — R. Oui, monsieur. 

Par le Président: 
Q. Vous voulez dire Cockburn? — R. Oui, Monsieur. 

Par M. Schaffner: 

Q. Il pourrait changer votre liste, la faire plus élevée ou plus basse? — R. Oui, 
monsieur. 

Par M. Crochet: 

Q. Les marchands de ces endroits qui n'étaient pas membres de l'association 
étaient-ils consultés relativement à ce sujet? — R. Les marchands, monsieur? 

Q. Les marchands des endroits que vous avez nommés, qui n'étaient pas 
membres de l'association, devraient-ils être consultés? — R. Il n'y en avait aucun. 

Q. Aucun à aucun de ces endroits? Tous les marchands étaient membres 
de l'association? — R. Bien, à Boissevain, je crois qu'il y a eu un homme qui a 
essayé d'exercer une industrie, il y en a eu un à Killarney aussi mais on pourrait à 
peine dire qu'ils étaient marchands. 

Q. Ainsi pratiquement le tout de l'industrie à ces endroits est aux mains des 
membres de l'association? — R. Oui, monsieur, dans cette partie du pays il est et 
a été aux mains des membres de l'association. Je n'ai jamais entendu parler 
d'aucune cour indépendante valant la peine d'être mentionnée dans cette partie 
du pays. 

Par M. Sloan: 

Q. En fixant les prix quel pourcentage de profit établissiez-vous? — R. Bien, 
à ce temps-là monsieur, probablement vingt pour cent. C'est-à-dire sur le bois 
brut. Plus que cela sur les fenêtres, les portes et les moulures. 

Par le Président: 

Q. Le bois de qualité plus élevée doit être plus cher? — R. Probablement le 
bois de certaines qualités supérieures serait d'un prix plus élevé. 

Par AI. Crocket: 

Q. Ce serait une augmentation de vingt pour cent sur le prix du gros? — R. 
Oui, monsieur, sur le prix du gros. Je puis dire vingt pour cent à la mémoire. 

Par M. Sloan: 

Q. Connaissez-vous quelque chose relativement aux conditions actuelles du 
bois. M, Wade?— R. Je ne sais rien, seulement quelque chose du prix de détail, 
simplement par l'achat du bois. Je ne sais rien relativement au prix du gros et 
je ne puis vous dire quel est le pourcentage; je ne pourrais rien vous dire maintenant. 

Par M. S chaîner: 

Q. Avez-vous essayé d'acheter du bois par char chargé des marchands en gros ? 
— R. J'ai écrit, en janvier dernier je crois, à deux maisons de gros, j'avais l'idée 
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de me mettre dans le commerce du bois, je lem- disais que je ne désirais pas faire 
partie de l'association et je leur demandais si je pouvais me procurer du bois. Une 
de ces maisons ne m'a pas répondu du tout. Je n'avais pas enregistré ma lettre 
mais je crois bien qu'ils l'ont eue. Je ne pourrais pas le jurer; je leur ai écrit, 
c'est tout. L'autre m'a répondu en ces termes : c^u'ils croyaient qu'il y avait 
d'autres maisons indépendantes où je pourais me procurer du bois, mais qu'ils 
croyaient que je faisais mieux de faire partie de l'association. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous cette lettre, M. Wade? — R. Je le regrette, mais je ne l'ai pas; 
mais c'est exactement ce qu'elle contenait. 

Q. Savez-vous quelle compagnie vous a envoyé cette lettre? — R. Je sais 
qui c'était, mais je préférerais ne pas mentionner le nom. Je vous le donnerai 
privément, si vous avez des doutes sur son exactitude. 

M. ScHAFFNER. — Tout passe ici. Je ne vois aucune objection à mentionner 
le nom d'vm homme ou d'ime maison. 

Par le Président: 

Q. Je suppose que c'était une maison avec laquelle vous aviez transigé dans le 
passé? — R. Oui, monsieur, et la raison pour laquelle je suis satisfait de cela, c'est 
que j'ai eu beaucoup de relations d'affaire avec cet homme et cjue je le respecte; 
au fait c'est presque un ami personnel. Je crois qu'il me considère aussi et que 
c'est pour cela que j'ai eu une réponse, autrement je n'en aurais peut-être pas eu 
du tout . 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous aviez acheté beaucoup de bois, de cet homme auparavant quand vous 
étiez membre de l'association? — R. Oui, monsieur, des centaines et des milliers de 

pieds. 

Q. Et parce que vous n'étiez pas membre de l'association, c'est la raison pour 
laquelle vous n'avez pas eu le bois cette fois-ci?— R. C'est clair, il me semble; 
Je ne crois pas qu'il y ait de doute à ce sujet. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous déjà acheté du bois américain, c'est-à-dire, du bois des Etats- 
Unis?— R. Pas quand j'étais en affaire pour mon compte personnel. Nous 
étions sur le chemin de fer du Pacifique-Canadien, et nous ne pouvions pas donner 

satisfaction. , • „ t, t^ t- ..• *j 

Q. D'oîi aviez-vous la plus grande partie de votre bois ? — R. Ue iveewatin et du 
Portage du Rat et des côtes. Il n'y avait pas beaucoup de bois de montagne 
quand j'étais dans l'industrie. 

Par M. Schaffner: 

Q. Quand vous étiez dans l'industrie du bois pourquoi ne vouliez-vous pas 
appartenir à l'association? Vous dites que vous étiez pratiquement obligé d'y 
appartenir''— R. II. y avait différentes raisons, monsieur. Premièrement, mon- 
sieur si j'achète un article que je paye, je crois que j'ai parfaitement le droit de le 
vendre où je veux, si je suis en pays libre. Si je ne suis pas capable de le vendre 
ce qu'il doit être vendu, je crois que vous feriez mieux de me mettre dans^ un 
asile. D'un autre côté si je ne puis pas prendre soin de mes affaires moi-même, 
quelqu'un devrait prendre soin de moi. 
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Par le Président: 

Q. ^"ous ne voulez-pas que les autres s'occupent de vous? — R. Non, mon- 
sieur. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous ne vendriez pas moins cher que l'association, n'est-ce pas? — R. 
Une autre raison que je puis mentionner, quand j'étais dans l'industrie là, les 
circonstances étaient particulières. Quelques-uns d'entre vous ne savent pas mais 
je crois que M. Greenway particulièrement comprendra cette partie. Le Northern- 
Pacific, disons le Canada Northern, maintenant, passait à 12 ou 13 milles au-dessus 
de moi, et à cette époque ces hommes achetaient leur bois des Etats-Unis. — les 
marchands en détail sur cette ligne — et ils n'étaient pas membres de l'association. 
Une grande partie de mon commerce précédent, d.u moins un grand pour- 
centage du bon commerce que j'avais fait dans le nord avant que ce chemin-là 
soit fait et, comme les autres n'étaient pas membres de l'association, ils pouvaient 
faire ce qu'ils voulaient. 

Q. Oui. — R. Et par conséquent cela fit baisser mon commerce: je n'étais pas 
dans une position pour rencontrer cette baisse. 

Q. Ces hommes firent une baisse? — R. Us pouvaient vendre au prix qu'ils 
voulaient. 

Q. Us vendaient le bois meilleur marché que vous? — R. Une sorte de bois se 
vendait meilleur marché, par exemple les bardeaux, les bardeaux de la Colombie- 
Britannique. Je vendais, d'après moi, une meilleure qualité que celle qu'ils pou- 
vaient avoir sur le chemin, et si j'avais été libre de baisser le prix, de vendre les 
bardeaux meilleur marché, j'aurais pu. en avoir la vente, mais je devais vendre à 
un certain prix. 

Q. Auriez-vous pu vendre meilleur marché si vous n'aviez pas appartenu à 
l'Association? — R. Je considère quesi je n'avais pas appartenu à l'Association 
j'aurais pu vendre plus de bois. 

Q. Auriez-vous pu le vendre meilleur marché? — R. J'aurais certainement pu 
en vendre une partie meilleur marché. 

Q. En auriez-vous vendu à un prix plus élevé que celui de l'Association? — 
R. Bien, je ne sais pas si je l'aurais pu. Je ne puis pas dire que je l'aurais fait. 

Par M. Crochet: 

Q. Je suppose qui si vous n'aviez pas fait partie de l'Association, vous n'auriez 
pas pu avoir de bois à vendre? — R. Non, monsieur, voilà le point. 

Par le Président: 

Q. Et par conséquent ces personnes qui vous ont fait compétition à ce temps- 
là ont acheté du bois bon marché et en dessous du prix que vous pourriez l'avoir? 
R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. D'oil cela venait-il? — R. Du côté américain. Us avaient un prix fixe 
et avaient l'avantage de cette manière. 

Par M. Schaffner: 

Q. Considérez-vous qu'un profit de vingt pour cent est un profit raisonnable? — 
R- Oui, monsieur, je serais content de l'avoir, c'est, si je comprends bien, vingt pour 
cent sur un char rendu à ma station. 
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Q. Livré à votre station ? — R. Oui monsieur. 
Q. Vous le déchargeriez du char ? — R. Je le déchargerais. 
Q. Vingt pour cent est un bon profit? — R. Je serai content de l'avoir, et je 
m'occuperai du commerce s'ils me laissent tranquille. 

Par M. Crochet: 

Q. Vous dites qu'en vue d'avoir un approvisionnement de bois, vous trouvez 
qu'il est nécessaire de faire partie de l'association? — R. Oui, monsieur. Je le dis 
distinctement et clairement d'après l'autorité de ceci (montrant les statuts). Je 
ne sais pas comment un homme peut dire autre chose. 

Pa M. Sloan: 

Q. Après être entré dans l'association avez-vous senti que l'association vous 
protégerait et verrait à ce que les gens qui n'étaient pas commerçants avant ne 
pussent pas se procurer du bois? — R. En réponse à cette question je dirai simple- 
ment ceci, monsieur: Nous avions assez de trouble sans chercher à faire mettre 
un homme à l'amende. Pourvu toutefois que je puisse prouver qu'un homme 
vendait le bois meilleur marché que moi, je pourrais faire poursuivre cet homme. 

Par le Président: 
Q. Seulement s'il était membre de l'association? — R. Certainnement. 

Par M. Sloan: 
Q. Mais je pai'Ie d'un manufacturier? — R. D'un manufacturier? 

Q. D'un manufacturier vendant du bois à un homme qui n'était pas membre 
de l'Association du Détail. Je vous demande si, après être devenu membre de 
l'Association, vous vous attendiez à être protégé par eux à titre de membre de 
l'Association? — R. J'avais certainement compris qu'ils ne vendraient à au- 
cune personne de la ville dans laquelle j'étais. 

Q. Si un manufacturier avait vendu à un autre consommateur ou entrepreneur 
dans votre ville qu'auriez-vous fait? Je vous demande une question directe et 
honnête? — R. Je présume que j'aurais attiré leur attention sur le sujet. 

Q. Et vous auriez demandé que le commerçant en gros fût censuré ou averti 
de ne plus vendre de bois à cet homme? Soyez franc, maintenant? — R. Oui, je 
crois que j'aurais fait cela. Je ne connais pas l'Association. Mais je crois que 
j'aurais fait cela. 

Q. Ayant payé vos honoraires à l'Association, vous vouliez en retirer toute la 
protection possible? — R. Bien je m'attendais à l'avoir. Je ne puis dire positive- 
ment quel cours j'aurais suivi. 

Q. Soyez franc entre vous et moi. Vous vous attendiez naturellement à 
ce que l'Association s'occupât de vos intérêts? — R. Je m'attendais à ce qu'elle 
mît cet homme à l'ordre. 

Q. Si un moulin vendait à un marchand en détail quel qu'il soit en dehors 
de l'association vous vous attendriez à ce que votre association le notifie de ne 
plus le faire? — R. Oui je m'attendrais à cela. 

Q. Voilà pourquoi vous êtes entré dans l'association? Vous considériez aussi 
ce côté de la question, je suppose? — R. Non, je ne dirai joint que je suis devenu 
membre de l'Association pour cela. Non, distinctement, non. 

Q. Après avoir été admis, vous vouliez cette protection? — R. Je n'aimerais 
pas dire que je la voulais. Je dis que je m'attendais à cette protection, toutefois 
je détestais franchement l'association. 
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Par le Président: 

Q. Ny a-t-il qu'une cour à Ninga? — R. Rien qu'une. 

Par M. S chaîner: 

Q. Savez-vous quelque chose relativement à la question de limiter le nombre de 
chars devant être vendus dans une ville? — R. Non, monsieur. Je ne crois pas 
que les livres contenant les statuts donnent le nombre de chars. J'ai entendu 
dire en différents temps que c'était de 40 à 51 chars, mais je ne sais pas s'il y avait 
là quelque chose de réellement fondé. 

M. ScHAFFNER. — Il devait y axoir quelque chose sur quoi ils se basaient. 

Par le Président: 

Q. Il a été déclaré ici que le nombre était de soixante chars ? — R. Je ne sais 
pas exactement comment vous avez su la chose, il n'y a rien ici pouvant nous 
renseigner. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelle quantité de bois aviez-vous annuellement à Ninga? — R. Cela va- 
riait. Le moins que j'aie eu en 1891, a été dix chars. Ensuite nous en avons eu 
jusqu'à 30 chars. 

Q. Ce qui fait une moyenne de 20 chars? — R. Probablement. Depuis, la 
quantité a beaucoup augmenté — -les années ont été meilleures. 

Q. Y a-t-il plus d'un marchand maintenant à Ninga? — R. Non, monsieur. 

Q. Il n'y a qu'un marchand? — R. Oui, monsieur. 

Par le Président: 

Q. Il y a environ 15,000 pieds dans un char? — R. Aujourd'hui, M. Greenway, 
il y en a une moyenne de 20,000 pieds. 

Q. Les chars sont plus grands? — R. Oui, monsieur, en prenant mon dîner; 
j'ai regardé quelques factures et je crois que c'est à peu près la moyenne. 

Par M. Schafner: 

Q. En supposant que je n'achète pas mon bois de vous, mais que je l'achète au 
Portage-du-Rat, et qu'il me soit expédié, et que je l'achète à meilleur marché. 
Retireriez-vous quelque bénéfice de cela? — R. Bien, je ne pense pas que vous 
pussiez l'avoir. Mais en supposant que vous pussiez l'avoir des marchands de 
gros, est-ce là votre idée? 

Q. Oui, et je l'aurais aussi? — R. D'après le règlement, vous deviez le payer, 
je crois, le prix du détail en supposant que vous l'achetiez là. 

Par le Président: 

Q Mais en supposant qu'il soit expédié. En supposant que le Docteur 
Schaffner reçoive un ordre pour un char plein, et qu'il soit expédié à votre endoit et 
que vous soyez le seul marchand là, d'après votre connaissance de l'Association 
ne devraient-ils pas vous payer quelque chose en considération que le char a été 
acheté d'eux? N'y avait-il pas quelque chose de la sorte? J'avais l'idée 
que l'on devrait payer SIO par char ou quelque chose comme cela? — R. Je crois 
qu'il n'y a rien ici de positif à ce sujet? 
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Par M. Sloan: 

Q. Vous ne savez rien à ce sujet? — -R. Il n'y a rien ici qui veut dire cela, 
Comme je comprends la chose si la chose était faite réllement, la différence 
devait être payée à l'Association. 

Par M. Schaffner: 

Q. C'est là le point? — R. C'est ce qui devrait être payé à l'association, la 
différence, et les deux tiers de cette somme devront être distribués à ceux dont 
les droits ont été violés. Je crois avoir lu cela. 

Q. C'est ce que vous avez cru comprendre en lisant? — R. Je crois vous avoir 
lu ce règlement disant que les deux tiers de l'amende devaient être payés dans 
l'association dans le cas du marchand en gros excepté: "Toutes amendes 
payées à l'association appartiennent aux fonds généraux de l'association excepté 
dans le cas où ces amendes seraient imposées aux marchands de gros ou aux manu- 
facturieivs, le co.mité exécutif et le Bureau de direction pourront diviser les deux 
tiers de toutes ces amendes parmi les membres actifs de l'association, qui d'après 
l'opinion du dit Comité ou Bureau auraient été affectés par les opérations de ceux 
ainsi poursuivis." 

Q. 8i je ^'ais au Portage-du-Rat acheter un char de bois pour $ôO de moins 
que j'aurais pu l'acheter de vous, je veux savoir si vous retireriez quelque bénéfice 
de l'amende? — R. Oui, j'en aurais, c'est assez clair. Je veux vous faire remar- 
quer combien cette association est assujétissante. Je vois ici dans les statuts 
que "Les demandes pour devenir membre devront être faites et acceptées par le 
Secrétaire Trésorier. L'application doit être faite de manière à contenir un ac- 
quiescement de la part du candidat de se'conformer à la constitution et aux sta- 
tuts et de se soumettres à la décision du secrétaire-trésorier, au comité exécutif et 
au Bureau des directeurs, et de ne faire appel dans aucun cas aux lois de la cour 
pour aucun sujet en relation avec l'association. Les candidats devront envoyer 
leur contribution en même temps que leur demande." D'après les statuts le 
secrétaire-trésorier a autant d'autorité que le Czar de Russie. 


Par M. Crochet: 

Q. Dans le cas où un membre de l'Association des Marchands en Détail 
vendrait en dessous du prix de la liste, il serait sujet à être suspendu et condanmé 
à l'amende? — R. Il serait sujet à être suspendu et toute personne attachée à 
l'association ne pourra ni lui vendre ni acheter de lui. 

Q. Avez-vous eu connaissance d'un cas où un membre ait été suspendu? — R. 
Nous en avions de petits rapports; par exemple, si c'était un marchand en gros 
nous recevions un rapport disant que son nom était rayé de la liste. 

Q. Et cela voulait dire? — R. Que nous ne devions pas acheter de lui; si nous 
le faisions. Nou ; serions dans la mêiue position que lui. 

Par M. Schaffner: 

Q. Cette liste des prix que vous avez faite ne semble pas avoir aucune utilité 
pratique avant d'avoir été soumise au secrétaire de l'association? — R. Nous l'avons 
suivie. Par conséquent, elle lui a été envoyée, et elle a été ordinairement prise, 
je crois, mais elle a dû lui être soumise. N'importe ce que le séretaire-trésorier 
pourrait faire que ce soit à notre préjudice ou non, vous remarquerez d'après les 
statuts que je viens de vous lire que nous n'avions aucun recours. Il est dit claire- 
ment que nous ne devons pas faire appel au tribunal de justice. 
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Par M. Crochet: 

Q. Savez-vous si les mêmes provisions sont contenues dans les nouveaux sta- 
tuts? — R. Je ne sais pas. 

Par M. Herron: 

Q. Supposez-vous que c'est l'effet de ces statuts qui a été cause que les con- 
sommateurs ont dû payer plus qu'ils ne devaientpour leur bois? — R. Je le crois. 

Q. C'est votre prétention? — R. Oui. L'objet de l'association est le bénéfice 
financier des membres, si c'est quelque chose. Et, non seulement cela, mais qui 
paye pour le secrétaire et toutes les dépenses de bureau, et toutes les dépenses de 
voyage se rapportant à l'institution. Qui paye pour cela? 

Par M. S chaîner: 

Q. Qui le fait? — R. Le consommateur, certainement; il ne peut pas y avoir 
d'autre réponse à la question. 

Par M. Sloan: 

Q. Est-ce que je comprends bien que, d'après votre opinion, l'Association des 
Marchands en détail existe pour indiquer aux marchands en gros à qui ils doivent 
vendre? — R. Oui, monsieur. 

Q. En d'autre termes si im marchand en gros va en dehors de l'association 
vendre du bois, il sera rayé de la liste par tous les marchands de détail? — R. Tous 
les membres de l'association devont l'en rayer ou se trouver dans la même position 
que lui. 

Q. Il devra l'enrayer ou devenir dans la même position que lui? — R. Oui, 
c'est la loi. 

Q. Vous l'avez comprise clairement de cette façon? — ^R. Oui, monsieur. 

Par M. Herron: 

Q. N'est-il pas nécessaire pour le manufacturier ou le marchand en détail 
d'appartenir à l'association? N'est-il pas nécessaire pour eux deux de travailler 
ensemble en vue d'obtenir les prix fixés pour le consommateur ? — R. Ils devraient 
travailler ensemble. 

Q. Ils devraient tous les deux travailler ensemble? — R. Oui. 

Q. L'un ne peut pas agir sans l'autre? — R. Ils sont obligés de travailler 
ensemble, ils sont liés ensemble. 

Q. Si les manufacturiers étaient strictement indépendants et que chacun 
pût vendre à qui il voudra, alors les détailleurs ne pourraient pas faire d'affaires? 
— R. Non. 

Q. Alors ils ne pourraient plus faire d'affaires? — R. Non, absolument non. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez énoncé il y a quelques minutes, que l'Association des mar- 
chands en Détail existait dans le but d'enrayer les marchands en gros s'ils ven- 
daient en dehors de l'association, et maintenant, vous venez de dire à M. Herron, 
que ce n'est pas le cas? Quel est le cas? Ces énoncés ne sont-ils pas contra- 
dictoires? — R. Au moins, je ne les comprends pas du tout comme étant contra- 
dictoires, monsieur. 

Q. Les marchands en détail essayeraient certainement de les enrayer? — R. 
Ils travaillent la main dans la main; s'ils ne le faisaient pas, le commerce ne tien- 
drait pas du tout. 
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Par M. Crochet: 

Q. Ca n'est qu'avec la coopération des marchands de gros que vous pouvez 
rendre l'association effective ?^R. Oui, monsieur. 

Par M. Sloan: 

Q. Les marchands de gros font-ils quelques efforts pour enrayer le marchand 
en détail qui achète des manufacturiers en dehors de l'association? — R. Certaine- 
ment ils rapporteraient celui-ci aux marchands de détail qui lerayeraient de la 
liste, et il ne pourrait plus acheter que d'une maison indépendante. 

Par M. Crochet: 

Q. Si j'ai bien compris vous avez dit que les propriétaires des moulins de 
la Colombie-Britannique étaient membres honoraires de votre Association? 
— R. Oui, elle's'étend de Port-Arthur à Vancouver. 

Q. Cela comprend tous les marchands de qui le bois peut être acheté? — R. 
Pour toutes les fins pratiques, l'industrie du bois est aux mains des membres 
honoraires de cette association de détail. 

Q. C'est l'industrie de bois du Nord-Ouest? — -R. Oui. Il y a quelques per- 
sonnes indépendantes, mais vous pouvez comprendre pourquoi, dans ce pays où 
les moulins sont en si petit nombre, il est plus avantageux d'acheter des diffé- 
rents membres pour avoir ce que vous voulez en différents temps. 

Q. Est-ce que ce serait contraire aux statuts si les membres de l'association 
achetaient des maisons ou moulins indépendants? — R. Oui, vous voyez que les 
statuts sont arbitraires. ' ' Les membres actifs feront leurs achats de bois brut, 
de bois de construction et autres matériaux des membres honoraires seulement." 
Je vais vous donner un exemple de leur procédé pour rayer quelqu'un. Je sais 
que ceci est absolument vrai, je le tiens d'un des voyagem's de la maison, un ami 
personnel, et je ne crois pas qu'il se soit trompé. C'était dans la ville de Nee- 
pawa. Il y avait là, d'après ce que j'ai compris, un marchand indépendant et les 
marchands en gros engagèrent un homme à SlOO par mois, ils lui fournirent le 
bois et lui dirent de le vendre à $1 par mille de moins que l'autre marchand, quel 
que fût le prix que l'autre vendrait. L'homme placé là était un de mes anciens 
associés; celui qui m'a raconté la chose était un de mes anciens associés et je crois 
que la chose est absolument vraie et correcte. Voilà un exemple de l'enraye- 
ment et s'il n'est pas assez fort je ne sais pas ce qu'il vous faut. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous ne tenez ce rapport que par d'autres ? — R. Je le crois absolument 
vrai. Je vous le donne pour ce qu'il vaut, mais je le crois vrai. 

Par M. Herron: 

Q. Vous croyez que ces règlements en général ont été mis en force? — R. 
Certainement je les ai observés. 

Q. D'après votre connaissance de l'Association, alors que vous en étiez membre, 
ces règlements étaient en force? — R. Oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Et durant tout le temps que vous en avez été membre? — R. Oui, mon- 
sieur, je m'attendais à ce qu'ils fussent exercés. Certainement je crois qu'il y avait 
des gens. 
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Par le Président: 

Q. En résumé vous ne connaissez aucun marchand indépendant? — R. Non 
Monsieur, aucun marchand assez indépendant pour l'appeler indépendant. 

Par M. Crocket: 


Q. Pour ce qui concerne le prix du gros devant être payé par le marchand 
en détail, devra-t-il être fixé par le propriétaire du moulin de l'association sans 
référer aux marchands en détail? — R. Oh oui, nous n'avons jamais rien su à ce 
sujet. 

Par M. Sloan: 


Q. Quelle est votre opinion au sujet du prix du bois pour les fins d'agriculture? 
— R. Vous voulez dire dans les fermes? 

Q. Quelle est votre opinion au sujet du prix du lois à ce temps-ci, avez-vous 
quelque idée à émettre en vue de réduire le prix du bois ou de faire affaire avec les 
marchands en détail. Avez-vous quelques suggestions à faire à ce sujet? — -R. 
Relativement aux marchands en gros, je ne sais rien au sujet des frais du bois. 
Je ne suis pas en position de dire si le marchand en gros obtient trop d'argent ou 
non. 

Par le Président: 

Q. Pouvez-vous nous donner les prix des marchands en détail? — R. Le 
bois de sapin à grain un et deux, est généralement vendu ensemble $50 par mille 
d'après la liste des prix. Pour la dimension $30 et $32; ils ont été mêlés derniè- 
rement. Nous avions l'habitude de vendre 2x4 jusqu'à 2 x 10 et 2 x 12, nous 
les vendions généralement ensemble, et maintenant il y a une différence de prix 
pour quelques-unes de ces dimensions, et cela fait varier ces prix de $30 à $32 à 
$30 de toute façon. Pour le bois de pin rouge de dimension ordinaire, No. 3, 
pour les planchers et les charpentes, le prix est aussi bas qu'il peut l'être, $36 par 
mille. 

Q. Quel est le prix de la planche à clin, c'est un bois que les fermiers em- 
ploient? — R. Le prix qui m'en a été donné par un homme était de $28. Mais je 
crois que c'est une erreur, je crois qu'il s'est trompé d'une façon ou d'une autre. 

Par M. Herron: 

Q. Quel est le prix des planches communes ? — R. Je n'ai pas demandé der- 
nièrement, je ne puis pas vous en donner le prix. 

Q. De combien ces prix ont-ils augmenté depuis un an? — R. Je ne sais vrai- 
ment pas, je n'ai pas beaucoup acheté depuis trois on quatre ans. Je l'ai acheté 
au char quand j'en ai acheté. 

Q. Dites-vous que ces prix n'étaient pas raisonnables? — R. Je ne connais 
pas le prix du gros aujourd'hui et je ne peux pas donner mon opinion. Je crois 
qu'il y a plus de 20 pour cent de profit. 

Q. Etes-vous d'opinion qu'ils ont le permis de fixer le prix qui leur convient 
à l'heure actuelle? — R. Le marchand en détail? 

Q. Les deux, le maufacturier et le marchand en détail? — R. Oui. 

Q. Ils ont le droit d'augmenter les prix comme ils le désirent pour leur utilité 
grâce à l'association? — R. Oh oui. 
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Par M. Crochet: 

Q. Cela contrôle pratiquement le commerce? — R. Oui c'est ce qui est le but 
de l'Association. 

Par M. Sloan: 

Q. Pourrez-vous suggérer un moyen de réduire le prix du bois pour le con- 
sommateur et le fermier? — R. Aucun autre que celui-ci. Je n'ai jamais songé 
à cette question jusqu'à maintenant, mais il me semble qu'elle pourrait être 
résolue de cette manière: Vous nommez un commissaire pour le bois, appelez- 
le ce que vous voulez, cela fera pour la démonstration présente, et si je fais une 
application, comme je l'ai fait l'hiver dernier, à une de ces maisons et si on refuse 
de me vendre du bois, je notifie le commissaire, il s'assure de mon poste, il peut 
aller à la banque et savoir si je suis un homme d'affaires pouvant satisfaire la com- 
munauté et si ces références sont bonnes il communique avec la maison pour savoir 
pourquoi on refuse de me vendre du bois, et ils devront dire pourquoi ils refusent de 
le faire. 

Par le Président: 

Q. Cela briserait la combinaison, n'est-ce pas? — R. Il me semble que cela 
la briserait. 

Par M. S chaîner: 

Q. Il me semble qu'en suivant cette règle de conduite les marchands en détail 
seraient effacés? — R. Je ne crois pas que cela les effacerait, je me trompe peut- 
être. 

Q. Si n'importe quel homme peut se procurer son bois directement, que 
restera-t-il pour les marchands de détail? — R. Non, non, comprenez-moi bien, 
je veux dire un homme voulant s'occuper de l'industrie du bois. 

Par M. M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Vous ne voulez-pas dire le consommateur achetant le bois au char? — R. 
Non, monsieur, je veux dire un homme s'occupant de l'industrie du bois. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous croyez encore que le marchand de détail est nécessaire à la vente 
du bois? — R. Oh, oui, certainement; je suis entièrement en désaccord avec la 
preuve qui a été donnée hier à ce sujet. 

Q. Alors relativement à la nécessité de les contrôler de quelque manière? — 
R. Si vous brisez la combinaison, vous n'avez besoin de rien en vue de contrôler, 
la compétition arrangera tout cela. Vous voyez la position est telle que l'industrie 
s'ajustera elle-même aux conditions, je sais aujourd'hui que dans une ville les 
membres de la chambre de commerce se cassent la tête pour essayer d'arranger 
et d'améliorer la condition de l'industrie du bois. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Ne croyez-vous pas que le prix actuel est une question de fourniture et de 
demande? — R. Le prix actuel? 

Q. Le prix actuel est une question de fourniture et de demande, ne le croyez- 
vous pas? — R. Pas complètement, monsieur, non. 
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Q. Vous ne le croyez pas? — R. Non, je ne le crois pas. 

Par M. Crochet: 

Q. Attribuez-vous complètement les prix à la coalitionn? — R. Pas com- 
plètement, vous voyez, le pays est prospère et quand il en est ainsi les prix aug- 
mentent. 

Q. Je veux dire les prix excessifs? — R. Dans plusieurs cas je crois que la 
coalition est certainement la cause des prix excessifs. 

Q. Si la coalition était brisée, cela se réglerait? — R. Oui, monsieur; 
cju'une franche compétition soit permise et cela se passera comme dans tous les 
autres cas; je puis me tromper, je veux être raisonnable. 

Par M. Mclntyrc (Strathcona) : 

Q. Vous citiez des exemples de cette coalitions survenus il y a plusieurs 
années? — R. La coalition est la même aujourd'hui, ou je me trompe beau- 
coup . 

Q. Ces règlements existaient il y a quelques années? — R. Oui, monsieur. 

Q. Maintenant vous vous en main la preuve qu'actuellement cette 
coalition comme vous l'appelez, cette association de bois vend à quiconque peut 
fournir des garanties? — R. Bien, oui, monsieur, alors je veux simplement vous 
poser une question en réponse à cela. Pourquoi les gens auxquels j'ai écrit, et je 
crois leur avoir toujours payé ce que je leur devais, et je n'ai jamais eu le moindre 
trouble avec les compagnies de bois du Portage du Rat on de Keewatin, pourquoi 
n'ont-ils pas répondu aux lettres que je leur ai adressées en janvier dernier? 

Q. D'après les conditions dans lesquelles vous étiez alors, vous aviez le bois 
à un prix plus bas cpe celui d'aujourd' hui? — R. Bien, alors pourquoi ne m'ont-ils 
pas écrit en janvier dernier me disant si je pouvais avoir du bois? Je suis dans les 
meilleurs termes possibles avec ces hommes. Quand j'ai quitté mon village l'autre 
jour, un homme m'a dit qu'il avait déposé ses chèques avec le secrétaire pour 
essayer d'obtenir le privilège de vendre du bois dans cette ville, et ses chèques 
lui furent retournés. 

Q. Je parle du témoignage qui a été soumis au comité venant de l'Associa- 
tion de la Montagne et qui disait qu'ils pourvaient vendre à n'importse quel mar- 
chand? — R. Je raconte ce qui m'est arrivé. Je ne me suis pas adressé à l'Asso- 
ciation de la Montagne. 

Q. Voilà justement le point, avez-vous écrit à l'Association de la Montagne"?— 
R. Non, je n'ai pas écrit à l'Association de la Montagne. 

Q. Alors votre déclaration peut être aujourd'hui encore absolument vraie ?^ 
R. Je crois qu'elle l'est. 

Q. Le point que je veux démontrer est que l'Association de la Montagne, les 
membres de cette Association, ont tous dit dans leur témoignage qu'ils ven- 
draient à n'importe quel marchand légitime? Toutefois vous citez votrej'expéri- 
ence d'un point de vue différent? — R. Si cela est vrai, les autres messieurs, de 
l'autre côté de la ligne, seront bientôt obligés de faire la même chose — c'est-à-dire 
si la chose est exacte. 

Q. Nous en avons la preuve? — Naturellement, je ne puis pas dire, je n'ai pas 
écrit à ces hommes, et je ne suis pas en mesure de contredire. S'ils font cela, je 
serai bien aise de le savoir. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous n'avez pas écrit aux hommes de la Montagne? — R. Non, monsieur, 
je ne leur ai pas écrit . 
6—41 


642 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 
Par M. Crocket: 

Q. Si cela était pratique cela aurait pour effet de renverser en bien peu de 
temps l'association? — R. S'ils faisaient cela, mais je crains que le mot "légitme' 
soulève un nombre considérable d'objections. 

Q. Nous avons pris des informations à ce sujet? — R. Bien j'espère qu'il 
en sera aussi. Par conséquent, vous avez vu, n'est-ce pas, aussi à l'effet que des 
hommes signent et font après comme ils l'entendent, et ne s'en tiennent pas aux 
prix de la liste. 

Par M. Herron: 

Q. Oui, ils avaient une foule de statuts, de règlements et de règles, et un 
secrétaire payé .$3,000 par année et tout le monde faisait comme il l'entendait. Cela 
est insensé? — R. Si un homme donne sa signature pour quelque chose et qu'il 
va ensuite affirmer sous serment dans son témoignage qu'il n'a prêté aucune 
attention à sa signature alors. 

Par M. Crocket: 
Q. Alors l'association n'a aucune utilité? — R. Non. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous déjà acheté du bois au-dessous du prix de la liste des mar- 
chands en gros? — R. Je me rappelle que l'on m'en a offert. 

Q. Cette offre de vente en dessous du prix de la liste vous a-t-elle été faite 
par un moulin appartenant à l'association? — R. Oui. 

Q. C'est une preuve évidente que cette compagnie était prête à briser le prix 
de la liste? — R. Oui, monsieur. 

Q. Avez-vous plusieurs exemples de cette nature ? — R. Je ne m'en rappelle qu'un 
pour le moment. Il y a plusieurs années et cela peut être parti de ma mémoire. 

Q. Vous a-t-on donné quelques raisons de cela? — R. Oui, on m'a dit que 
l'on agissait ainsi avec les personnes à qui on pourrait avoir confiance. 

Par M. Schaffner: 

Q. Avez-vous encore autre chose à dire? — R. Je ne sais pas. Ce matin vous 
m'avez posé quelques questions au sujet des poids. Je crois que M. Greenway 
a amené la question du poids du bois. 

Par le Président: 

Q. Oui, c'est un sujet auquel j'ai donné beaucoup d'importance? — R. Je 
puis simplement dire que j'ai pris un grand nombre de factures. J'en ai plusieurs 
dans ma poche ici — depuis que je suis allé chez moi; et j'ai additionné des 
milliers de pieds et j'ai leur poids ici sur les factures. J'en ai pris un bon groupe 
et l'opinion que j'avais précédemment est confirmée, c'est-à-dire que 2,200 livres 
est le poids exact de mille pieds. Conséquemment vous comprenez, vous pour- 
rez prendre du bois dont le poids variera beaucoup. Il y en aura qui pèsera plus 
et le vieux bois sera plus léger mais pour le bois de sapin le poids moyen est de 
2,200 livres. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. D'oîi cela venait-il? — R. De Keewatin. Nons comptions généralement 
160 livres pour un millier de bardeaux. 
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Q. Oui, environ 150 livres généralement je crois qu'un monseieur nous a dit 
cela? — -R. C'est 160 livres, je les ai pesés moi-même. 

Par M. Sloan: 

Q. Ces chars que vous avez pesés à 2,200 livres par mille, contenaient-ils 
du bois de sapin? — R Oui, monsieur. 

Q. Avez-vous bien regardé le sapin? — R. Non, je ne l'ai point fait. 
Q. C'est bien entendu que le bois de sapin est plus lourd? — R. Oui. 

Par M. Herron: 

Q. Vous avez eu de l'expérience dans l'achat et la vente du bois, vous avez 
eu de l'expérience en vendant le h pouce? — R. Oui, monsieur. 

Q. Il est vendu au même prix, compté au pouce? — R. Pas toujours, M. 
Herron. Si vous achetiez le vrai ^ pouce il était vendu au même prix, mais ces 
années dernières, vous comprenez, nous achetons ce qu'on appelle "rescié" c'est 
rescié ^ pouce, il a réellement | de pouce; maintenant ceci ne nous est pas vendu 
à la mesure. 

Par le Président: 

Q. Ce que vous appelez resciér est la seule exception, n'est-ce pas? — R. 
Oui, monsieur. 

Q. Faites-vous le triage du bois après le déchargement du char? — R. Je 
sais ce que vous voulez dire, je me suis occupé de l'industrie du bois plusieurs an- 
nées. J'ai été dans l'est et au moulin de Keewatin, et il y quelques années il 
y avait quelque avantage à faire le triage, oa trouvait du bois de qualité supé- 
rieure quelquefois. Mais depuis quelques années j'ai constaté qu'il me faut faire 
ce triage et alors le renvoyer au moulin parce que j'y trouve du bois de qualité 
trop inférieure, ils font leur triage d'une manière trop mesquine. 

Par M. Herron: 

Q. Les propriétaires des moulins auraient fait le triage eux-mêmes ? — R. Ils 
l'auraient fait d'une manière trop mesquine. 

Par M. Schaffner: 

Q. D'après cela le bois est à peine de la qualité requise? — R. Voici un point 
sur lequel je veux appeler votre attention, justement ici, gi'àce à la coalition 
comme je l'appelle, les hommes sont dans l'industrie du bois, et peuvent y 
demeurer, qu'ils soient qualifiés ou non pour exercer l'industrie. 

■ Q. Ils sont protégés? — R. Ils sont protégés, et dans plusieurs cas que je 
connais ils apportent leur bois, et il n'est pas chargé et est entassé là, et il nous 
faut l'accepter tel qu'il est expédié, qu'il soit de la qualité requise ou non, il nous 
faut l'accepter. Je m'y coimais en fait d'expédition de bois, et je sais ce que je 
dis, et je sais qu'il y a dans l'industrie des marchands de détail qui ne sont pas 
du tont pratiques, et ils peuvent rester dans l'industrie parce qu'ils n'ont pas à 
craindre d'opposition et ils savent qu'ils n'auraient pas d'opposition. 

Q. N'est-ce pas un fait que le bois n'est pas de la qualité requise? — R. J'ai 
souvent reçu un char plein et en ouvrant la porte j'ai vu que le bois n'était pas de la 
qualité requise, j'ai télégraphié à l'homme qui me l'avait vendu que je ne pou- 
vais pas l'accepter parce qu'il n'était pas de la quaHté requise. Il me télégra- 
phiait me disant de le trier et j'ai pris des milliers de pieds de mauvaise qualité sur 
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un char. Cela ne se fait plus aujourd'hui, et le consommateur en souffre, et c'est 
un point bien important, messieurs. 
Le témoin est renvoyé. 

M. W. A. Gréer est appelé, assermenté et interrogé. 

Par le Président: 

Q. Quel est votre nom? — R. W. A. Gréer. 
Q. Vous demeurez à Oxbow? — R. A Oxbow, Sask. 
Q. Vous êtes marchand de bois en détail? — R. Oui, monsieur. 
Q. Etes-vous membre de l'association dont~ nous avons parlé? — R. Oui 
monsieur. 

Par M Mcintyre (Strathona) : 

Q. Avez-vous quelque fonction dans cette association? — R. Non, monsieur. 
Q. Vous en êtes membre? — R. J'en suis membre 

Q. Depuis combien de temps en êtes-vous membre? — R. Depuis dix ans. 
Q. Depuis combien de temps êtes-vous dans le commerce en détail? — R. 
Depuis dix ans. 

Par le Président: 

Q. Vous êtes devenu membi-e c^uand vous vous êtes mis dans les affaires?— 
R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. De combien de millions de pieds de bois avez-vous disposé durant l'an- 
née? — R. A peu près 1,250,000 au cours des trois ou quatre dernières années. 

Par M. S chaîner: 

Q. Vous voulez dire par année? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. De quelle manière l'échelle des prix est-elle arrêtée dans votre localité? 
— R. Elle l'est par les membres de l'association des débitants dans les différente 
endroits soumis aux mêmes taux de fret. 

Q. Ont-ils des réunions? — R. Oui. 

Q. Dans un même endroit? — R. Pour fixer les prix. 

Q. Comment recevez-vous avis d'une modification dans les prix? — R. Nous 
n'en avons jamais reçu. Au cours des deux dernières années, nos avis de modifica- 
tion dans les prix n'ont pas concordé avec la hausse dans les prix des manufactu- 
riers. Nous avons vendu du bois. J'en ai vendu moi-même, et je sais que les autres 
marchands en ont vendu, pendant de six semaines à deux mois après la hausse 
déterminée par les manufacturiers, aux prix qui existaient avant que nous les aug- 
mentations, 

Q. Avez-vous quelque directeur dans l'association des débitants de bois dans 
votre district? — R. Oui, M. A. H. Folds, de Carnvale. 

Q. Sur quelle base, sur quelle entente opérez-vous pour arriver à établir les 
prix? — R. L'entente que nous avons essayé d'atteindre le plus possible repré- 
sente 20 pour cent. 
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Par le Président: 

Q. De profit? — R. Oui, mais il y a escompte de 5 pour cent pour le comptant 
à 30 jours. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. C'est-à-dire 20 pour cent de profit brut? — R. C'est à quoi nous essayons 
d'arriver autant que possible. 

Q. Que représente en pourcentage la somme totale des dépenses qu'entraîne 
l'exploitation des chantiers ?—R. Je crois que, tout compris, cela représente dans 
mon cas de 7 à 8 pour cent, si vous entendez que j'inclus mon propre salaire. 
Toutefois je ne suis pas très sûr; il est probable que ce pourcentage est trop faible. 

Q. Ce qui fait que votre profit net est de 12 pour cent? — R. Oui, dans l'en- 
semble, mais pas sur les prix au comptant parce qu'il y a, en pareil cas, déduction 
de 5 pour cent des 20. 

Q. Où achetez-vous le plus? — R. En grande partie dans la Colombie-Bri- 
tannique. Rèle générale, il nous faut acheter là. 

Q. Considérez-vous indûment élevés les prix de gros qu'on vous demande? 
— R. Je crois que oui, que c'est trop cher. 

Q. Comment expliquez-vous ces hauts prix? — R. Je ne saurais les expliquer. 
Peut-être que la difficulté, il va sans dire que ce n'est pas là qu'une supposition — 
peut-être que la difficulté, — en ce moment, vient des bûcherons de la Colombie- 
Britannique. 

Q. Vous pensez que là est la source de la difficulté? — R. Oui, du côté des bû- 
cherons. La demande de bois est si grande que c'est comme pour tout autre 
article: les scieries ne peuvent recevoir assez de billes pous les tenir en opération. 
Or, ces hommes prennent avantage de la situation et exigent des gages plus élevés 
que ceux qu'ils devraient recevoir. 

Q. Où achetez-vous, des gens de la Montagne ou de ceux de la Côte? — R. 
Il nous faut acheter de quelque IG commerçants pour avoir le bois tel que nous le 
voulons. 

Par le Président: ^ 

Q. Vous en recevez de la Côte aussi bien que de la Montagne? — R. Nous ache- 
tons des gens de Heaps, de Gravely, du Pacifique-Canadien, des gens de Victoria, . 
des scieries de la Colombie-Britannique; dans la région des Montagnes, nous ache- 
tons de trois ou quatre scieries. Nous achetons aussi des gens de la Rivière 
La-Pluie, de Portage-du-Rat et de la Ri vière-au -Pigeon, des Hanburys, de quel- 
ques autres, des gens d'Otis Staples, par exemple. 

Q. Quels sont les prix dans la Colombie-Britannique? — R, Quarante cents 
pour le pin et cinquante pour le cèdre. 

Q. Et à la Rivière La-Pluie de même qu'à Portage-du-Rat? — R. A Por- 
tage-du-Rat, 21|, et, je n'en suis pas sûr mais je le crois qu'à la Rivière La-Pluie 
c'est 25 ou 24 cents, et la même chose, ou à peu près, à Keewatin. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Combien y a-t-il de chantiers dans votre localité? — R. Deux. 
Q. Quel est votre chiffre annuel d'affaires? — R. J'ai l'ai déjà dit; je crois que 
personnellement je dispose de 1,250,000 pieds et que l'autre.... 

Par M. Crochet: 

Q. Cet autre chantier fait-il partie de l'association? — R. Oui. 
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Q. Combien y a-t-il dans le district de marchands de bois soumis à l'échelle de 
prix locale? — R. A Frobisher, il y en a deux, à Alabama, deux (nous sommes à 
environ huit milles au moins), à Glen Ewen deux, à Carnduff deux, à Carivale 
deux et à Gainsboro deux, si je ne me trompe pas, il y en a deux à Pearson, deux 
à Mélita et deux à Napins. 

Par le Président: 
Q. Sont-ils tous sous ce régime de prix? — R. Oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Tous ces marchands sont-ils membres de l'association? — R. Oui. 
Q. Il n'y a pas un seul marchand indépendant dans tout le district? — R. 
Pas que je sache. 

Par M. Herron: 

Q. Un marchand indépendant aurait-il quelque difficulté à ouvrir un chan- 
tier dans quelqu'une de ces localités? Aurait-il du mal pour se procurer du bois 
s'il aies fonds nécessaires pour ouvrir un chantier? — R. Je vais vous dire. Mes 
relations dans le commerce de bois, depuis dix ans que j'y suis, ont été si satisfai- 
santes en ce qui concerne les consommateurs, que je n'ai jamais eu occasion de le 
savoir, ni aucune raison. La concurrence, je le sais, diminue souvent les prix à 
mon détriment; les deux localités voisines en font autant contre moi; l'an dernier, 
à Alameda, ils se mirent à abaisser les prix, poussant cette baisse jusqu'à un dol- 
lar au-dessous du prix courant dans la région. 

Q. Ces gens appartenaient-ils à l'association? — R. Oui, sauf un auquel les 
gens de Portage-du-Rat expédièrent tout le bois qu'il voulut bien qu'il ne fût pas 
membre. 

Q. Ne fut-il pas porté plainte? — R. Pas que je sache. La chose n'altéra pas 
de $200 le chiffre de nos affaires à cette époque bien que ce soit une localité très 
progressive et rien qu'à huit milles de ma place. Je connais des gens appartenant 
à cette association qui s'en sont retirés et reçoivent qu'en même tout le bois voulu 
des manufacturiers A Mossomin il y en a un dont le nom m'échappe en ce moment. 

Q. L'association n'est-elle pas censée vous protéger contre la concurrence? 
— R. Elle ne s'y engage pas. 

Q. Cela n'est pas sous-entendu? — R. Pour ce qui me concerne, je sais que 
jamais l'association n'est intervenue. 

Q. Avez-vous déjà vendu au-dessous de l'échelle de prix de l'association? — 
R. En parlant de moi? 

Q. Oui?— R. Oui. 

Q. Vous avez abaissé les prix vous-même? — R. J'ai dû le faire poiu- combattre 
parfois l'opposition qu'on me faisait. 

Q. Aviez-vous des concurrents? — R. Voici. Il n'y a que l'honneur pour 
assurer l'exécuton des engagements pris à nos réunions; or, aujourd'hui, quand 
ils croient qu'ils ne reçoivent pas leur part de commerce ou ce qui, dans leiu- opi- 
nion, leur est dû, peu d'hommes tiennent un bien gros compte de leur honneur. 

Par M. Schaffner: 

Q. Depuis combien de temps existe l'état de choses dont vous parlez? — R. 
Pour ce qui me concerne, depuis les dernières cinq années. 

Par M. Crocket: 

Q. Et vous continuez d'appartenir à l'association? — R. Oui. 
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Q. Et VOUS payez vos contributions? — R. Oui. 
Q. Pourquoi faites-vous cela? 

Par M. Herron: 
Q. Quelle est votre contribution annuelle? — R. S7.50 par an. 

Par M. Crocket: 

Q. En sorte que l'association n'est d'aucun avantage pour nous ? — R. Prati- 
quement non. Je ne vois pas en quoi elle m'ait été quelque peu avantageuse. 

Q. Alors, pourquoi continuez-vous à en faire partie ?^R. Pour cette raison- 
ci: si elle n'a aucun pouvoir pour maintenir les prix, aussi longtemps que le profit 
sera raisonnable, je ne crois pas aux profits extravagants; plus que cela, des 
gens, dans quelques-unes de nos réunions, ont voulu établir des profits plus élevés 
que ceux auxquels nous consentions — des gens qui auraient joui de ces profits si 
on les avait laissé faire. 

Q. Vous avez à ces réunions des individus qui veulent établir des prix au- 
dessus du chiffre auquel vous voulez vous en tenir? — R. Oui, nous avons vu de 
ces gens qui veulent dépasser ce que nous considérons être un profit juste. 

Q. Mais vous en êtes arrivés à une entente? — R. Oui. 

Q. Et chaque membre de l'association dans ce district est supposé s'en tenir 
à cette entente? — R. Oui. 

Q. Et vous dites qu'ils ne l'ont pas fait? — R. En effet. 

Q. Vous tenez périodiquement des réunions pour fixer les prix? — R. Oui. 

Q. Même sachant que l'entente n'est pas respectée? — R. Oui. J'ai fait 
l'année dernière, mes affaires en conformité de l'échelle de prix et j'ai trouvé 
que nos prix ne sont pas excessifs. En ce qui concerne ce commerce de bois, il 
me paraît qu'on ne tient pas assez compte de certains aspects qui ont lem* impor- 
tance. Ainsi en ce qui touche à la concurrence, j'ai tablé un jom- sur une échelle 
de prix, sans m'en éloigner, au sujet d'une commande, et je ne l'ai pas eue. C'é- 
tait une commande de 700 à 800 dollars. Je découvris qu'on n'avait pas tenu 
compte de cette échelle de prix; que le chantier qui obtint la commande avait 
abaissé le prix d'une centaine de dollars. Je ne me suis pas plaint, considérant que 
si l'on est en affaire et que ces affaires ne font pas avec toute la population, on est 
exposé à avoir le dessous, et que si ce concurrent a les moyens de vendre son bois 
à tel prix je veux bien ne pas l'en empêcher, car ce serait m'en faire un ennemi, au 
point de vue des affaires, si je portais plainte. 

Q. Avez- vous parlé de la chose à ce concurrent lui-même? — R. Oui, et il a 
admis n'avoir abaissé le prix que de $25. 

Q. Vous n'avez pas porté l'affaire devant l'association? — R. Non, monsieur. 

Par M. Herron: 

Q. Comment l'association peut-elle exister dans ces conditions? Pourquoi 
existe- t-elle ? — R. Pour ceci, dans mon cas. Avant que je memisse en affaire, l'as- 
sociation existait, mais la fondation de notre village ne datait que de peu d'années 
et quand une localité commence, une demi-douzaine d'hommes peuvent se lancer 
dans le commerce de bois et les manufacturiers les approvisionneront. Mais si 
un seul persiste, l'association refusera de vendre à un nouveau venu tant que les 
ventes ne représenteront pas un profit capable de faire vivre celui qui a commencé. 
Ti-ois ou quatre débutèrent chez nous dans ce commerce, mais deux faillirent l'an- 
née précédant mon propre' début et c'est pour cette raison — vous ne devez pas ou- 
blier qu'en arrivant dans ce pays, nous avons beaucoup de gens qui ne sont 
pas riches; il leur faut s'occuper de bois et il leur faut compter là-dessus. Si vous 
laissez faire un commerce ruineux là où vous devez accorder tant d'avantages au 
client, il arrive que le détailleur n'est plus en mesure d'aider le client. 
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Q. Vous dites que vous avez éprouvé cette réduction dans les prix? — R. Oui, 
mais ils sont allés plus loin. Ces acheteurs ont retiré leur clientèle des marchands qui 
avaient d'abord abaissé les prix et j'ai découvert que quelques-uns avaient payé 
un dollar plus cher que le prix que je leur aurais demandé. 

Q. Alors vos ententes ne valent rien? — R. Elles ne m'ont jamais le moindre- 
ment profité. 

Q. Vous réunissez-vous périodiquement pour les établir? — R. Oui, c'est là 
l'idée. 

Q. Quand vous êtes-vous réunis la dernière fois? — R. Voici. Si vous faites 
du commerce de bois un commerce ouvert à tous, c'en est un qui diffère de tous 
les autres. Supposons qu'il y ait dans un village un marchand de bois ou tout 
autre individu faisant ce commerce et qu'il se trouve dans un rayon de 50, 60 ou 
100 milles une demi-douzaine d'individus guettant l'occasion de faire $25 ou $50 
par wagon chargé de bois, ce marchand peut ne tenir aucun compte de l'échelle de 
prix de l'association, dans le but de donner satisfacton à im client. 

Q. Quand les détailleurs de votre district se sont-ils réunis la dernière fois?— 
R. Le 10 ou 11 le février, je n'en suis pas sûr. 

Q. De cette année? — R. Oui. 

Q. Tous les détailleurs étaient-ils présents? — R. Je ne sais pas si je donne bien 
la vraie date. Nous avions fixé une date antérieure, mais nous avons dû la chan- 
ger deux ou trois fois. Tout de même, je crois que la dernière fixée fut le 11 février. 

Q. Est-ce que tous les détailleurs étaient présents? — R. Non, il n'y en avait 
que deux à part ceux de l'endroit. 

Q. Le directeur local y était-il? — R. Oui. 

Q. Il a presque toujours assisté à vos réunions? — R. Oui, je le crois. C'est la 
seule réunion à laquelle j'aie assisté au cours de trois ans. M,ais la liste de prix 
nous est envoyée et, comme vous le pensez bien, nous l'acceptons. 

Q. A cette réunion vous vous êtes entendus sur les prix? — R. Oui. 

Q. Et la liste en a été envoyée à tous les détailleurs du district? — R. Oui. 

Q. Et vous dites ne pas vous être préoccupé si cette entente était observée 
par eux? — R. En effet. 

Q. Au fait, beaucoup d'entre eux ont tenu compte de cette entente? — R. 
Au contraire, beaucoup n'en ont tenu aucim. 

Q. Combien de temps, avant la réunion de février, les directeurs se sont-ils 
assemblés dans le but de fixer les prix? — R. Que les directeurs se sont réunis? 

Q. Vous parlez de la dernière réunion comme ayant eu lieu en février. Quand 
eut lieu la révmion précédant immédiatement celle-ci? — R. Nous n'en avons pas 
eu. Nous fixâmes trois différentes dates avant de pouvoir nous réunir, par suite 
d'un blocus par la neige. 

Q. Quand fut faite la dernière entente quant aux prix? — R. Entre les 6 et 10 
février. 

Q. Mais je pai'le d'auparavant? — R. Auparavant, la dernière réunion? Bien, 
diu-ant l'automne précédent, ils décrétèrent une hausse d'un dollar, mais je ne 
sache pas qu'il y eût réunion. Le prix de gros monta de %2. Je crois que c'est 
cela. Puis ils firent une nouvelle hausse de $2, mais nous ne les avons pas suivis 
en cela. 


Par M. Herron: 

Q. Cela ne serait-il pas passé avant décembre 1906?— R. Oui, avant cela, en 
décembre je crois, il y eut une hausse de $1. 
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Par M. Crochet: 

Q. Et vous nous dites que malgré qu'elles soient périodiques ces ententes 
sont de vrais fiascos, qu'il n'est fait aucune plainte, que personne ne s'en préoc- 
cupe? — R. Je ne dis pas cela, je dis, parlant pour nioi-niême, que je n'ai pas 
porté plainte. Personne, que je sache, ne s'est plaint de ma concurrence; de mon 
côté, je ne me suis pas plaint. 

Q. Mais vous dites que les ententes sont souvent violées? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et aucune plainte n'a été portée à votre connaissance? — R. Non. 

Q. A l'asscoiation? — R. Non. Il y a quatre ans, je crois, cette concurrence 
qui n'est pas la même qu'aujourd'hui s'est plaint que j'abaissais les prix, ce qui 
n'était pas vrai. 

Par le Président: 

Q. Avez-vous une liste de prix? — R. Oui. 

Q. L'avez-vous sur vous? — R. Oui (il produit la liste de prix). 

Par M. Herron: 

Q. Ainsi votre association limite le nombre de chantiers? — R. Oui. 

Q. Vous admettez cela? — R. Oui. 

Q. Elle limite le nombre de chantiers? — R. C'est-à-dire qu'elle essaye de le 
limiter et je crois que dans la plupart des cas elle réusit. 

Q. S'il V a déjà un chantier dans une localité, elle décide s'il doit, ou non, y 
en avoir un autre? — R. Oui. 

Q. Quel mode d'action a-t-elle pour mettre cela en force? Supposons que 
vous poussiez plus loin et décidiez d'aller jusqu'au bout. Comment l'association 
peut-elle empêcher une deuxième personne d'ouvrir un chantier ou un deuxième 
marchand de commencer des affaires? — R. J'ai entendu dire que les manufactu- 
riers refusent de lui vendre. 

Q. Vous croyez que les manufacturiers refusent de lui vendre? — R. J'ai 
connu un cas où je me rappelle qu'ils ont agi de la sorte. Je crois que James 
McKeown ouvrit un chantier à Arcola. Je n'en suis pas sûr, mais il me semble 
qu'il appartenait à l'association quand il commença. Je n'en suis pas très 
certain, et je sais qu'il eut tout le bois qu'il voulut avoir. Dans ce cas, à Almeda, 
les gens de Portage-du-Rat expédièrent des quantités de bois. 

Par le Président: 

Q. Ils ouvrirent un chantier pour eux-mêmes? — R. La personne qni était 
dans le commerce de bois a vendu depuis son chantier à la Crown Lumber Co., 
une compagnie composée de marchands locaux. 

Par M. Crochet: 

Q. C'était un chantier indépendant? — R. Non, ces gens-là appartenaient à 
l'association, mais il fournirent du bois à cet homme (les gens de Portage-du-Rat) 
et il n'appartenait pas à l'association. 

Par M. Herron: 

Q. Si votre association fixe des prix dont personne ne tient compte et si elle 
décide le nombre de chantiers qui peuvent exister dans une localité sans qu'on 
ns'en tiennne à ce nombre, je ne vois pas bien à quoi elle sert? — R. Je vais vous 
dire ce que je pense; l'association et les manufacturiers se préoccupent très peu 
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qu'un individu ravale les prix ou non, pourvu qu'il paye ce qu'il doit. C'est mon 
opinion franche. Mais il y a nombre d'endroits où des gens se mettent avec très 
peu d'argent dans le commerce de bois et je pense que dans ces tels cas manufac- 
turiers et association interviennent. 

Par M. Crocket: 

Q. Vous avez eu soin de rester membre de l'association pendant tout le temps 
que vous avez été en affaires? — R. Oui. 

Q. Et vous avez payé régulièrement vos contributions? — R. Oui. 

Q. Et vous voulez que nous croyons que vous n'y trouvé aucun avantage? 
Est-ce cela? — R. Je ne puis pas du tout voir oij il y a quelque avantage. 

M. Herron. — Je pense que nous en avons fini avec ce témoin. 

Le Témoin. — Je ne peux voir qu'il y ait quelque avantage. 

Pai' le Président: 

Q. La liste de prix produite par vous est celle présentement en vigueur ? — 
R. Oui, c'est la liste de nos prix actuels, mais lorsque nous les avons fixés on nous 
a dit que le prix du bois montait de $2 par mille. 

Q. Et vous avez ajouté cela? — R. Non, j'ai fait des arrangements dans ce 
sens, par ce que je ne peux pas faire venir du bois, j'en ai à peine dans mon chantier 
et il y a déjà une hausse de $1. Tenez, je suis franc en ceci; quand vous me posez 
cette question, je ne pense pas que l'association ait été de quelque avantage pour 
moi, je ne le pense pas, sauf, comme je l'ai dit, que le commerce étant ouvert à 
tous des gens s'y mettraient tout juste pour disposer de quelques wagons chargés 
de bois, des gens qui auraient tout juste l'argent pour cela. Dans ce cas, je serais 
affecté. 

Par M. Crocket: 

Q. C'est pour cela que vous appartenez à l'association? — R. Oui, dans pareil 
cas, je serais affecté. 

Q. C'est l'unique raison? — R. Oui, c'est la seule, et je ne crois pas qu'il serait 
juste que ces individus agissent de la sorte en opposition à des personnes qui tien- 
nent des chantiers réguliers pour le service du public. 

Q. C'est donc pour empêcher la concurrence que yous appartenez à l'asso- 
ciation? — R. Vue de ce point de vue, ça peut être ainsi. Prenez comme exemple 
ma situation présente. Nous devons payer pour le bois de l'ouest de $150 à $250 
par wagon. C'est tout payable comptant, je crois que l'an dernier j'ai payé pour 
transport au Pacifique-Canadien la somme de $14,000. Or, nous faisons très peu 
avec ce bois il nous faut recourir aux banques à son sujet et je vous assure,mes- 
sieurs, que notre fardeau s'augmente. Cette année je n'ai pas encore retiré 30 potir 
cent de mon argent. 

Par M. Sloan: 

Q. Quel intérêt les banques demandent-elles? — R. Elles me demandent sept 
potu- cent, mais il m'en coûte huit quand je tiens compte de tout ce qui se rapporte 
à mes transactions de banque. Mais les banques disent n'exiger que sept. 

Q. Quel profit comptez-vous faire sur les opérations d'une année? — R. Quel 
profit ? 

Q. Oui, le profit sur les opérations d'une année à votre chantier? — R. Vous 
voulez dire.... 

Q. Quel est votre capital placé dans le chantier, combien d'argent faut-il pour 
mener vos affaires? — R. Mon commerce n'est pas exclusivement dans le bois et je 
n'ai pas tenu de comptabilité séparée. 
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Q. Donnez-nous "une idée approximative. Vous pouvez dire s'il faut cinq 
ou dix milles dollars pour faire le commerce de bois — R. Pour faire le commerce 
de bois? 

Q. Oui? — R. Bien, nous ne pourrions pas faire le notre, tel qu'il est aujour- 
d'hui, à moins ou nous y avous en tout, argent comptant, près de $20,000. 

Q. Quel profit croyez-vous là-dessus au cours d'une année? — R. Quel profit? 

Q. Oui? — R. Bien, vous savez, je suis dans les affaires depuis dix ans et les 
profits se sont accumulés. Le montant que nous avions l'an dernier pour le com- 
merce de bois serait d'environ — je le répète — nos autres branches commerciales y 
sont liées — En incluant nos propriétés immobilières, et toutes choses, l'actif de 
notre compagnie, l'an dernier, avait été probablement de $55,000 environ et c' 
est ce montant que nous avons comme crédit pour nos transactions avec les 
banques. Quand nous avons établi la balance de notre comptabilité le 1er 
janvier, du moins quand nous nous y sommes employés nous avions pour $88,000 
de comptes ouvert dans le pays, puis quelque chose comme $20,000 en billets 
promissoires et nous n'avions retiré alors qu'environ 22 ou 23 pour cent de notre 
argent. 

Par M. Sloan: 

Q. Demandez-vous intérêt sur ces comptes ouverts? — R. Oui, sur de soixante 
à quatre-vingt-dix jours à partir de la date de la vente. 

Q. Combien demandez-vous? Quel taux d'intérêt? — R. Dix pour cent. 

Par M. Crochet: 

Q. A combien estimez-vous le profit net que vous devez faire par année dans 
votre commerce de bois. Interrogés à ce sujet, plusieurs témoin nous ont répondu. 
Donc, quel profit estimez-vous faire par année dans ce commerce? — R. J'ai avec 
moi, dans ce commerce, mon frère et mon cousin et tous deux y ont des fonds. 

Q. Je parle du commerce de bois? R. C'est de quoi je parle moi aussi, et 
nous ne retirons de ce commerce autre chose que ce qu'il font pour vivre tout juste. 
Je crois que nos profits dans le commerce de bois sont d'environ $7,000 par année, 
mais il faut en déduire la valeur que représente notre temps, puis l'intérêt sur les 
débom'sés pour le transport, sur l'argent payé, sur bien d'autres choses; assurance 
et autres objets semblables, ce qui est en dehors de la dépense régulière. 

Par M. Herron: 

Q. Avez-vous trois différents chantiers de bois? — R. Non, rien qu'un. 

Q. Vous ne comptez pas que trois hommes puissent en vivre et se partager 
ces $7,000? Un homme suffirait à gérer un chantier? — R. Oui, un seul homme. 

Q. N'y parviendrait-il pas? — R. Je l'ignore. Je travaille autant que qui 
que ce soit, mon frère aussi, et nous pouvons suffire; de plus il faut quelqu'un pour 
la comptabilité. Nous ne pouvons y arriver aujourd'hui étant donné la situation 
financière de la région. Je me suis occupé,avec mon frère, des comptes tout l'hi- 
ver dernier et je n'ai pu arriver à parachever la tâche. 

Q. Je parle de la gérance proprement dites? — R. Un seul n'y suffirait certai- 
nement pas. Je n'inclus que les gages de l'autre homme. Je dis que nous retirons 
rien de ce commerce pour nous mêmes; tout se trouve dans nos profits de chaque 
année. 

Par M. Sloan: 

Q. En d'auters termes, vous ne partagez pas vos profits à l'expiration de 
chaque année? — R. En effet; nous ne les partageons; ils retournent de nouveau 
dans le commerce. 
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Q. Vous ne retirez que pour vos frais de susbistance? — R. Oui. 
Par M. Herron: ' 

Q. Votre commerce est-il aussi bon cette année qu'en 1906? — R. Non, pas 
aussi bon. 

Q. Est-il aussi profitable? — R. S'il est aussi profitable? 

Q. Oui? — R. Non, parce que nous avons trop d'argent sorti et que nous cou- 
rons trop de risques, il nous faut souvent financer à perte pour nous procurer 
l'argent nécessaire pour nous maintenir à flot. Ceci nous répugne mais comment 
l'éviter? Ces gens viennent à nous et il leur faut du bois ils sont honnêtes et droits, 
mais il ari'ive que leurs affaires vont mal, de là les difficultés. 

Q. Cela est le propre de tous les commerce, non pas uniquement du vôtre? — 
R. C'est ce qui arrive dans le nôtre, je puis affirmer la chose d'après expérience 
personnelle. 

Q.' Croyezvous que les marchands de bois doivent être protégés"plus que d'autres 
personnes pour la simple raison qu'ils sont dans le commerce de bois? — R. Non, 
je ne crois pas cela. 

Q. Ils doivent comir le risque des mauvaises créances? — R. Je ne crois pas 
c^u'ils doivent être potégés, mais je ne pense pas ([u'il y ait, dans l'ouest, un seul 
homme d'affaire qui ait assumé les risqvies que les marchands de bois acceptent 
et doivent accepter. 

Far M. Crochet: 

Q. Vous avez tout de même fait de l'argent dans ce commerce? — R. Oui, si 
je retire ce que j'y ai mis. 

Par M. Scaffner: 

Q. C'est comme cela dans tout le pays? — R. Si je retire tout mon argent 
j'aurai fait de l'argent. Mais je ne me sens pas très confiant aujoud'hui, et si 
quelqu'un venait m'offrir d'acheter mon commerce de demain, je le lui vendrais 
pour ce qu'il vaut; cent cents dans la piastre. C'est là où j'en suis, je vous le 
répète: les taux de transport nous ruinent présentement, nous gens de l'ouest. 

Par le Président: 

Q. Quelle est la proportion de bois que vous faites venir de la Colombie- 
Britannique par fret? — R. Quelle? 

Q. Que représente le prix du fret dans le prix du bois que vous faites venir 
de la Colombie-Britannique? — R. Quarante pour cent par... 

Par M. Sloan: 

Q. Quel est le prix par mille? — R. La plus forte partie de notre bois prove- 
nant de la Colombie-Britannique se compose de bois de longueur, de bois à lam- 
brissage et de planche commune et je pense que le bois de longueur représente en- 
viron 3,000 liv. par 1,000 pieds. C'est un bois très lourd. 

Par le Président: 

Q. Je parlais du taux du fret? — R. Autant que je sache, c'est de $10 à $12 
le mille pieds. 

Q. Combien de mille par wagon? — R. Ma moyenne, l'an dernier, a été de 
25,000 par wagon. Ce sont tous de gros wagons, quelques-uns pouvant recevoir 
jusqu'à 28,000 pieds. 
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Par M. Sloan: 

Q. Combien de wagons avez-voxis reçus l'an dernier? — R. Quelque chose 
comme cinquante. Il y en a peut-être eu deux ou trois de plus, je ne suis pas sûr 
à un wagon près. 

Par M. Scha;ffner: 

Q. Quel est le directeur dans votre région? — R. J'ai déjà donné son nom, 
M. Fords. 

Par M. Herron: 

Q. Ces directeurs sont-ils payés quand ils font ces voyages périodiques? — 
R. Ces une question à laquelle je ne puis répondre. Dans toute ma vie je n'ai 
assisté qu'à une réunion à Winnipeg, une réunion de marchands de bois. 

Par M. Crochet: 

Q. Avez-vous eu quelques griefs à formuler à cette réunion ? — R. Je dois vous 
dire qu'il y a de cela six ou sept ans. 

Q. Et vous ne pouvez dire si, oui ou non, si vous y étiez allé pour formider 
des griefs? — R. Je ne pourrais le dire aujourd'hui. 

Par M. Herron: 

Q. Ne nous avez-vous pas dit que vous aviez assisté à une réunion de mar- 
chands au détail? — R. Je les ai rencontrés. 

Q. Dans votre localité? — R. Oui. 

Q. Y fut-il question de la présente enquête? Avez-vous eu un débat quelcon- 
que? — R. Cet enquête ne fut l'objet d'aucun débat. On rapporta que cette 
enquête aura probablement lieu, mais cela n'eut aucune influence sur nos prix. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez alors haussé les prix? — -R. Oui. A cette époque, nous ven- 
dions le bois de longueur $30; nous portâmes ce prix à $32, parce qu'on avait dit 
que le prix du bois devait monter. Il avait été monté un peu avant le 13 avril 
et nous ne voulions pas tenir aucun compte d'une autre hausse, laquelle a été d'un 
dollar depuis. 

Par M. Crocket: 

Q. Vous ne comptiez pas que quelqu'un observerait cette entente particu- 
lière? — R. Quand nous l'avons conclue, nous comptions que chacun s'y confor- 
merait. 

Q. Oui? — R. Nous comptions certainement que tous s'y conformeraient. 

Par M. Herron : 

Q. Vous avez dit qu'ils ne l'avaient jamais observée? — R. Oui, je sais qu'ils 
ne l'ont jamais observée. J'ai dû moi-même, à différentes époques abaisser les 
prix quand mon concurrent le faisait à mon détriment. 

Q. Cela ne fait aucune différence si un concurrent n'observe pas l'entente 
personne n'en tenant compte? — R. Je ne crois pas que ce soit le cas dans chaque 
localité, je ne le crois pas. 
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Par M. Herron : 

Q. J'étais sous l'impression que vous nous aviez dit, il y a quelque temps, 
que les manufacturiers élèveraient les prix dans la Colombie-Britannique, mais que 
vous continueriez pendant plusiem's mois à vendi'e aux mêmes prix d'autrefois? — 
R. C'est ce que nous avons fait l'an dernier. 

Q. Cette fois vous avez pris le taureau par les cornes et avez haussé le prix du 
bois de $2 craignant une hausse dans l'avenir? — R. Vous ne devez pas oublier 
que nous avions vendu ce bois $29 et 30 pendant l'hiver et qu'il nous coûtait $25.50, 
ce que ne représentait que 15 à 17 pour cent sur notre argent. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Avez-vous dit que l'un des résultats de ces réunions de l'associatoin locale 
des détaillants était aussi bien d'abaisser le prix que de les réduire? — R. Que sa 
réunion avait pour but de l'abaisser. 

Q. Oui? — R. Ce fut le cas il y a quelques années, alors que le bois fut réduit, 
quand j'entrai dans l'association, nous vendions, je crois, à $28 et nous abaissâmes 
les prix jusqu'à ce que nous arrivâmes, au millieu de ma connaissance, à vendre 
à $23 ou $24. ^ 

Q. Vous avez également dit que cela rendit réticents certains membres? — 
R. Oui, je constatai cela. Je parle de ce que certains d'eux désiraient faire. Ils 
arguèrent de leur droit de tirer un meilleur profit de leur bois; et notre association, 
généralement parlant (c'est-à-dire ceux réunis à ce moment), après avoir étudié 
l'ensemble de ces questions, décida d'en arriver à ce qu'elle considérait un profit 
raisonnable. Je puis ajouter que, après que William Whyte, premier vice-prési- 
'dent du Pacifique-Canadien eût affiché sa liste dans notre localité il y a trois ans, 
je n'entendis jamais un cultivateur formuler à mon adresse si ce n'est qu'il trouvait 
les prix de détail trop élevés; or, cette liste resta en place toute l'année et ce n'est 
que l'été dernier qu'elle fut déchirée. Jusqu'à ce temps, les cultivateurs se refu- 
sèrent de croire que nous payons ces prix pour le bois; ils furent incrédules jus- 
qu'au jour où je montrai la liste à ceux qui venaient donner des commandes. 
L'autre jour, au sujet des entrepreneurs, j'ai entendu un homme (je crois que c'est 
M. Taylor) dire que s'il vendait du bois à un entreprenteur et que le prix en aug- 
mentait pas de suite, il ne prendrait pas la commande. Nous avons toujours exé- 
cuté toute commande au prix que nous l'avons prise, même si les prix haussaient 
un mois ou deux après. 

Q. M. Taylor voulait dire que dans le cas d'un détaillant donnant une com- 
mande à un manufacturier, celui-ci ne la remplirait pas? — R. Oh! alors, je ne 
l'avais pas compris. 

Témoin renvoyé. 

Le comité s'ajourne. 

Mercredi, 10 avril 1907. 

Le comité se réunit à 10.30 a.m. M. Greenway, président au fauteuil. 

M. J. A. Thompson, Winnipeg, est assermenté. 

Par M. Schaffner: 

Q. Où demeurez- vous, M. Thompson?— R. A Winnipeg. 
Q. Quel est votre commerce? — R. Bois et ferronnerie. 
Q. Au détail?— R. Oui. 

Q. Depuis combien de temps êtes-vous dans ce commerce? — R. A peu près 
huit ans, depuis que j'ai commencé à m'occuper de bois. 
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Q. Toujours à Winnipeg? — R. Non, je n'ai jamais vendu du bois au détail 
à Winnipeg. 

Q. Où avez-vous vendu du bois? — R. Dans la Saskatchewan, à Arcola et 
en d'autres endroits, de l'ouest d' Arcola jusqu'à Régina. 

Q. Conibien de chantiers aviez-vous? — R. Six. 

Q. Etiez-vous un associé? — R. Non, c'était une compagnie à fonds social, 
limitée. 

Q. Quels sont les membres de la compagnie? — R. M. R. F. Hay et moi 
sommes les principaux propriétaires. 

Q. Quels sont les plus petits? — R. A. M. Watt, d'Arcola, D. B. Jones, de 
Winnipeg, Cameron et Campbell, de Forget. 

Q. Vous avez été dans le commerce de détail dans la Saskatchewan pendant 
huit ans, est-ce bien cela? — R. Non. J'ai eu des intérêts dans le commerce de 
bois à Elgin, Manitoba pendant huis années. J'en ai eu dans le commerce de 
détail dans la Saskatchewan pendant six. 

Q. Vous êtes membre de l'Association des Détaillants? — R. Ma compagnie 
l'est. 

Q. N'est-ce pas la même chose? — R. Oui. 

Q. Le comité désire savoir si les noms que vous avez mentionnés sont ceux 
de toutes les personnes faisant partie de cette compagnie? — R. Il y avait un ou 
deux autres actionnaires. 

Q. Qui sont-ils ? — R. Morton Morse, de Winnipeg et C. W. Gimby, de Stough- 
ton, Saskatchewan, M. J. G. Hossack, avocat, à Winnipeg, est propriétaire d'une 
part. 

Q. Quel est le nom de la compagnie? — R. La Cie de bois et de ferronnerie 
de Moose Mountain, limitée. 

Q. Vous êtes membre de l'Association des Détaillants, depuis combien de 
temps? — R. Il y a huit ans que j'y suis entré, je crois que c'est cela. 

Q. Donnez-nous une vue d'ensemble sur ce que vous pensez du commerce 
de bois relativement à cette association? Vous pouvez nous dire les fins de cette 
association, pourquoi vous en êtes devenu membre et de quel profit elle est pour 
vous? — R. A l'époque où j'en devins membre, j'estimai qu'il était de nécessité 
d'y appartenir afin de conduire un commerce de bois et d'obtenir les meilleurs 
résultats. Il y a quelques années de cela. 


Par le Président: 

Q' Par cela vous entendez que pour pouvoh faire affaires avec les meilleures 
maisons et obtenir un bon stock de bois, vous deviez devenir membre de l'associa- 
tion? — R. C'était alors ma façon de voir. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous avez dit que vous pensiez que c'était de nécessité? Pourquoi était- 
ce une nécessité ? — R. Je parle en ce moment d'autrefois. Je croyais que de meil- 
leurs résultats pouvaient être obtenus en matière d'achats de bois à cette époque, 
c'est-à-dire il y a huit ans — en étant membre de l'association qu'en ne l'étant pas. 
L'état de choses s'est grandement modifié au cours de quelques années dernières. 

Par M. Herron : 

Q. N'était-ce pas l'idée que vous pouviez vous combiner ensemble et obtenir 
de meilleurs prix, des prix plus profitables pour ceux qui était dans ce commerce? 
— R. Je ne sache pas que l'Association des Détaillants ait jamais fixé les prix, 
eux du détail; j'entends que je n'en sais absolument rien. 
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Par le Président: 

Q. Vous parlez de l'association en tant qu'association? — R. Oui. 

Q. Mais ses membres? — R. Les membres de l'association pouvaient fixer les 
prix tout comme un concurrent le pouvait avec un autre. 

Q. On a dit au comité, et ceci a été corroboré par plusieurs témoins, que le 
système suivi pour fixer les prix était celui-ci: un directeur local et les marchands 
locaux se réunissaient et fixaient les prix pour les huit ou dix chantiers qu'ils re- 
présentaient? — R. Ceci est pratiquement exact, c'est-à-dire qu'un groupe de 
marchands se réunissait et établissait une échelle de prix considérés raisonnables; 
des prix assurant aux membres de ce groupe une juste rémunération pour le bois 
qu'ils vendaient. Cette échelle est naturellement considérée comme raisonnable 
et c'est celle dont l'adoption serait recommandée. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Est-ce qu'ils ne vendaient pas à des marchands indépendants? — R. 
Qu'appelez-vous marchands indépendants? 

Q. Ceux du district que vous représentiez? — R. Cela ne ferait aucune dif- 
férence qu'ils fussent indépendants ou non. S'il existe un groupe de chantiers 
dans une zone couvrant quarante milles où les conditions sont pratiquement 
les mêmes, il n'importe pas du tout qu'on soit membre ou non. En fait, aux six 
endroits où j'ai fait affaires, deux chantiers ne sont pas membres de l'association. 

Par M. S chaîner: 

- Q. Pas membres de l'association? — R. Pas membres de l'association, c'est 
tout ce qu'on en peut dire. 

Q. Leurs propriétaires se sont-ils joints à vous quand vous avez fixé les prix? 
— R. Oui, ils ont toujours été parties à ces arrangements de prix. 

Par M. Herron: 

Q. Se sont-ils engagés à s'en tenir aux prix fixés par vous? — R. Personne ne 
s'engage à pareille chose. Voici ce que je veux dire: quand un groupe se réunit 
pour fixer un prix, personne ne s'engage ou n'est invité à s'engager à adhérera 
ces prix. On arrive à ce prix après avoir débattu chaque article de la liste. Quel- 
ques-une peuvent avoir augmenté du côté du gros et les autres pas. Cette liste 
cle prix est arrêtée comme étant raisonnable. Elle est adoptée par ceux qui sont 
présents, mais il peut se faire que certains intéressés ne soient pas là. Ainsi je 
pourrais bien être absent tandis que mon concurrent, dans ma localité, y serait, 
nous sommes absolument libres d'accepter ou non. 

Q. Après qu'une liste- a été arrangée est-il fait autre chose à son sujet? — R. 
Pas autre chose que d'en donner une copie à chaque intéressé. 

Q. Un directeur assiste-t-il à la réunion? — R. Des fois oui, des fois non. 
C'est sans importance. 

Q. Est-ce l'un des devoirs du président d'être présent? — R. Je crois com- 
prendre que c'est le devoir du directeur d'un territoire de surveiller les intérêts 
généraux des membres résidant dans ce territoire, et j'estime qu'au nombre de ces 
intérêts se trouve l'obtention d'un prix uniforme, d'un prix raisonnable. Il est 
généralement entendu que les prix devraient être les mêmes dans les endroits 
soumis au même taux de fret et où les conditions sont égales. Il y va de l'intérêt 
du commerce qu'il en soit ainsi. 

Q. Cette liste de prix est-elle envoyée au secrétaire de l'Association des Dé- 
taillants? — R. J'ignore si cela a été fait. 

Q. On a dit ici que oui? — R. Cela se peut, je n'en sais rien. 
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Q. Je VOUS pose la question? — R. Cela se peut. 
Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Cette association a-t-elle quelque influence restrictive stir l'établissement 
d'un autre chantier dans la localité où vous en avez un? — R. Non. 

Q. Si on projetait l'établissement d'un autre chantier dans votre localité, 
ne demanderiez-vous pas à l'association protection contre une concurrence addi- 
tionnelle? — R. Non, nous pourrions — ^je vais vous faire cette déclaration qui est 
peut-être nouvelle pour la plupart d'entre vous ou pour vous tous— je ne donne- 
rais pas ce que vaut ce baut de papier pour être membre de l'association dans 
le but de pouvoir acheter du bois en quelque endroit du Manitoba, de la Saskat- 
chewan ou de l'Alberta où je pourrais désirer ouvrir un chantier; en d'autres 
termes pour devenir membre afin que cela m'aide à acheter du bois. 

Par M. S chaîner: 

Q. Voulez-vous dire acheter ou vendre ? — R. Je veux dire acheter des scieries. 

Q. Pourquoi pas? — R. Parce que je veux acheter dans n'importe quelle 
scierie canandienne qui me plaît sans appartenir à l'association. Telle est la posi- 
tion en autant que je suis concerné. 

Par M. Herron: 

Q. Vous étiez membre de l'association? — R. Oui, mais elle a d'autres ob- 
jets en vue. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Comment savez-vous ce que cela vous rapporte d'en être membre? Ou 
bien que seriez-vous capable de faire si vous ne l'étiez pas? — R. Je sais ce que font 
mes concurrents, je sais que, parlant des six endroits où je fais affaires, dans deux 
j'ai des concurrents qui n'appartiennent pas à l'association et ils obtiennent tout 
le bois qu'ils désirent. 

Par le Présiden t : 

Q. L'association a-t-elle beaucoup de membres? — R. Oui. Et les concur- 
rents dont je viens de parler peuvent le devenir en tout temps. 

Q. Vous avez dit que "à cette époque." Je suppose que l'association n'est 
plus la même aujourd'hui qu'à l'époque où vous y êtes entré? Je vous demande 
cela parce que vous avez paru avoir quelque ressentiment en parlant aiusi? — R. 
J'ai dit qu'il y avait alors un esprit d'entente plus resserré entre les manufacturiers 
et les détaillants. 

Par M. Herron: 

Q. Quand cela? — R. Je parle d'il y a huit ans. En autant que je suis concerné 
la chose n'en à pas grande importance, vu qu'à cette époque je n'achetais pas de 
bois du côté canadien. 

Par le Président: 

Q. Savez-vous quelque -chose sur le fait clairement exposé ici, à savoir que 
cette association contrôle certaines localités, qu'à moins qu'il soit vendu un nombre 
spécifié de charges de wagons à un endroit quelconque, on n'y était pas admis 
membre à cette époque? — R. Vous parlez d'il y a quelques années. 
6—42 
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Q. Oui? — R. Je crois que c'est le cas. 

Q. Savez-vous quand cela fut changé? — R. Il me semble qu'il y a à peu 
près trois ans. 

Par le Président: 

Q. Vous avez parlé de ''rémunération équitable", qu'entendez-vous par 
là? — R, Nous avons toujours considéré qu'environ 20 ou 25 pour cent était une 
rénumération raisonnable; mais pour certaines spécialités de bois, il faut une plus 
large marge de profit étant donné qu'elles se vendent moins rapidement. 

Par M. Herron : 

Q. Qu'est-ce que cela représente en moyenne par mille pieds pour le bois, le 
comm\m et le préparé, à supposer que le bois coûte présentement $26? 

Par le Président: 

Q. C'est pour le gros? — R. Oui. Ce serait $6.50, ce qui mettrait le prix à 
$6.50 et ce qui excède les prix que nous ol)tenons présentement. Je crois que le 
prix obtenu aujourd'hui est d'environ 20 pour cent. 

Q. Combien? — R. Vingt pour cent, je crois, j'en ferai le calcul et vous le 
passerai. 

Q. On a déposé devant vous un grand nombre de listes de prix soumis comme 
élément de preuve et, va sans dire, une des principales questions soumises à ce 
comité est le prix excessif du bois? — R. Oui. 

Q. Or, il me paraît à moi qui ai accordé beaucoup d'attention à cette question 
depuis le commencement de cette enquête, que le prix moyen du bois ordinaire, au 
IVIanitoba, est de $32 pour 1000 pieds; c'est le prix que nous avons jusqu'ilci? — 
R. Le bois ordinaire, le plus généralement employé, devrait être considéré comme 
étant la planche de dimension ordinaire et le bois de lambrissage? 

Q. Oui? R. Ce bois une fois arrivé du littoral de la Colombie-Britannique 
coûte $25, plus 50 cts pour déchargement, ce qui fait $25.50; il faut tenir compte 
du déchargement dans le coût et je crois qu'il en coûte pour transporter ce {bois 
au chantier. Or, notre prix pour cela est de $31. 

Q. A Arcola? — R. A Arcola et à d'autres endroits situés d'ime façon ana- 
logue. 

Q. C'est $1 au-dessous de ce que nous avons ici. N'y-a-il pas eu une hausse 
récemment il y a un mois? — R. Attendez. ..il doit, en effet, y avoir eu une hausse 
alors. 

Q. Je crois qu'il y en a eu une le 8 mars? — R. $31 est notre liste de prix ici, 
et elle est datée du 20 février 1907. 

Q. Je crois que vous trouverez qu'il y a eu une hausse depuis? — R. Personne 
n'a autorité pour hausser ces prix. 

Q. Va sans dire que personne n'a autorité pom- hausser les prix sur votre 
liste, mais je parle d'une façon générale? — R. Je puis déclarer ceci: à moins que 
la chose ait été faite la semaine dernière, il n'y a eu aucune hausse ni à Arcole, 
ni à Régina, dans le territoire où nous faisons affaires. 

Q. Votre taux est-il les mêmes pour les localités manitobaines, le taux de 
quanrante pour cent? — R. Oui, le taux de quarante. 

Q. Pendant que nous sommes là-dessus, j'aimerais à toucher un autre point. 
Quel prix de transport payez- vous au Pacifique-Canadien pour un wagon de sapin? 
R. Pour le transport? 

Q. Oui.. ..c'est le taux de quarante pour cent? — R. Ce sera entre... 

Q. Environ $12 par mille?— R. Non, ça n'arrivera pas à cela, mais ce sera 
aussi cher que cela en certain cas. 
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Q. Ce serait 3,000 livres aux 1.000 pieds?— R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel taux payez-vous, dites-vous? — R. Quarante cents du cent livres, 
ça monte à cela, mais pas dans la moyenne. Parlant de profit, Dr Schaffner, 
$25.50, c'est ce que le bois de longueur nous coûte. 

Par le Président: 

Q. C'est le sapin de longueur? — R. Oui, et cela nous donne une marge de 
$5.50, n'est-ce pas? 

Q. Oui?— R. Eh bien, c'est à peu près 20 pour cent sur $25.50. $5.10, ce 
serait 20 pour cent, n'est-ce pas? 

Par M. S chaîner: 

Q. En plus du prix de gros, vous avez ajouté cinquante cents pour le déchar- 
gement? — R. Cela revient absolument au même, ça fait partie de ce qu'il y a à 
débourser. 

Q. Il paraît y avoir eu un grand relâchement dans les rigides règles et règle- 
ments de l'association; quand cela s'est-il produit? — R. Il y a près de trois ans. 

Q. Quelle en fut la cause? — R. Cela se produisit il y a trois ans, si ma mé- 
moire est bonne. Il n'est peut-être pas mal que je vous fasse le récit de ce qui'ar- 
riva alors si toutefois vous ne le savez pas encore. Il y a environ trois ans, en 
février je crois, un grand nombre de manufacturiers des montagnes et du littoral 
de la Colombie-Britannique se réunirent à Winnipeg. A cette époque il venait 
des Etats-Unis dans l'ouest canadien une quantité considérable de bois à des prix 
bien au-dessous des prix canadiens, ce qui causa une grande pertubation d'esprit 
chez les manufacturiers dans tout l'ouest, vu que leur marché se trouvait accaparé par 
ce bois américain à bas prix, notamment le pin du Minesota et sapin de l'ouest. 
Ils formèrent alors une association dans le but d'enrayer la quantité de ce bois 
ainsi importé ainsi que la façon dont il était vendu. 

Q. Pardon un instant: le prix du bois fut alors abaissé n'est-ce pas? — R. 
Oui, il avait été plus élevé l'année précédente. 

Q. Quelle fut la raison de cette réduction pas l'entrée du bois américain? — R. 
Les américains avaient un surplus à cette époque, tout comme nous en avons eu 
un il y a un an et demi ou deux ans, et ils versèrent ce surplus sur le marché ca- 
nadien. 

Q. C'était probablement du bois brut? — R. Oui, probablement. 

Par M. Sloan: 

Q. Quand dites-vous que vous vous êtes réunis à Winnipeg? — R. Au meil- 
leur de ma connaissance, c'aurait été en février 1904, il y a environ trois ans. A 
cette époque, ces manufacturiers exprimèrent l'opinion qu'ils accordaient quelque 
protection aux détaillants et que le détaillant achetait là où il trouvait son profit. 
Si je me rappelle bien, l'entente qui existait entre manufacturiers et détaillants 
prit fin. 

Par le Président: 

Q. Est-ce à l'époque où les membres honoraires se retirèrent de l'association? 
— R. C'est mon opinion, oui, c'est il y a près de trois ans. C'est ma manière de 
comprendre la chose. 

Q. Tout de même le sentiment reste que le prix du bois est exagérément élevé 
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et ce h quoi ce comité veut arriver, c'est d'avoir de quelqu'un une opinion faisant 
autorité. Ainsi on nous a dit, ici, que les manufacturiers n'ont pas fait d'argent 
jusqu'à ce jour? — R. Oui. 

Q. J'ai ici une offre qui fut faite par une personne de Calgary le 5 juillet 1905. 
L'offre était de livrer du bois, l.-à-b., à Calgary à raison de $14 le mille?— 
R. Du bois brut, n'est-ce pas? 

Q. Oui. Parlant du même bois le 27 mars (mars dernier), vous pouvez véri- 
fier par la liste, voici ce qu'il dit: "En réponse à votre question du 25 courant au 
sujet du bois de charpente, nous avons l'honneur de vous informer que nous pou- 
vons vous en expédier immédiatement. Prix $2 du mille plus liste n° 15." 
Avez-vous cette liste? — R. Non, je ne l'ai pas sur moi. 

Q. Eh bien, elle est ici, cette liste n" 15, et le prix qui s'y trouve est $23.50? — 
R. Ce prix, augmenté de $2, serait de $25.50. 

Q. Oui, $25.50 est le prix qu'ils demandent aujourd'hui? — R. Cela ferait une 
différence de $11.50 par mille. 

Q. Oui? — R. Je ne connais pas les circonstances. II peut être question de 
bois spécial. Cette hausse n'a pas été généralement applicable au — 

Q. Vous nous avez dit tantôt que vous aviez payé $25 dans votre localité? — 
R. D'après mes chiffres, la hausse est de 11.50. 

Q. Oui? — R. C'est une hausse plus considérable que les précédentes, géné- 
ralement parlant. 

Q. Je parle natiu-ellement d'un taux de transport de 4J du mille? — R. Oui. 

Q. Ce qui serait beaucoup plus exorl^itant que le vôtre? — R. Oui. 

Par M. Schaffner: 

Q. La situation paraît avoir été beaucoup celle-ci: Il existait une association 
de manufacturiers et il y avait une association des détaillants. Les membres de 
la première étaient membres honoraires de l'autre: Les manufacturiers pouvaient 
vendre à certaines personnes qui étaient membres de l'Association des Détaillants, 
mais ils ne devaient pas le laisser savoir à qui que ce soit et cet arrangement était 
réciproque. Vous ne deviez acheter que d'eux? — R. Non. 

Q. Vous pouvez vendre à n'importe qui? — R. Oui, partout. 

Q. A n'importe qui? — R. Oui, il n'y a aucune restriction quelle qu'elle soit 
pour la peine. 

Q. Aucune pour la peine? — R. Aucune pour la peine d'en parler. Je ne suis 
pas restreint à acheter de telle personne ou à vendre à telle autre, je suis libre d'agir 
à ma guise. 

Q. Ce n'est pas ce qui est dit ici. Ceci, ce sont les règlements de 1905? — R. 
J'ignore la teneur de ces règlements; j'ignore si je les ai jamais lus. Je parle de 
ce qui se fait dans la pratique. Je ne fais pas allusion aux règlements de l'associa- 
tion, rien qu'à la pratique. J'ignore ce que sont ces règlements et je n'ai aucun 
intérêt à le savoir. En autant qu'il est question de l'association, je pourrais dé- 
clarer ceci: qu'au cours des dernières années, elle n'a pas fait grand'chose. Ses 
membres paraissent mécontents, et il est bien possible que la plus grande raison 
de la survivance de l'association durant la dernière ou les deux dernières années 
a été le formation d'une compagnie d'assurance destinée à recevoir toute oupai'tie 
de leur assurance. 

Q. Je constate qu'ils se sont beaucoup préoccupés d'assurance. Tout de 
même il paraît étrange que quelques-uns des plus intelligents citoyens du pays aient 
une association, adoptent des règles et des règlements et n'en tiennent aucun 
compte? — R. Cela peut paraître ainsi. J'avoue que je ne connais pas ces règle- 
ments. 

Par M. Knowles : 

Q. Avez-vous jamais signé la liste des membres? — R. A quelle fin? 
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Q. La liste des membres. N'existe-t-il pas une telle liste où les membres appo- 
sent leur signature? — -R. S'engageant à se conformer à certaines choses? 

Par M. Lancaster: 

Q. N'importe quoi? — R. Si vous parlez de certaine chose que j'ai dans mon 
esprit, je réponds oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je ne parle de rien en particulier ? — R. Je vais vous dire franchement que j 'as- 
siste aux réunions de notre association et que je signe la liste. 

Par M. Lancaster: 

Q. Enregistrant votre présence? — R. Enregistrant ma présence, c'est tout. 

Par le Président: 

Q. Après que vous payé votre contribution, ne signez-vous pas quelque 
chose? — R. Je l'ignore, je ne saïu'ais vous dire. 

Par M. Knowles: 

Q. Quand vous êtes devenu membre, avez-vous signé la liste? — R, Je ne 
pense pas. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous signé ime formule de demande d'admission ?^R. Oui, mais 
j'ignore ce qu'elle contient. Je suppose que vous pourriez obtenir cette formule. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous ne savez pas ce qu'est cette formule? — R. Non, je ne sais pas; je 
sais seulement que j'ai payé ma contribution. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous déjà vu une liste des membres? — R. Oui, elle est imprimée. 

Par M. Knowles: 

Q. Ne pouvez-vous rafraîchir votre mémoire et nous dire si, oui ou non, vous 
avez signé la formule de demande d'admission? — R. Je ne saurais répondre ni 
oui ni non. Au meilleur de ma connaissance, je l'ai signée. Si je l'ai signée, je sup- 
pose qu'elle est conservée dans la liasse ad hoc. 

Par le Président: 

Q. Depuis combien de temps cette association existait-elle lorsque survint, 
il y a trois ans, le changement dont vous avez parlé? Pouvez-vous nous le dire? — 
R. Probablement dix ou douze ans. 

Q. Combien? — R. Probablement dix ou douze ans. 

Q. Cela a dû être assez long pour vous permettre d'avoir un nombre de mem- 
bres substantiel et pour couvrir tout le pays? — R. Le nombre des membres est 
variable. Des nouveaux entrent, des anciens sortent. 
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Q. Je sais que, jusqu'à il y a trois ans, les choses marchaient bien; et par tout 
le pays, du moins pour ce qui concerne le Manitoba, les chantiers étaient sur des 
bases valides, ce qui fait que les membres de l'association contrôlaient bien le com- 
merce. N'est-ce pas le cas? — R. Je ne vois pas en quoi ceci se rapporte à la ques- 
tion. C'est peut-être le cas, mais je ne saisis pas bien votre raisonnement. 

Q. Voici: Mon idée est que l'association, qui avait existé sous différentes 
formes, avait atteint une position grâce à laquelle elle pouvait contrôler tout le 
commerce sur différents points de l'Ouest? — R. Mon idée, à moi, serait celle-ci: 
Si je pratique le commerce de détail où que ce soit pendant dix années, j'acquiers de 
l'influence. 

Le Président: C'est à quoi je m'efforce d'arriver. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce que cela ne s'appliquerait pas à l'association? Si vous aviez, vous 
simple particulier, une influence, est-ce que l'association n'en aurait pas une multi- 
pliée proportionnellement? — R. Pour quel but et quelles fins? Ce serait applica- 
ble de cette façon-ci, que j'ai eu de l'influence sur les gens avec lesquels je fais 
affaires dans cette localité et qu'un autre, demeurant au même endroit, en aurait 
lui aussi, et ainsi de suite. Il pourrait foi't bien arriver que cent individus aient 
de l'influence dans une certaine étendue de pays. 

Par le Président : 

Q. Vous ne paraissez pas saisir le point. Je veux dire ceci: les chantiers con- 
trôlés par l'association se seraient établis, implantés, pour ainsi dire, dans tout le 
pays, et quels qu'auraient pu être les pernicieux effets de cette association, en ce 
qui regarde la main-mise sur le commerce ces effets auraient été causés par l'exis- 
tence de l'association pendant dix ou douze ans? — R. Je ne connais aucun effet 
de ce genre; je reste cependant disposé à répondre à toute question. 

Par M. Lancaster: 

Q. Permettez-moi de vous exprimer de la façon suivante l'idée du président: 
Le résultat du travail énergique de l'association, si nous pouvons employer ce 
terme, était de mettre dans les affaires ses propres membres et d'en évincer 
ceux qui ne l'étaient pas, Quand elle se relâcha dans son ardeur, elle avait réussi 
à établir sur un pied solide tous ses gens pom* faire affaires contre tout autre et 
personne n'était là pour leur faire concurrence. Bien qu'elle dimimuât son ar- 
deur, elle avait réuni dans son propre sein les membres qui contrôlaient le marché? 
— R. Je ne puis dire cela, je ne puis comprendre votre argument. 

Q. Je vais l'exprimer d'une autre manière. Supposons que les manufac- 
turiers de machines agricoles se coaliseraient, vendraient à prix très réduits et 
feraient d'autres choses pour contrôler leur commerce et en chasser chaque petit 
manufacturier? — R. Oui. 

Q. Ayant réussi en cela, bien qu'ils se relâcheraient quelque peu et se per- 
mettraient de vendre d'après des méthodes un peu moins sévères que les précé- 
dentes, le mal n'en existerait pas moins pour le pays faute de concurrence? — ^^R. 
Si je vous comprends bien, vous prétendez que certaines personnes ont été évin- 
cées du commerce par les bas prix et leur maintien pendant des années? 

Q. Pas nécessairement par les bas prix, mais par les œuvres d'une coalition 
d'après laquelle, si on n'y appartenait pas, on ne pouvait continuer à faire des affaires. 

Par le Président: 
Q. M. Thompson s'éloigne quelque peu de mon idée. Il n'est pas question 
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ici de chasser les gens d'un commerce mais d'en empêcher d'y entrer. Aussi, 
j'ai dans ma main une lettre de M. Cockburn, secrétaire de l'Association des Dé- 
taillants, qui renvoie un chèque à une personne déclarant avoir décidé ne pas 
pouvoir accepter cette contribution pour devenir membre, l'association a empê- 
ché cet homme d'entrer en affaires. R. Est-ce de date récente? 

Q. Non, pas tout à fait, 1904, je crois? — R. Vous comprendrez facilement 
que ce que je vous ai donné comme les conditions présentes sont celles qui exis- 
taient il y a quelques années. 

Q. Mais j'essaie d'attirer votre attention sur l'ancien état de choses, celui 
qui a produit les résultats qui prévalent aujourd'hui. J'imagine bien que vous 
serez avec moi pour appeler vos chantiers des chantiers réguliers? — R. C'est 
bien possible puisqu'il y en a six. 

Q. Il y en a un certain nombre qui ont été établis et ont changé l'état de 
choses dans certains endroits, le commerce, dans beaucoup de cas, passant d'un 
marchand indépendant à un chantier régulier. C'est là, saus doute, ce qui a 
amené le changement qui, selon vous, s'est produit il y a trois ans? — R. Oui. 

Q. En sorte que l'état de choses a changé et la question qui se pose est de 
savoir si les membres de l'association ont été capables de choisir les meilleures 
localités et de s'y installer? — R. Il est une chose que je voudrais vous rendre 
claire et c'est ceci: si ce n'était la question d'assurance et ce qui peut être 
considéré comme la banale courtoisie commerciale, si je désirais ouvrir un nou- 
veau chantier je ne donnerais pas $2.5 ou tout autre montant, qui peut être la 
contribution à l'association pour pouvoir acheter mon bois ou le vendre à quelqu'un. 

Par le Président: 

Q. C'est absolument vrai pour maintenant, mais dans notre opinion, dans 
celle du président et de tous les membres, ce n'était pas le cas il y a quelques 
années? — R. En effet, les conditions ont beaucoup changé. 

Par M. Sloan: 

Q. Voulez-vous dire que vous entriez aujourd'hui dans l'association rien 
qu'en vue de l'assurance? — R. Oui, ce sera là la plus forte raison. 

Q. Parlez-nous de cette assurance, c'est quelque chose dont nous n'avons 
pas encore entendu beaucoup parler? — R. Les membres de l'association ont 
obtenu une charte (je suis le président) pour une compagnie d'assurance, et nous 
avons un bureau de directeurs ainsi qu'une charte du Manitoba, et nous assurons 
les fonds de commerce .de bois des membres de l'Association des Détaillants: 


Par M. Lancaster: 

Q. Vous avez votre assurance au prix coûtant? — R. Sur un plan de mu- 
tualité. 

Par M. Sloan: 

Q. Et vous n'assurez pas quelqu'un qui n'appartient pas à votre association? 
— R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous disposez de cette façon d'une manière de punition à l'égard de 
celui qui n'entre pas dans notre association? — R. Nous estimons être dans la 
limite de nos droits en agissant ainsi, nous croyons l'être. 
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Par M. Sloaii: 

Q. Avez-vous sur vous lui exemplaire de la constitution de cette compagnie 
d'assurance? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous objection- à nous dire combien un membre de votre associa- 
tion paye de moins pour son assurance cjne ce qu'il payerait s'il n'y appartenait 
pas? — R. Je puis dire qu'avant d'être organisés, il y a trois ans, nous payons, en 
moyenne, disons $3.50, et le coût de notre assurance pour les deux dernières années 
a été au-dessous d'un pour cent. 

Q. Et quel était l'autre? — R. Comparativement à $3.50, c'est une réduction 
de près de 75 pour cent. 

Par M. Sloan : 

Q. Mais vous n'assurez pas ceux qui ne sont pas de votre association? — R. 
Je dis que non. C'est notre politique de ne pas le faire. Je ne dis pas que nous 
ne le faisons pas, mais notre politique est de n'assurer que nos membres. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est une économie de $2.50 par valeur de .$100 en bois?— R. Oui, c'est 
une réduction approchant 75 pour cent. 

Par M. Herron: 

Q. N'est-ce pas l'une des fins de votre association de placer le commerce de 
bois entièrement entre les mains de ses memljres? N'est-ce pas une partie de sa 
mission? — R. Je crois que la question serait mieux posée si vous disiez que ie but 
est d'amener dans l'association tous ceux qui font le commerce de bois. 

Q. Ce serait peut-être la meilleure manière de poser la question? — R. Oui 
je le crois. Le but de l'association est d'avoir- parmi ses membres tous ceux qui 
font le commerce de bois en détail. . 

Q. Avez-vous dit que votre association ne fixait pas les prix dans les diSe- 
rentes localités ? — R. Oui, 

Q. Avez-vous fait cette déclaration-là? — R. Oui. 

Q Cela parait plutôt étrange à en juger par la correspondance que nous avons 
ici. Connaissez-vous quelque chose au sujet de l'Impérial Elevator Company? 

— R. Oui. . „ ^ . 

Q. Elle s'occupe de gram et de bois?— R. Oui. 

Q Fait-elle partie de votre association?— R. Oui. 

Q Nous allons maintenant examiner quelque correspondance de cette nature. 
Voici une lettre en date du 6 février 1907, adressée à M. Isaac Cockburn, secré- 
taire de l'Association des marchands de bois de Winnipeg. 

PIECE No. 101. 

"Cher Monsieur,— \'euillez nous apprendre s'il a été fait quelque arrange- 
ment au sujet du rajustement des prix sur la ligne Kirkella, la ligne^ M.N.W. et 
la Miniota Bientôt les cultivateurs de chaque district vont s enquérir des prix 
fixés pour la prochaine saison et nous serions très heureux si une nouvelle 
liste de prix était émise aussitôt que possible. 
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Expérant avoir une réponse de vous par le plus prochain courrier, nous de- 
meurons. 

Vos tout dévoués, 

IMPERIAL ELEVATOR COMPANY, 

Per Watsox. 

Q. Est-ce que ceci n'équivaut pas à fixer les prix? — R. Je crois que je puis 
expliquer cela. Selon moi, cette lettre signifie que son signataire représente la 
Impérial Elevator Company. Il a pensé qu'il était temps qu'une liste • fût faite 
pour cette ligne, vu l'augmentation de prix de gros; il a donc suggéré à M. Cock- 
burn de convoquer une réunion dans ce but. 

Q. Il paraît donc que ce soit des objets de l'association de fixer les prix? — ■ 
R. Cela ne vent pas dire que l'association ait quoi que ce soit à faire avec 
l'établissement des prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Mais ils sont tous membres de votre association? — R. Le secrétaire 
pourait convoquer une assemblée, les réunir, ou bien, s'il le préférait, il pourrait 
envoyer à chaque membre dans le district une copie de cette lettre. 

Q. Mais l'unique objet de cette réunion était de fixer les prix? — R. L'objet 
était de rajuster les prix. 

Q. L'auteur de cette lettre pensait alors que cette liste de prix avait été fixée, 
et fixée par l'association? — R. Cette façon de penser pouvait être juste vu qu'il 
y avait eu une augmentation de plusieurs dollars dans la prix de gros. 

Q. Tout se ramène à la simple question de savoir si vous avez raison de pré- 
tendre que l'association n'avait rien à voir dans l'arrangement des prix. Il me 
paraît que l'aviteur de cette lettre pensait que le moyen de faire fixer les prix était 
de demander à l'association de le faire? — Je pense que cette interprétation dé- 
passe la juste mesure. 

Q. Dites-moi en quoi, je désire être dans le vrai? — R. Si je vous comprends 
bien, vous croyez que l'association fixe les prix? 

Q. Je crois que c'est l'auteur de cette lettre qui pensait que le moyen d'ob- 
tenir qu'ils fussent fixés était d'amener l'association à le faire? — R. Je crois que 
l'auteur pensait que le moyen était d'amener le secrétaire de l'association à con- 
voquer ces membres dans le but d'établir leur propre prix. 


Par M. Herron: 


Q. Ce qui signifie que le directeur pour ce district aurait à vous rencontrer? — 
R. Oui. 

Par il/. Lancaster: 

Q. Vous êtes d'opinion que ma déduction est erronée en autant qu'elle a 
trait à l'arrangement des prix par l'association? — R. Oui. 

Q. Mais vous croyez que je suis dans le vrai quand je dis qu'il voulait réunir 
les membres locaux pour fixer ces prix? — R. Certainement. 

Q. Il voulait les contraindre à ce faire? — R. Non pas les contraindre, mais 
a il émis l'opinion qu'ils devraient se réunir pour prendre la chose en considération. 
^ Q. Il a suggéré cela, non aux nombres, mais au secrétaire de l'association, 
pensant apparemment que l'association avait une emprise sur ces prix? — R. 
Oui, — non, pas une emprise. La lettre et l'esprit dans lequel elle a été écrite. 
Je les comprends ainsi que je l'ai dit. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Si vous pensiez que je ferais ime certaine chose de ma propre volonté 
ou simplement parce que vous me la demandez, vous ne vous serviriez pas de l'in- 
fluence de M. Herron ou du président pour m'amener à la faire; mars si vous ten- 
tiez d'amener le Dr. Schaffner et M. Sloan à faire une certaine chose, ce serait 
parce que, dans votre pensée, ils ont quelque emprise sur cette chose? — R. 
Vous avez absolument tort. 

Q. Pourquoi done ne pas vous adresser directement aux membres de l'asso- 
ciation et ne pas leur demander de fixer les prix? — R. Si les scieries haussent les 
prix de gros de trois à quatre dollars par mille pieds, il est très raisonnable que 
les membres qui ont à payer ce prix demandent eux aussi une hausse. 

Q. Pom'quoi ne pas convoquer les personnes q^ui désiraient fixer les prix? — 
R. Cela aurait abouti à la même chose, sauf qu'il am-ait fallu écrire une lettre à 
chacun des intéressés. 

Q. Si vous êtes fondé dans votre prétention? — R. Oui, mais je sais que je 
suis dans le vrai, et je sais ce que je dis à ce sujet. 

Q. Si vous avez raison , je ne peux comprendre pourquoi il voulait que votre 
association fît la chose lorsqu'il aurait pu obtenir le concours des membres de 
l'association locale? — R. La chose aurait été faite absolument tout comme, sauf 
qu'il aurait fallu écrire un plus grand nombre de lettres. J'ignore combien il y a 
de membres ou de marchands. Je ne suis pas au courant des détails, mais au 
lieu d'écrire à chaque membre d'avoir à se réunir pour fixer les prix; il a écrit au 
secrétaire. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous admettez que les marchands se sont réunis et ont fixé les prix? — R. 
Très certainement; je n'ai jamais nié cela. 

M. Herron: Parce que c'était la saison où les cultivateurs devraient avoir 
besoin de bois. 

Par M. Schaffner: 

Q. Ce chemin de fer est le Manitoba et North Western, n'est-ce pas? II 
passa par Neepawa? — R. Si je comprends bien, on l'appelle le M. & N. 

Q. Je suis surpris qu'il ait choisi ces districts en particulier plutôt que tout 
autre? — R. Il est possible que la liste de prix ait pu être anormalement basse 
dans cette région et ne pas avoir été changée depuis des mois. Ailleurs, elle aurait 
pu être changée. Comme j'interprète la lettre, la chose est celle-ci: M. Un Tel, 
quel que soit l'individu — The Impérial Elevator dans l'espèce — a des intérêts dans 
cette ligne et il se peut que les prix n'avaient pas été changés depuis longtemps. 
Il propose une réunion dans le but de fixer les prix, et je ne nie pas que nous nous 
soyons réunis et ayons fixé nos prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Mais, d'après sa lettre, il n'a pas demandé que ces prix le soient par les 
marchands, mais par un officier de l'association? — R. Je ne connais pas le texte de 
sa lettre, mais cela est sans importance. Cela signifie que le secrétaire de l'asso- 
ciation voulait amener ces membres à se réunir dans le but d'établir tui ^^rix. 

Q. Si le secrétaire n'avait de meilleure emprise pourquoi était-ce à lui d'écrire 
à l'association au lieu de laisser cette tâche au marchand local? — R. Sans doute 
à cause du travail que cela entrainait, pour s'épargner ce travail. 

Q. Cela entrainait l'écriture d'une demi-douzaine de lettres? — R. J'ignore 
quel nombre cela aurait pu être, Il peut y avoir d'autres localités où il n'a pas du 
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tout d'intérêts et auxquelles la nouvelle liste de prix serait applicable. Et il au- 
rait été très indifférent pour cet homme que les marchands de ces localités éta- 
blissent ou n'établissent pas leurs prix. 

Par M. Schaf[ner: 

Q. Je déduis de ce que vous dites qu'il se peut que l'Impérial Elevator Com- 
pany possède de chantiers réguliers ? — R. Je suppose que c'est là l'intérêt qu'elle 
possède dans cette- affaire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Soyons justes l'un pour l'autre. Je veux l'être pour vous. Cette lettre 
dit: "Veuillez nous apprendre s'il a été fait quelque arrangement au sujet du 
rajustement des prix sur la ligne Kirkella, la ligne M.C.N.W. et la Miniata. Bien- 
tôt les cultivateurs de chaque district vont s'enquérir des prix pour la prochaine 
saison et nous serions très heureux si une nouvelle liste de prix était préparée 
aussitôt que possible". Il ne se borne donc pas à lui demander d'établir ces prix, 
mais il désire qu'on lui apprenne s'il a été fait quelque arrangement. Il croit ap- 
paremment que, si l'association fait quelque arrangement, il y sera astreint? — R. 
Pardon, avez-vous objection à me dire la date de cette lettre? 

Q. Le 6 février 1907? — R. En réponse à une question de ce monsieur au sujet 
de l'influence. 

Q. M. Herron, oui. — R. Si je l'ai bien compris il a dit que la hausse dans le 
prix était due au fait que les cultivateurs auraient bientôt besoin de bois. 

M. Herron. — Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Q. La lettre dit cela? — R. M. Herron désirait une petite explication à 
ce sujet. Les cultivateurs n'achètent pas de bois en décembre, janvier et février. 

Par M. Herron: 

Q. Nous savons cela. — R. Par conséquent il se pouvait que la liste de prix 
ne fût pas arrangée durant ces mois. On a pu la laisser telle quelle jusqu'à l'avi- 
tomne alors que les cultivateurs achètent du bois. Quand le temps serait venu, 
comme on dit, les prix seraient fixés de façon à donner un profit raisonnable au 
détaillant. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et selon toute apparence cesi prix seraient fixés par l'association? — R. La 
lettre laisse entendre que l'association les réunirait, non pas qu'elle fixerait les 
prix. 

Q. Elle demande si les prix ont été arrangés? — R. S'ils ont été arrangés? 

Q. Oui? — R. Il ne se borne pas à demander s'ils ont été arrangés, il de- 
mande des informations à ce sujet. 

Par M. Herron: 

Q. Voici une lettre du 11 juin 1906 adressée à M. Isaac Cockburn (Pièce No. 
102): "Nous accusons réception de la lettre de M. W. R. Martin, en date du 6 
juin et notons ce qui'il dit au sujet de la livraison du bois à Wapella. En réponse 
nous avons à dire que M. Martin est absolument dans l'erreui', car il est incontes- 
table que nous nous en tenons strictement aux prix"? — R. Oui. 


668 COALITION DES MARCIIAXDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 
Le Président: 

Q. Qui s'en tient aux prix? 

M. Herrox. — C'est une lettre de l'Impérial Elevator Company à M. Cock- 
burn. 

M. Laxcaster. — S'en tenant à quels prix? 

M. Herron. — Il est évident que quelqu'un s'était plaint. La lettre dit 
ensuite: "En ce qui a trait à la livraison, nous avons à dire que dans presque 
chaque cas nous faisons toujours payer la livraison. Nous avons écrit à ce sujet 
à notre représentant à Wapella et nous estimons qu'il est inutile de nous préoc- 
cuper davantage. Nous incluons la lettre de Martin." Je considère que l'ar- 
rangement des prix était la principale partie de votre tâche quoique vous dites. 

M. Sloax. — Quelle est la date de cette lettre? 

M. Herron. — Le 11 juin 1906. Je crois qu'il n'est pas sous importance de 
rafraîchir la mémoire du témoin sur certains de ces sujets. 

Le Témoin. — Je ne doute nullement que nous l'ayez lue correctement. 

M. Herron. — Dans une lettre précédente, en date du 25 mai 1906, adressée 
par l'Impérial Elevator Company à M. Cockbiu'n, se trouve ceci (Pièce No. 103): 
"Nous accusons réception d'une lettre de notre agent à Wapella dans laquelle 
il mentionne que M. Martin a assisté à une réunion du conseil." C'est là une 
manière de désignation plus élevée. 

Le Président. — Peut-être avait-il assisté à ime réunion du conseil municipal? 

Le témoin. — C'est ce que cela semble être. 

M. Herron. — (Lisant) : ' ' M. Martin a assisté à une réunion du conseil de 
cette localité un de ces soirs derniers, et comme il n'obtient pas autant de com- 
mandes de la localité que ce à quoiil croit avoir droit, il a fait du grabuge." Il 
me paraît qu'il est question ici du conseil de l'Association des marchands de bois. 

Le Témoin. — Le conseil de l'Association des marchands de bois. Je ne l'en- 
tendrais pas de cette façon. 

M. Herron. — (Lisant): "Et il leur a donné un rapport complet de la visite 
faite dans cet endroit par vous et par M. Clute au sujet de l'établissement des 
prix. Il attacha apparemment de l'importance à ce fait et s'efforça de définir 
le résultat de votre visite, lequel fut de leur donner à entendre que le résultat de 
votre visite fut la cause qui détermina la hausse des prix à Wapella." 

Par M. Herron: 

Q. Or, cette réunion de conseil, quel que celui-ci ait pu être, il parait, évi- 
demment, avoir eu pour but l'établissement du prix? — R. Je comprendrais plu- 
tôt, comme le président, qu'il parle du conseil municipal. Je ne crois pas qu'il 
soit question de l'association; il serait ridicule de penser autrement. 

Q. Puis il ajoute: "Nous croyons que vous devriez causer de cette affaire 
avec Martin et essayer de lui faire comprendre tous les embarras qu'il s'expose à 
créer en agissant de cette façon, croyant que, comme membre de l'association, il 
devrait conser\-er pour lui seul le secret d'affaires de ce genre." 

Par le Président: 

Q. Je crois que ceci se rapporte à la fourniture de bois pour fins municipales? 
R. C'est ce que je penserais. 

Par M Lan casier: 

Q. Quel est ce M. Clute? — R. Je n'en sais rien, 

Q. L'auteur dit : " Il a fait du grabuge et il leur a donné un rapport com- 
plet de la visite faite dans cet endroit par vous et par M. Clute au sujet de l'éta- 
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blissement des prix." Il est clair que M. Cockburn et M. Clute sont allés ensemble à 
cet endroit, Wapella. La lettre dit encore: "Il attacha apparemment de l'im- 
portance à ce fait et s'efforça de définir le but de votre visite." — R. Pardon, cette 
lettre est-elle adressée à M. Cockburn, le secrétaire de l'association? 

Q. Oui. — R. Et il y est dit que MM. Cockburn et Chute étaient à Wapella? 

Q. Oui, et que M. Martin fit du grabuge et fit un rapport complet de la visite 
que M. Clute et M. Cockburn firent à cet endroit dans le but de fixer les prix. 

Par M. Sloan: 

Q. Quel est ce M. Martin? — R. T'imagine que c'est un marchand de bois de 
l'endroit. 

Par M. Lancaster: 

Q. La lettre dit encore: "Il leur donna à entendre que le résultat de notre 
visite fut la cause qui détermina le hausse des prix à Wapella," et l'auteur ajoute 
qu'on devrait causer de la chose avec Martin. Il était susceptible de causer des 
embarras et devait, dans sa pensée, comme membre de l'association, garder ces 
choses strictement pour lui? — R. Oui. 

Q. Pendant tout ce temps, vous étiez membre de l'association et M. Cock- 
burn en était le secrétaire? — R. Pas tout le temps. 

Q. Vous l'étiez dans le temps? — R. A la date de cette lettre? Oui. 

Q. En avez-vous jamais entendu parler avant aujourd'hui? — R. Je ne suis 
pas un officier de l'association; ce sont les officiers qui s'occupent de ces choses. 

Par M. Schaffner: 

Q. Y a-t-il des pénalités dans cette association? — R. A propos de quoi? 

Q. Poiu- les membres qui n'obéissent pas aux règles? — R. Je n'en connais 
pas. 

Q. Y en a-t-il déjà eu? — R. Je crois que les règlements sont assez explicites, 
je ne saurais dire. 

Q. Il semble qu'il y ait eu des amendes; il y en a certainement eu en ce qui 
concerne l'association du commerce de gros et aussi les détaillants; et un certain 
montant fut perçu en amendes, d'après le rapport. Bien que celui-ci ne parle pas 
d'amende, je puis vous dire qu'il y a des pénalités et que les membres peuvent être 
expulsés. Je présume que c'est dans le dernier règlement, en 1905? — R. Je n'en 
sais rien. Ce la indiquerait l'état de choses d'alors. 

Par M. Herron: 

Q. Quand vous surpreniez un membre à expédier du bois dans une ville ou 
à un point en dehors de son territoire? Je crois comprendre que son titre de mem- 
bre lui donne le droit de vendre dans un certain rayon et que celui-ci est défini par 
les règlements de l'association? — R. J'ignore s'il en est ainsi. 

Q. Je croyais que vous aviez un territoire en dehors duquel vous ne pouvez 
pas vendre? — R. Ce serait sous entendu, mais j 'ignore, de fait j 'en suis certain — ce 
que je veux dire, c'est l'ouverture d'un nouveau chantier dans une autre localité. 

Q. C'est ce que je veux dire moi-même: la vente en dehors d'un certain 
rayon? — R. C'est loin d'être la même chose. Supposons qu'il y ait trois ou 
quatre localités, si j'obtiens d'être membre dans l'association pour une localité, 
mon privilège ne s'applique pas à d'autres localités. 

Q. C'est-à-dire que vous ne pourriez pas englober le territoire du marchand 
dans la localité-voisine? — R. Englober? 

Q. Oui, c'est-à-dire qu'il y a certaine délimitation imaginaire où vous avez 
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juridiction ou bien, où votre privilège de membre cesse pratiquement ?—R. Non. 
vous faites absolument erreur là-dessus. 

_ Q. En êtes-vous sûr?— R. Très sûr. Voici ce que je veux dire: si j'ai mon 
titre de membre pour cette ville-là, pour être en accord avec les règlements, bien 
que membre pour une localité, si je voulais ouvrir un autre chantier, il me fau- 
drait devenir membre pour l'autre endroit. 

Par M. Sloan: 

Q. M. Herron parle d'une frontière imaginaire entre deux localités différentes 
au delà de laquelle vous ne pouvez vendre à des clients. Est-ce là ce que vous 
entendez, M. Herron? 

M. Herron. — Oui. 

Q. Eh bien, il a tort, car ce n'est pas le cas. 

Q. Qu'avez-vous à dire au sujet de cette lettre de M. Cockburn, en date de 
27 mars 1906, de l'Impérial Elevator Company (Pièce No. 104): "Cher Mon- 
sieur. — Nous accusons réception de votre lettre du 26 au sujet du Iwis que nous 
prétendons avoir été vendu à Jones Brothers, de Bienfait, par notre représentant 
à Alameda. Nous avons écrit à notre représentant à ce sujet et aussitôt que nous 
aurons sa réponse, nous communiquerons avec vous. 

"Nous pouvons dire, toutefois, que nos représentants ont des instructions 
très strictes de nv pas vendre à des gens en dehors de leurs territoires si ce n'est à 
leur prix de détail régulier, ce qui, naturellement, ne les paiera pas de vendre et 
d'expédier à leur propre locahté. Nous n'expédions certainement pas de charges 
de wagon à quelque prix que ce soit dans un territoire autre que le nôtre. 

Q. Cette lettre est certainement très claire? — R. Je crois que ce n'est que 
juste et raisonnable. 

Q. C'est à quoi j'essaie d'arriver? — R. Si je vous comprends bien, voici, disons, 
deux localités séparées par une ligne de démarcation imaginaire et vous me deman- 
dez si ce marchand ne devrait pas limiter ses opérations en deçà. Ce n'est pas 
ainsi, ce n'est pas le cas. C'est tout à fait différent. D'après ma compréhension 
de cette lettre, l'auteur dit qu'il est certain qu'il ne charge ni n'expédie ce bois 
d'une autre localité pour la sienne. Ce serait une chose ridicule, une chose irré- 
gulière. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Le mot "territoire" est employé ici et a trait, apparemment, au territoire 
d'un marchand par opposition au territoire d'un autre, quel est son territoire? — 
R. Si vous définissez ae quelque façon le mot "territoire", cela veut dire le terri- 
toire faisant partie de la localité pour laquelle il est membre. ' 

Q. Où cesserait-il d'en faire partie? — R. La ligne de démarcation serait, je 
suppose bien, imaginaire. Si un marchand la dépassait de vingt milles, cela n3 
ferait pas grand 'chose. 

Q. Voici un homme qui déclare avoir donné à ses lepréfentants la stricte in- 
jonction de ne pas venoie à des gens résidant en dehors de leur territoiie; 
celui qui a écrit cette lettre a évidemment compris qu'il était tenu de déclarer que 
"nos représentants ont des instructions très strictes de ne pas vendre à des gens 
en dehors de leur territoire, si ce n'est à leur prix de détail régulier, ce qui, na- 
turellement, ne paiera pas de vendre et d'expédier à leur propre localité." Vous 
noterez qu'ici le mot "territoire" se présente trois fois? — R. Je crois que ce n'est 
que raisonnable. 

Q. Pouvez-vous nous éclairer ce qu'il veut dire par "territoire", autrement que 
vous venez de le dire? — R. Voulez-vous dire ce qui peut être expédié deux ou trois 
gares plus loin? Ainsi j'ai remarqué sur cette feuille de papier quatre localités. 
Or, si l'auteiu- de la lettre résidait ici (indiquant sur le papier), je comprends qu'il 
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serait d'opinion qu'il pourrait expédier à deux ou trois gares plus loin par char- 
ges de wagon. Et il dit: "Nous ne faisons certainement pas cela." Autrement 
dit, qu'ils ne vendent pas en dehors de leur territoire, sauf à leur prix de détail 
régulier "là où nous faisons affaires". 

Par M. Sloan: 

Q. Cela se rapporte aux grosses quantités. Mais prenez le cas du cultivateur 
qui vient se fixer dans votre localité. Il a pu passer par deux ou trois localités 
plus loin en route; il y peut y en avoir ime à dix milles plus loin et une à quinze 
et même une à trente milles. Il se rend probablement pour son bois dans un 
endroit éloigné de trente milles. Si vous faites affaires à un endroit mitoyen à 
seulement quinze milles de distance refuseriez-vous à ce marchand d'aller vers ce 
cultivateur parce que vous demeurez plus près de ce dernier?— R. Certainement 
non, l'acheteur a le droit d'aller où il veut et le marchand a celui de lui vendre. 

Q. J'ignore si vous avez des Hgr.es de démarcations territoriales aussi pré- 
cises que cela? — R. Non. 

Q. Elles ne sont pas définies par mesurage et par frontière véritables? — R. 
Il n'y a même pas une ligne imaginaire. 

Par M. Herron: 

Q. Ces lettres semblent pourtant indiquer que si? — R. Si cette division veut 
dire quelque chose, c'est le mi-chemin entre cette localité et la suivante. 

Par M. Lancaster: 

Q. Les marchands pourraient déplacer ce point selon qu'ils auraient ou non 
dos clients? — R. Ils vont partout où ils peuvent faire des affaires. Un individu 
peut avoir besoin d'un long crédit et cela peut s'en suivre. 

Q. Voici une lettre (Pièce n° 105) en date du 23 février 1906 de l'Alameda 
Farmers' Elevator and Trading Company, Limited, adressée à M. Cockburn. Elle 
est signée par R. H. Scott, le gérant. 

"A mon retour chez moi de Winnipeg, j'ai trouvé que l'Impérial Elevator 
Company avait considérablement réduit ses prix." Ceci se rapporte à la même 
compagnie qui a écrit ces autres lettres. "On nous a demandé à tous deux de 
faire nos prix pour ime transaction lundi dernier ( une grange pour un nommé 
Jerry Coffee), le résultat a été ce qu'elle avait dit, c'est-à-dire l'Impérial Company 
"ses prix étant de trois dollars par mille de moins que les nôtres. Elle a vendu à 
cet homme du bois de longueur à $21 et a signé un contrat à cet effet. Elle s'est 
également engagée par écrit à faire par lui (McDonald) payer le transport aller et 
retour de ce bois s'il n'était pas jugé satisfaisant quand les hommes de Coft'ee le 
baieraient. Or, je considère ceci une singulière façon de faire les affaires, je suis 
allé trouver leur homme, M. McDonald, pour parler de la chose. Il n'a pas voulu 
consentir à fixer un prix. Il prétendit avoir reçu des instructions du bureau prin- 
cipal que, s'il y avait de l'argent perdu cet argent n'était pas à lui, ce qui fait que je 
considère avoir fait ma part et que si elle persiste à vendre, je serai obligée de faire 
face à leurs prix. Et s'il arrive que je ne puisse faire un profit, je fermerai notre 
chantier jusqu'à ce qu'ils en arrivent à la conclusion qu'ils en ont assez. Je tien- 
drai mon prix, quoi qu'ils fassent, pendant une autre semaine et si rien n'est fait 
au bout de ce temps, je ne pense pas qu'ils puissent ma blâmer. Nos prix sont ce 
qu'étaient les leurs l'automne dernier et je leur donnerai à eux ou à n'importe qui 
$20 pour chaque mille pieds qu'ils pourront prouver avoir été vendu au-dessous de 
leurs prix. 

"Pour leur information, nous avons ouvert un chantier très moderne ici et nous 
serons ici aussi longtemps que l'Impérial Company. Nous resterons ici quoi 
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qu'il en coûte, s'il no peut en être autrement. Nous vous demandons de faire 
tout cie qui est on votre pouvoir pour faire régler cette affaire avant qu'elle n'aille 
trop loin. Vous remerciant à l'avance, nous demeurons, etc." 

Cela est signé par l'Alameda Farmers' and Trading Company, Limited, R. 
H. Scott, gérant, 

Ceci me paraît être la plainte par un marchand qu'un autre marchand dérange 
les prix qu'il va être obligé de faire de même et que, dans l'intérêt des deux, l'asso- 
ciation devrait intervenir et fixer des prix qui les lieraient tous deux? — R. Oui. 

Q. Que l'autre abaisse les prix et les abaissera encore? — R. Et il a déjà opéré 
une réduction de $3. 

M. Herron. — Oui, c'est ce qu'il dit. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il dit à l'association. "Vous de\Tiez vous emparer de l'affaire et la ré- 
gler"? — R. .J'imagine qu'en écrivant cela, il aurait été heureux que n'importe qui 
s'en emparât. Il eut été indifférent que ce fût M. Cockburn ou tout autre. 

Q. Je conclurais, à moins que vous prouviez que j'ai tort, que, cette association 
existant, cet homme qui se plaint de l'Impérial Elevator Company considère que 
cette association existe dans le but de les forcer tous deux à s'en tenir à une certaine 
liste de prix grâce à laquelle tous deux feraient de l'argent? — R. Je crois que 
votre interprétation est erronée. 

Q. Alors qourquoi a-t-il écrit cette lettre? — R. Vous avez employé le mot 
"forcer". Ce n'est pas exact. 

Q. Mettez "employer son influence"? — R. L'auteur était sous l'impression 
que le secrétaire employerait son influence dans le but d'amener ces gens.... 

Q. De s'accorder avez lui? — R. De ne pas le chasser des affaires, peut-être, 
comme il le prédit. 

Q. Il dit qu'il les en chassera? — R. Vu qu'un conflit était prédit. 

Q. Oui? — R.-Il pensait "évidemment que si le secrétaire se servait de son 
influence pour l'empêcher, il serait très possiblement évité. 

Pa?- le Président: 

Q. Quelle influence le secrétaire pouvait -il avoir?— R. Pas plus que tout 
autre individu, aucune. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pourquoi ne pas écrire au Dr Schaffner ou à quelqu'un de ces marchands? 
— R. M. Schaffner ne recevait aucune rémunération des détaillants, tandis que le 
secrétaire en reçoit. 

Q. Pourquoi? — R. Pour voir aux affaires de l'association, tel c^ue pourvu par 

les règlements, je suppose. 

Q. Pour l'amener à faire des choses dans le genre de celle demandée par cet 
homme. Il était payé, est-ce la raison pour laquelle ils lui écrivaient?— R. H 
était pavé, ce serait la principale raison. 

Q. ÏI était payé pour faire cette chose et c'est pourquoi ils lui demandaient 
de la faire ?—R. Le secrétaire est payé pour consacrer son temps aux affaires de 
l'association. . , ■ 

Q. Et incidemment ils ont pensé que les affaires pour lesquelles il était paye, 
c'était, par exemple, d'amener cet individu à cesser de réduire les prix de sorte 
que les deux compagnies pussent continuer de vivre et faire de l'argent? — R. Je 
crois que ce serait pour le secrétaire une chose très raisonnable àfaire,essay3r de 
prévenir une concurrence ruineuse de ce genre. 


TÉMOIGNAGES 673 

ANNEXE No. 6. 

Par M. Herron: 

Q. A propos d'une question que nous didcutions il n'y a pas longtemps, 
quand j'expliquais que, parfois, les noms ont quelque chose à faire avec les faits, 
je remarque de nouveau le mot " Council" ici? 

M. Lancaster. — J'espère qu'ils ne l'épellent pas s-e-l. 

Par M. Herron: 


Q. Voici une lettre en date du 17 février 1908, de T. L. Parrett, Souris,Mani- 
toba? — R. Patrick, n'est-ce pas? 

Q. Non, Parrett? — R. De Saltcoasts, n'est-ce pas. 

Q. Non, de Souris? — R. Non, Saltcoasts, je crois. 

Le Président. — Ce n'est pas Parrett, mais Arnett. 

M. Herron. — Oui, e'est Arnett. Cette lettre se lit comme suit (Pièce n" 106) : 

"J'ai reçu votre honorée du 24 courant, et j'ai à dire en réponse que, comme 
vous le savez, nous rencontrons ici une bien désagréable concurrence et que nous 
avons parfois de graves embarras. Kerr a récemment vendu ici une bille de 8 x S, 
28, à raison de $23 les mille pieds, avec du bardeau et d'autres articles à des prix 
analogues. Comme question de fait, dans leur ensemble ses prix ne sont pas meil- 
leurs que les nôtres, mais il crée l'impression générale que ses prix sont plus bas 
en vendant là une bille simple bon marché et en annonçant le fait. Si vous 
parcourez soigneusement mes annonces, vous remarquerez qu'elles n'ont duré 
que dix jours, et je puis dire que tout ce que j'ai réellement vendu à ce prix, ce fut 
quelques morceaux de 2 x 4, et bien que j'eusse du bardeau en stock, je n'en ai 
point vendu un seul." 

Le Président. — Je suppose qu'il veut dire "offrir". 

Le Témoin. — Oui. 

M. Herron. — (Lisant) "Le bardeau que j'ai me coûte $2.10 rendu ici et si 
je l'avais vendu, je n'aurais pas beaucoup perdu. Depuis que je suis ici, j'ai tou- 
jours porté le nom " Dear man" qu'est-ce que cela peut bien être? 

M. ScHAFFNER. — Comment épelle-t-il "Dear"? 

M. Herron. — D-e-a-r, (Lisant) J'ai toujours porté le nom de " Dear man" 
parce que je tenais mes prix, quelquefois à mon détriment. A notre convention 
annuelle, nous avons décidé de mettre un secrétaire vogageur sur la route. L'as- 
sociation ignore si la chose a été faite ou non, car nous n'avons rien appris du con- 
seil à ce sujet. Nous n'avons pas eu de liste de prix depuis quelque temps et nous 
essayons de maintenir les choses en ordre bien que ce soit passablement difïicile 
■ parfois. 

"Bien à vous, 

(Signé) "T. L. ARNETT." 

Le Président. — Il est évident que quelqu'un s'est plaint là. 

M. Herron.— Oui. 


Par M. Lancaster: 

Q. Il ne voulait pas dire conseil municipal cette fois? — R. Non, je m le penae 
pas. 

Par M. Herron: 

Q. Je crois que j 'ai eu raison tantôt ? — R. Que ce soit le cas ou non, M. Sprague 
peut vous éclairer là-dessus. Je n'ai aucune compétence pour cela. 

6—43 


674 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 
Par M. Lancaster: 

Q. Y a-t-il un directorat ou un comité appelé le conseil de l'association? — R. 
Pas à ma connaissance. Je ne sache pas que les règlements y pourvoient. 

ParM.Schaffner: 

Q, Quand quelqu'un a commis un acte dont un membre avait à se plaindre, 
ce dernier s'en ouvrait au secrétaire-trésorier et si le secrétaire-trésorier pouvait 
régler la chose pour le mieux. Si l'autre partie en appelait de la décision du secré- 
taire-trésorier, l'affaire allait-elle aux directeurs? — R. Je comprends la chose de 
cette façon. 

Q. Si les directeurs appuyaient le secrétaire-trésorier, le membre était expulsé. 
Cela est prévu par le règlement de 1905. J'ignore s'il existe un règlement ulté- 
rieur? — R. Je n'en sais rien. 

Q. Ce bureau de directeurs, je l'appelerais un conseil? — R. Il peut avoir 
voulu dire cela. 

Par le Président: 

Q. Le comité a demandé à plusieurs témoins s'ils pouvaient définir quelque mo- 
yen par lequel le prix du bois pouvait être abaissé. C'est là le grand point après 
tout. Je ne sais pas si vous auriez objection à offrir une opinion à ce sujet ou si 
vous en avez une à suggérer? — -R. Je n'ai rien pré.sentement à offrir comme moyen 
de réduire le coût pour le cultivateur étant donné ce qu'est le prix de gros au- 
jourd'hui. 

Q. Avez-vous quelque moyen de savoir si le prix de gros est raisonnable ou 
s'il ne l'est pas? — R. Je n'en sais rien, mais ou il est trop haut aujourd'hui, ou 
il était trop bas il y a un an et demi. IDans les deux cas, il y a erreur. 

Q. Avez-vous dit que le prix du bois de longueur rendu chez vous et venant 
de la Colombie-Britannique était de $25? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Croyez-vous que les marchands de gros font un profit illégitime? — R. 
C'est trop élevé maintenant ou c'était trop bas il y a un an et demi. 

Q. Savez-vous ce qu'il en était à la vérité? — R. Je crois que le profit était 
trop bas alors. Cela se peut. Il y avait deux extrêmes, et il y a un juste milieu. 

Par le Président: 

* 

Q. Vous avez été pendant plusieurs années dans le commerce de bois? N'est- 
il pas vrai que le prix du bois brut a pratiquement doublé en quelques années? — 
R. Je... 

Q. Si vous prenez $31 ou $32 — $32 dans la majorité des cas? — R. Je consi- 
dère que le prix du bois brut, à la scierie, le coût du transport non compris, est pra- 
tiquement le double de ce qu'il était il y a très peu de temps. 

Q. Ma question a plutôt trait au consommateur; le prix n'est-il pas le double 
pour lui? — R. Je ne crois pas; vous devez tenir compte de la qualité. Je me rap- 
pelle que la planche brute — la planche brute américaine à $10 ou $12, mais elle 
n'était pas de la même qualité que la planche vendue aujourd'hui. 

Q. J'ai acheté à $12 de la meilleure planche que celle que nous avons mainte- 
nant à n'importe quel prix? — R. Vous avez acheté de la meilleure planche? 

Q. Oui. 
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Par M. Schaffner: 

Q. Je ne crois pas que la qualité du bois soit meilleure? — R. Non, je ne me 
rappelle pas cela du tout, mais il fut un temps, alors que le bois américain com- 
mun nous venait, où il était vendu $12, et la qualité de ce bois, d'après mon souve- 
nir, était très inférieure, de quatrième ou cinquième ordre. J'en ai acheté moi- 
même et je sais ce qu'il en était. 

Par le Président: 

Q. Et j'en ai acheté moi-même à $12 qui était meilleur que celui que je puis 
acheter aujourd'hui. 

É 

Par M. Schaffner: 

Q. Faites-vous du triage dans vos chantiers? — R. Oui, c'est une opération 
parfois très nécessaire. 

Q. Qu'entendez-vous par cela? — R. Je veux dire ceci: Il nous arrive une 
charge de wagon qui n'est pas de la qualité voulue et très souvent, de fait presque 
toujours, il faut le trier; une partie de ce bois doit être mise dans une catégorie 
inférieure. 

Q. Pourquoi pas dans une catégorie supérieure?— R. Etant donné la nature 
des consignations d'aujourd'hui, une question de cette nature est absolument ridi- 
cule. Il fut un temps où vous pouviez le faire. 

Par le Président: 

Q. Où se fait l'assortissage du bois, à la scierie? — R. Oui, c'est ce que je veux 
dire; mais il fut un temps où il en était autrement. 

Par M. Schaffner: 

Q. De sorte que les scieries ne vous fournissent pas le bois pour lequel ils vous 
débitent? — R. Oh! je crois les propriétaires de scieries honnêtes en cela, mais, 
voyez-vous, les opinions différent, et dans ime charge de wagon vous trouverez 
du bois qui doit être mis dans une catégorie inférieure; il y a peu d'exceptions à 
cela. Si un détaillant peut vendre son bois dans la catégorie qu'il lui arrive à 
son chantier, il fait d'excallentes affaires. 

Q. Vous voulez dire que le détaillant ne retire aucun profit de cette opération 
de triage? — R. Oh, non, il fut un temps où les consignations étaient différentes, un 
temps où les gens des scieries n'assortissaient pas comme aujourd'hui, où c'était 
possible dans une faible mesure. Cela est impossible maintenant parce qu'à leur 
bout les gens des scieries pratiquent toutes sortes de classements. 

Par le Président: 

Q. Vous ne faites aucun commerce d'épinette? — R. Oui, nous en faisons. 

Q. D'où vient-îlle? — R. Des Montagnes, à partir de Blairmore en descen- 
dant près de Fort McLeod. 

Q. Oui, je parle de notre épinette du nord? — R. Oui, j'ai eu de cette épinette. 
J'en ai vendu qui venait de Brandon et de la Red Deer Lumber Company. 

Par M. Lancaster: 

Q. Voici une lettre que m'a passée M. Herron et sur laquelle j'aimerais à sa- 
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voir ce que vous pensez. Elle est écrite par M. Cockburn à M. J. Mergens, Wey- 
burn, Saskatchevvan. Connaissez-vous ce dernier? — R. Oui. 

Q. Cette lettre porte la date du 11 juin 1906 et M. Cockburn écrit comme 
suit (Pièce n» 107) : 

"Le 29 mai je vous ai écrit au sujet d'une liste de prix que vous avez faite 
pour la ligne du Sault (Soo) et bien qu'il ne soit pas dans mes intentions de redire 
aux prix qui sont établis pour les détaillants, je pense tout de même qu'il est de 
l'intérêt particulier de ces derniers, généralement, que l'impression ne se répande 
pas que le but de l'association est d'encourager la vente du bois à des prix exor- 
bitants. Dans la liste que vous avez préparée, je vois que sur nos planches de 4 
et de 6 pouces, vous mettez environ 45 pour cent au-dessus du prix coûtant et vous 
cotez excessivement haut pour le madrier, la planche à clin, celle de finissage et 
le bardeau. Je puis dire qu'en aucun cas vous ne demandez moins de $1 de 
plus que la liste do Régina qui est déjà asfoz élevée. Or, votre bois coûte juste 
le même prix que siu- la ligne principale, à Régina et dans les environ. 

"Dans mon opinion vous agiriez justement en adoptant la liste de prix de 
Régina et en ne laissant pas répandre l'opinion qu'il se fait des affaires de carnas- 
sier sur la ligne du Sault. Je sais, de fait, que dans plusieurs endroits, sur cette 
ligne, on n'adhérera point à votre liste. J'espère que vous accorderez à cette 
question votre très sérieuse attention, et je serais fort heureux de savoir que vous 
n'êtes pas pire que vos confrères des autres localités." 

— R. Mon opinion est que, dussè-je déposer pendant toute la journée, vous ne 
tireriez de moi rien qui puisse, mieux que la lettre que vous venez de lire, établir la 
position de M, Cocbkurn comme secrétaire de l'association. 

Q. C'est-à-dire qu'il ne devrait pas y avoir d'extorsion? — R. Oui. Dans cette 
lettre, le secrétaire soumet que le prix est trop élevé. Vous remarquerez qu'il 
ne dit pas " Vous devez faire ceci ou l'autre chose", mais qu'il déclare que ce n'est 
pas la politique de l'association d'avoir des prix élevés et que le prix que l'autre a 
établi est, dans son opinion, trop élevé. 

Par M. Herron: 

Q. Voici maintenant un individu auquel on reproche d'avoir envahi le terri- 
toire d'un autre, et la lettre à ce .sujet se termine ainsi: "Il est contraire aux 
règles de l'association qu'un marchand fasse des envois de bois dans une autre 
localité dans le but d'emmaganiser pour vente future"? — R. Par qui est-ce écrit? 

Q. Cette lettre est signée par le secrétaire et adressée à Huges & Co., Brandon? 
— R. Il parle, n'est-ce pas, de consignation par charge de wagon? 

Q. La lettre dit : "Il est cojitraire aux règles de l'association qu'un marchand 
fasse des envois de bois dans une autre localité dans le but d'emmagasiner pour 
vente future"? — R. Ceci est parfaitement vrai. Il parle d'envois dans une autre 
loealité, non pas au sujet de l'autre individu venant dans son chantier et faisant 
des achats mais à propos d'envois de bois, dans une autro localité pour laquelle il 
n'est pas mem.bre. 

Par le Président: 

Q. Si je vous ai parlé d'épinette, c'est que dans le bail que le gouvernement 
accorde ici pour les limites à bois il se trouve une clause obligeant le détenteur à 
manufacturer? — R. Oui. 

Q. Je ne crois pas que la clause soit toujours observée; je crois que ces limi- 
tes sont souvent tenues en vue de spéculation. Cependant, voici (passant un do- 
cument au témoin) une lettre que j'ai reçue, une très bonne. Je l'ai reçue d'un 
colon et elle démontre le très grand bénéfice qui ressortirait de la mise en vigueur 
de ce proviso. Nous avons discuté assez longuement ce point devant le comité. 
Un individu peut se rendre|dans la zone de l'épinette avec un petit matériel por- 
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tatif et peu coûteux, et, d'après la lettre, cela suffira au moins à assurer aux habi- 
tants de cette zone un très grand profit? — R. Cette lettre vient de Gilbert Plains. 

Q. Oui. A cet endroit il y a deux de ces petites sciries fonctionnant dans un 
rayon de 10 milles et chaque planche, à mesure qu'elle est prête, est expédiée au 
prix de $10 à $14 par mille? — R. Il parle de la planche de psuplier: 

Q. Oui? — R. Ce n'est pas une très bonne planche. 

Q. Oh c'est une bonne planche pour gros ouvrage, du moins dans ertaines loca- 
lités; elle est généralement petite, mais j'ai vu du très beau peuplier. L'auteur 
de la lettre est un colon de l'endroit et il explique très bien la question. Ne croyez- 
vous pas que si la clause dont j'ai parlé était mise en vigueur, au moins plusieurs ha- 
bitants de la région nord des deux provinces auraient du bois? — R. Quelle clause? 

Q. La clause dans le bail qui oblige d'exploiter ces limites à bois au lieu de les 
détenir en vue de spéculation? — R. Oui, je l'imagine. 

Q. Au moins la région nord des deux provinces en bénéficierait beaucoup? — R. 
Cela augmenterait la production, n'est-ce pas, dans le temps présent? 

Q. Oui, j'ai vu très souvent de la bonne épinette venant de Riding Moun- 
tain? — R. Très souvent, et, autant que je sache, l'épinette que j'ai vue venant du 
nord et du nord-est, était, pour la plupart des emplois, égale à tout autre bois 
que vous pouviez vous procurer, pour les gros travaux s'entend. 

Q. Mais comme bois de dimension? — R. Comme bois de dimension et comme 
planche. La grande difficulté à laquelle le détaillant doit faire face présentement, 
c'est la question de transport. 

Q. C'est quoi? — R. La question de transport du bois. 

Q. Oh! oui? — R. En ce moment, nous n'avons pas encore reçu du bois com- 
mandé depuis six mois je crois, et comme conséquence de cette insuffisance dans 
les facilités de transport, il nous faut conserver deux fois plus de bois en stock 
qu'il en est besoin pour nos affaires, parce qu'il nous faut voir des mois à l'avance 
avant de recevoir ce qu'il nous faut. Ceci signifie l'immobilisation de beaucoup 
d'argent, une grosse dépense pour assurance. Le système de crédit est une autre 
chose très contraire aux intérêts du détaillant. Je crois que ceci affecte plus le 
commerce de bois que, possiblement, tout autre genre de commerce. Dans le nôtre 
pas plus de vingt pour cent des ventes sont des ventes au comptant. 

Par M. Lancaster: 

Q. Mais vos clients sont tous bons? — R. Tous bons? 
Q. Oui?— R. Oh! non. 

Par le Président: 

Q. Le pourcentage des pertes est faible, n'est-ce pas? — R. Si vous résistez 
assez longtemps. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous faites porter intérêt sur les compte en souffrance? — R. A peine. Si 
vous exigez un intérêt sur les comptes qui ne vous sont pas payés, cela ne vous 
fait pas grand bien. 

Par le Président: 

Q. On a dit que cinq pour cent, c'était autant qu'un homme pouvait perdre? 
— R. Je le crois. Je crois que cinq pour cent est le chiffre exact. 

Q. De sorte qu'en thèse générale c'est im crédit sûr? — R. Si vous en enlevez 
cinq pour cent, vous l'amoindrissez fortement. 

Q. On n'a pas dit que la perte était de cinq pour cent, mais qu'elle n'excé- 
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derait pas ce montant? — R. On considère généralement qu'il en coûte dix pour 
notre genre de commerce. 

Q. Ceci inclut la perte? — R. Non, la perte non comorise. Je parle en ce mo- 
ment du coût réel des opérations. Elles coûtent dix pour cent. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pendant que la chose est dans votre esprit, je désire poser une question de 
plus au sujet de cette lettre à M. Mergens. Il y est dit que le prix est placé à 45 
pour cent au-dessus du prix coûtant? — R. Oui. 

Q. Et l'auteur conseille à M. Mergens d'enlever im dollar. Non, il ne le lui 
conseille pas, mais il dit qu'il demande un dollar de plus que la liste de Régina. 
Or, je désire savoir ce que la différence serait. Ce dollar enlevé représenterait, 
n'est-ce pas, cinq pour cent? — R. Je ne le crois pas. Quelle est la date de cette 
lettre? 

Q. Le 11 juin 1906. En supposant que le bois vous coûte $45? — R. Il ne 
coûtait pas cela à cette époque. 

Q. Que coûtait-il? — R. Vous parlez en ce moment de la planche de quatre 
et six pouces. C'est de la planche à bon marché et son prix à cette date était de 
beaucoup moindre qu'aujourd'hui. Ledollar enlevé représentei ait beaucoup plus 
que cinq pour cent. 

Q. Qu'aurait-il à payer pour cette planche de quatre à six pouces? — R. La 
liste le dit. 

Q. Vous savez qu'il y a eu quatre hausses dans le prix de grop, une en décem- 
bre et trois autres avant juin dernier? — R. Plusieurs personnes éprouvent quel- 
que difficulté à préciser des dates; je ne pourrais fixer celles-là très bien. 

Q. Les autres témoins n'ont éprouvé aucune difficulté. Ils nous ont dit qu'il 
y eut ime hausse en décembre, une autre en février, une autre en mars et une 
autre en mai ou juin? — R. Ceci pourrait être contrôlé en référant à la liste de 
prix. Je sais que nous payons pour certaines catégories de bois $6 et $7 de plus 
que ce que nous payions pour ces mêmes bois, il y a, disons, vingt mois. 

Q. En d'autres termes, vous payez $2 et $3 de plus qu'en juin dernier? — R. 
Oui, je le crois. 

Q. Que payez-vous maintenant? — R. Pour cette planche? 

Q. Pour les planches de quatre et six pouces à Régina? — R. Le prix actuel 
est de $24. 

Q. Vous payiez donc auparavant $21 ou $22? — R. Oui, e'est possible. 

Q. Ce qui fait que je ne me trompais pas beaucoup? Un dollar de moins 
représenterait environ cinq pour cent? — R. Oui, environ cinq pour cent. 

Q. L'individu en question fait un profit de quarante-cinq pour cent, ce qui cons- 
titue cinq pour cent de plus que s'il demandait les prix de Régina. Si ceci était 
enlevé, il se trouverait encore à vendre avec un profit de quarante pour cent? — R. 
Je suis votre argumentation. Ce que vous désirez démontrer, c'est. 

Q. Je ne veux rien démontrer, je veux arriver aux faits? — R. Votre interpré- 
tation de cette lettre.... 

Q. Il fait \m profit de quarante pour cent? — R. C'est de quoi je veux parler. 
Eh bien, je ne le crois pas. 

Q. Comment expliqueriez-vous la chose? — R. J'ignore comment elle peut 
être expliquée, j'ignore comment on l'explique là-bas, mais je crois avoir eu la 
compréhension intime de la façon de voir du secrétaire à ce sujet, et il n'a jamais 
voulu laisser entendre que Mergens pouvait faire 40 pour cent avec ces planches. 
Il n'a jamais eu cette intention. 

Q. Vous parlez de son intention. Voici la lettre du secrétaire montrant que 
Mergens obtenait 45 pour cent au-d<!ssus du prix coûtant et qu'il cote excessi- 
vement haut pour le madrier, la planche à clin, le bois de finissage et le bar- 
deau. La lettre dit encore qu'il ne demande pas moins d'un dollar de plus que la 
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liste de Régina et il lui recommande de s'en tenir à cette liste? — R. De piéférence 
à le liste qu'il a. 

Q. Très bien, de préférence à la liste au sujet de laquelle il écrit. Or, s'il 
adopte la liste de Régina, laquelle comporte un dollar du mille de moins que ce 
qu'il obtient et s'il fait tout de même 45 pour cent de profit, ce dollar enlevé le 
profit serait encore de 40 pour cent, n'est-ce pas? — R. Vous pourriez, va sans dire. 

Q. N'est-ce pas là une déduction logique? — R. Non. Vous pouvez l'inter- 
préter de C3tte façon? 

Q. Quelle autre interprétation également juste peut-on faire? — R. Il se peut 
que, dans ce cas, le secrétaire n'ait pas tenu un compte strict de toutes les circons- 
tances. Il écrit: "Le prix est élevé, vous devriez prendre la liste de Régina." 

Q. Pardon, ce n'est pas ce qu'il dit? — R. La signification est que le prix ne 
devait pas dépasser 20 pour cent. 

Q. Il aurait donc dû lui dire d'enlever $5 au lieu de $1? — R. On n'écrit pas 
toujours avec la pensée que ses lettres ou ses actes seront soumis à la critique. 

Q. S'il n'avait pas mentionné des chiffres, je pourrais être de votre opinion, 
mais il mentionne des chiffres; il dit que le prix de Mergens est de 45 pour cent 
au-dessus du prix coûtant et lui recommande d'enlever xm dollar, lequel dollar 
représente cinq pour cent? — R. Je crois qu'il avait raison de parler dans le sens 
d'une réduction. 

Q. Je suis d'accord avec vous, mais je ne vois point pourquoi il n'a pas dit : 
"Tenez-vous en à 20 pour cent de profit et enlevez $5 du mille? — R. S'il avait 
réfléchi un peu et mûri la question, il aurait dit cela, peut-être. 

Par le Président: 

Q. Ceci me fait songer à un autre point. Ne croyez-vous pas que, dans plu- 
sieurs endroits, les marchands qui contrôlent un district ont adopté la méthode 
de demander des prix trop élevés? Savez-vous, du moins, si cette méthode 
existe? — R. Je vais vous donner un exemple de nos prix. Vous en avez qui sont 
de beaucoup plus élevés que ceux-là; vous avez des prix qui, dans votre estima- 
tion, le sont davantage. 

Q. Nous avons eu, par exemple, des cas où un homme a acheté du«bois com- 
mun à $24 et l'a revendu à $32. Ce fait a été prouvé devant nous? — R. Voici 
mon opinoin: aucun marchand ne peut agir ainsi et continuer de le faire. 

Q. Mais s'il a le contrôle d'un district? — R. II ne peut pas avoir le contrôle 
d'un district. Si je sais que vous agissez de cette façon, ou si quelqu'un dans votre 
endroit agit ainsi et qu'il y ait chance de réussite pour un chantier j'irai en établir 
un. 

Q. Maintenant peut-être, mais tout de même il se peut que la quantité...? — 
R. La quantité peut être si faible que cela ne paierait pas. 

Q. Si ce marchand contrôle l'approvisionnement en vertu de l'arrangement 
qui prévaut, rien ne s'oppose à ce que deux individus se mettent dans le commerce 
de bois bien qu'il n'y ait pas assez d'affaires pour deux? — R. Ma foi, tout se résu- 
merait à l'absorption de l'un par l'autre, je suppose. 

Le Président. — Tout simplement le cas d'un marchand vendant trop cher. 

Par M. Herron: 

Q. Je constate que dans un certain endroit vous essayez de faire des affaires 
avec le manufacturier qui a, de toute évidence, abaissé les prix. J'ai ici une lettre 
(Pièce n" 108), en date de Brandon, Manitoba, 15 août 1906, adressée au secrétaire 
de l'association des marchands de bois en détail au sujet de la Rat Portage Lum- 
ber Company. Cette lettre est plutôt longue, aussi ne vous en lirai-je que la der- 
nière partie. (Lisant): "Je regrette beaucoup de savoir que la Rat Portage 
Lumber Company ne tient aucun compte de nous. Je crois vous avoir écrit, il y a 
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quelques jours, qu'elle avait expédié trois charges de wagon de bois à McDougal & 
Ireland. Je ne sais si le cœur vous dira d'essayer de régler ce cas, mais cela semble 
évidemment réjouir beaucoup M. Cameron da nous causer tous les ennuis qu'il 
peut. Il est malheureux que sa compagnie — une forte organisation, une da celles 
avec lesquelles l'association n'aime à venir en conflit — puiss3 en toute libarté nous 
causer tous les ennuis présents. Mais M. Cameron vivra peut-être assez long- 
temps pour comprendre son erreur et désirer y porter remède lorsqu'il sera trot) 
tard." C'est la conclusion de la ettre? — R. Je crois que la lettre est assez expli- 
cite. 

Q. Cette lettre porte la date du 15 avril 1906 et elle vous montre évidemment 
qu'on s'attendait pour le moins à ce que M. Cockburn ramenât à la discipline le 
manufacturier aussi bien que le détaillant, du moins, c'est ce que j'en déduis? 
— 11. Qu'entendez-vous par le mot discipline? Si vous me le dites, je pourrai 
peut-ê^re vous répondre. 

Q. Ce mot signifie, je suppose, qu'il existe un moyen pour l'association d'em- 
pêcher les membres de l'association d'acheter de cette compagnie? — R. Cette 
lettre touche à la vente de trois charges de wagon de bois par la Rat Portage Lum- 
ber Company à ime compagnie d'entrepreneurs de Brandon, laquelle est, depuis, 
tombée en banqueroute et n'a payé ni en tout ni en partie ses dettes. Dans mon 
opinion, c'est la politique des membres de l'association de faire tout en leur pos- 
sible pour éviter les cas de cette nature. En autant que je suis concerné, person- 
nellement, si je savais qu'une scierie vend à des entrepreneurs, je n'achèterais pas 
de cette scierie. 

Q. C'est évidemment la politique de l'association des détaillants de se tenir 
avec les manufacturiers. Vous avertissez im manufacturier quand des détail- 
lants ne sont pas en règle et vous comptez qu'il ne vendra qu'à ceux que vous re- 
commandez et pas à d'autres? — R. Non, cela n'est pas; vous faites complètement 
erreur. A moins que vous vouliez dire que les détaillants veulent se tenir avec les 
manufacturiers comme l'épicier en détail avec l'épicier en gros en lui demandant 
de ne pas vendre directement à ses clients. 

Par M. Lancaster: 


Q. Vous voulez dire: l'empêcher de vendre à un concurrent? — R. Non, l'em- 
pêcher de vendre à un client. Nous n'essayons pas de contrôler, l'association n'a 
rien à faire avec le contrôle des personnes qui se mettent dans le commerce de détail 
mais nous avons, je crois, le droit d'employer notre influence pour empêcher le 
manufacturier de vendre directement à nos clients tout comme un épicier en gros 
pourrait vendre un baril de sucre à un consommateur. 

Par^ M. Sloan: 

Q. Comme question de fait, vous reconnaissez agir d'après ces données? 
— R. Nous considérons avoir le droit d'agir ainsi et, autant que je suis concerné, 
je crois que nous avons le droit d'y tenir. C'est un précédent recoimu et bien éta- 
bli que l'épicier en gros ne vendra pas au consommateur. 

Q. En ce moment je parle du marchand de bois en gros? — R. Oui, monsieur, 
nous suivons le raisonnement. 

Q. Et, comme membre de l'association des détaillants de bois, vous n'achète- 
riez pas du manufacturier qui a vendu directement au consommateur dans votre 
localité? — R. Comme détaillant je ne le ferais pas. 

Q. Vous n'achèteriez pas du manufacturier qui aurait agi ainsi? — R. Non, 
pas comme détaillant; c'est une question de protection personnelle. 
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Par M. Herron: 

Q. Vous ne pourriez mettre cela à l'état de règle si vous n'aviez pas d'asso- 
ciation? — R. Nous le pourrions très certain 3ment. 

Q. Vous le pourriez? Si un nianufacturier pouvait vendre à un autre un 
peu moins cher qu'il vous a vendu, il pourrait vendre son bois sans s'occuper de 
vous? — R. Je ne parle du tout des prix, rien que du manufacturier qui expédie 
directement à un de mes clients. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Mais M. Herron n'en a pas moins raison: vous avez besoin de l'influence 
de l'association pour empêcher cela? — R. L'association a une influence favorable 
en pareille matière, mais si le fait se produit dans mon territoire je suis capable de 
régler seul l'affaire avec mon concurrent. 

Par M. Herron: 

Q. Cela n'aurait pas beaucoup d'effet si vous n'aviez pas l'association derrière 
vous, vous admettrez cela, je suppose? — R. En faisant cette déclaration, je ne me 
rappelle pas avoir reçu depuis très longtemps du secrétaire quelque avis au sujet 
d'un cas analogue où il serait intervenu.- Je suis très disposé à croire qu'il serait 
loisible pour lui de se servir de son influence dans ce sens. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Y a-t-il autre chose que vous désireriez nous dire? — R. Je n'ai rien autre 
chose à la pensée; mais s'il est quelque point que je n'ai pas rendu assez clair, je 
serai très heureux de donner toute autre information. 

Q. J'ai voulu vous donner toute la chance de rendre chaque chose claire? — 
R. Par rapport à la suggestion du président, je crois que si les petites scieries 
obtiennent d'opérer dans le nord, cela rendra le bois moins cher pour le colon. 
Aussi longtemps qu'existeront dans la région le système de long crédit et la pau- 
vreté des facilités de transport par voie ferrée, je ne crois pas qu'il soit possible de 
réduire le prix de détail du bois. 

Par M. Herron: 

Q. Des manufacturiers de bois font-ils partie de votre compagnie à fonds 
social? Votre compagnie est à fonds social, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Des manufacturiers sont-ils membres ou actionnaires de cette compagnie? 
— R. Non, je vous ai donné les noms des personnes qui la constituent. 

Q. C'est bien possible; je ne sais pas si vous les avez donnés tous? — R. Je 
les ai tous, tous ceux que je me rappelais. 

Par le Président: 

Q. Le comité compte faire quelques recommandations à ce sujet. Quant 
à ce qui peut être fait, je crois qu'il a été exposé assez clairement au comité que, 
dans un très grand nombre de cas, le détaillant semble excéder l'échelle de prix 
fondamental que vous semblez avoir et vendre plus cher? — R. Oui. 

Q. Vous pouvez suggérer quelque plan par lequel quelque officier public, par 
exemple, pourrait surveiller cette transgression?— R. J'ignore ce qui peut être fait. 

Q. Quelqu'un a suggéré qu'un commissaire fût nommé à cette fin? — R. 
J'ignore si cela ferait du bien ou du mal. Cela tiendrait peut-être le gouvernament 
au courant de ce qui se passe. 
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Q. Etes-vous d'opinion que cela n'aurait pas un bon effet?— R. Si l'appro- 
visionnement du bois devenait insuffisant, comme il l'a été dernièrement et s'il y a 
trop peu de facilités de transport, le commissaire ne pourrait pas rendre le bois dans 
nos chantiers; je ne crois pas qu'il le pourrait. Comme je l'ai dit, nous avons une 
commande pour du bois — commande remontant à six mois — que nous n'avons 
pas enrore reçue; les manufacturiers nous font savoir qu'ils ons le bois mais ne 
peuvent avoir les wagons pour l'expédier. Les élévateurs sont encore pleins de 
grains et les cultivateurs qui ont acheté leur bois l'été dernier et promis de le payer 
l'automne dernier, ont encore leur grain et ne peuvent faire leurs paiements. Le 
résultat est que les banques sont à court d'argent et que les cultivât r^urs ne peu- 
vent emprunter. 

Q. Les dernières nouvelles sont que les immigrants venant dans la région ne 
peuvent être transportés?— R. Ne peuvent être rendus à destination? 

Q. Non? — R. Je le crois facilement. 

Q. Il y a 200 et quelques wagons immobilisés présentement dans les cours de 
Winnipeg?-— R. Si nous avions des moyens de transport proportionnés au besoin 
et si le cultivateur pouvait payer son bois, alors le consommateur le paierait pro- 
bablement moins cher. 

Par M. Sloan: 

Q. Quel intérêt avez-vous à payer à la banque pour un crédit à découvert. 
R. Cela dépend des circonstances. 

Q. Quel taux à peu près? — R. Le taux que nous payons est 6 pour cent, 
quelques-uns paient 8. 

Q. Quel taux exigez-vous pour les comptes en souffrance ? — R. Dix pour cent. 

Q. Dans le cas d'un manufacturier vendant à un consommateur ou à un en- 
trepreneur dans votre district, comptez-vous sur une commission sur cette charge 
de wagon à titre de membre de l'association des détaillants? — R. Non. 

Q. Connaissez-vous quelque cas où cette commissian a été payée? 

Par le Président: 
Q. Cela a-t-il jamais été fait? — R. Oui, c'est possible. 
Par M. Sloan: 

Q. Y a-t-il dans votre district des élévateurs où l'on achète du bois? — R. 
Vendant du bois? 

Q. Non, achetant à titre de consommateur? — R. Oui. 

Q. Achètent-ils directement du détaillant ou du manufacturier? — R. Cela 
dépend entièrement des circonstances. Nous avons vendu cette année du bois à 
des élévateurs pour la construction d'entrepôts additionnels. 

Q. Leur vendez-vous suivant la liste de prix ou faites-vous un prix spécial? — 
R. Je crois que c'était pratiquement suivant la liste, oui, pratiquement. Si un 
individu construit un élévateur, la compagnie de l'élévateur achètera son bois à la 
scierie, l'achètera de la scieries directement, comme nous l'achetons nous-mêmes. 

Q. Vous avez ime commission sur ce qu'ils achètent directement de la scierie? 
— R. Non. 

Q. Avez-vous fait quelque demande au sujet d'une commission? R. Oh! 
vraiment. Nous ne considérons pas comme affaire légitime qu'ils vendent aux 
gens qui veulent acheter cinq ou six charges de wagons de bois bien qu'ils auraient 
pu l'acheter de cette manière. Si un cultivateur qui a un peu d'argent pouvait 
envoyer son bois directement au manufacturier et le recevoir de lui directement, 
et qu'il ferait toutes ses affaires de cette façon, nous n'aurions rien de ce que 
nous avons maintenant. Nous aurions tout le crédit à long terme qui a existé 
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pendant quatre ou cinq ans au moins, ce qui mettrait la situation pire qu'elle ne 
l'est à présent, autant pour le consommateur que pour le détaillant. 

Q. Avez-vous fait beaucoup le commerce de bois américain? — R. J'ai fait le 
commerce du bois américain, il y a huit ans à peu près, quand je demeurais sur la 
ligne du Northern Pacific, au Manitoba. Je n'en ai pas fait ces dernières années. 

Par le Président: 

Q. Il n'y en a pratiquement pas d'importé maintenant, je suppose? — R. 
Mais même quand il en entrait, je ne m'en suis pas occupé, ces dernières années, 
dans le temps auquel je fais allusion. Quand j'en faisais je demeurais sur le Nor- 
thern Pacific. 

Par M. Sloan: 

Q. Cela n'a pas d'importance? — R. Cela n'a pas d'importance dans le com- 
merce du bois en ce moment. Il y a trois ans, les Américains nous déjetaient leur 
bois de qualité inférieure, leur surplus. 

Q. Est-ce le consommateur ou le détaillant qui en a eu le bénéfice?— R. Les 
deux, je pense. 

M. Herron: 

Q. On semble y avoir beaucoup pris l'intérêt du manufacturier. Je remarque 
ici une lettre de votre association, probablement écrite à M. Wells, secrétaire de 
l'Association des Scieries de la Montagne. Il lit (Pièce, No. 109) : "A mon retour 
ici, aujourd'hui, j'ai trouvé la suivante sous enveloppe: Méfiez-vous de la com- 
pagnie Union Suppl// Limited," Rosthern, Sask. Elle devient insolvable. Aver- 
tissez les manufacturiers". Cette lettre n'est pas signée, et je vous la donne pour ce 
qu'elle vaut, et vous agirez sans doute en conséquence. Cette lettre est datée du 
24 juillet 1906. 

Par M. Lancaster: 

Q. Votre nom, M. Thompson, a été mentionné par un autre témoin: mais je 
pense que vous n'étiez pas ici à ce moment-là, et je vais lire quelques mots de la 
preuve en question. A la page 294 de la preuve imprimée, M. Wilkinson, de Ré- 
gina, a donné son opinion en réponse à ma question. Il a dit: (Il lit) : "R. Oui, 
monsieur. En 1904, j'étais à Winnipeg, et il y eut une plainte à propos de certains 
individus qui vendaient du bois provenant d'une source indépendante. 

Q. Avez-vous porté plainte? — R. Non, monsieur la plainte a été faite je pense, 
par M. Marling. 

Q. De quelle façon étiez-vQus affecté par cette plainte? Etait-ce une plainte 
contre vous? — R. Non, pas contre moi. La condition des affaires était celle-ci: 
M. Michaelis, de Victoria, vendait la coupe du bois des Scierees du Lac Shanagan et 
de Ladysmith aux cultivateurs ou à n'importe qui il pouvait en vendre dans le dis- 
trict, et il nuisait à notre commerce. Il vendait à meilleur marché que nous pou- 
vions vendre — au-dessous du prix de l'Association, — et c'est pour cela qu'il nuisait 
à notre commerce. Nous avons demandé protection à l'association en vertu des 
règlements. 

Q. Qui voulez-vous dire pas "Nous"? — R. M. Marling, l'autre vendeur, 
et moi. 

Q. Vous avez porté une plainte conjointe? — R. Nous avons porté plainte 
conjointement, oui. 

Q. Etiez-vous tous les deux dans la même ville? — R. Oui, monsieur. 

Q. Et comme vendeur dans la ville vous avez porté plainte? — Oui, monsieur. 
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Q. Voulez-vous continuer, s'il vous plait? — R. Nous avons rencontré M. 
Cockburn, le secrétaire, et M. Thompson qui était membre de l'exécutif àWinnipeg. 

Q. Vous seriez, n'est-ce pas, le M. Thompson ici mentionné? — R. Je crois qu'il 
veut parler de moi, mais il est mal informé; ce n'est pas conforme aux faits. 

Q. Je vais lire un autre extrait du témoignage de ce monsieur (Il lit) : — 

Q. Secrétaire de quoi? — R. De l'Association des Détaillants de bois de 
l'Ouest. 

Q. C'était M. Cockburn n'est-ce pas ? — R. Oui, monsieur. 

Q. C'est bien vous l'avez rencontré ainsi que M. Thompson, dites vous? — R. 
Oui, monsieur. 

Q. Qu'avez-vous fait? — R. Nous avons parlé de la chose, et M. Cockburn a 
décidé que la meilleure chose à faire, pour l'Association, était d'envoyer un délégué 
à la Côte pour interviewer les propriétaires de scieries qui fournissaient M. Mich- 
aelis et d'essayer d'en venir à un arrangement par lequel ils cesseraient de lui 
fournir du bois, ou pour induire M. Michaelis à ne plus expédier de bois. La pro- 
position était faite pour offrir un bonus aux scieries pour annuler le contrat avec 
Michaelis. 

Q. Pour rompre le contrat? — R. Oui, pour rompre le contrat ou pour donner 
•une certaine somme d'argent à M. Michaelis afin qu'il se retire de l'affaire. 

Par M. Crochet: 

Q. M. Michaelis n'était pas membre de l'Association? — R. Non, monsieur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Voules-vous dire que vous deviez donner de l'argent pour rompre le con- 
trat ou donner de l'argent à Michaelis pour qu'il n'intervienne pas? — R. C'était 
l'entente. 

Q. C'est une manière équitable de poser la question? — R. Oui, monsieur. 

Par M. Herron : 
Q. Deviez-vous faire cela? — R. J'ai refusé d'avoir rien à faire à ce sujet. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est ce qui a été conseillé par M. Cockburn, secrétaire de l'Association? — 
R. Oui, nous sommes descendus au bureau de M. Sprague et il a été décidé que M. 
Marling s'y rendrait. J'ai refusé d'y aller moi-même. 

Q. Vous avez refusé et M. Marling y est allé? — R. M. Marling y est allé. 

Q. Ce témoin a démontré que vous aviez pris part à l'arrangement, que diies- 
vous de cela? — R. J'ai eu quelque rapport avec la transaction. Dans la preuve 
déjà donnée, j'ai démontré qu'au commencement de l'année 1904 — en février, je 
— crois, les manufacturiers de la cité, et des autres parties de la Colombie — Britan- 
nique s'assemblèrent àWinnipeg, car vers ce temps il entrait une grande quantité de 
bois américain inférieur dans les différentes provinces. Ils formèrent une association ' 
afin de mieux protéger leurs intérêts dans l'affaire ou leurs intérêts comme rnanu- 
facturiers .- J'ai été nommé secrétaire de cette association. Cette association 
n'avait aucun rapport avec l'Association des Détaillants. Elle aurait pu être con- 
sidérée comme une association ayant des intérêts diamétralement opposés à ceux 
des détaillants dans ce cas particulier, parce que l'on prétendait que les détaillants 
achetaient du bois américain inférieur. Les manufacturiers désiraient protéger 
leurs propres intérêts de quelque manière contre ce bois américain inférieur qui 
était alors importé. 
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Par le Président: 

Q. Ce sont les manufacturiers de la Montagne? — R. Les manufacturiers de la 
Montagne, ceux de la Côte et les propriétaires de chantiers de pin y étaient intéres- 
sés à cette époque. Cela nuisait aussi au commerce du pin. M. Marling et le mon- 
sieur qui a donné ce témoignage, M. Wilkinson, étaient à Winnipeg cet hiver ou ce 
printemps-là, et portèrent une plainte contre ces manufacturies dont il mentionne 
les noms ci-après. Il y avait alors là deux petits manufacturiers qui faisaient ven- 
dre leur marchandise par un commissaire, ou courtier, ou quoiqu'il fût — ce Mich- 
aelis-directement, aux cultivateurs par charge de wagon. Les manufacturiers dis- 
cutèrent la chose et décidèrent de payer une partie des dépenses de M. Marling 
pour aller à la Côte et s'informer des conditions du mieux qu'il le pourrait. Ce 
qui fut fait. M. Marling est allé à la Côte. Je me rappelle que nous avons payé 
une partie des dépenses. Je ne pourrais pas dire combien, exactement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il a dit ici que vous étiez un des directeurs ou officiers de l'Association des 
Détaillants de l'Ouest? — R. Il ne savait pas ce qu'il disait; je n'ai pas l'intention 
d'appuyer davantage sur ce fait. De fait, ce témoignage n'est pas exact. 

Par le Président: 

Q. Il peut avoir été confondu avec vous comme secrétaire? — R. Il aurait pu 
être plus sévère. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et pourquoi y êtes-vous mêlé plutôt qu'aucun autre? — R. J'aurais raison 
de croire que c'est parce que M. Cockburn agissait comme secrétaire de l'Associa- 
tion des Détaillants. 

Q. Pourquoi vous a-t-il choisi? — R. Les membres étaient affectés par cette 
manière d'agir. J'étais secrétaire des manufacturiers. 

Par le Président: ' 

Q. Vous avez été nommé par les manufacturiers? — R. Oui, il me semble qu'il 
était plus que raisonnable qu'ils s'adressassent à moi en cette affaire. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Dites-vous que les manufacturiers ont payé une partie des dépenses de ce 
voyage? — R. Oui, ils en ont payé une partie. 

Q. C'est pour les manufacturiers que vous parlez maintenant? — R. Oui. 

Q. Savez-vous si l'Association des Détaillants de l'Ouest a payé aussi? — R. 
J'espère qu'elle l'a fait. 

Q. Alors M. Marling était pour ainsi dire un réprésentant de ces deux associa- 
tions sur la Côte? — R. On pourrait l'appeler comme cela; il était envoyé là pour 
étudier la situation, l'examiner, en rechercher la cause et voir ce que l'on pourrait 
faire. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il dit que vous lui avez télégraphié pour savoir si Marling était parti et 
qu'il n'avait pas conservé votre télégramme, mais qu'il avait une copie de sa ré- 
ponse: "24 septembre, J. A. Thompson, "Winnipeg. Marling était de passage 
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ici dimanche dernier, le 21, en route pour la Côte (signé) T. Wilkinson."— R. Je 
crois que cela est exact. 

Q. Vous avez payé une partie des dépenses, c'est-à-dire votre Asosciation, et 
les détaillants ont payé l'autre partie?— R. Oui, je parle maintenant pour les 
manufacturiers. 

Q. Sa déclaration est-elle exacte quant au moyen adopté pour induire cet 
homme à rompre le contrat?— R. Ce que je me rappelle de l'affaire, c'est qu'il fut 
envoyé là pour faire une enquête et un rapport. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Je suppose que vous savez qu'il a été déclaré ici qu'il y eut une certaine 
offre faite?— R. Que M. Michaelis a fait une offre? 

Q. Non, que M. Marling a fait une offre à Michaelis pour rompre ce contrat? 

Le Président: 

Q. Il ne savait pas s'il pourrait obtenir ce renseignement de M. Marling? 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Les instructions qu'il avait reçues étaient-elles de nature à engager les 
associations de quelque façon? — R. Je ne crois pas. 

Q. Avait-il quelque autorité pour entrer en pourparler avec ces personnes 
afin de changer les conditions de ce côté-là? — R. Ce que je me rappelle, c'est que 
son seul mandat était d'aller là-bas faire une enquête et un rapport. 

Q. Faire rapport à qui? — R. A. M. Cockburn comme secrétaire d'une asso- 
ciation et à moi comme secrétaire de l'autre. 

Par M. Lancastef: 

Q. Vous a-t-il fait rapport? — R. Oui. 

Q. Qu'a-t-il rapporté et qu'est-ce qui a été fait? — R. Je ne me rappelle pas 
qu'il y eut rien de fait; il n'y eut pas de résultat. Je suis certain qu'il n'y a pas eu 
d'argent donné. 

Q. Il a dit qu'il n'avait pu rien faire avec Michaelis qui ne voulait pas être 
acheté ? — R. Je ne sais pas. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. Il dit qu'il a fait deux propositions. Quelle autorité avait-il pour faire de 
telles propositions? Il n'avait pas mission de faire aucune proposition de cette 
nature? — R. Je ne crois pas. Je ne me rappelle pas. Je me rappelle qu'il avait 
été envoyé là pour faire une enquête et un rapport; il ne pouvait pas avoir été 
envoyé là dans le but aussi d'acheter cet homme; les manufacturiers n'avaient pas 
de fonds pour cela, de sorte qu'il semble tout à fait raisonnable de croire que tout ce 
qu'il pouvait faire, &' était aux manufacturiers un rapport qu'ils prendraient en 
considération, ce qu'ils firent apparemment; et s'il y a eu une semblable proposition 
ils l'ont refusée. 

Q. D'où provenaient les fonds avec lesquels vous avez payé votre moitié des 
dépenses? — R. Les manufacturiers y ont contribué à même mon salaire. 

Q. Mais je parle de ses dépenses? — R. Cela provenait du même fonds: un 
montant nominal seulement qui devait couvrir mon salaire et les dépenses inci- 
dentes. 
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Q. Quest-ce qui constituait vos dépenses incidentes? — R. Probablement la 
location du bureau, les frais de postage, différentes petites choses de ce genre et les 
dépenses de voyage. 

Q. Est-ce que certains avantages pour votre commerce n'y seraient pas com- 
pris? — R. Pas pour les choses que vous insinuez: pour acheter un homme qui ne 
voulait pas se soumettre à cela du tout. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Vous dites qu'il n'y eut pas de discussion avant son départ à propos de 
compensation à payer à la scierie pour rompre le contrat avec Michaelis ni pour 
donner quelque somme d'argent à Michaelis à propos de cette affaire?— R. Je ne me 
le rappelle pas. 

Q. Si cela était, vous vous en souviendriez, n'est-ce pas? — R. Il se pourrait 
que non. Ce que je me rappelle de toute l'affaire, c'est qu'il a été envoyé là pour 
faire un enquête et un rapport, et il a fait un rapport. 

Q. Si cela était, ne pensez-vous pas, que vous vous le rappelleriez; ce serait 
plutôt extraordinaire? — R. Je crois que je me le rappelle. Il semble si ridicule 
de dire à un homme. "Vas là et règle avec cet homme, pa3^e les milliers de dol- 
lars" si vous n'aviez pas l'argent pour le payer. 

Q. Ce n'est pas exactement ce que je veux dire; ce n'est pas ce qui a été fait. 
Je ne veux pas dire que ce n'est tout à fait cela qui a été fait. Vous pouviez lui 
dire d'aller là, offrir tant, revenir et faire rapport? — R. Je ne me rappelle pas qu'il 
ait été autorisé à faire aucune offre. 

Q. Il n'était autorisé à faire aucune offre? — R. Non, aucune offre précise. Je 
crois qu'il devait s'enquérir de toutes les circonstances. 

Q. Et voir si l'homme accepterait de l'argent ou non? — R. C'est possible. 

Q. Cette partie pourrait être vraie? — R. Oui, je crois que cette partie peut- 
être vraie; ce serait en faveur desfmanuf acturiers ; cela n'intéresserait en aucune 
façon les détaillants. 

Q. Excepté que vous étiez compris dans cet arrangement? — R. De quelle 
manière? 

Q. Le secrétaire de l'Association vous a envoyé cet homme et vous et lui avez 
décidé et arrangé ensemble d'envoyer cet homme sur la Côte. Il est votre délégué 
conjoint, et vous avez payé chacun une partie des dépenses? — R. Nous en avons 
payé une moitié. 

Q. Alors vous êtes de fait tous deux ses mandants? — R. Je veux donner les 
faits quelle que soit leur apparence. 

Q. Ne serait-il pas juste de dire que vous 1 ' avez envoyé ? — R. C'était regardé 
comme l'affaire des manufacturiers. 


Par le Président: 

Q. A propos des dépenses, si je vous ai compris les détaillants en ont payé une 
moitié? — R. Je crois que c'est le cas. 


Par M. Lancaster: 

Q. N'étaient-ils pas intéressés à ce qu'il a fait? — R. Ce que je me rappelle 
c'est que cette plainte a été faite par ces deux hommes comme détaillants, et ils 
cherchèrent un remède auprès du secrétaire de leur association, mais le secrétaire 
de l'Association des détaillants regarde cela comme intéressant surtout les manu- 
facturiers. Il me les envoya et ils vinrent me trouver. 
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Par M. Sloan: 

Q. Quels manufacturiers représentiez-vous dans ce temps — là. — R. Les 
manufacturiers de bois. jâ 

Q. De la Montagne et de la Côte? — R. Oui, et les commerçants de pin aussi. 
Ilssont venus me trouver et m'ont soumis un exposé des faits. Je leur ai demandé 
ce qu'étaient les faits détaillés mais ils n'en savaient rien que des rumeurs. 

Q. Ne croyez-vous pas que je sois dans le vrai en disant que les deux associa- 
tions étaient intéressées au voyage de M. Marling? — R. Oui, les deux étaient intéres- 
sées dans le dénouement, mais il se pourrait qu'elles n'y aient pas contribué d'un 
dollar. 

Q. Mais elles y étaient intéressées comme associations de détail? — R. Comme 
membres d'une association de détail, oui. 

Par M. Herron: 

Q. Je crois que vous avez déclaré ici que n'importe quel homme peut acheter 
du bois des manufacturiers, qu'il soit de l'association ou non? — R. Si je l'ai dit, je 
veux l'expliquer et rendre la chose claire, car je désire que la chose soit très claire 
si je me suis servi des mots dont vous vous servez maintenant, j'étais dans l'er- 
reur. Je veux être clair, afin que vous me compreniez distinctement. Ce que 
j'ai dit, et, avait l'intention de déclarer est que si je voulais ouvrir des chantiers, 
vous ou moi ou n'importe quelle autre personne peut acheter un stock de même que 
n'importe lequel des manufacturiers. Je ne parle pas du consommateur. 

Par M. Lancaster: 

Q. M. Herron m'a demandé de vous lire ici une lettre de Georges P. Wells à 
Isaac Cockburn, M. Wells est apparemment secrétaire de l'Association des 
manufacturiers de la Montagne et M. Cockburn secrétaire de l'Association des 
Détaillants de bois. La lettre est datée du 18 juin 1906, à Nelson C.-B. 

(Pièce No. 110). 

Re-Plainte No. 102. 

Cher moNSiEUR, — J'ai eu une réponse de M. R. H. Alexander, secrétaire de 
l'Association de la Côte, à qui j'ai écrit à propos de cette affaire dans laquelle il dé- 
clare que leur association ne regarde pas les envois faits à Swift Current, comme je 
vous le disais dans ma lettre du 12 courant, comme une transgression à aucun règle- 
ment et il dit de plus que les consignataires en question sont tous membres de 
l'Association du Détail et que c'est une affaire absolument entre eux et l'Associa- 
tion des Détaillants de l'Ouest. 

R. Très bien quels sont les règlements? — • 

Q. C'est ce que j'essaie de tirer au clair. Je vais vous en donner mon opinion. 
Si l'envoi du manufacturier était fait à un consommateur ce serait une transgression 
aux règlements; si c'était un envoi à quelqu'un qui désirerait établir un chantier 
et se mettre dans le commerce du détail c'est différent. 


Par M. Herron: 

Q. Eh bien? Vous trouvez qu'il y a relation? C'est le point que j'essaie 
d'établir. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Il est entendu entre les deux compagnies qu'elles ne doivent pas violer les 
règlements de la manière que vous venezde dire? — R. Je ne sais pas à quoi se borne 
l'entente mais je sais que comme détaillant en autant que j'y suis concerné je cesse- 
rais de faire affaire avec un manufacturier qui vendrait directement au consom- 
mateur. C'est quelque chose, cela; mais ce qui nous occupe en cette enquête c'est 
de savoir s'il y a ou non une entente entre ces deux associations — l'une étant une 
combine ou association de marchants de gros et l'autre une combine ou associa- 
tion de détaillants au moyen de laquelle ils prétendent fair observer les règle- 
ments. Ceci, vous voyez, n'est-ce pas une lettre venant de quelqu'un qui se plain- 
drait personnellement? C'est une lettre du secrétaire de l'Association des Manu- 
facturiers au secrétaire de l'Association des Détaillants? — R. Oui. 

Q. Qui laisserait à entendre qu'il se savait obligé de répondre pour tout9 
infraction aux règlements par chacune des associations . Je vais vous la relire. 
"Il affirme que leur association regarde pas les envois faits à Swift Current, comme 
je vous le disais dans ma lettre du 12 courant, comme une transgression à aucun 
règlement et il affirme, de plus, que les consignataires en question sont tous mem- 
bres de l'Association des Détaillants et que c'est une affaire absolument entre eux 
et l'Association des Détaillants de l'Ouest." Cela signifie que si les consignataires 
n'étaient pas membres de l'Association, ils serait blâmable et aurait à en ré- 
pondre auprès des détaillants? — 'R. Nous ne cherchons pas à déguiser les faits. 
Comme détaillant je ne veux pas que chaque manufacturier avec qui j'ai déjà 
discuté la chose dise qu'il ne désire pas faire d'envoi au consommateur. Moi, com- 
me détaillant, je ne le veux pas, et aucun détaillant ne le veut. 

Q. Cela est pour le manufacturier seul mais ceci est un peu différent. Cette 
lettre est du secrétaire de l'Association des Manufacturiers parlant pour cette 
Association d'après les règlements qui existaient entre les deux associations. — R. 
Peut-être pourrais-je vous renseigner un peu là-dessus; je suis bien placé pour 
cela. Quand j'agissais comme secrétaire, il y a trois ans, il était parfaitement en- 
tendu que les manufacturiers vendraient du bois à n'importe quelle personne qui 
désirerait établir un chantier régulièrement constitué à n'importe quel endroit de 
ces trois provinces. 

Par M. Herron : 

Q. Qu'il fût membre de l'Association ou non? — R. Certainement il n'était 
pas question qu'il fût membre de l'Association ou non, il s'agissait de faire du com- 
merce de détail régulièrement. 

Par M. Knowles: 

Q. Qui devait décider? — R. Qui devait décider? S'il voulait avoir un wagon 
de bois, un wagon assorti, cela nous laissait supposer que ce serait pour son propre 
usage. 

Q. En supposant qu'il eût demandé une charge de bois de la même qualité? 
Vous parlez d'un wagon assorti ? — R. S'il a demandé une charge d'une qualité de 
bois à plancher ou d'une autre sorte, cela serait loin d'établir que c'était dans le but 
de le détailler. 

Q. Serait-ce la quantité demandée qui réglerait la chose dans l'esprit d'un 
homme ?^R. Ce serait au point de vue du manufacturier, je pense, une raison de 
croire que l'homme agissait de bonne foi. 

Q. Mais qu'est-ce qui le porterait à croire cela? Serait-ce la grosse quantité 
de la commande? Il pouvait employer la méthode qui lui convenait. 

Q. Savez-vous quelle méthode il employait pour en arriver à cette conclusion? 
R. Il n'y a pas de méthode établie. Un homme doit se servir de son propre jugement. 
6—44 
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Q. Vous avez commencé par parler d'un char qui serait assorti de certaine 
façon? Il y a quelque chose dans la commande qui vous guide?— R. Je crois que 
si j'étais manufacturier et que je recevrais une commande pour un char de bois 
d'un homme qui dirait qu'il va se mettre dans le commerce de détail et que ce char 
de bois aurait beaucoup l'air de matériaux pour construction d'une maison, je 
devindrais soupçonneux et conclurais qu'il n'a pas été acheté dans le but men- 
tionné et je devrais le refuser. 

Q. Pour cela vous seriez guidé par la grosseur de la commande? — R. Je parle 
des spécifications, non pas de la grosseur de la commande. 

Q. Vous avez donné un exemple mais si ce wagon était tout d'une même 
sorte de bois (à part l'assortiment) — cela changerait-il votre opinion sur la manière 
dont l'homme des scieries devrait décider en ce cas? — R. Vous me demandez peut- 
être plus que je ne puis vous dire. Si vous voulez me questionner sur des faits je 
vous répondrai. 

Q. Vous avez donné volontairement des renseignements sur la position 
de l'acheteur qui détermine par l'assortiment du bois dans un wagon ? — -R. Quelle 
est la question? 

Q. Ma question était celle-ci: "Si vous mettez de coté l'assortiment d'un 
wagon de bois, cela vous ferait-il changer d'opinion quant à ce que le manufacturier 
devrait décider?" — R. S'il ne s'agissait que du bois de réserve, cela servirait à 
faire comprendre le fond de ma pensée. 

Q. Alors l'importance de la commande serait loin d'influencer la décision d'un 
homme? — R. Cela se pourrait. 

Q. D'après vous, cela ne se pourrait-il pas? — R. Je vous en ai donné un ex- 
emple qui est juste. 

Q. D'après vous, cela se pourrait-il? — R. L'importance de la commande, oui. 

Q. N'est-il pas vrai que des entrepreneurs dans une place comme Régina 
qui contruisent des édifices publics et des édifices pour des compagnies de 
prêt peuvent ordonner beaucoup plus que plusieurs de ces petits chantiers ne le 
pourraient? — R. Non, je ne le crois pas. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Je vais lii-e une réponse faite à M. Wells par le secrétaire de l'Association 
des Détaillants. Il lit (pièce No. 111) 

Par M. Lancaster: 

Votre lettre du 18 courant reçue, et en réponse, le rapport re le chargement 
fait à Swift'Current est correct en autant qu'il concerne MM. Klassen & Son et 
Mark & Co., qui sont membres de cette association, mais il ne nous engage pas 
autrement quant au chargement par Diyck qui n'est pas membre de cette asso- 
ciation. ' ' Les règlements de cette association pourvoient à ce qu'un acheteur 
quelconque ait la permission de charger du bois dans une place ou un autre mar- 
chand peut avoir un chantier, mais les chargeurs doivent s'en tenir aux prix du dé- 
tail sur ce point. L'intention est que, quand même il y aurait concurrence dans la 
vente, il ne serait pas permis de réduire les prix. J'ai parlé de la chose à MM. 
Klassen & Son. J'ai reçu une lettre d'eux me disant qu'ils n'ont pas réduit les 
prix. La réduction était seulement sur le coût de la livraison "Messieurs Marck 
& Co., n'ont pas encore répondu à ma lettre, mais j'attends une réponse d'eux 
bientôt." "Les manufacturiers, en recevant un ordre d'un membre régulier de 
l'Association seraient justifiables de remplir l'ordre puisque cela concerne le détail 
seulement." "Je dois vous remercier pour l'échelle de prix C'est une chose qui 
m'a été demandée souvent." Maintenant que vous avez eu connaissance des let- 
tres des deux secrétaires, dites-vous qu'il n'y a pas d'entente entre ces associations 
pour s'éntraider? — R. Eh bien cette lettre est écrite par M. Cockburn. Je pré- 
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fererais de beaucoup que M. Cockburn vous donnerait la preuve dont vous avez 
besoin sur ce point. Je vous ai donné la preuve que, aux six différents endroits 
o\x nous faisons affaire, un tiers notamment, deux endroits sont des chantiers de 
détail et ne font pas partie de l'Association. Ces gens ont eu toute la marchandise 
, dont ils avaient besoin. Cela en autant qu'il s'agissait d'être membre ou de ne 
pas l'être. Nous n'avons jamais voulu en aucun temps empêcher ces gens d'ache- 
ter du bois après qu'ils avaient établi un chantier. 
Le co mité s'ajourne. 

Jeudi 11 avril 1907. 

M. J. A. Thompson rappelé. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Avez-vous quelques déclarations à faire concernant les moyens à prendre 
pour remédier au mauvais état actuel du commerce du bois dans cette région? 

Par le Président: 

Q. Je lui ai demandé cela hier? — R. Oui, cette question a été posée hier. Je 
n'en sais rien. 

Le témoin est renvoyé. 

M. IssAC Cockburn ancien-secrétaire de l'Association des Détaillants de 
l'ouest à Winnipeg, déclare sous serment: 

M. Le Président, messieurs: 

Avant de commencer à rendre mon témoignage, je voudrais faire une courte 
déclaration. Je m'aperçois qu'il n'y a pas de minutes des procédures depuis le 
commencement de l'Association des Détaillants, dont j'ai été le secrétaire pendant 
environ 8 ans. Elles ont été égarées. Pendant trois ans je n'ai pas été le secré- 
taire, et, quand j'ai été rappelé au secrétariat, je n'ai pu mettre la main sur le livre 
des minutes. Il y a de cela huit ans. J'ai pensé que je donnerais ces brèves ex- 
pHcations, quand cela prendrait quelques instants, pour mieux faire connaître la 
situation actuelle. 

Par M. Lancaster: 

-Q. Qu'est-ce qui a été perdu dites-vous? — R. Le livre des minutes depuis le 
commencement de l'Association pour une période d'environ huit ans. 

Par M. Gallagher: 

Q. Pouvez-vous expliquer d'une façon quelconque comment ce livre a été 
perdu? — R. Non. 

Q. Qui était supposé en avoir la garde? — R. J'ai été secrétaire pendant 
quatre ou cinq ans, et ensuite j'ai été remplacé par un autre secrétaire, et après un 
intervalle d'environ trois autres années, je suis rentré de nouveau en fonctions. 
Depuis que j'y suis revenu je n'ai jamais pu mettre la main sur les minutes des 
procédures. Je n'ai pas pu les trouver, mais je me suis aperçu qu'on se servait 
d'un autre livre de minutes. C'est simplement l'affaire d'un livre égaré. 

Par le Président: 

Q. Quelle est la période que représentait le livre perdu ? — R. Depuis le com- 
me ncement de l'Association, c'est à-dire huit ans. 
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Q. Les huit premières années de son existence? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Strathconà) : 

Q. Quelles sont les dates du livre de minutes disparu ? — R. Elles commencent 
en 1891. 

Par M. Gallagher: 

Q. Le secrétaire qui vous a succédé et à qui vous avez succédé de nouveau, 
n'avait-il pas la garde de ces minutes? — R. Oui, il avait la garde de tous les papiers 
qu'il y avait là. 

Q. Quelle explication a-t-il donné de leur disparition? — R. Je n'ai jamais eu 
d'explication de lui. Il est allé au Yukon et c'est tout ce que je sais de lui. Je 
n'ai pas cherché d'explication. J'ai vu qu'il s'était servi d'un livre de minutes 
différent de celui que j'avais et j'ai suivi et continué à me servir du livre de minutes 
dont il se servait. 

Q. Voulez-vous me dire quand a pris fin l'époque pendant laquelle vous 
n'étiez pas secrétaire? — R. J'ai été secrétaire pendant huit ans depuis. 

Q. Votre engagement a-t-il pris fin il y a environ huit ans? — R. Il aurait 
pris fin, oui, il y a onze ans. 

Q. Votre engagement a commencé il y a onze ans et a fini il y a huit ans. 
C'est l'intervalle où vous n'avez pas été secrétaire? — R. Oui. 

Q. C'était à partir d'il y a onze ans jusqu'à il y à huit ans est-ce cela? — R. 
L'autre secrétaire a tenu le bureau pendant trois ans. 

Q. A partir d'il y a onze ans jusqu'à il y a huit ans, est-ce cela? — R. Il a com- 
mencé d'abord . 

Q. Vous avez été secrétaire huit ans depuis cet intervalle? Et lui a été 
secrétaire depuis il y a onze ans à venir jusqu'à il y a huit ans? — R. J'ai été 
secrétaire pendant huit ans. 

Par le Président: 

Q. Vous avez été secrétaire jusqu'à il y a deux mois? — R. Jusque vers le 15 
février. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous vouliez faire une déclaration, n'est-ce pas? — R. Oui, je ne prendrai 
pas plus que deux ou trois minutes. Voici ce que je désirais faire savoir au comité: 
' ' Le commerce du bois dans la Province du Manitoba en l'année 1901, en gros et en 
détail, était dans le marasme et dans un état peu satisfaisant, à cause du surcroît 
de trafic et de la vente à des prix trop bas par les détaillants, et, par conséquent, 
ils devinrent incapables de rencontrer leur paiements auprès des manufacturiers; 
et ils comptaient sur leurs créanciers pour continuer leurs affaires, de telle façon que 
plusieurs manufacturiers se compromirent eux-mêmes avec les banquiers afin 
d'apporter une amélioration au commerce. Une assemblée de détaillants fut con- 
voquée, et l'on forma l'Association des Détaillants de l'Ouest avec l'approbation et, 
l'encouragement des manufacturiers. Après l'organisation de l'Association, des 
échelles de prix ont été faites par les membres, conformément aux prix du gros. 
Malgré cela, quelques membres étaient encore portés à ignorer les échelles de prix, 
par une rivalité irréfléchie, en vendant au-dessous du prix ou par quelqu'autre 
expédient, et afin de rappeler quelques membres à la raison il devint nécessaire 
d'imposer une amende. Peu longtemps, cependant, après l'organisation de l'As- 
sociation, ses membres s'aperçurent de l'avantage qu'elle apportait au détaillant tout 
aussi bien qu'au marchand de gros, parce qu'ils profitaient tous deux de l'amé- 
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lioration de leur situation, par le fait que les détaillants devenaient capables de 
payer leurs achats. Comme le commerce s'était amélioré et qu'il y avait moins de 
raison de discipliner les détaillants, les directeurs et moi nous nous crûmes obligés de 
protéger les consommateurs contre les prix exorbitants, et, avec cette idée en vue, 
nous avons tempéré les règles et les règlements de l'Association pour obtenir ce 
résultat, et, aussi, pour empêcher qu'on chargeât au consommateur des prix ex- 
cessifs on introduisit la clause de 20 pour cent, afin de régularier les échelles de prix. 
Plus tard nous nous sommes trouvés en face d'une demande de quelques compagnies 
qui désiraient avoir des chantiers réguliers malgré que les directeurs ne vissent 
pas cela d'un bon œil car ils craignaient que les grandes corporations neutralisas- 
sent éventuellement le contrôle exercé par l'association sur ses membres. Et les 
craintes que nous avons exprimées alors se sont réalisée^ dans plusieurs cas. Nous 
en avons vu plusieurs d'entre eux ouvrir des chantiers quand bon leur semblait 
intervenant ainsi dans le commerce établi à certains endroits donnés par les mem- 
bres. Dans certains cas, le détaillant établi voyant que la concurrence serait trop 
forte pour lui vendait au plus tôt son établissement aux chantiers réguliers et, dans 
d'autres cas, quand la compagnie qui possédait le chantier régulier ne réussissait 
pas à acheter le commerce du détaillant, elle insistait pour diviser le trafic et, dans 
plusieurs cas, si elle ne parvenait pas à acheter, elle faisait une concurrence indue 
au détaillant, afin de le forcer à faire un règlement. Les chantiers réguliers pou- 
vaient supporter la concurrence avec avantage parce que la grande quantité de 
bois requise pour approvisionner un grand nombre de chantiers faisait entrevoir 
au manufacturier une commande alléchante et les propriétaires de chantiers ré- 
guliers ne furent pas lents à saisir l'avantage qu'il y avait à prendre de telles com- 
mandes et, dans le passé, ils ont pu acheter des quantité de billots à meilleur 
marché que l'échelle de prix et que ce que pouvaient demander les membres de 
l'Association sans s'occuper d'aucune réciprocité dans l'achat du bois provenant 
des scieries contrôlées par les membres de l'Association, lorsqu'elles y voyaient 
leur avantage dans le prix d'achat. Plusieurs membres m'ont dit que l'Asso- 
ciation ne leur apportait aucun avantage et ne protégeait pas le commerce vu les 
résultats qu'ils en obtiennent maintenant; que son utilité est chose du passé. 

Par le Président: 

Q. Vous parlez de ce principe fondamental de 20 pour cent; quand a-t-il été 
adopté dans vos règlements?— R. Tel qu'il existe aujourd'hui, je dirai qu'il y a 
environ trois ou quatre ans, je crois, qu'il y avait une clause de 20 pour cent dans 
le règlement, vers 1901, mais elle n'était pas rédigée de la même manière. Au 
début de l'Association, la concurrence entre les marchands était si vive qu'au lieu 
d'obtenir de gros prix, ils étaient disposés à les abaisser et à vendre plus bas qu'il 
n'était profitable. 

Q. Qui est secrétaire de l'Association aujourd'hui?— R. Allan M. Stewart. 

Q. Qui demeurait autrefois à Morden? — R. Oui. 

Q., Voici une lettre que, vu une question que j'ai posée à M. Thompson hier, je 
voudrais voir faire partie de la preuve; je vais la lire. Elle porte la date du 8 
mars 1907 et est adressée à M. J. C. Chamberlin, secrétaire-trésorier de l'Asso- 
ciation des marchands de bois, 

Enderlin, N.D. La voici: 

Pièce No. 112. 

Cher monsieur, — La vôtre du 5 en main et notée. Vous trouverez ci- 
inclus une copie de nos anciens règlements. Nous en avons justement une série 
revisée des règlements imprimés, mais dans les grandes lignes ils sont les mêmes, 
les corrections ne les affectent en aucune façon. Notre association s'étend par 
tout le Manitoba et l'Assiniboine, et vous verrez par nos règlements quelle protec- 
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tion nous donnons à nos membres quoique sans doute vous pouvez le comprendre 
avec l'agitation qu'il y a en ce moment devant le public. Nos règlements sont 
rédigés de façon à ne pas gêner la liberté du commerce. Pratiquement tous les 
marchands du Manitoba et de l'Assiniboine appartiennent à l'Association: de 
fait, je ne crois pas qu'il y en ait plus de dix ou quinze sur six cent quarante qui 
n'en fassent pas partie. Vous pouvez voir vous-mêmes que le détaillant considère 
l'Association comme une protection pour lui. S'il en était autrement il ne don- 
nerait pas son argent pour rien. 

"Voici mon opinion sur les localités qui offrent les meilleurs avantages à 
ceux qui veulent faire le commerce du détail . En ce moment on fait beaucoup 
d'immigration et l'on donne des terres dans l'Assiniboine; par conséquent le com- 
merce du bois a été, l'année dernière et une partie de l'année précédente, beaucoup 
plus considérable qu'au Manitoba. Pour quelqu'un qui voudrait acheter des 
chantiers, il y a de bons endroits encore au Manitoba, mais pour des jeunes gens 
qui recherchent de bons sites de commerce, je crois que l'Ouest offre plus d'avan- 
tages que nos vieux districts. Si je peux vous donner quelque autre renseignement 
sur ce sujet, je serai heureux de vous rendre ce service et si quelqu'un 
s'adresse à vous et vous fait part de son intention de venir dans cette région-ci, si 
vous voulez lui dire de venir me voir je serai heureux de faire tout ce que je pourrai 
pour aider à faire les meilleures affaires." Cette lettre jette de la clarté sur un 
renseignement que j'ai essayé d'obtenir de M. Thompson, hier, en vue de montrer 
que, en autant que le commerce du Manitoba est concerné, il est établi, et ce, 
d'après l'ancien état de choses existant malgré les changements subséquents qui 
ont pu être faits. 

Le Témoin: Je ne crois pas que j'écrirais une lettre comme celle-là 

Par le Président: 

Q. Vous pensez que vous ne l'écririez pas? Eh bien je crois que ce ne serait 
pas très judicieux en se mettant à votre point de vue? — R. Je ne crois pas que je 
m'exprimerais comme cela. 

Q. Sans doute l'auteur de la lettre prétend dire que si, à cause de l'agitation, 
les règlements ont été changés — il en avait déjà été question — cependant ils sont 
pratiquement les mêmes qu'ils étaient auparavant, sauf qu'ils sont rédigés différem- 
ment? — R. C'est tout à fait vrai. 

Q. C'est vrai, vous pensez? — R. Pour ce qui concerne les règlements de 1906, 
ce sont les règlements qui ont précédé ceux qui ont été faits en 1907. Ils sont les 
mêmes avec quelques légers changements dans les expressions. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous avez dit, M. Cockburn, que vous n'écririez pas une lettre comme 
celle-là? Maintenant vous admettez la déclaration que les règlements sont pra- 
tiquement les mêmes qu'ils étaient auparavant. Alors quelle est la partie de la 
lettre qui vous a fait dire que vous ne l'écririez pas ainsi? — R. Je ne crois pas qu'il 
soit nécessaire de se servir de telles expressions en écrivant une lettre. 

Q. Vous ne pensez pas qu'il était nécessaire de l'écrire ? — R. Non. 

Q. Mais il n'y a rien d'inexact dans la lettre? — R. Je ne voudrais pas dire 
cela non plus; je pense qu'elle contient des insinuations qui ne sont pas tout à fait 
justes. 

Q. Lesquelles ? — R. Le but avoué et ainsi de suite. 

Q. Le but avoué? — R. Oui, le but dont il parle et avec lequel il ne voulait pas 
avoir trop à faire pendant cette enquête. Je ne crois pas que cette association, 
l'Association des Détaillants, au moins en autant que j'ai eu quelque chose à faire 
avec elle, se soit opposée à aucune enquête. 

Q. Non et l'auteur de la lettre ne dit pas qu'ils s'y sont opposés, mais il dit 
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qu'il serait bien d'être discret et il ajoute beaucoup d'autres épithètes. Est-ce 
cette partie de la lettre qui n'aurait pas dû être écrite, vous pensez? — R. Je crois 
que cette partie n'était pas nécessaire. 

Q. Eh bien, y a-t-il quelque déclaration faite qui ne soit pas vraie? Y 
a-t-il quelques déclarations qu'il donne pour des faits qui ne soient pas vrais? Je 
veux être juste pour vous? — R. Vous auriez peut-être mieux fait de relire la lettre. 

Q. (Il lit la lettre de nouveau) : 

Q. Maintenant que la lettre vous a été lue de nouveau, que dites- vous? 
Contient-elle quelque chose d'inexact, à l'exception de ce que vous avez men- 
tionné? — -R. Eh bien, son exposition des règlements ne s'accorde pas avec l'idée 
que je m'en forme. Les règlements ont été faits pour maintenir dans les limites 
des lois du pays. 

Par M. Herron: 

Q. Je voudrais simplement ajouter quelque chose à cela, car je vois qu'on 
touche ici au même sujet que dans une autre lettre. Cette lettre (Pièce N. 113) 
reçue de la Export Lumber and Shingle Company, Limited, Vancouver, C.-B., 
eu date du 25 mars 1907 et adresséf^ au secrétaire d(^ la Western Lumber Dealers' 
Association. C'est une longue l<;ttre, et j'attirerai seulement votre attention sur 
l'i postscriptum, qui est signé par M. H. H. Spicer, gérant de la compagnie. Dans 
ce postscriptum, M. Spicer dit.: Vu l'enquête qui se poursuit actuellement à 
Ottawa au sujet de l'industrie du bois dans l'Ouest, pensez-vous qu'il soit sage 
de la part des membres de votre association de faire du bruit au sujet de nos trans- 
actions avec cette compagnie? 

Le Président. — C'est une plainte. 

Q. C'est une plainte au sujet d'un manufacturier qui vend du bois à ren- 
contre des règlements, de l'Association, et, dans le postscriptum de cette lettre, 
le gérant de la compagnie demande s'il serait sage à ce moment, pendant que 
l'enquête se poursuit à Ottawa, de faire connaître les opérations de l'association? — 
R. Eh bien, naturellement, cette lettre est datée avant que j'aie eu rien à faire 
avec l'association. 

Par le Président: 

Q. M. Lancaster vous a demandé à quelle partie de la lettre vous faisiez 
objection, et vous avez répondu que c'est à cette partie qui insinue que l'enquête 
avait influencé l'association de quelque manière. C'est à peu près tout ce à 
quoi vous faisiez objection dans la lettre. Naturellement, il semblerait d'après 
les témoignages que quelques-uns, qui connaissent très bien l'association, envi- 
sagent la chose comme M. Stewart, qu'il était bien de^ ne pas faire trop de bruit, 
de ne pas dire beaucoup à propos de ce que sont les règlements, pendant que se 
poursuit cette enquête. C'est ce qui est dit dans le postscriptum de cette lettre? — 
R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Maintenant, comme fait, l'objet de la Retail Dealers' Association est de 
maintenir les prix, n'est-ce pas? — R. Ce n'est pas tout à fait l'objet de l'association. 

Q. C'est l'objet de l'association, je ne veux pas dire entièrement, de maintenir 
les prix à un certain chiffre? — R. Pas entièrement. 

Q. Pas entièrement, mais, toujours, de maintenir les prix? — R. Avec un 
degré de justice pour le consommateur. 

Q. Y a-t-il rien dans les règlements qui dise quelque chose au sujet de la 
justice pour le consommateur? — R. Eh bien, je penserais que le fait qu'on ne 
devrait pas charger plus de 20 pour cent serait suffisant. 
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Q. Ce que vous avec dit de la justice pour le consommateur signifie ce que 
vous pensiez en fixant 20 pour cent de profit? Je n'ai pu rien trouver dans les 
règlements disant quoique ce soit au sujet de la justice pour le consommateur? — 
R. Oui. 

Q. Mais il n'y a rien dans les règlements qui dise que vous devez tous fixer 
un prix en justice pour le consommateur, n'est-ce pas? — R. J'ai toujours eu 
cela dans l'idée. 

Q. Cela n'existe pas dans les règlements ?^R. Je l'ai dans l'idée dans ce sens 
que les marchands détaillants forment une grande partie de l'association, et que 
l'association — moi-même en ma qualité de gérant — a un devoir à remplir envers 
le public, lequel est de veiller à ce qu'on ne réclame pas un profit excessif. Pen- 
dant que j'ai été gérant de l'association, j'ai toujours eu cet objet en vue. 

Q. Cela est très bien, comme homme, c'est ce qui vous devez faire? — R. 
Oui, monsieur. 

Q. Et comme citoyen, c'est ce que vous devez faire? — R. Oui. 

Q. Mais vous êtes le secrétaire de l'association, et je vous demande, parce 
que je n'ai rien pu trouver à ce sujet, s'il y a quel que chose dans les règlements 
qui vous oblige de surveiller les intérêts des consommateurs? — R. Je puis dire que, 
bien que l'on emploie le terme ' ' Secrétaire," ma position comprend beaucoup plus 
que cela. 

Q. De fait, vous êtes le gérant? — R. Oui. 

Q. Maintenant, réfléchissez à la question: y a-t-il quoique ce soit dans les 
règlements qui vous oblige de surveiller les intérêts du consommateur? — R. Non. 

Q. Rien dans les règlements? — R. Rien dans les règlements; mais mon pro- 
pre sentiment du devoir me dit ce que je devrais faire. 

Q. Mais par une défense de ce règlement vous seriez peut-être empêché "de 
faire ce que vous désirez," voilà la difficulté. En sa qualité de gérant d'une ins- 
titution, un homme est lié par les règlements; il ne peut outrepasser ces règlements 
sans démissionner, n'est-ce pas? — R. Eh bien, je le ferais vite. 

Q. Oui, mais vous n'avez jamais démissionné et il n'y a rien dans les règle- 
ments qui vous oblige de surveiller les intérêts du consommateur. Je ne vous 
aurais pas posé la question, n'eût été la réponse que vous avez donnée; vous dites, 
vous avez fait entendre que les règlements vous obligent de surveiller les intéi'êts 
des consommateurs? — R. Oui. L'article relatif au 20 pour cent est ce qui nous 
gouverne quant aux prix. 

Q. Vous voulez dire que les 20 pur cent ont l'effet de protéger le consomma- 
teur? — R. Cela le protégerait. 

Q. Y a-t-il autre chose que la clause des 20 pour cent dans les règlements 
qui vous oblige à surveiller les intérêts du consommateur? — R. Rien que mon 
sentiment du devoir d'observer les conditions comme elles existent. 

Q. Et, comme homme et comme citoyen, c'est ce que vous vous efforcez de 
faire?— R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Avez-vous reçu beaucoup de plaintes disant que les détaillants chargent 
plus que cela ? — R. Voulez-vous dire de la part des membres mêmes ? 

Q. De qui que ce soit. Recevez-vous parfois des plaintes à ce sujet? — R. 
Non. Je reçois plutôt des plaintes lorsqu'il y a différend, ou quelque chose de ce 
genre. 

Q. Avez-vous reçu des plaintes alléguant que l'on vendait au-dessous du 
prix de la liste? — R. Oh oui, quelquefois. 

Q. Quel est le résultat de ces plaintes? — -R. Oh, bien, je donne toujours une 
réponse qui renferme des conseils. J'écris à celui dont on se plaint, je l'informe 
des accusations portées contre lui et je lui souhaite de mieux faire. 

Q. De mieux faire et de maintenir les prix? — R. Oui, dans les cas où on ne 
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se conforme pas à la constitution et aux règlements. Supposons qu'un homme 
demeure dans le Manitoba Sud : un wagon de bois a été expédié à un autre membre 
sans tenir compte de la liste de prix établie et l'on me fait une plainte; je conseille 
à ce dernier d'accorder à l'autre une commission de $10, disons, sur le wagon, quel- 
que chose comme cela, mais ce n'est qu'un conseil. 

Q. Pour lui donner satisfaction? — R. Oui, et dans certains cas cela a été fait. 

Q. Si les parties intéressées ne veulent pas accepter votre conseil ou décision, 
que peuvent-elles faire; peuvent-elles en appeler au directeur? — R. Oh oui. 

Q. Savez-vous qu'il ait été en aucun temps imposé des amendes en vertu de 
cet article des règlements? — R. Dans les commencements, oh oui. 

Q. Des amendes ont été imposées et perçues ? — R. Je vous demande pardon. 

Q. Je dis que des amendes ont été imposées et qu'elles ont été perçues? — R. 
Oui, elles ont été payées, oui. 

Q. Y a-t-il longtemps de cela? — R. Dans les commencements de l'association. 

Q. Quelle est la dernière date à laquelle une amende a été imposée par les direc- 
teurs? Récemment? — R. Je ne pense pas — je ne me rappelle pas d'un cas depuis 
les huit dernières années, à l'exception de celui dont je viens de vous parler. 

Q. Vous dites qu'il n'y a eu aucun cas depuis huit ans? — R. Aucun dont je 
puisse me rappeler. 

Q. Tout ce qui était nécessaire alors, c'était pous vous d'écrire et de conseil- 
ler les règlements de quelque manière, par exemple, l'un pouvait donner à l'autre, 
pour l'indemniser, une commission sur un wagon de bois, ou quelque chose d'équi- 
valent? — R. Oui. 

Q. Combien souvent établiriez-vous vos listes de prix? — R. Oh, bien, lorsque 
le prix du bois est normal, une fois l'an. 

Q. Combien de fois avez-vous changé les listes de prix l'année dernière? — 
R. Quelques-unes ont été changées deux ou trois fois, et quelques-unes peut-être 
une seule fois. 

Q. Combien de fois avez-vous changé les listes de prix l'année dernière? — R. 
J'en sais quelques-unes qui ont été changées trois fois; d'autres n'ont pas été chan- 
gées plus d'une fois, que je sache. Il ne s'en suit pas que les prix ne s'accordaient 
à la liste approuvée. Je ne donne pas, vous savez, une attention personnelle aux 
listes de prix. 

Q. Vous saviez quand les listes étaient changées? — R. Pas dans tous les cas, 
mais très généralement. 

Q. Très généralement. On vous faisait rapport quand les listes de prix 
étaient préparées; elles étaient préparées localement par les détaillants, n'est-ce 
pas, dans chaque district? — R. Oui, dans leurs districts. 

Q. Par les membres de l'association, dans leurs propres districts? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Elles étaient préparées un peu comme suit — voici une lettre en date du 20 
octobre dernier et adressée à W. V. Stephenson, Harding, Man. 

Pièce N" 114. 

"Cher monsieur, — Quelques-uns des détaillants de la branche du Manitoba 
m'ayant fait connaître leur désir formel de hausser la liste des prix, j'ai décidé d'al- 
ler à Hamiota mercredi, le 24, par le train qui arrive là dans l'après-midi, et, si 
cela vous convient, j'aimerais vous rencontrer, si non, je vous transmettrai une 
copie de la liste revisée des prix. 

"Votre bien dévoué, 

ISAAC COCKBURN, 

"Secrétaire." 
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R. C'est une copie au papier carbone de la lettre originale. 
Par M. Lancaster: 

Q. Vous recevez ces listes de prix, ou une copie, plutôt, que vous gardez en 
liasse? — R. Oui. 

Q. Maintenant, je voudrais savoir de vous, parce que vous le savez peut-être 
mieux qu'eux tous, ce que vous feriez si une plainte vous était faite alléguant 
qu'une maison de gros vend à d'autres qu'aux membres de l'association; que 
feriez-vous? — R. Je retrancherais — vous demandez maintenant ce que je ferais 
quant au manufacturier ? 

Q. Oui, si une plainte était faite contre lui de la part du détaillant? — R. Je 
retrancherais le nom de ce manufacturier delà liste que j'envoie aux manufacturiers 
qui sont d'accord avec l'association. 

Q. Alors vous avez une liste qui contient les noms des manufacturiers qui sont 
d'accord avec l'association, laquelle liste est revisée de temps à autre? — R. Oui. 

Q. Des manufacturiers qui sont d'accord, pour employer vos propres paroles, 
avec la Retail Association? — R. Oui. 

Par le Président : 

Q. Avez-vous cette liste? — R. Je pense l'avoir ici. 

Par M. Herron: 

Q. J'ai la liste ici. J'ai compté les noms, mais je ne la garantirais pas à un 
nom près. Je crois que la liste contient environ cent noms? — R. Peut-être envi- 
ron soixante-dix. (Liste déposée et marquée comme pièce 115.) 

Par le Président: 

Q. Elle contient d'autres noms, outre ceux des marchands de bois, n'est-ce 
pas? — R. Non, je ne le pense pas. 

M. Herron: Elle se lit comme suit: "La liste ci-après des manufacturiers 
et des marchands de gros, amis des membres de cette association." 

M. Lancaster: C'est un autre mot pour "accord." 

Par M. Herron: 

Q. Permettez-moi de lire une lettre du secrétaire-trésorier de la Retail Dealers' 
Association, en date du 17 septembre 1906, et adressée à Lee &Plister, Marshall, 
Sask. (Il lit) :— 

Pièce N« 116. 


"Messieurs, — Votre lettre du 10 courant est reçue, je constate que, le 13 
juillet, je vous ai écrit à Didsbury, vous envoyant un blanc de formule de de- 
mande pour être par vous signé, ainsi qu'une liste des membres et une liste des ma- 
nufacturiers amis de cette association et de qui vous êtes supposés acheter votre 
bois. Je vous inclus les duplicata que vous demandez; vous serez assez bon de 
signer la formule d'admission et de me la renyoyer. 

"Sincèrement à vous, 

"(Signé) ISAAC COCKBURN." 

Q. Cela serait votre lettre? — R. Oui. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Et c'est la lettre ordinaire? — R. Je crois que c'est à peu près le style em- 
ployé. Il s'agit de quelqu'un qui vient de demander d'être admis membre. 

Q. C'est ce que vous enverriez à celui qui deviendrait membre de l'association? 
— R. Celui-ci justement demande son admission. 

Q. Et, lorsqu'il sera devenu membre de l'association, la liste lui servira de 
guide, lui indiquera ceux de qui il devrait acheter le bois? — -R. Oui, c'est ce qu'il 
doit présumer. 

Q. Vous m'avez dit il y a quelques instants, lorsque je vous ai demandé ce 
que vous feriez si un membre de l'association se plaignait que les manufacturiers 
de bois vendent à d'autres qu'aux membres de la Retail Association, que vous 
retrancheriez de la liste le nom du manufacturier en faute? — R. Mais pas avant 
d'entrer en correspondance avec lui. 

Q. C'est ce que j'allais vous demander, parce que je pense que vous ne vous 
êtes pas rendu justice dans votre réponse précédente. Vous n'agireriez pas ainsi 
sur le dire d'une seule partie? — R. Non. 

Q. Vous lieriez correspondance? — R. Je lierais correspondance. 

Q. Avant de retrancher son nom de la liste, vous lui écririez et entendrez sa 
version de l'affaire? — R. Oui, je ne me hâterais pas à ce sujet. 

Q. Vous verriez quelle raison il donnerait? — R. Oui. 

Q. Et si la réponse n'était pas satisfaisante, vous retrancheriez son nom de 
la liste? — R. S'il me répondait d'une manière indépendante et me donnait à en- 
tendre qu'il continuerait à agir de la même manière, ce serait là le résultat. 

Q. En d'autres termes, s'il vous écrivait que, dans sa transaction, il n'entendait 
pas être limité aux personnes désignées par vous, vous ne garderiez pas son nom 
sur votre liste pour les clients des marchands de bois? — R. Et je puis dire aussi 
qu'en lui écrivant, s'il était coupable de l'accusation portée contre lui, je lui suggé- 
rerais qu'il pourrait accorder sur la vente une commission raisonnable à celui qui 
serait lésé. 

Par le Président : 

Q. C'est justement ce que j'allais vous demander. Il a été dit — nous avons 
essayé deux ou trois fois d'établir le fait, je ne sais si nous avons réussi — qu'un 
manufacturier a payé $10 par wagon aux membres de votre association comme 
compensation parce qu'il avait expédié le bois à quelqu'un qui ne faisait pas partie 
de votre association? — R. Oui. 

Q. Est-ce la pratique? — -R. Non; c'est ce que j'ai généralement suggéré. 
Je pensais que si le membre obtenait $10 par wagon de bois — 

Par M. Lancaster: 

Q. Du marchand de gros? — ^R. Du marchand de gros. 

Q. En d'autres termes, vous imposez aux marchand de gros une amende de 
$10 par wagon? — R. Oh, non. 

Q. Cela revient à la même chose? — R. Ce n'était qu'une suggestion. 

Q. Une suggestion qui avait une force morale ou immorale assez forte pour 
obliger le marchand à s'y conformer ? — R. C'est matière pour sa considération. 

Q. Exactement, vous le mettez ainsi. Il avait à se conformer, ou il était 
mis par vous sur la liste noire? — R. Il considérait si c'était de son intérêt ou non. 

Q. Et afin de rester sur la liste de ceux chez qui les membres de votre asso- 
ciation doivent acheter, il payait ces $10? — R. Il pouvait ou non le faire. 

Q. Et s'il ne le faisait pas? — R. Il n'était pas considéré comme ami de notre 
Retail Dealers' Association. 


700 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Q. Et son nom ne paraissait plus sur votre liste? — R. Non, je ne continuais 
plus à donner son nom. Je ne faisais plus de rapport sur lui. Je voyais simple- 
ment son nom sur cette liste. 

Q. Et, en conséquence, très vraisemblablement, il ne devait pas recevoir de 
commandes de la Retail Dealers' Association? — R. C'est à cela que les membres 
de l'association sont supposés employer leur influence. 

Q. Oui; vous êtes le témoin le plus candide que nous ayons eu sur ce sujet. 
Il n'y a pas de doute que c'est l'objet? — R. Je vais vous dire franchement.... 

M. Herron: Voici pour appuyer cette déclaration. Il y a ici une autre lettre 
qui corrobore ce que vous dites. Elle est en date du 13 juillet 1906 et adressée à M. 
L. Plister, Didsbury, Sask. (Il lit) :— 

Pièce N" 117. 


"Cher monsieur, — N'ayant pas reçu de réponse à une lettre écrite au mar- 
chand de Marshall, je vous inclus im reçu pour l'honoraire d'admission comme 
membre de l'association à cet endroit. J'envoie en même tamps un blanc de for- 
mule d'admission que vous voudrez bien signer, ainsi qu'une liste des membres 
manufacturiers qui sont amis de l'association et de qui vous êtes supposés, ache- 
tre votre bois." 

C'est simplement une corroboration. Je crois que nous avons déjà déposé 
une lettre à peu près semblable, venant d'ailleurs. Les lettres font voir que vous 
faisiez assez bien ce que vous avez dit. 

Par M. Lancaster: 

Q. Y aurait-il de la correspondance entre le secrétaire des marchands de gros 
et vous? — R. Oui, il y en a eu un peu. 

Q. A l'égard de la protection mutuelle des deux associations? — R. Eh bien 
dans des cas où certains membres de l'association des marchands de gros faisaient 
voir qu'ils n'étaient pas en bonne intelligence avec les membres de l'association 
des détaillants, j'ai attiré surle fait l'attention du secrétaire. Non pas que j'eusse 
un droit spécial de le faire; mais je voulais lui faire comprendre que, s'il n'y avait 
pas d'autre moyen de régler le cas, le nom et la maison en particulier seraientre- 
tranchés de la liste. 

Q. Serait-il injuste de dire que vous avez agi de la sorte dans le but de faire 
travailler les deux associations ensemble pour leur avantage mutuel? — R. Je 
pense que cela serait au moins une marque de courtoisie. 

Q. Naturellement, vous agissiez dans l'intérêt du marchand détaillant? — R. 
Oui, certainement. 

Q. Vous l'approchiez, je suppose, avec l'argument qu'il était de l'intérêt des 
marchands de gros de rester en bonne intelligence avec les marchands détaillants? 
— R. Nons n'avions nullement l'intention de froisser les manufactmiers, au con- 
trau'e, nous voulions plutôt en avoir sur notre liste autant que possible. 

Q. Autant de personnes que possible, afin que les membres de votre association 
pussent choisir de qui acheter? — R. Certainement. 

Q. C'est très bien. Et votre argument est que non seulement vous ne vouliez 
pas créer de froissements entre vous, mais que vous vouliez être en bonne intelli- 
gence avec l'association des marchands de gros? — R. Nous n'avons pas beaucoup 
à dire au sujet de l'association des marchands de gros. 

Q. Naturellement, il est bien différent d'écrire au secrétaire de l'association 
de gros ou au marchand de gros en particulier dont on se plaindrait et dont le nom 
serait sur votre liste? — R. J'ai adopté comme règle d'écrire aussi bien au manu- 
facturier même dont on se plaignait. 
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Q. Vous nous avez dit cela et nous sommes satisfaits sur ce point. Vous 
faisiez ensuite un pas de plus et vous écriviez au secrétaire de l'association des 
marchands de gros? — R. Oui. 

Q. Essayant, je suppose de tenir ces gens? — R. Je pense que c'était le moyen 
de lui faire réprimander un peu les marchands en faute. . 

Q. Votre objet était de lui faire user de son influence auprès des membres de 
son association pour les faire travailler en harmonie avec vous? — R. Oui, exacte- 
ment. 

Q. Travaillait-il généralement avec vous dans ce sens? — R. Oui, il était très 
bien disposé. 

Q. Y avait-il quelque agitation particulièrement en décembre 1905, c'est-à- 
dire, il y a eu un an en décembre dernier, un an et quart maintenant, dans le pays, 
une agitation au sujet de prix qui aui'aient été combinés contre le consommateur, 
ou connaissiez-vous quelque coalition à l'effet de hausser les prix pour le consom- 
mateur? — R. Je ne pense pas qu'il y en ait eu. 

Q. Vous ne pensez pas jusqu'en décembre 1905? — R. Je ne me rappelle 
aucune agitation. 

Q. Voici une lettre quelque peu humoristique mais en même temps importante, 
parce qu'elle indique que son auteur pensait lui-même qu'il y en avait, et je vais 
vous la lire; elle est adressée à vous, et je veux vous demander de répondre à une 
question ou deux par rapport à cette lettre? — R. De qui est la lettre? 

Q. Elle vient d'un nommé A. W. Reimer, de Steinbach, Man., et est datée 
du 28 décembre 1905. 

Pièce N» 118. . 


"Cher monsieur, — Votre lettre du 20 décembre 1905, touchant les contri- 
butions annuelles, reçue. En réponse, je dirai que je ne sais quoi faire, notre reli- 
gion est stricte contre toutes les coalitions, parce que nous croyons qu'elles n'exis- 
tent que pour tenir le pauvre dans la misère; mes coreligionnaires me harcèlent 
depuis deux ans, ce qui me fatigue. Pouvez-vous m'aviser sur ce que je dois faire, 
parce que je suis dans le trouble. Si je dois régler cela directement avec vous, 
laissez-moi le savoir. Je m'en tiendrai à cela de quelque manière. 

Votre dévoué, 

(Signé) A. W. REIMER. 

Maintenant, cette lettre, bien que risible, en quelque sorte, contient en soi 
un élément de fait qui l'impreigne dans toute sa teneur, à savoir que cet homme 
sent qu'il fait quelque chose contre sa religion, et qu'il existe, au temps où il écrit, 
une coalition contre le pauvre; c'est l'élément de fait qui ressort de cette lettre? — 
R. Cet homme a été membre de l'association pendant plusieurs années, et c'est 
la première fois qu'il écrit de cette manière-là. 

Q. Vous me dites que sa religion le troublait, sa conscience s'est reveillée et 
il a envoyé cette lettre? — R. Exactement. 

Q. C'est l'élément de fait que je vous indique ?^R. Dans tous les cas, ses 
contributions ont été payées. 

Q. L'élément défait sur lequel j'attire votre attention, c'est que cet homme, 
dites-vous, a une conscience sur cette question et que sa conscience ne pouvait 
résister plus longtemps; la dernière paille semble avoir fait chavirer sa conscience 
en 1905 e't il croyait qu'il y avait là une coalition qui ne pouvait s'accorder avec 
sa conscience? — R. Je n'ai aucun doute que j'ai quelque peu allégé sa conscience 
en lui démontrant qu'il n'y avait pas de coalition. 

Q. Vous pensez que c'est de cette manière que vous avez agi. Est-ce que 
votre réponse à la lettre est ici? — R. Elle est dans le livre de lettres quelque part, 
je présume. 
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Q. Comme fait, est-ce que cet homme avait quelque motif pour croire que la 
coalition existait de telle manière que bien qu'en étant un de ses bénificiaires, il 
eût à la dénoncer? — R. Je ne pense pas qu'il en fût ainsi, je pense qu'il a été 
désireux de continuer d'en être membre et de payer ses contributions, mais je 
i^uppose que sa propre association était celle qu'il devait surtout respecter. 

Q. Vous voulez dire son association religieuse? — R. Oui, sa propre congré- 
gation. 

Q. Bien, en effet, je crois qu'un homme pourrait avoir une crainte sur la ques- 
tion de coalition qui ne serait pas élevée dans son esprit, comme il est arrivé en 
1905. S'il n'ayait pensé que cette coalition existait à tel point qu'elle faisait brèche 
à ses scrupules religieux? — R. Je crois que c'était un homme très naif. 

Q. Il croyait qu'elle empiétait sur ses scrupules religieux parce que c'é- 
tait une coalition? — R. Non, je crois que c'était la crainte que cela pourrait 
affecter ses affaires dans la congrégation. C'est mon opinion qu'il avait passable- 
ment ça dans l'esprit. 

_Q. Vous pensez que ses craintes étaient sans fondements? — R. Je pense que 
je lui ai très probablement dit que ce qu'il craignait n'existait pas en fait. Je sais 
que c'est un homme très comme il faut, à tous égards. 

Q. Alors, comme question de fait, vous disiez, n'est-ce pas, parlant pous vous- 
même seulement, et comme citoyen, qu'il n'y avait pas d'agitation particulière, 
à ce sujet, en décembre 1905? — R. Je ne me rappelle pas qu'il y en eût, je ne 
me rappelle aucune chose de la sorte. 

Q. Et cette lettre n'était pas l'expression du sentiment général dans le pays? 
— R. Non, je ne pense pas. 

Q. Ce serait l'idée particulière de l'homme, entièrement? — R. Oui, je le pense. 

Par le Président: 


Q. Ce serait une question locale? — R. Oui, se serait une question locale, entière- 
ment. 

Q. Nous avons eu beaucoup de discussions, au comité, suscitées par des let- 
tres, je crois, dont nous avons quelques-unes par devers nous, qui indiquent la 
manière dont étaient conduites les affaires de l'association, en ce qui regarde l'é- 
tablissement des chantiers? — R. Oui. 

Q. Vous aviez, apparemment, une certaine règle, comprise entre vous? — R. 
Oui, une règle non écrite. 

Q. Une règle non écrite par laquelle, quelques témoins disent quarante, 
d'autres cinquante et d'autres soixante chars de bois de construction, par laquelle, 
dis-je, à moins que ce nombre de chars ne fût vendu, vous n'accordiez à personne 
le droit d'être membre pour aucune considération? — R. Bien, d'ordinaire, de cin- 
quante à soixante chars donnaient droit à une place de membre en second lieu. 
Nous nous basions sur le fait, qu'à moins qu'un marchand n'eût des affaires de 25 
chars, il n'avait pas assez d'affaires pour le maintenir. 

Q. Oui, bien, c'est le point que je veux établir, ou plutôt confirmer, parce qu'il 
a déjà été donné en preuve, que si une demande était faite par une personne 
désireuse d'entrer en affaires à un des endroits où une cour de bois de construction 
existait déjà, elle serait refusée, à moins que cette quantité de bois ne fût livrée 
là? — R. A moins qu'il n'y eût d'autre raison pour accepter un autre membre. 
Les conditions avaient beaucoup à faire avec cela. 

Par M. Lancaster: 

Q. Par quoi vous guidiez-vous, par la population? — R. Non, non, par le nom- 
bre de chars vendus. 
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Par le Président: 

Q. C'est exactement ce que je dis, à savoir que^ si ce n'était pas au-dessus 
de ce nonibre de chars, vous étiez enclins à refuser la demande? — R. Ordinaire- 
inent,mais si le membre qui était là ne pouvait satisfaire aux besoins du pays, 
nous lui adjoignions au autre membre. 

Par M. Herron : 

Q. J'ai par devers moi une lettre qui traite dé ce sujet. Elle est adressée 
à Lambert Earle, Elkhorn, Man., et est datée du 26 mars 1907, du secrétaire-tré- 
sorier de r association : — 

Pièce N° 119. 

"Cher MONSIEUR, — Nous avons reçu aujourd'hui une demande de J. Vodden 
pour devenir membre, à votre endroit. Voudriez-vous être assez bon de nous 
informer s'il y a chez vous assez d'affaires pour deux cours, ou quelles raisons 
vous avez pour accorder ou refuser la demande, de manière à ce que je puisse 
donner à nos directeurs toutes les informations nécessaires, lorsque la question 
viendra devant eux." 

Par le Président: 

Q. C'est depuis que vous avez laissé l'association, mais c'était la pratique? 
— R. C'était mon habitude. 

Par M. Herron: 

Q. Alors, si des 640 grandes cours, il n'y en avait que dix ou quinze en dehors 
de l'association, assurément, l'association contrôlait presque tout le commerce? — 
R. Je ne pense pas avoir dit dix ou quinze en dehors de l'association. 

M. Herron. — C'est dans la lettre. 

Le Président. — C'est dans la lettre adressée à M. Chamberlain par M. 
Stewart. Il mentionne qu'il n'y a que dix ou quinze, sur 640 marchands: Ce 
serait dans les deux provinces de Manitoba et Saskatchewan? — R. Je pense qu'il 
exagère sur le petit nombre. Je pense qu'il ne met pas en ligne de compte la com- 
pagnie indépendante de bois de construction qui a peut-être à elle seule plus de 
quinze cours. A part celle-ci, il n'y en aurait pas plus de quinze en dehors des 
marchands réguliers. 

Q. La Compagnie Indépendante est une de ces compagnies de ligne? — R. 
Exactement. 

Le Président. — Il veut probablement dire qu'il n'y a que dix ou quinze 
marchands individuels. 

Par M. Lancaster: 

Q. Dois-je comprendre que vous avez dit que les prix étaient tenus sur une 
base de 20 pour cent de profit, tout le temps que vous avez été secrétaire? — R. 
Je me suis toujours efforcé de les faire adopter ainsi chaque fois qu'il y avait des 
assemblées où les prix devaient être fixés. Je ne dictais pas les prix, mais je leur 
demandais de tenir les prix dans cette limite. 

Q. Réussissiez-vous? — R. Assez généralement, j'ai réussi dans la province 
du Manitoba. Ils faisaient leurs prix sur cette base, pour le bois de construction. 
Quand nous disons 20 pour cent, ceci ne s'applique qu'au bois de construction le 
commun. 
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Q. Qu'entendez-vous par bois commun? — R. J'entends toutes sortes de 
bois; j'entends le bois scié, par exemple, le bardeau, les châssis, les portes. 

Par le Président: 

Q. Les moulures? — R. Les moulures. Maintenant, le bardeau, les châssis 
et les portes ont monté tout près de 33 à 50 pour cent et peut-être les moulures, 
qui se vendent rarement et ne sont par de grande valeur, auraient atteint 75 pour 
cent. 

Par M. Lancaster: 

Q. Dans une lettre qui a été lue hier, (pièce n" 107) on s'est plaint d'un homme 
parce qu'il recevait 45 pour cent de profit; il fut averti de retrancher une pillastre 
sur son prix et le témoin, M. Thompson, après quelque discussion, a admis qu'il y 
aurait enrore pratiquement un profit de 40 pour cent. Que dites-vous de cela? 
— R. Oui, c'est ma lettre, je pense. Ces 45 pour cent s'appliqueraient au bar- 
deau. Ils vendaient le bardeau $4.00. 

Q. Elle mentionne trois ou quatre sortes de bois ? — R. Non pas celui auquel , 
45 pour cent étaient applicable. 

Q. Je voudrais avoir votre explication à tout cela? — R. Vous avez la lettre 
ici, n'est-ce pas? 

Q. Elle est au dossier et a été produite comme pièce justificative?— R. Il 
serait très difficile de se rappeler une lettre de ce genre et de vous donner des expli- 
cations à son sujet. 

Q. Vous devi-iez certainement la consulter? — R. Je désire donner des expli- 
cations en toute loyauté pour le marchand. 

Q. Exactement? — R. Et en réponse, ils n'ont pris aucune exception des 
états de compte que j'ai mis devant eux. Je puis vous l'expliquer. 

M. Lancaster. — Il serait plus juste à vous de consulter la lettre. Il n'est 
juste pour aucun témoin de lui demander d'expliquer une lettre s'il ne l'a lue jus- 
qu'au dernier mot. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q Pendant qu'ils sont à chercher la lettre, je voudrais vous poser deux ou 
trois questions. Pour la fixation des prix à être chargés par les détailleurs, est-ce 
qu'elle était faite par l'Association des Détailleurs de l'Ouest? — R. Non par les 
officiers de cette association, mais par les membres. 

Q. De quelle manière, s'il vous plait? — R. Ils se rassemblaient en groupes. 
Ils prenaient la liste du gros, et la discutaient et faisaient un prix satisfaisant pour 
le groupe. 

Q. Avez-vous jamais assisté à l'une de ces assemblées? — R. Oh oui, très 
souvent. 

Q. Vous avez assisté aux assemblées, à Winnipeg?— R. Non, je veux parler 
des campagnes. 

Q. A quelques-unes de ces assemblées, y avait-il une tendance de la part des 
membres à aller au delà de la base de 20 pour cent? — R. Bien, je crois qu'il y en 
avait. 

Q. Etaient-ils restreints par quelque empêchement particulier? — R. Bien, 
ils étaient restreints par moi, lorsque j'attirais leur attention sur le fait que c'était 
l'intention de l'association de ne charger que 20 pour cent sur leur bois de cons- 
truction. 

Q. Vous avez essayé de les faire adhérer exclusivement à 20 pour cent ? — R. 
Je l'ai fait. 
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Par le Président: 

Q. Mais la clause de 20 pour cent, de vos règlements, vous nous l'avez dit ce 
matin, n'a été adoptée que depuis quelque trois ou quatre ans. Quelle base 
aviez-vous avant cela? — R. Bien, je ne serais pas sûr si c'était 20 pour cent. Il y 
a de cela passablement de temps et, très probablement, c'était un petit peu plus 
que cela. Le bois de construction était alors à meilleur marché et j'ose dire qu'ils 
retiraient 25 pour cent. 

Q. Avez-vous aucune raison de croire qu'à certains endroits du pays, ces 
groupes de détailleurs se concertaient pour dépasser 20 pour cent? — R. Je pense 
qu'ils s'en tenaient assez régulièrement à cette base. 

Q. Est-ce que ça ne pouvait pas arriver? — R. Ca pouvait arriver. 

Q. Dix ou vingt marchands pouvaient se réunir en un groupe et faire monter 
les prix jusqu'à une base de 50 pour cent, s'ils l'avaient voulu? — R. Oui, c'était 
possible. 

Q. Mais ils auraient violé les règlements? — R. Les règlements de l'association. 

Par M. Schajffner: 

Q. Qu'aurait fait l'association, alors? — R. Bien, l'association aurait complète- 
ment ignoré la chose. A moins que les choses ne fussent venues indirectement à 
mes oreilles, elles ne seraient pas venues à ma connaissance. 

Q. D'après les lettres qui ont été produites, presque toutes les listes allaient 
à vous, après que les prix avaient été arrangés? — R. Bien, dans les premiers temps oui 
mais pas depuis une couple d'années, J'en ai eu et il y en a d'autres que je n'ai pas 
eues. 

Par le Président: 

Q. Ils étaient supposés vous les envoyer? — R. J'aimais à les avoir comme 
record, parce que quelques fois on s'en informait et l'on m'en demandait des copies. 

Par M. Lancaster: 

Q. J'ai une copie de la lettre dont nous parlions tout à l'heure. M. Mergens 
vous a écrit de Weyburn, le 26 mai 1906. 

Pièce N» 120. 

"Cher monsieur, — J'ai le plaisir de vous transmettre une copie des prix du 
bois de construction de la ligne Soo, lesquels, je suis heureux de l'apprendre, seront 
aussi adoptés par la ligne Arcola." 

Je suppose qu'il veut dire la liste des prix quand il dit le prix du bois? — R. 
Oui. 

Q. Vous lui avez répondu le 29 mai 1906 comme suit: — 

Pièce N» 121. 

'Cher monsieur, — J'ai reçu votre lettre du 26 courant avec une copie de votre 
liste de prix, pour laquelle je vous suis très obligé. La liste a été prise par la 
Gibson Lumber Co., par l'Impérial Elevator Co., et la Moose Mountain Lumber 
à Hardware Co., et elles ont décidé que la liste des prix est plus élevée que les 
taux du gros l'exigent et qu'en conséquence, elles se serviront plutôt de la liste de 
la ligne Principale pour l'embranchement d'Arcola. 

"Je regrette que les marchands de la ligne Soo ne se soient pas conformés 
plus strictement aux prix légitimes basés sur le prix du gros. Sur certains bois, 
6—45 
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je remarque que vous avez ajouté $5 de plus que la liste des prix pour Régina et 
la ligne Principale. Bien qu'il soit très vrai que très peu de ce bois soit vendu, 
les prix élevés qui paraissent sur votre liste donneront au public une raison de 
plainte sur les prix exorbitant exigés et la presse est toujours consentante de faire 
du bruit au sujet de questions de cette natiu-e qui peuvent être mises sous les yeux 

du public. Je suis convaincu que le vrai moyen est d'établir un légitime , 

Je suppose qu'il veut dire un profit légitime, mais la lettre ne dit pas cela — ,et à la 
fin, elle n'est pas aussi susceptible de réaction. Vous remarquerez que vous lui 
avez dit qu'il avait ajouté $5 de plus que la liste des prix pour Régina et la ligne 
Principale? — R. Cela ne serait pas général. Ce ne serait que pour certaines sortes 
de bois. 

Q. Exactement. Alors vous avez encore écrit? — R. Je ne pense pas avoir 
reçu une réponse. 

Q. Dans tous les cas, vous lui avez encore écrit, le 11 juin 1906, comme suit: — • 

Pièce N» 107. 

"Cher MONSiEUR,^Je vous ai écrit le 29 mai, concernant la liste de prix que 
vous aviez faite pour la ligne Soo et bien que ce ne soit pas mon intention de vous 
dicter les prix qui doivent être adoptés par les marchands, je crois qu'il est en même 
temps d'un intérêt tout spécial pour les marchands en général, que l'impression 
fie se répande pas dans le public à l'effet que l'association encourage la vente du 
bois de construction à des prix d'extorsion. Dans la liste que vous avez préparée 
je trouve que sur vos planches de 4 et 6 pouces, vous mettez environ 4.5 pour cent 
au-dessus du coût et que vous êtes excessivement élevé sur le bois de construction, 
la planche à clin et le bois de luxe et le bardeau. J'oserais dire que, en aucun 
cas, vous ne chargez moins qu'une piastre de plus que la liste de Régina qui est 
pourtant une liste assez élevée. 

Dans une lettre antérieure, vous dites qu'il charge $5 de plus sur quelques 
lignes, au-dessus de la liste de Régina, laquelle vous admettez être une liste corsée. 

"Votre bois vous coûte justement le même prix qu'il coûte sur la ligne princi- 
pale à Régina et dans les environs 

Mon opinion personnelle est que vous agiriez justement en adoptant la 
liste de prix de Régina et ne laissant pas l'impression qu'il y a beaucoup de crainte 
sur la ligne Soo. Comme question de fait, je sais qu'à certains endroits sur la ligne 
Soo la liste de prix que vous avez adoptée ne sera pas suivie. J'espère que vous 
allez donner à cette question votre entière considération et je serai très heureux de 
savoir que vous n'êtes pas pire que vos confrères marchands, dans les autres loca- 
lités"?— R. Oui. 

Q, J'admets parfaitement que votre lettre en est une bonne et je vous de 
mande maintenant, comme question de fait, n'est-ce pas le cas que vous lui suggé- 
rez une réduction de 5 pour cent, environ .$1 par mille, qui serait à peu près une 
réduction de 5 pour cent sur la liste? — . Oui. 

Q. De manière à ce qu'il obtînt — vous pouvez avoir pensé qu'il seait inutile 
d'essayer de le faire rabattre, en cela, vous avez fait le mieux que vous avez pu- 
mais s'il avait adopté votre suggestion, il aurait obtenu 40 pour cent de profit? — 
R. Mais c'était sur quelques lignes spéciales. 

Q. Ce serait sur les planches de 4 pouces et 6 pouces? — R. Oui, en effet, en 
examinant sa liste de prix, j'ai pris la liste des marchands en gros et je l'ai juste- 
ment suivie. 

Q. Consultez la lettre (passant la lettre au témoin) ?— R. Je n'ai pas besoin 
de consulter la lettre, je me rappelle. 

Q. Même en lui recommandant d'adopter la liste de Régina, vous faites la 
remarque que c'est une liste corsée. 

Q. Et le témoin faisait une chose raisonnable en le pressant d'adopter la liste 
de Régina? — R. Je ne voudrais pas dire qu'ils faisaient 45 pour cent de prolit ; 
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ils auraient pu le faire sur quelques lignes spéciales et en la mettant de niveau sur 
quelque autre ligne, niais en comparant les listes de prix, c'est-à-dire, la liste de 
Régina et les autres, ils excédaient de $1 sur les mêmes marchandises. 

Q. Ceci s'accorderait parfaitement avec la première des lettres que vous lui 
avez écrite et à laquelle il n'a pas répondu. Vous lui faites remarquer qu'en cer- 
tains cas, il retire %ô de plus que le prix de Régina? — R. Oui. 

Q. Ca serait environ 30 à 40 pour cent de profit? — R. Je ne sais pas combien 
ça serait. 

Q. Ca serait environ 25 pour cent? — R. Je n'ai rien fait au hasard. J'ai 
pris une liste et je l'ai comparé avec l'autre. 

Q. Exactement et vous avez trouvé qu'il faisait 25 pour cent de plus que la 
liste de Régina qui est sur la base de 20 pour cent. Et ceci ferait 45 pour cent. 
Ce fut la manière, je crois, par laquelle vous êtes arrivé à 45 pour cent, n'est-ce 
pas vrai? — R. Ca pourrait être. Je me rappelle que j'ai calculé cela. J'allai 
voir le vice-président de l'association qui avait lui-même des coursa Arcola et j'at- 
tirai son attention sur le fait que la liste était plus élevée que sur la ligne principale, 
lorsqu'ils se procuraient leur bois pour les mêmes prix. Il me dit, tout de suite ; 
je n'adopterai pas cette liste de prix et il ne l'adopta pas et aucun des marchands 
de la ligne Arcola qui est presque parallèle à la ligne Soo, ne l'adopta. 

Par le Président: 

Q. Je remarque, que dans cette lettre, vous avez une phrase qui démontre 
que vous aviez dans l'esprit quelque chose de plus que le monsieur auquel vous 
écriviez: "Je regrette ciue les marchands de la ligne Soo ne se conforment pas 
plus strictement aux prix légitimes en rapport avec les prix du gros"? — R. Vous 
verrez par une lettre que j'écris à un marchand à Estevan, que j'ai attiré son at- 
tention sur la liste de prix et que je lui ai demandé de la réduire. 

Q. Ainsi, il y en a un bon noml)re sur cette ligne qui font ce qu'ils ne devraient • 
pas faire? — R. Oui, les affaires à cet endroit, sont entre les mains d'Américains 
qui font affaire avec leurs propres gens et je pense qu'ils les tondent un peu. 

Par M. Schaffner: 

Q. Ce sont les Américains qui pour la plupart exploitent les cours sur la ligne? 
— R. Oui, et je crois qu'ils tondent leurs gens un peu trop. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je vous ai demandé ce que vous auriez fait avec les manufacturiers par 
rapport à un homme qui vend à des personnes avitres que des membres de l'associa- 
tion. Je vous ai fait cette question, vous vous rappelez? — R. Oui. 

Q. Je vous ai demandé par rapport à quelques marchands en gros, si vous ne 
vous seriez pas plaint à eux au cas où ils eussent vendu à des prix qui n'auraient 
pas été convenables? — R. Les marchands en gros? 

Q. Oui? — R. Oh, je n'interviens jamais avec eux. 

Q. Voci une lettre (Pièce n» 122) du 17 septembre 1906, a John Wake de 
Minnedosa. c'est un marchand en gros? — R. Non, un détailleur. 

Q. La plainte dit. "Vous avez consigné du bois de construction à Rapid 
City, à des non-marchands à des prix moindres que la liste de prix établie pour 
cette ville. Je serais heureux d'avoir des explications sur cette question"? 

Le Président. — C'est un détailleur? 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est un détailleur auquel vous essayez de donner la leçon? — R' Exacte- 
ment. 
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Q. Est-ce vrai que vous n'avez jamais eu aucune communication avec le 
secrétaire de l'association des marchands de gros pour ce qui a trait aux prix qu'ils 
chargent? — R. Non. 

Q. Les prix qu'ils chargent étaient faits sans aucun égard à vous du tout? — R. 
C'était une question entre eux et les membres qui achetaient d'eux 

Q. Vous n'avez jamais discuté avec eux, par exemple, que les prix qu'ils char- 
geaient, quand vous y ajoutiez votre propre profit raisonnable et quand je dis 
vous, je veux parler de l'Association des Détailleurs que vous représentez, vous 
n'avez jamais prétendu que leur prix de gros était trop élevé, et que le consom- 
mateur n'avait pas les moyens de payer si cher? — R. Je l'ai fait, au temps où le 
bois américain nous venait, j'ai demandé aux manufacturiers d'essayer de réduire 
leurs prix de manière à ce que nous puissions concurrencer avec les Américains, 
et en même temps, persuader nos détailleurs d'acheter leur bois d'eux de préfé- 
rence aux Américains. 

Q. En d'autres termes, vous essayiez d'aider les industries canadiennes? — R. 
Exactement, j'en avais par dessus les jointures pour être intervenu. C'est-à-dire 
j'étais ahuri par quelques-uns des manufacturiers. 

Q. Nous recevons souvent des reproches pour avoir fait ce que nous 
devons faire. Serait-ce juste de dire qu'excepté en cette occasion, quand le bois 
américain encombra notre pays — que depuis lors, en aucun temps, vous ne leur 
avez fait de suggestion, à savoir que leur prix de gros était bien trop élevé pour le 
consommateur, quand le détailleur y avait ajouté ses profits? — R. Non. 

Q. Vous ne leur avez jamais suggéré que le prix du gros était trop élevé? — 
R. Non. 

Q. Pensez-vous, comme homme pratique, connaissant ce que vous savez du 
commerce, que les marchands de gros font un profit indu? — R. Je ne suis pas 
assez versé dans les conditions qui prévalent là, pour donner une opinion. 

Q. Vous n'avez pas de connaissance suffisante pour donner une opinion? — 
R. Ma connaissance pratique ne sera d'aucune valeur si je ne connais pas les con- 
ditions. 

Q. Je pensais que, probablement, vous connaissiez les conditions qui préva- 
lent, dites-vous que vous ne savez pas s'ils ne font pas, depuis juin dernier un pro- 
fit indu? Ils paraissent avoir fait trois ou quatre hausses, l'année dernière? 
— R. Je n'ai aucune opinion à offrir. 

Q. Pouvez-vous suggérer un moyen par lequel le consommateur, l'homme 
qui réellement achète et emploie la marchandise, pourrait acheter son bois de 
construction à meilleur marché? — R. Il y a plusieurs moyens, peut-être les com- 
pagnies de chemin de fer pourraient-elles faire quelque chose en réduisant leurs 
taux de transport. 

Q. Vous croyez que les taux de transport sont trop élevés? — R. Oui. 

Par M. Herron: 


Q. Est-ce que en général les manufacturiers ont soutenu l'Association des 
Détailleurs? Ce que j'entends, est ceci: L'Association des Détailleurs a fait son 
possible pour protéger et encourager les manufacturiers amis de leur association. 
D'un autre côté, est-ce que les manufacturiers ont été loyaux vis-à-vis des détail- 
leurs, pensez-vous? — R. De quelle manière? 

Q. En ne vendant du bois qu'aux membres de votre association? — R. Je 
pense qu'un grand nombre de manufacturiers ont un grand respect pour le mar- 
chand détailleur. Je pense qu'ils avaient une très bonne raison pour en agir ainsi, 
parce qu'ils avaient parmi eux une nombreuse clientèle. 

M. Herron. — De fait presque tout le commerce, vous pourriez dire. 
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Par le Président: 

Q. Et vous pensez qu'ils ont assez bien observé leurs obligations?— R. Assez 
bien, l'année dernière, je pense. 

Par M. Herron: 

Q. Vous croyez par la correspondance, qu'occasionnellement, l'un d'eux 
manquait de parole. Dans ce cas, est-ce que l'Association des Détailleurs les 
avertissait du fait? — ^R. Quand le bois est en très bonne demande, il n'y a pas la 
même raison pour se soustraire à leurs obligations parce qu'ils ont un marché pour 
leur bois et qu'ils peuvent choisir leurs clients. 

Par M. Schafner: 

Q. Où les marchands indépendants prenaient-ils leur bois? — R. Ils le pre- 
naient chez les manufacturiers. 

Par M. Lancaster: 

Q. De l'Association des Manufacturiers? — R. Quelques-uns, je crois. 

Par M. Herron: 

Q. Où le prenaient-ils chez les manufacturiers indépendants? Il y avait 
toujours quelques manufacturiers indépendants, qui n'étaeint pas membres de 
l'Association? — R. Bien, lorsque la compagnie de bois de construction indépen- 
dante commença son exploitation, elle avait un moulin pour l'appuyer. 

Par le Président : 

Q. C'était dans les Montagnes, n'est-ce pas? — R. Oui, et ils avaient un gros 
percentage, et quelques intéressés dans l'affaire avaient aussi un intérêt dans un 
moulin à Vancouver, Je pense que de cette manière, ils avaeint quelque influence 
et pouvaient se procurer tout le bois dont ils avaient besoin. 

Par M. Schafner: 

Q. Vous avez été secrétaire de cette association pendant huit ans? — R. Pen- 
dant onze ans. 

Q. Pendant onze ans? — R. Oui. 

Q. Maintenant, je voudrais que vous disiez au comité quels rapports il y avait 
entre les marchands détailleurs et les manufacturiers, sur la Côte? — R. Je l'ai 
déjà dit. 

Q. Répétez-le en peu de mots. Il y a dés lettres ici qui montrent qu'il y avait 
quelques rapports. Dites-vous quelles commission il y avait? Dites-nous ce 
qui vous engageait à correspondre avec l'association des manufacturiers? — R. 
Rien, à part quelque plainte que j'avais à faire en y attirant l'attention du secrétaire. 

Q. Je vous demande pardon? — R. A moins qu'il n'y eût quelque plainte à 
faire de la part de quelques-uns des membres de notre association. 

Q. Quelle serait la nature de ces plaintes?— R. Peut-être vendaient-ils à des 
personnes qui n'étaient pas membres et qu'ils intervenaient dans leurs affaires 
légitimes. _ . _ 

Q. Qui n'étaient pas membres de l'Association des Détailleurs? — R. Oui. 

Q. Bien, est-ce que ça existe encore? — R. Quoi? 

Q. Ont-ils encore des plaintes de ce genre? — R. Si j'étais secrétaire et qu'un 
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membre m'écrivît pour me dire que certain manufacturier a vendu en dehors des 
conditions du commerce, je correspondrais avec le manufacturier et lui dirais 
que par son acte, il a nui à un tel et un tel dans son commerce. 

Q. Bien, les manufacturiers disent qu'ils peuvent vendre à n'importe qui? — 
R. Oui, ils le peuvent. 

Q. Mais s'ils le font ils reçoivent la leçon? — R. Ils ne reçoivent pas de leçons. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ils ne reçoivent pas de reproches de la part de votre association, s'ils le 
font? — R. Bien, il n'y a pas beaucoup de correspondance, ni de plainte. 

Par le Président: 

Q. J'ai compris que vous avez dit, il y a un instant, que si les manufacturiers 
que vous avez sur votre liste ici? — R. Oui. 

Q. Qui étaient en harmonie avec votre association, violaient les règles ou 
conventions ou quoique ce soit, vous étiez susceptibles de raver leurs noms de la 
liste?— R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et ceci, jusqu'à tel point que les marchands de bois auraient à vous deman- 
der si les prétendus acheteurs étaient en bons termes avec vous, avant de leur 
vendre? — R. Je vous demande pardon. 

Q. Par exemple, voici une lettre de la Rat Portage Lumber Co., du 13 no- 
vembre 1905, adressée à vous, qui dit (Il lit) : — 

Pièce N« 123. 

'Cher monsieur. — S'il vous plait, informez-nous par le retour si MacKey 
et Compagnie, de Strassburg, sont membres de votre association.' 

Quel serait l'objet de la Rat Portage Lumber Co., en vous écrivant telle let- 
tre? Qu'ils i:& voulaient pas vendre à MacKey et compagnie, à moins d'être ap- 
prouvés par vos gens? — R. Ils voulaient simplement avoir des informations 
pour savoir s'ils étaient membres. 

Q. Pourquoi auraient-ils agi ainsi, si ce n'est à cause de la crainte d'être mis 
en défaut par vous. S'ils vendent à des non-membres? — R. Bien, il y a un prin- 
cipe de commerce qui existe. 

Q. Alors, encore, voici une autre lettre adressée à vous, par la Rat Portagj 
Lumber Co., datée de Kenora, 18 novembre 1905: 

Pièce N» 124. 

"Cher monsieur. — Nous avons reçu des demandes de listes de prix de James 
Johnson, M.P.P. à être livrées à Wakopa et de S. M. McKinley qui se propose 
d'ouvrir une cour à Ninga. S'il vous plait, informez-nous si ces deux messieurs 
sont membres de votre association, ou s'ils ont fait demande pour le devenir, 
et s'ils seront probablement admis." 

M. Johnson est un membre de votre législature locale, mais apparemment, 
il n'est pas assez bon, pour acheter du bois de construction, s'il n'appartient pas 
à votre association. La Rat Portage Lumber Co., demande s'il est membre de 
votre association? — R. Elle n'avait aucune raison de me demander cela, bien 
qu'il n'y ait aucun mal à cela, parce qu'elle recevait la liste des membres. 

Q. Mais, ils peuvent se tromper de liste, ou la liste peut être trop vieille. 
Vous ne pouvez émettre des listes, à chaque jour. La Rat Portage Lumber Co., 
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veut apparemment savoir si, depuis la dernière liste, ces nouveaux acheteurs de 
bois ont fait leur demande pour devenir membres de votre association de 
détaillours et s'ils seront probablement admis? — R. Ces gens ont beaucoup de 
sympathie pour l'association, c'est tout ce qu'il y a. Ils ne s'en rapportent pas 
seulement à la liste. 

Q. Je ne puis vous aider, en vous lisant la plainte dont il est question, parce 
qu'elle n'est pas ici, mais je vois que la compagnie de bois de construction du Por- 
tage du Rat, vous a écrit, encore de Kenora, en date du 6 novembre, comme suit, 
(Il lit):— 

Pièce N« 125. 

'Cher monsieur. — En réponse à la vôtre du 4 courant, j'ai à vous dire que 
nous avons expédié deux chars de bois de construction à William Martin, Wapella. 
Les commandes ont été prises par un de nos voyageurs, mais n'appartenant pas au 
service régulier, et ont été reçues ici et acceptées en l'absence de l'écrivain. Nous 
regrettons ce malentendu, et nous ne lui en expédierons plus avant qu'il ne soit 
devenu membre de l'association? Ceci est très fort? — R. Oui. 

Q. Ce n'est pas seulement une très chaude sympathie, telle que vous avez 
dit, ce n'est pas simplement une affaire de sentiment et de chaude sympathie, 
mais ils font apologie pour avoir expédié du bois à cet homme et ils promettent 
de ne plus lui en expédier avant qu'il ne soit devenu membre de l'association? — R. 
Je pense que je vais vous expliquer la chose, très bien. Ils ont ici un client qui se 
plaint et ils ne veulent pas perdre un meilleur client que Martin. 

Par M. Herron: 

Q. Voici une lettre de date plus récente 18 mars 1907, signée par le présent 
secrétaire, je suppose qu'il l'est de l'association des détailleurs et adressée à W. M. 
Carment, Kamsack, Sask,. (Il lit) : — 

Pièce N» 126. 

'Cher monsieur. — Votre honorée du 12 courant, reçue et notée. Je sviis 
très chagrin que vous paraissiez croire que je vous blâme et que j'ai pris à la lettre 
comme réellement vraie la parole de M. Burrows. Je vous ai simpbment fait 
remarquer ce qu'il invoque comme excuse dans sa lettre et je suis parfaitement 
au fait des difficultés que les marchands ont souffert pour se procurer une provi- 
sion suffisante de bois, pour leur commerce, l'année dernière. Cependant, M. 
Burrows m'a donné l'assurance qu'il ne désirait aucunement expédier à des non- 
membres et pense que vous n'ayez plus à craindre que cela n'arrive de nouveau? — 
R. A quelle date cela? 

Q. C'est le 18 mars de l'année précédente? — R. Je ne paile pas de lui. 

Q. Ceci est en rapport avec M. Burrows, M. P.? 

Par M. Schaffner: 

Q. Dans une lettre, (Pièce n" 127), du 8 mars 1907, à M. Carment, de Kam- 
sack, Sack., du secrétaire, apparaît cette constatation, (Il lit) : M. Burrows paraît 
croire que votre endroit est assez grand pour avoir deux cours, cependant, comme 
nous n'avons aucune application pour cet endroit, je suppose que vous ne vous 
troublez pas, et je crois pouvoir vous assurer que M. Burrows n'expédiera plus à votre 
endroit si ce n'est à un membre de l'association. Dans la même lettre M. Burrows 
prend beaucoup de peine pour dire qu'il s'efforce de faire entrer tout le monde 
dans l'association. Je vois une référence faite dans une lettre du 4 février 1907, 
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du secrétaire-trésorier à M. Kellet, de Carlyle. Connaissez-vous quelque chose 
à propos de M. Kallet, de Carlyle? Je ne crois pas que ce soit un marchand? — R. 
Il n'est pas un membre. 

Q. Est-ce un marchand? — R. Le père était un marchand, à Carlyle, ou l'était 
jusqu'à très récemment, mais il n'est pas membre de l'association maintenant. 

Q. Il n'était pas marchand alors? Est-ce que le père est marchand à Carlyle? 
— R. Oui il a un fils qui voyage. 

Q. Cette lettre (Pièce n" 128) du 4 février, dit (Il lit) :— 

" Si mon attention avait été attirée sur le fait qu'il ne faisait plus d'affaires 
dans le bois de construction et que M. WiUiamson leur avait succédé. J'aurais 
attiré l'attention des manufacturiers sur ce fait, et je n'ai aucun doute qu'ils au- 
raient été sur leur garde dans leurs consignations. Voici encore pour M. Kellet de 
Carlyle, je présume qu'il obtenait du bois, par l'entremise de l'agence de son fils 
qui était engagé dans la vente du bois de constructon en gros et qui sans doute 
consentait à vendre à son père, et la seule chose à faire est d'essayer de l'empêcher 
d'obtenir du bois, dans de telles circonstances. 

Q. Comment pourriez-vous le circonvenir en l'empêchant d'obtenir du bois 
des manufacturiers? — R. Oui, en attirant leur attention sur le fait qu'il n'est pas 
sur la liste imprimée,je suppose. Ceci deviendrait alors, pour eux, une question 
de continuer ou de discontinuer. 

Par le Président: 

Q. On nous a dit tant et plus que n'importe qui pouvait acheter du bois, s'il 
avait les moyens de le faire. Cependant on en revient à ceci, après avoir exa- 
miné témoins après témoins, qu'il y a une entente par laquelle personne ne peut 
acheter des manufacturiers s'il n'est membre de l'association, ou que le manufac- 
turier ne peut vendre aux autres? — R. Je ne crois pas que ce soit le cas. 

Q. Bien, vous nous l'avez dit, il y a un moment? — R. Vous prenez, par 
exemple, la compagnie de bois de construction du Portage du Rat, ces gens vendent 
en dehors de l'association, nous le savons. 

Q. Vous nous avez dit il v a un instant et j'ai cette liste ici, devant moi? — 
R. Oui. 

Q. Vous nous avez parlé de cette liste, vous-même comme d'ime liste de gens 
en parfaite harmonie avec votre association? — R. Oui. 

Q. En réponse à M. Lancaster, vous avez expliqué ce que vous entendiez. 
Vous nous avez dit que si une plainte était faite et s'ils violaient l'entente qui 
existait, vous rayeriez leurs noms de cette liste et qu'alors les détaillaurs ne les con- 
sidéreraient plus comme étant en harmonie avec leur association et qu'ils n'en 
voudraient plus et que c'était cette crainte salutaire qui tenait les marchands en 
gros en harmonie avec votr3 association et qu'ils ont généralement observé l'entente 
l'année dernière, vous dites? — R. Oui, bien, je pense que vous savez qu'il y a un 
certain nombre de manufacturier qui vendent aux clients et qui augmentent leurs 
affaires et quand c'est leur intérêt, ils attirent les cHents, je pense qu'il y a cette 
exception. 

Par M. Lancaster: 

Q. Montrez-moi dans votre propre langag3, la force du langage employé en 
1904 et le moyen qui est utiHsé dans la correspondance. Vous dites qu'ils avaient 
une chaude sympathie pour votre association. Je vous ai fait remarquer que 
lorsqu'en 1905 une cour fit apologie et entreprit de ne plus expédier jusqu'à ce que 
l'acheteur devint membres de l'association? — R. Oui. 

Q. Alors, en 1906, un homme nommé Koch? — R. Oui. 

Q. A Nelson, il répond aune de vos lettres: Je ne peux vous aider en lisant 
la lettre; elle n'est pas ici, mais il répond à une de vos lettres re assemblée annuelle 
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de l'association des marchands de bois détailleurs de l'Ouest, qu'il a reçue? — R. 
C'est une circulaire. 
Q. Il dit:— 

Pièce N° 129. 

'Je vous dirai que j'appartiens à l'association des manufacturiers de bois de 
construction des Montagnes, et comme j'ai compris, qu'à l'assemblée annuelle, 
ils se proposaient de faire des arrangements satisfaisants, si possible, avec l'asso- 
ciation des détailleu's, par lesquels arrangements, les deux associations seraient 
protégées.' 

Il y a évidemment jusqu'à un certain point, une entente entre eux qu'il v 
aura protection mutuelle pour les deux. 11 dit, "j'ai compris qu'à l'assemblée 
annuelle ils se proposaient de faire des arrangements satisfaisants, si possible avec 
l'association des détailleurs, par lesquels, les deux associations seraient proté- 
gées?— R. Oui. 

Q. Dans cette lettre il continue à dire: — 

'J'entretiens certainement de très forts sentiments d'amitié à l'égard de 
l'association des détailleurs; quand, l'année dernière une plainte a été produite 
contre moi, pour avoir vendu vm char de bois de construction à un marchand qui 
n'appartenait pas à l'association, ce n'était qu'un accident, puisque le bois fut 
vendu par l'entremise du commissionnaire, et mon chef qui reçoit les ordres n'y a 
jamais pensé, ni moi non plus, je n'ai pensé dans le temps que le commissionnaire 
savait que j'étais en termes d'amitié avec votre asscoiation." 

"Je pense que vous trouverez que l'association des manufacturiers de bois 
de construction des Montagnes, s'entendront pour faire des arrangements avec 
l'association des marchands de bois de construction détaillours dans un avenir pro- 
chain, si cela n'est déjà fait. 

Respectueusement à vous 
WILLIAM C. E. KOCH. 

Maintenant, ceci est plus que des purs sentiments d'amitié? — R. Je pense 
que cet homme écrivait peut-être sans autorisation de la part de l'association. 
Et il présumait plus qu'il n'en connaissait. 

Le Président. — Il donne sa propre expérience: On lui a fait des reproches 
parce qu'il avait vendu un char de bois. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est très drôle qu'ils commettent tous cette erreur, à savoir qu'il vont 
tous faire des arrangements, au lieu d'avoir des sentiments d'amitié. Je donnerai 
un autre cas. Voici une lettre de la Chicago Lumber and Coal Co., datée de Win- 
nipeg, le 9 mars 1906: — 

Pièce N» 130. 

"Cher monsieur, — Nous sommes désireux d'avou notre nom inséré sur la 
liste amicale, dans le Dictionnaii'e des Adresses des Marchands de bois en gros de 
l'Association des Marchands de bois Détailleurs de l'Ouest et nous nous efforce- 
rons de protéger les membres dans tout le territoii-e sous la juridiction de l'asso- 
ciation. 

"S'il vous plaît, voyez à ce que notre nom soit imprimé sous New Westminster, 
C.-B. où notre moulin à scie à ruban est situé, et aussi à Winnipeg, si c'est 
l'habitude d'être enregistré à plus d'un endroit." 

J'attirerai votre attention à celle-ci du 15 mars 1904, qui paraît avoir été le 
point de départ de cela, j'imagine. 
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Pièce N" 131. 

"Proposé par M. G. Rogers, de Lethbridge, appuyé par M. W. H. Clark, 
d'Edmonton, que'en autant que l'association de détail ' 

Ceci est écrit sur du papier à lettre de l'hôtel Alberta, Calgary, et c'est une 
résolution passée à l'assemblée annuelle des membres de l'ouest de l'Association 
des marchands de bois détailleurs, tenue à Calgary le 15 mars 1904. 

Par M. Herron: 

Q. Vous étiez présent à l'assemblée? — R. Je ne sais pas, je ne pense pas; ils 
avaient un bureau de consultation particulier. Je ne me rappelle pas avoir assisté 
à cette assemblée. 

Par M. La?} cas ter: 

Q. La résolution passée à cette assemblée est comme suit: — 
"En autant que l'Assocation des détaillem-s et l'Association des manufactu- 
riers existent pom- la protection et le profit matériels, nous sommes fortement 
d'opinion, qu'aucune qualité de membre actif autre que celle prévue par la cons- 
titution, ne soit accordée à aucun moulin ou corporation ou autre individu ayant 
un intérêt ou étant employé par ce moulin, parce que nous croyons que l'entrée 
des manufacturiers dans le commerce de détail nous serait grandement préjudi- 
ciable. En conséquence, nous recommandons à l'assemblée annuelle de Winni- 
peg du 23 mars d'exclure toute possibilité d'une si dangereuse démarche. 

Ceci est suivi par une résolution écrite sur le même papier à lettre, je présume 
à la même date, bien qu'il soit juste de vous dire qu'elle ne porte pas la même date, 
mais elles sont ensemble aux dossier, écrite sur le même papier et de la mêm 
écriture: — 

Pièce N" 132. 

"Proposé par M. W. H. Clark, appuyé par T. S. G. Vanwait, que puisque cette 
association est pour la protection mutuelle des manufactxiriers et des détaillem's, 
nous recommandions aux directeurs de s'assembler à Winnipeg le 23 courant pour 
aviser à accorder le titre de membre honoraire seulement aux manufactiuiers 
bona fide, pour tels articles qu'ils manufacturent." 

Je vous fais remarquer qu'il y a là, évidemment, aussi clairement que le lan- 
gage puisse l'exprimer, et en plus d'une manière, non seulement un harmonieux 
sentiment d'amitié, mais quelque chose qui ressemble beaucoup à un contrat 
entre les deux associations, à savoir qii'elles existent pour le bénéfice de chacune 
d'elles? — R. C'était simplement une suggestion faite à l'Association des marchands 
de bois détailleiirs de l'Ouest et qui n'a pas été adoptée. 

Q. Bien, je vous fais remarquer, qu'a différents joiu"s, et à différentes places 
et par différentes personnes, toutes semblent faire l'erreur de supposer, comme je 
suppose moi-même el, que les deux associations existent pour leur mutuelle protec- 
tion? — R. Oui. Quelques-unes de ces personnes deviennent quelquefois un peu 
agitées, mais nous n'écoutons pas leurs suggestions. 

Q. C'est chose drôle qu'elles deviennent toutes agitées sur le même sujet bien 
qu'elles soient à différentes places, dans différentes parties du pays. 

Le Président. — Quelques-unes à une place, quelques-unes à une autre, mais 
toutes ont la même idée. 

Par M. Lancaster: 

Q. Maintenant, il y a une autre résolution apparemment passée à cette assem- 
blée, à Calgary, à la même date (il lit) : — 
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Pièce N» 133. 

"Proposé par M. G. Rof^ers, de Lethbridge, appuyé par W. W. Clark, d'Ed- 
jnonton, que, dans l'opinion de cette assemblée, le systèrne de cours sur la ligne, 
quand elles dépassent six ou sept, est une menace pour le commerce de détail et 
que l'association qui doit tenir son assemblée annuelle à Winnipeg, le 23 mars, 
soit priée de défendre l'extension de ce système et de réduire, si possible, la qualité 
de membre de toute société actuellement existante quand elle excède ce nombre"? 
— R. Ces résolutions sont venues devant l'assemblée anniielle qui a suivi cela, 
mais elles n'ont pas été adoptées. Elles furent seulement intioduites par quel- 
ques membres. 

Q. Bien, alors, il y en a quelques-unes parmi ces lettres que je viens de citer 
qui contienennt des plaintes au sujet de vente en violation d'entente semblable, 
que vous avez vous-même adoptée, et M. Wells vous écrit le 10 avril 1906: — 

Pièce N» 134. 

"Je reçois votre lettre du 7 coui-ant qui contient une plainte contre la compa- 
gnie de bois de construction Robinson-McKenzie et je l'ai immédiatement trans- 
mise à la compagnie pour avoir une explication qui vous sera référée aussitôt reçue. 

"J'attends aussi ime lettre de la compagnie de l)ois de construction de Koote- 
nay Est ï'e plainte dont voiis receurez avis aussitôt que je l'aurai reçue." Voici une 
communication entre deux associations, non entre des membres individuels, mais 
faite par le secrétaire de l'association de la vente en gros, qui vous écrit, pour ac- 
cuser réception de la plainte formulée contre la compagnie de bois de construction 
Robinson-McKenzie qu'il leur a transmise pour explications, et il attend d'eux 
une réponse, ainsi que d'une autre compagnie contre laquelle il y a eu une plainte. 
Je ne dis que ceci soit illégal ou mal, mais c'est une question de fait de savoir si 
ces associations ne travaillent pas mutuellement ensemble? — R. Bien, la société 
à laquelle il réfère n'avait pas fait acte de membre en harmonie depuis 15 ou 
18 mois. Ils n'étaient pas membres honoraires avant de se retirer, parce qu'ils 
ne conduisaient par leurs affaires en accord avec ce que nous attendons d'eux et 
j'ai rayé leurs noms de la liste des membres honoraires. 

Q. Je ne suis par préparé à trouver faute à cela, mais je veux savoir et je neux 
être clair sur le fait d'établir si vous, comme faisant partie de deux associations, vous 
vou« aidiez l'une à l'autre et vous vous teniez ôi étroitement unies, pour une 
raison plus forte que celle d'une simple protection mutuelle de vos membres. Je 
veux vous fah'e remarquer que vous n'avez pas écrit toutes ces lettres, contenant 
des plaintes aux propriétaires de moulins, mais au secrétaire de l'association des 
propriétaires de moulins, lui demandant — si le mot est trop dur j'en emploierai un 
autre — de discipliner les membres de son association selon vos plans? — R. Oui. 

Q. Maintenant voici une association qui correspond avec l'autre, et je vois 
que vous avez écrit cette lettre (il lit): "A mon retour ici, aujoud'hui, je trouve 
la suivante sous enveloppe:: "Prenez garde à la compagnie Union 
Supply, Limit, Rosthern, Sask. Ils deviennent insolvables. Avertissez les 
moulins." Il est très raisonnable que l'on avertisse un ami qu'il peut perdre 
de l'argent, s'il fournit du bois à certains gènes. De cette manière vous venez en 
aide à l'association des manufacturiers? — R. Je viendrais en aide aux manufac- 
facturiers aussi vite que possible, 

Q. Certainement, je ne dis pas que vous ne devriez par le faire? — R. Je leur 
donne des informations de ce genre. Quelquefois les manufacturiers m'écrivent 
pour connaître la position financière de telle personne et je leur donne les informa- 
tions que j'ai. 

Q. Bien, c'est la nature de 1 accord, j'il y en a un entre les deux associations, 
pour protection mutuelle. Ils ont le bénéfice de la mutuallité en ce que vous les 
protégez contre des gens qui peuvent devenir insolvables et ici nous vous trouvons 
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à écrii'e à cet effet au secrétaire de l'association des manufacturiers? — R. Oui, 
mais le seul objet que j'aurais en agissant ainsi, c'était de montrer que j'avais un 
intérêt d'affaire en laissant ces gens connaître que tel pourrait être le cas. 

Q. Il est si naturel de penser qu'il s'en suit comme matière de fait, que vous 
existez pour la protection mutuelle de l'une et de l'autre? — R. Tel n'est pas le cas. 

Q. Il y a là une règle et voici son application? — R. Vous ne voulez pas me 
donner crédit pour ma bonté. 

Q. Oui, je veux. Je pense que vous essayez de faire tout ce que vous pouvez, 
mais je dis que vous ne le faites pas au propriétaire de moulins, mais au membre 
de l'association des propriétaires de moulins en votre capacité officielle de secrétaire 
de l'association? — R. Je pensais m'adresser à la soui'ce qui enverrait les^ informa- 
tions aux membres. Au lieu d'écrire cent lettres et plus, j'écrivais simplement 
au secrétaire croyant que, s'il portait intérêt à ses membres, il les avertirait. 

Q. Je ne vous accuse pas de n'être pas un homme à intentions charitables. 
Vous avez voulu nous faire croire que ceci était fait volontairement de votre part, 
piu-ement comme individu et parce ciue vous ne vouliez pas voir un compatriote 
canadien perdre son argent? Comme matière de convenance vous écriviez au 
secrétaire de l'association. Néanmoins, je vous fait remarquer que vous avez écrit 
officiellement, comme secrétaire de l'association des détailleurs au secrétaire de 
l'association des propiiétaij'es de moulins? — R. Purement, en bonne amitié. 

Q. Mais comme résultante, vraie ou non, la tenure des résolutions démon- 
trait que la chose existait pour la protection mutuelle des deux associations?— R. 
Non, je ne le pense pas. Dans un cas comme celui-là, c'était pure amitié de ma 
part. 

Par M. Herron: 

Q. A propos de l'amende de $10 vous n'appelleriez par cela une amende quand 
les manufacturies violaient les règlements de votre associations en vendant à des 
non-membres, comme vous l'avez affirmé dans votre témoignage, si je me le rap- 
pelle bien, ou quelque autre l'a fait à savoir qu'ils ont à payer $10 par char au mar- 
chand local lésé? — R. Oui. 

Q. Vous avez fait cela? — R. Oui. 

Q. Etait-ce en vertu d'un arrangement mutuel? Etait-ce par pur sentiment 
d'amitié qu'ils allaient aussi loin? — R. Peut-être qu'au temps dont vous parlez, 
étaient-ils membres honoraires et comme membres honoraires ils étaient supposés 
avoù- un commerce réciproque, et dans un cas comme celui auquel vous référez, 
s'ils ne se conformaient pas aux règlements, à ma connaissance, je leur demandais, 
ou leur chargeais $10 pendant le temps qu'ils étaient membres honoraires. 

Q. Est-ce que ça allait à l'association ou au marchand? — R. Au marchand. 

Q. Au marchand local? — R. Oui. 

Q. Au marchand qui était membre de l'association? — R. Au marchand qui 
était affecté par la transaction. 


Par M. Crocket: 

Q. Quel était votre but en admettant les manufacturiers membres honoraires 
de votre association? — R. Ceci formait partie de l'organisation de l'association 
dans les premières années. 


Par le Président: , 

Q. Il était entendu que les marchands achèteraient des membres honoraires, 
seulement? — R. Oui, parfaitement. 
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Q. Les membres honoraires ne sont plus maintenant membreô de votre asso- 
ciation? — R. Vous verrez par la correspondance que les membres honoraires se 
sont retirés. 

Le Président. — M. Cockburn nous a dit dans la première partie de son témoi- 
gnage qu'il avait envoyé aux marcha'^.ds une liste des manufacturiers qui étaient 
en harmonie avec l'association des détailleurs. 

Par M. Crochet: 

Q. Des manufacturiers qui étaient sympathiques aux membres de cette asso- 
ciation? Mais ces membres s'étaient retirés de cette association? — R. Antérieu- 
rement à cela. 

Q. Quand se sont-ils rétirés? — R. Je pense que c'était dans l'automne de 
1904 ou 1905. Je ne suis pas sûr lequel. 

Q. Est-ce par l'effet des règlements? — R. C'était leur privilège et ils l'ont 
exercé. 

Q. Est-ce que vos règlements concernant particulièrement les membres hono- 
raires ont été rappelés? — R. Oui, et de nouveaux règlements ont été préparés 
poirr rencontrer les circonstances. 

Q. Alors, il y avait justement cette entente? — R. Nous n'avons plus eu de 
membres honoraires. 

Q. Alors, il y avait une entente que les manufacturiers qui vous étaient sym- 
pathiques ou en harmonie avec l'association devaient coopérer avec elle? — R. Il 
n'avait aucune entente spéciale. 

Par le Président: 

Q. Bien, vous nous avez dit toute à l'heure, que si l'entente était violée par 
quelqu'un de ces messieurs, vous rayeriez son nom de la liste? — R. Oui. 

Q. Et que son nom n'appaîtrait plus sur la liste des membres de l'association? 
— R. S'il apparaissait être sujet à réprimandé et qu'il donnât a entendre qu'il y 
avait eu erreur, mais que ça se renouvellerait plus. Je n'en aurais pas pris connais- 
sance et je n'aurais pas rayé son nom de la liste. 

Q. Quelles sont les circonstances qui constituent la qualité de membre pour 
les manufactiu-iers dans votre association? — R. En dirigeant leurs ventes aux 
membres de l'association. 

Q. Seulement? — R. Bien, c'était l'intention, c'était l'objet. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ils pensaient évidemment qu'ils étaient aussi tenus de maintenir les prix et 
vous paraissiez penser qu'ils le devaient? — R. Lesquels? 

Q. Cette autre association. Je veux que vous vous mettiez bien dans l'es- 
prit, ce point, à savoir si les deux associations? — R. Je le veux bien. 

Q. Se croyaient obligées d'agir ainsi et si comme ces résolutions et ces lettres 
sembleraient l'indiquer, l'organisation existait pour le bénéfice mutuel des deux 
associations? Ca n'aurait été un mal si elles avaient agi de la sorte, mais je veux 
avoir les faits. Vous constestez cela et je veux vous montrer ce que ces lettres in- 
diquent. Le 21 juin, vous écriviez à M. Wells, secrétaire de l'association des manu- 
factoriers, comme secrétaire de votre propre association? — R. Oui. . 

Q. Votre lettre est comme suit (il lit) : — 

Pièce N» 135. 

"Votre lettre du 18 courant reçue et en réponse, l'état de M. Alexander, re 
consignation faite a Swift Current est correct en autant qu'il s'applique à messieurs 
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Klassen et Fils et Marks et Cie qui sont membres de cette association, mais en aucune 
manière pour ce qui a rapport à la consignation par Dyck qui n'est pas membre 
de cette association. 

Les règlements de cette association pourvoient à ce qu'il soit permis à tout 
membre de consigner du bois à un endroit ou un autre marchand a une cour, en 
autant que le consignateur s'en tiendra aux prix du détail en cet endroit. L'in- 
tention est que bien qu'il puisse y avoir compétition dans la vente, il ne soit pas 
permis de couper les prix." 

Q. Vous notifiez distinctement l'association des moulins? — R. Laquelle? 

Q. Vous écrivez cette lettre, non à l'homme que vous disciplinez, un membre 
de votre association. C'est le point que j'établis ici, je comprendrais si c'était 
écrit à un homme que vous seriez en droit de discipliner, à un membre de votre 
propre association, mais vouj écrivez au secrétaire de l'association des propriétaires 
de moulins que l'intention de votre association était que vous en appeliez à lui 
pour l'aider à mettre à effet ses plans, c'est-à-dh-e, permettre la compétition pour 
la vente, mai>5 non pour les prix? — R. C'est une lettre en explication d'une autre 
que j'avais reçue de lui au sujet de plainte qui ne m'était pas parvenue, mai.? qui 
était allée à lui, c'était la compagnie de bois de construction de Revelstoke que 
j'avais dans l'esprit. 

Q. Mais vous aviez la plainte, d'abord? — R. Non, vous faites erreur. 

Q. Maintenant, voici une lettre du 18 juin 1906, je pourrais aller en arrière, 
mais je ne veux pas abuser du temps du comité? — R. Allez en arrière et vous trou- 
verez que ma lettre est simplement une réponse à la sienne. Je me rappelle les 
cirjconstances. 

Q. Je pense que vous êtes loin de là? — R. Je sais que vous le croyez, mais 
vous faites erreur. 

Q. La lettre montrera que vous lui avez écrit le 15 juin 1906: — 

Pièce N" 136. 

"J'ai reçu votre lettre du 2 courant concernant certaines consignations à 
Swift Ciu-rent? — R. Exactement. 

Q. Il n'y a pas de lettre du 2 juin, ici? — R. Elle devrait être là. 

Q. Dans cette lettre du 1.5 juin, vous dites: — 

"J'ai reçu hier une lettre du membre de Swift Current auquel vous référez 
et j'ai pris la chose en considération au sujet de MM. Klassen et Fils et MM. Marks 
et Cie et lorsque je recevrai leur réponse, je déciderai ce qui peut être fait à ce sujet. 

'Je remarque que la compagnie de bois de construction de Revelstoke a une 
cour là en opération et qu'elle ne s'est jamais occupée d'obtenu- le titre de membre 
de cette association. Ca n'est pas notre habitude de cajoler les marchands pour 
les engager à devenir membres de cette associaion, mais en même temps nous se- 
rions très heureux de les voir comme membres. En attendant nous ne sommes 
intéressés que dans l'intérêt de nos membres sm- ce point." 

Votre dévoué, 

ISAAC COCKBURN. 
R. Oui. 

Q. Alors, le 18 juin 1906 M. Wells vous écrit, (pièce n" 110) :— 

'Cher monsieur, — Re plainte n° 102. 

'J'ai eu une réponse de M. R. H. H. Alexander, secrétaire de l'association 
de la côte, à qui j'ai écrit en rapport avec cette affaire.' 

Q. C'est par rapport à la plainte n" 102. Quelle plainte était-ce? — R. 
C'est une plainte qu'ils avaient adressée à M. Wells. 

Q. De quoi se plaignaient-ils? — R. Qu'il y avait eu un char de bois de cons- 
truction envoyé à quelque individu de Swift Current. 

Q. Alors je suis correct lorsque je dis que c'était un détailleur qui se plaignait? 
— R. Non, oui, il se plaignait, mais pas à moi, il adressait sa plainte à M. Wells. 
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Q. Je vois, vous ne voulez pas que je dise que vous faisiez une plainte, mais 
que c'était un détailleur qui se plaignait au secrétaire de l'association des mar- 
chands de gros? — R. Oui, et M. Wells m'écrit parce qu'il a reçu cette lettre. 

Q. Le détailleur qu'il était de votre devoir de protéger se plaint au marchand 
de gros? — R. Je pense que c'était le manufacturier, la compagnie de bois de cons- 
truction de Revelstoke qui se plaignait à lui. 

Q. M. Wells dit ici: "J'ai reçu une réponse de M. Alexander secrétaire de 
l'association de la côte à qui j'ai écrit en rapport avec cette affaire, dans laquelle 
il déclare que leur association ne regarde pas les consignations faites à Swift Current 
tel que mentionné dans ma lettre que je vous ai écrite le 12 courant comme étant 
une transgression d'auctmes règles que ce soit et ils déclarent de plus que les con- 
signatem-s en question sont tous membres de l'association de détail et que c'est 
entièrement une afïaue entre eux et l'association de détail de l'ouest." 

Ainsi la plainte doit être venue d'un détailleur à lui? — R, Oh, à M. Wells, je 
suppose, oui. 

Q. Ainsi, c'était la plainte d'un détaileur? — R. Non, pas tout à fait parce 
que la compagnie de bois de construction de Revelstoke avait ouvert une cour là, 
et elle avait à se plaindre d'être lésée, de sorte qu'elle écrivit à M, Wells, le secré- 
taù-e de l'association des manufactm'iers de bois de construction des montagnes, 
lui demandant de prendre action. 

Q. C'est une réponse à la lettre que je viens de vous lire? — R. La lettre que 
je reçus de M. Wells attira mon- attention sur l'affaire et il la référa à M. Alexander 
et je lui dis que les vues de M. Alexander étaient correctes en autant que la qualité 
de membre était concernée, à savoir qu'un membre pouvait commander du bois 
de construction de n'importe quel manufacturier à n'importe quel endroit et qu'il 
n'y avait aucune infraction à nos règles et règlements lorsque le manufacturier 
remplissait la commande. 

Q. C'est en réponse à sa lettre du 18 que vous faites cette déclaration (pièce 
n" 111). " L'intention est que pendant qu'il peut y avoir compétition dans la vente 
il n'est pas permis de couper les prix." C'est dans votre lettre au secrétaire de 
l'association des manufactuiders de bois de construction des montagnes? — R. 
C'est en confirmation de la lettre de M. Alexander à lui. 

Q. Siu- le même point, voici une lettre datée du 9 juillet 1906, de M. Wells à 
vous : — * 

Pièce N» 137. 

'Je désii'e accuser réception de la vôtre du 6 et j'ai soigneusement noté la cor- 
respondance entre la compagnie de bois de construction de l'Elan et vous au sujet 
des consignations à Smith et Frèi'es et à Wilson, à Régina. Comme vous le savez 
par une correspondance antérieure, j'ai étudié la question assez soigneusement au 
sujet de la compagnie de bois de construction de l'Elan en ce qui regarde les con- 
signations à cette compagnie, et ils ont pris une position parfaitement décidée en 
ce qui touche à leur droit d'agir ainsi. L'affaire est sur la liste qui sera soumise à 
la prochaine assemblée et en attendant vous pouvez être sûr que je ferai tout en 
mon pouvoir pour empêcher les consignations aux marchands détailleurs.' 

Maintenant voici le secrétaù-e de l'association des manufacturiers de bois de 
construction cjui vous assure, comme secrétaire de l'association des marchands 
détailleurs de bois de construction qu'ils vont s'occuper de la question à leur pro- 
chaine assemblée? — R. Oui. 

Q. Et en même temps il veut vous adoucir et vous tenir tranquille en vous 
assm-ant qu'il va faire tout en son possible pour empêcher les consignations aux 
marchands? — R. Oui. 

Q. N'est-ce pas là mettre en pratique l'entente pour la protection mutuelle? 
— R. Non. 

Q. Vous dites non? — R. Je pense que si j'avais été M. Wells, je n'aurais pas 
écrit cette lettre. 
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Q. Pas s'il avait été obligé de jurer que vous jurez et je comprends parfaite- 
ment qu'il n'aurait pas écrit la lettre, mais il l'a écrite? — R. Oui. 

Q. N'est-ce pas une déclaration indiquant clairement qu'il pensait qu'il exis- 
tait une entente pour votre protection mutuelle ?^R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Pour quel motif toute cette correspondance, était-ce pour le plairir? — R. 
En même temps j'écrivis à M. Wells, dans ce cas j'écrivis au manufacturier lui- 
même. M. Wells était un très bon homme. 

Q. Je voudrais dans cette correspondance, vous faire admettre, je ne voudrais 
pas vous faire admettre aucune chose qui ne fut pas vraie, mais je voudrais vous 
voir consentir qu'il existait une entente de cette nature, en sous mains. Toutes 
ces lettres de différentes personnes, en différents endroits et de votre propre secré- 
taire montrent que vous vous protégiez mutuellement l'une l'autre et qu'il y avait 
une entente à qui consigner, et ainsi de suite, et que des plaintes étaient déposées 
devant l'association? — R. Je ne voudrais pas faire de déclarations qui ne fussent 
des faits, en autant que les associations sont concernées. Ce ne serait pas juste 
pour l'association. 

Q. Alors, ils ont tous tort dans leurs suppositions? — R. Cette lettre particu- 
lièrement, je crois que si j'étais secrétaire là, je n'écrirais pas cela. 

Q. La déduction qu'un homme tiretait de cette lettre n'est pas que ce n'est 
pas bien, mais qu'il n'aui'ait pas du tenir ce langage? — R. Je ne pense pas, c'est 
mon opinion. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Qu'entend-il par cette phrase qu'il va faire tout en son pouvoir pour em- 
pêcher les consignations aux marchands détailleurs. Ces marchands particuliers, 
ici, sont membres de l'association, c'est son propre monde auquel il réfère? — R. 
Dans ce cas, je le pense. 

Q. A quels marchands détailleurs référez-vous? — R. Lesquels? 

Q. Dans cette lettre où il dit, je ferai tout en mon pouvoir pour empêcher la 
consignation aux marchands détailleurs ? — R. Je ne crois pas à qui ça rapporte. 

Q. Quels sont ces marchands détailleurs? — R. Je ne sais pas. 

Q. Sont-ils membres de l'association de marchads détailleurs? Y. Il ne les 
décrit pas dans cette lettre, il dit simplement marchands détailleurs. — 

Q. Dans une lettre il réfère à la compagnie de bois de construction de l'Elan 
et à Smith et Frères et à Wilson? — R. Oui. 

Q. Est-ce que Smith et Frères et Wilson sont deux sociétés différentes ?—R. 
Non, ce sont des entrepreneurs. 

Q. Ce sont des entrepreneurs? — R. Oui. Dans Régina. 

Q. Alors ils n'étaient marchands détailleurs? — R. Non, c'est l'exception, il 
ne sont pas marchands détailleurs, ils sont entrepreneurs. 

Q. Il voulait vous faire penser quil empêcherait les consignations aux entre- 
preneurs? — R. Je le suppose. 

Q. Il a écrit marchands? — R. Vous avez la même chance de la comprendre 
que je l'ai. 

Q. A qui vend-il à part les marchands de détail? R. Je ne sais pas. 

Q. Ne fait-il pas toutes ces ventes aux marchands de détail ? — R. Je l'espère. 
II n'est que le secrétaire pour les manufacturiers, il n'est pas dans les affaires du tout. 

Q. Pensez-vous qu'il semble dire qu'il va essayer de suspendre leurs affaires? 
— R. Non, il veut avoir des clients solides, en consignant aux marchands de détail 
des hommes qui achètent tout le temps du bois de construction pendant que ces 
individus n'achètent qu'occasionnellement. Il voit aux intérêts des manufac- 
turiers. 
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Par M. Crochet: 

Q. Dites-vous qu'il n'y avait aucune entente entre l'association des détail- 
leurs et l'association des marchands de gros, que les propriétaires de nioulins ne 
devraient vendre à personne autre qu'autre membres de l'association des détail- 
leurs? — R. Il n'y a pa^ d'entente écrite du tout. 

Q. Je ne vous demande pas s'il y avait une entente écrite. Y avait-il une 
entente en aucun temps? 

Le Président. — Il me l'a décrite comme une loi non écrite. 

Q. Voudriez-vous dire qu'il n'y avait aucune entente d'aucune sorte? — R. 
Il y a des lettres d'eux qui donnent l'assurance qu'ils vont faire des marchands détail- 
leurs, leurs seuls clients. 

Par M. Herron: 

Q. C'est-à-dire les membres de l'association? — R. Oui. Mais il n'y a aucun 
contract ou aucune réciprocité autre que celle que j'ai justement déclarée. 
Nous comme association, sommes des acheteurs tout le temps. Ainsi il est de leur 
intérêt d'avoir les membres de l'association des détailleurs comme clients. 


Par M. Lancaster: 

1 

Q. Quand avez-vous cessé d'être secrétaire? — R. Vers le 15 février. 

Q. L'année dernière? — R. Cette année. 

Q. Avez-vous objection à nous dire la cause de votre départ? — R. J'étais 
devenu impopulaire, je pense parmi les membres, je ne sais pas. Le bureau et 
moi ne voyons pas les choses de la même manière et j'ai démissionné. Je n'ai pa^ 
attendu d'être démis. 

Q. Il y avait manque d'harmonie entre vous et les autres membres? — R. Il 
devait y en avoir, je savais quels étaient leurs désirs et leurs désii's ne rencontraient 
pas mon approbation. 

Par M. Schaffner : 

Q. Et ils ont pris un autre homme? — R. Ils ont pris un autre homme. Je 
ne veux pas, messieurs, que vous compreniez que j'essaie de me cacher. Je veux 
être juste. 

M. Lancaster. — Je pense que vouj essayez d'être juste, mais, personnelle- 
ment, si vous voulez le savoir, je pense que vous vous trompez. 

Par M. Herron: 

Q. Pensez-vous, témoin, que le commerce de bois de construction vint gra- 
duellement dans les mains des manufacturiers ou des marchands? — R. Oui je le 
pense. Je le pense sérieusement. Par rapporta cela j'ai ici un état qui montre 
les conditions. Maintenant le commerce du détail de bois de construction de cette 
association est comme suit: Dans le Manitoba nous avons 228 cours, dans la Sas- 
katchewan, nous avons 242 cours, formant 470 cours pour ces deux provinces et 
une partie de l'Alberta. 

Q. Maintenant sont-ce des manufacturiers? — R. Ce sont des marchands de 
détail. 

Q. Oui, mais ils détaillent les cours de ligne des manufacturiers? Suis-je 
correct en disant cela? — R. Pas sur une grande échelle dans ce district, je ne pense 
pas. 

6—46 
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Par le Président: 

Q. Il n'y en a pas autant là? — R, Non, mais dans l'Alberta je pense qu'ils 
sont passablement nombreux. 

M. Herron. — Je pense qu'ils ont 200 de ces cours de ligne dans l'Alberta. 
J'oublie le nombre exact. 

Par le Président: 

Q. Il n'a pas le nombre de cours de ligne séparément? — R. Les cours de ligne 
oui. Maintenant des 470 coui's, il y a une société qui a 54 cours, il y en a une autre 
qui en possède 34. Une de 25 cours, une de 11 cours, 124 cours entre les mains 
de quatre sociétés. 

Par M. Herron : 

Q. Quatre sociétés ayant, 124 cours? — R. Oui, et je pense que ce serait un 
peu plus d'un quart de toutes les cours de bois de construction de détail, en rapport 
avec cette association. De plus il y a deux sociétés ayant S com-s chaque, sept 
sociétés ayant 3 cours, deux sociétés ayant 4 cours chaque, vingt-trois ayant 2 
cours et deux cent quarante-huit ayant 1 cour et une société avec 6 cours, formant 
288 sociétés, je pense. 

Par M. Mclntijre (Strathcona): 

Q. Pensez-vous qu'elles sont dommageables aux meilleur.^ intérêts du com- 
merce de bois? — R. Je le pense. 

Q. Pensez-vous que leur intention d'augmenter les prix ou qu'elles feront 
plus tard? — R. Bien, par exemple, trois sociétés dans les derniers trois mois, ont 
uni leurs forces sous la conduite d'un seul surintendant. Maintenant des quatre 
sociétés que j'ai mentionnées en premier lieu, trois au moins sont membres du 
Grain Exchange et elles font leurs affaires de bois de pair avec leiu-s affaires de 
grains. 

Q. Est-ce que l'une de ces sociétés ne pourarit pas avoir assez de cours de 
lignes dans un de ces district, pour contrôler absolument la fixation des prix dans 
ce district? — R. Cela se pourrait. 

Q. Est-ce que cela ne pourrait pas conduire à ce qu'un seul homme pourrait 
dicter les prix poiu' tout le distirct? — -R. Oui, s'il avait assez de cours, il le pourrait. 

Q. Même en supposant que votre association marche tel qu'aujom'd'hui, et 
même en supposant, comme nous avons été portés à le croire par vos déclarations 
que vous usiez d'une influence de restriction en tenant bas le prix du bois, avez- 
vous aucun pouvoir par lequel, si dans une localité, une société contrôlait toutes 
les cours, avez-vous aucun pouvoir, en imposant des pénalités ou autrement, par 
lequel vous pourriez les empêcher d'élever leur taux de profit à 50 pour cent? — R. 
Je pense que ça a l'effet de nous enlever ce pouvoù-, tout le temps, de notre asso- 
ciation. 

Par M. Herron: 

Q. Pous prendre le pouvoir dans leurd propres mains? — R. Oui, nous antici- 
pions cela quand on nous demandait d'accorder la qualité de membres à ces grandes 
cours de ligne. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Mais, M. Cockburn, est ce que votre association n'aide pas en cela par- 
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ticulièrement que si une personne indépendante veut aller dans un district, ces 
cours de ligne -étant membres de votre association, vous représenteront combien 
de chars de bois sont consignés là? — R. Oui. 

Q. Et elles peuvent représenter n'importe quel nombre qu'elles veulent de 
manière à ce que vous vous verrez forcés par vos règlements d'empêcher toute com- 
pétition? — R. Non, ce ne serait pas tout à fait cela. 

Q. Est-ce que ça n'aurait pas cette tendance? — -R. Non, la tendance est cela: 
que les cours de ligne prendraient le mOrs au dents et agiraient suivant leurs désirs. 

Q. Oui, mais l'influence de votre association est mise en œuvre, pour empêcher 
les gens qui ne vous sont pas sympathiques — je ne dis pas que vous essayiez de le 
faire — de se procurer du bois d'autres moulins? — R. De se procurer quoi? 

Q. De se procurer des approvisionnements, pour bien dire, comme un homme 
indépendant. L'influence, non pas l'objet de votre association est dans cette direc- 
tion. Ai-je tort là? — R. L'influence est de diriger vers ses membres tous les avan- 
tages qui peuvent en dériver. 

Q. Ne facilitez-vous pas les choses pour vos membres? — R. Nous le faisons. 

Q. Autant que vovis le pouvez? — R. Oui. 

Q. Je ne questionne pas cela, mais le point que j'ai dans l'esprit est ceci: 
l'homme indépendant n'est pas aidé de la manière autant? C'est comme cela que 
ça va, que vous le désiriez ou non? — R. Qu'entendez-vous par l'homme indépen- 
dant? 

Q. L'homme qui n'est pas dans votre asscoiation? — R. L'homme individuel. 

Q. Le marchand qui n'est pas dans votre association? — R. Assurément, 
nous ne considérons pas cet homme. 

Q. Vous me compreniez parfaitement, le marchand détailleur qui n'est pas 
dans votre association? — R.Oui. 

Q. Vous facilitez les avantages à l'autre homme? — R. Oui, certainement. 

Q. Bien, ne voyez-vous pas que vous aidez jusqu'à un certain point, ces cours 
de ligne dans leur effort d'élever leur prix et plus particulièrement d'empêcher la 
compétition — 

M. Herron. — Parce qu'ils sont membres de votre association. 

Par M. Mcintyre {Strathcona) : 

Q. N'est-ce pas un fait? — R. Les conditions qui s'élèvent dans certains cas 
particuliers ont beaucoup à faire avec l'action du bureau des directeurs dans leur 
décision. 

Q. Je prends votre déclaration comme absolument vraie, que ce n'est pas 
votre intention de protéger en aucune manière ces gens de ligne dans leur effort 
de maintenir leur combinaison, mais je vous demande si ce n'est pas le cas que votre 
association, marchant comme aujourd'hui, et avec les gens de hgne ayant en mains 
toutes les possibilités, est-ce que le résultat ne sera pas tel que je l'ai décrit que vous 
aidez indirectement ces gens à empêcher la concurrence. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce que ce ne sera pas le résultat? — R. Je le pense. 

Q. N'est-ce pas là le résultat que l'homme indépendant est empêché de faire 
concurrence aux cours de ligne comme membres de votre association? — R. Non, 
ça n'est pas. On en use de même avec tout homme qui demande pour devenir 
membre de cette association. 

Q. Maintenant employant le mot "indépendant" comme étant un homme qui 
n'est pas membre de votre association aussi longtemps qu'il ne fait pas partie de 
votre association, sûrement, de tout ce que nous avons entendu ici, même de vous- 
même, vous admettrez que l'homme indépendant est empêché d'entrer en concur- 
nce avec les cours de ligne. 
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Par le Président: 

Q. Il est empêché autant qu'il peut l'être par l'association. 

Par M. Herron: 

Q. Si un homme demande à faire partie de l'association votre association 
cherche à faire une enquête pour savoir s'il y a nécessité à cela et avant qu'il 
obtienne le titre de membre, et s'il ne peut l'obtenir, il ne peut pas se procurer de 
bois? — R. Oh oui, il le peut. 

Par M. Lancaster: 

Q. S'il s'en procure, l'on se plaint à l'association des propriétaires de moulins 
à ce sujet? — R. Il peut obtenir du bois. 

Par M. Mcintyre (Strathcona) : 

Q. Quelle est votre source d'information quand au nombre de chars de bois de 
construction vendus à n'importe quel endroit? — R. Quelquefois nous les tenons 
des compagnies de chemins de fer. 

Q. Prenez-vous la parole du marchand pour cela? — R. Non, si un homme vient 
à moi et demande à devenir membre, je lui dis, ' ' A peu près, quel est les montant 
d'affaires qui se fait là, pensez-vous? Et croyez-vous qu'une autre cour serait 
autorisée là, et je lui demande combien de charis de bois sont vendus là et quel mon- 
tant d'affaires se fait à cet endroit, si je puis avoir l'informatin moi-même, je lui 
demande de me la procurer. En aucun cas, je prends la parole de membres, parce 
qu'ils sont intéressés. 

Q. C'était mon point que vous n'auriez pas été justifiable en prenant l'infor- 
mation du marchand qui était intéressé? Je donne justice à tout le monde comme 
règle j'ai le nombre de chars vendus à tout endroit donné. 

Q. Mais où prenez-vous cela? — R. Bien, j'obtiens cela des compagnies de che- 
mins de fer, il n'y en a pas de très récentes, mais je les ai eues. 

Q. Et c'est votre soure d'information, les compagnies de chemins de fer? — -R. 
Oui, je puis mettre devant les directeurs à peu près combien de chars sont vendus 
à certain endroit. 

Q. Avez-vous entendu parler de profits? — R. Oui, j'ai entendu. 

Q. Dans une certaine localité? — R. Oui. 

Q. Vous avez entendu dire que l'on mettait ensemble les profits dans le com- 
merce de bois, en certaine localité? — R. Justement à cet endroit où je me plai- 
gnais de leur surcharge, ils mettaient ensemble les profits, et non seulement cela, 
mais les compagnies indépendante de bois de construction s'est jointe à eux ce que 
l'on appelle la compagnie indépendante de bois de construction est le plus gros 
crapaud de la mare pour fixer les prix et en toute chose. 

Par le Président: 

Q. Assurément "indépendant" dans ce cas n'était qu'un nom, ils n'étaient 
pas indépendants? — R. Oui. J'ai découvert que le monsieur qui convoquait les 
assemblées auxquelles j'assistais dans l'ouest, était l'homme indépendant. 

Par M. Herron: 

Q. Depuis quelques années récentes, où quelques mois, est-ce que la tendance 
pour les affaires a été de passer entre les mains des plus grandes compagnies ou 
d'individus? — R. Oh, c'est grandement cela. 
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Q. Ca augmente de ce côté? — R. Pour plusieurs années, je ne me rappelle pas 
aucun membre possédant plus d'une cour, peut-être deux, mais je ne me rappelle 
pas. 

Q. C'est le danger que je redoute dans un prochain avenir? — R. Bien, c'est 
le point que je vous ai indiqué, quand trois ou quatre des plus grandes sociétés se 
sont amalgamées en une seule, trois d'entre elles. 

Le comité s'ajourne. 

Vendredi, 12 avril 1907. 

Le comité siège à 3.30, M, Greenway au fauteuil. L'examen de M. Isaac 
CocKBURN, continue. 

Par M. Sloan: 

Q. A la page 250 du livre des minutes des directeurs sous la date du 6 juin 
1904, je trouve la résolution suivante: 

"Proposé par M. Duncan, secondé par M. Robson que l'action du secrétaire 
en imposant à la compagnie de bois de construction de la Kootenay Est, -S 10 par 
char, sur chaque char de bois consigné par elle à des non-membres, à Swift Current, 
à être payées aux membres actifs, à Swift Current, soit maintenue, et que le secré- 
taire reçoive instruction de notifier les manufacturiers ci-dessus qu'ils ont violé 
les règlements de l'association et que des violations ultérieures seront traitées sui- 
vant les règlements de cette association — adoptée." Je voudrais vous demander 
quelque chose à propos de cela? — R. Oui. 

Q. Est-ce que c'est un des principes de l'organisation, que pour tout bois de 
construction vendu par des manufacturiers à des non-marchads, ils soient passibles 
d'une pénalité de $10 par char? — R. Non, il n'y a pas de loi écrite à cet effet, mais 
je leur suggère en pareils cas, lorsqu'ils ont vendu à des non-membres, qu'un mon- 
tant raisonnable devrait être payé au membre à cet endroit spécial. 

Q. Alors, comme matière de fait, vous imposez les manufactm-iers de $10 par 
char? — R. Non, pas nécessairement $10 par char, ça peut-être plus; c'est quelque 
chose que j'ai suggéré au temps dont vous parlez et c'était au temps oij ils étaient 
membres honoraires de l'association. 

Q. Est-ce que ces manufacturiers ont payé cette pénalité? — R. Quels étaient- 
ils? 

Q. Je vous demande, est-ce que ces manufacturiers ont payé cet impôt? — R. 
Non, non, donnez-moi le nom. 

Q. Je vais la lire de nouveau (résolution lue de nouveau)) — R. Oui, ils n'ont 
pas payé. 

Q. Vous vous êtes efforcé de les faire payer? — R. Oui, j'ai suggéré qu'ils 
devaient le faire. 

Q. Ca dit dans la résolution, "impores"? — R. Oui, j'ai rapporté aux direc- 
teurs ce que j'avais fait et sur mon rapport, ils ont tous approuvé mon action. 

Q. Vous aviez écrit à la compagnie de bois de construction de la Kootenay 
Est, demandant de payer ces $10? — R. Oui, et à l'assemblée suivante du burau 
des directeurs, j'ai rapporté le fait de mon action. 

Q. C'était un principe reconnu que les manufacturiers vendant en dehors de 
l'association de détail, étaient sujets à une amende de $10; c'était un principe re- 
connu, n'est-ce pas? — R. C'était une suggestion de ce que je pensais qu'un mon- 
tant raisonnable devrait être payé. 

Q. Vous reconnaissez le principe de l'imposition? — R. Je pensais que c'était 
un juste montant qu'ils devraient très bien payer à cet homme. 

Q. Vous reconnaissiez ce principe d'imposition? — R. Oui, je le reconnaissais. 

Q. C'est tout ce que je veux. Voici une autre résolution sur la même page: — 

Proposé par M. Duncan, secondé par M. Robson, que E. H. Heaps et com- 
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pagnie soit imposé de $10 pour un char de bois consigné à un non-membre de cette 
association, à Swift Current, cette somme devant être payée au marchand réguher 
à cet endroit, et que le trésorier reçoive instruction de notifier les manufactirriers 
ci-dessus qu'ils ont violé les règlements de cette association et qu'une violation 
ultérieure des règlements sera traitée sxiivant les règlements de cette association — ■ 
adoptée. Pouvez-vous me dire si ces $10 que vous étiez chargé d'imposer à Heaps 
et Cie ont jamais été payées? — R. Je pense qu'elle a donné à la portée crédit sur 
son compte. J'ai compris, de M. Heaps, que ceci avait été fait, je pense, si vous 
suivez la correspondance là? — R. Oui. 

Par M. Lancaster; 
Q. Quelle est la date de cela? — R. Ca, serait en 1904, n'est-ce pas? 

Par M. Sloan: 
Q. Oui. C'est le 6 juin 1904?— R. Oui, 1904. 
Par M. Lancaster: 

Q. Je vois ici, M. Cockburn, un paquet de lettres d'un grand nombre de diffé- 
rents propriétaires de moulins? — R. Oui. 

Q. Elles sont datées entre le 15 décembre et le 30 décembre 1904? — R. Oui, 
ce serait en 1904. 

Q. Il y a eu deux ans en décembre dernier? — R. Oui. 

Q. Bien qu'elles soient écrites par différentes sociétés, situés dans tous le 
pays, elles sont toutes adressées à vous et elles sont toutes formulées dans les 
mêmes termes? — R. Oui. 

Q. Dans chacune, les expressions sont exactement les mêmes, une lettre est 
pratiquement une copie ou un duplicata de l'autre, et il y en a un grand nombre; 
comment expliquez-vous qu'un grand nombre de ces sociétés emploient le même 
langage pour se retirer de votre association? — R. Je ne sais pas, elles doivent être 
assemblées à quelque réunion, et sont arrivées à cette conclusion et ont pris ce 
moyen de me notifier. 

Q. Et elles doivent s'être accordées sur cette formule de lettre, de sorte 
qu'elles ont toutes écrit la même? — R. Bien, je penserais. Il m'est apparu dans 
le temps que c'était juste comme vous dites. 

Q. Il y en avait quelque part, entre douze à vingt qui ont employé le même 
langage? — R. Je pense qu'elles sont de la Colombie- Britannique, n'est-ce pas? 

Q. Victoria, Vancouver, New- Westminster, Hastings, et autres endroits, 
et elles écrivent toutes exactement de cette manière. 

' ' Cher monsieur. — Vu le fait que notre position comme membres honoraires 
de votre association continue à être incomprise et méconnue par le public, et plus 
particulièrement par les autorités des chemins de fer et les membres de la chambre 
du Parlement Fédéral, nous avons été forcés d'en arriver à la conclusion, qu'il est 
expédient dans votre intérêt comme dans le nôtre, que nous nous retirions; vous 
voudrez bien, en conséquence ne pas renouveler notre qualité de membre pour 
1905. 

Nos relations dans le passé ont été d'une nature si agréable que c'est avec cha- 
grin que nous prenons cette décision et nous aurions préféré ne pas nous retirer 
avant de s'être concertées avec vous à votre prochaine assemblée, mai^ les circons- 
tances sont telles que nous ne pouvons attendre jusque là. En nous séparant, 
nous désirons informer votre association que notre intention est de limiter nos 
ventes à ceux qui sont des marchands de détail réguliers et légitimes. 

"Avec nos meilleurs souhaits et espérant que votre association prospérera? 
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Je ne m'occupe pas des fauses représentations faites par des niembres de la 
Chambre des Commîmes, mais je voudrais savoir quelles sont les fausses représenta- 
tions que les autorités des chemins de fer ont faites, par rapport à cela? — R. Je ne 
sais pas. 

Q. Ces hommes nous donnent pour raison que leur position continue à être 
incomprise et faussement représentée par le public et plus particulièrement par 
les autorités des chemins de fer? — R. Je suppose que ce serait en conséquence de 
l'avis donné par William Whyte, du chemin de fer Pacifique-Canadien. 

Q. Elles sont toutes du mois de décembre, de la même écriture et à un inter- 
valle d'une semaine ou dix jours l'une de l'autre?— R. Oui. 

"Nos relations dans le passé, ont été d'une nature si agréable que c'est avec 
chagrin que nous prenons cette décision et nous aurions préféré ne pas nous rétirer 
avant de s'être concertés avec vous à votre prochaine assemblée, mais les circon- 
stances sonttelles que nous ne pouvons attendre jusque là." Savez-vous quelles 
étaient les circonstances qui les obligeaient à se retirer sans attendre l'assemblée 
annuelle, quelles étaient les circonstances? — R. Je dirais qu'elles voulaient se 
mettre en droit avec les compagnies de chemins de fer ou quelque chose comme ca; 
mais assurément, ce ne serait qu'une supposition de ma part. 

Q. Vous n'avez qu'une supposition, vous n'avez aucune connaissance sur ce 
point? — R. Aucune connaissance. 

Q. "En nous séparant, nous désirons informer votre association que notre 
intention est do limiter nos ventes à ceux qui sont des marchands détailleurg 
réguliers et ligitimes. Avec nos meilleurs souhaits et espérant que votre associa- 
tion prospérera." 

Du commencement de chacune de ces lettres jusqu'à l'expression des meilleurs 
souhaits pour votre prospérité, bien qu écrites de différentes parties de la Co- 
lombie-Britanniaque, elles sont toutes exactement dans les mêmes termes? — R. Je 
me figurerais que cette lettre a été clavigrafiée par le Secrétaire de l'association et 
ensuite envoyée aun sociétees individuelles. 

Q. Savez-vous si elles ont consulté un avocat pour savoir quelle serait la 
meilleure position à prendre? — R. Ce serait la conclusion à laquelle j'arriverais. 

Q. Il ne serait pas juste de vous demander de tirer une conclusion, excepté 
si vous aviez quelque connaissance? — R. Je n'ai aucune connaissance. 

Q. Il y a actuellement en preuve une chose, qui, je pense, doit être élucidée. 
Il y à des déclarations discréditant la compagnie d'Approvisonment Union, à 
savoir qu'elle est sur le point de devenir insolvable. Vous vous êtes assuré de la 
chose, n'est-ce pas? — R. Non, je ne l'ai pas fait, j'ai expliqué que l'homme qui 
avait écrit cette accusation, avait mis les choses au point avec son monde et qu'il 
avait écrit que cette accusation n'était pas fondée. 

Q. Alors, en justice, je crois, il devrait entrer en preuve que vous avez reconnu 
la fausseté de l'accusation et que vous en avez notifié M. Wells? — R. Oui immé- 
diatement. 

Q. Vous dites que vous avez notifié le secrétaire de l'association des Mar- 
chands de Gros de Cancelles toute impression qui pourrait prévaloir au sujet de 
l'insolvabilité de ces gens? — R. Oui, c'était en conséquence d'une lettre que j'avais 
reçue. Il n'y a rien eu autre chose que cela. 

Q. Et pratiquement, cette déclaration contre eux a été retirée? — R. Oui. 

Q. Savez-vous, eu égard au grand nombre de ces lettres, que cela m'a frappé 
qu'ua si grand nombre de cefe lettres soient toutes formulées dans les mêmes termes, 
pouvez-vous nous donner une raison spéciale pour laquelle elles se sont toutes 
retirées à cette date particulière? — R. Vous remarquerez que j'avais reçu une 
intimation de l'Association des Montagnes, antérieure à cette date à laquelle elles 
s'étaient retirées. 

Q. C'est une association différente? — R. Une association différente, mais je 
pense qu'il y avait plus ou moins d'affiliation entre elles. Je pense qu'il y avait 
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plus ou moins d'affiliation entre les deux associations et quand l'Association des 
Montagnes à pris action ils l'ont violée. 

Par M. Schaffner: 

Q. Vous pensez que les deux associations avaient des rapports considérables 
entre elles? — R. Oui. 

Q. Vous n'en avez pas une connaissance actuelle? — R. Oh, non. 

Q. C'est simplement une supposition de votre part? — R. Bien, la seule con- 
naissance que j'ai, c'est qu'une fois, j'ai assisté à une assemblée à Nelson, et qu'il y 
avait à cette assemblée des représentants de Vancouver et des Montagnes. 

Q. Etait ce une assemblée de l'Association? R. Je le pense, les marchands 
étaient là. 

Q. Et vous étiez là? — R. J'étais là aussi. Ce serait avant cela, vous savez. 

Par M Lancester: 

Q. La seule et unique raison donnée dans chacune de ces lettres est que leur 
position est incomprise et faussement? — R. Je suppose. 

Q. C'est la seule raison donnée? — R. Oui. 

Q. Savez-vous quelles conceptions erronées, vu quelles fausses représenta- 
tions pouvaient entretenir les autorités de chemins de fer, au sujet des manu- 
facturiers pour leur faire tort à tel point qu'ils étaient obligés de se retirer de votre 
association? — R. Bien, C'était probabbmcnt qu'ils sentaient que leur connec- 
tion avec ccttf association était dommageable pour leurs affaires. 

Q. Qu'est-ce que ça pourrait bien faire aux chemins de fer qu'un proprié- 
taire de moulin de la côte fut ou non membre honoraire de votre Association de 
Détaillours? — R. C'est que, dans ce temps là le C. P. R. donnait un assaut à 
l'Association des Marchands Détailleurs avec la détermination de l'anéantir. 

Q. Ils étaient en compétition, l'étaient-ellf s, plus ou moins, avec ces moulins? 
— R. Ils usaient de leur influence, je pense, avec ces mouhns, pour travailler ?vec 
eux. 

Q. Etait-ce à cause de la compétition. Je ne m'occupe pas si cela venait 
des chemins de fer ou non, — qui fit que ces Manufacturiers cessèrent d'être mem- 
bres honoraires de l'Association des Marchands Détailleurs? — R. Je ne pense pas 
que ce fut la compétition du tout. 

Q. Qu'était-ce alors? — R. Je crois que c'était pour se mettre en meilleure 
position avec les compagnies de chemins de fer. 

Q. Touchons à la partie pratique de la question. Dans quelle meilleure posi- 
tion auraient été les compagnies de chemins de fer si les manufacturiers n'avaient 
pas été membres honoraires de l'Association des Marchands Détailleurs? — R. Les 
Compagnies de Chemins de fer ont fait une déclaration que s'il n'}^ avait pas de 
changements ils constiuiraient des moulins et fabriqueraient elles-mêmes le bois de 
Construction. 

Q. De changements, en quoi? — R. Avec les Manufacturiers. 

Q. Je sais que c'était avec eux, mais quelle sorte de changements était-ce? 
A quoi est-ce que les compagnies de chemins de fer objectaient; un changement 
de quelle manière? — R. Je pense que leur but principal était d'intervenir dans 
l'Association des Marchands Détailleurs de bois de construction. 

Q. Pour quoi faire? — R. Pour intei-venir dans l'Association des Marchands 
de Bois Détailleurs. Ils voulaient user de leur influence avec les manufacturiers 
des Montagues et de la côte. 

Q. Pour accomplir quoi? — R. Pour contrecarrer l'influence de l'Asso- 
ciation des Détailleurs de bois de Construction de l'Ouest avec le commerce en 
Détail. 

Q. Pour quelle fin voulait-on exercer cette influence? Venons-en au mériet 
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.■actuel de la question. Pour quelle fin les chemins de fer voulaient-il s'appro- 
prier cette influence? — R. Bien, je ne sais pas. La déclaration de M. Whyte fut 
une surprise pour moi aussi bien que pour tout le monde. Je pensais qu'il était 
quelque peu infatué. 

Par le Président: 

Q. Ne s'objectaient-ils pas aux prix que les marchands de bois chargeaient? — 
R. Oui, que l'association était la cause de la hausse des prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Maintenant, n'était-ce pas parce que les chemins de fer, — je ne veux 
pas vous mettre les paroles dans la bouche? — R. Je serai très heureux si vous 
avez quelque suggestion à faire. 

Q. Etait-ce parce que les Compagnies de chemins de fer voulaient que les 
manufacturiers vous vendissent à meilleur marché qu'il ne le faisaient? — R. 
Vendre à moi? 

Q. Vendre aux d'étailleurs? — R. Oh, non. 

Q. Etait-ce parce que les compagnies de chemins de fer voulaient que les 
Manufacturiers ne fissent aucune affaire avec vous? — R. Elles ne voulaient pas 
qu'ils fissent d'affaires avec nous, du tout, et ainsi faire dommage à notre asso- 
ciation. 

Par M. Sloan: 

Q. C'est-à-dire faire dommage à l'Association de Détail? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: \ 

' Q. Pourquoi? — R. Elles voulaient que le consommateur eût le bois de con- 
struction à meilleur marché. C'est ce que j'ai compris par la déclaration de 
M. Whyte. 

Q. Les compagnies de chemins de fer pensaient que les consommateurs 
étaient surchargés, pour le prix du bois de construction? — R. Oui. 

Q. A cause de l'opportunité qu'avaient les détailleurs de faire affaires avec les 
marchands de gros, était-ce cela? — R. Bien, non, je ne sache pas qu'il y eût d'autre 
raison qu'ils pensaient justement que les prix étaient trop élevés, plus élevés qu'ils 
ne le voulaient. 

Q. Elles ont dû penser qu'il y avait une combinaison entre les deux associa- 
tions. Parlons ouvertement, les compagnies de chemins de fer ont dû penser 
cela? — R. Je ne sais pas. 

Q. Les marchands de gros abandonnaient leur qualité de membres honoraires 
dans l'Association des détailleurs ? — R. Oui. 

Q. Et ils donnaient pour raison — vous ne dites pas cela — que leur position 
étaient faussement représentée par les autorités des chemins de fer? — R. Oui. 

Q. Suivant cela, je comprends que vous dites que les compagnies de chemins 
de fer voulaient vous empêcher d'avoir l'influence que vous avez avec les mar- 
chands de gros? — R. Bien, les compagnies de chemins de fer étaient incitées par 
cela. 

Q. Les compagnies de chemins de fer voulaient empêcher les détailleurs 
d'avoir autant d'influence qu'ils en avaient avec les marchands de gros? — R. Je 
suppose. 

Q. C'est cela, n'est-ce pas? — R. Je présume qu'elles avaient un objet de ce 
genre, en vue. Elles voulaient faire des termes avec les manufacturiers. Ayant 
pour but, d'atteindre les détailleurs. 
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Q. Les compagnies de chemins de fer voulaient cela? — R. Oui, j'ai pris la 
chose comme admise. Excusez-moi un moment. Vous verrez un arrangement 
intervenu entre la compagnie du chemin de fer et les manufacturiers. 

Q. A cette époque? — R. Peut-être un peu après. 

Q. Ce sont les gens de la Côte auxquels vous référez? — R. Je pense que 
Peters alla à la côte et fit ce voyage justement dans le but de les avoir de leur 
côté et de travailler ensemble. Le résultat fut que la Compagnie du Chemin de fer 
Pacifique-Canadien afficha les prix du gros à toutes les stations. 

Q. Et pour les forcer à vendre au chemin de fer et ne pas être limités à vendre 
seulement à vous? Est-ce cela? — R. Je ne sais pas pour ce qui est de vendre 
aux compagnies de chemins de fer. Les compagnies de chemins de fer n'allaient 
pas à ce point de se faire acheteurs. 

Q. Mais ils voulaient être consignateurs pour tout le monde (t ne pas être 
limitées à transposter les consignations seulement aux membres de votre asso- 
ciation? — R. Je pense que la compagnie de chemin de fer aimerait cela. 

Q. Vous pensez que c'est ce que les Manufacturiers entendaient quand ils di- 
saient que leur position était mal comprise du public et des Corporations de Chemins 
de fer? — R. Bien, je no connais pas d'autres raisons. Je ne sais pas ce qu'ils 
entendaient. Je n'étais pas dans leur confidence et je ne peux arriver qu'à une 
conclusion. 

Q. J'aurais pensé vous voir quelque peu étonné de recevoir en dedans de 
dix jours d'intervalle, des lettres de propriétaires de moulins, formulées exacte- 
ment dans les mêmes termes, et toutes contenant des résignations de gens des 
Montagnes comme de gens de la côte qui avaient un petit désagrément avec 
nos membres en ce sons. Ils vendaient du bois de Construction. C'est à peu 
près vers le temps que les ventes de bois de construction étaient très tranquilles 
et qu'elles venaient en compétition avec le bois de Construction Américain. 

Q. Est-ce tout ce que vous pouvez dire à propos de la série des lettres? — R. 
Je ne veux donner aucun témoignage la dessus. 

Par M. Schaffner: 

Q. II ne me parait pas très clair que le Chemin de fer Pacifique-Canadien fut 
anxieux de frapper les détailleurs? — R. Parce qu'ils accusaient l'Association 
des Détailleurs d'être la cause que le prix du bois de construction était tenu trop 
haut pour le consommateur. 

Q. Ils accusaient les manufacturiers tout aussi bien que les détailleurs. Pour- 
quoi ne les censuraient-ils pas ? 

Le Président: 

Q. Il y a la déclaration de M. Whyle se rapportant à cela. 
M. Lancaster. — C'était en avril 1904. Ces lettres furent écrites en dé- 
cembre, huit mois après. 

Par M. Schaffner: 

Q. Je voudrais que vous me disiez comment le chemin de fer pouvait espérer 
remédier aux choses, par la résignation des Manufacturier's comme membres de 
l'Association des Détailleurs? — R. Ils ne firent pas cela exactement à cette époque, 
ces lettres sont subséquentes à la déclaration de M. Whyle disant qu'à moins qu'il 
n'y eut quelque changement de la part des manufacturiers, l'année suivante, ils 
entreraient eux mêmes dans le commerce de bois, qu'ils avaient des limites et 
qu'ils construiraient des moulins. 

Q. Je sais que cette déclaration a été faite, mais elle n'a jr.mais été mise à 
ffet? — R. Non, elle n'a jamais été mise à effet. 
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Q. Ce que je voudrais savoir, c'est la raison pour laquelle le chemin de fer 
blâmait les détailleurs particulièrement? — R. Je ne l'ai jamais su moi-même. 
J'ai pensé qu'il croyait que ce serait quelque chose de très agréable à annoncer 
au public, lorsqu'il a obtenu sa promotion. Je pense qu'il avait la tête un peu 
gonflée en ce moment. 

Q. Ils ne devaient pas aller dans le commerce de détail, ils devaient manu- 
facturer? — R. Non, non. Monsieur, ils devaient mettre des cours à différentes 
stations. 

Q. Alors, ils auraient eu tout autant de trouble avec les manufacturiers? — 
R. Oui et pour ne pas en avoir, ils approchèrent les manufacturiers, leur disant; 
"A moins que vous ne fassiez telle ou telle chose, nous allons marcher avec nos 
moulins. Je pense que c'est l'influence qu'ils voulaient exercer. 

Par M. Lancaster: 

Q. Bien. L'arrangement avec les mouHns des montagnes, parait avoir été 
fait en avril? — R. C'est entre la compagnie de chemin de fer et les Mouhns des 
Montagnes ? 

Q. Oui en avril, 1904, il paraît y en avoir une copie quelque part. 

Par M. Schaffner : 

Q. Je ne vois pas pourquoi les autorités de chemins de fer n'auraient pas eu 
exactement les mêmes griefs contre les manufacturiers que contre les détailleurs. 
Savez-vous pourquoi le Chemin de fer Pacifique-Canadien n'a pas accompli sa 
menace? — R. Ils ont fait un pacte avec les gens des Montagnes là, 'par lequel la 
liste de prix de gros serait publique aux stations, et, je ne sais pas, je pense qu'ils 
faisaient aux manufacturiers de la côte, quelque concession sous forme de charges 
de transport sur le bois de construction. 

Par M. Sloan: 

Q. Oui, je pense qu'ils l'ont réduit sur une ou deux lignes. 

Par M. Schaffner: 

Q. Oui, c'est tout de la part du Chemin de fer? — R. Alors, ils demandaient 
à ces gens de les aider dans leur attaque contre l'association. 

Q. Est-ce que les manufacturiers leur ont fait aucune concession pour vendre 
le bois de construction à meilleur marché? — R. La concession là était mutuelle, 
ils étaient pour avoir un peu moins et ils se seraient contentés de laisser les chemins 
de fer afficher les piix de grof , aux stations, comme guide pour les consommateurs. 

Q. N'étaient -ce pas les prix de détail qui étaient affichés?— R. Non, les 
prix de gros. 

Par le Président: 

Q. Mais ça n'a été fait que pendant un an? — R. Un an. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce qu'aucun de ces hommes ont jamais rejoint l'association? — R. 
Bien, nous avons décidé d'en finir avec la clause référant à la qualité de membre 
honoraire. En faisant les nouveaux règlements, nous n'avons fait aucune réfé- 
rence aux membres honoraire?, du tout. Après la démission des manufacturiers, 
nous avons changé les règlements et retranché cette partie là. 
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Par le Président: 


Q. Je dirais que bien qu'on en eut fini avec les membres honoraires. M. 
Cockbuni l'a nettement mis en preuve, ils ont adopté le plan ae fournir à leur? 
membres, une liste des manufacturiers qui étaient sympathiques à leur association, 
il y avait environ 100 noms sur la liste. 


Par M. Lancaster: 


Q. Et vous avez fait cela, nonobstant le fait qu'ils n'étaient pas membres 
honoraires? — R. Oh, oui, 

Q. De sorte que c'était un changement en nom et nullement en réalite quant 
à leurs relations avec vous? — R. Il n'y avait pas de nom du tout, dans tout cela. 

Q. Ils n'étaient plus même membres honoraires nominalement? — Et cepen- 
dant ils occupaient exactement la même position pratiquement, qu'auparavant, 
quand ils étaient membres honoraires ? C'étaient les homm.es de qui vos membres 
espéraient acheter? — R. Ils espéraient recevoir les bénéfices de notre coutume, 
c'était là l'intention. 

Q. Est-ce que nous vous avons questionné au sujet de ce voyage de M. Marling 
dans l'ouist pour acheter Michalis? — R. Non, vous ne l'avez pas fait. 

Q. Connaissez-vous quelque chose de cela? — R. J'en connais quelque chose. 

Q. Qu'est-ce que vous connaissez? — R. Je sais que b membre de Pense vint 
voir M. Thompson qui avait une table dans mon bureau, et qu'ils discutèrent 
l'affaire. M. "rhompson, à ce temps-là, était secrétaire de l'Association des Manu- 
facturiers nouvelkimet formée, et cet homme infinua qu'il avait vu Michaelis et 
que ce dernier avait un lot de bois qu'il pouvait achetei à un prix moindre que le 
piix de liste des manufacturiers, je pense quelque chose comme $2.00 de moins. 
Et l'on crût que ce serait une très bonne démarche que d'enlever du chemin ce 
lot de bois, vu que c'était une intervention dans leurs affaires, c'est-ce que je 
suppose, je n'intervins pas du tout dans l'affaire. 

Q. Etiez-vous ici, quand M. Wilkinson a donné son témoignage? — R. Non, 
je n'y étais pas. 

Q. M. Wilkinson a dit qu'il était allé à vous, ou plutôt indiqua que c'était 
vous qui aviez manipulé l'affaire? — R. Il fait erreur. 

Q. Dans son examen, je lui ai demandé: 

"Q. Et comme marchands dans la ville vous avez fait une plainte? — R. Oui, 
monsieur. 

"Q. Voulez-vous continuer, s'il vous plaît? — R. Nous avons rencontré M. 
Cockburn le secrétaire et M. Thompson qui était un membre de l'exécutif" à 
Winnipeg? — R. Il ne l'a jamais été. 

Q. Il était, comme vous dites, secrétaire de l'Association des Manufacturiers? — 
R. Oui. 

Q. II n'a jamais été membre de votre exécutif? — R. Non, monsieur. 

Q. Dans son examen, M. Wilkinson continue à dire: "Nous avons discuté 
l'affaires, et M. Cockburn décida que la meilleure chose à faire pour l'Association 
était d'envoyer im délégué à la Côte pour interviewer les moulins qui fournissaient 
M. Michaelis et d'essayer d'en venir à un arrangement ou de supprimer l'appro- 
visionnement ou d'induire M. MichaeHs à ne plus consigner de bois de construction. 
La propsition était d'offrir au moulin un bonus pour canceller le contrat avec M. 
Michaelis ou de payer a M. Michaelis une certaine somme d'argent pour se retirer 
de l'affaire" est-ce correct? — R. Non. 

Q. Oi^i est l'erreur dans cela? — R. Bien, c'est erroné, ce n'est pas vrai. 

Q. Jusqu'où n'est-ce pas vrai? 
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Par le Président: 

Q. Ce n'est pas vrai en autant que vous étiez concerné? — R. Non, pas vrai en 
autant que j'étais concerné. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pas vrai que la proposition était d'offrir au moulin un bonus pour can- 
celler le contrat? — R. Ni aucune proposition. Quand le témoin m'a parlé à 
propos d'une contribution d'argent pour aller à la Côte, je lui ai dit: "Pas un 
centin." Je ne pensais pas qu'il y eût là aucun avantage pour les membres du 
détail. Je pensais que c'était une affaire entre les Manufacturiers et Michaelis, 
c'est-à-dire, qu'ils devaient s'en débarrasser à cause de la compétition, et c'est 
ce qu'ils auraient eu de mieux à faire. Je refusai décidément de contribuer. Ils 
allèrent trouver M. Sprague à son bureau et revinrent et rapportèrent que M. 
Sprague avait dit que je devais contribuer aux dépenses. Alors, j'allai voir M. 
Sprague et lui dis: 'Je ne pense pas que ce soit une affaire pour l'Association des 
Commerçants de bois en détail de l'Ouest." Dans tous les cas il me donna in- 
struction de donner la moitié des frais, sans aucune condition. 

Le Président. — La moitié des dépenses du voyage. 

Q. M. Sprague est un officier de l'association? — R. Oui, il était alors vice- 
président et il est maintenant président de l'association. 

Q. De l'Association des Détailleurs? — R. Oui. 

Q. Alors l'Association était convenue de payer la moitié des frais? — R. Oh, 
Oui. 

Q. Les autres membres de l'association ne sont jamais intervenus dans l'acte 
de M. Sprague? — R. Je ne le pense pas. 

Q. Et à propos de M. Marling. C'est l'homme qui a été délégué? — R. C'est 
l'homme qui a eu l'argent, oui. 

Q. Et que devait-il faire? Que devait -il faire dans ce voyage avec l'argent 
pour lequel votre association avait contribué? — R. J'ai compris que sa mission 
était cela: qu'il devait d'abord voir Michaelis et s'assurer s'il pouvait faire l'achat 
ou non, tel qu'entendu . 

Q. Quel achat? — R. Il devait faire un rapport sur ce bois de construction 
que Michaelis avait à vendre et ensuite rapporter aux Manufacturiers de Van- 
couver le résultat de son voyage. 

Q. Bien, puis ensuite?— R. Bien, je. ne sache pas que j'aie jamais rien en- 
tendu à propos de cela. 

Q. Ne devait-il faire rien autre chose que ce que vous nous avez dit? — R. 
C'est autant que je puis connaître. 

Q. Ne devait-il pas voir les Marchands de gros? — R. J'ai justement dit 
cela, oui. 

Q. Il devait les voir aussi bien que Michaelis? — R. Après avoir vu Michaelis, 
oui. 

Q. II devait essayer de faire céder Michaelis, s'il le pouvait, ou engager les 
propriétaires de moulins à ne pas lui vendre? — R. L'Association de Détail n'avait 
rien à faire à cela. 

Q. Ils pouvaient user de leur influence ? — R. Ils ne l'ont pas fait. 


Par le Président: 


Q. L'Association de Détail n'avait rien a faire à cela et cependant vous nous 
avez dit qu'elle supportait la moitié des dépenses. Ils devaient avoir quelque 
chose à faire avec cela? — R. Je parle en autant que mon action est concernée. 
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Q. Mais voup agissiez pour l'Association des Détailleurs? — R. Oui, et selon 
mon sentiment, ce n'est pas une chose que j'aurais voulu faire d'après ma 
propre connaissance. 

Par M. Lancaster: 

Q. Oui, mais vous n'agissiez pas individuellement, comme le fait remarquer 
le président. Vous n'étiez probablement pas responsable individuelhment mais 
vous agissiez en votre capacité de secrétaire de l'association et exécutant les in- 
structions de M. Sprague, le vice-président, et comme tel contribuant pour la 
moitié aux dépenses de M. Marling dans ce voyage? — R. Oui. 

Q. Ainsi l'association avait quelque chose à faire avec cela? — R. En autant 
qu'elle contribuait la moitié des frais. 

Q. Mais ils ne contribuaient pas aux frais à moins qu'ils n'eussent quelque 
chose en vue? Ils avaient intérêt à ce que le voyage réussît. N'est-ce pas? — R. 
Je vous demande pardon. 

Q. Ils avait intérêt au succès du voyage? — R. Bien. Je n'ai jamais connu 
aucun membre du détail qui aurait consenti à entreprendre une partie du bois de 
construction, comme achat. 

Q. Bien, une partie des dépenses de cet homme ayant été payée par votre 
association, qu'auriez-vous retiré, s'il avait réussi? — R. Ce manufacturier aurait 
livré ce bois et l'aurait vendu aux marchands détailleurs. 

Q. Exactement, et ceci aurait empêché la compétition qui était dans votre 
chemin? — R. Je vous demande pardon. 

Q. Vous vouliez empêcher la compétition jusqu'au temps où vous vous en 
êtes aperçu? — R. C'aurait été le résultat. 

Q. Et c'est ce que vous aviez dans l'esprit? Franchement, maintenant, 
n'est-ce pas cela? — R. Ca ne faisait pas de différence pour les marchands détail- 
leurs, parce qu'ils auraient acheté des membres honoraires, ou des manufacturiers 
de Vancouver, pareillement, et ils ne savaient pas si ce serait ce lot-là, en particulier, 
ou un autre lot. 

Q. En autant que les choses allaient, ça empêchait la compétition. N'est-ce 
pas? — R. De la part des manufacturiers, oui. 


Par le Président: 

Q. Le trouble a été causé par un homme qui vendait son bois de construction 
$2 le mille, moins que les autres? — R. Oui, c'était autant qu'il enlevait du com- 
merce. 

Le Président. — C'est ce qui a occasionné le voyage de cet homme. 


Par M. Lancaster: 

Q. Michaelis enlevait des affaires à votre association parce qu'il vendait moins 
cher au consommateur? — R. Oui, il intervenait avec nos membres. 

Q. Il coupait les prix et donnait aux gens le bois à meilleur marché? — R. 
Bien, je suppose. 

Q. Franchement c'était ce que cet homme Marling essayait d'empêcher. 
Que ce soit bien ou mal, cela ne fait pas de différence? — R. C'est une affaire dans 
laquelle je n'ai pris aucune part. C'est tout ce que je pouriais dire à propos de 
cela. 

Q. Pardonnez-moi, si je vous suggère que \"Ous vous êtes trompé sur votre 
propre déclaration? — R. J'ai justement téléphoné à M. Sprague quand ils sont 
revenus, et c'était en opposition à mes vues que j'ai donné cîe l'argent. 
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Q. Mais vous étiez là comme secrétaire de l'association. Vous nous avez 
déclaré vous-même que M. Sprague vous avait dit d'y aller ou vous avait suggéré 
que vous deviez y aller?— R. Que je devais y aller? 

Q. Mais vous avez déclaré que vous ne vouliez pas y aller et Marling fut en- 
voyé à votre place? — R. C'est une erreur. Je ne me rappelle aucune chose de ce 
genre. 

Q. N'avez-vous pas dit, il y a quelque temps, que vous ne vouliez par .y aller 
et que M. Sprague en fut informé? — R. Je n'ai jamais employé pareils termes. 

Q. Alors, je vous ai certainement mal compris? — R. Vous vous êtes trompé. 

Q. M. Sprague a dit que quelqu'un devait y aller? — R. Je ne me rappelle 
même pas telle chose, comme d'avoir entendu M. Sprague dire cela. 

Q. Dans tous les cas, il vous a dit de payer la moitié des dépenses de cet 
homme? — R. Le bureau de M. Sprague était deux milles du mien, à un mille, 
dans tous les cas. 

Q. Vous nous avez déclaré qu'il vous a dit de payer la moitié des dépenses 
de cet homme? — R. Ils sont revenus à moi et j'ai refusé de payer sans instructions. 

Q. Exactement? — R. Oui. 

Q. Pourquoi perdre du temps à parler , si le fait est que M. Sprague vous a 
dit de le payer. Il vous a dit de le payer? — R. Oui. 

Q. Et vous avez payé la moitié de ses dépenses? — R. Oui, j'ai suivi les in- 
structions que j'avais reçues de M. SpragUF. 

Q. Vous ne persisterez pas alors dans votre déclaration, que vous n'étiez 
pas, comme secrétaire, concerné dans l'affaire? Individuellement, vous pouvez 
n'avoir pas voulu la chose. Personnellement, vous ne pensiez pas qu'il fût juste 
de le faire? — R. Je n'étais pas d'accord là dessus. 

Q. Nous avons eu un témoin au commencement de l'investigation qui in- 
sistait à nous dire ce qu'il avait fait comme délégué et ce qu'il avait fait comme 
homme. Vous, comme secrétaire de l'association, avez pris la part dont vous 
parlez? — R. En avançant $57. 

Q. Et il n'y a aucun doute que si le voyage eût été un succès, le peuple aurait 
été empêche d'avoir du bois à des plus bas prix? — R. Ca aurait pu avoir cet 
effet. 

Q. Franchement était-ce l'objet du voyage de cet homme? — R. Je le pense, 
je pense que c'était enlever autant de bois sur le marché. 

M. Sloan. — En quelle année fut fait ce voyage? — 

Le Président. — En 1904, n'est-ce pas? 

Le Témoin. — Dans la première partie de 1904, ça peut être. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Le témoin Wilkinson, suivant le témoiguage imprimé, dit que c'est en 
1904. Voici une lettre du 10 mai, 1906, écrite par vous à W. H. McWilliams, cité,^ 
C'est à Winnipeg: 

PIECE No. 138. 


"Cher Monsieur, — En réponse à votre lettre du 8 courant j'inclus des 
copies' de quelques lettres écrites en rapport avec la correspondance échangée 
avec M. Alexander et auxquelles il est référé par vous. Vous observerez que M. 
Meilicke, dans sa lettre de plainte faite, ne déclare pas si M. Oison est dans le com- 
merce de bois ou non; conséquemment, dans ma lettre à M. Alexander, contenant 
la plainte, j'ai simplement réfère à N. Oison comme un non-membre de cette 
association, ce qui était en autant que j'en avais connaissance. Je devrais cepen- 
dant constater que c'est ma coutume, en correspondant sm' des sujets de ce genre de 
référer aux membres ou aux membres de cette association, selon le cas? — R. Oui. 
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_Q. Vous tiriez une ligne entre un honime qui était membre de votre asso- 
ciation et un homme qui n'était pas membre, dans votre correspondance? — R. 
Exactement. 

Q. Vous continuiez à dire: 

"Dans l'intérêt de l'association, j'évite le mot "Légitime" qui est si souvent 
appliqué aux marchands établis dans les affaires, mais non membres de cette 
association, et avec lesquels nous ne sommes pas en sympathie ? — R. Non. 

Q. Il y a un peu plus que de la pure harmonie et de la camaraderie dans cela, 
c'est une distinction nettement établie entre l'homme qui appartient à l'association 
et l'homme qui n'y appartient pas en autant que vous en avez le pouvoir, en autant 
que vous êtes vous même concerné? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Avez-vous vu une lettre sous la date du 20 mai, 1906' de E. J. Meilicke 
et fils; avez-vous reçu une lettre d'eux? — R. Oui, plusieurs lettres. 

Q. Par rapport à M. Oison? — R. Oui. 

Q. Continuant cette lettre du 10 mai à M. Me Williams, vous dites: 

"L'objet que nous avions en faisant cette plainte était d'amener l'association 
de Vancouver à cesser plus ample consignation à Oison, et laisser l'affaire là. 
Cependant M. Alexander a écrit récemment encore, désirant être informé si Oison 
est un marchand légitime. Afin de me renseigner pour donner à M. Alexander, 
l'information demandée, j'ai écrit à M. MeiHcke lui demandant si Oison est dans' 
le commerce de bois ou non. J'ai répondu aussitôt à N. Alexander l'informant 
que j'avais ainsi écrit à M. Meilicke et que sur réception de sa réponse, je lui don- 
nerais les informations désirées. 

"Nous désirons avoir autant de membres de cette association que nous 
pouvons pratiquement en accepter et apprécier tous les efforts faits par les Asso- 
ciations des Montagnes et de la Côte dans leurs recommandations de marchands 
qui veulent devenir membres de cette association et nous sommes désireux de co- 
opérer de la manière la plus amicale dans nos relations avec les secrétaires de ces 
associations pour un mutuel avantage. 

"Cette lettre n'est destinée que pour information personnelle. Maintenant, 
une lettre comme celle-là, est la raison pour laquelle je vous demande, M. Cock- 
burn, si nous ne devrions pas plutôt ne pas la considérer comme étant simplement 
une affaire d'harmonie et d'amitié entre vous. Une lettre comme cela, indiquant 
aussi clairement qu'elle l'indique, que vous êtes anxieux de retenir le commerce 
de bois de construction dans les mains des membres de ces associations. Dans 
le cas d'Oison, ici, vous voulez savoir s'il est un membre légitime, employant le 
terme "légitime" qui est si souvent appliqué aux commerçants dans les affaires, 
mais non membres de cette association et avec lesquels vous n'êtes pas en sym- 
pathie?" "Légitime" est un mot de leur frappe. 

Q. Vous voulez lui faire comprendre que votre sympathie ne va pas à cet 
homme quelque légitime qu'un marchand puisse être, s'il n'est pas membre de votre 
association. C'est ce que vous entendez. Vous n'aimez pas à employer le mot 
"légitime" par ce qu'il peut être un marchand légitime d'une manière, mais 
non un membre de votre association et alors, vous ne voudriez pas l'employer 
dans le même sens, que vous l'appliqueriez à un non membre? — -R. Je veux que 
tout le monde comprenne que nos membres sont des marchands légitimes. 


Par M. Fowler: 

Q. En dehors de votre association de membres, ils ne sont pas légitimes? — ' 
R. Ils sont non-membres. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Cette légitimité indique-t-elle qu'ils sont en dehors de l'association? — 
R. C'est pourquoi je voudrais choisir les termes, mais c'est maintenant différent 
avec les manufacturiers — 

Par M. Fowler: 

Q. Votre objet était d'empêcher les manufacturiers de vendre à aucun autre 
que vos membres? — R. Décidément. 

Q. Votre but était de co-opérer pour un avantage mutuel? — R. Oui. 

Q. C'est-à-dire pour le mutuel avantage de l'association des propriétaires de 
moulins et du votre? — R. Vous voyez, j'aurais été trop heureux de leur donner les 
informations que j'aurais pu et si je leur avais demandé des informations, j'aurais 
été trop heureux d'en avoir. Je puis vous dire en deux ou trois mots, que le 
seul objet de cet arrangement amical est de donner à nos membres connaissance 
que les manufacturiers vendent à des non-membres. C'est l'influence de nos 
membres comme corps qui pèsera sur les manufacturiei's, quand il s'agira de con- 
centrer leurs affaires en autant que possible avec nous. C'est notre seul objet, il 
n'y a aucune autre commission entre ces associations que celle-là . 

Q. Et l'on fait, tout le temps, des efforts pour travailler pour le mutuel 
avantage des uns et des autres? — R. C'est une affaire entre le secrétaire et moi- 
même. 

Par le Président: 

Q. Il n'apparaît pas que cela soit confiné aux secrétaires. — R. Je peux vous 
assurer que c'est tout ce qu'il y a. 


Par M. Lancaster: 

■Q. Excepté que tous les membres des deux côtés, comme nous les avons eus 
hier ou le jour d'auparavant, aient pris une vue différente non seulement de la 
résolution, mais d'autres membres de différentes associations affirment ce que 
j'assume, mais ce que, selon votre témoignage, je suis en tort d'assumer, que 
c'était la pratique de paralyser les gens et ils vous ont demandé de temps à autres 
de formuler leurs plaintes àM. AVeIIs,parexcmple, lo secrétaire do l'Association des 
propriétaires de moulins? — R. Oui. 

Q. Et vous lui demandez de discipliner ses hommes parce qu'ils brisaient 
les règlements?— R. Je pense que je vous ai dit hier que j'envoyais la plainte aux 
manufacturiers dont on se plaignait. Je pense qu'il y a" très peu de cas daas les 
quels, j'ai même attiré l'attention du secrétaire sur le fait. 

Q. Un homme peut être la cause qu'un autre homme soit mis en prison parce 
qu'il est allé devant un juge et lui a demandé de faire une enquête sur le cas, et 
parce que le juge décide qui l'homme est coupable et qu'il le condamne. De 
sorte qu'il est enfermé, c'est ce que fait le trouble?— R. Un homme est responsable 
de ses actes, je suppose. 


Par M. Fowler: . 

Q. Nous avons discuté la- question Oison, je vois ici ime lettre datée du 30 
mai 1906, de M. Meilickc à vous?— R. Oui. 
6—47 


738 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

PIECE No. 139. 

"Je désire accuser réception de votre lettre du 28 courant et en réponse je 
désire déclarer que je ne suis pas d'opinion que l'on dût accorder à M. Oison, la 
qualité de membre, à cet endroit pour les raisons suivantes." Vous la rappelez- 
vous? R. Je me la rappelle. 

"En premier lieu, il est venu ici en complète opposition à l'association et 
avec l'intention de la combattre jusqu'à la fin. Il a obtenu du matériel sous de 
faux prétextes, d'abord en prétendant qu'il était marchand ici, quand il était 
fermier dans le pays. Depuis lors il a fait affaires dans les moulins et a prétendu 
qu'il était membre de l'association et a obtenu du matériel sur ces déclarations. 
Je puis produire des preuves à l'appui. Je ne pense pas que ce monsieur ait suffi- 
samment de capital pour faire le commerce de bois d'une manière honorable et je 
pense que c'est pour cette raison qu'on ne peut ajuster de prix avec lui. Un jour, 
les prix sont ceci, le lendemain quand les nécessités sont un peu plus urgentes, les 
prix sont cela. Nous ne pouvons nous fier à ce qu'il dit. Nous n'étions pas contre 
l'octroi de la qualité de membre à Prestholt Frères, à Hanly, d'après des arrange- 
ments raisonnables, parceque, nous étions d'opinion qu'ils pouraient faire des 
affaires d'une manière décisvie, mais nous ne voulons pas, pour un instant entre- 
tenir r.'dée d'accorder à M. Oison, la qualité de membre à cet endroit parce que 
cela signifie une lettre sans merci, tout le temps, et nous comprenons que nous 
pouvons la faire avec plus d'avantages, s'il est en dehors de l'association, que s'il 
en fait partie. Je ne pense pas qu'il ait jamais sollicité la qualité de membre 
jusqu'à aujourd'hui et je connais exactement sous quelles circonstances l'appHcation 
fut fa'te. Il parait que depuis quelque temps, le seul endroit où M. Oison pût se 
procurer du matériel était la compagnie de Bois de Construction de la Côte du 
Pacifique et M. Merriott qui représente cette compagnie, vint ici, il y à quelques 
jours, et quand il fut informé que M. Oison n'était pas m.^mbre de l'association, il 
dit à M. Oison qu'il ne pouvait plus recevoir de marchandises d'eux, à moins qu'il 
ne fut membre. M. Oison vit immédiatement l'avantage de devenir membre et 
M. Merriot écrivit l'application et M. Oison la signa. Pour les raison, ci-dessus, je 
ne pense pas que M. Oison puisse devenir membre de notre association, et je désire 
(.nregistrer mon objection à cela. 

"Je désire aussi parler d'une autre application que vous devez avoir ou que vous 
aurez bientôt. C'est pour une autre cour, dans Nutana, en opposition a N. Brown. 
Je ne pense pas que M. Brown ait fait assez d'affaires, dans Nutana, pour payer 
ses dépenses à venir jusqu'à cette année. Cette année annonce comme s'il allait 
faire quelque argent, et immédiatement une autre concerne vient pour partager 
les profits avec lui. Je crois qu'il a le droit au moins cette aimée, de continuer à 
faire affaire là, sans être dérangé et j'espère que vous et le reste de l'exécutif 
verrez la chose sous le même jour que je la vois. 

Je demeure, 

Très respectueusement Votre. 

H. E. Meilicke. 

Par M. Fowler: 


Q. Pouvez-vous me donner la réponse à cela? — R. A laquelle, monsieur. 

Q. A celle du 30 mai 1906. 

Le Président. — Serait-elle parmi les autres lettres ici? 

Le Témoin. — II devrait y avoir là une copie au carbone, en réponse à la lettre 
de Meilicke. 

Q. Oui. En autant qu' Oison est concerné, la personne qui a fait l'apphcation 
est venue ensuite et l'a retirée verbalement. 

Q. Merriot est venu ensuite et a retiré l'application verbalement? — R. Oui. 
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Q. Vous a-t-il dorme quelque raison pourquoi il la retirait? — R. Je suppose 
qu'il avait quelques affaires de Meilicke; il ne m'a donné aucune raison particulière. 

Q. Vous a-t-il donné quelque raison générale? — -R. C'est la conclusion. Mei- 
licke et lui se sont mieux arrangés. Je suppose qu'il eut un ordre do Meilicke et 
que naturellement, il préferait faire affaire avec lui. Je ne fais que supposer cela. 

Q. Avez-vous appris cela, parce qu'il vous a dit? — R. Oui, c'est cela. 

Q. Après qu'il eut fait signer une application à Oison, il eut une conversation 
avec Meilicke et comme résultat de cette conversation, il désira retirer l'application? 
R. Meilicke demeure très loin de Winnipeg, mais Merriot vint à Winnipcg. 

Q. Alors, ce que vous avez recueilli de cette déclaration était qu'il eut une 
conversation avec Meilicke et comme résultat il retira l'application d'Oison? — R. 
J'ai conclu qu'il y avait quelques sympathies entre eux, dans tous les cas. Je 
suppose qu'il eut un ordre pour du bois de construction et qu'il pensa naturellement 
que la cour de Meilicke était une meilleure cour que l'autre. 

Q. Vous avez répondu à la lettre de Meilicke, M. Cockburn? — R. Je ne suis pas 
très sûr si j'ai répondu à sa lettre directement là dessus, ou non, parce qu'il n'y 
avait aucune action de prise. 

Q. Oison ne vint pas? — R. Non. 

Q. Vous rappelez-vous quelque chose au sujet de l'affaire de Nutana, où 
était Brown? R. Oui. 

Q. Est-ce qu'une application devait être faite à l'association, dans ce cas 
aussi? R. Oui. 

Q. Qu' avez-vous fait avec cela? — R. Rien ne fut fait. 

Q. Est-ce que vous les avez laissés entrer? — R. Les membres ont décidé qu'il 
n'y avait pas d'affaires pour plus de cours. 

Q. Quelle est votre règle, quant au montant des affaires, avant que vous 
laissiez entrer un second marchand? — R. Oh bien. — 

Q. Doit-il y avoir tant de chars, à l'année? — R. Le nombre de chars à l'année 
a une influence. 

Q. Combien? — R. Il est généralement admis que s'il y a des affaires pour 
soixante chars à l'année, il y place pour deux cours. 

Q. Ceci est une raison? — R. C'est une raison. Nous n'agissons pas toujours 
suivant cette raison. Quelquefois, nous laissons entrer un second membre. Si ce 
membre là ne tient pas un matérial suffisant pour les demandes, nous mettons tout 
de suite un autre homme. 

Q. Comment vous rendez-vous compte de ces faits? — R. J'avais moi-même 
une hste d'un nombre de chars qui devaient être livrés à la station. 

Q. Vous vous rendez compte de cela? — R. Oui et alors, je demandais au 
marchand résident quelle étaient ses objections et à l'apphcant. Je lui demandais 
de me fournir le nombre de chars qu'il avait vendu à cet endroit particulier. 

Q. Je sais que vous pouviez vous procurer cela. C'est chose très facile à faire. 
Mais comment pouviez-vous vous rendre compte que le marchand résident ne 
gardait pas un approvisionnement suffisant? — R. Par les rapports. 

Q. Par les rapports? — R. L'appHcant peut alléguer que l'applicant pour la 
cour. 

Q. Voudrez-vous accepter seulement ce que l'appUcant allègue? — R. Je 
prendrais cela en considération et alors m'enquérir, et accuser le membre du fait 
et lui donner une chance de me rectifier si je le pouvais. 

Q. Et était-ce l'homme de qui vous vous informiez? — R. Je m'informais du 
membre, oui. 

Q. Et supposons qu'il vous répondît qu'il tenait suffisamment de bois, qu' 
arriverait-il alors? — R. S'il me satisfaisait qu'il y avait alors et qu'il y avait suffi- 
samment d'affaires. 

Q. Non, non; vous évitez la question? — R. Bien, c'est bien. 
1^ Q. Nous allons y venir par ce moyen: nous allons supposer qu'il y a une 
application faite pour^une seconde cour à Nutana? — R. Oui. 
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Q. L'applicant allègue qu'il y a suffisamment d'affaires pour deux hommes? 
R. Oui. 

Q. Qu' au moins soixante chars sont distribués de là? — R. Oui. 

Q. Il allègue aussi que le présent membre ne tient pas un matérial suffisant de 
bois de construction? — R. Oui. 

Q. Vous écriviez au marchand résident, et il vous dit: " Il n'y a pas soixante 
chars distribués et je tiens tout l'approvisionnement de bois suffisant pour les gens 
dans la localité." Maintenant, alors, que faites-vous? R. Alors, je m'enquiers 
d'un auti'e membre, après, pour connaitre les conditions. 

Q. N'avez-vous pas un membre de l'exécutif dans ce district? — R. Oui. 

Q. Ne vous enquerrez-vous pas de lui? — R. Vous allez voir que je l'ai fait. 
M. Meilicke était directreur. 

Q. J'essaie d'arriver à votre tnodusoperandi. Ne vous imaginez pas que je 
veuille vous mettre dans un trou. J'essaie seulement de découvrir comment les 
choses se faisaient? — R. Bien, j'essayais de recueillir le plus d'informations 
possible. 

Q. S'il y avait une différence d'opinion ou plutôt lUie différence de déclaration 
entre deux parties — l'applicant et k; marchand résident, preniez-vous naturelle- 
ment vos informations du membre de votre exécutif, qui résidait le plus près 
do l'endroit? — R. Certainement. 

Q. Certainement, pourquoi ne. le disiez-vous pas? Alors, c'était son rap- 
port qui faisait la base de la décision d(i l'exécutif, quant à la seconde application? 
R. Cela avait une infîuenc(\ 

Q. Est-ce qu(; ça n'avait pas une influence toute puissante? — R. Non, l'affaire 
allait devant l'exécutif. 

Q. Il me paraît que ça devait y aller? — R. Ca devait aller devant l'exécutif. 
Il y a im exécutif derrière moi. 

Q. Que dites-vous? — R. Je dis que l'exécutif — est derrière moi dans les 
affaires de ce genre. 

Q. Exactement, un exécutif est derrière vous, sans doute. Mais est-ce que 
ça n'aurait pas toute l'influence avec l'exécutif? Il y a un membre de l'exécutif 
qui réside dans le district, qui doit être familier avec les circonstances, et doit con- 
naître s'il y a place pour une seconde coin- ou non. Est-ce que son rapport ne déci- 
derait pas absolument la chose? — R. Oui. 

Q. La lettre est comme suit (il lit) : 

PIECE No. UO. 

La Compagnie d'Elévateur Canadienne (Limitée) 

Département du Bois de Construction, 
WiNNiPEG, Man., s mai 1906. 

"M. IsAAC CocKBURN, Secrétaire, 

"Association des Marchands de bois de Construction de détail de l'Ouest, 
' ' Wimiipeg, Man. 

"Cher monsieur, — Nous vous incluons ci-contre quelque correspondance 
de M. Alexander, le secrétaire de l'Association de Bois de Construction de la Côte 
au sujet de la plainte de Meilicke et fils contre la Compagnie de la Côte du 
Pacifique pour avoir consigné du matériel à un nommé Oison à Dundurn. 

"Quand j'étais à la Côte, j'ai dit à M. Alexander que nous étions pour nous 
efforcer de faire entrer tous les marchands réguliers dans l'association et si quel- 
ques un des moulins de la Côte ou des Montagnes expédiaient du bois à des mar- 
chands qui ne seraient pas membres de notre association, nous voulions qu'ils 
nous aident à les faire entrer dans l'association. Si cela ne pouvait être fait il 
devaient refuser de leur consigner aucun matériel, et à cela ils ont consenti de se 
conformer. 
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"Il apparaît par c(;tto correspondance que M. Alexander demandait quelque 
information au sujet d'Oison et qu'il n'a pas reçu de réponse jusqu'à ce jour. Je 
pense que vous devnez vous efforcer d'être aussi franc que possible avec le secré- 
taire de la Côte en rapport avec ces questions, avec l'idée de travailler en har- 
monie avec eux. 

Je serai heureux de recevoir une lettre de vous attachée à cette correspondance 
de manière à ce que je puisse répondre aux letti-es de M. Alexander. 

Votre dévoué, 

(Signé) W. H. McWilliams, 

"Surintendant." 

Q. Vous avez eu cette lettre, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Votre réponse du 10 mai 1905, à M. McWilliams, a déjà été lue. (Pièce 
No. 13S)? — R. Oui. Vous comprendrez que M. McWilliams signifie la Compagnie 
d'élévateurs canadienne, qui avait qualité de membre à ce même endroit. Vous 
comprendrez que M. McWilliams, la Compagnie d'Elévateurs Canadienne Limitée, 
avait la cour à cet endroit et qu'ils étaient également intéressés avec Meilicke. 

Q. Voici ime autre lettre de M. McWilliams: 

PIECE No. 141. 

"WiNNiPEG, 11 mai 190G. 

"M. ISAAC COCKBURN, 

Secrétaire de l'Asssociation, des Marchands de bois de Détail de l'Ouest, 
Winnipeg, Man. 

Cher monsieur, — Je désire accuser réception de votre honorée du 10 mai 
contenant la correspondance au sujet de la consignation de Iiois de construc- 
tion par la Compagnie dj bois de construction de la Côte du Pacifique à un nommé 
Oison à Dundurn. Je suis heureux de noter que cette affaire est en voie de se 
régler d'une manière satisfaisante pour M. Meilicke. 

"Les conditions, à la Côte et dans les Montagnes, pour le présent, sont telles 
qu'il sera très difficile pour les marchands qui ne seront pas membres réguliers de 
l'Association de se procurer leurs approvisionnements. Comme matière de fait, 
il est très difficile pour les membres d'avoir leurs ordres remplis, sur aucune sorte 
de dépêche. 

"Je vous retourne ci-contre la correspondance avec M. Meilicke." 

Je lirai cette réponse que vous lui avez envoyée. 

PIECE No. 142. 

3 juin 1906. 

"M. H. E. Meilicke, 
Dundurn, Sask. 

Cher monsieur, — A mon retour ici, aujourd hui, j'ai votre lettre du 30 dernier, 
et j'en ai noté le contenu. Je dois dire que j'ai eu une conversation, le semaine 
dernière, avec Marriott, le voyageur pour la Compagnie de bois de Construction de 
la Côte du Pacifique, au sajet de l'application faite par Oison. J'ai conclu de 
ses remarques qu'il ne paraissait pas sûr si Oison était un bon homme auquel on 
pourrait accorder la qualité de membre. Je lui ai demandé de m'écrire une lettre 
privée me donnant son opinion sur le cas, et que je la regarderais comme une in- 
formation personnelle. Il m'a promis de le faire lorsqu'il serait de retour à 
Brandon, mais il n'a pas encore écrit. Dans tous les cas je mettrai le cas de- 
vant le bureau de l'exécutif avant qu'aucune action ne soit prise dans l'affaire." 

"Aujourd'hui je reçois une lettre de la compagnie de bois de Construction de 
la Côte du Pacifique, comme suit: 
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''Nous avons un client à Dundurn depuis l'année dernière du nom de Otto 
T. Oison et Cie. Ils ne sont pas membres de cette association et si c'est leur désir 
de devenir membres, laissez-nous le savoir. Ces gens ont acheté de nous une grande 
quantité de bois et Messieurs Meilicke s'objectent à ce que nous leur vendions. 
Je suppose que s'ils se joignent à l'association, ils seront satisfaits. 

(Signé) Pacific Coast Lumber Co. 

Q. Ceci est une lettre écrite par vous-même? — R. Oui à Meilicke. 

Q. C'est par rapport à Oison? — R. C'est justement ce que je me rappelle. 

Q. Ce nommé Oison, d'après cette lettre, de la Compagnie de bois de con- 
struction de la Côte du Pacifique, achetait une grande quantité de bois, qu>ille 
étaitl'objection? — R. L'objection qu'ils donnaient, c'est que c'était un entrepreneur 

Q. Qu'il ne tenait pas une cour? — R. Il ne tenait pas une cour, je pense, il 
pouvait avoir eu une cour , mais c'était son affaire et tout le surplus de bois qu'il 
avait, il le mettait en vente là. 

Q. Cet homme tenant une cour, voudriez-vous lui permettre de s'engager 
dans aucune autre affaire, par exemple, ne pouvait-il pas tenir une écurie de 
louage? — R. Nos lois sont prohibitives, lorsqu'un homme est entrepreneur et 
qu'il y a deux cours au même endroit. 

Q. Supposant qu'un homme serait maichand do bois et prendrait des con- 
trats de construction, l'excluriez-vous? — R. Oui. 

Q. Pourquoi feriez-vous une distinction entre un entrepreneur et un proprié- 
taire d'écurie? — R. Je ferais une distinction de cette manière; s'il y avait deux 
membres au même endroit et que l'un fût entrepreneur tout en tenant une coui, 
il pourrait faire en sorte de vendre son bois au désavantage de son concurrent. 

Q. Comment pourrait -il vendre au désavantage de son concurrent? — R. 
Parcequ'il pourrait peut-être baisser ses prix de contrat un peu de manière à les 
engager à prendre son bois. Selon nos règlements, lorsqu'il y a deux marchands 
à un endroit, l'un ne doit pas être un entrepreneur. Mais lorsqu'il n'y en a 
qu'un, rien ne l'empêche d'entreprendre. 

Q. Est-ce que l'entrepreneur ne viendrait pas, en réalité, en compétition 
avec d'autres entrepreneur en abaissant le prix de son bois? Ne serait-il pas 
capable, en abaissant le prix de son bois, de prendre un contrat à meilleur marché? 
— R. Oui. 

Q. Comment interviendrait-il avec l'autre marchand de bois? Quelle diffé- 
rence ça ferait-il à l'autre marchand de bois, c'est mon point, à quel prix il ven- 
drait le bois qui entrerait dans son contrat? — R. Je vous l'ai déjà dit. 

Q. Ils ne pourraient pas obtenir ce prix-là, dans tous les cas? — R. Ce ne serait 
pas juste pour les autres entrepreneurs là. 

Q. Pourquoi vous occupez-vous tant des autres entrepreneurs ? Pom-quoi les 
prenez-vous sous votre aile paternelle? — R. Je ne suis pas dans ce commerce. 

Q. Pourquoi prenez-vous les entrepreneurs sous votre aile paternelle? — R. 
En autant que je sache je vous ai dit ce que sont les règlements, ils sont là 
et parlent pour eux-mêmes. 

Q. Je sais, c'est ce que je veux savoir, la raison? — R. Je ne suis pas ici pour 
me cacher du tout, allez. 

Q. Je ne le veux pas de vous, mais il me paraît que vous prenez un point de 
vue très particulier? — R. Je dois être honnête. 

Q. Oui c'est très nécessaire d'être honnête. Voyez, voici un homme auquel 
vous faites objection, non parce qu'il n'emploi pas une grande quantité de bois, 
il le fait; mais simplement parce qu'il est entrepreneur et qu'il tient une cour à 
bois?— R. Oui. 

Q. Vous dites qu'un homme peut tenir une écurie de louage et tenir une 
cour? — R. Oui. 

Q. Il peut prêcher l'évangile et tenir une cour à bois, il peut s'engager dans 
n'importe quelle affaire sil veut et tenir une cour à bois? — R. Oui. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Je ne pense pas que vous preniez le véritable point de vue. Est-ce que 
ce sont les vues de l'association que vous exprimez? — R. C'est cela, aussi stricte- 
ment exprimé dans les règlements qui sont tels que je vous l'ai dit. 

Q. Qu'aucun marchand de bois ne peut être entrepreneur? — R. Pad quand 
il y a deux marchands à un endroit, la raison de cela est en just'ce pour les deux. 

Q. Ca ne peut certainement pas s'appliquer, ça ne serait pas possible qu'il 
y eut justice pour l'autre marchand, il pourrait avoir l'occasion de couper sur les 
prix de son contrat et ainsi nuire aux autres entrepreneurs? — R. Et vendre 
d'autant plus de bois que son compétiteur. 

Q. Il ne pourrait vendre que le bois qu'il emplo erait dans son entreprise? — R. 
Oui. 

Q. Il ne pourrait plutôt acheter que ceci de plus que l'autre homme? — R. 
Il n'aurait pas à vendre, il serait en position de rencontrer injustement les autres 
entrepreneurs. 

Par M. Fowler: 

Q. Où est votre règlement, trouvez cette clause, je ne peux penser qu'elle 
soit là? — R. Je pense que vous avez les règlements là. 

M. Shaffner. — Voici les règlements de 1905. 

Le Témoin. — Ils contiennent cela aussi. 

Q. Voici le règlement (Il lit) : 

"Attendu qu'il est désirable d'éviter tout désavantage entre les marchands 
actifs, aucun membre de cette association ne peut être entrepreneur pour faire un 
ouvrage ou devenii' caution pour la complétion de l'ouvrage entrepris excepté 
tel que pourvu dans la section suivante et que des prix de détail spécifiés soient 
donnés à tous les consommateurs ou entrepreneurs demandant des soumissions. 

' ' Le comité exécutif du bureau des directeurs, aux endroits où il n'y a qu'un 
seul membre d'établi, pourra permettre à tel membre de faire des contrats pourvu 
qu'il ne s'en suive aucune intervention dans les relations d'affaires avec les autres 
membres?" 

Bien monsieur, je n'ai aucune hésitation à dire que ce règlement devrait 
être rayé de votre association? — R. Il a toujours été là. 

Q. Je pense que c'est un règlement des plus absurdes et des plus ridicules? 
— R. Il a été là depuis seize ans. 

M. Fowler. Il n'en est pas plus vénérable pour moi, à cause de son âge. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce que ce règlement a été adopté parce que vous vouliez forcer les 
entrepreneurs à acheter de vos membres? — R. Oh, non, c'est seulement entre les 
membres. Vous lirez plus loin que c'était là où il n'y a qu'un membre, celui-ci 
achète et l'entrepreneur fait comme il veut. 

Q. Ainsi vous voyez que comme cette affaire marche, cet homme ne peut 
pas être membre de votre association? — R. Non. 

Q. Bien, alors, s'il n'est pas membre de votre association, il ne sera pas capa- 
ble d'avoir de bois des marchands de gros. 

M. Fowler. — Il ne pourrait aucunement en avoir d'eux. 

Q. Il ne pourrait pas avoir de bois des moulins parce qu'il n'est pas membre 
de votre association, et il serait forcé d'acheter des détailleurs, n'est-ce pas? — R. 
Oui. 

Q. Est-ce que ce n'est pas ce que vous voulez des entrepreneurs, qu'ils achètent 
le bois du détailleur au lieu du marchand de gros. — R. Ceci est un des objets, il 
ne serait pas tenu comme bon. 
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Par M. Fowler: 

Q. Je puis être obtus mais supposant qu'il y ait deux marchands dans 
l'endroit?— R. Oui. 

Q. Tous deux ayant vme cour à bois et tous deux tenant un approvisionne- 
ment de bois , tel que requis par vos autres règlements? — R. Oui. 

Q. Et l'un, en plus de vendre à tout le public, prend des contrats, employant 
son propre bois pour remplir ses contrats? ^'ous dites que c'est un dommage 
pour l'autre marchand? Vous ne pourrez prouver cela devant aucun corps 
d'hommes intelligents. — Pas de réponse. 

Par M. Lancaster: 


Q. En employant autant de bois, ce serait vous aider, je crois, au lieu de vous 
faire dommage? — R. Très souvent aussi, lorsque l'un tient un contrat, c'est au 
désavantage des autres. 

Q. Comme je viens de le dire vous voulez forcer l'homme à acheter du détail- 
leur au profit du détailleur? — R. Ca ne dit rien des entrepreneuis — ils sont tou- 
jours trop fiers de vendre aux entrepreneurs — mais c'est le membre qui n'est pas 
l'entrepreneur. 

M. Fowler: 

Q. Vous ne permettriez pas à un entrepreneur d'être membre, bien qu'il tienne 
une cour et se conforme à toutes les autres conditions. 

Par M. Lancaster: 

Q. S'il n'est pas membre de votre Association de Détailleurs, il n'est pas, 
par conséquent, sur votre liste amicale, ou quel que soit le nom que vous lui 
donniez et les moulins ne lui vendront pas? — R. Non, ils ne lui vendront pas. 

Q. Alors, où prendra-t-il le bois pour construire une résidence? — R. Du 
marchand détailleur ou d'aucun autre qui vendrait à un meilleur avantage. 

Q. J'aurais pensé que votre principal objet était de forcer cet homme à acheter 
du détailleur et payer des profits au détailleur? — R. Justement , c'est un des objets. 

Q. Vous devriez l'avoir dit. Je pense que c'est la principale raison, n'est-ce 
pas? — R. Non, la principale raison, c'est de mettre les deux marchands sur un 
pied d'égalité. Ils se divisent sur de très petites choses, dans les campagnes. 


Par M. Fowler: 


Q. Ils le doivent. Vous dites qu'un détailleur n'aurait pas le droit de construire 
sa propre maison avec le bois de sa propre cour? — R. Certainement, un droit. 

Q. Bien, aurait-il le droit de donner un contrat pour l'ouvrage et fournir le 
bois à l'homme qui a entrepris l'ouvrage? — R. Il ferait son affaire avec un en- 
trepreneur, pour du bois pour son usage, justement comme il l'entendrait. 

Q. Je ne sais pas jusqu'où vous étendez le principe? — R. Ce n'est pas l'in- 
tention du tout. L'intention, c'est d'établir une égalité. 

Q. Je pense que lorsque vous retournerez, vous ferez mieux de rayer ce 
règlement? — R. Je n'ai plus rien à faire avec cela maintenant. 

Q. Voici une lettre adressée à vous par Hughes et Cie, de Brandon, Man., 
datée du 9 juin. (II lit.) : 
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PIECE No. 143. 

"Cher monsieur, — La vôtre du S courant, re Gillespie Lumber Ce, reçue. 

"Nous devons certainemnt protester contre demande de ces gens pour 
devenir membre, rencontrant l'approbation de l'association. Brandon, main- 
tenant, a quatre cours de bois de construction qui ont qualité de membres 
et le montant d'affaires n'est pas plus que pour suffire à l'activité des présents 
membres. Ce nommé Gillespie est un entrepreneur qui construit quelques maisons 
dans la ville et veut entrer dans le commerce de bois. Nous l'avons pris à faire 
des prix qui sont seulement environ sept pour cent au-dessus la liste des prix de 
gros d'aujourd'hui. Ou, pour vous parler plus explicitement, il a coté la planche 
à clin à $23 et les planches No. 3 à .121. \'ous pouvez facilement voir que nous 
ne pouvons faire le commerce de bois avec succès, sur de pareils profits. 

"Naturellement, vous savez que cet homme s'approvisionn de bois à la 
Rat Portage Lumber Co., qui, sans doute, doit lui donner un escompte sur la 
liste de prix pour lui permettre de faire un commerce qui serait peu profitable 
pour les autres membres d'ici." 

Q. Avez-vous fait une investigation là-dens? — R. Oui, j'ai porté l'affaii'e 
devant l'exécutif. 

Q. Ont-ils mis Hughes hors de l'association? — R. Non, c'était Hughes qui 
faisait la plainte. 

Q. Je ne veux pas dire Hughes, mais Gillespie? — R. Ils ne lui ont pas accordé 
la qualité de membre. 

Q. Voici une autre lettre du 26 juin 1906, de Hughes et Cie à vous. (Il lit.) : 


PIECE No. 144. 


Cher monsieur. — Je dois vous dire que nous avons eu une assemblée samedi 
soir dernier et que nous avons fait quelques légers progrès. Il est certainement 
décidé que M. Gillespie ne devrait pas être admis dans l'association. J'ai vu M. D. 
C. Cameron aujourd'hui et je pense qu'il va discontinuer d'expédier tout 
matériel à M. Gillespie. 

J'ai eu une conversation avec M. O'Hara et il aimerait à descendre pour ren- 
contrer l'exécutif quand il tiendra son assemblée et si vous étiez assez bon de nous 
le laisser savoir, une journée ou deux d'avance, lui et moi, nous descendrions.' 

Il y a un autre paragraphe que j'aurais dû vous avoir lu, de la lettre (Pièce 
N° 143) de Hughes et Cie du 9 juin, comme suit (Il lit) : 

' ' \'ous voudrez bien vous rappeler que nous nous sommes fortement opposés à 
l'admission de McDiarmid, mais par l'influence de M. D. C. Cameron, vous l'avez 
mis sur la liste. Il n'est pas difficile de reconnaître combien nous avons eu de 
misère à tenir nos prix depuis son admission. Si nous consentions à mettre Gillespie 
sur la liste, M. Cameron, s'apercevrait encore qu'il a accompli ison but. 

"Nous croyons que tous les autres membres de l'association de gros se sont 
efforcés d'agir carrément avec les membres du détail ici, et si nous pouvions exercer 
une pression sur la Rat Portage Lumber Company pour la faire discontinuer 
d'approvisionner ces gens-là, nous en aurions bientôt finis avec eux, car nous ne 
pensons pas qu'il-^ seraient capables de se procurer des marchandises d'aucume 
autre source." 

Q. Avez-vous discipliné M. Cameron pour son acte inconsidéré? — R. Non. 

Q. Vous ne l'avez pas fait ? — R. Non. 

Q. La Manufacturing Co., Hanbury qui manufacture du bois de construc- 
tion d'épinette à Brandon appartient à l'association. Sout-ils membres 
honoraires? — R. Bien, ils sont membre du détail aussi. 

Q. Voici une lettre d'eux à vous datée de Brandon, 7 juin 1906. (Il lit) : 
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Nous recevons votre honorée du 3 et avons appelé les messieurs de 
Gillespie Lumber Co. au téléphone: ils nous disent que leur demande vous a 
été envoyée, hier, ainsi nous espérons que vous l'avez reçue et que leur demande 
sera acceptée par le bureau." 

Q. Les gens de la Hanbury voulaient que la Compagnie Gillespie fût membre 
et les Hughes ne voulaient pas. C'est toute la question, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Les gens de la Hanbury sont des marchands de détail à Brandon? — R. Ils 
y ont un moulin à scie et détaillent en même temps. 

Q. Ils détaillent en même temps et les gens de Hughes sont aussi de^ détailleurs? 
— R. II y a d'autres détailleurs. 

Q. Il y en a deux autres, à part cela, ça fait quatre? — R. Oui. 

Q. Il y avait une différence entre ces deux là. Comment avez-vous décidé? — 
R. L'affaire a été soumise au bureau. Une délégation des marchands de là, est 
venue et la majorité du bureau s'opposa à l'octroi de la qualité de membre 
pour la raison qu'il était entrepreneur. Vous verrez ma lettre à Gillespie, en réponse 
qui comporte mon opinion à ce sujet. 

Q. Voici la demande de la Gillespie Lumber Co. que j'aurais dû commencer 
par lire. (Il lit) : 

PIECE No. 146. 

Brandon, 5 juin 1906. 

'M. ISAAC COCKBURN, 

Winnipeg, Man. 

Cher monsieur. — Nous désirions solliciter de devenir membres de l'Associa- 
tion des Marchands de bois, et ci-inclus vous trouverez un chèque pour $20.15 
que nous comprenons être la contribution d'entrée. 

Nous vous prions de vouloir bien nous laisser savoir si votre demande est 
acceptée ou non." 

Alors vous dites en réponse. (Il lit) : 


PIECE No. 147. 

Gillespie Lumber Co., 

Brandon, Man. 

Chers messieurs. — Nous avons reçu votre demande pour devenir membres, 
ainsi qu'un chèque de .120.15 pour paiement de vos droits d'entrée. Le droit 
d'entrée est de $25. Je serai incapable de présenter votre demande à l'exécutif 
avant deux semaines environ, parce que notre président est absent et qu'il ne 
reviendra pas avant de temps, mais je vous avertirai dûment. 

"Je -vous inclus une formule de demande que vous pourrez signer et me 
retourner." 

Alors la compagnie de bois de construction Gillespie vous a écrit, à la date du 
12 juin, comme suit. (Il lit) : 


PIECE No. 148. 


Chers monsieur. — Je vous inclus notre demande pour devenir membres 
dans l'Association des Marchands de bois de détail de l'Ouest ainsi qu'une traite 
de $5 pour compléter les $25 qui sont les droits d'entrée. 
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Confiants que votre exécutif verra favorablement notre demande, nous de- 
meurons 

Vos dévoués, 
Votre réponse à cela est comme suit: — 

Pièce No. 149. 

11 juillet 1906. 
"MM. de la Compagnie de Bois de Construction Gillespie, 
Brandon, Man. 
Chers messieurs, — A une assemblée de l'exécutif tenue ici hier, la question de 
votre demande pour devenir membres de cette association a été considérée et je 
dois dire qu'il a été démontré aux directeurs que vous n'étiez pas marchands 
réguliers dans le commerce de bois, mais que vos affaires étaient dans les entreprises 
et constructions. Les règlements de notre association ne permettent pas à nos 
membres d'entreprendre. Son intention est de ne s'appliquer qu'aux membres 
réguliers et je suis enclin à penser que si, en aucun temps, vous étiez décidés à 
limiter vos affaires au commerce de bois en détail, votre demande serait considérée. 
Je vous retourne ci inclus le montant envoyé en paiement de vos droits d'entrée. 

Votre dévoué, 

"Sec-Trésorier." 

En réponse à cela la Compagnie de bois de construction Gillespie Ltée., vous 
a écrit en date du 14 Juillet 1906, de Brandon, Comme suit: — 


PIECE No. 150. 


"Cher monsieur. — Nous accusons réception de votre honorée du 11 courant, 
contenant notre chèque et la traite. Nous avons noté le contenu de votre lettre 
dans laquelle vous dites que nos affaires sont dans les contrats et la construction. 
Nous ne savons pas d'où vous tenez votre information, mais elle est entièrement 
fausse puisque la compagnie de bois de construction Gillespie Ltée n'a jamais 
pris un contrat et n'a jamais construit une maison, pour la vendre. 

Nous vous demanderons à vous ou à votre exécutif si vous expulseriez de 
l'association un ou des membres, si nous pouvions vous prouver que ces membres 
ont construit des maisons pour les vendre ou ont été parties dans l'obtention de 
contrats. Nous croyons difficilement avoir été justement traités en cette affaire. 
Nous devrions avoir le droit de présenter nos raisons dans cette cause. Nous 
estimons que nous sommes éligibles comme membres parce que nous sommes dans 
le commerce de bois de détail seulement, que nous faisons de bonnes affaires et 
que nous entendons y rester. Nous espérons que votre exécutif reconsidérera 
notre cas et nous donnera une chance de comparaitre personnellement devant 
lui. 

Q. Qu' a-t-il été fait par rapport à cela? — R. La demande n'a pas été acceptée. 

Q. Avez-vous donné à ces messieurs une chance de compararaitre personnelle- 
ment devant votre exécutif et de présenter leur cas? — R. Oh, oui, il vint une 
nombreuse députation. 

Q. C'était l'autre côté? — R. J'ai demandé à notre sécretaire-voyageur d'aller 
là et de faire une enquête. 

Q. Je vous ai demandé si ces messieurs ont eu l'opportunité qu'ils ont 
demandée de comparaitre devant l'exécutif et de présenter leur cas personnelle- 
ment? — R. Plus tard. 

Q. L'avez-vous fait plus tard? — R. Je l'ai fait. Dans une lettre, je leur ai dit. 

Q. Je ne vous demandé pas cela. Je vais vous demander encore la question; 
Est-ce que l'exécutif a donné à ces messieurs l'opportunité de comparaitre devant 
lui et de présenter leur cause? — R. Je ne me rappelle pas qu'il l'ait fait. 
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Q. Pourquoi pas? — R. Je pense qu'il avait eu une preuve complète devant 
lui, auparavant. Suivant mon opinion propre ils devraient l'avoir. 

Q. Vous êtes im avocat du principe de faire le procès d'un homme derrière 
son dos, bien qu'il réclame le privilège de comparaître? — R. Je ne le suis pas. 

Q. • Vous n'approuvez pas l'action de l'exécutif, en ce cas? — R. Je ne l'approuve 
pas. 

Q. Vous dites que l'exécutif avait tort de refusai' la qualité de membre? — R. Je 
le pense. 

Q. Il a eu absolument tort? — R. Oui et je pense que le président con- 
firmera mes vues. 

Q. Connaissant le président comme je le connais, je suis sûr qu'il le fera. 
Qu'a-t-il été fait, cependant, est-ce qu'il ne leur a pas été permis de comparaître? 
R. Il n'y a eu rien de fait, parce que nous nous étions donné beaucoup de trouble 
pour enquérir, et que ks conditions avaient été démontrées à l'exécutif et que la 
majorité était contre eux et ce fut la fin de l'affaire. 

Q. Alors, voici la position, voyons si je relate l'affaire correctement: La 
compagnie Gillespie, qui prétend être marchands de détail dans la cité de Brandon 
fit une demande pour devenii' membre? — R. Oui. 

Q. Incluant la contribution nécessaire? — R. Oui. 

Q. Leur demande était suijportée par Hanbury Frères, une autre société 
de bois de construction dans la cité de Brandon? — R. Oui. 

Q. Leur demande fût contestée par Hughes et deux autres? — R. Oui. 

Q. Qui étaint aussi des nuirchands de bois dans la cité de Brandon? — R. Oh, 
oui. 

Q. On faisait opposition à leur application, pour la raison que Gillespie et 
Cie étaient entreprenein-s et marchands de l)ois en détail, en même temps? — R. 
Oui. 

_ Q. L'accusation fut niée par les Gillespie et ils demandèrent qu'une oppor- 
tunité leur fût donnée de rencontrer votre exécutif et de prouver qu'ils n'étaient 
pas coupables de l'accusation, c'est correct, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. Votre comité prit la parole des trois hommes qui étaient marchands de 
détail et opposés à Gillespie contre la parole des Gillespie eux-mêmes et de Hanbury, 
l'autre marchand de détail, qui supportait leur demande? Et sans leur donner 
l'opportunité de rencontrer l'exécutif, il fut décidé qu'ils ne devaient pas être 
admis comme membres, est-ce là un juste rapport de l'affaire? — R. Bien, avec 
cette explication que trois membres de l'exécutif étaient pour le renvoi de la de- 
mande et deux en faveur de l'accorder. 

Q. L'exécutif était de deux à trois? — R. Oui. 

Q. C'est l'exacte situation de la cause? — R. Oui. 

Par M . Lancaster: 

Q. Par rapport à l'affaire Hanbury, au commencement de 1906, M. Fowler 
vous a questionné à ce sujet déjà, je ne vois pas la lettre ici, maintenant, mais 
n'importe, M. Fowler l'a lue et peut-être vous la rappellerez-vous, Mais les Han- 
bury ont fait la demande de pour devenir membres et ont réussi, n'est-ce pas ? — R. 
Les Hanbury? 

Q. Avez -vous dit que les Hanbury avaient fait une demande? — R. Non, ils ont 
écrit de la part des Gillespie. 

Q. Pourquoi les Hanbury essayaient-ils de couper et de vendre du bois à 
Bradley? — R. Je ne comprends pas. 

Q. Je vois ici une lettre en date du 11 novembre 1905 de James H. Forman, 
de Westwood, Man. ; il est apparemment le successeur de Puddicombe? — R. Oui. 

Q. Il se plaint qu'il y a eu un char de bois de consigné là par la compagnie 
manufacturière Hanbury, de Brandon? — R. Oui. 

Q. Sa lettre est comme suit: 
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PIECE No. 151. 


A. M. ISAAC COCKBURN, 

Sect. O. D. Asso., 
Winnipeg, M an. 

Cher monsieur, — Le 1er novembre, il a eu un char de bois, char No. 146842, 
consigné ici par la Cie Mnf. de Hanbury de Brandon. Il était consigné à Bradley. 
Comme vous remarquerez, c'était un des plus grands chars construits, un char de 
80,000 Ibs., et il était chargé à sa pleine capacité. Dans ce char, il y avait du 
matériel pour construire une grande étable et je pense aussi, de la planche assez 
pour un puits profond. Ils m'ont refusé toute commission sur ce char, disant 
qu'ils comprenaient que c'était pour des fins de chemins de fer. Maintenant, je 
sais que ce matériel était acheté seulement pour construire une étable sur la ferme 
de M. Bradley à environ six milles au sud d'ici. Maintenant je pense que j'ai 
agi en justice avec la Cie Mnf. Hanbury. puisque, depuis que j'ai commencé ici, 
il y a un an, je leur ai payé environ .$2,000 et que j'ai d'eux du bois pour une 
valeur d'au-dessus de $3,000. S'il vousplait, veuillez donc voir à la chose et vous 
m'obligerez." 

' ' Votre très dévoué." 

Je l'egrette de dire que je ne puis trouver aucmie réponse de vous à cette 
lettre. Je ne dis pas qu'elle n'est pas ici, mais je n'ai pas été capable de la trouver. 
Je trouve une lettre environ d'un mois après adressée à vous ? — R. Dans cette 
lettre, je pense que vous verrez qu'ils me remercient pour l'attention que j'ai portée 
à la chose. 

Q. C'est sur cela que je veux attirer votre attention; c'est leur réponse en 
date du 14 décembre 1905, de M. Forman à vous même: 


PIECE No. 152. 


"Cher monsieur, — La vôtre du 5 décembre, reçue en temps, et je doisvous 
dire que la Cie Mnf. Hanbury m'a envoyé un billet de crédit pour ma commission 
sur le char de bois consigné à Bradley. Je l'ai reçu quelque temps après que vous 
leur avez écrit . Vous remerciant de votre travail dans cette affaire.'' 

Q. Est-ce que cela signifie que vous avez imposé cette commission, comme 
amende, à ces gens-là? — R. Je ne leur ai pas imposé d'amende du tout. 

Q. Qu'avez-vous fait? — R. Je leiu- ai seulement recommandé que c'était la 
propre chose à faire, considérant que M. Forman était leur client et ils sont tombés 
d'accord avec ma suggestion. ; 

Q. Vous leur avez suggéré qu'ils devaient payer cette commission à cet 
homme? — R. J'ai suggéré que c'était la propre chose à faire et ils sont tombés 
d'accord avec mes vues et lui ont donné le crédit. 

Q. Vous n'aimez pas le mot "amende", mais en réalité ce n'est pas différent? 
— R. Oui il y a une grande différence, parce que je n'ai pas dit qu'ils devaient 
faire cela. Je les ai avisés; "Amende" signifierait qu'ils auraient à faire cela. 

Q. Je ne sais pas, mais vous avez mis le cas devant eux, et vous leur avez 
suggéré qu'ils devaient faire cela? — R. J'ai usé de mon influence dans ce sens-là. 

Q. Quelque soit le nom que vous lui donniez, amende ou bonus, ils ont payé 
cet argent à cet homme pour lui faire un profit tel qu'il l'aurait obtenu, si le char 
avait été acheté de lui?— R. Oui, je pensais que c'était juste et M. Hanbury a 
admis que c'était ime suggestion raisonnable. 

Q. Je voudrais vous demander à propos d'une lettre de Peter McLaren, 
datée de Macleod, 13 décembre 1905: 
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PIECE No. 153. 


"M. ISAAC COCKBURN, 

"Winnipeg, Man. 

"Cher monsieur, — Je désire vous faire connaitre le fait qu'un fort pourcentage 
de sociétés de moulins dans les Montagnes ouvrent des cours à bois de détail, 
dans tout le pays et je suis persuadé que ce sera une faute très sérieuse. Ce que 
je prévois, c'est que les sociétés de détail qui n'ont pas de moulins pour les appuyer 
refuseront d'acheter de^ moulins qui ont des intérêts dans des Cours de Détails et le 
résultat sera que, plus tard, le commerce se développera avec des moulins le long 
de la ligne, ce que nous sommes tous anxieux de ne pas encourager. J'ai récem- 
ment échangé des lettres avec Geo. S. Wells, secrétaire de la M. L. M. Association, 
et il est très intéressé à combattre ce mouvement de la part des propriétaires de 
moulins. Je serais heureux que vous m'écriviez à ce sujet." C'est adressé à vous 
comme Secrétaire de l'Association? 

"Et je pense certainement que ce devrait être soumis à la première assemblée 
de notre association . Vous pouvez penser que cette société est inconséquente en 
soutenant une chose qu'elle a elle-même transgressée en établissant une cour de 
détail ici. Permettez-moi d'expliquer pourquoi nous l'avons fait. Jusqu'au 
printemps de 1899 notre moulin était situé ici. Il fut alors transporté à Blairmore, 
son présent site et comme nous faisions peu de chose excepté pourvoir au commerce 
de détail dans le voisinage, nous avons continué à le faire, surtout à cause du 
fait qu'il n'y a pas de facilités de banque à Blairmore et, comme nous sommes 
forcés de tenir notre principal bureau en cet endroit, nous nous croyons justifiables 
de faire des affaires pour nous aider à payer les dépenses." 

Je n'ai pas votre réponse à cette lettre dans le dossier? — R. Quelle est la 
date? 

Q. 13 décembre 1905? — R. Oui, elle devrait être ici. 

Q. Il y a eu un an en décembre dernier? — R. Dans tous les cas, je pense que je 
puis vous satisfaire sans référer à la réponse. Nous nous sommes complète- 
ment retirés des affaires d'Alberta en janvier 1906, dans l'hiver de 1906 et il n'y 
avait rien à faire de cela. 

Q. J'emploie ce moyen en vue de l'énoncé que vous avez fait hier. Je pensais 
que peut-être vous le qualifieriez aujourd'hui, mais vous ne l'avez pas encore fait, — 
à l'effet que les deux associations travaillaient ensemble. Je vous fais remarquer, 
voici un homme qui est un manufacturier en même temps que marchand de bois de 
construction, lattes, bardeaux, portes, moulures, à Macleod, Alberta et il vous dit 
qu'il va porter cette proposition devant l'Association des Manufacturiers de Bois 
des Montagnes. Il a écrit à M. Wells, le secrétaire et il vous écrit maintenant en 
vue de coaliser votre association de détailleurs avec les marchands de gros — vous 
n'aimez pas le mot combine — afin qu'il en résulte un bénéfice pour les deux? — R. 
Oui. je pourrais dire. 

Q. Ceci est agir d'après les lignes que j'ai suggérées? — R. Je pourrais dire, 
d'après ma connaissance de McLaren et de l'Association des Montagnes qu'ils ne 
marchaient pas toujours ensemble et il prenait cette action pour se mettre bien 
avec l'association et renforcer sa propre position. 4 

Q. Peu m'importent ses motifs, c'est cela, n'est-ce pas ? Il assume, dans tous 
les cas, que les deux associations travaillent ensemble? Plus que cela, il écrit à 
vous deux vous demandant de travailler de concert pour en arriver à ce résultat, 
c'est-à-dire, à l'association de gros et à votre association de détail? — R. Oui, 
quelle est la date de sa lettre, déjà? 

Q. 13 décembre 1905?— R. De quel nom signe-t-il? Signe-t-il son propre 
nom? 

Q. C'est signé "Peter McLaren, per D. G. McPhail, gérant"?— R. Voici la ré- 
ponse à cela. (Il lit.) : 
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PIECE No. 154. 


15 décembre 1905. 
^'Hox. Peter McLaren, 

D. G. McPhail, gérant. 

Cher monsieur. — Votre lettre du 13 courant est reçue et nous en avons 
noté le contenu. Je ne doute pas que les membres du détail de cette association 
seront enclins à ressentir le fait de tout manufacturier qui ignorerait les membres du 
détail en faisant des ventes en dehors des membres de cette association. Je crains 
que l'attitude d'un grand nombre de manufacturiers dans les Montagnes ne soit 
inconsidérée ou antipathique aux membres de cette association. Cette phase de 
la situation, je n'ai aucun doute, sera mise au clair et discutée à l'assemblée annuelle 
de l'association qui sera prol^ablement tenue en janvier. 

Nous avons toujours remarqué avec beaucoup de plaisir que vous avez pris 
jusqu' ici un soin extrême de ne faire de ventes qu'aux membres de cette association 
Nous ne pensons pas qu'il soit inconséquent pour vous d'avoir une cour à bois de 
détail à Macleod, mais je ferai part de votre lettre à nos membres, à l'assemblée 
annuelle et je suis sûr que vos vues seront considérées avec beaucoup de faveur." 

Q. Vous rappelez-vous quelque chose de plus, à propos de cela? — R. Non. 

Q. Vous ne vous rappelez rien de plus à propos de ce qui est arrivé ? — R. Je ne 
pense pas qu'il soit arrivé rien de plus. 

Q. Il n'y a pas eu de correspondance entre les deux associations? Vous 
voyez qu'il avait écrit à M. Wells, pour brûler l'autre bout de la chandelle? — R. Non 
je ne me rappelle aucune correspondance. 

Par M. Fowler: 


Q. Pour ce qui est de ce M. Oison, vous ne lui avez pas accordé sa demande 
en aucun temps? — R. Non. 

Q. Est-ce que ça n'a j amais été soumis devant vous ? — R. Je pense que ça l'a été. 

Q. Quelle a été la décision? — R. On ne lui a pas accordé la qualité de membre. 
Je ne serais pas très positif si ça l'a été ou non, mais je pense que ça l'a été. M. 
Me Williams était membre de l'exécutif, c'est M. Me Williams qui écrit par rapport 
à cela, et M. Meilicke était un directeur résident. Ils sont tous deux directeurs. 

Q. C'est pourqui ça n'a pas été accordé? — R. Ca n'a pas été accordé, non. 

Q. Je remarque, ici, que le 12 février 1907, il a été proposé par G. E. Davidson, 
appuyé par R.'W. Gibson. 

"Que la demande 0. T. Oison reste sous considération jusqu' à ce qui le secré- 
taire ait écrit à Meilicke et Co. — " 

O. T. Oison, c'est le même homme, n'est-ce pas? — R. Oui. 

Q. "Reste sous considération jusqu' à ce que le secrétaire ait écrit à Meilicke 
et Fils pour voir s'ils ont retiré l'opposition à cet individu, si non alors l'association 
juge qu'il y place pour deux membres à cet endroit et serait disposée à accorder la 
qualité de membre à quelque personne responsable qui en ferait la demande. 
Adopté."— R. Oui. 

Q. C'est une décision qu'il y a place là pour un autre marchand en détail ? — 
R. Oui. 

Q. Alors leur point est de savoir si Oison est propre à faire un marchand de 
détail?— R. Oui. 

Q. Et vous avez été député pour savoir cela? — R. Je l'ai fait par corres- 
pondance. 

Q. Non, c'était avant cela, la correspondance a eu lieu dans l'été de 1906 et 
ceci était fen évrier 1907. 
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Par le Président: 

Q. N'était-ce pas depuis que vous avez quitté l'association? — R. Oh, non 
c'était l'année dernière. 

Par M. Fowler: 

Q. Ici, c'est le 12 février 1907? — R. Ca ne se peut pas. 

Par M. Sloan: 

Q. C'est le jour où la minute aurait dû être endossée 'approuvée' par le 
président ? 

Par M. Fuwler: 

Q. Vous êtes correct, M. Cockburn, c'est une minute du 10 juillet 1906. La 
raison pour laquelle vous avez tenu Oison en dehors n'était pas parce qu'il n'y 
avait pas de place pour une autre cour, mais parce que? — R. Parce qu'il n'était pa.5 un 
membre acceptable, tel qu'établi par ces gens là. 

Q. Parce qu'il n'était pas acceptable? — R. Il ne l'était pas. 

Par M. Sloan: 

Q. J'ai une copie d'un télégramme daté à Dvmdurn, Sask., le 30 mai 1906: 

PIECE No. 1.55. 

"IsAAc Cockburn, 

Winnipeg, M an. 

" La compagnie de bois de construction East Kootenay serait-elle sur la 
dernière liste des moulins en harmonie ou non. H. E. Meilicke." Pouvez-vous 
expliquer ce télégramme au comité? 

Le Président. — Etiez-vous présent, hier, quand M. Cockburn produisit 
une liste de moulins ou manufacturiers qui sont en harmonie avec l'association? 

Par M. Sloan: 

Q. Je ne l'étais pas, mais j'aimerais à savoir po\u'quoi ils demandent cette 
information? — R. Bien, peut-être n'avait-il pas observé qu'il y avait un cas où il 
n'avait écrit, ou télégraphié, je ne serais pas sûr, mais il n'avait pas remarqué le 
nom, le nom était là mais il est justement arrivé qu'il lui est échappé. Subséquem- 
ment, il écrivit en rapport à cela. 

Q. Si le nom n'avait pas été sur la liste, que serait-il arrivé, quelle aurait été la 
conséquence pour la compagnie de bois de construction East-Kootenay si son 
nom n'avait 'pas été sur la liste des moulins en harmonie, en autant que Meilicke 
était concerné? Aurait-il cessé d'acheter du bois d'eux? — R. Oui, je le pense, il 
n'aurait pas acheté du bois d'eux. 

Q. C'était l'intention de ce télégramme, qu' à moins que la compagnie de bois 
de construction East-Kootenay ne fût notée comme moulin en harmonie. 
Meilicke n'achèterait pas d'eux? — R. Elle n'avu-ait pas eu d'ordre d'eux. 

Q. Il les aurait pratiquement boycottés, en autant que ses affaires étaient 
concernées? — R. Bien, il ne les aurait pas boycottés, je suppose que c'était son 
privilège de leur donner des ordres ou non. 

Q. Etait-ce l'intention? Pourquoi aurait-il payé 25 centins pour un télé- 
gramme si ce n'était pas dans ce but? — R. Je pense que s'il avait reçu la réponse, 
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"Non" qu'ils n'étaient pas sur la liste sympathique, ils n'auraient pas reçu un seul 
ordre 

Q. En d'autres termes, il aurait boycotté la compagnie de bois de construction 
East-Kootenay. Je me sers d'un langage clair? — -R. Je n'emploierai pas ce 
langage, comme vous l'avez employé. 

Q. Je l'emploie. Je ne sais comment vous appelleriez cela, moi j'appelle 
cela boycotté. 

Par M. Lancaster: 

Q. Peut-être M. Cockburn emploierait-il le mot: "Liste Noire"? — R. Je ne 
voudrais pas même me servir de ce mot. Je ne voudrais pas blesser les sentiments 
de cet homme en quoi que ce soit. 

Par M. Sloan: 

Q. Dans les centres miniers, on a le terme 'jambe noire,' vous ne voudriez pas 
l'appeler une jambe noire? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quand un de nos musiciens n'est pas dans le ton, avec le reste, on dit ordi- 
nairement, qu'il est en dehors de l'harmonie? — R. J'ai employé le mot amical. 

Par M. Fowler: 

Q. Je voudrais vous poser une question ou deux: Que feriez-vous si l'un de 
vos hommes de détail se mettait hors du ton, que lui feriez-vous ? Le mettez-vous 
hors de l'association ou le disciplinez-vous, de quelque manière? — R. Nous ne 
sommes pas en grande hâte de faire aucune chose, mais nous regardons autour 
de nous et nous voyons. 

Q. Mais après avoir regardé autour de vous, après avoir délibéré, et pris le 
temps de considérer, que faites-vous, alors? — R. Bien. Je n'ai fait aucune chose. 

Q. Vous n'avez fait aucune chose, du tout? — R. Pas depuis quelque temps. 

Q. Combien de temps avez-vous été secrétaire? — R. Environ onze ans. 

Q. Pendant ces onze ans, avez-vous eu quelques personnes qui ont été ré- 
fractaires, qui ne se sont pas conformées aux règles et règlements de votre Associa- 
tion?— R. Oui. 

Q. Avez-vous fait quelque chose pour les discipliner? — R. Dans les premiers 
temps, nous avons fait beaucoup. 

Q. Qu'avez-vous fait ? — R. Nous leur avons imposé une amende. 

Q. Oui, bien maintenant, dans les premiers temps, c'était les temps préhis- 
toriques?— R. Oui en 1894. 

Q. Venez-en à un temps de mémoire d'homme, disons de 1901 en descen- 
dant?— R. Oui. 

Q. Que faisiez-vous alors? — R. Pendant quelques années, jusqu'à ce que nous' 
les ayons assez bien disciplinés pour les faire aller droit, nous usions de pénalités 
envers eux. 

Q. Jusqu'à ce que vous les ayez entraînés? — R. Oui. Nous avions à leur 
faire comprendre que ça signifiait quelque chose. 

Q. Vous aviez à leur faire comprendre qu'ils devaient se tenir en ligne et 
obéir aux règles de l'association? Les règles étaient faites pour cela, pour être 
observées? — R. Oui. 

Q. Parlons de depuis 1901 en descendant, quelqu'un fut-il en dehors des 
régies, brisaient-ils les règles? — R. Depuis 1901? 

Q. Oui?— R. Oh, oui. 
6—48 
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Q. Que faisiez-vous à ces gens là? — R. Bien, s'ils n'obéissaient pas, après une 
amende, je ne pense pas que nous ayons eu aucun cas'il peut y en avoir eu un ou 
deux qui n'ont pas obéi. 

Q. Vous avez imposé une amende de 1901 à date? — R. Oui, pendant peut- 
être trois ans, si non plus. 

Par le Président: 

Q. Ca remonterait à trois ans d'ici? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Jusqu' à 1904 vous avez imposé des amendes ? — R. Oui. 

Q. Depuis 1904, qu'avez-vous fait depuis ce temps-la? — R. Bien, nous n'avons 
pas fait beaucoup. Quand le bois va bien, il n'y a pas beaucoup à faire. 

Q. Est-ce qu'il y a en des offenses depuis 1904 en descendant? — R. Bien, 
.s'il y en a eu, il n'y a pas eu de pénalité. 

Q. Il y en avait avant cela? — R. Bien, quand les affaires vont bien, ils obéis- 
sent assez bien. 

Q. Ce n'est que lorsque ça ne va pas bien qu'il commencent, les affaires de 
coupe-gorge? — R. C'est à peu près la chose. 

Q. Il est très vrai d'affirmer, alors, que lorsque le commerce de bois est animé, 
c'est-à-dire quand la demande pour le bois fut considérable, on n'enfreignait pas 
les règles en coupant les prix? — R. Je ne pense pas, pas beaucoup, très peu. Il y a 
eu des plaintes mais pas très sérieuses. 

Q. Mais quand la demande pour le bois diminuait, les détailleurs coupaient 
les prix? — R. Il y avait cette tendance, oui. 

Q. Bien, c'était le fait, n'était-ce pas ? — R. Il y eut des cas, oui. 

Q. A ce temps là; c'est un juste exposé? — R. Oui. 

Par le Président: 

Q. Un des témoins, M. Cockburn, peut-être plus d'un, je ne me rappelle pas — 
dit qu'un des avantages dont les membres de cette association bénéficiaient était 
sous forme d'assurance? — R. Oui. 

Q. Voulez-vous nous dire comment cette compagnie était organisée? — R. 
C'était une compagnie ayant une charte du gouvernement provincial. 

Q. Sous lettres patentes? — R. Sous lettres patentes. 

Q. Ainsi ils s'étaient conformés à toutes les exigences de la loi, l'avaient-ils 
fait?— R. Oh, oui. 

Q. C'était une organisation provinciale? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Appartenant à Manitoba? — R. Oh, oui, nous payons une licence, chaque 
année. 

Par le Président: 

Q. Depuis combien de temps cette compagnie est-elle en existence? — R. Elle 
a eu sa seconde assemblée annuelle. 

Par M. Fowler: 

Q. L'avantage de cela, est que ça augmente voi^ profits ? — R. Je vous demande 
pardon. 
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Q. Elle augment vos profits comme marchands détailleurs? — R. L'avantage 
est que l'assurance ne leur coûte pas si cher. 

Q. Est-ce que cela n'augmente pas vos profits? Vous avez votre assurance 
à meilleur marché, est-ce que ça n'augmente pas vos profits d'autant? — R. Ils ne 
déboursent pas autant d'argent qu'ils avaient coutume avec les vieilles compagnies 
de ligne. 

Par le Président: 

Q. Quelqu'un nous a dit qu'ils ont épargné 75 pour cent sur les primes? — R. 
Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Si vos dépenses sur l'assurance étaient moindres, est-ce que vo3 profits ne 
seraient pas plus grands. — R. Si vous voulez appliquer cela sur les profits. 

Q N'est-pas à quoi ça revient, à la fin? — R. C'est une épargne. 

Q. Bien n'est-ce pas un profit, si c'est une épargne? — R. Je ne voudrais pas 
dire si vous pouvez l'appliquer de cette manière ou non. 

Q. Approfondissons le sujet. Supposons que la masse de vos profits soient 
tant?— -R. Oui. 

Q. Et supposons que dans le cours ordinaire de l'assurance, cela vous coûte 
tant?— R. Oui. 

Q. En ayant cette assurance au milieu de vous vous réduisez le coût de cette 
assui'ance. Est-ce que votre profit ne sera pas d'autant plus grand? — R. Je ne 
voudi'ais pas le dire, pour la raison qu'un grand noml)re d'entre eux n'étaient pas 
assurés du tout. 

Par M. Lancaster: 

Q. Mais en autant qu'ils étaient assurés? — R. Si vous l'envisagez au point de 
vue du profit, ce serait autant d'enlevé en leur donnant une garantie pour laquelle 
ils payaient et qu'ils n'avaient pas auparavant. 

Par M. Fowler: 

Q. Mais ils étaient eux-mêmes porteurs d'assurance, auparavant? — R. Quel- 
ques-uns d'entre eux ne l'étaient pas. Vous voyez, nous limitons le montant 
à $3.000. 

Q. Est-ce que la chose ne va pas ainsi? Si vous épargnez sur vos dépenses 
vous accroissez votre profit net. Il n'y a pas à argumenter là-dessus. Ca paraît 
très clair. Alors vous diriez que le résultat de votre association était la restriction 
du commerce? — R. Etait une force du commerce. 

Q. Non, restriction. Dites-vous que le résultat de votre association était une 
restriction du commerce? — R. Bien, je ne voudrais pas dire cela, dans une large 
acception, parce qu'il y a des gens qui ne sont pas membres de l'association. 

Q. \'oudriez-vous dire que c'était un efïort pour restreindre commerce? — R. 
Non, je ne le voudrais pas. 

Q. Pas même suivant la ligne de restriction du commerce? — R. Je ne le 
dirais pas. 

Par M. Lancaster: 

Q. N'était-ce pas une restriction partielle du commerce? — R. Je ne pense pas 
que ce fût une restriction du commerce. C'était une direction du commerce. 

Q. Une direction dans le sens de le restreindre quant à ceux qui n'étaient pas 
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membres de votre association? — R. Les marchands ont le privilège de vendre à 
n'importe quel endroit spécifié. 

Q. D'homme à homme, ce n'est pas dans la ligne de restriction du commerce. 
En cela ça restreint les gens qui y entrent? 

M. FoAVLER. — Ne permettez à mon insidieux ami de vous inciter à dire 
quelque chose que vous ne voudriez pas dire. 

Le Témoin. — Non, ce sont des choses sur lesquelles je dois être très prudent. 

Par M. Lancaster: 

Q. Oui, exactement. ' N'est-ce pas que ça tend à restreindre le commerce en 
ce que ça réduit le nombre de personnes qui pauvent entrer dans les affaires ? — R. Il 
y a des conditions qui existent aujourd'hui et qui n'existaient pas il y a quelque 
deux ou trois ans. 

Q. Je ne m'occupe pas que vous parliez d'années passées ou du présent. 
Votre association limite le nombre de gens qui peuvent entrer dans le commerce de 
bois, n'est-ce pas? Elle limite et conti'ôle le nombre de personnes qui peuvent 
entrer dans le commerce de bois, — pas absolument, mais jusqu'à un certain point, 
n'est-ce pas? — R. Bien, elle se confie à ses membres, et en agissant ainsi, elle 
considère le volume d'affaires qui doit être fait. 

Q. Quel que soit le volume d'affaires, l'effet de votre association est de 
limiter le nombre de personnes qui peuvent entrer dans le commei'ce de bois? — 
R. C'est une vaste question, parce que nos membres disent que le public peut se 
procurer du bois quand il le veut et que l'utilité de l'association est une chose du 
passé. 

Q. Elle n'est pas allée aussi loin qu'ils l'auraient voulu, c'est ce qu'ils entendent. 
Cependant ce n'est pas ce que je vous demande. Je ne vous demande pas l'absolue 
limite à laquelle elle est allée, mais en autant qu'elle opère, elle limite le nombre de 
gens qui peuvent entrer dans le commerce de bois? Direz-vous oui ou non à 
cela? — R. Non. Je ne voudrais pas. 

Q. Vous ne voudriez pas dire oui ou non, avec toute votre expérience? — -R. 
Je voudrais avoir plus d'éclaircissements. 

Par M. Fowler: 

Q. Alors, vous ne savez pas si c'est une restriction du commerce ou non. 
Est-ce que les opérations de votre association tendent à hausser le prix du bois? — 
R. A quoi? 

Q. A hausser le prix du bois? — R. Je ne le pense pas. Ce n'est pas l'inten- 
tion, d'aucune manière. 

Q. Ce n'est pas l'intention de l'association de hausser le prix? — R. Non, c'est 
le contraire. 

Q. C'est le contraire? — R. Oui. 

Q. C'est l'intention de votre association de réduhe le prix du bois ? — R. L'in- 
tention de l'association est de le tenir dans de justes limites. 

Q. De le tenir dans de justes limites? — R. Oui. 

Q. N'est-ce pas l'intention d'augmenter le prix? — R. Non, au dessus d'un 
certain pourcentage. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous comprenez ce que M. Fowler entend par "hausser"? — R. Oui, je le 
comprends. 

Q. Comprenez- vous hausser indûment? 
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Par M. Foivler: 

Q. Je ne parle pas "d'indûment" du tout . Je vous demande simplement de 
dire, M. Cockburn, si dans votre opinion, les opérations de votre association 
tendent à hausser le prix du bois, pour le consommateur ?^R. Non, je ne pen- 
serais pas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ne tendent-elles pas à empêcher toute réduction de prix jusqu'à un certain 
chiffre? — R. L'effet, je pense, est de tenir le prix à un montant normal au- 
dessus du coût. 

Q. Et non de hausser le prix. Alors, voudriez-vous dire qu'elles n'eut pas 
une tendance à le réduire au-dessous de ce chiffre? — R. Non, Elles n'auraient pas 
l'intention de le réduire au-dessous de ce que vous appelleriez les prix établis. 
Ceux-ci seraient les prix régulateurs. 

Q. Régulateurs aux deux bouts de l'échelle? — -R. Oui. Comment entendez- 
vous les deux bouts? 

Q. Afin qu'ils n'augmentent pas plus? Il y a une règle sur laquelle les prix 
doivent être fixés? — R. Sur un pourcentage, oui. 

Q. Et ils ne doivent pas vendre moins cpie ce pourcentage? — R. Bien, il n'y a 
rien qui les force à vendre à moins, en autant que les règlements sont concernés. 
]\Iais s'ils vendaient à un prix moindre et qu'ils interviendraient dans les affaires 
d'autres membres, il y aurait plainte, saus aucun doute. 

Q. Il se plaindrait de cela, avec l'attente, non sans raison, que sa plainte serait 
écoutée et mise à effet. 

Q. C'est alors, en fin de compte , que l'on empêcherait l'autre homme de 
couper les prix? — R. Oui, les prix sont fixés, d'après les taux et le fret pour un 
certain groupe d'endroits, ceci est fait par les membres eux-même^. 

Q. Alors, il est juste de dire, n'est-ce pas, qu'un des effets de votre association 
est simplement d'empêcher la réduction des pri.x au-dessous d'un certain chiffre? — 
R. Bien, ça opérerait des deux manières. 

Par M. Fowler: 

Q. Ca empêcherait les prix d'aller trop haut ? — R. Nous nous efforçons à cela, 
oui. 

Q. Vous vous efforcez d'empêcher les prix d'aller trop haut et aussi trop bas. 
Cest votre contention? — R. Bien, selon les prix fixés, ces prix sont comparative- 
ment matière d'ajustement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous avez dit que si un homme \'endait à moins que cela, il pouvait s'at- 
tendre à être discipliné? — R. Je ne sais pas s'il serait discipliné, mais ce serait un 
bon point pour le membre qui aurait à se plaindre, nous ne disciplinons pas tou- 
jours. 

Par M. Fowler: 

Q. Est-ce une juste appréciation, que votre association s'efforce d'empêcher 
les prix d'aller au delà d'un certain chiffre? — R. Oui. 

Q. Et qu'elle s'efforce de les empêcher d'aller au-dessous d'un certain chiffre? 
— R. Elle s'efforce de maintenir les prix fixés. 

Q. Vous ne pouvez pas dire, d'un coup, ce que c'est. Vous dites qu'elle 
s'efforce d'empêcher les prix d'aller au-dessus d'un certain chiffre, est-ce qu'elle 
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ne s'efforce de les empêcher d'aller au-dessous d'un certain chiffre ? — R. Oui, mais 
vous ne voulez pas d'explication. 

Q. Oui, J'en veux; maintenant je vais vous donner une chance de vous 
expliquer. Vous prenez une fausse vue de ce que je veux savoir. Je vais vous 
donner une opportunité de montrer que vous êtes parfaitement dans le droit si 
vous pouvez le montrer. Nous sommes arrivés à ce point où votre association 
s'efforce d'empêcher les prix de monter ou de baisser jusqu'à un certain chiffre; 
alors l'objet de votre association est de maintenir les prix de façon à ce qu'ils 
soient normaux et justes. Est-ce bien cela? R. Oui. 

Q. Très bien, alors, vous voyez qu'il n'y avait rien de nuisible dans ma ques- 
tion? — R. Cela dépend du point de vue auquel on se place. 

Q. Vous dites que l'association cherche à maintenir des prix justes et équita- 
bles. Je désire savoir ce que vous considérez un profit juste pour le marchand 
au détail sur le prix du gros, c'est-à-dire ce qu'il paye en plus du prix du manu- 
facturier? — R. Nous avons fixé ce montant à 20 pour cent. 

Q. C'est 20 pour cent s\ir l'ensemble? — R. Oui. 

Q. C'est le prix qui se maintient? — R. A ma connaissance, c'est celui qui a 
été fixé comme base. 

Q. C'est la base? — R. Oui, sauf quelques exceptions, et je me suis opposé 
à ces exceptions. 

Q. Vous avez cru que cela devait être la véritable base? — R. J'ai cru qu'ils 
devraient s'en tenir là. 

Q. C'est-à-dire quant à la base de vingt pour cent ? — R. Oui. 

Q. Vous pensez que c'est un profit raisonnable? — R. Plusieurs prétendent 
que ce ne l'est pas, parce qu'ils disent que les frais de ce comme^-ce sont de dix 
pour cent et ils croient qu'une marge de dix pour cent n'est pas suffisante. 

Q. Ce dix pour cent ne porte pa^ sur le capital engagé dans le commerce, 
mais sur le mouvement dei achats et des ventes? — -R. Oui, exactement. 

Q. Par exemple, supposons que vous avez, pendant l'année, un mouvement 
d'affaires de $50,000?— R. Oui. 

Q. Vous n'aurez peut-être employé que $10,00 en capital? — R. Oui. 

Q. Vous au -iez un commerce de $50,000 sur un capital de $10,000? Et ce que 
vous voulez dire c'est que le marchand devraitavoir20pour cent sur ce mouvement 
d'affaires, est-ce que vous entendez ? — R. Veuillez vous expliquer plus clairement. 

Q. Supposons que notre digne président ouvre un co nmerce de bois dans 
le détail avec un capital de $10,000?— R. Oui. 

Q. Il fait un commerce de bois de $100,000 pendant l'année, vous dites qu'il 
devrait avoir un profit net de vingt pour cent sur le mouvement d'affaire pendant 
l'année?— R. Oui. 

Q. Cela donnerait un profit net de $20,000?— R. Oui. 

Q. Les frais, d'après vous, sont de la moitié de ce chiffre? Cela lui donnera 
un profit de $10,000 sur son mouvement d'affaire? — R. Oui. 

Q. Alors il obtient un profit de $10,000 sur son capital de $10,000?— R. Oui. 

Q. Cela lui donne 100 pour cent de profit sur son capital? — R. En effet, cela 
pourrait être sur son capital, mais songez qu'il pourrait avoir des dettes et aussi 
fort bien subir des pertes dans un commerce considérable. Je ne pense pas qu'un 
capital de $10,000 puisse produire un commerce de ce volume. 

Par le Président: 

Q. M. Fowler n'emploie ces paroles que pour donner un exemple? — R. Oui. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous entendez 20 pour cent sur le mouvement d'affaires: Renouvelle- 
ment d'achats et de ventes? — R. Oui. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Qu'entendez-vous par mouvement d'affaires ; est-ce le montant que vous 
payez aux propriétaires de moulin ? — R. Oui. 

Par M. Sloan : 

Q. Et quant au fret vous voulez dire que vous payez le bois et le fret? — R. 
Certainement, ils sont obligés d'avoir un approvisionnement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous voulez dire ce qu'il paye pour son bois, ce qu'il lui coûte livré dans 
son enclos? — R. Oui. 

Q. Et vous dites que cela est juste? — R. Naturellement la grande majorité 
des gens possédant des enclos de bois à la campagne ne font pas autant d'affaires 
que cela; il y en a parmi eux qui font un très petit commerce. 

Par M. Foivlcr: 

Q. Prenez 60 wagons de bois, lesquels, je présume, doivent contenir un 
million et demi de pièces; le prix moyen de ce million et demi de piedd de bois 
livrés dans l'enclos, disons à Winnipeg, coûteront environ $25 du mille? — R. Je 
ne saura'is dii-e; le prix sera le même à Winnipeg qu'aux autres points. 

Par M. Sloan: 

Q. Cela fera $650 pour chaque wagon. 

Par M. Fowler: 

Q. Naturellement, si un homme ne vendait que 60 wagons, il ne consacrerait 
pas tout son temps à cette besogne; il pourrait faire autre chose? — R. Un grand 
nombre de marchands n'en vendent pas autant que cela; s'il y a eu 60 wagons de 
vendus, il aura fallu avoir deux enclos. 

Q. Est-ce qu'un grand nombre de marchands de bois ne s'occupent pas d'autres 
affaires? — R. Je ne sais pas, quelques-uns sont anxieux de faire davantage, d'autres 
ne le sont pas ; ils n'ont pas assez de capital pour cela. 

Q. Dans un commerce ordinaù'e dans l'ouest, est-ce que des hommes ordi- 
naires font 20 pour cent de profit brut? — R. Je pense que oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Y a-t-il un escompte reconnu po\u- les entrepreneurs svu- votre liste de prix? 
— R. Cela dépend des prix fixés par les différents groupes. 

Q. Il n'y a rien du tout concernant cela dans vos règlements? — R. Non, l'asso- 
ciation ne s'occupe pas de cela. 

Par M. Fowler: 

Q. Vous dites que cette association n'a pas indûment haussé les prix du bois? 
— R. C'est contre l'intention de l'association de faire quoi que ce soit à cet effet et 
en ai expliqué la raison hier . 
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Par le Président: • 

Q. Relativement à un des effets de votre condition que vous avez mentionne 
plusieurs fois, nous avons entendu d'autres témoins concernant le placement d'un 
homme à un point, est-ce pour maintenir les prix? — R. Oui. 

Q. Ne pensez-vous pas que la tendance serait de maintenir le prix élevé à 
cet endroit particulier si l'homme contrôle tout le commerce lui-même? — R. Les 
règlements donnent le privilège à tout membre de vendre à cet endroit. 

Q. Il a le privilège de vendre à cet endroit? — R. R. Oui mais pas pour l'em- 
magasinage. 

Q. Ce n'est pas le témoignage que nous avons? — R. D'après les règlements, 
un marchand à un endroit a le privilège de vendre tout comme un autre membre 
à im autre endroit. 

Q. S'il s'établit dans un endroit et qu'il y reste, peut-il expédier un wagon 
de bois à un autre endroit? — R. Oui, il peut expédier un wagon là, mais il doit 
avoir égard aux prix de l'endroit où il expédie. 

Q. Dans un endroit où il existe un commerce — dans un endroit central est-ce 
un bon commerce de vendre 60 wagons de bois? — R. Oui. 

Q. Si un homme fait un commerce de 60 wagons, est-ce que cela ne voudrait 
pas dire qu'il contrôle ce commerce et qu'il s'efforce de réaliser le plus possible 
sur son bois? — R. S'il y avait 60 wagons vendus là, je m'attendrais à ce que 
deux membres de l'association fissent ce commerce. 

Q. S'il y avait 60 wagons maintenant je présume qu'avec ces grands wagons 
ce serait le cas, mais ne fut-il pas im temps où il n'y en aurait pas eu deux? — R. 
Il n'y a rien d'absolu sur ce point. S'il y avait eu im volume d'affaii-es considérable 
cela eut été possible. 

Par M. Fowler: 

Q. Que dites-vous quant aux prix généraux du bois pour le consommateur 
dans le Manitoba. Vous connaissez peut-être mieux le Manitoba que toute autre 
personne, que pensez-vous des prix en général dans le Manitoba, sont-iL trop 
haut en tenant compte de toute^ les circonstances? — R. Je crois que, généralement 
parlant, les membres dans le Manitoba s'en tiennent à la moyenne de 20 
pour cent? 

Q. Non, non, je vous dis seulement ayant égard à toutes les circonstances se 
rapportant au commerce de bois, à partrr du moment où le bois quitte la limite 
jusqu'à ce qu'il soit vendu au consommateur, le prix que l'on charge au consomma- 
teur est-il danô votre opinion trop élevé? — R. La moyenne est de 20 pour cent. 

Q. Oh. ciel: je ne pai'le pas de 20 pour cent. Depuis le moment où le 
bûcheron se rend dans les bois pour couper les billots, comprenez-vous? — R. Oui. 

Q. II y a ensuite le transport au moulin, l'expédition au marchand de détail 
dans les prairies — ayant égard à toutes les circonstances. R. Oui, j'ai déjà 
répondu à cela. 

Q. Le prix pour le consommateur est-il trop élevé dans votre opinion? — R. 
Je ne me considère pas une autorité sur cette matière. 

Q. Avez-vous déjà fait le commerce du bois? — R. J'ai fait ce commerce 
pendant toute ma vie. 

Q. Alors, vous devez être ime autorité si quelqu'un peut l'être? — R. Si 
j'étais là pour constater les conditions existantes, 

Q. Vous n'en connaissez donc rien? — R. Le commerce du bois est plus dis- 
pendieux dans un endroit que dans un autre. 

Q. Je vais vous donner les raisons pour lesquelles je vous pose cette question, 
ce comité a été constitué à la suite de certaines plaintes faites par des consomma- 
teurs prétendant qu'on leur vend le bois trop cher?— R. Oui. 

Q. Vous êtes ici comme un expert en cette matière. Vous avez été pendan>- 
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plusieurs années le secrétaii-e de la Retail Lumbermen's Association et vous 
avez été dans le fommerce du bois vous-même. Ce que jevo\idrais savoir c'est, si, 
dans votre opinion, cette plainte est bien fondée; et si le prix du bois aiijour- 
d'hui dans la province du Manitoba, en tenant compte de toutes les conditions 
existant actuellement, depuis le moment où le bois laisse la souche jusqu'à ce 
qu'il arrive au consommateur, est trop élevé. 

Pas de réponse. 

Q. On ne demande que votre opinion seulement. Dans votre opinion est-il 
trop élevé? — R. J'aimerais à vous dire quelle est ma réponse à ce sujet, mais 
vous ne voulez pas que je vous dise autre chose, que oui ou non. 

Q. Je veux que vous me disiez tout ce qui se présente à votre esprit? — R. 
J'en serai des plus heureux.' 

Q. Dites-nous tout ce qui se présente à votre esprit? — R. Oui, le commerce 
du bois dans la province du Manitoba n'est pas aussi dispendieux que dans d'autres 
endroits. Peut-être est-il un peu plus dispendieux que celui auquel j'ai été 
habitué dans l'Ontario. J'ai aussi suivi le commerce du bois dans le Manitoba 
pendant quelques années. Il y a une bonne marge de profits, je pense, sur les 
prix de gros qui ont cours. 

Q. Après avoir formulé cette opinion, pouvez-vous dire si, oui ou non, à votre 
avis, le prix est trop élevé pour le consommateur? — R. Non, monsieur. Les gens 
qui se lancent dans le commerce du bois manufacturé y entrent pour faire de 
l'argent. 

Q. Je comprends tout cela. — R. Oui. 

Q. Mais le prix pour le consommateur est-il trop élevé? Vous pouvez certes 
répondre oui ou non à cette question? Dans votre opinion est-il trop élevé? Vous 
devez certainement avoir ime opinion là-dessus? — R. Voici: Je suis d'avis que 
la valeur d'une marchandise dépend du prix qu'elle commande sur le marché. 
C'est une question de l'offre et de la demande. 

Q. Peu importe si les ciixonstances tendent à lui donner une valeur ou un 
prix inaccoutumé sur le marché. Par exemple, si le foin était rare et se vendait à 
$40 la tonne, diriez-vous qu'il n'y aurait rien à dire à cela? — R. Oui, il aurait de 
la chance, l'homme qui en posséderait une grande quantité. 

Q. Parce qu'il serait rare. Telle serait votre raison ? — R. Oui. 

Q. Alors vous dites simplement que parce que le consommateur est obligé de 
payer tant, le prix doit être juste. Est-ce votre argument? — R. Oui, mon argu- 
ment, c'est qu'il y a des hausses et des baisses dans la valeur des choses. 

Q. Je ne parle pas des hausses et des baisses, mais de la valeur du bois pour 
le consommateur dans le Manitoba? — R. Oui, je sais. 

Q. En tenant compte de toutes les circonstances, le prix du bois est-il trop 
élevé pour le consommateiu' dans la province du Manitoba? 

Pas de réponse. 

Q. Je ne vois pas pourquoi vous ne pourriez pas répondre oui ou non à cette 
question, elle ne cache pas un piège? — R. Ce n'est pas une chose très agréable 
pour moi de répondre. 

Q. Pas agréable? — R. En effet, ce ne l'est pas. 

Q. De quelle manière n'est-ce pas agréable? — R. Parce que j'ai mes propres 
vues sur la question de savoii- si les prix sont trop élevés ou trop l^as. 

Q. Je voudrais avoir votre opinion, mais vous ne voulez pas la donner? — R. 
Je pourrais vous donner mon opinion comme une partie intéressée. 

Q. Peu m'importe — R. J'aimerais, comme partie intéressée, à gagner autant 
que possible sur le bois. 

Q. Dites-nous si, dans votre opinion, le prix est trop élevé ou non? Vous 
pouvez certainement nous dire cela, et nous allons peser vos paroles en tenant 
compte de vos intérêts? 

M. Sloan. — Et nous en tiendrons compte d'après vos vues. 

Q. Mais je voudrais avoir une réponse? Le. pensez-vous trop élevé de prix 
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OU est-il juste ou le pensez-vous trop bas? Vous avez maintenant le choix 
entre trois réponses. 

M. Sloan. — Vous pourriez lui en donner une quatrième, demandez-lui donc 
s'il le trouve assez élevé? 

M. FowLER. — S'il répond qu'il est bas, il répond à ce point-là. 

Le Témoin. — Je pense qu'il y a des cas dans lesquels il retirerait un petit 
peu trop de profit. 

Q. Je parle de la moyenne et non des cas individuels. Pensez-vous que le 
prix moyen du bois dans le Manitoba aujourd'hui est trop élevé pour le consomma- 
teur? 

Le Président. — Cela veut dire, M. Cockbm-n, le bois ordinaire, le pin 
ordinaire, lequel selon votre liste de prix était de .|32 le mille pieds. 

M. FowLER. — Je pense que M. Cockburn comprend ma question. Je com- 
prends l'hésitation de M. Cockburn, il ne veut blesser les sentiments de personne. 
R. Je vous demande pardon ? 

Q. Vous ne voulez pas blesser les sentiments de qui que ce soit? — R. Je ne 
suis pa.s toujours aussi particulier que cela, seulement je ne veux pas parler à 
tout hasard. 

Q. Pas du tout, donnez-moi seulement votre opinion? — R. Vous comprenez, 
je ne m'attendais pas à ce que l'on me posât ces questions. 

Q. Je sais, mais-vous avez dit que vous aviez votre opinion sur ce point et 
j'aimerais que vous nous la donniez. Nou^ voulons nous renseigner là-dessus, et 
nous voulons avoir l'opinion de gens intéressés. Nous voulons recueillir autant 
d'opinions que possible afin d'essayer à en tirer une condition. Je vous deman- 
de quelle est votre opinion à ce sujet afin que nous en ayons le bénéfice? — R. 
En bien, je ne voudrais pas parler de la Colombie-Britannique, parce que je n'en 
sais rien de ce côté. 

Q. Je vous en tiens à la province du Manitoba, où vous demeurez. Dites- 
vous que le prix du bois dans le Manitoba est trop élevé ? — R. J'ai dit cela à quel- 
ques manufacturiers. 

Q. Vous leur avez dit que vous le pensez trop élevé? — R. Oui. 

Q. Que vous pensez que le prix du bois est trop élevé — très bien — alors je 
désire vous poser une autre question. Le bois passe entre les mains du manu- 
facturier et du marchand de détail. Si le prix est trop élevé, le marchand de 
détail ou le manufactmùer font trop d'argent? 

Le Président. — Ou la compagnie de chemin de fer? 

Q. Ou la compagnie de chemin de fer; je vous remercie de m'avoir suggéré 
ce point. Le manufacturier, la compagnie de chemin de fer ou le marchand de 
détail, l'un des trois, doit obtenir trop d'argent. Lequel est-ce dans votre opin- 
ion? Vous avez déjà dans l'esprit lequel c'est, car vous nous avez imformé que 
vous avez dit aux manufacturiers que les prix sont trop élevés? — R. Je ne sais 
pas si les gens de chemin de fer font trop de profit — mais cela veut dire. — 

Q. Une bien grande différence dans le prix? — R. Cela ajoute considérable- 
ment au prix. 

Q. Le taux du fret est de $6 par mille pieds ? 

Le Président. — Douze dollars. 

M. FowLER. — A Winnipeg? 

Le Président. — Oui, de la Colombie-Britannique. 

M. FowLER. — Du bois de montagne? 
Le Président. — Oui, à un taux de quarante centinj. 
M. Sloan. — Cela ferait $10 en tout cas. 
Le Président. — Douze dollars, nous a dit quelqu'un. 

Le Témoin, — J'ai traité d'une façon assez complète ce sujet dans un de me^ 
discours aux membres. 
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Par M. Fowler: 

Q. Parlez-nous maintenant d'après un de vos discours, et dites lequel des 
trois reçoit trop d'argent . Croyez-vous que le manufacturier reçoit trop d'argent 
pour ses produits ? 

Le Président. — Il a déclaré qu'il le leur avait dit. 

Q. Quand vous avez déclaré au manufacturier que vous pensiez qu'il faisait 
un trop fort profit sur ses produits, lui avez-vous dit ce que vous pensiez réelle- 
ment? — R. Je lui ai dit que je trouvais son prix passablement élevé. Je n'en 
suis pas sûr, mais je lui ai écrit; c'était seulement une opinion. 

Q. Etiez-vous de bonne foi en exprimant cette opinion. — R. Je n'aurais 
pas écrit si je n'avais pas été de bonne foi. 

Q. Alor8, dans votre opinion le manufacturier fait trop de profit? Main- 
tenant en ce qui concerne le chemin de fer? — R. Je ne dis pa.s que tous les manu- 
facturiers obtiennent tous le même prix. 

Q. En moyenne, mais en ce qiii concerne le chemin de fer, que savez-vous? — 
R. Ce que je reproche au chemin de fer, c'est de ne pas charger un taux uniforme 
sur tout leur parcours. 

Q. Que dites-vous des marchands de détail, trouvez-vous qu'ils font trop de 
profit? — R. Je crois que s'ils s'en tiennent à ces prix, ils ne font pas trop de profit. 

Q. Vous prétendez que la plus grande partie du blâme retombe sur le manu- 
facturier? — R. Je crois que certains, d'entre eux ont abusé de la situation de 
temps à autre. 

Le comité s'ajourne. 

^ Mardi, le 16 avril 1907. 

Le comité s'e^t réuni à trois heures, p. m., M. Greenway, le président, occupait 
le fauteuil. 

M. D. E. Sprague est assermenté. 

Par M. Knowles: 

Q. QueL sont vos noms et prénoms? — A. D. E. Sprague. 

Q. Etes-vous un officier d'une des organisatiouo dont il a été question ici ou 
êtes-vous présent comme marchand de bois? — R. Je suis le président de la Retail 
Lumber Dealer's Association. 

Q. Depuis combien de temps occupez-vous cette charge? — R. Un an. 

Q. Depuis quand? — R. Depuis le commencement de 1906. J'ai été réélu 
en 1907. 

Q. Ceci est votre seconde année? — R. La seconde année, oui. 

Q Occupiez-vou^ quelque charge avant cela? — R. J'étais vice-président 
avant cela. 

Q. Pendant combien de temps avez-vous été vice-président, un an? — R. Un 
an ou deux, je ne suis pas certain. 

Q. Cela aurait été en 1905. Depuis combien de temps faites-vous partie 
de l'organisation? — R Environ 12 ou 14 ans. 

Q. Avez-vous été dii-ecteur? — R. J'ai été directeur pendant quelques annsées. 

Q. Pendant 5, 6 ou 7 anr? — R. Oui, je pense que c'est cela. 

Q. Avez-vous été élu directeur pendant 5 ou 6 ans? — R. Oui. 

Q. Avant d'avoir été vice-président? — R. Oui, avant cela. 

Q. Combien de temps avez-vous habité Winnipeg? — R. Trente trois ans. 

Q. Pendant combien de temps avez-vous été dans le commerce du bois? — 
R. Depuis 1882. 

Q. Quelle est la nature de ce commerce? — R. Le sciage du bois et sa vente en 
détail. 
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Q. Où avez-vous été dans l'industrie?— R. A Winnipeg. 

Q. Seulement? — R. Oui, seulement. 

Q. Vous n'y avez qu'un ^eul moulin? — R. Un seul. 

Q. Depuis quand votre moulin a-t-il été construit? — R. Il a été construit 
en 1882. 

Q. Je suppose qu'il a été agrandi de temps à autre? — R. On a amélioré les 
machines. 

Q. Quelle est la production du moulin que vous avez à Winnipeg? — R. En- 
vi]-on 60,000 pieds par dix heures— 50,000 à 60,000 pieds. 

Q. Combien de temps marche-t-il dans l'année? — R. Cela dépend entièrement 
des circonstances. Certaines années deux ou trois mois seulement, d'autres cinq 
ou six mois. 

Q. Que donneriez-vous comme moyenne, quatre ou cinq mois? — R. Environ 
quatre mois, probablement. \ 

Q. Combien d'hommes employez-vous? — R. Au moulin? 

Q. Oui, pour le travail du moulin? — R. Probablement 50 ou 60 hommes. 

Q. Avez-vous aucune idée de la quantité sciée en moyenne par année dans ce 
moulin? — R. Certaines années, ils scient 3,000,000 de pieds, et d'autres 6,000,000 
de pieds. 

Q. Quelle a été la quantité en 1906? — R. En 1906, nous avonâ scié environ 
6,000,000 de pieds. 

Q. Et en 1905 l'année avant la dernière? — R. Je ne me souviens pas combien 
de pieds nous avons scié; je pense que c'est environ 5,000,000 de pieds. 

Q. Vous avez scie un petit peu plus en 1906 qu'en 1905? Qxiand vouo dites 
cela comptez-vous les dosses? — R. J'entends le bois que nous scions. 

Q. Excusez-moi si je fais preuve d'ignorance; je ne comprends pas les ex- 
pressions se rapportant au bois. Cela comprendrait les dojses? — R. Oui. 

Q. Cela ne voudi'ait paj due ce qui a été vendu comme planches ? — R. Voulez- 
vous dire ce qui a été transformé en planches, ou le bois ou les produits mar- 
chands? 

Q. Le bois que vous coupez avec la scie? Est-ce que cela veut dire le bois 
marchand? — R. Le bois marchand. 

Q. Cela ne comprend pas ce que vous avez vendu aux gens autour de la ville 
sous forme de bois? — R. Cela est à part. 

Q. Employez-vous beaucoup de ce boiô au moulm? — R. Non, il n'y a rien à 
part les dosses qu'on emploie comme bois de chauffage. 

Q. Est-ce que cela ferait beaucoup de pieds dans un an? — R. On n'en tient 
pas compte de cette façon. Ce sont des cordes de bois ou des déchets. 

Q. Combien de cordes cela ferait-il, approximativemeut? — R. Deux ou 
trois mille cordes, je suppose. 

Q. Environ 2,500 cordes de ce que vous appelez dosses, n'est-ce pas? — R. 
Dosses, oui; dosses et rognures. 

Q. Combien de millions de pieds de bois marchand cela ferait-il pour les 
deux dernières années? Cela donnerait-il une moyenne de cinq ou six millions de 
pieds?— R. Oui. 

Q. Combien de millions de pieds de ce que vous appelez bois de forêt ou 
bois en grume cela représenterait-il? — R. Cela ne représenterait rien. En me- 
surant le bois, on alloue pour cela et même proprobablement davantage. 

Q. Je ne vous comprends pas? — R. Quand vous mesurez le bois en grume 
vous allouez pom* les dosses et pour la sciure de bois. 

Q. Quand vous dites que vous avez cinq ou six millions de pieds de produit 
marchand, vous entendez le bois sortant de la forêt? — -R. Le produit venant de la 
forêt, le bois en grume mesuré ne donnerait pas autant que cela. 

Q. On alloue beaucoup trop? — R. Oui, cela dépend beaucoup de la manière 
qu'ils sont coupés. S'ils sont soigneusement coupés, il y a plus de bois que le 
bois en grume mesuré n'en indique. 
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Q. Oui, mais ce qu'on alloue tend à un ajustement facile et exact, n'est-ce 
pas? — R. Oui à peu près, mais on calcule toujours environ dix pour cent au moins, 
poiu' couvrir le mesurage du bois en grume. 

Q. Il y a autant que cela? — R. Oui, il devait y avoir autant que cela. 

Q. Vous voulez dire que, dans la conduite de vos affaires, vous agissez de ma- 
nière à ce qu'il y ait autant que cela? — R. Je pense qu'en effet, ce serait comme 
cela. 

Q. Alors ces cinq ou six millions de pieds représenteraient le mesurage des 
billes, que vous avez retirées, n'est-ce pas? — R. Non, le mesurage de ce bois 
serait propablement de quatre millions et demi. Ce serait un petit peu moins que 
cela, mais le bois en grume devrait mesurer cinq millions de pieds. 

Q. Qu'appelez-vous cela, mesurage des billes? — R. Mesurage des billes, oui. 

Q. Quatre millions et demi de pieds de ces billes mesurées égalent cinq millions 
de bois scié? — R. Je pense que oui, si on le travaille bien. 

Q. Où prenez-vous votre bois? — R. Le bois en grume? 

Q. Oui, cela même? — R. Je le prends dans la région de la Rivière La-Pluie, 
Ontario. 

Q. Oui? — R. Et une partie vient de la rivière Roseau. 

Q. Où se trouve-t-elle? — R. Dans le sud-est du Manitoba. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelle est la dernière rivière que vous avez mentionnée? — R. La rivière 
Roseau ? 

Par M. Knowles: 

Q. R.-o-s-e-a-u?— R. Oui. 

Q. Sônt-ce là toutes vos ressources? — R. J'ai acheté de ce bois du côté 
américain, des Etats-Unis. Ce sont les seuls endroits où je m'en procure. 

Q. Ce que vous avez acheté aux Etats-Unis provenait de limites vous apparte- 
nant? — R. Non, j'ai acheté les billes. 

Q. Pouvez-vous nous dire ce que vous avez acheté aux Etats-Unis en 1906? — 
R. En 1906, je n'ai rien acheté. 

Q. La coupe que vous aviez à votre moidin en 1906 provenait exclusivement 
de sources canadiennes? — R. Oui. 

Q. Pouvez-vous nous dire quelle quantité de bois en 1905 provenait de sources 
américaines? — R. Je n'ai eu que des billes venant des Etats-Unis pendant 
quelques années seulement, et quelques fois une longue période s'écoulait 
sans que j'en fisse venir. Ce n'est pas une soiu'ce permanente. 

Q. N'en avez-vous pas eu des Etats-Unis dans le cours des années que vous 
avez mentionnées? — R. Non. 

Q. En 1905 ou en 1906?— -R. Non. 

Q. Les chiffres que vous nous avez cités se rapportaient exclusivement à 
des billots canadiens? — R. Oui. 

Q. En 1906 combien en venait-il de la Rivière La-Pluie et combien de la 
rivière Roseau; quelle était la proportion dans chaque cas? — R. A peu près la 
moitié je crois. 

Q. Environ la moitié? — R. De chaque endroit. 

Q. Que diriez-vous pour 1905, la même proportion? — R. 1905? Non, je 
crois qu'il y en avait plus de la rivière Roseau en 1905. 

Q. Quelle proportion? Donnez-nous-la aussi près que possible? — R. Non, 
je pense, en ce qui concerne les quantités, qu'elles doivent être à peu près égales. 
Naturellement, je ne suis pas du tout positif, car je n'ai pas les chiffres s'y rappor- 
tant. 

Q. C'est vous, cependant, qui conduisez vos propres affah-es? — R. Je les 
gère, en effet, mais je ne pourrais pas être positif quant à la quantité. 
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Q. Comment vos affaires sont-elles conduites, est-ce une compagnie? — R. 
D. E. Sprague. 

Q. Seulement votre nom? — R. Oui. 

Q. Vous n'avez pas d'associés? — R. Non. 

Q. Vous êtes d'avis que pendant les dernières années vous avez pratiquement 
pris la moitié de votre bois des limites de la rivière, La-Pluie et la moitié de la 
rivière Rosea\i? — R. Pendant les deux dernières années. 

Q. Les coupes Roseau sont dans le Manitoba, n'est-ce pas ? — R. Oui, dans le 
sud-est du Manitoba. 

Q. A qui ces limites appartiennent-elles dans chaque cas? — R. Les limites 
de la rivière Roseau m'ont toujours appartenu. 

Q. C'est-ce que je comprends. De qui viennent-elles? — R. Du gouverne- 
ment fédéral. 

Q. Et les limites de la rivière La-Pluie? — R. Les limites de la rivière La- 
Pluie viennent du gouvernement d'Ontario. Je les ai achetées des propriétaires 
qui m'ont précédé; c'étaient Irwin et Sheppherd et quelques autres. 

Q. Pendant combien de temps avez-vous tenu les limites de la rivière, La- 
Pluie? Approximativement — au delà de dix ans? — R. Non, environ six ou sept 
ans, je pense que c'est environ six ou sept. 

Par M. Lancaster: 

Q. \'ous dites que vous avez loué les limites de la rivière La-Pluie du gou- 
vernement d'Ontario? — R. Je les ai achetées. Les limites que j'exploite sur la 
rivière La- Pluie sont parmi les plus anciennes concédées par le gouvernement d'On- 
tario dans ce district. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous en êtes propriétaire maintenant? — R. Oui. 

Q. Vous êtes également propriétaire de celles de la rivière Roseau? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous les avez obtenues du gouvernement fédéral? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Quels droits payez-vous au gouvernement d'Ontario pour les limites de la 
rivière La-Pluie? — R. $1 par mille. 

Q. Et que payez- vous pour celles du Manitoba? — R. Cinquante cents. 

Q. Et vous avez coupé dans les limites d'Ontario dans l'année 1905, pro- 
bablement deux millions et quart de pieds de bois? — R. Oui. 

■Q. Et vous auriez coupé dans le Manitoba en 1905 probablement deux mil- 
lions et un quart de pieds? — R. Oui, environ cela. 

Q. Vous avez dit à peu près quatre millions et demi, et l'année suivante 
quelle a été votre coupe, à peu près la même proportion? — R. Oui, un petit peu 
plus. 

Q. Un petit peu plus ? — R. Oui. 

Q. Ce fut sur cette quantité de bois en grume que vous avez payé des droits? — 
R. Oui. 

l, Q. Pouvez-vous nous dire quels rapports fm^ent faits à ces différents gou- 
vernements pour les différentes périodes? — R. Je ne sais pas exactement quels 
rapports furent faits au gouvernement d'Ontario. Ces bois furent mesurés dans 
la forêt par un employé du gouvernement et les rapports se firent de cette manière 
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Pour les autres bois, provenant du Manitoba, que j'ai coupé en madriers , les rap- 
ports furent faits après l'abatage. 

Q. Est-ce que dans chaque cas le bois fut mesuré par la province? — R. Dans 
le cas d'Ontario, le bois était sous la surveillance du gouvernement. 

Q. Les billots furent mesurés par des emplopés provinciaux? — R. Oui, un 
mesureur licencié; il doit être un mesureur du gouvenement provincial, il doit 
être muni d'une lic^ce, et il fait ses rapports sous la surveillance d'un fonction- 
naire. 

Q. Comment tient-il compte du nombre de billes que vous prenez? — R. Il 
va au chantier. 

Q. Existe-t-il une obligation pour toute personne faisant affaire, comme vous, 
de le tenir renseigné sur ce que vous faites? — R. Oui, nous gardons le mesureur 
au chantier continuellement. 

Q. Est-ce qu'où s'en remet jusqu'à un certain point à l'honnêteté du pro- 
priétaire de la limite, ou doit-il faire une déclaration assermentée? — R. On fait 
des déclarations assermentées et il y a des hommes dont le devoir est de surveiller 
le mesurage. 

Q. Dans le Manitoba vous dites que le paiement se fait sur le bois scié? — R. 
Oui. 

Q. Comment contrôle-t-on cela? — R. Nous mesurons le bois comme il est 
scié et faisons un rapport au gouvernement. 

. Q. Y a-t-il un représentant du gouvernement fédéral pour le contrôler? — 
R. Non, le propriétaire fait une déclaration assermentée. 

Q. Dans ce cas le propriétaire fait une déclaration assermentée? — R. Oui, le 
propriétaire fait une déclaration assermentée. 

Q. Y a-t-il aucun représentant du gouvernement fédéral? — R. Non. 

Q. Il n'y en a pas du tout? — R. Nous n'en n'avons jamais eu. 

Q. Vous connaissez mieux la coutume que moi je suppose? — R. Il n'y en a 
pas, que je sache. 

Q. Vous avez scié les produits des deux limites dans le Manitoba, à Winnipeg? 
— R. Oui. 

Q. Quel système les gouvernements suivent-ils pour partager le bois et ajuster 
les différents honoraires? — R. Il y a deux espèces de bois et ils sont sciés à diffé- 
rentes époques. Naturellement en autant qu'Ontario est concerné cela ne fait 
pas de différence, car le bois est mesuré dans la forêt et les droits sont payés sur les 
billots. 

Q. Si je comprends bien, le gouvernement d'Ontario ne s'y intéresse pas 
davantage? — R. Non, après que l'autre bois est tout scié, il est tout scié sé- 
parément, il n'est pas mêlé dut out avant d'être scié — les billots du lac La-Pluie 
transportés par wagons, sont gardés séparément et sont sciés séparément. On 
travaille pendant une semaine ou dix jours sur des billots, et le bois provenant 
des limites du Manitoba est mesuré au fur et à mesure qu'il passe par le moulin. 

Q. Y a-t-il deux espèces différentes de bois? — R. Deux espèces différentes de 
bois. 

Q. Sont-elles toujom's tenues en différentes piles dans la cour?^R. Générale- 
ment nous les tenons séparées autant que possible. 

Q. Quelques fois il y aura une partie de chaque espèce dans la même pile? — 
R. Ils~peuvent être empilés au même endroit, bien que, si cela arrive, le bois du 
Manitoba est mesuré le premier. 

Q. Est-ce que ce ne pourrait pas être de la même espèce de bois venant des 
deux limites? — R. Oui, l'épinette et le pin pourraient venir ensemble en au- 
tant que la vente au marchand de détail est concerné. 

Q. Pouvez-vous vous rappeller quel rapport vouj avez fait au gouvernement 
fédéral en 1905? — ^R. Non, je ne puis pas. 

Q. Pouvez-vous dire si vous avez fait un rapport pour deux millions et quart 
de pieds ?— R. Je ne crois pas que c'était autant que cela. 
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Q. Qu'est-ce qui vous fait penser que ce n'était pas autant que cela? — R. 
Je ne pense pas que le rapport aurait donné deux millions et quart de pieds sur 
notre mesure de billots en aucune saison. 

Q. Mais je comprends que lorsque vous le mesurez dans la cour, bien qu'il 
ait été mesuré après avoir été scié vous faites encore un rapport sur le mesurage de 
billots? — R. Le bois qui est scié des billots que nous prenons dans le lac La- Pluie 
n'a rien à faire au mesurage après qu'il a été scié. .^ 

Q. Nous avons fini de parler des billots du gom-rnement d'Ontario; nous 
allons nous occuper maintenant du bois provenant cîes limites de la rivière Roseau. 
Vous dites que vous mesurez tout ce bois après qu'il a été scié ? — R. Oui. 

Q. Vous le payez sur ce que vous scié? — R. Oui. 

Q. Vous dites qu'en 190G, vous avez scié 6,000,000 pieds de l^ois? — R. Oui. 

Q. Et que la moitié provenait de la province du Manitoba, cela ferait 3,000,000 
de pieds sur lesquels vous payez des droits? — R. Approximativement. 

Q. Approximativement, certainement. Vous conduisez vos affaires vous- 
même, n'est-ce pas? — R. Oui, je conduis mes affaires. 

Q. Pouvez-nous nous dire si vous avez fait i-apport poiu- autant que cela au 
gouvernement fédéral en 1906 ou non? — R. Nous payons des droits au gou- 
vernement fédéral sin- le bois quand nous le vendons. 

Q. Vous payez des droits quand vous vendez le bois? — R. Oui, à mesure que 
nous le vendons. 

Q. Quand avez-vous fait votre rapport? — R. Nous devons faii'e notre rap- 
port tous les trois mois. 

Q. Même si le bois n'est pas vendu, faites-vous un rapport? — R. Nous faisons 
un rapport qu'il est en A^ente, mais naturellement nous ne payons pas alors de 
droits. 

Q. Avez-vous fait rapport pour autant cpie trois millions de pieds en 1906? — 
R. Je crois que oui, si nous avons coupé autant que cela,noiis aurions fait un rap- 
port en conséquence. Nous avons fait un rapport pour ce que nous avons coupé. 
Je ne suis pas certain du chiffre. 

Q. Vous vous rappelleriez ce que vous avez coupé dans un cas où vous en 
auriez coupé autant? — R. Je ne vois pas à tout cela personnellement. 

Q. Qui fait les déclarations assermentées? — R. C'est moi qui les fais. 

Q. De quelle source obtenez- vous vos renseignements? — R. Le rapport est 
préparé pour moi au bureau, natxn'ellement. Je crois qu'il est correct. 

Q. Et il est fait honnêtement; vous êtes intéressé à cela? — R. Oui. 

Q. Vous donnez toute votre attention à la conduite des affaires? — R. Oui, 
une grande partie. 

Q. Quelles autres affaires avez-vous? — R. Je n'en ai pas d'autres. 

Q. Vous donnez tout votre temps, comme homme d'affaire, à cela; c'est 
votre propre occupation, n'est-ce pas? — R. Oui, mon occupation. 

Q. Pouvez-vous nous dire d'une manière plus définie quel a été le montant 
de votre rapport au gouvernement fédéral en 1906? — R. Non, honnêtement, je ne 
puis pas. 

. Q. Il aui-ait pu être de quatre millions de pieds? — R. Je ne crois pas qu'il 
l'était. Il n'aurait certainement pas été pour plus que ce que nous avons coupé. 
Notre rapport aurait donné le mesurage du bois coupé. 

Q. Il me paraît étrange que le résumé de toute une année d'affaires soit com- 
plètement sorti de votre mémoire? — R. Je ne puis pas me le rappeler. 

Q. Pensez-vous que ce soit moins que trois millions de pieds? — R. Si nous 
avons coupé deux millions et demi de pieds — 

Q. Excusez-moi, vous êtes descendu à deux millions et demi de pieds, vous 
allez être obligé d'expliquer pourquoi vous êtes descendu à ce chiffre. Vous êtes 
descendu à ce chiffre. Vous avez dit que vous aviez coupé six millions, et que 
vous aviez coupé la moitié de cela dans les limites du Manitoba, Au commence- 
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ment vous étiez sur le point de dire que la coupe provenant de la limite sud du 
Manitoba était d'un peu plus de la moitié? — R. Oui, c'était en 1905, pas en 1906. 

Q. J'accepte tout à fait votre déclaration allant à dire qu'elles étaient pra- 
tiquement semblables? — R. Oui. 

Q. Vous vous en tenez encore à cela? — R. Oui, je crois que c'est exact. 

Q. Le résumé de vos affaires de toute l'année qui est mentionné dans le rap- 
port est sorti de votre mémoire en ce qui concerne le chiffre de la coupe dans la 
limite du Manitoba? — R. Oui, je ne pomrais pas dire d'une façon positive. 

Q. Est-ce que ce serait au-dessus de deux millions? — R. Je pense que oui, 
peut-être deux millions, peut-être plus; il m'est impossible de me rappeler ces 
chiffres. 

Q. Vous ne pouvez pas vous rappeler jusqu'à 33^ pour cent, la différence entre 
un million et deux millions, quels furent ces chiffres? — R. Je n'en suis certaine- 
ment pas capable. 

Par M. Lancaster: 

Q. Faites-vous une déclaration assermentée plus qu'une fois par année? — 
R. Oui, chaque fois que nous, faisons un rapport, nous donnons une déclaration 
assermentée; nous en faisons quatre par année en tout cas. 

PaMr . Knowles: 

Q. Faites-vous un rapport plus souvent que quatre fois par année? — R. Non. 

Q. Il n'y a pas de doute là-dessus, pas plus que quatre dans un an? — R. 
Oui, naturellement, nous pouvons avoir ces chiffres, je puis donner les chiffres 
exacts ai le comité le désire. 

Q. Les avez-vous ici? — R. Non, ils sont chez moi. 

Q. Avez-vous des chiffres concernant vos propres affaires? — R. Non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Si vous avez scié cette quantité de bois en 1906 vous devez avoir plus de 
billots que cela? — R. Non. 

Q. Est-ce que deux ou trois millions de piedd de billots font ^ix millions de 
pieds de bois? — R. Non, je suis d'avis que cela donnerait probablement quatre 
millions et demi de pieds de billots. 

Q. C'est ce que vous dites quant à la provenance du bois d'une part? — R. 
D'une part. 

Par le Président: 

Q. Quelle espèce de bois obtenez-vous du sud-est du Manitoba? — R. De la 
pruche, de l'épinette et du peuplier. 

Q. N'avez-voua pas de pin? — R. Pas de pin. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ne pouvez-vous pas nous dire combien des six millions de pieds venaient 
de la rivière La-Pluie? — R. Non, je ne puis pas le dire d'une façon exacte. 

Par M. Knowles: 

Q. Que faite,j-vous des déchets de votre moulin? — R. Je les vends. '; 

Q. En employez-vous une partie vous-même? — R. Oui, une partie. 
Q. Brûlez-vou3 de la sciure de bois dans votie moulin? — R. Oui, de la 
sciure de bois. 
19 
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Q. Est-ce suffisant pour faire marcher le moulin? — R. Presque. Nous 
sommes obligés de brûler quelques dosse^. 

Q. En parlant approximativement, vous m'avez dit que vous faites 2,500 
cordes de dosées? — R. Je pense que oui. 

Q. A quelle époque de l'année le marché est-il favorable pour la vente de bois? 
R. Dans l'été généralement. 

Q. Combien les avez-vous vendues dans Tété de 1905? — R. En 1905, je 
pense que nous avon^ vendu les dosde>i — je n'en suis pa.s positif — environ $2.75 
ou $3 la corde livrés. 

Q. En 1905? — R. Je pense que oui. 

Q. Combien les avez-vous vendues en 1906? — -R. En 1906 j'en ai vendu au 
même prix, et une grande quantité à 13 je crois. C'est-à-dire au moulin, pa^ 
livrées. 

Par M. Herron: 

Q. Commenc mesurez- vous ces dosses? — R. De la même manière que le bois 
de corde. 

Par M. Knowles: 

Q. Combien les avez-vourf vendues en décembre dernier? — R. Nous les 
avons vendues à im prix plus élevé qu'à l'ordinaire, $3 je crois. 

Q. Un prix plus élevé qu'en janvier? — R. Nous les avons toutes vendues en 
décembre ou en janvier . 

Q. Les avez-vous déjà vendues plus que $3? — R. Je ne m'en souviens pas. 

Q. Ne vous attendiez-vous pas à vous faire poser des questions concernant 
les produits de votre moulin puisque le comité faisait la dépense de vous faire 
venir ici? — R. Je ne savais pas quelles questions le comité me poserait. 

Q. Vous ne vous étiez pas familiarisé avec les prix des produits de votre 
moulin non plus? — R. Oui. 

Q. Qui est-ce qui fixe le prix de vente des dosses? — R. Il n'y a pas grand- 
chose à décider quant à cela. Nous avons généralement vendu nos dosses à 
11.50 la corde. Depuis longtemps je vends toute la coupe à ce piix à Ogilvie. 

Q. Quand avez-vous cessé de les vendre à ce prix? — R. Je ne m'en souviens 
pas. Naturellement, les dosses ont peu d'importance chez nous. Elles ne nous 
rapportent pas beaucoup de profit. 

Par M. Herron: 

Q. Combien de dosses faut-il approximativement pour faire une corde de 
bois ? — R. Je ne sais pas. 

Q. Sciées en bois de corde? — R. Elles sont mesurées de cette manière à 128 
pieds. Je ne pourrais pas vous dire combien il faudrait de dosses parce que cela 
dépend entièrement de leur grosseur. 

^.. , Par M. Knowles: 

Q. Avez-vous déjà vendu des dosses dans votre moulin à plus de $3 la corde 
cet hiver? — R. Peut-être, je ne sais pas, M. Knowles. 

Q. Vous ne savez pas? — R. Non, je ne sais pas. 

Q. Qui décide quel sera le prix de vente des dosses dans votre moulin? — R. 
Le vendeur. Nous avons deux ou trois hommes qui pourraient décider le prix des 
dosses. 

Q. Hors de votre connaissance? — R. Oui. 

Q. Sans vous consulter ? — R. Oui. 
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Q. A votre connaissance elles, n'ont jamais été vendues à plus de $3 la corde ? — 
R. Noiu avons fait une vente de dosses à la ville et je ne pourrais pas réellement 
vous dire combien elles se vendirent. 

Q. Combien en avez-vous vendu à la ville? — R. Quatre ou cinq cents cordes, 
je pense. 

Q. Maintenant en ce qui concerne l'association. Je vais vouo poser cette 
question — d'autres membres du comité pourront vous poser les questions qui 
leur conviendront. Appartenez-vous à la Manufacturers' Association? — R. Non. 

Q. Votre moulin est-il le seul de Winnipeg? — R. Mon moulin e^t le seul à 
Winnipeg. La Rat Portage Lumber Company possède un moulin à St-Boniface. 

Q. Y a-t-il une entente entre ce moulin et le vôtre? — R. De quelle manière? 

Q. Existe-t-il une entente concernant la conduite de vos affaires? — R. Non. 

Q. Ou concernant la vente du bois? — R. Aucune. 

Q. Vous avez augmenté le prix de votre bois, je suppose? — R. Oui. 

Q. L'année dernière ou environ? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 
Q. Il n'existe aucune entente entre vos moulins? — R. Non, aucune. 
Par M. Knowles: 

Q. Quand a eu lieu votre dernière hausse dand le prix? — R. Je puis dire que 
je vends tout mon bois au détail, tout ce que je manufacture, et en plus j'en 
achète une grande quantité que je vends aussi au détail. 

Q. Vous ne vendez pas à d'autres propriétaii-es d'enclos de bois dans le Mani- 
itoba? — R. Je vends le bois au prix du détail et naturellement nou>3 sommes 
obligés d'é ■ever le prix en proportion de l'élévation du prix du produit en gros. 

Q. Alorj vous n'êtes pas un marchand de gros? — R. Non. 

Q. Vous êtes un manufacturier et un marchand en détail? — R. Oui. 

Par M. Crocket: 

Q. En expédiez-vous dans la Saskatchewan ou dans l'Alberta? — R. Non. 
Q. Vos ventes se font exclusivement dans le Manitoba? — R. Mes ventes se 
font presque exlcusivement à Winnipeg. 

Par M. Knowles: 

Q. Sur quelle étendue géographique cette asiociation dont vous êtes prési- 
dent s'étend-t-elle? — R. Elle couvre le Manitoba, la Saskatchewan et l'Alberta 
ou plutôt le Manitoba et la Saskatchewan. 

Q. S'étend-t-elle dauo aucune partie d'Ontario? — R. Non. 

Q. Kenora ne ^'y trouve-il pas? — R. Non. 

Q. Combien de fois vous assemblez-vous? — R. Nous avons une assemblée 
annuelle; les autres réunions sont très rares, deux assemblées des directeurs et 
c'est tout. 

Q. Qui assiste à vos assemblées annuelles? — R. Les membres de l'association. 

Q. Ils viennent de toutes les parties des deux provinces que vous avez men- 
tionnées? — R. Oui. 

Q. Où l'association se réunit-elle? — R. Elle s'est toujours réunie à Winnipeg. 

Q. Ses bureaux sont-ils à Winnipeg? — R. Oui, le bureau principal est à 
Winnipeg. 

Q. Où s'assemblent-ils? Ont-ils une grande chambre ou louent-ils une 
chambre spéciale pour cette assemblée? — R. Ils louent une salle pour l'assemblée 
annuelle. 
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Q. Combien de membres assistent à cette assemblée? — R. Je suppose qu'il y 
en a à peu près cent. 

Q. Vos séances sont-elles secrètes? — R. Il n'y a que les membres qui sont 
censés être présents. 

Q. Vous ne permettriez pas à la presse, par exemple, d'être présente? — R. 
Je ne crois pas. 

Q. La presse vous a-t-elle jamais demandé d'être admise? — R. Je ne m'en 
souviens pas. 

Q. Vous êtes bien certain qu'elle ne serait pas admise ? — R. Je ne crois pas. 

Q. Vous ne croyez pas que des journalistes seraient admis à moins qu'ils ne 
fussent membres de l'association? — R. Non, je ne crois pas. 

Q. Quand a eu lieu votre dernière assemblée, M. Sprague? — R. La dernière 
assemblée a eu lieu — je ne m'en souviens pas. 

Q. En parlant approximativement? — R. C'était en hiver. 

Q. Avant Noël? — R. Non, après. ' ' 

Q. En janvier? — R. En janvier ou en février. Le livre des minutes vous le 
dira, l'assemblée a eu lieu — 

M. CocKBURN. — Vendredi, le 14 février. 

Par M. Knowles: 

Q. C'était en janvier ou au commencement de février? — R. Oui, je pense 
que c'était le 14 février. 

Q. Qui est actuellement le secrétaire de l'institution? — R. Allan Stewart. 

Q. Donne-t-il tout son temps à cette besogne? — R. Il est censé — s'occuper 
de cela et de l'assurance, la Lumbermen's Insurance Company. 

Par M. Crocket: 

Q. Fait-elle partie de l'association? — R. Oui, elle est limitée aux membres 
de l'association. 

Par M. Knowles: 

Q. Quel salaii'e ce monsieur reçoit-il ? — R. $2,000, je pense. 

Q. Il est souvent absent de chez lui, je suppose, dans l'exécution de ses fonc- 
tions? — R. C'est assez probable. 

Q. Combien de directeurs avez-vous? — R. Il y en a dix-huit, je pense. 

Q. Vous rappelez-vous s'il y en a de Régina? — R. Oui. 

Q. Dites-moi qui ils sont — vous souvenez-vous de quelqu'un de Moosejaw? 
— R. Oui, le vice-président, M. Davidson, demeure à Moosejaw. 

Q. M. W. W. Davidson?— R. Oui, M. W. W. Davidson et M. Patton de Régina, 
je pense. 

Q. Pourquoi votre institution existe-t-elle, quel est le but de cette organisa- 
tion? — R. Si le comité veut m'accorder la permission, je pourrais vous lire mes 
vues concernant son objet, le but qu'elle poursuit et la raison de son établissement 
qui poiuraient être profitables si on les réalise comme il le faut. 

Q. Avez-vous une copie dactylographiée? — R. Oui. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Nous avons permis à d'autres témoins défaire un exposé; 'si c'est ce que 
vous entendez naturellement nous vous examinerons plus tard à cet effet? — R- 
J'ai pensé, d'après la manière qu'on a permis à d'autres témoins de faire des dépo- 
sitions,îqu'on me donnerait le privilège d'en faire autant et c'est pourquoi j'ai pré- 
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paré un exposé dans lequel j'exprime mes vues et mes convictions en ce qui con- 
cerne l'objet du comité relativement au prix du bois. 

Par M. Knowles: 
Q. Lisez votre exposé d'abord, est-il dactylographié? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Naturellement il fera partie du dossier? — R. Oui. 

Le document lu par le témoin, fait partie du dossier et est marqué comme 
étant la 

PIECE No. 156. 

COMITE DE LA CHAMBRE DES COMMUNES. 

ENQUÊTE SUR LE BOIS DE SERVICE. 

'Cette enquête a pour objet de connaître la cause de la hausse actuelle du prix 
du bois de service dans les provinces du nord, ouest. 

'Il semblerait que l'imformation la plus utile serait celle qui donnerait les 
raisons de la hausse des prix du bois du minimum ou plus bas prix auquel il 
s'est vendu pendant ces dernières années, pour monter à celui d'aujom-d hui. L. 
prix extrêmement bas s'est maintenu pendant les trois ou quatre dernières années 

'Je me demande si le prix du bois qu'on paye généralement dans le Nord- 
Ouest est plus élevé, qu'ailleurs ou non, en considérant les conditions existantes 
relativement à la production et au transport du bois et les prix élevés dans les 
autres branches du commerce. 

'Je suis informé que le bois dans l'Ontario se vend à peu près au même prix 
que dans l'ouest, et que le bois que l'on vend au consommateur n'est pas d'aussi 
bonne qualité. Cç bois de qualité inférieure est du pin et du sapin, il est considéré 
comme ayant peu de valevu- et ne se compare pas avec le prix du sapin et la pruche 
que l'on vend dans l'ouest. 

'Le prix chargé par les manufacturiers aux marchands en détail dans 
l'ouest parait justifié et pas excessif.' 

C'est ce qu'ils pensent. 

'L'augmentation ou la réduction dans le prix du bois, comme pour toute 
autre marchandise, dépend de l'offre et de la demande, de la condition générale du 
marché dans toutes les contrées de production et de consommation, dans la direc- 
tion que prend le commerce pourvu qu'on n'emploie pas des moyens artificiels ou 
des méthodes illégales pour le faire monter ou baisser. Le coût de la production, 
sauf lorsque les conditions normales existent, ne règle pas le prix auquel se vend 
un article. Le bois pourrait être à bas prix, même si le coût de le production 
avait été élevé, si l'offre excédait la demande, et particulièrement si le marché 
d'où venait la concurrence dans cette ligne était dérangé, ou il pourrait être élevé 
si la demande excédait l'offre ou si le marché d'où venait la concurrence devenait 
favorable, même si le coût de la production avait été bas. Ce principe gouverne 
le prix pour toute marchandise, le sujet de l'achat et de la vente, que le produit 
vienne de la forêt ou de la ferme, de sorte que le coût de la production n'est pas le 
seul facteur qui contrôle le prix du producteur. 

' On peut dire que dans le cas du bois, il n'existe pas de barrière artificielle pour 
empêcher, la concurrence du marché étranger; elle viendrait, natxirellement, des 
Etats-Unis, où les manufacturiers ont d'aussi grandes, et souvent même de meil- 
leures facilités pour manufacturer le bois que les propriétaires des moulins cana- 
diens. 
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' Bien que nullement important, le coût de la production peut être considéré 
comme facteur dans cette enquête, et je demanderais la permission de mentionner 
certaines choses qui le concernent et qui changent de temps en temps. 

_ 'Le coût de la matière première dans ce cas, à cause de l'abattage du bois, 
varie considérablement. Par exemple, il y a environ six ans, j'ai acheté du bois 
à un dollar du mille pieds avec un droit d'un dollar comme bois de la couronne et 
un loyer pour la terre de deux dollars par mille caré. Tout dernièrement, j'ai 
acheté du bois beaucoup moins bien situé au point de vue de la sortie des billots, 
pour lequel j'ai payé $6.55 le mille pieds avec un droit de $2 par mille pieds et $5 
par mille carré pour le loyer de la terre.' 

Par M. Lanças ter: 

Q. Quel est la différence totale entre les deux? — R. La différence totale est 
d'un peu au-dessus de $6. Le coût du matériel de moulin varie considérablement; 
cela dépend selon que l'on peut se procurer des machineries au pays, ou s'il 
faut les importer à un prix élevé. Si les temps sont favorables ou non; s'ils 
sont favorables, le coût de la construction du moulin et de l'installation de la ma- 
chine sera considérablement plus élevé parce que les constructeurs de moulins 
font payer leurs services très cher aux hommes employés dans ce genre^d' ouvrage 
à qui l'on paye de forts salakes. Quand les temps sont favorables, ce genre 
d'ouvrage est très dispendieux. 

' Le coût de la sortie des billots ainsi que celui de les transformer en planches 
est gouverné par le taux des salaii'es payés; il dépend aussi des temps favorables 
ou défavorables, de la rareté ou de l'abondance des travailleurs, des traîneaux, 
du prix de la nourriture et autres outillages nécessaires dans les camps des bû- 
cherons et des moulins. Le coût augmente aussi considérablement par des con- 
ditions climatériques défavorables telles qu'une très forte chute de neige, comme 
cela est arrivé l'hiver dernier; la crue des eaux ainsi que les eaux basses ont aussi 
leur influence. Tous ces accidents qui sont dans l'ordre des choses contribuent à 
l'augmentation du prix et ne peuvent pas cependant être calculés avec exactitude. 

' La baisse et la hausse des prix. La baisse accentuée dans les prix qui s'est 
produite dans le courant des trois dernières années, ou à peu près, a été due à la 
concurrence venant des Etats-Unis, à la condition démoralisée de leur propre 
marché et au résultat de la vive concurrence et de la baisse des prix entre les manu- 
facturiers canadiens eux-mêmes. Le bois pour la construction des navires ex- 
pédié des Montagnes et de Vancouver se vendait à Winnipeg àime époque, l.a.b., à 
la gare du chemin de fer à aussi bas que $17 par mille pieds. Dans le cas de trans- 
port sur la côte, au taux de 40 cents et dan3 celui des Montagnes au taeux de 33 
cents, ce bois n'aurait pas pu rapporter au moulin livré au point d'expédition, plus 
que $7 et $8.50 par mille pieds. A mon avis, ce chiffre est beaucoup au-dessous 
du prix coûtant du manufacturier. Le commencement de la hausse des prix 
vint à la suite de la demande à l'étranger et de l'amélioration du commerce existant 
dans les marchés américains. Cette demande ayant encore augmenté, les Amé- 
ricains trouvèrent plus de profit à vendre chez eux qu'à sacrifier leur bois dans le 
Nord-Ouest canadien, comme je le démontrerai tantôt à l'aide de chiffres soumis 
au ministre des Finances en décembre 1905. 

'Afin de faire voir au comité que le prix du bois par tout l'univers est déter- 
miné par l'état général du commerce et n'est pas réglé par circonstances locales 
ou provinciales, je ferai remarquer ce qui selon moi, est un fait, que les planches 
provenant des scieries de la Nouvelle-Ecosse et dont le marché naturel est Londres, 
Manchester ou Liverpool, d'où elles peuvent être expédiées à un taux de transport 
d'environ $4 le mille pieds, sont expédiées par le St. Laurent-Buffalo et que plu- 
sieurs millions de pieds ont été expédiés à cette ville par chemin de fer l'hiver der- 
nier et aussi une grande quantité de bois coupé sur la rivière La-Pluie dans l'On- 
tario a été expédiée avec profit durant l'année dernière à Chicago. Mais cela 
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nonobstant les plaintes au sujet des hauts prix qui régnaient dans le Manitoba et 
dans les provinces de l'Ouest placées comparativement auprès des moulin^î. 

'Coalition des manfacturiers. Il ne peut pas y avoir de coalition dans le 
commerce du bois qui puisse affecter les trois provinces de l'Ouest, lesquelles ne 
comprendraient pas The British Columbia Coast Mills, The British Columbia 
Mountain Mills, The Northern Spruce Mills, les moulins dans Ttat de Washing- 
ton et du Minnesota et toutes les scieries dans l'ouest d'Ontario, de Port Arthur 
à Kenora, Keewatin et la rivière La-Pluie vu qu'ils se font concurrence pour les 
mêmes affaires. 

Le comité comprendra facilement qu'une telle coalition est presque 
impossible et je suis absolument convaincu qu'il ne peut pas exister de coalition 
entre les 600 ou 700 marchands occupés à vendre du bois du consomma- 
teur dans ces provinces et les centaines d'autres qui s'engageraient dans les mêmes 
affaires à mestue que le pays s'ouvrira à la colonisation et se développera tant qu'ils 
pourront vivre de ce commerce et qu'ils s'efforceront, à l'instar de la plupart des 
hommes d'affaire, de faire le plus de commerce possible. Il peut saus doute se 
produire des abus partiels, comme cela est arrivé à Pense où les marchands se sont 
coalisés pour faire monter les prix indûment dans le but d'obtenir des profits de 
45 à 80 pour cent si les faits sont exactement représentés par M. Wilkinson dans 
son témoignage donné à ce comité. Les personnes qui se sont ainsi coalisés 
tombent, me dit-on, sous le coup de la loi et sont sujettes à être poursuivies, et si 
le lap de temps n'est pas une objection à ce que l'action soit intentée, elles 
devraient être poursuivies si le témoignage donné est exact. Le comité peut 
au moins dans ce cas justifier sa création. 

'Je suis d'avis que les prix du bois dans l'Ouest vont, en règle générale, monter 
au lieu de dessendre au-dessous du prix actuel. Je ne vois rien à présent dans 
l'ensemble de la situation du commerce du bois qui justifierait une autre manière 
de voir, en prenant pour acquis le fait que le progrès actuel va continuer. 

'Un abaissement dans les prix du bois serait la suite d'ime période de diminu- 
tion ou de stagnation dans les affaires, une diminution dans l'immigration, et 
comme conséquence un arrêt dans le développement du pays. Souj l'influence 
de cet état de choses, les terres valant aujourd'hui $30 l'acre tomberaient à $15, 
les chevaux valant $500 à $600 la paire n'en vaudraient plus que $300 ou $350 
et les gages ayant cours aujourd'hui de $30 à $45 par mois descendraient probable- 
ment à $20 et $25 la moyenne d'il y a quelquers années. 

Le souchetage qui vaut maintenant de 8 à 10 dollars (quant à la région de la 
rivière La-Pluie) valait de trois à cinq dollars le milice. Les machines, l'avoine, le 
bacon, la bœuf, la farine et l'approvisionnement en général seraient probablement 
de 20 pour cent — meilleur marché. Ensuite le coût du bois de construction sui- 
vrait le courant et dimimuorait, mais la région ne serait pa? prospère. Je doute 
fortement que le partisan du bois àbonm-arché n'en veuille à ces conditions, et, à 
moins que ses espérances ne grandissent, je crains qu'elles ne soient pas réalisées, 
et alors ce serait le pays qui en aurait le bénéfice. 

Ce sont là en général, je crois, les raisons qui font augmenter le prix du bois 
de construction. C'est là réellement la cause de l'augmentation, car d'après 
moi, il importe peu quel est le coût du bois — ce qu'il coûte pour le manufacturer — 
mais cela dépend surtout de l'état du marché. Si un homme manufacture le bois 
et le fait à peu de frais alor? que le bois est recherché, il en obtiendra un bon prix. 
Si, d'autre part, il en achète et le garde en chantier alors qu'il est en grande de- 
mande il le vendra à bon prix. Je dis que dans certains cas l'on peut obtenir un 
prix plus que raisonnable. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous voulez dire que c'est l'état du marché et le coût de la main-d'œuvre 
qui ajoutent à l'augmentation? — R. Je prétends, en somme, que ce qui règle le 
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prix du bois, ce sont les conditions du commerce en général, la quantité de bois 
disponsible pour l'achat ou la vente, et la demande qui en est faite. 

Par M. Knowles: 

Q. Pourquoi ost-il plus nécessaire pour les commerçants de bois que pour les 
marchands de sucro d'agir conjointement? — R. Je ne crois pas qu'ils le fassent. 
Je crois que les marchands de sucre — 

Q. Croyez-vous que les épiciers se joignent et v='engagent ensemble à ne pas 
vendre en dessous d'un prix convenu? — R. Je le crois. 

Q. Vous croyez que les épiciers font cela? — R. Oui. 

Q. Pourquoi êtes-vous de cette opinion? — R. Je crois qu'il y a dans le com- 
merce des prix fixes pour des marchandises de ce genre. 

Q. Vous croyez que dans la ville de Winnipeg, par exemple, les épiciers agis- 
sent de concert, et conviennent entre eux sur le prix auquel ils doivent vendre 
les épiceries? — R. Je crois qu'ils ont une association d'épiciers. 

Q. Je le sais, mais qu'est-ce qui vous fait croiie qu'il? ont une entente quant 
au prix? — R. Je ne sais quelles sont leurs méthodes. 

Q. Il y a quelques instants, en répondant à ma question, vous disiez le con- 
traire? — R. J'ai dit que probablement ils le faisaient. 

Q. Vous croyez qu'il est probable qu'une pareille entente existe à Winni- 
peg? — R. Je ne sais pas. Je ne puis lépondro en ce qui concerne les autres. 

Q. Vous avez entrepris, il y a un imtant, d'affirmer sous votre serment qu'ils 
étaient unis ensemble de la même manière que l'association des commerçants 
de bois quant aux prix? — R. Je n'ai pas dit cela. 

Q. Je vous ai demandé pourquoi il était plus nécessaire pour les commer- 
çants de bois que pour les marchands de sucre do s'unir ensemble afin d'arriver à 
une entente sur le prix du bois, et vous avez dit que vous croyiez que les épiciers 
s'unissaient de la même manière? — R. M. Knowles, me bornerai-je à répondre 
seulement sur ce que je connais? 

Q. Oui? — R. Je ne sais rien quant aux épiciers. Je ne sais pas s'ils se sont 
unis à cette fin. 

Q. Mais vous le croyez? — R. C'est mon impression. 

Q. Qu'est ce qui vous le fait croire? — R. C'est très difficile de répondre à 
une foule de questions d'une façon absolument précise. 

•■-Q. Vous pouvez répondre exactement sur ce qui vous porte à croire cela? — 
R. Pardonnez-moi 

Q. Bien, pardonnez vous-même. Qu'est ce qui vous fait croire cela? — R. 
J'essaye de vous dire que c'est difficile et je n'entreprendrai pas de le faire. J'ai 
remarqué les questions qui ont été faites lelativement à l'Association des com- 
merçants de bois. 

Q. Cela n'a rien du tout à faire avec ce que je vous demande. Nous perdons 
notre temps. — R. Très bien! 

M. Crocket. — Il me semble qu'il doit être permis au témoin de donner ses 
explications. 

M. Knowles. — Le président décidera, M. Crocket. Je crois que la question 
est raisonnable, mais je demande l'opinion du président. 

Le Président. — Quelle est la question? 

M. Knowles. — Je demande sur quoi il se base pour croire que les épiciers 
s'unissent de la même manière que les commerçants de bois? 

M. Crocket. — M. Sprague était à nous expliquer qu'il croyait qu'il était 
impos-ible de donner une réponse absolument précise, et j'ai compris qu'il était 
pour nous donner un exemple. 

Le Témoin. — J'étais sur le point d'en donner un exemple. 
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Par M. Knowles: 

Q. Vous étiez pour répondre à une autre question et sur laquelle je ne désire 
rien savoir. Sur quoi basez-vous votre opinion à propos des épiciers? — R. Je 
n'ai rien que je sache d'absolument défini. Ainsi que je l'ai dit, ce sont des ques- 
tions auxquelles je ne puis donner de réponses précises. 

Q. Pourquoi avez-vous dit que vous croyez qu'il y avait une pareille entente? 
— R. J'ai^ dit ce que je pensais. Je crois que c'est mon privilège, — et en même 
temps j'ai entrepris de ne pas donner de réponse précise. Maintenant, il est tout 
simplement impossible de répondre à certaines questions d'une façon précise. 

Q. Nous avons remarqué cela? — R. Je crois que oui, et je suis persuadé. 
M. Knowles, que vous admettrez avec moi, que c'est parfaitement correct. 

Q. Je n'admets pas avec vous qu'il existe une pareille entente parmi les 
épiciers, et je crois qu'après avoir réfléchi vous modifierez ce que vous avez dit? — 
R. Je n'exprimerai aucune opinion. Peut-être que si j'eusse été moins vif, je 
n'aurais exprimé aucune opinion. 

Q. Je crois qu'après avoir refléchi vous admettrez qu'il existe chez les com- 
merçants de bois une entente efficace et puissante comme il n'en existe pas chez 
les épiciers? — R. Je ne sais pas ce qui se passe chez les épiciers; mais je n'ad- 
mettrai pas qu'il existe une entente entre les commerçants de bois. 

Q. Vous ne voukz pas admettre qu'il existe une entente? — R. Non. Je ne 
veux pas. 

Q. Alors quand vous prononcez le mot entente, que voulez-vous dire? Une 
entente quant aux prix? — R. Une entente quant aux prix si vous voulez. 

Q. Qu'est-ce qui vous a fait augmentei le prix de votre bois? — R. Parce que 
j'ai payé plus cher lorsque j'ai achaté le bois et j'ai été obligé d'en augmenter le 
prix afin d'y faire un profit quelconque. 

Q. Vous l'avez fait absolument pour cette raison? — R. Oui. 

Q. Vous no l'avez pas fait parce que d'autres augmentaient le prix de leur 
bois? — R. Je présume que d'autres ont augmenté leur prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ai-je compris, M. Sprague, que vous aviez, dit que l'association n'avait 
aucun effet quelconque sur le prix demandé au consommateur? — R. Pas le 
moindre effet. 

Q. Vous dites qu'elle n'a absolument aucun effet quelconque? — R. Je dis 
qu'elle n'a absolument aucun effet. Il n'y a aucune entente à ce sujet. 

Par M. Crocket: 

Q. L'association fixe les prix, n'est-ce-pas? — R. L'association ne fixe pas 
les prix. 

Le Président. — D'après toute la preuve que nous avons ici, elle les fixe. 

Par M. Knowles: 

Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, nous dire ceci, M. Sprague? Lorsque les 
prix sont augmentés à votre scierie, je suppose qu'ils sont publiés de temps à 
autre? — R. Si vous voulez savoir comment nous réglons la question des prix à 
Winnipeg, je vais vous l'expliquer. Naturellement je n'entends parler que de ce 
que je connais. 

Q. C'est tout ce que nous voulons? — R. Parce que je n'ai rien à faire avec 
les prix du dehors. 

Q. Comment les prix sont-ils arrangé? à Winnipeg, sont-ils faits par les com- 
merçants? — R. Oui, les commerçants se réunissent et établissent un prix. Non 


778 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD Vil., A. 1907. 

ce n'est pas tout à fait comme cela. Ils calculent ce qu'ils croient être un prix 
raisonnable pour que la vente du bois produise un profit. Maintenant tout com- 
merçant peut quitter l'aisemblée — nous somme; obligés de nous réunir ensemble 
afin d'arriver à établir un prix — et quiconque peut quitter l'assemblée et vendre 
son bois au prix coûtant, s'il vent. 

Q. Oui? — R. Ou il peut demander le prix qu'il croit pouvoir en obtenir. C'est 
là la façon de fixer les prix à Winnipeg. 

Par M. Lan cas ter: 

Q. Pourquoi vous réunissez vous? — R. Cela n'anive pas souvent. 

Q. Mais lorsque cela arrive? — R. Je dois dire qu'à mon avis il était inutile 
de se réunir parce qu'il n'y était aucunement question d'un prix uniforme. Pour 
ce qui est de Winnipeg il n'est aucimement question de s'assujettir à un seul prix. 

Q. Est-ce que l'on ne discute pas les prix à ces assemblées? — R. Oui, et ils 
comparent probablement la liste avec celle des prix de gros, et établissent, comme 
je l'ai dit, ce qui constituerait un profit ou un prix raisonnable pour la vente du 
bois afin d'en obtenir un bénéfice. Mais, api es que cela est fait, ils sont tout à 
fait libres de vendre au prix qu'ils veulent, et l'expérience démontre qu'ils ont 
vendu aussi bas qu'à 5 ou 10 pour cent de profit brut et même à moins que cela. 

Q. Vous aviez cette entente à propos ele piix, ce que vous croj'iez être raison- 
nable en général. — R. Oui. 

Q. Vous vous entendez quant à la date à laquelle ces prix doivent venir en 
vigueur à votre scierie à Winnipeg? — R. Oui. 

Q. Ceci se s( rait passé probablement une semaine ou un mois après l'as- 
semblée? — R. Oui, ou bien le 1er ou le 15 du mois. 

Q. Environ deux semaines après peut-être? — R. Oui. 

Q. Et généralement par ces mots: "Nous augmenterons les prix à cette 
date"? — R. Oui, et si c'est une diminution, cette diminution aura lieu à cette 
même date. 

Q. Donc, après s'être quittés, ils n'agissent pas indépendamment d'après leur 
jugement, comme vous l'avez dit il y a un instant? — R. Ils sont libres. 

Q. Vous dites qu'ils le sont? — R. Je le répète. 

Q. Est-ce qu'ils le font généralement? — R. Oui. 

Q. N'ai-je pas compris que vous avez dit, il y a un instant, qu'il y aurait 
adhérence générale à la date fixée? — R. Non pardonnez. J'ai dit qu'il n'y avait 
pas adhérence au jour fixé, et l'expérience démontre qu'il n'y a jamais eu adhé- 
rence à la liste ele prix, c'est du moins mon expérience. 

Q. Et vous continuez à faire des listes de prix? — R. Bien, il faut toujours une 
liste de prix quelconque et nous tâchons d'en établir une raisonnable. 

Q. Quant à s'unir tous ensemble, ne la font-ils pas pour maintenir les prix? — 
R. Je ne crois pas que cela soit nécessaire, cela revient tout à la même chose à la 
fin. 

Q. Sous votre serment, déclarez- vous que chaque homme fait son prix? — R. 
Oui. Je crois qu'ils le font. 

Q. Et dites-vous sous votre serment que cela revient à la même chose à la 
fin? — R. Je le crois. 

Q. Pour revenir à cette assemblée, avez-vous augmenté le prix, à votre 
scierie, au jour convenu pour cette augmentation? — R. C'est possible. 

Q. Votre jugement était d'accord avec l'entente convenue à l'assemblée 
quant au jour où les prix hausseraient? — R. Je ne nie pas que l'assemblée ait 
fixé la date de la mise en vigueur des nouveaux prix. Mais ce que je dis, c'est 
que les commerçants n'ont jamais suivi cette liste, ils ont vendu comme bon 
leur semblait. 

Q. Combien de chantiers, à Winnipeg, sont représentés à l'assemblée générale? 
— R. Presque tous, je crois. 
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Q. Combien y en a-t-il, à peu près? — R. A peu près huit ou dix seulement. 

Q. Seulement huit ou dix à Winnipeg? — R. Je le crois. 

Q. Bien, nous en avons quatre ou cinq à Moosejaw? — R. Oui vous en avez 
suffisamment là. 

Q. Vous cro3'ez qu'il n'y en a que huit ou dix à Winnipeg? — R. Bien, ils ne 
sont pas tous membres de l'Association. 

Par M. Crocket: 

Q. Combien de commerçants à Winnipeg sont membres de l'Association? — 
R. (Après avoir consulté une liste). Il y en a 12 qui sont membres. Je vois 
sur la liste, ici, qu'il y a plus de membres à Winnipeg que je ne le pensais. 

Q. Combien peut-il y en avoir qui ne sont pas membres? — R. Bien, il y en 
a 12 qui sont membres, et il y en a au moins deux qui ne sont pas membres. 

Q. Est-ce que ces derniers sont consultés lorsqu'ils s'agit de fixer la Hste des 
prix? — R. Oui, afin de déterminer les prix. 

Q. Donc vous avez probablement 15 chantiers représentés là? — R. Oui, 
14 ou 15. 

Q. Défait vous êtes certain pour 14? — R. Oui, certain pour 14. Ils n'étaient 
peut-être pas tous représentés là, mais ils ont tous reçu avis de notre assemblée. 

Q. Ils étaient tous plus au moins parties à cette entente ? — R. Oui, certaine- 
ment. 

Q. Combien d'entre eux ont refusé de s'y conformer le jour de sa mise en 
vigueur? — R. Je ne sais pas. 

Q. Savez-vous que quelques-uns d'entre eux ne voulaient pas ? — R. Je sais 
que quelques-uns ne l'ont pas fait, et nous en avons la certitude par l'entremise 
de nos clients. Maintenant il y a un moj^en de savoir s'il l'ont fait au non parce 
que, à Winnipeg, le bois est souvent vendu sur soumission; nous recevons une 
demande et faisons une soumission. S'il ari-ive que l'un de mes clients fasse une 
demande et que je soumissionne au prix convenu par l'entente et que je n'aie 
pas la commande, il est raisonnable de supposer qu'un autre a coupé les prix et 
fait livraison à meilleur marché. 

Q. Il y a une grande différence entre la vente à marché ouvert et celle par 
soumission? — R. Je ne le crois pas. Si l'on ne se conforme pas à la hste convenue, 
àquoi sert-elle? 

Par M. Lancaster: 

Q. Cela peut être une grosse commande? — R. Oh! bien, s'il y avait une pe- 
tite commande pour $.300 ou $400 d'ouvrage, et si elle était accompagnée d'une 
demande de soumission. 

Q. Vos procédés à Winnipeg semblent être un peu différents de ce qui se passe 
ailleurs, à ce que nous comprenons? Je voudrais savoir si je me trompe. Dois-je 
comprendre que vous dites que les commerçants, qu'ils fussent membres de l'Asso- 
ciation ou non, se soient réunis et aient fixé des prix? — R. Oui. 

Q. Ce n'était pas une réunion des membres de l'Association? — R. Non. 

Q. C'était une assemblée des commerçants, qu'ils fussent membres de l'Asso- 
ciation ou non? — R. Une réunion des commerçants, oui. 

Q. Les prix ont-ils été, de temps à autre, communiqués au secrétaire de 
l'Association? — R. Non, je ne crois pas que le secrétaire de l'Association ait jamais 
reçu de renseignements quant à ce qu'étaient nos prix pour s'en servir. — 

Q. Il y a eu d'autres assemblées? — R. Je ne le crois pas. 

Par le Président: 

Q. Il nous a dit qu'il lui en avait été communiqué quelques-uns, et nous en 
avons un certain nombre ici ? — R. Quelques fois ils envoient leurs listes de prix. 
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Par M. Lanças ter: 

Q. Les commerçants qui ne sont pas membres de l'Association n'assistent 
pas à ces assemblées, nous avez- vous dit? — R. Non, ils n'y assistent pas. 

Q. Vous discutez les prix à ces réunions, vous dites?— R. Aux assemblées 
de l'Association? Je ne le crois pas. Je ne me rappelle pas avoir jamais discuté 
les prix aux réunions de membres — c'est-à-dire pour les fixer. 

Q. Vous discutez pour savoir si les membres s'y conforment, oui ou non? — R. 
Il n'est pas à ma connaissance que cela se fasse. Ce que notre association a fait, 
naturellement il y a eu ici plusieurs dépositions à ce sujet et il est difficile de toutes 
les repasser, peut être relaté comme suit: Nous avions l'intention de donner 
effet à tout ce que contenaient les règlements qui existaient primitivement alors 
qu'il y avait des membres actifs et honoraires de l'association des commerçants de 
bois détailleurs de l'ouest; nous avons essayé de le faire et, comme je l'ai dit, il y 
avait des membres actifs et honoraires qui étaient tous assujettis à certains règle- 
ments et à certaines pénalités. 

Par M. Crocket: 

Q. Les membres honoraires étaient des manufacturiers? — R. Les membres 
honoraires étaient des manufacturiers. Ceci dura probablement dix au douze 
ans, et, comme je vous le dis, nous avons essayé de faire appliquer tous les règle- 
ments que vous voyez là. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quelques-uns de ces règlements ont trait aux prix? — R. Oui, et jusqu'à 
cette époque-là je ne crois pas que c'était l'usage général de toujours envoyer les 
prix fixés aux différents endroits, bien que ce fût là un des règlements qui probable- 
ment aurait dû être mis en vigueur. Mais il y avait beaucoup de choses dans 
cette constitution et dans ces règlements que nous avons essayé de faire. Nous 
avons essayé d'exiger des amendes, nous avons tout fait pour les appliquer, et ceci, 
dis-je, dura pendant dix ou douze ans. Maintenant, nonobstant tout ce que 
di.sent les règlements, et je puis dire au sujet de la déposition du secrétaire, qu'il 
donna cette déposition tout simplement comme fonctionnaire de l'association, 
qui s'acquitte de ses devoirs en donnant effet aux dispositions de ces règlements. 
Au nombre des lettres qui ont été présentées il y en eut qu'il avait écrites dans le 
but d'appliquer ces règlements, et les lettres qu'il reçut étaient des plaintes au 
sujet de règlements qui avaient été violés. Il ne s'en suit pas que ce qu'il tenta. 
de faire obtint du succès, ou qu'il fut un succès lui-même, donc afin d'arriver à 
pouvoir juger dans une juste mesure ce que nous avons réellement fait, il est néces- 
saire de suivre les opérations de l'association, c'est-à dire que, pour voir s'ils furent 
de fait restrictifs de quelque manière vous devez les suivre et voir s'ils accom- 
plissent les objets qu'ils visent. 

Q. Voulez-vous nous dire ce qu'il aurait dû faire et qu'il n'a pas fait 
et qui aurait produit cet effet? — R. Je ne crois pas qu'il eût pu faire plus qu'il 
n'a fait. C'est justement le point. J'admets qu'il a fait tout ce qu'il pouvait 
faire pour arriver à ce but. 

Par M. Crocket: 

Q. Vous dites que c'était l'intention de donner effet à ces règlements? — R. 
C'était là l'intention. Tant que nous eûmes des membres honoraires et actifs, 
tous souscrivirent aux mêmes règlements et» à la même contitution. Ils étaient 
susceptibles des mêmes peines et nous avons tenté de les appliquer. Alors quel 
fut le résultat? Après douze ans de mise en vigueur de ces règlements nous ani- 
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vames à une période, il y a environ 3 ans, en 1904, où nonobstant le fait que les 
manufacturiers étaient des membres honoraires et qu'ils pouvaient être mis à 
l'amende avec les membres actifs et les commerçants détailleurs, et passibles des 
mêmes pénalités que ces derniers nous arrivons à une époque où l'association est 
pratiquement démoralisée; alors qu'avec toutes ces restrictions et tous nos 
règlements et tout ce que le secrétaire put faire, nous n'avions absolument aucun 
contrôle sur les membres honoraires, c'est-à-dire quant à ceux à qui il devaient 
vendre le bois, et nous n'avions absolument aucun contrôle sur les membres actifs 
quant à ceux de qui ils devaient acheter le bois. 

Par le Président: 

Q. Cette démoralisation n'était pas due au fait de M. Whyte? — R. Bien 
j'arrivais à cette question un peu plus loin, mais j-e suis heureux que vous en ayez 
fait mention. La raison de cette tournure sérieuse c'est que les membres hono- 
raires se retirèrent complètement de l'association. Ils déclarèrent qu'ils ven- 
draient du bois à quiconque était marchand de bois, et je crois qu'ils agirent 
ainsi depuis cette époque jusqu'à ce jour. Je crois qu'ils peuvent vendre, ou que 
de fait ils vendent à tout commerçant de bois, et la meilleure preuve c'est que les 
chantiers indépendants qui (existent achètent le bois tout aussi facilement que 
nous-mêmes. Or la raison qu'avaient les membres honoraires de se plaindre c'est 
que l'association n'avait absolument aucun contrôle sur ses propres membres. 
Elle ne prétendait pas avoir autorité sur eux, du moins pour ce qui concernait 
leur achat. Selon les règlements ils devaient acheter leur bois des membres 
honoraires seulement, et les membres honoraires ne devaient vendre qu'aux 
membres actifs seulement. Maintenant ils n'avaient aucune autorité sur eux. 
Le résultat fut qu'ils achetèrent en une seule année, je crois, environ 40,000,000 
de pieds de bois des Etats-Unis. Naturellement les manufacturiers croyaient 
que cela remplaçait tout simplement une certaine quantité de bois manufacturé 
au Canada et qui aurait pu être vendu sur notre marché. Or, les manufacturiers 
crûrent qu'il était nécessaire, nonobstant leur titre de membres honoraires, no- 
nobstant les restrictions que l'association était censée avoir pour eux et pour les 
membres actifs, ils se crurent obligés de former une compagnie entre eux-mêmes. 
Cette mesure avait pour but de les protéger des détailleurs. 

Q. Qu'avez-vous à dire de cette liste de manufacturiers qui sont d'accord 
jusqu'à ce jour? — R. J'y viendrai. Cela semble être une organisation bien sé- 
rieuse. Lorsque ceux d'un côté de l'association. — les membres honoraires — 
crurent devoir former une compagnie pour se protéger contre l'autre coté, cela 
n'a pas l'air comme si à cette époque précise ils étaient grandement en harmonie. 

Par M. Crochet: 

Q. C'est pour se protéger contre les marchands détailleurs? — R. Pour se 
protéger contre les marchands détailleurs qui violaient tous les règlements de 
l'association et qui achetaient le bois partout où il était meilleur marché, ce qui 
était alors aux Etats-Unis. Maintenant M. Thompson a donné sa déposition 
relativement à la compagnie des manufacturiers. Je crois qu'il a dit que c'était 
dans le but de se protéger contre les marchands détailleurs, mais un projet qur 
les manufacturiers avaient ou contemplaient. C'était d'établir une série de 
chantiers par tout le pays. Or, c'est la situation de l'association à l'époque où 
les membres honoraires se retirèrent, et pratiquement à l'époque où M. Whyte 
fit sa déclaration, à laquelle M. le président vient de faire allusion. J'ai ici la 
déclaration de M. Whyte. 

Q. Avant d'aborder ce sujet — lorsque les membres honoraires quittèrent 
l'association, l'association des détailleurs ne distribua-t-elle pas une circulaire 
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publiant une liste des manufacturiers bien disposés à l'égard de l'association? — 
R. Oui. 

Q. Cela eut-il lieu en même temps que leur démission? — R. Quelque temps 
après. Lorsqu'ils se retirèrent les membres honoraires désiraient être en har- 
monie, ou désiraient conserver des relations amicales avec les membres de l'asso- 
ciation des commerçants de bois détailleurs, et pourquoi pas? 

Q. Je crois que vous avez dit qu'ils se retirèrent afin de se protéger contre 
les détaillants? — R. Je" vais justement en parler. 

Q. Vous le dites comme cela, comme mesure de protection contre les dé- 
taillants? — R. C'est exactement ce_ qu'ils ont fait. 

Par M. Crocket: 

Q. Comment expliquez vous cette circulaire qui publie les noms des manu- 
facturiers qui sont bien disposés à l'égard de l'association? — R. Voici, les dé- 
taillants — en outre de poursuivre le projet d'établir une série de chantiers par 
tout le pays pour leur propre bénéfice — sont naturellement, les clients des manu- 
facturiers et conséquemment ils veulent conserver des relations amicales. Or, 
la compagnie des manufacturiers n'a existé que pendant peu de temps. La 
raison de ceci est justement la même qui aujourd'hui contribue à rendre le bois 
dispendieux ou à régler le prix du bois — l'une des raisons est celle-ci: l'état de 
choses à changé si subitement aux Etats-Unis qu'il n'y eut plus de bois, ou très 
peu d'importé ici. Donc la nécessité de mettre en pratique ce qu'ils avaient 
l'intention de faire n'existait plus. 

Q. Le but de cette liste d'amis n'était-il pas d'indiquer simplement aux 
membres de l'association des détaillants les noms des maisons de commerce où 
ils étaient censé acheter. — R. Cette liste d'amis était simplement une liste des 
manufacturiers et si je me rappelle bien elle contenait tous les noms des manu- 
facturiers de bois, et il y avait une autre liste de nos membres. Alors tout ce 
que l'association a fait ou a jamais fait, depuis ce temps là, serait d'avoir expédié 
à ses propres membres cette liste des maisons de commerce favorables à l'asso- 
ciation ou qui désiraient le devenir. 

Par le Président: 

Q. Ceux qui travaillaient en harmonie? — R. Oui, vous pouvez l'exprimer 
comme cela. 

Par M. Crocket: 

Q. Cette liste comprend-elle les noms de tous ceux qui autrefois étaient mem- 
bres honoraires? — R. Je le crois, je crois qu'elle les comprenait tous. Or, la seule 
raison probablement pour ne pas insérer un nom sur la liste serait parce qu'il 
vend du bois à un entrepreneur ou à un consommateur. L'on estime, dans le 
commerce du bois, de même que dans tout autre commerce, que ce genre d'affaires 
ne doit pas avoir lieu. 

Par M. Sloan: 

Q. Pourquoi l'association des détaillants s'objecte-t-elle à l'entrepreneur? — 
R. S'il était permis à un entrepreneur d'obtenir du bois cela entraverait sérieuse- 
ment le commerce du détaillant dans tout endroit quelconque où demeure l'entre- 
preneur. Je sais que c'est ce qui aurait lieu à Winnipeg. Si les entrepreneurs 
pouvaient obtenir le bois des scieries mêmes cela nous enlèverait nos clients. 
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Par M. Crochet: 

Q. Dites- vous qu'un manufacturier pourrait vendre à un commerçant qui 
ne serait pas membre de l'association et que son nom resterait tout de même sur 
la liste amicale? — R. Oui, je ne crois pas qu'il y ait aucun doute à ce sujet car 
le manufacturier agit ainsi; ils le font tous, c'est l'usage. 

Par M. Lancaster: 

Q. M. Cockburn m'a porté à croire que cet usage se continuait, après qu'ils 
se retiraient, comme avant, et qu'il n'y avait aucune différence. Qu'avez-vous 
à dire à ce sujet? — R. Cela ne fait sauf quant à ceci: Si un manufacturier ex- 
pédie du bois à un consommateur ou à un entrepreneur à un endroit où il y a un 
cornmerçant. Si la chose est rapportée au secrétaire je crois que c'est son devoir- 
etil le ferait quand même, — d'entrer en correspondance avec la scierie d'où est 
faite l'expédition et tenter de savoir pourquoi l'on a agi ainsi. 

Q. En d'autres mots l'entente existait aussi bien après qu'ils eurent cessé 
d'être membres honoraires qu'auparavant? — R. Non, loin de là parce que même 
s'il enlevait son nom de la liste — en supposant que le nom du manufacturier fut 
laissé hors la liste — il y aurait quatre ou cinq cents commerçants qui n'en auraient 
pas connaissance. Ils ne seraient pas atteints par cette vente et probablement 
ne subiraient aucunement l'influence du fait que son nom n'était pas sur la liste. 
Ils continueraient d'acheter de lui et comme question de fait ceux-là mêmes, 
dans l'endroit au s'est effectuée la vente, qui auraient acheté de lui, continueraient 
de le faire comme auparavant. 

Q. Mais alors pourquoi la liste serait-elle revisée, de temps à autre, et dressée 
jusqu'à date, quel en est l'objet? — R. L'objet de ceci est qu'un membre peut se 
rendre compte par lui-même — moi, par exemple, si un manufacturier de qui 
j'achète du bois vendait à wx consommateur ou à un entrepreneur de mon endroit 
je n'achèterais plus en gros de lui. Cette liste est revisée de manière à ce que 
chaque commerçant puisse exercer son propre jugement, et acheter ou non de 
ce manufacturier s'il le juge à propos. 

Q. Mais s'il reçoit un indice comme cela il n'achètera probablement pas de 
lui? — R. Cela serait certainement pour moi un indice qui toujours me tracerait 
une ligne de conduite. 

Par le Président: 

Q. Votre argument porterait le comité à croire que les faits sont contraires 
à la preuve. Que dites-vous de la lettre, écrite par votre secrétaire actuel, qui a 
été lue ici? Qu'en pensez-vous? Il serait bien en position de se former une opi- 
nion, et cette lettre est beaucoup en contradiction avec ce que vous avez dit? 

Par M. Herron: 

Q. Il me semble que vous pouvez nous renseigner sur le point que je tente 
d'élucider. C'est ceci: II me semble que lorsque ces manufacturiers se sont 
retirés comme membres honoraires de cette association de commerçants détail- 
lants, ce qu'ils ont fait a du être projeté d'avance. Je vois que les documents 
indiquent qu'ils ont agi simultanément ; voici vingt lettres, et il n'y a de différence 
entre elles que dans la date et dans l'entête, quant au texte de chaque lettre il 
est absolument mot à mot le même du commencement jusqu'à la fin. Ceci indi- 
que je crois, qu'il existait une entente quelconque. 

M. Lancaster. — Elles sont absolument identiques, même jusqu'aux compli- 
ments de la fin. 
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Par M. Herron: 

Q. C'est la même chose jusqu'à la fin d'une longue lettre. Il semble évident 
que cela devait être une question réglée d'avance qu'ils changeassent leur position 
de membres honoraires en celle de scieries en harmonie d'entente, mais il fut com- 
pris qu'ils poursuivraient les mêmes opérations sous un nom différent? — R. 
Quant à ce qui concerne ces lettres, je crois qu'elles furent ainsi composées simple- 
ment par ceux qui les ont écrites. Cela me parait comme s'ils s'étaient réunis 
et auraient décidé de se retirer, et auraient passé des résolutions basées sur ces 
lettres, et probablement qu'ils dressèrent des lettres que chacun d'eux devaient 
signer. 

Q. Elles ont toutes des entêtes différentes, des titres différents et sont 
écrites sur un papier différent. C'est vrai; ils peuvent s'être entendus quant 
à une formule de lettre, c'est évidemment ce qu'ils ont fait. 

Q. Et il y avait apparemment une entente par laquelle ils devaient changer 
de nom, et que même après avoir quitté l'association ils désiraient rester sur la 
liste d'amis, ceci est indiqué dans la lettre, et nous constatons aussi que de temps 
à autre, après cela les plaintes revinrent et lorsque l'on se plaignait de la violation 
des règlements ils se considéraient comme inscrits sur la liste d'amis, et si un mem- 
bre de votre association n'achetait pas d'eux, ils prétendaient que l'on violait la 
loi. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Je crois qu'il n'est que juste d'attirer l'attention de M. Sprague que dans 
chacune de ces lettres il est dit qu'ils croient "qu'il est désirable tant dans votre 
intérêt que dans le notre" qu'ils devraient se retirer. Ils ont certaines choses 
en vue. Ils écrivent: 

Victoria, C.-B., 17 décembre. 

ISAAC COCKBURN, ECR., 

Secrétaire de l'Association des commerçants de bois détaillants de l'Ouest. 
Winnipeg, Man. 

Cher monsieur, — Notre situation comme membres honoraires de votre 
association continue d'être mal exposée et mal comprise par le public et plus 
particulièrement par les autorités de chemin de fer et par les membres du parlement 
fédéral nous sommes obligés d'en conclure qu'il est à propos, tant dans votre 
intérêt que dans le nôtre, que nous nous retirassions, veuillez donc s'il vous plait 
ne pas renouveler notre qualité" de membres pour 1905. 

Nos relations par le passé ont été si agréables que c'est à regret que nous 
prenons cette décision, et nous aurions préféré" ne nous retirer qu'après avoir 
délibéré avec vous à votre prochaine assemblée annuelle mais les circonstances 
sont telles que nous ne pouvons pas attendre jusqu'alors. 

En discontinuant nos relations nous désirons que votre association sache 
qu'il est de notre intention de ne poursuivre nos opérations qu'avec ceux qui 
sont commerçants détaillants réguliers et légitimes. 

Avec nos bons souhaits nous vous exprimons l'espoir que votre association 
prospérera. 

Sincèrement à vous, 
J. A. Sayward. 
A. C. 

Q. Nous sommes obligés d'inclure qu'il est à propos, tant dans votre intérêt 
que dans le nôtre que nous nous retirassions? — R. Naturellement nous ne savions 
pas quelle était leur raison pour en conclure ainsi. C'est leur manière de voir à 
eux. 
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Q. Oui mais ils ajoutent qu'ils doivent se retirer tant dans l'intérêt du com- 
merçant en gros que du détaillant. Toute personne ignorante comme eux dé- 
duirait que c'est une entente d'un avantage mutuel? — R. Je n'y comprends rien. 

Par le Président: 

Q. Je voudrais éprouver encore plus la mémoire du témoin. Voici un mon- 
sieur qui est actuellement le secrétaire de votre association, un monsieur que 
je connais, et je considère que son jugement vaut quelquechose; or voici une lettre 
(Exhibit No. 112) qui fut écrite il y a seulement un mois ou un peu plus, le 8 mars 
et fut adressée à un monsieur, le secrétaire de la Tri-Sfcate Lumbermen's Associa- 
tion of North Dakota, qui avait l'intention de venir au Manitoba pour y pour- 
suivre le commerce du bois et cette lettre est entièrement eu contradiction avec 
ce dont vous essayez nous convaincre. Le secrétaire dit dans sa lettre: 

"Votre amicale du 5 reçue et notée. Nous vous envoyons ci-icluse une 
copie de nos anciens règlements, nous en faisons actuellement imprimer une 
édition revisée, mais en somme ils sont tous les mêmes, les modifications ne les 
changent en aucune manière. Notre Association s'étend par tout le Manitoba 
et l'Assiniboine, et vous verrez par nos règlements quolU^ est l'étendue de la pro- 
tection que nous accordons à nos membres; vous comprenez sans doute que 
devant l'agitation qui sévit actuellement chez le public nos règlements doivent être 
rédigés de façon à ne pas nuire au commerce. Pratiquement tous les commerçants 
du Manitoba et de l'Assiniboine font partie de l'Association, de fait je ne crois 
pas qu'il en ait plus que 10 ou 15 sur 640 qui n'en sont pas; vous pouvez donc 
juger par vous même que le commerçant détaillant estime que l'association con- 
stitue une protection pour lui, sans cela il n'en ferait pas partie pour y verser 
de l'argent inutilement. 

Passons aux endroits qui offrent les meilleurs ouvertures pour ceux qui veu- 
lent tenter le commerce en détail. Actuellement la majorité des immigrants se 
dirigent vers l'Assiniboine ou la colonisation d'un nouveau pays se développe, et 
conséquemment le commerce du bois l'an dernier et partie de l'année précédente 
à été beaucoup plus considérable qu'au Manitoba. Car pour quiconque veut 
acheter des chantiers il y a encore de bons endroits au Manitoba, mais pour 
des jeimes gens qui cherchent des ouvertures pour tenter fortune. 

Ceci implique qu'il est d'opinion qu'il y a plus d'avantage au Manitoba pour 
quiconque veut établir de nouveaux chantiers. Il me semble que l'ouest offre 
plus d'avantages que les régions plus anciennement colonisées. 

M. Stewart n'écrivit cela que le 8 mars, et il a été, à ma connaissance, dans le 
commerce du bois au Manitoba durant plusieurs années, pendant les quelles il 
fut l'un des directeurs locaux de l'Association dans notre district, et il devrait 
connaître ce dont il parle? — R. Oui, bien je n'y vois rien de bien sérieux sauf ce 
qu'il dit à propos des règlements. 

Q. Il n'est pas question que cela soit sérieux ou non; ce que je dis c'est que 
cette lettre est en contradiction avec ce que vous tentez de nous faire croire, c'est- 
à-dire que votre association n'est pas aussi efficace qu'elle l'était les années passées? 
— R. Je ne sache qu'il émette cette idée là. Il dit ' ' Nos règlements revisés sont 
sous presse" et dans ces règlements revisés il a des changements bien minimes 
qui étaient nécessaires relativement à la situation quelque peu modifiée des officiers 
d'une façon ou d'une autre, ce sont des changements dans la rédaction. 

Q. Nous ne voulons pas être mis eu état d'être accusés de ne pas tout lire 
cela? — R. Je ne comprends pas quelle est son idée pour parler de la sorte. Cela 
n'était pas nécessaire. 

Par M. Herron: 

Q. J'ai ici une lettre datée a Calgary, 14 mai 1906, adressée par le secrétaire 
de la Alberta Retail Dealers' Association à la Western Retail Lumbermen's Asso- 
ciation à Winnipeg, et portant date: Calgary, Alberta, 14 mai 1906 (il lit:) 
6—50 
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' ' A une assemblée de la Retail Lumber Delaers' Association tenue à Calgary 
le 8 du mois courant, j'ai reçu instruction d'écrire à votre association dans le but 
d'arriver à une entente amicale sur les points suivants : 

1. Quant au territoire dans lequel chaque association doit poursuivre ses 
opérations. 

2. Un territoire commun là où nous pourrons nous aider mutuellement dans 
nos négociations avec la Mountain and Coast Mills Association. 

3. Une entente par laquelle nos membres pourraient s'assurer dans votre 
compagnie d'assurance. 

La lettre est longue, je ne la lirai donc pas toute. Néanmoins il y a encore 
quelques paragraphes qui devraient entrer au dossier, (il lit) : — 

1. Que vous reconnaissez notre association et son droit de poursuivre ses 
opérations dans le territoire de l'Alberta. 

2. Nous avons aussi, à notre dernière assemblée, passé une résolution, dont 
copie est ci-incluse, relative à nos négociations avec la Mountain and Coast Mills 
Company, et nous espérons avoir votre chaleureux appui. Nous croyons pou- 
voir nous entraider considérablement sous ce rapport et c'est sans doute un 
territoire où nos intérêts sont identiques. Nous vous demanderons, messieurs, 
d'étudier attentivement ces deux demandes et de nous donner une réponse le 
plus tôt possible afin que nous puissions de concert rencontrer la Mountain and 
Coast Mills Association. 

Souhaitant à votre association prospérité. &c, &c. 

C'est évidemment lorsque les manufacturiers se retirèrent de l'association 
des détaillants? — R. C'est lorsqu'ils quittèrent l'association. Je ne sais pas 
ce qu'ils ont jamais fait avec cela. 

Q. Combien y a-t-il de directeurs dans la Western Retail Association?" — R. 
18 je crois. 

Q. Sont-ils rémunérés pour leurs services? — R. Non. 

Q. Je veux dire lorsqu'ils voyagent d'un endroit à l'autre, ce qu'ils ont fait ? — 
R. Bien je ne crois pas que les directeurs aient fait plusieurs voyages. Le secré- 
taire en a fait quelques-uns. 

Q. J'ai vu qu'en quelques occasions des directeurs ont été rémunérés? — R. 
Oui. 

Q. Us furent payés $5, mais cette somme fut réduite à $3? — R. Us sont 
payés lorsqu'ils assistent aux assemblées mais je ne sache pas qu'il soit pourvu 
pour du travail qu'ils accomplissent aux environs. Lorsqu'ils assistent aux as- 
semblées de directeurs ils reçoivent le montant de leur passage plus $3 par jour. 

Q. Vous avez dit au comité que cette association n'atteint aucun de ses 
objets. Voudriez vous nous faire croire que vous avez continué cette association 
pendant dix ou douze ans avec un président, un secrétaire à $2,000 par année, 
et 18 directeurs sans réaliser aucun de vos objets? — R. Les 18 directeurs n'ont été 
nommés que pour les deux dernières années, je crois. 

Q. Voule-vouz faire croire au comité que vous persistez dans une association 
avec une administration aussi dispendieuse, si ses objets ne sont jamais atteints 
et si les principes relatifs aux prix ne sont jamais suivis? — R. Je veux vous con- 
vaincre de ce que j'ai dit. L'un des objets de l'association était de faire dis- 
paraître ce qu'il nous semblait être des vices dans le commerce alors que les Ma- 
nufacturiers transigeaient avec leurs clients au détail — c'est-à-dire dans la ma- 
nière de vendre au consommateur — et s'ils réussissaient en ceci et les empêchaient 
d'acheter aux scieries ils accomplissaient un bien réel au profit du détaillant. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Vous dites qu'il y avait des vices dans leur manière de vendre? — R. C'est 
ce qu'il nous a semblé, des vices dans leurs méthodes de négocier. 

Q. Quelle sorte de vices? — R. Vendre directement aup consommateur. 
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Par. M. Crochet: 

Q. Voici une lettre, sur laquelle j'attire votre attention, — de M. R. F. Hay, 
datée à Saskatoon, le 27 février, 1906, adressée à Isaac Cockburn, Winnipeg. Ce 
dernier était alor3 secrétaire de l'association des commerçants détaillants, n'est- 
ce pas?— R. Oui, M. Crocket. 

Q. Voici comment se lit cette lettre (il lit) : 

' ' Les commerçants de cette ligne m'ont paru consentants et désireux de fixer 
des prix. Le seul désappointement de cette assemblée, fut l'absence de M. Shields 
de rindependent Lumber Company. Il a reçu l'avis. Les autres ont fixé 
les prix, mais ils ne savent pas si M. Shields y consentira et il n'y a donc aucune 
certitude qu'il les acceptera. Il existe partout dans l'ouest un préjugé contre 
l'Indépendant Company, ainsi que contre les manufacturiers dont ils obtiennent 
le bois. Il paraôt être généralement reconnu que la grande partie de leur bois 
provient de la Pacific Coast Lumber Company et des gens de Kamloops. Je ne 
crois pas que leurs voyageurs de commerce fassent beaucoup d'affaires lorsque 
l'Independent Company sera connue. Partout je constate que les commer- 
çants consentent à se rendre aux désirs de l'association en refusant d'acheter du 
bois des scieries qui ne sont pas favorables à cette corporation." 

Cette lettre semble indiquer, n'est-ce pas, que les ententes conclues, tant en 
ce qui concerne le prix que le marchand de qui le détaillant doit acheter, sont 
généralement mises en vigueur? — R. Je crois qu'il veut parler des détaillants. 
L'entente consiste à faire le prix, et selon lui c'est après que le prix aurait été fait. 

Q. Les commerçants sur cette ligne? — R. Oui ils ont fait les prix eux-mêmes. 

Q. Il fait rapport qu'il y a eu une entente spéciale conclue entre les commer- 
çants? — R. Ils peuvent le faire. 

Q. Pour fixer les prix, et que l'im des commerçants M. Shields, de l'Inde- 
pendent Lumber Company, était absent? Ce dernier prétend que c'est im inci- 
dent qui n'est pas satisfaisant? — -R. Oui. 

Q. Et ce n'était pas certain s'il consentirait à l'entente. Mais quant aux 
autres, il semble comme si c'était une entente au moyen de la quelle l'on réussissait 
bien à maintenir les prix? — R. Non, c'est une méthode de fixer les prix qu'ils 
ont toujours adoptée. Ils font les prix eux-mêmes. 

Q. Mais vous avez dit qu'ordinairement ils ne se conforment pas aux prix 
convenus? — R. Pardonnez, M. Crocket. Je n'ai parlé que de ce que je connaissais 
de Winnipeg là où ils ne s'accordent pas, je ne parlais que de Winnipeg. Quant 
à cet endroit ici je crois qu'ils font probablement les prix et s'y conforment. 

Q. Y a-t-il d'autres endroits? — R. J'ajouterai en outre que probablement 
ils établissent les prix trop haut. Je n'essaye pas de justifier cela du tout. 

Q. Vous ne parlez que de Winnipeg seulement? — R. Le seul point sur lequel 
je désire insister c'est qu'ils établissent ces prix eux-mêmes dans les localités 
où ils font affaires. 

Q. Lorsque vous dites que cette entente n'est pas efficace cela ne s'applique 
qu'à Winnipeg? — R. A Winnipeg absolument. 

Q. Pendant que j'y pense, M. Sprague, j'ai deux ou trois questions à vous 
poser. Combien payez, vous pour les billes rendues à votre scierie ? — R. Je ne puis 
pas dire, M. Crocket, parce que mon commerce est d'une nature toute particu- 
lière. Il est tellement mélangé qu'il serait impossible pour moi de le dire. 

Q. Vous ne pourriez pas donner une idée en général? Quel prix moyen ob- 
tenez-vous pour ce que vous produisez? — R. Je ne puis vous dire non plus, mais 
j'ai ici une liste des prix de Winnipeg, c'est le résultat de nos ventes depuis quelque 
temps. 

Q. Et vous ne sauriez pas quel est le cQÙt des billes à la scierie non plus? — R . 
Non. Vous avez à ce sujet plusieurs dépositions en preuve qui sont absolument 
correctes, là où il n'y a qu'une scierie qui vend des billes. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Combien le consommateur eut-il à payer d'augmentation depuis un an ou 
deux à Winnipeg? — R» Je ne pourrais vous dire. J'ai ici des listes qu'il me fau- 
drait consulter et il y en a plusieurs. 

Q. Je crois que vous feriez mieux de nous donner la liste car elle est diffé- 
rente à Winnipeg? — R. Oui, je puis vous donner cette liste. 

Q. Vous dites que l'entente relative aux prix n'est pas très efficace? Je 
serais curieux de connaître l'effet qu'elle a eu sur les prix durant les deux der- 
nières années. Donnez l'augmentation depuis un an et demi? — R. Depuis un 
un an et demi. 

Le Président. — Donnez nous la liste d'il y a deux ans, et la liste jusqu'à 
ce jour. 

Par M. Lancaster: 

Q. Prenez le bois commun, la planche à clin — et la planche commune, 
la moyenne du bois commun ordinaire? — R. Bien, voici les listes de mai 1905, 
février 1906 et janvier 1907. 

Q. C'est bien. 

Le Président. — Cela suffit. 

(Les listes de prix sont produites et marquées comme exhibits: 

20 ma, 1904— Exhibit 157. 

1er mai, 1905.— Exhibit 157A. 

1er février, 1906— Exhibit 157B. 

15 janvier, 1907— Exhibit 157C. 

R. M. le président, vous avez beaucoup de preuve au sujet de l'association de 
même que les opinions de différents témoins. — 

Par M. Lancaster: 

Q. Pardonnez, avant d'aborder ce sujet, que vous pourrez d'ailleurs dévelop- 
per plus tard, j'aimerais que vous me donniez ces prix? — R. Voulez-vous les prix 
des dimensions? C'est ce que nous inscrivons ordinairement. 

Par M. Lancaster: 

Q. Les prix des dimensions à Winnipeg, quelle est la première liste, est-ce 
mai 1905?— R. Mai 1905. 

Q. Quel est ce prix?— R. 2 x 4 à 2 x 8, 12 à 16 pieds, $24. 
Q. Et la suivante, à quelle date? — R. 1er février, 1906. 
Q. Combien?— R. 2x4, 12, 14 et 16 pieds, $25.50. 
Q. Oui, et la suivante?— R. 1907. 
Q. Quelle date? — R. Le 15 janvier. 
Q. Et quel est le prix?— R. $29. 

Par le Président: 

Q. Vous n'avez pas la liste des prix les plus bas; 1904 serait plus bas? — R. 
Le 20 mai 1904, Je peux vous le donner. C'est $24. 
Q. Comme en 1905? — R. Oui le même prix. 

Par M. Lancaster: 

Q. Connaissez- vous, en homme pratique, un moyen quelconque par lequel 
ces consommateurs pourraient avoir leur bois à meilleur marché ? — R. Je ne puis 
pas dire que j'en connais. 
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Q. Pouvez-vous suggérer ce qu'il faudrait faire, si la chose peut être faite 
raisonnablement, ayant à cœur les intérêts du pays, pour permettre à ces gens 
là d'obtenir le bois à meilleur marché à Winnipeg? — 

Q. C'est le plus grand aide possible que vous pussiez donner à ce comité? — 
R. Je ne connais aucun moyen, M. Lancaster, par ce que je ne dis pas que le prix 
du bois soit trop élevé dans l'ouest. S'il n'est pas trop élevé, alors il n'y a pas 
lieu pour vous d'enlever des profits afin de le réduire. 

Q. Savez-vous quel profit il y a dans ces |29, combien le manufacturier et le 
détaillant réalisent-ils chacun? — R. Je ne sais pas. 

Q. Bien vous manufacturez directement à même la bille? — R. Oui, je sais. 

Q. Vous négociez en gros et en détail, et vous êtes jusqu'ici celui qui est le 
plus renseigné pour nous donner une opinion, parce que les autres ne faisaient 
pas en^même temps le gros et le détail. A cette question le détaillant repondit je ne 
sais pas quel est le profit du commerçant en gros, je sais quel est le mien, mais 
je ne connais pas celui de l'autre, et lorsqu'un manufacturier se présentait il disait, 
je ne sais pas quel est le profit du détaillant. Vous connaissez les deux, vous 
savez quels sont les profits tant dans le gros que dans le détail, car vous manufac- 
turez à même la bille et vous vendez au détail: Maintenant ce que je vous de- 
mande c'est ceci; quel profit y a-t-il dans ces $29? — R. Je ne sais d'aucune ma- 
nière, le prix du bois est soumis à l'ensemble du commerce, c'est-à-dire par les 
scieries qui ont la marchandise à vendre. Ce que j'achète est de quatre fois autant 
que ce que je manufacture. 

Q. Vous voulez dire pour ce qui est demandé et fourni? — R. Non, j'achète 
à-peu près autant de bois manufacturé que ce que j'en manufacture, ou toujours 
bien trois fois autant. 

Q. Vous savez si le bois que vous achetez vous coûte aussi cher que ce 
que vous manufacturez, vous réalisez un certain profit sur ce que vous manu- 
facturez, n'est-ce pas? — R. Je devrais en avoir. 

Q. Cela ne vous coûte pas aussi cher pour le manufacturer que pour l'acheter? 
R. — Non je ne le crois pas, quant au bois de pin du moins; je crois que nous pou- 
vons manufacturer probablement un peu à meilleur marché que nous pouvons 
acheter. 

Q. En d'autres termes, combien payez-vous de moins pour le bois que vous 
manufacturez vous-même que pour celui que vous achetez d'un autre manufac- 
turier? — R. Je ne puis pas répondre à cela. 

Q. Vous ne pouvez nous le dire? — R. Réellement je ne peux pas. 

Q. Réellement vous ne pouvez pas répondre à cette question? — R. Je ne 
puis réellement pas répondre. 

Q. Vous ne pouvez pas nous le dire approximativement? — R. Non, je pour- 
rais peut-être le dire à peu près, je sais que cela devrait me coûter moins cher. 

Par le Président: 

Q. C'est étrange que vous ne puissiez nous dire par exemple ce que vous 
coûtent les billes de la rivière aux Roseaux? — R.Cela peut semblier 
étrange, et cela peut le paraître au comité. Je veux expliquer la situation. Je 
vends environ — 20,000,000 de pieds de bois, et tout mon outillage, mes attelages 
et mes hommes, la livraison et tout le reste est utilisé dans ce' commerce. Ils 
peuvent être employés partie du temps dans la réserve de la rivière aux Roseaux , 
et l'autre partie ailleurs, il est donc impossible de dire, comme question de fait, je 
n'ai jamais tenté de tenir des comptes séparés. 

Q. Si vous n'avez pas d'objection à nous répondre à propos du bois que vous 
avez acheté et que vous avez vendu $29 en janvier, combien ce bois vous a-t-il 
coûté, et quel profit en avez-vous retiré? Ceci enlève ce qui _ vous embarasse 
relativement aux autres items. Vous l'avez acheté rendu à Winnipeg, combien 
avez-vous payé pour ce que vous avez vendu $29? — R. Cela dépenderait entière- 
ment du prix d'achat. Voici une liste des prix pour mars 1907. 
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Q. Bien, vous n'avez certainement pas vendu en janvier ce qui; vous avez 
acheté en mars? — R. Je ne l'ai pas ici, je ne crois pas l'avoir ici. 

Q. Pouvez vous nous dire à quel prix vous avez acheté en janvier, ce que vous 
avez vendu à $29? — R. Oui c'était là notre liste M. Lancaster. 

Par le Président: 

Q. Votre liste de l'automne dernier vous l'indiquerait, n'est-ce pas? — R. 
C'est-à-dire février 1907. 

Q. Non, janvier 1907. Ce doit être avant janvier 1907? — R. Il doit y avoir 
une liste du Portage du Rat ici, une liste des prix de gros n'est-ce pas? J'ai ici 
une Hste pour décembre 1906, c'est celle là. Le prix du bois est de $23, et $23.50. 
Il y a une augmentation de 50 cents le 6 mars 1907. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il vous coûtait combien en décembre 1906, $23.50?— R. Oui $23.50 et 
$23, 2 X 6 et 2 X 8, $23.50, et 2 x 10, $25.50. 

Q. Cela donnerait un profit de $5.50 sur celui de $23.50. Ne croyez vous 
pas. que l'on peut faire affaires avec un pourcentage de profit moins élevé? — R. 
Cette liste est soumise à un escompte de 5 pour cent, et ils peuvent ajouter l'es- 
compt«ï qu'il veulent après cela. 

Q. Accordez vous un escompte à part cela? — R. Je ne crois pas qu'ils vendent 
d'après cette liste du tout. 

Q. Mais vous vendiez à $29.00? — R. Ce n'est pas là une Hste, qiie je sache. 
Mais c'est le prix auquel je devrais vendre le bois pour obtenir un profit raison- 
nable, mais nous ne le faisons pas, que je sache. Je ne le crois pas. 

Q. C'est ce que je voudrais savoir. Ce que vous appelez un profit raison- 
nable, c'est $5.50 sur $23.50? — R. Moins 5 pour cent et je ne sais pas, M. Lan- 
caster, si cette liste a, depuis, augmenté ou non. Dans un endroit comme Winni- 
peg, et je crois que cela pourrait s'appliquer à Régina, cela peut expliquer jusqu'à 
un certain point la grande différence qu'il y a entre les prix de gros et de détail. 
Dans ces endroits les listes de prix sont faites en grande partie le printemps pour 
servir l'été — c'est-à-dire que les entrepreneurs ne sauraient pas au juste quel 
serait le prix pour la saison, et s'il y a une perspective d'augmentation, ou s'il y en 
avait une qui pourrait être prévue dans la liste du détaillant et qui ne serait pas 
chargée au consommateur avant qu'elle de\nenne en vigueur. Maintenant ceci 
peut expliquer jusqu'à un certain point le prix élevé apparent qui prévant à 
Régina; je ne sais pas si cela l'explique au non. 

Par M. Crocket: 

Q. A propos de ce que vous sembliez vouloir faire croire au comité, que l'asso- 
ciation des détaillants n'insistait sur l'application stricte des règlements, je veux 
attirer votre attention sur ce qui s'est passé à une assemblée tenue le 28 juillet 
1904?— R. Oui. 

Q. Je vois ici la résolution suivante (il lit) : 

"Proposé par H. G. Houscer, appuyé par J. K. Robson, que le secrétaire 
ayant fait rapport que la E. H. Heaps Company a négligé de se confoi-mer à sa 
demande relative à une expédition à une personne, à Swift Current, qui n'est 
pas membre, il est enjoint, par les présentes, au secrétaire d'écrire à MM. Heaps 
& Cie qu'à moins que le pa'ement du montant requis ne soit versé dans les quinze 
jours, le nom de MM. Heaps & Cie soit rayé de la liste des membres honoraires de 
cette association. — Adopté. — R. Oui, c'est très bien. 

Q. Ensuite à la même réunion la résolution suivante fut adoptée (il lit) : 

"proposé par G. E Davidson, appuyé par W. H. Demean que, sur un rap- 
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port fait par le secrétaire relatant que la East Kootenay Lumber Company a négli- 
gé de se conformer à sa demande relative à une commande de bois expédiée a 
Swift Current à personne qui n'est pas membre, le secrétain; soit enjoint d'écrire 
à la East Kootenay Lumber Company qui à moins que le paiement au montant 
requis ne soit versé dans les quinze jours, le nom de la East Kootenay Lumber 
Company soit rayé de la liste des membres honoraires de cette association. — A- 
dopté. 

Ainsi vous voyez voici deux cas? — R. C'est fort bien, M. Crocket. Mais 
c'est antérieurement à la date à laquelle je disais que nous tentions d'exiger cha- 
que amende et donner effet à tous les bénéfices des règlements. C'est avant que 
les membres honoraires ne resignassent. 

Q. Je crois que vous avez dit que dès le début l'association avait l'intention 
de faire appliquer les règlements, mais que de fait elle n'a jamais insisté sur une 
observance stricte de ces règlements? — R. Oh! Oui, je dis que nous avons fait 
tous nos efforts pour maintenir l'observance stricte de ces règlements, c'est-à-dire 
pendant qu'il y avait des membres actifs et des membres honoraires. 

Q. La vente que mentionnent les deux résolutions serait faite à une per- 
sonne qui n'est pas membre? — R. Certainement. 

Q. Selon vo;; règlements? — R. Oui, selon ces règlements. 

Q. Ensuite à la page 280 de votre cahier de minutes je lis "minutes de la 
troisième assemblée du conseil des directeurs, tenue au bureau du secrétaire, 616 
Edifice Mclntyn;, Winnipeg, le 26 juillet 1905 à neuf heures de l'avant-midi." 
A cette assemblée la résolution su' vante, sur laquelle je désire attirer votre atten- 
tion, fut adoptée (il lit) : 

Proposé par Davidson, appuyé par Robson que le secrétaire, de temps à 
autre, en dressant les listes des maisons de gros et des manufacturiers, retranche 
des feuillets où sont inscrits ceux qui sont en harmonie avec les membres de l'asso- 
ciation, tous ceux qui dans leur relations commerciales ne se conforment pas 
aux exigences de l'association, et il doit exclure tous les membres qui vendent 
aux consommateurs aux entrepreneurs ou autres personnes qui ne sont pas mem- 
bres. — Adopté. 

R. Oui, que fit-on avec cela? 

Le Président. — C'est ce que nous a dit M. Cockburn. 

Par M. Crocket: 

Q. Ainsi vendre à quelqu'un qui n'est pas membre veut dire le retranchement 
du nom d'une compagnie de sur la liste amicale? — R. Qu'ont-ils décidé de faire 
avec cela? 

Q. La résolution fut adoptée? — R. Et qu'elle en est la date. 

Q. Le 26 juillet 1905. 

Le Président. — Cela carrobore ce que nous a dit M. Cockburn? — R. C'est 
bien cela. 

Q. J'ai compris que vous étiez d'avis que vendre à une personne qui n'est 
pas membre ne constituait pas une infraction aux règlements, mais une vente à 
un entrepreneur l'était? — R. Je dis que lorsque les manufacturiers vendent, 
en autant que cela concerne l'association ils peuvent éliminer le nom de quelqu'un, 
mais je ne crois pas qu'ils l'aient fait, à moins d'une raison particulière; et je n'en 
connais pas. 

Q. C'est une résolution générale? — R. C'est une résolution générale, et je 
suppose que l'association agirait à ce que le nom de celui qui vendrait à quelqu'un 
qui n'est pas membre soit retranché. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous vous souvenez du cas au sujet duquel j'interrogeais M. Cockburn, et 
ou il suggérait qu'une commission devait être payée sur un wagon de bois vendu 
à une personne qui n'était pas membre ? — R. Oui c'était très à propos. 
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Q. Donc ils agirent ainsi bien qu'ils ne furent que sur la liste honoraire ?—R. 
C'était pour eux purennent facultatif. 

Q. Cockburn pensait que c'était le meilleur moyen et cela se fit ainsi? — R. 
Il peut l'avoir fait. 

Q. A moi il s'y opposa en disant que c'était une amende, mais il conseilla 
d'en agir ainsi et c'est ce qui eut lieu afin de conserver la bonne entente? — R. M. 
Lancaster, vous pouvez probablement comprendre cette situation. Une fois, 
il y a déjà quelques années de cela, — soit un ou deux wagons — à un endroit dans 
le pays. Mon client demeurait à Winnipeg, et il vint et acheta le bois en la ma- 
nière ordinaire et lorsqu'il l'acheta nous ne savions pas où il devait être expédié. 
Il nous demanda de le charger sur le wagon et il l'expédia à un endroit où j'avais 
des clients et sans qu'il en fut donné connaissance à l'association ou sans qu'il 
ne fut logé aucune plainte, et à cet endroit je payai, sur ces wagons, une commis- 
sion aux commerçants, et c'est là tout simplement ce que M. Cockburn a fait. 

Q. Non, pardonnez. Il l'a certainement fait mais avec cette différence que 
vous aurez tout entre les mains? — R. Oui. 

Q. Vous aviez quelques clients amis. Vous vouliez agir amicalement à 
leur égard soit pour une raison de sentiment ou d'affaires — probablement raison 
d'affaire ;. C'est là un coté de la question, mais lorsque la chose est soumise au 
secrétaire de l'association comme a une sorte de juge ou d'arbitre et qu'il rend une 
décision après s'être enquis de l'affaire au nom de l'association, c'est bien différent 
de votre cas? — R. Il n'y a pas beaucoup de différence. 

Q. C'est parce que l'on serait de l'association dans l'autre cas. C'est ce que 
je s'gnale? — R. Ces gens s'objectaient à ce que du bois fût expédié à ces endroits. 

Q. Et ils appelèrent à vous? — R. Ils se plaignirent à M. Cockburn. 

Q. En ont-ils appelé à vous? — R. Les autres se plaignirent à moi, certaine- 
ment. 

Q. Mais dans un cas particulier ils se servirent de l'association pour obtenir 
le résultat convoité, et dans l'autre cas il en appelèrent à vous personnellement? 
— R. Ils se plaignirent au secrétaire et le secrétaire suggéra à la personne intéressée 
que c'était ce qu'elle devait faire. 

Q. Vous n'avez pas dit à celui qui se plaignait: "Adressez vous à celui 
qui vous a vendu le bois et voyez si en équité il ne fera rien pour vous?" — R. Je 
crois que le secrétaire honnêtement devrait faire quelque chose pour les membres 
de son association. 

M. Sloan. — Il devrait gagner son traitement. 


Par M. Lancaster: 

Q. C'est pour cela qu'il reçoit $2000 par an. Vous ne connaissez aucun 
moyen par lequel le consommateur à Winnipeg peut obtenir le bois de service à 
meilleur marché? — R. Le consommateur à Winnipeg? 

Q. Oui? — R. Le consommateur à Winnipeg obtient son bois à aussi bon 
marché qu'il devait l'avoir, et à bien meilleur marché, et ce qu'il y a de plus à 
regretter c'est que ceux qui devrait payer cher, sont ceux qui l'ont à bon marché. 

Q. Qui est-ce qui ne devrait pas l'avoir à bon marché? — R. Celui qui est 
riche et qui peut amplement payer pour. Pour un exemple je vous dérangerai 
une minute à ce sujet. C'est ime question qui a été soulevée par un témoin, M. 
Lewis, je c-ois. C'est un mémoire du contrat de la compagnie T. Eaton en 
1904-05. M. Lewis y fait allusion comme ne pourvant lutter contre cette concur- 
rence. Or, il y avait 11,800 pièces de 3 x 14 x 18 pieds^évidemment quiconque 
connaît quelque chose en fait de bois sait que cela prend une grande quantité 
de bois, il y en a près de 200,000 pieds, cela prend de très bonnes billes et toutes 
la même longueur et même grosseur, ce qui est la commande la plus dispendieuse 
que l'on peut remplir, et ce bois coûte sur le chemiiji le fer. 
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Par M. Sloan: 

Q. A Winnipeg? — R. A Winnipeg; il coûte sur les wagons à Winnipeg $19. 
Je l'ai vendu moi-même, donc je sais ce qu'il comptea. 

Q. Avez-vous dit qu'il y avait 200,000 pieds? — R. 196,000 et nous eûmes 
$20.25 pour; ce qui fait un profit de $1.25 par mille pieds: il y avait 1680 mor- 
ceau de 2 X 12 X 18 pieds de long qui coûtaient $17 fret payé à bord — et vendu à 
$18.50, ce qui fait sur celles là $1.50 de profit. 

Q. Comment se fait-il que la compagnie T. Eaton obtint pour $20.25 ce que 
le pauvre homme aurait été contraint de payer $29? — R. La différence est due 
à la concurrence dans la vente du bois. 

Par le Président: 

Q. Ce bois provenait de Washington ? — R. Je le fis venir de Washington moi- 
même. J'allais justement finir l'état des prix. — Il y avait 1500 pièces de 3 x 6 x 18 
pieds qui coûtaient $20.25 fret à bord, Winnipeg, et qui furent vendues à $21.00, 
soit une différence de 75 cents par mille. Ce bois me coûtait en moyenne $19 
et se vendait à un prix moyen de $20.25, donnant en moyenne un profit de $1.25 
le mille. J'ai offert d'acheter ce bois de la Brunette Saw Mill Company ou de toute 
autre compagnie de scierie dans Vancouver, et je leur aurais accordé la préférence 
si c'eut été possible. Je leur aurais fait une avance de cinquante cents afin de 
prendre du bois du Canada s'ils eussent pu me le fournir à ce prix là. 

Par M. Sloan: 

Q. C'était en 1904?— R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pourquoi ne vous l'ont-ils pas donné? Ne l'avaient-ils pas en réserve? — 
R. Oui, ils auraient pu remplir la commande aussi bien que n'importe qui, mais la 
plus basse soumission, celle de la Brunette Saw-Mill Company, était de $22.50, 
soit $3.50 de plus qu'à Washington. Ces dix wagons, c'est-à-dire 196,056 
pieds, coûtaient, fret à bord, à Winnipeg $3,725.06. Le fret à partir de la côte 
était de $2,207.80, ce qui faisait $11.26 par mille pieds, et le coût au lieu d'expédi- 
tion était de $1517.26, ou $7.74 le mille. Or à cette époque je crois qu'il eut été 
absolument impossible pour un propriétaire de scierie de produire du bois de ser- 
vice à ce prix là, mais il y en avait en grande quantité, il y avait là même un sur- 
plus. 

Par M. Sloan: 

Q. Avez-vous calculé le poids de cette expédition, par mille pieds? — R. 
Ce serait au taux de quarante cents, ce qui donnerait environ 3,000 livres. 

Q. C'est-à-dire par mille pieds?— Oui, $12 ou $11.26. 

Q. Nous arrivons donc assez près, nous avons eu beaucoup de discussion à 
propos des poids. Vous alliez dire quelque chose au sujet du coût de ce bois 
dans l'état de Washington? — R. Oui, j'ai dit qu'il avait coûté, ou plutôt ce que les 
propriétaire de scieries en retirèrent fut $7.74, et je ne crois pas que le contenu 
d'un barrage ou un radeau de billes d'où l'on pourrait produire ce bois, en sup- 
posant qu'elles seraient toutes de même longueur et de la même grosseur et que 
le bois qui en resterait ne serait en grande partie pas vendable, parceque nous 
savons tous qu'il est plus facile et meilleur marché de remplir une grosse com- 
mande qui contient des dimensions différentes que celle qui ne demande qu'une 
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dimension, je ne crois pas dis-je que l'on puut le produire à $7.74. Je crois que 
si les $3.50, le prix plus élevé que la compagnie Brunette exigeait, avait été ajouté 
cela constituerait à peu près le prix. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Il est donc vrai alors que la raison de ce prix exceptionnellement bas 
est due à la quantité considérable de la commande? — R. Oui, c'était bon marché, 
et c'est parce que à cette époque le bois était bon marché de l'autre coté de la 
frontière. 

Q. En quelle année était-ce? — R. 1904-05. — C'est pourquoi les manufac- 
turiers canadiens subirent des pertes, simplement parce que le prix était bas de 
l'autre coté. Il n'y avait aucun droit de douane ni autre pour les protéger. 

Par M. Sloan: 

Q. Que pensez-vous de ce droit de douane? Croyez-vous que cela a aidé 
d'une façon quelconque au consommateur dans le nord-ouest? — R. La douane. 

Q. Le droit de douane étant enlevé sur le. bois brut? — R. Je ne crois pas 
que l'abolition du droit de douane sur le bois brut n'ait été d'aucun bénéfice pour 
le consommateur. Je ne crois pas, et je suis franc en ceci. Je ne crois pas qu'ils 
aient jamais joui 

Par le Président: 

Q. Croyez- vous que nos réserves forestières soient destinées à disparaître? — 
R. Que nos réserves forestières doivent disparaitre? — 

Q. Oui ? — R. Bien, je le crois, avec le temps. 

Q. Alors est-ce qu'il ne serait pas avantageux que la même chose qui eut lieu 
à l'époque dont vous parlez, arrivant de l'autre côté, c'est-à-dire que nous puis- 
sions avoir le bois à bon marché de l'autre coté et conserver le nôtre? — R. Oui, 
mais vous ne pouvez obtenir du bois d'eux que lorsqvie cela fait leur affaire. 

Q. Je sais que vous ne pouvez pas l'avoir d'eux maintenant, mais vous le 
pouviez dans ce temps-là? 

Par M. Lancaster: 

Q. N'est-ce pas une bonne chose que de pouvoir aller chez un autre four- 
nisseur? — R. Oui. 

Q. Oui mais ce que le président veut dire c'est, si l'on rétablissait la 
douane sur le bois, vous perdriez l'autre fournisseur? — R. Il y a bien ceci, si l'objet 
d'enlever le droit de douane sur le bois était d'en permettre l'importation pour 
remplacer le bois que nous avons, et de conserver notre bois débout, ce serait là 
une considération, mais si l'abolition du droit de douane avait pour but de per- 
mettre au consommateur d'obtenir le bois à meilleur marché, je crois que cela 
a été un insuccès. 

Par le Président: 

Q. Je puis vous citer mon expérience personnelle. J'ai acheté beaucoup de 
bois pour mes bâtiments dans le Manitoba, et je l'ai acheté aux Etats-Unis, et 
j'ai acheté, je crois, des planche*^ meilleures que celles que je puis avoir mainte- 
nant à peu près à n'importe quel prix pour $12, le mille pieds après livraison? — 
R. Je dois comprendre que vous achetiez dans des circonstances exceptionnelles, 
M. Greenway? 
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Q. Bien c'était avantageux pour moi j'étais un consommateur? — R. Mais je ne 
crois pas que ce fut à l'avantage de tout le monde qu'on enlevât les droits de douane. 
Q. S'il y eût eu 2 dollars de droits, j'aurais eu à payer $14. 

Par M. Sloan: 

Q. Vous avez dit ici aujourd'hui que l'on expédie du bois de la rivière La- 
Pluie à Chicago, sur quoi vous basez- vous pour dire cela, M. Sprague? — R. Bien, 
cela m'a été dit par les gens de la rivière La-Pluie qui ont expédié le bois. 

Q. Et vous êtes disposé à accepter cela? — R. Oui, je crois que c'est vrai. 

Q. Il paraît évident qu'il n'y a pas lieu de craindre une concurrence sérieuse 
de la part des Etats-Unis tant qu'ils auront de leur coté de la ligne un marché 
pour écouler leurs produits? — R. Je ne crois pas. Nous connaissons tous, j'i- 
magine les circonstances de l'abolition des droits de douane. L'abolition est 
autant pour des raisons poHtiques qu'elle ne l'est dans l'intérêt du consommateur 
du bois. Les droits furent abolis et on donna pour raison les intérêts de cette 
association de commerçants de bois. Depuis ce temps là les manufacturiers ont 
tenté plusieurs fois de faire rétablir les droits de douane et j'ai dit que je donnerais 
quelques renseignements que je donnai déjà au Ministre des Finances à ce sujet. 

Par M. Herron: 

Q. Voici une lettre datée de Vancouver, C.-B. le 28 février, 1906, àLsaacCock- 
burn de la Pacific Coast Lvmiber Company. L(> dernier paragraphe de la lettre 
est le seul dont je voudrais donner connaissance au témoin (il lit) : 

"Nous regrettons que notre nom ait été retranché de la liste des membres 
qui travaillent de concert avec votre association, et nous serions très heureux si 
vous vouliez être assez bon de nous réinstaller sur votre liste. Nous n'hésitons 
nullement à vous promettre que nous ferons absolument tout ce qui est exigé 
pour être en conformité avec votre association? — R. J'étais l'un des directeurs 
de la Pacific Coast Lumber Company, et j'ai refusé d'acheter du bois d'eux alors 
qu'ils vendaient aux consommateurs. Il y a eu beaucoup de dépositions de 
données — et je suis certain que vous desirez obtenir tous les renseignements que 
vous pouvez-qui indiquent qu'il y a des chantiers indépendants qui à raison des 
efforts de l'association des détaillants, ne peuvent pas acheter du bois. L'on a 
tenté de prouver cela. Maintenant .si vous voulez me le permettre, je vais lire 
cette lettre, qui n'est pas très longue (il lit) : — 

"Au sujet de notre conversation — 

Q. De qui est-elle?— R. De M. Shields. 

Par le Président: 

Q. De qui? — R. De M. John C. Shields, gérant de l'Indépendant Lumber 
Company. 

M. Herron. — Je ne sais pas si nous devons admettre cette preuve. 

Le Président. — Je n'en vois pas l'utilité. 

M. Herron (au témoin). — Vous pourriez lire toutes les lettres de ce genre 
qu'il y ait au monde, et cela ne pourrait pas remplacer la correspondance de vos 
-propres fonctionnaires ici, et nous avons en notre possession cent lettres au plus. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ces lettres sont relatives à des faits qui ont eu lieu, tandis que la lettre 
que vous proposez de nous lire ne contient que l'opinion d'un seul individu? — R. 
Sûrement vous accepteriez l'opinion de M. Shields à raison du fait qu'il possède 
20 chantiers et qu'il peut obtenir du bois de tous les manufacturiers, qu'ils soient 
sur la liste imprimée ou non. 
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Q. Cela serait comme celui qui, dans la boîte du témoin, alléguerait une 
chose et qui refuserait ensuite de subir un contre-interrogatoire. — Mais pour 
affirmer une chose de sous-main, comme il préfère le faire, et sans être soumis 
au contre-interrogatoire. Je crois — et je ne voudrais pas enfreindre les règle- 
ments de la preuve sur ces questions jusqu'à un certain— que ce serait aller trop 
loin. Honnêtement, je le crois? — R. Mais s'il fait tout simplement un exposé? 

Q. Ces autres lettres qui ont été produites contiennent des exposés sur les- 
quels les témoins ont été interrogés, mais nous n'avons le privilège d'interroger 
M. Shields pour qu'il donne des explications. C'est très bien pour vous d'ex- 
primer votre idée personnelle parce que nous pouvons vous interroger? — R. Oui, 
certainement. 

Q. Nous avons cette chance, et nous obtenons les faits, autant que possible 
du moins, mais nous serions grandement trompés par cette lettre sans l'avantage 
d'une explication de la part de M. Shields? — R. La lettre expose tout simplement 
l'historique de son commerce, elle mentionne le nombre de chantiers qu'il possè- 
de, et en outre qu'il n'éprouve aucune difficulté à acherter du bois, et que— 

M. Lancasteu. — Je ne veux pas insinuer qu'il ne dit pas la vérité, mais vous 
comprenez nous n'avons pas l'avantage d'éprouver l'exactitude de ce qu'il dit. 

Le Président. — Il pourrait écrire la sorte de lettre qu'il voudrait. 

M. Lancaster. — Je no veux pas dire qu'il le ferait. 

Le Président. — Je ne dis pas qu'il le ferait, mais qu'il pourrait le faire. 

La Témoin. — Cet homme là n'est pas un membre de l'association. 

Le Président. — Je ne sache pas qu'il ait quelque chose à faire avec elle non 
plus. 

Le TÉmoin. — C'est un homme indépendant et il achète son bois. 

Le Président. — Il a un grand nombre de chantiers. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous croyez cela? — R. Certainement que oui. 

Q. S'il était ici il pourrait vous étonner en vous apprenant bien des choses 
que vous ne connaissez pas à ce ^ujet. Plusieurs témoins ont raconté des choses 
surprenantes lorsque nous les interrogions? — R. Il me semble que le but de l'en- 
quête est d'obtenir tous les renseignements. — 

Q. Oui ? — R. Et si l'on prétend que l'existence de l'association empêche cer- 
taines choses — c'est-à-dire, empêche les manufacturiers de vendre à d'autres qu'aux 
membres de l'association des détaillants, le comité doit prendre connaissance de 
tous les renseignements. 

Q. Ce que je désire dire c'est qu'il n'y a dans cette lettre aucun renseignement 
pour le comité à moins qu'elle ne soit assermentée. Je ne veux pas insulter M. 
Shields en insinuant qu'il pourrait écrire une lettre qui ne contiendrait pas la 
vérité, mais nous devons envisager le fait que ce n'est pas un renseignement pour 
ce comité que de lire une lettre ou des lettres au sujet desquelles on ne peut pas 
interroger l'auteur. Quant aux autres lettres elles furent mises entre les mains 
d'hommes qui connaissaient les circonstances relatives à ces lettres et qui pou- 
vaient les expliquer; Cette lettre que vous voulez lire est unique, et elle fut écrite 
par un homme qui ne vient pas ici prêter le serment et se soumettre à un contre- 
interrogataire. Je crois que vous saisissez vous-même sans difficulté? — R. Je. 
comprends parfaitement. 

Le Président. — Nous n'avous rien accepté de semblable des autres et ce 
serait toute une nouvelle ligne de conduite. 

M. Lancaster. — Si nous permettions une chose pareille nous serions envahis 
par des lettres de gens disant toutes sortes de choses sans être assermentés. N'im- 
porte quel loustic pourrait écrire une lettre contenant toutes sortes de choses et 
s'attendre à ce que cela soit admis comme preuve. 

M. Sloan. — Le témoin pourrait faire le-résumé de ses propres paroles. 

M. Lancaster. — Personnellement je n'ai aucune objection à ce que M. Sprague 
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prête serment sur quoi que ce soit contenu dans cette lettre et qu'il sait être 
un fait positif. 

Le Président. — S'il sait que l'homme a relaté des faits. 

M. Lancaster. — Mais le témoin ne devrait pas nous dire ce que dit M. Shields 
à moins qu'il n'affirme la chose lui-même comme étant vraie. 

M. Sloan. — M. Sprague peut affirmer n'mporte quel fait contenu dans la 
lettre, dans sa déposition. 

Le Président. — Certainement, s'il y a quelque chose de contenu dans la 
lettre qui soit à votre connaissance personnelle, le comité vous entendra, autrement 
je n'en vois pas du tout l'utilité. 

Le Témoin. — La raison pour laquelle M. Shields m'envoya cette lettre, c'est 
parce que l'un des témoins, M. Wilkinson, qui demeure dans la même ville que 
lui ne semblait pas connaître grand chose sur cette question. Cela lui parut 
Lérange qu'un témoin devant le comité, et un concitoyen ne connaissait pas un 
homme qui dirige le commerce du bois et qui possède vingt chantiers. 

M. Lancaster. — Il ne serait pas reguHer de vous permettre de contredire 
ce qu'un autre aurait dit par le contenu d'une lettre qu'un autre vous écrirait? — 
R. La lettre ne contredit rien. Elle énumère les chantiers qu'il exploite et le 
montant des aÇaires qu'il fait. 

M. Lancaster. — Nous ne pouvons accepter cet état à moins qu'il ne fut 
sous serment. Voyez quel champs cela ouvrirait si nous acceptions votre sug- 
gestion. Ne voyez vous pas vous même. 

Le Témoin. — Oui. 

M. Lancaster. — Ce serait interminable. 

Le Président. — Nous n'en finirions jamais. 

M. Herron. — Il ne servirait à rien d'avoir cette preuve, ces sornettes, et 
d'en combler le dossier. 

M. Lancaster. — S'il fallait accepter les lettres quant aux faits sans qu'elles 
ne fussent assermentées nous ne savons pas quelle en serait l'influence. 

Le Président. — Nous produirions au dossier des choses qui ne devraient 
pas y être. 

M. Lancaster. — Savez vous s'il y a quelque chose de contenu dans la lettre 

qui pourrait rafraîchir votre mémoire sur ce. que vous auriez à dire? S'il 

en est ainsi nous no voulons pas vous interrompre. 

Le Témoin. — Non, merci, M. Lancaster, il n'y a rien que je sache cela ne se 
rattache qu'à sa compagnie. 

M. Lancaster. — Alors, je ne crois pas que vous dussiez la lire. C'est mon 
opinion. Je ne sais pas ce qu'en pensent les autres membres du comité. 

Le Témoin. — Très bien. 

La séance est levée. 

Mardi 16 avril 1907. 

Le comité se réunit à 8 p. m. 
L'examen de M. Spraguj continue. 
Par M. Sloan: 

Q. J3 veux poser à M. Sprague une ou deux ques^ons à propos de M. Michaelis. 
Il y a eu ici quelques questions à propos d'un Monsieur du nom de Michaelis. 
Connaissez vous quelque chose à ce sujet?— R. Bien, je me rappelle des circon- 
stances. 

Q. Vous pouvez expHquer ce que vous savez à ce sujet? — R. J'ai compris 
que M. Michaehs expédiait du bois aux environs de Pense, là où il y avait deux 
de nos membres et qu'il l'expédiait d'une manière que nous n'approuvions pas, 
c'est à-dire aux consommateurs à des prix plus bas que la liste M. Marling et M. 
Wilkinson , vinrent à Winnipeg, je ciois, — je dois cependant admettre que j'avais 
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oublié les circonstances lorsqu'elles revinrent à ma mémoire en suivant la preuve 
Mais je me lappelle maintenant qu'ils vinrent av;c cette plainte. La compagnie 
des manufacturiers existait à cette époque, et jusqu'à un certain point ils s'occu- 
paient des expéditions de bois pour les manufacturiers. M. Thompson vint avec 
eux et il fut convenu, ou du moins j'ai autorisé le secrétaire à pa3'er $57, je crois, 
ou la moitié des frais de voyage de M. Marling pour albr à la côte, non pas dans 
le but que M. Wilkinson voulait faire entendre au comité. L'entente fut qu'il 
irait essayer d'acheter ce lot de bois de Michaelis, c'est-à dire que Marling devait 
y aller. 

Le Président. — C'est l'une des choses qu'il a dites? — R. Non il a dit qu'il 
s'en allait acheter tont le commerce de Michaelis, ce qui est tout à fait différent. 

M. Lancaster. — C'était peu honorable, il dit qu'il devait l'acheter ou acheter 
les autres afin de rompre leur contrat avec lui? — R. Il n'y avait pas di contrat à 
rompre, car c'était du bois que Michaelis avait acheté lui-même, et tout ce qu'il y 
avait à faire c'était d'acheter le bois et l'expédier en la manière ordinaire. L'as- 
sociation n'avait rien de plus à faire là, aussi ^lle n'autorisa ni ne paya aucune 
d'épense additionnelle. La seule raison d'avoir payé le $57, c'e.st que selon moi 
je croyais que nous dussions contribuer quelque chose car l'on empiétait sur les 
opérations commerciales de deux de nos commerçants. M. Marling se rendit là, 
comme je vous le dis, aux frais des deux associations, la Manufacturer s' Com- 
pany et la Rétail Lumhermen's Association, chacune payant la moitié des dé- 
penses. Rendu là il ne put acheter ce bois, alors il tenta d'acheter de l'un 
des commerçants de là bas, un homme de Vancouver, de la scierie Brunatte, du 
bois à $2.00 meilleur marché, ce qui ne pouvait faire à cette époque, et lorsqu'il 
échoua, selon ce que me dit M. Lewis, il voulut leur faire payer $50, pour couvrir 
ses dépenses, et c'est là toute l'histoire de la transaction. 

Q. Par qui voulait-il se faire payer? — R. Par la compagnie de scierie Bru- 
nette. 

Q. Pourquoi? — R. Pour contribuer $50 à ses frais de voj^age. 

Q. Pourquoi demanda-t-il cette somme? — R. Je ne sais pas, c'est simple- 
ment ce que m'a dit M. Lewis. 

Par M. Sloan : 

Q. D'où venait ce bois, savez-vous? — R. Réellement, je n'en sais rien, pro- 
bablement de quelque part sur la côte. 

Q. Vous ne connaissez à ce sujet rien de plus que ce que vous nous avez 
raconte? — R. Non je n'en connais rien de plus. 

Par M. Lancaster: 

Q. Qu'est-ce que vous connaissiez à propos de l'autre moitié des dépenses? — 
R. Je crois qu'elle fut payée par la compagnie des manufacturiers. 

Par M. Sloan: 

Q. Je vois qu'en février 1904 il est porté au Uvre de caisse: "S. G. MarUng, 
pour frais à Victoria, $114, moins $57 reçus de l'association des manufacturiers. 
Je suppose que c'est l'item qui correspond à ce paiement? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Le but en l'envoyant là-bas acheter du bois n'était-il pas de transférer 
cette opposition aux commerçants de l'ouest ? — R. Non, c'était pour empêcher 
la concurrence que l'on faisait aux commerçants de l'endroit, qui seuls étaient 
intéressés. 
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Par M. Knowles: 

Q. Vous avez dit que dans l'Ontario les prix sont les mêmes que dans l'ouest ? 
Le croyez-vous réellement?— R. Je me suis renseigné et j'ai compris que c'étaient 
là les prix. 

Q. C'est le même prix, où cela?— R. A Ottawa, Toronto, c'est à peu près 
le même prix, je n'ai pas dit que c'était absolument le même prix. 

Q. Pouvez-vous jurer qu'il n'y a pas plus de 10 pour cent de différence?— R. 
Je ne le jurerais pas positivement. 

Q. Pratiquement vous ne le savez pas?— R. Je ne le sais pas précisément, 
mais je crois que les prix sont presqu'aussi élevés dans l'Ontario que dans l'ouest. 

Q. Vous le croyez, mais vous ne le savez pas? — R. Bien je ne le jurerais pas 
positivement. 

Q. Vous ne le savez pas? — R. Je ne le sais pas. 

Q. D'après votre connaissance personnelle? — R. Non. 

Q. Et vous dites que dans l'Ontario la qualité est inf érience à celle de l'Ouest? 
R._ Je parle de la qualité pour usage général, c'est-à dire dans cette catégorie de 
bois, il se servent en grande partie de pruche, et la pruche ne vaut pas le pin rouge, 
le sapin ou l'épinette. 

Q. Comment pouvez-vous comparer les prix si ce sont différentes sortes de 
bois? — R. Bien, naturellement ils ont d'aussi bon bois, mais je parle du bois de 
construction que l'on utilise aux mêmes fins. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je crois comprendre que nous utilisons la pruche ici aux mêmes fins qu'ils 
utilisent le prix là-bas? — R. Oui, nous n'avons pas de pruche là-bas. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous avez dit que ce comité pourrait justifier son existence ou sa création 
si les personnes qui commettent des débits étaient poursuivies? — R. Oui. 

Q. Pour quel débit pourrions nous poursuivre un homme? — R. Bien s'il ten- 
tait d'établir la coalition pour augmenter le prix du bois d'une manière peu raison- 
nable. 

Q. Sous l'empire de quelle loi? — R. Je ne sais pas. A moins qu'il y soit 
pourvu par votre code criminel. 

Q. Savez-vous qu'il faut qu'il y ait au moins trois personnes pour constituer 
une conspiration? — R. Je ne sais pas. 

Q. Savez-vous s'il en faut deux? — R. Je croirais qu'il en faudrait aumoins deux. 

Q. Doux, comme question de fait, quand vous ajoutez ceci à la preuve, vous 
ne savez pas de quoi vous parlez, du moins quant aux mesures judiciaires à prendra, 
n'est-ce pas? — R. Naturellement, je ne suis pas avocat. 

Q. Vous ne connaissez rien en fait de poursuite à ce sujet? — R. Non. 

Q. Ne croj'ez-vous pas que c'est un peu officieux de votre part d'aviser le 
comité et la chambre des Commîmes de poursuivre quelqu'un sur accusation 
de conspiration? — R. Je ne vois pas que je sois officieux en cela. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je me rappelle d'avoir insisté eu lui demandant n'importe quelle raison il 
pouvait donner, et c'est ce qu'il me répondit en réponse à la question dans la- 
quelle j'insistais pour une réponse? — R. Dans tous les cas, j'ai toujours eu l'in- 
tention d'être parfaitement respectueux envers le comité. 
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Par M. Knowles : 

Q. Ne croyez-vous pas qu'en faisant une suggestion pareille pour qu'elle fût 
inscrite aux minutes de ce comité, où tous le lisont, comme l'une des questions 
d'ordre judiciaire les plus difficils à envisager dans la pratique du droit, ne croyez- 
vous pas, dis-je, avoir outrepassé vos attributions comme témoin? — R. Comme 
l'a fort bien dit M. Lancaster, je n'ai donné mon opinion que parce qu'il m^ l'a 
demandée et a insisté pour que je la donne. 

Q. Vous êtes un libéral très en vue, n'est-ce pas, M. Sprague? — R. Je crains 
n'avoir jamais été accusé de cela. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous n'êtes pas coupable de cela? — R. Que je sois coupable de toute 
autre chose, je ne suis pas coupable de cela. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous dites que vous croyiez que ce serait là une justification pour 
l'existence de ce comité, que voulez-vous dire? Vous pouvez répétei ce que vous 
avez dit afin de démontrer que je ne vous ai pas mal interprété. Je crois rappeler 
vos paroles correctement? — R. Je ne sais pas si je me 'uis servi du mot "justifica- 
tion", probablement que oui. Je n'ai probablement pas expliquer exactement ce 
que je voulais dire. C'est simplement le mode d'expression q\ie j'ai adopté. 

Q. Croyez-vous que, si dans une cour de justice en vous adressant à un juge 
qui serat très respectueux à votre égard, vous lui diriez. "C'est une justification 
pour votre existence ou votre nomination? — R. Non, je ne crois pas que je le 
ferais et si je vous ai blessé sous ce rapport je le regrette beaucoup. 

Q. Je ne ais pas que vous ayez blessé? — R. Comme je vous l'ai dit, je nevsux 
ni rien faire ni lien dire que ne soit parfaitement respecteueux. 

M. Knowles. — Je veux savoir ce que vous voulez dire; je vous donne l'occa- 
sion de vous expliquer. 

M. Crocket. — ^Je ne crois pas que M. Sprague ait eu l'intention d'être irres- 
pectueux. 

Le Témoin. — Certainement, non. 

M. Crocket. — Il a dit qu'à Pense il y avait ime coalition aussi. 

Le Témoin. — Mon opinion était que si le détaillant réalisait de 45 à 80 pour 
cent de profit sur son bois, ce serait un trop gros bénéfice. 

Par le Président: 

Q. Mais les difficultés à Penfe sont un effet de l'oiganisation cb votre asso- 
iation constituée comme elle l'est? — R. Je na crois pas, parce qu'ils auraient 
pu avoir ce profit saup l'association. S'il y a là deux commfrçants ayant du 
bois et des clif nts ils X)euv3nt en réali ^er c i bénéfice ; ils pourraients le faire qu'il exis- 
tât una association ou non. Ils pourrait le faire aussi ailkuis. Je crois que dans 
d'autres cas le consommateui a payé beaucoup trop cher pour le bois; je ne crois 
pas qu€ PensE soit 1, seul endioit. 

Par M. Crocket: 

Q. Cep commerçant^ à P.jnse étaient membres de l'association? — R. Ils 
étaient membres, oui. 

Par le Président: 

Q. Tout cala eut liau comme résultat d^ la surveillance par voti) association? 
— R. Bien, évidemment, jj crois que non. 


TÉMOIGNAGES 801 

ANNEXE No. 6, 

Par M. Croclet: 

Q. Aviz-vouf dit quilquo chose, M. Soragus ralativom mt à l'attitude de la 
comoagnii — R. Bien la chos- fut portée devant le comité et j'ai l'interview de 
M. Whyte à ce sujet et au sujst di toute la correspondanc3 qui eut lieu là-dessus. 

Q. C'est entre la compagnie du Pacifique Canadien, M. Whyte, vice-président 
et l'association? — R. Et moi-même. 

Q. Comme président ou comme représentant di l'association? — R. Mais 
non, pas en ma qualité de président, mais cette correspondance contient plusieurs 
exemples du prix du bois, c'est-à dire le bois livré à Winnipjg, et je ne sais pas 
s'il y avait d'autres points ou non, les prix réalisés par le manufacturier, le montant 
du prêt payé sur le bois, ce qu'il coûte au consommateur, et par conséquent le 
profit réalisé par le détaillant. Je crois qu'à raison du fait que cette question a 
été soulevée si vous voulez me le permettre. Je vais produire le compte-rendu. 
Il est assez long, et vous ne tenez probablement pas à C3 qu'il soit tout lu, mais 
c'est quelque chose que je puis produire car je connais toutes les circonstances. 

Q. Mais la question a déjà été soumise au comité? — R. Oui. 

Q. Ayez-vous la correspondance avec vous? — R. Oui je l'ai toute ici. 

Q. Bien, je crois que cela peut être déposé dt faire partie du dossier? — R. 
J3 crois M. le présidant qu'elle contient quelque chose d'utile, parce que voici un 
état du nombre de wagons à Vancouver le 19 septembra. 

Par le Président: 

Q. Quelle est cette correspondance? — R. Avec M. Whyte lorsqu'il donna son 
entrevue au sujat des prix. 

Q. Et qu'ils s'engagaient dans l'industria des scieries? — R. Oui. 
Le Président. — Vous pouvez la produire si voue l'avez en entier. 

EXHIBIT Xo. 158. 

"Manitoba Free Press, Winnipeg, vendredi, 8 janvier 1904. 
"Le C.P.R. fait la lutte à la coalition du bois. 

' ' La compagnie de chemin de fer se propose d'étabHr de grandes scieries et 
d'offrir du bois en vente par l'entremise d'agents si les propriétaires actuels de 
scieries et les détaillants n'en viennent pas à une base raisonnable. 

' ' Le vice-présidant Whyte est interviewé. 

"En discutant avec le représentant du Free Press la question de l'immigra- 
tion et du développement probable dans l'ouest, durant l'année qui vient, M. 
William Whyte, deuxième vice-président du ch. de f. C.P.R. a indiqué hier que la 
fourniture et le prix du bois doit avoir une influence distincte sur l'affluance de la 
population vers l'ouest. M. Whyte dit que la première chose que tout colon a 
besoin avant qu'il étabHsse un home c'est du bois pour sa maison et autres bâti- 
ments, et la question du bois à bon marché est très significative pour le nouveau 
venu. "Malheureusement" dit M. Whyte il est actuellement d'évidence mani- 
feste que les propriétaires de scieries et les commerçants détaillants du bois tachent 
de maintenir le prix du bois très élevé, et ajoutent au commerce en détail de 
restrictions qui influent énormément sur le marché. Il est bian possible, comme 
on le prétend, qu'il n'y ait pas de coalition entre les propriétaires de scieries, mais 
il y a certainement une entante avec l'association des détaillants en vertu de 
laquelle cette association a la haute direction quant à la locahté et au nombre 
des chantiers de bois, et maîtrise ainsi pratiquement le marché et dicte le prix de 
vente. 

"Elle peut établir das sciaries. 

C'est un état de choses très sérieux. 
C'est un état de__choses très sérieux lorsqua l'ou constate sa portée sur la coloid- 
6—51 
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sation, et, réalisant son importance la compagnie du chemin de fer Canadien du 
Pacifique est à étudier l'établissement de grandes scieries modernes lui apparte- 
nant et pourra par l'entremise da ses agents mettre le bois en vante à moins que 
les propriétaires de sciaries actuels et les détaillants ne consentent àpoureuivre 
leurs opérations avec un profit raisonnable et sans essayée de maintenir la hausse 
dans les prix en continuant les méthodes actuelles dj coalition. 

"La Compagnie du Pacifique, ajoute M. Whyte est h plus grand propriétaire, 
après le gouvernement, dans b Manitoba et dans las Territoires, et en conséquence 
aile est grandement intaressée au développement rapide du paj^s. La com- 
pagnie possède en outra, dans les concessions de tarrains qu'elle fit aux com- 
pagnies de chemin de fer British Columbia Southern, Columbia and Kootenay, et 
Columbia and Western, une grande partie des tenvs boisées de la Colombie-Britan- 
nique méridionale, et, en établissant ses propres scieries et en vendant h bois par 
l'entremise de leur personnel actuel de chefs de gares, la compagnie est en état de 
placer cette comodité sur le marché à un chiffre très bas. 

La compagnie n'est nullement disposée à entrer en concurrence avec les pro- 
priétaires actuels de scieries et les détaillants pourvu que, reconnaissant l'impor- 
tance de cette question pour le pays en général, ils vendent le bois à un prix rai- 
sonnable et renoncent à maintenir la hausse dans les prix par des méthodes de 
"coalition", et à moins que cela ne se fasse la compagnie établira probablement 
ses propres scieries et arrivera à la solution de cette question tel que ci-dessus 
esquissé. 

MANITOBA FREE PRESS, WINNIPEG, LUNDI 11 JANVIER 1911. 

LES COMMERÇANTS DE BOIS RÉPONDENT. 

Aux accusations du vice-président Whyte relatives aux prétendus prix élevés 
maintenus par les commerçants et propriétaires de scieries, M. Sprague sou- 
met un état exposant l'insuffisance dans le service de chemin de fer par h 
Pacifiqu3 Canadien. 

M. D. E. Sprague, en sa qualité de représentant des commerçants de bois et 
propriétaires de scieries de l'ouest, et l'im des officiars de la Western Retail Lum- 
bermen's Association, fut demandé par le Free Press, vendredi, d'exprimer son 
opinion sur l'entrevue avec le deuxième vice-présid iut-pubhée par le Free Press 
de cette date, au cours de laquelle M. Whyte dit que sa compagnie avait à l'étude 
la construction de grandes scierias et l'établissement de chantiers de bois à moins 
qua les prix na soient réduits par les manufacturiers et les commerçants à des 
taux produisant un profit raisonnable. M. Sprague rafusa d'exprimer son opinion 
à l'improviste comme cela, mais donna à entendre que l'on aurait son opinion plus 
tard. Hier M. Spraque fit la déclaration suivante: — 

' ' Il est paru de temps à autre dans la Press des articles de critique défavorable 
et injuste à l'égard de l'association des commerçants de bois, écrits parfois par 
des pohticiens dont le motif, on peut bien le penser n'est pas du par de désir phi- 
lanthropique de protéger le public mais pour des raisons d'une nature bien plus 
personnelle, soit un avantage politique ou un g:5ain personnel II y a eu d'autre- 
critique de la part de ceux qui faisant autrefois partie de l'association et qui ne 
trouvaient pas les règlements assez sévères, pom satisfaire leur objets, et qui 
cherchaient toute la réclame que pouvait leur procm-er une opposition systéma- 
tique à l' association. J'ai considéré qu'il ne valait pas la peine d'expliquer ces atta- 
ques ni d'y répondre. Maintenant qu'une compagnie puissante comme le Pacifi- 
que Canadien apparaît comme concurrent possible, dans la personne de son gé- 
rant M. Whyte, qui donne dans le Free Press une longue entrevue peu complimen- 
taire envers l'association, il n'est que juste que le public connaisse les faits. La 
déclaration injustifiable de M. Whyte peut être du au fait que depuis à peu- 
près un an il n'est pas aussi familier avec les opérations de la compagnie du Paci- 
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flqiie qu'il l'était auparavant, et conséquemment il n'est pas aussi au courant de 
l'état de choses, par tout le pays, relatif à la fourniture du bois, ni du service peu 
satisfaisant qu'accorde sa compagnie pour le transport des effets nécessaires, ou 
bien il se peut que M. Whyte ait été mal renseigné par quelqu'autre fonctionnaire 
depuis qu'il a pris charge de la gérance du chemin. 

"Je suis de l'avis de M. Whyte en ceci, qu'en suite de l'agitation continuelle 
au sujet des taux de fret exhorbitants et des commodités de transport tout à fait 
insuffisantes en général il n'y a probablement rien qui tende plus à retarder l'immi- 
gration que l'épouvantail de la cherté du bois et la difficulté de se procurer du 
matériel de construction à un prix raisonnable. Il est facile d'établir que ce 
n'est qu'un épouvantail et non un état de choses réel. 


LE PACIFIQUE CANADIEN COMME MANUFACTURIER. 

La compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ou toute autre com- 
pagnie qui reçoit du gouverment, en guise d'aides des concessions de terres boisées 
ou autres, n'a pas le droit de faire concm-rence aux individus soit dans des entre- 
prises commerciales ou de manufacture. Ce principe est généralement reconnu 
par les governements qui refusent dans les chartes d'accorder ces privilèges. Les 
manufacturiers de bois, j'en suis positif, recevraient avec plaisir dans la confra- 
ternité des commerçants de bois tout individu qui est de la compagnie du Pa- 
cifique et qui voudrait placer de son capital et pom'suivre ses opérations aux 
mêmes conditions qu'ont à rencontrer les commerçants de bois actuels. C'est un 
état de choses bien différent que si des fonctionnaires du Pacifique Canadien 
poursuivaient un commerce de bois avec les fonds de cette compagnie et qui en 
définitive perdraient de vue le gain ou la perte dans le grand rouage des profits 
du chemin de fer canadien du Pacifique. 


OPERATIONS DE L ASSOCIATION. 


Avant l'année 1890 ou 1891, les manfacturiers de bois vendaient directe- 
ment aux consommateurs par tout le pays. Naturellement ceci enlevait au dé- 
taillant le commerce le plus recherché de son territoire et dans bien des cas, le met 
dans l'imposibilité de gagner sa vie. Le commerce dubois en général était dans 
un état déplorable. Les commerçants réalisèrent qu'il fallait fake quelque chose 
pour sauver le capital placé et les protéger contre la concurrence injuste 
en question. Les manufacturiers furent de sympathie avec les commerçants 
dans ce mouvement en autant que cela améliorait la situation du détaillant en 
lui permettant de rencontrer ses échéance avec plus de promptitude. L'asso- 
ciation fut donc fondée pour protéger ses membres contre la concurrence et de 
recueiller et distribuer parmi ses membres les renseignements qui peuvent leur 
être utiles et généralement tout ce qui peut être dans l'intérêt du commerce en 
détail du bois. D'observer attentivement les besoins probables du pubhc et tâcher 
à toute époque, par l'entremise de ses membres d'avoir partont du bois pour satis- 
faire à toute commande. 

Parmi les premiers services publics rendus par l'association, on peut signaler 
une réduction de 5 cents par 100 livres, sur les taux d'alors sur le bois garantis par 
une lettre datée il y a environ dix ans et adressée au gérant général du service des 
voyageurs et des marchandises du chemin de fer canadien du Pacifique, laquelle 
lettre fut présentée par une députation qui demandait que l'on agisse incessam- 
ment et une réduction additionnelle fut accordée aux détaillants par les manu- 
facturiers, lesquelles deux réductions fiu-ent accordées aux consommateurs. 

"La lettre siuvante est une copie de la lettre en question: 
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WiNNiPEG, 13 février 1894. 
"R. Kerr, Ecr., 

"Agent Général du service des voyageurs et des Marchandises, 

"Division de l'ouest du chemin de fer Canadien du Pacifique. 

"Cher monsieur, — A l'assemblée annuelle de l'association des commerçants 
détaillants de bois de l'ouest, dont le nombre des membres est de 150, et qui se com- 
pose de tous les chantiers de détail de cette province et de la partie orientale de 
î'Assiniboine, tenue ici le 12 du mois courant, la question des taux de fret actuels 
a été discutée et un comité fut nommé pour attirer votre attention sur le fait que 
les taux exigés par votre compagnie de chemin de fer sont excessifs et onéreux. 

Le comité choisi désire vous soumettre pour étude le coût du bois et le prix 
exigé du consommateur. Le bois brut aux scierie-, est en grande partie celui qu'uti- 
lisent les clutivateurs, et il coûte $12 par M. pds. à bord des wagons à Portage du 
Rat, $10 à Fort William, et $8 à Cohimbia. La moyenne du fret sur ce bois est de 
$6 de Portage du Rat; $10 de Fort William; et $ de la Colombie- 

Britannique. Les conditions de vente pour le bois sont; payable à Foixante jours, 
et le fret comptant. Ajoutez au coût du gros, au lieu de la vente le profit du 
détail, disons $3.00 et vous verrez que le coût du bois est au delà de ce que paie 
le consommateur, et la chose se fait tellement sentir qu'un grand nombre de culti- 
. vateurs par tout le pays habitent des huttes de chaume et dans plus de la moitié du 
pays à quelques milles du chemin de fer les bâtiments sont de terre. Afin 
de pouvoir surmonter cet obstacle et améliorer l'état de choses actuel nous 
vous demandons de réduire considérablement les taux de fret exigés pour le bois, 
et en faisant cela nous sommes d'opinion qu'une réduction dans le prix du bois 
en augmentera grandement la demande, et cela dans une mesure telle que dans 
trèj peu de temps l'agmentation dans le transport compensera amplement votre 
compagnie pour la réduction des prix. Une telle augmentation dans la consomma- 
tion permettra au détaillant de vendre le bois à meilleur marché qu'actuellement. 

' ' Nous qui habitons ce pays et qui avons ici un commerce établi, nous som- 
mes grandementinteressésàcequ'il sedéveloppat, et nouo savons que l'avancement 
le développement du pays est d'importance majeure pour votre compagnie, et nous 
voulons que vous soyez pénétrés de l'état déplorable actuel des choses et de la 
dureté des temps (?); et bien que nous ne prétendions pas être plus mal partagés 
qu'ailleurs dans le monde, c'est une des questions qui touchent le plus prêt notre 
bien être. Nous sommes convaincus qu'avec les ressources natui-elles du pays 
doublées de l'aide que vous pouvez fort bien nouo donner dans la réduction des 
taux de fret, l'état de chose peut être grandement amélioré. 

' ' Il n'y a aucun doute que la cherté du bois de service est une grande considéra- 
tion pour le cultivateur dans le choix d'un lieu d'établissement, et l'étranger immi- 
grant ne peut s'empêcher de subir une impression de découragement à l'aspect, par 
tout le pays, de ce dénuement de bâtiments propres à la bonne culture. 

Comme aisociation, ayant le même intérêt que votre compagnie de chemin de 
fer dans le développement et la colonisation du pays, nous sommes prêts à garantir 
toute réduction que vous pourrez fahe, et que vous ferez après avoii' sacrifier 
à cette question votre considération distinguée, et que les consommatexus auront 
le plein bénéfice de cette réduction dans le coût du bois de service. Actuellement 
nous retenons toute commande pour du bois qui peut être retardée, et si vous dé- 
cidez de ne pas réduire les taux de fret, il sera nécessaire de continuer à restreindre 
notre commerce. 

"Espérant que vous répondrez sous peu. 

"A vous respectueusement, 

((Signé) PAR LE PRESIDENT. 

"Il peut être d'intérêt pour le public de remarquer qu'il y a dix ans l'asjo- 
ciation était aussi disposée à rencontrer les besoins et exigences du public que ne 
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semble l'être la compagnie du Pacifique aujourd'hui, et ce qu'il y a de plus 
étrange, elle faisait des instances auprès de cette même compagnie du Pacifique 
pour réduire les taux qui semblaient exhorbitants, ce qui en somme retardait le 
progrès du pays, et tout cela, saus autre espoir de profit pour l'association que le 
développement du Nord-Ouest. 

QUESTION d'approvisionnement. 

"Il y a environ un an la compagnie du Pacifique s'imaginait voir un dé- 
sastre imminent si elle n'entreprenait d'y voir immédiatement, qu'un approvi- 
sionnent de bois rencontrerait suffisamment à l'avenir les besoins du colon nou- 
veau venu, aiusi que l'indique la lettre suivante écrite par M. Peters, sous-gérant 
du traffic des marchandises, et adressée à Isaac Cockburn, secrétaire: 

"Janvier, 1903. 
M. Isaac Cockburn, Ecr., 

' ' Secrétaire de la Western Lumbermen's Association, 
' ' Winnipeg. 

' ' Cher monsieur, — Relativement à notre- conversation sur le mouvement 
du commerce du bois dans les territoires du Nord-Ouest avant que les routes dis- 
paraissent, pour aider aux colons nouvellement arrivés à obtenir immédiatement 
le bois nécessaire et se rendre à leur emplacement sans retard. 

"Je suis heureux d'apprendre que votre association à réalisé l'importance 
de ceci et que wouà avez décidé de faire un voyage prolongé dans la région en ques- 
tion afin de rencontrer les commerçants partout et les convaincre de la néces-sité 
d'agir immédiatement. J'enverrai notre agent-voyageur pour les marchandises 
vou? accompagner et vous donner tout l'aide . 

L'attitude de la compagnie ainsi qu'il est expliqué plus haut c'est que le mou- 
vement du bois tôt dans la saison est une nécessité non seulement dans notre 
intérêt mais dans l'intérêt du pays en général, et nous sommes d'avis que si les 
commerçants aux divers endroits négligent de faire leur commande de bois des 
différentes scieries sous le prétexte que le bois ne se vendra pas des qu'il arrivera à 
destination, nous serions obligés de prendre d'autres moyens de faire parvenir 
le bois dans le district. Nous ne désirons en aucune manière nous ingérer dans les 
arrangements de votre association ni dans les affaires de vos membres et j'espère 
sincèrement que nous ne serons en aucime manière contraints de le faire, mais 
comme je l'ai déjà dit il faut que le bois soit transporté sans délai. Je n'ai pas 
besoin de vous dire, qu'à l'ouverture de la navigation notre force motrice et notre 
roulant sera grandement accaparé par le grand mouvement du grain vers les 
grands lacs, et il ne nous sera pas aussi facile alors de fournir des wagons aux 
différentes scieries comme nous pouvons le faire en ce moment. 

Vous avez soulevé la question de savoir si cette compagnie pouvait offrir un 
encouragement à ce mouvement tôt dans la saison quant aux taux de fret, et je 
vous ai dit que bien que nous ne voulussions pas changer notre système régulier 
sous ce rapport nous étions disposés à étudier une proposition raisonnable à ce sujet, 
pourvu que nous fussions suffisamment protégés, et que nous ne dussions pas 
perdre notre privilège sur le bois. En d'autres termes, aux endroits où il en faut 
en grande quantité, et où les commerçants ne sont pas financièrement en état 
de payer le fret immédiatement et prendre livraison du bois, nous pourrions dé- 
couvrir un moyen quelconque de leur permettre de décharger le bois sur notre 
propriété, afin que sous la surveillance de notre agent et avec eutente que le fret 
serait payé dans les trente jours de la date de l'arrivée, si la livraison n'est pas 
effectuée et le fret payé avant cette période. Notre agent voyageur pour le ser- 
vice des marchandises, M. Miles, prendra en considération toute proposition de 
cette nature, et en fera rapport, alors que nous délibérerons sans délai. 
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Il est entendu, évidemment, que les manufacturiers de bois s'engagent à 
prêter leur concours aux commerçants quant au prolongement du délai de leurs 
connaissements. 

Nous insistons de nouveau sur l'importance qu'il y a pour vous de faire votre 
voyage le plus tôt possible et je vous souhaite tout le succès possible. 

' ' A vous sincèrement, 

(Signé) F. W. PETERS, 
Saus-gérant du service du trafic des Marchandises. 

"M. Cockburn fit rapport aux directeurs comme suit: — 

"WiNNiPEG, 10 février 1903. 

"Au président et aux directeurs: 

""J'ai l'honneur de vous faire part que conformément à vos instructions, je 
me mis en devoir le 23 janvier en compagnie de M. Miles, agent voyageur du 
Pacifique, de suivre les assemblées des commerçants que j'avais convoquées dans 
le but de leur soumettre le contenu d'une lettre venant de la compagnie du Pa- 
cifique appuyant sur l'importance et la nécessité pour les commerçants de partout 
de placer leurs commandes pour le bois immédiatement pour ? 

' ' Les assemblées furent tenues comme suit: 

"Moosomin, Wolsely et Régina, les commerçants de là et des districts en- 
vironnants. 

"Moosejaw, pour les membres, les districts environnants et les commerçants 
de la ligne du Soo. 

Prince-Albret, les membres sur la ligne du chemin de fer de Prince-Albert 
et les manufacturiers. 

"Calgary, les membres de l'Alberta. A cette assemblée l'on nomma des dé- 
putations, l'une pour rendre visite aux manufacturiers sur la ligne du chemin de 
fer du Pas du Nid de Corbeau, et l'autre pour rencontrer les manufacturiers de la 
Côte, toutes deux dans le but de leur exposer cette question et les engager à prendre 
des mesures efficace pour contribuer au mouvement projeté. 

"En outre des assemblées ci-dessus mentionnées, j'ai ensuite rendu visite aux 
commerçants sur la ligne du chemin de fer Souris lem- exposant combien il était 
désirable de placer leurs commandes sans délai pour rencontrer les exigences du 
printemps. 

A toutes les assemblées l'on insista sur la nécessité et l'opportunité de placer 
des commandes au plus tôt, pour effectuer une prompte livraison, d'une quantité 
suffisante de bois pour faire face aux besoins du commerce des premiers jours du 
printemps, et pour rencontrer toute demande additionnelle qui pom'rait être faite 
par des colons nouveaux venus. 

(Signé) ISAAC COCKBURN, 

' ' Secrétaire-trésorier. 

Les directeurs de l'association considèrent qu'ils se doivent au public d'abord. 
Ils insistent donc sans cesse auprès des membres, pour que ces derniers aient 
toujours en réserve du bois pour faire face aux demandes dans leur localité. 

Ayant cet objet en vue ils adressèrent à leurs membres les circulaires sui- 
vantes, dès le mois de juillet 1902. 


WiNNiPEG, 20 juillet 1902. 

n: 

>mmerçants détaillants ne g 
pas en réserve une quantité de bois proportionnée aux besoins du commerce. 


" " Aux membres actifs de cette association : 

"Les directeurs ont appris que plusieurs commerçants détaillants ne gardent 
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"A l'assemblée des directeurs, tantôt dissoute, une motion fut adoptée 
m'avisant de publier l'avis suivant: 

"Que dans tous les cas, où il se trouve qu'un membre actif ne tient pas en 
réserve ime quantité de hou proportionnée aux demandes ordinaires du commerce 
à ces endroits, toute demande pour admission comme membre de l'association sera 
prise en considération par le conseil des directeurs. 

Bien à vous, 

(Signé) ISAAC COCKBURN, 

' ' Secrétaire-trésorier. 


"WiNNiPEG, 4 février 1903. 
"Cher monsieur, — Il existe un grand malaise à propos de la quantité de 
bois disponible pour les exigences du commerce du printemps qui vient, et afin 
d'être mieux renseignés, nous nous permettons de demander aux détaillants de 
nous donner un état de la quantité de bois qu'ils avaient en réserve au premier 
du mois courant. Je vous serais bien obligé si vous vouliez m'envoyer le chiffre 
de la quantité de bois que vous aviez à cette époque, et me dire combien il vous en 
faut encore pour le commerce du printemps. 

"Bien à vous, 

(Signé) ISAAC COCKBURN, 

' ' Secrétaire- trésorier. 

' ' Le rapport du voyage du secrétaire fut qu'il réussit à convainncre les com- 
merçants de l'importance d'avoir leur approvisionnement tôt dans la saison, et ils 
firent leurs commandes en conséquence. 

"II obtint aussi la coopération des manfacturiers en ce qu'ils accordent un 
délai supplémentaire pour payer une expédition hâtive. La seule partie intéressée 
qui ne remplit pas sa part de l'entente fut la compagnie du Pacifique, ainsi que le 
démontrent les l'ettres suivantes venant de M. Brown: 


"Saskatoon, 24 février 1903. 

M. ISAAC CoCKBURN, 

"Winnipeg, Man. 

"Cher monsieur, — En réponse à votre lettre du quatre courant, mon 
absence de la côte m'empêcha de vous répondre plus tôt. J'ai en réserve, trois 
wagons de bardeaux, 400 M. pieds de bois, et un assortiment de chaosis, portes, &c., 
&c. 

"J'arrive justement de l'ouest où je suis allé afin de savoir personnellement 
qui est en possession du matériel. Il y a des maisons qui acceptent des com- 
mandes l^et promettent et rien n'arrive. Je suis heureux de dire que j'ai obtenu 
à-peu-près trois-quarts de million de pieds de bois. Ceci avec ce que j'ai en mains 
je crois, même si je possédais le seul chantier ici, serait suffisant pour subvenir aux 
demandes d'ici à ce que les scieries de Prince-Albert soient en opération. Si la 
compagnie du Pacifique était aussi prompte à disposer des wagons qu'elle l'est à 
nous engager à placer des commandes ce serait plus satisfaisant. Je ne puis m'em- 
pêcher le croire que les expéditeurs, à cause des taux exhorbitants et des retards 
interminables à effectuer la livraison à ces points éloignés préfèrent expédier à 

des endroits sur la ligne mère, surtout là où la demande excède la production. 

"Bien à vous, 

(Signé) A. L. BROWN." 
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"Saskatoon, 19 mars, 1903. 

"Cher monsieur, — J'ai appris aujourd'hui par un voyageur que nous 
sommes sensés manquer de bois ici. Ceci est vrai jusqu'à un certain point. Je 
ne connais personne qui ne puisse obtenir ce qu'il a besoin. Mais à moins que la 
compagnie de chmein de fer ne nous apporte la matériel, nous en manquerons cer- 
tainement. Je crois qu'il est temps de se plaindre de l'état de choses qui sévit ici. 
Durarit tout le commencement de l'hiver la compagnie du Pacifique nous en- 
gageait fortement à acquérir du matériel. Nous avons acheté et la marchandise à 
été et est expédiée. Néanmoins c'est une exception si un wagon se rend ici. Les 
marchands manquent d'épiceries. Jusqu'à hier il manquait du charbon depuis 
trois semaines. Je subis des pertes parce que des maisons de commerce me refusent 
l'escompte, car les marchandises ne sont pas payées dans les trente jours, cepen- 
dant si je les paie il se peut fort bien que je ne les reçoive pas dans un autre délai 
de trente jours, et de plus, il y a insuffisance dans la quantité. C'est nous qui 
sommes blâmés. . 

"J'ai vu moi-même, il y a trois semaines, en garage à Régina, des wagons 
pour moi qui avaient été envoyés depuis quelque temps, ils y sont peut être encore. 
Ils ne sont certainement pas ici. Pouvez vous faire quelque chose à votre bout? 
J'ai écrit au bureau principal mais cela n'a rien fait. 

' ' Bien à vous, 
\ (Signé) A. L. BROWN. 

i "Saskatoon 20 mars, 1903. 

"Cher monsieur, — Je vous ai écrit hier à propos du service disgracieux 
dont nous souffrons dans les services des wagons à bois ou autre marchandises. 
J'ai écrit à Winnipeg il y a quelque temps, et j'écris de nouveau aujourd'hui au 
surintendant général. 

"Cette question de retard serait-elle de votre ressort, même aprèj tout 
les embarras suscités pour nous empêcher de s'approvisionner. D'après les 
indications actuelles nous sommes devant un énigme inextricable. Il est difficile 
de dire ce qu'il en advendra plus tard. 

' ' Nous avons eu une disette de charbon de trois semaines qui ne s'est terminée 
qu'hier. Le sucre et autres articles du même genre ont été choses inconnues pen- 
dant des semaines. L'on me dit qu'il y a près de 150 wagons à Régina qui atten- 
dent d'être expédiés sur cette ligne, et que le nombre augmente tout le temps. 

"J'ai cru qu'il était aussi bien de vous avertir de ceci en temps, a fin que s'il 
y a du manque dans le bois, nous ne serons pas à blâmer ici. La perte pour moi 
est sérieuse. Je perds les escomptes au comptant. J'ai payé de l'argent il y a 
plusieurs semaines, pour des wagons payables d'avance à Régina, et je n'ai pas 
encore le bois. 

' ' Bien à vous, 

(Signé) A. L. BROWN." 

"Après les lettres ci-dessus, M. Brown qui ne put faire expédier son bois, 
prit le train à Saskatoon et vint ici pour tacher, si possible de décider les autorités 
à donner les instructions nécessaires pour que le bois lui soit expédié sans plus de 
retard. Aussitôt après son arrivée ici M. Brown se rendit chez M. Cockburn pour lui 
expliquer sa situation à la suite du retard dans le transport de son bois. M. Cockburn 
alla chez M. Lannigan lui expliquer dans quelles circonstances malheureuses M. Brown 
se trouvait placé par ce retard dans l'expédition de son bois. Lors de son séjour 
ici et pendant qu'il était à Régina, M. Brown en se promenant dans les garages, 
découvrit que plusieuis des wagons qui contenaient son bois étaient là en garage. 
Il en avertit aussitôt l'agent local du Pacifique, et on lui répondit qu'il était au- 
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delà de leur pouvoir de garer ces wagons afin de les relier au train qui partait. 
En apprenant ceci M. Lannigan nous donna l'assurance fornielle que le bois de 
M. Brown serait expédié à Saskatoon immédiatement. M. Brown retourna chez 
lui, espérant qu'il serait enfin soulagé sur cette question, mais tant à ma surprise 
qu'à celle de M. Cockburn nous reçûmes quelques jours après un télégramme de 
M. Brown nous disant que le bois était toujours retenu à Regina. Ce télégramme 
fut communiqué à M. Lannigan pour lui rappeler que ses promesses n'avaient pa3 
été remplies. 

"Si la compagnie de chemin de fer, après que le bois est manufacturé et 
chargé sur les wagons, néglige de le faire parvenir à destination dans un délai 
raisonnable, quelle chance y aurait-il pour le colon du commencement du printemps 
d'avoir son bois lorsqu'il en a besoin, à moins que la compagnie entreprenne de 
combler la même commande directement de la forêt? Il semblerait à l'étranger 
que la compagnie devrait d'abord voir a donner un service de transport efficace, et 
lorsque ceci a lieu, entreprendre d'autres industries qui procurent un profit ou 
un emploi agréable. 

LES PRIX. 

En ordre que le public puisse voir où' l'argent va, je cite ici un compte de 
quatre chars importés par moi sur les ligues de chemin de fer du Pacifique Cana- 
dien. Ces chars ne sont pas choisis par rapport aux petits profits qu'ils montrent, 
mais parce qu'il convient un grand alignement de matériel. J'invite M. Whyte de 
venir à mon bureau, et je se vais content de vérifier ces chiffres et les comptes de 
quarante ou cinquant e chars qui montreraient les mêmes résultats. 

ETATS. 

"C.P.R. wagons 35, 286 ex. Vancouver, 19 septembre — 

14,262 pds 1 et 2 à $35 $ 499.17 

8,217pds 1 et 2à 30 246.51 

$ 745.68 

Moins le fret payé $ 178 . 40 

Wagon séché au four $ 567.28 

Escompte, 2 pour cent 11 35 

Recettes nettes de l'expéditour $555 93 

Coût au détaillant, ici 745 68 

Coût au consommateur — 

14,262 pds. à $44 $629 92 

8,217 pds., à 38 312 24 

$940 16 
Moins escompte de 12^ povu- cent 117 52 

$822 64 

Reliquat net au commerçant pour manutentien, charroyage, 

frais de bureaux et profits $76 96 

Le manufacturier à Vancouver a par M $24 73 

C.P.R. pour fret, à par M 7 94 

Détaillant, par M 3 24 

$ 36 09 

Coût au consommateur — 

Wagon 459, 64 ex. Vancouver, October 7, 23,366 pds., 

3 X 14 à $21.70 $507 04 

Moins et fret payé 278 00 

$229 04 
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Recette nette au manufacturier — 

Coût au détaillant $507 04 

Vendu au consommateur à $22.20 518 73 

Balance au détaillant pour frais de bureau et profit $11 69 

Manufacturier à Vancouver obtient par M 9 80 

C.P.R. pour fret obtient par M 11 90 

Détaillant par M. obtient 50 

Coût total pour le consommateur 22 20 

Wagon 1440, 18 ex. Vancouver, 24 sept — 

20,451 pds., bois net 463 31 

Moins le fret payé 248 80 

Recette nette au manufacturier 214 51 

Coût pour le détaillant 463 31 

Vendu au consommateur 512 31 

Balance poiu- le détaillant pour courir frais de bureau et 

profits 49 00 

Le manufacturier à Vancouver par M. Obtient 10 48 

C.P.R. pour fret par M. Obtient 12 17 

Détaillant par M. Obtient 2 39 

Coût au consommateur par M 25 04 

Wagon X — New Westminster, 4 juin — 

2,880pds.,à$24 $69 12 

12,936 pds. à $25 323 40 

392 52 

Moins le fret payer 166 00 

226 52 
Moins 2 pour cent, d'escompte au comptent 4 52 

Recette nette au manufacturier 222 00 

Coût au commerçant détaillant 392 52 

Vendu à — 

2, 880 pds., à $27 $77 76 

12,936 pds. à $33.50 433 35 

$511 11 
Moins 12^ pour cent 63 89 

$447 22 
Reliquat net pour le commerçant pour la manutention, le 

charroyage &c. et le profit $54 72 

Le manufacturier obtient par M 14 03 

Le. C.P.R. obtient pour fret 10 50 

Le détaillant obtient par M 3 46 

Coût pour le consommateur 27 09 


"M. Sprague termina: Le pourcentage de profit du détaillant peut être 
facilement vérifié. Il serait intéressant de savoir quel fut le pourcentage de profit 
réalisé par la compagnie de chemin de fer du Pacifique poiu- la traction des ces 
quatre wagons de Vancouver à Winnipeg. Il est bien évident que celui qui paye 
le fret n'est pas celui qui vole le public. 
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Par M. Lancaster: 

Q. Y-a-t-il quelque chose de particulier que vous voudriez expliquer? — R. 
Non cela couvre amplement toute la situation, et il en résulta définitivement 
que la compagnie du Pacifique par l'entremise de ses officiers conclût une con- 
vention _ avec quelques-uns des manufacturiers des montagnes. Vous avez cette 
convention. Je ne .sais pas si c'est un exhibit ou non — et précisément à cette 
époque il y eut une autre entrevue avec M. Whyte, que vous avez aussi parmi les 
documents, où il est dit que l'association des détaillants était à sa fin, que c'est une 
chose du passé et il en résulta, après cette convention que les prix de gros furent 
affichés dans toutes les gares. 

Par le Président: 

Q. M. Whyte leur accorda-t-il une réduction? — R. Je ne sais pas personnelle- 
ment. 

Q. Il parlait de leur donner un dollar? — R. Je ne sais pas personnellement 
s'il l'a fait au non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Dans la correspondance que vous avez produite, est-il question des taux 
de fret qu'il doit charger dans différentes circonstances? — R. Elle indique les 
taux qui furent payés sur certains wagons. 

Q. Défend'-il la cause des taux qu'il exige ou en offre-t-il de plus bas? — R. 
Non, il y est dit que ces taux sont les taux actuels. 

Par le Président: 

Q. Pendant que j'y pense il me vient à l'esprit quelque chose avec lequel 
j'eus à faire. Vous avez parlé cette après midi de vous procurer la moitié de vos 
bulles à la rivière La-Pluie. Vous les recevez par train? — R. Par train, oui. 

Q. Vous payez $2.25 par mille? — R. Non nous payons plus, elles viennent 
de plus loin. 

Q. Plus loin que la rivière La-Pluie? — R. Oui, du Fort Francis. 

Par M. Knowles: 

Q. Pour revenir de nouveau à la déclaration que vous avez faite devant le 
comité. Je pourrais rafraîchir votre mémoire en citant vos propros paroles. Il 
n'est que juste de le faire puisque cette déclaration est devant nous. Relative- 
ment à la prétendue criminalité dans le fait de M. Wilkinson et autres hommes du 
village de Pense qui avaient réalisé environ 80 pour cent de profit au plus sur le 
bois, vous dites: "Ceux qui se coalisent ainsi, à ce qu'on me dit, sont responsables 
envers la justice, et susceptibles d'être poiusuivis, et si la prescription n'em- 
pêche pas l'institution des procédures et ils devraient être poursuivis si votre 
déclaration est exacte? — R. Je n'aurais probablement pas dû dire cela. 

Q. De qui avez vous appris cela? — R. Je ne pourrais dire. Cala n'est peut 
être pas exacte, le texte peut ne pas être corret. 

Q. Cependant cette déclaration fait partie de votre déposition sous serment? 
— R. Je suppose que oui. 

Q. Vous avez juré que cette déclaration était vraie? — -R. Oui mais je 
crois avoir le droit de rectifier ce que j'ai dit si le texte n'est pas tel que l'exigerait 
un homme de loi. 

Q. Ce que vous voulez dire, c'est de donner à ceci une interprétation de bon 
sens? — R. Oui, une interprétation de bon sens. 


812 COALITION DES MARCHANDS DE BOIS 

7 EDOUARD VII., A. 1907. 

Q. Ce n'est pas seulement une déclaration que vous avez écrite, mais vous 
donnez votre interprétation personnelle de la vérité? — R. Oui. 

Le Président. — M. Sprague a déjà dit que c'était une partie de son témoignage. 

M. Crocket. — Oui mais je dis que cette partie du passage auquel M. Knowles 
fait allusion n'est que l'expression de son opinion personnelle. 

Par M. Knowles: 

Q. Laissez-moi la lire de nouveau. Je crains que vous ne compreniez pas. 
"Ceux qui se coalisent ainsi, à ce qu'on me dit, sont responsables enver, la justice, 
et susceptibles d'être poursuivis et si la prescription n'empêche pas l'institution 
des procédures, ils devraient encore être poursuivis si la déclaration est exacte." 
— R. Bien, c'est mon opinion. C'est mon opinion dans ce cas-là, je n'ai pas eu 
l'opinion de qui que ce soit relativement à cette question. 

Q. C'est une explication très satisfaisante, que ce n'est que l'expression de 
votre opinion. Laissez moi vous lire ceci: "Le comité peut, dans ce cas du 
moins, justifier la nécessité de son existence." — R. C'est une expression qui peut 
avoir été malheureuse, mais ce n'en est pas moins une expression dont je me 
suis servi. 

Q. La question que j'ai commencé à vous poser et que je voudrais vous 
faire de nouveau est celle-ci; pouvez-vous me dire pourquoi il serait plus permis 
aux commerçants de bois d'avoir une union ou une organisation pour fixer les prix 
qu'à tous autres commerçants qui vendent au public? — R. Mais non, remarquez 
bien ceci, les commerçants de bois n'ont pas une organisation dont le but est de 
fixer 1-es prix. 

Q. Je vais changer les mots "organisation pour fixer les prix" parce que je 
comprends que ce sont les mots auxquels vous vous objectez. Ceux qui ont vendu 
du bois à Winnipeg, par exemple, se sont réunis et ont convenu de ce que serait 
le prix du bois? — R. Oui. 

Q. Et ils l'ont fait dans d'autres villes l'an dernier. Or, est-il plus j ustifia- 
ble d'en agir ainsi poiir la vente du bois, que pour la vente de toute autre commo- 
dité ou denrée? — R. Cela n'existe pas, que je sache, plus que poiu* toute autre 
chose. Non je ne crois pas que cela soit plus justifiable, excepté que le bois est 
une commodité qui varie différemment entre une foule d'autres choses. Dans le 
bois il y a certains grades, certaines qualités de bois dont chacun connaît le prix. 
Vous achetez différents articles dans un magasin et l'acheteur ordinairemant 
n'en connaît nullement la valeur. Le bois est un article bien différent, cependant, 
et qui devrait avoir un prix uniforme parce qu'il y a des grades uniformes, des 
qualités uniformes reconnues, les prix devraient done être uniformes, tout en étant 
raisonnables évrdemment. C'est pourquoi je suis d'avis qu'il devrait y avoir, et 
s'il existe un prix là oià il y a plusieurs commerçants, ils doivent se réunir pour 
délibérer et établir une liste de prix. 

Q. Pourquoi ne pas laisser l'individu, celui qui est familier avec ce commerce, 
avoir son prix et y tenir ? — R. Oh, il peut fort bien le faire. 

Q. Quelles objections raisonnables peut-on opposer à qu'un homme achète 
d'un commerçant en gros, fût-il un entrepreneur ou un autre? — R. Bien pour 
ce qui concerne l'entrepreneur, c'est un genre d'affaires qui à une certaine époque 
pourrait exiger une commande de bois qui pourrait s'acheter en wagon entier, un bois 
spécial que l'on peut connaître, et que, si le client préfère, on peut acheter dir- 
ectement de la scierie. Il y a une foule d'autres personnes qui font le commerce 
d'entrepreneur et qui ont besoin des services d'un commerçant, d'un homme qui a 
du bois en réserve parce qu'ils peuvent en acheter en petites quantités, en petits 
lots était permis à l'entrepreneur qui a besoin de plus grandes quantités, 
d'acheter directement de la scierie, cela constituerait un empiétement sérieux sur 
les opérations du commerçant de bois. 
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Q. C'est-à-dire du détaillant? — R. Oui. Ensuite il pourrait y avoir des 
entrepreneurs qui se trouveraient en état d'acheter directement et d'autres qui 
ne se trouveraient pas en état de le faire. 

Q. Mais cela ne concernerait pas le détaillant? — R. Mais oui, comme ceci, 
il perdrait probablement sa meilleure clientèle, celle qui achète au comptant, et 
il ne lui resterait que celle qui exige des mois de crédit. C'est la même chose 
pom* le cultivateur. Supposons un riche cultivatem- qui a de l'argent il peut 
aller directement à la scierie et acheter tout ce qu'il lui faut, s'il pouvait le faire il 
aurait son bois à bon marché, mais pour l'autre, celui qui ne peut pas payer comp- 
tant — le marchand détaillant est un facteur nécessaire dans la localité, nous l'ad- 
mettons tous; si donc, la chose était permise, ceux qui ne peuvent pas payer immé- 
diatement pour leur bois, comme celui qui peut l'acheter dans le gros, seraient 
nécessairement forcés de payer plus cher qu'ils auraient autrement payé si le dé- 
taillant eût perdu la clientèle du premier, parce que le marchand détaillant en 
perdant cette clientèle serait obligé de parfaire sur d'autres. 

Par M. Herron: 

Q. Ce même argument s'applique à toutes les autres branches du commerce? — 
R. Mais le pauvre homme qui a besoin d'acheter du bois à bon marché serait celui, 
selon moi, qui supporterait le poids de la hausse. 

Par M. Knowles: 

'■ Q. Le laissant de côté et acceptant votre intérêt pour le pauvre homme, la 
seule raison qui vous porte à dire que le négociant en gros ne devrait vendre qu'aux 
marchands, c'est le désii' de conserver le commerce du détaillant? — R. Bien 
je crois, en somme, que c'est là la raison. 

Q. Vous croyez que c'est une raison plausible pour restreindre ainsi le com- 
merce du bois? — R. Je le crois. 

Q. Pour conserver le commerce de l'entremetteur? — R. Oui, je crois que le 
commerce du bois, en autant qu'il s'agit de manufacturier et du distributeur du 
bois, ne doit différer d'aucun autre genre d'affaires. 

Q. C'est ce que je serais porté à croire moi-même? — R. Oui et je ne crois pas 
que le manufacturier dans quelque ligne que ce soit — je ne connais aucun com- 
merce où le manufacturier vend directement au consommateur, et je crois que c'est 
l'un des articles de commerce qui rapporte le moins de profit. 

Q. Croyez- vous, — prenez le cuir par exemple qui exige une dépense con- 
sidérable, — qu'un client qui entre dans une tannerie avec argent en mains peut y 
acheter du cuir? — R. Je ne connais pas cela. 

Q. S'il entre dans une fonderie, peut-il acheter du fer? — R. Oui, mais. 

Q. S'il entre dans une fabrique de soie peut-il acheter de la soie? — R. Je ne 
le crois pas. 

Q. Ne peut-il pas aller dans une fabrique à l'étranger et acheter de la soie? 
Ou dans une fabrique de coton et y acheter du coton? — R. Je ne le crois pas. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ne puis-je entrer dans une épicerie en gros à Winnipeg, tout avocat que 
je sois, et acheter demain pour $1000 d'épiceries?— R. Je ne crois que vous puis- 
siez le faire. 

Q. Je le puis à St-Catharines ?— Je ne puis du-e cela de ma connaissance 
personnelle, mais on m'a dit qu'un hôtelier qui achetait ses liqueurs d'un mar- 
chand de gros depuis des années, voulut aussi acheter pour son hôtel des épi- 
ceries du même marchand de gros, et qu'on refusa de lui vendre. 
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Q. Offrit-il de payer comptant? 

Par M. Lancaster: 

Q. Où était-ce? — R. A Winnipeg. C'était une maison de gros et elle perdit 
la clientèle de cet homme, laquelle était considérable, plutôt que de lui vendre des 
épiceries directement. Je ne sais pas combien de temps elle en fut privée. Je ne 
sais si elle a eu cette clientèle de nouveau, mais elle la perdit parce qu'elle avait 
refusé de lui vendre. 

Q. Prenez les merciers en gros ne vendent- ils pas à tout le monde? — R. Je 
crois que non 

Par M. Crochet: 

Q. Les merciers en gros dans notre pays ne vendent qu'aux détaillants , et 
il en est de même pour les épicieis en gros, tandis que pour le bois nous avons là 
très peu de chantiers et nous achetons directement de la scierie. 

Par M. Lancaster: 

4 

Q. J'oserais dire que si j'organisais un pique-nique politique, je pourrais 
aller demain dans Hamilton et acheter pour SI, 000 d'épiceries de l'épicier en 
gros qui ne s'inquiéterait guère si je commerce dans les épiceries ou non. 

Par M. Crochet: 

Q. Vous avez une scierie vous-même, vendez-vous au commerce du gros? — 
R. Partout oii il y a un manufacturier il vend toujours en détail. 

Q. C'est ce qui me parait étrange, dans mon pays il y a beaucoup de scieries 
et ellesjvendent directement au consommateur, nous n'avons pas de détaillants du 
tout là? — R. C'est l'usage dans toute localité que je connais où il y a des scieries. 
Elles vendent au commerce de détail et naturellement au prix du détail, ce qui ne 
fait pas beaucoup de différence. 

Q. C'est à votre prix qui est fixé par votre association, vous vous entendez 
avec les autres sur ce point? — R. Non, notre prix n'est pas fixé par l'association, 
il est fixé par les commerçants. 

Q. Pas les marchands de l'endroit? — R. Oui. 

Q. Dont douze à Winnipeg sont membres de l'association? — R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous êtes d'opinion qu'il n'est pas régulier pour les propriétaires de scieries 
de vendre directement au consommateur, même si ce dernier se présente avec 
l'argent en mains parce que cela sesait injuste envers l'entremetteur que et cela 
lui nuirait? — R. Non, ce n'est pas précisément là l'idée, je trouve que ce n'est pas 
régulier pour lui de vendre au consommateur directement parce que ce n'est pas 
la vraie méthode d'usage de faire affaires, c'est-à-dire de manufacturier à con- 
sommateur. Ce genre d'affaires — 

Q. Alors s'ils achètent en lots de gros? — R. Cela ne fait pas de différence, 
une règle d'honneur du commerce semblable à celle d'après laquelle vous pouvez 
accuser l'un des vôtres d'avoir violé le code professionnel. 

Q. C'est une morale un peu dispenaieuse ? — R. C'est possible, mais ce n'est 
que juste. 


TEMOIGNAGES 815 

ANNEXE No. 6. 

Par M. Lancaster: 

Q. C'est là un des objets de votre association, n'est-ce pas? — R. Probable- 
ment que si vous me le permettez, M. le président, je pourrais vous dire en peu de 
mots quelle est mon idée des objets de l'association. 

Q. Relativement à ce point quelle est votre réponse? — R. Voici ma réponse: 
Pai'mi les membres de l'association, il y a nécessairement quatre ou cinq membres 
d'opinions différentes sur les objets de l'association. Nous avons de nouveaux 
membres tous les jours. Durant les derniers quatorze ou seize ans que l'associa- 
tion existe nous avons eu continuellement de nouveaux membres et quelques- 
uns des derniers venus ne comprement pas les objets de l'association, ou com- 
prennent la nécessité de l'organisation originale de même que les vieux membres. 
Je puis ajouter, pour être franc avec vous, que quelques membres avant que notre 
assemblée annuelle fût tenue, vinrent me voir — c'était des propriétaires de chan- 
tiers de ligne — et me demandèrent de venir à une assemblée et j'y 
allai. Ils suggérèrent au secrétaire d'établir des prix le long des lignes où ils 
étaient intéressés. Je leuï dis que je ne croyais que l'un des objets de l'association 
fût de fixer les prix, et que je n'autoriserais pas le secrétaire à intervenir, et qu'ils 
pouvaient fixer leur prix eux-mêmes, que ce n'était pas là l'objet de l'association. 
Naturellement ils n'étaient pas de mon avis, mais la chose n'eut pas lieu — le secré- 
taire n'en fit rien — et tant que je serai lié à l'association et que j'aurai quelque 
chose à faire avec l'administration, cela ne se fera pas. 

Q. Si la détermination des prix n'est pas dans votre opinion l'un de ses objets, 
quelle est selon vous l'utilité de l'association? — R. Je puis vous l'expliquer. C'est 
ce que j'allais dire maintenant. 

Q. Est-ce que la conservation du commerce pour le détaillant et le fait d'em- 
pêcher les consommateurs d'acheter directement des manufacturiers sont l'un 
des objets de l'association? — R. C'en est un des objets. 

Q. Très bien, alors relativement à ce que vous venez de dire à M. Knowles 
croyez-vous que ce soit régulier de faire cela? — R. Je le crois dans tous les cas. 

Q. Vous avez cru que c'était naturel pour l'association d'arriver à cet objet? — 
R. Oui mais si vous voulez me permettre. J'allais dire qu'aj-ant cette expérience 
avec les nouveaux membres, les propriétaires de chantiers de ligne, j'ai cru qu'à 
l'assemblée annuelle, il serait à propos de revoir les raisons qui ont été cause de 
l'organisation de l'association et leur exprimer mes vues sur ses objets. Alors c'est 
ce que j'ai fait, et si vous me le permettez je vais les lire. 

Par M. Kyiowles: 

Q. Vous nous donnez votre parole à ce sujet? — R. Ceci était mon rapport 
annuel. 

Par M. Lancaster: 

Q. Ce n'est pas seulement ce que vous avez dit mais ce que vous croyiez 
être vrai? — R. Certainement je croyais que c'était vrai. 

Q. Quand cela eut-il lieu?— R. Le 13 février 1907. Cet incident eut lieu 
avant cela. Voici ce que j'ai dit dans mon rapport annuel,- à la date ci-haut 
mentionnée (il lit) : 

"Ce ne serait pas un mal, à cause de l'admission constante de nouveaux 
membres qui ne sont pas familiers avec les conditions d'autrefois, de revoir briève- 
ment les circonstances qui ont conduit à l'organisation de l'association, et qui 
de fait ont rendu sa création presque obligatoire si le commerce du bois en détail 
devait être établi sur une base satisfaisante et que le public soit muni des meil- 
leures facihtés pour se procurer du bois, l'une des premières et peut-être la plus 
importante des commodités dont le nouveau colon a besoin. A cette époque — 
c'est-à-dire lors de la fondation de l'a.'^sociation — 
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"La demande pour le bois n'était pas considérable, d le;; commerçants 
étaient trop nombreux pour le commerce qui se faisait, et comme résultat l'ap- 
provisionnement était mal assorti et incomplet, et maintes fois les consommateurs 
étaient financièrement incapables de payer leur compte. Et ensuite le bracon- 
nage ou la vente directe par le manufacturier aux clients des détaillants — 

Ce qui est selon moi l'un des principaux points, — 

"Et vous avez la situation telle qu'elle existait à la fondation de l'association. 
En somme un commerce peu satisfaisant et souvent sans profit tant pour b dé- 
taillant que pour le manufacturier. 

Maintenant quant aux manufacturiers: 

"Les manufacturiers étaient favorables aux objets de l'association, car ils 
réalisaient que cela était de nature à améliorer la situation financière de leurs 
clients, les détaillants, et à établir le commerce en général &ur une base plus satis- 
faisante , et en théorie au moins à faire discontinuer une coutume du commerce 
universellement reconnue, c'est-à-clire, la vente directe aux clients du marchands 
de détail dans la même ligne de commerce quand ce dernier peut aussi être un 
client. Or, ceci, à mon avis ett l'un des principaux objets dans la formation de 
l'association. 


Par M. Lancaster: 

Q. En d'autres termes, l'objet est la protection du commerçant de gros 
et du détaillant? — R. Oui le commerce était dans un état déplorable lors de la 
fondation de cette association. Ceci est indiscutable. 

Le Président. — Ce que vous avez dit tantôt relativement aux prix ne s'ac- 
corde pas avec la preuve déjà entendue. Par exemple M. Cockburn déclara avec 
insistance que l'un de ses principaux soucis était de voir à ce que les membres ne 
chargeassent pas trop cher, et que les listes de prix, après avoir été dressées lui 
fussent rendues pour être soumises à son approbation. 

Par M. Lancaster: 

Q. En admettant que votre idée sur les objets de l'association fût mise à 
exécution, le résultat ne serait-il pas d'entraver le commerce, de restreindre le 
commerce dans le sens de le confiner à quelques individus? — R. Bien, je ne crois 
pas. 

Q. Pourriez-vous me dire jusqu'à quel point? — R. Voici une autre clause de 
mon mémoire que je voudrais lire. 

Q. Je voudrais que vous répondiez à ceci: ne croyez-vous pas que si les objets 
de votre association étaient poursuivis comme vous l'entendez, que cola aurait 
pour effet de limiter le nombre de ceux qui se lanceraient dans le commerce du 
bois? — R. Cela pourrait avoir cet effet-là. 

Q. Cela serait le résultat, n'est-ce pas? — R. Probablement mais en même 
temps je ne crois pas que cela mettrait obstacle au service public ou au prix du 
bois. Or. un des témoins, l'un des premiers témoins, M. Green, a déclaré dans 
son témoignage — 

M. Knowles. — Un des cultivateurs? — R. Oui un des cultivateurs croyait 
qu'un chantier serait préférable à deux dans certaines conditions, et je suis de 
son avis en ceci. Un chantier où il y aurait une vente de bois limitée suffirait 
amplement aux besoins, et dans ce cas-là je crois que cela serait mieux 
que deux chantiers car il n'y aurait que la vie d'un seul individu à gagner et que 
les frais d'une seule industrie à payer, et si le profit était sagement distribué, ce 
serait certainement à l'avantage des consommateurs qu'il n'y eût qu'un seul 
chantier. 
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Par le Président: 

Q. Mais c'est votre association qui devait déterminer s'il y avait place pour 
un ou deux chantiers? — R. C'est là une autre raison pour la création de l'associa- 
tion (il lit) : 

"Selon moi, la tâche la plus importante qu'a entreprise l'association était 
d'effectuer par ses membres la distribution aux membres de tous les points, d'une 
quantité et d'un assortimant suffisants de bois pour rencontrer les besoins actuels, 
et ce à un prix raisonnable si les règlements de l'association n'étaient pas violés." 

Or je crois que ce n'est que juste et c'est prouvé par tout ce que l'association 
a fait jusqu'ici. 

Par M. Lancaster: 

Q. Est-ce là une autre manière de dire que vous vouliez réglementer le 
rendement afin de vous protéger contre une baisse possible dans le bois? — R. Ce que 
je veux dire, c'est qu'il y aurait toujours partout un approvisionnement de bois 
à la portée du public. 

Q. Cela vent dire aussi pas trop de bois à un endroit quelconque? — R. Et 
qu'on ne chargerait pas un prix exorbitant. 

Q. Et n'aviez-vous pas aussi l'intention de prévenir la baisse des prix en n'ayant 
pas trop de bois en main? — R. Trop de bois? Non je ne connais pas ce point de 
vue là. 

Q. Savez-vous s'il n'y a pas eu un désir égal d'empêcher vme barsse dans le 
prix? — R. Non. 

Q. Vous pouviez arranger cela de façon à ce que, tout en réalisant un prix 
raisonnable, il n'y aurait pas de baisse, n'est-ce pas? — R. Non. 

Q. Parce que vous savez que le marché pourrait être encom bré et qu'il 
deviendiait nécessaire de vendre m.eilleur marché parce que vous pourriez avoir 
besoin d'argent? — R. Ce serait une question d'affaires pour le commerçant lui- 
même que d'avoir en réserve un approvisionnement suffisant. 

Q. Je voudrais savoir si vous entendez par "avoir en réserve un appro- 
visionnement suffisant à un prix raisonnable" vous n'aviez pas en mémo temps 
l'intention de maintenir le prix en même temps que la quantité? — R. Bien, je ne 
vois pas que je fasse cette déduction. 

Q. Voulez-vous dire que vous ne savez pas, mais que dans votre esprit vous 
croyez qu'ils soient de votre avis quant aux objets de l'association relativemeiit 
à la distribution, et qu'il y aurait toujours suffisamment de bois à chaque endroit 
pour rencontrer la demande. Vous avez aussi dans l'idée qu'il n'y en aurait 
pas trop à la fin de ne pas amener une baisse dans les prix? — R. Non, je ne crois 
pas. 

Q. Vous ne croyez pas? — R. Du moment qu'il y a suffisamment pour ren- 
contrer la demande. 

Par M. Crochet: 

Q. Comme président de l'association, l'un des obJ3ts n'était-il pas-non seule- 
ment de limiter la vente aux commerçants détaillants, mais de la limiter aux 
membres de l'association?— R. Autrefois, oui, jusqu'à une certaine époque. . 

Par M. Herron: 

Q. Jusqu'à quel point, M. Sprague, quelle date? — R. Lorsque les membres 
honoraire se retirèrent tous. 
6—52 
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Pas M. Lanças ter: 

Q. Voici une lettre qui vous est adressée, et sur laquelle je vois vous inter- 
roger, je ne vous parlerai pas des autres lettres, mais en voici une qui vous fut 
adressée en février 1906, un ou deux mois après que tous ces gens-là se retirèrent, 
alors que vous croyez qu'il y eut un grand changement? — R. Bien. 

Q. Vous semblez avoir pensé vous-même que cela ne changeait rien et que 
vous aviez droit à une protection quelconque de cette manière comme lorsque 
ces gens-là étaient membres honoraires, parce que cette lettre vous est écrite à 
vous, et elle cite ce que son auteur a compris être vos sujets de plainte que quel 
qu'un, je suppose, lui envoya. La lettre est datée du 9 février 1906, et elle est signée 
par l'Expert Lumber and Shingle Company Ltd., Vancouver, C.-B. 

"Nous avons l'honneur de vous faire part d'une lettre de M. Thomas Kirk- 
patrick qui vous lui avez écrite au sujet des rapports entre l'Export Lumber and 
Shingle Company, et la Western Retail Lmnbermen's Association. Nous re- 
marquons que votre lettre dit en substance — qu'à moins que nous fassions parti- 
de l'aesociation susdite, il sera impossible pour vous de placer chez nous vos esti- 
mables commandes. Veuillez croire que nous sommes grandement surpris de la 
chose parce que tous les manufactuiiers et les expéditeurs de la côte de la Colombie- 
Britannique se letirèrent comme membies de votre association au commencement 
de l'année dernière, et depuis, d'après ce que nous avons su aucun manufacturier 
ou expéditeur de la côte a fait partie de la Western Retail Lumbermen's Association. 
Les choses étant ainsinnous ne pouvons pas pour un instant comprendre pourquoi 
vous nous indiquez comme une maison de commerce qui doit souscrire à votre 
association avant d'être favorisée de votre commerce, et nous supposons que, 
comme vous êtes président de la 'Western Dealers' Association, cela voudrait 
dire que nous serions exclus du commerce des autres membres de votre corpora- 
tion. Ceci nous semble toucher de près ce qui se nomme un "boycott. Qu'il 
nous soit permis de dire que dans une liste des membres reçue de M. Cockbum, 
datée le 30 août 1905, notre nom apparaissait sur la liste comme étant en "har- 
monie" avec l'association. Nous n'avons pas eu la faveur de recevoir une liste 
revisée depuis le mois d'août dernier, et si nous ne sommes plus en "harmonie" 
actuellement nous en ignorons la cause, à moins que ce soit pour quelques expédi- 
tions envoyées l'an dernier et qu'il serait peut-être à propos pom- nous de vous 
expliquer." 

Alors il explique ces deux expéditions, dont l'une était un wagon de bardeaux 
envoyé à Scott et Balkwell de Gilbert Plains près de Dauphin et l'autre un wagon 
de bois de construction expédié à la Western Manufacturing Company, de Régina. 
Ensuite il continue: 

"Nous pouvons ajouter à ce sujet qiie nous savons que la Pacific Coast Lumber 
Company transigea avec la Western Manufacturing Company de Régina peu de 
temps après que nous eûmes expédié ce wagon; nous savons aussi pour un fait 
que des expéditions' de bois ont été envoyées à des entrepreneurs de la Saskatche- 
wan car nous avonj transmis aux scieries les commandes pour le bois. Donc il 
apparaîtrait que, si nouô nous sommes trompés, quelques uns des plus gros expé- 
diteurs de la côte ont aussi commis des erreurs en expédiant du bois à d'autres qu'à 
des commerçants réguliers. En terminant qu'il nous soit permis de dire que nous 
sommes absolument consentants de suivre toute ligne de conduite quelconque prise 
par la majorité des manufacturiers et des expéditem-s de la côte de la Colombie- 
Britannique, mais nous ne pouvons pour un instant croire que vous vous attendiez 
à ce que nous fassions partie de votre association à moins que les autres expédi- 
teurs d'ici en fassent autant. Vous mentionnez particulièrement le nom de la 
Union Lumber Company; nous croyonsqu'en examinant la chose vous allez voir 
qu'ils n'ont pas fait partie de votre association, 

"Espérant que vous continuerez à nous favoriser de vos estimables commandes 
durant l'année courante. 

"Nous demeurons, 

"Vos dévoués." 
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R. Quelle est la date de cette lettre? 

Q. Le 16 février 1906, c'est-à-dire un an et deux moij aprè^ que tou3 ce^ genj 
là s'étaient retirés ensemble? — R. C'est vrai, je ne comprends pas cette, lettre du 
tout. 

Q. Ceci est adressé à vous : "Nous avons l'honneur de vous dire que nous 
avons reçu de M. Thomas Kirkpatrick une lettre que vous lui avez écrite &c., &c. ? — 
R. Sont-ce des commerçants de gros? 

Q. Vous devez le savoir, ne le sont-ils pas? — R. Je ne les connais pas. 

Q. Cette lettre vous est écrite à vous. 

M. CocKBURN. — Ce sont des courtiers. 

Q. Ils disent que vous vous plaignez à eux de ce qu'ils auraient vendu à un 
autre qu'à un détaillant, et qu'à moins qu'ils ne se joignent à l'association susdite 
il ne vous sera plus possible de placer chez eux de vos estimables commandes? — 
R. Je ne puis pas comprendre cela, M. Lancaster, parce qu'à cette époque il n'y 
avait pas de manufacturiers qui fussent membres de l'association. 

Q. Votre nom est mentionné ici dans une autre lettre de l'Export Lumber and 
Shingle Company Limited. H. H. Spicer, gérant; elle est datée de Vancouver, 
le 22 février 1906, adressée à M. Cockburn: 

Cher Monsieur. — Nous vous remercions pour votre lettre du 19 du courant, 
et nous sommes heureux de prendre connaissance de son contenu. 

"En réponse à votre lettre et aussi à votre circulaire du 31 janvier, veuillez 
croire qu'il nous ferait plaisir de travailler en harmonie avec les membres de la 
Western Retail Lumbermen's Association, et ce serait pour nous une faveur si 
vous vouliez nous envoyer une liste des membres de votre corporation. 

"Serait-ce trop vous demander de voir M. Sprague et lui apprendre que nous 
sommes en harmonie avec votre association, et par conséquent que nous avons 
droit à son commerce ou à celui de tout membre de l'Association." 

Il est évident que cet homme comprenait qu'il se trouvait exactement danrla 
même position, du moment qu'il était enharmonie avec l'Association, et par consé- 
quent que nous avons droit à son commerce ou à celui de tout membre de l'Asso- 
ciation." 

Il est évident que cet homme comprenait qu'il se trouvait exactement dans 
la même position, du moment qu'il était en harmonie avec l'Aassociation, que lors- 
qu'il était membre honoraire? — R. Je ne connais rien des circonstances de cette 
lettre, sauf ceci, et je crois l'avoir déjà dit au comité, que je cesserai certainement 
de faire affaires avec quiconque, étant manufacturier de bois vendrait directement 
à un entrepreneur ou à un consommateur. Quant à moi je suis certain de ne lui 
avoir jamais demandé de faire partie de l'association. 

Q. Il croit que vous l'avez demandé? — R. Mais s'il était manufacturier il ne 
pourait pas se joindre à notre association. 

Q. C'est vrai d'après ce que vous avez dit tantôt. Il continue en disant que 
qu'il soit bien vrai qu'il ne fût pas membre de l'adsociation, son nom apparaissait 
toutefois sur la liste de ceux qui étaient en harmonie avec l'association et il croit 
en conséquence qu'il peut négocier avec vous comme s'il était encore membre, 
et ce tant qu'il resterait en "harmonie", et que parce que les manufacturiers 
s'étaient retirés cela ne changeait pas sa position ?^R. S'il n'a pas suivi ce que 
je comprends être le principe des affaires en vendant son bois, je cesserais de 
commercer avec lui. Mais quand même il n'avuait pas mon commerce il peut 
négocier avec toute autre personne; il est laissé à chaque individu la faculté de 
décider s'il doit acheter de lui ou non. 

Q. Mais cela ne fonctionne-t-il pas de façon à ce que n'étant pas sur la liste 
"harmonieuse," il est privé du commerce des membres? 

Par M. Herron: 

Q. J'ai ici une liste de lettres, vingt à peu près, venant de partout, qui éta- 
blissent de la manière la plus concluante justement ce dont vous parlez encemo- 
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ment c'est-à dire qu'un homme ne peut acheter du bois que des membres de l'asso" 
ciation. 

M. Knowles. — Quelles sont les dates? 

Par M. Herron: 

Q. Janvier, février et mars 1906. Maintenant voici la dernière partie de ce 
que je considère être une lettre très importante. Je la considère encore plus im- 
portante après ce que nous avons entendu. Elle est signée par George P. Wells, 
le secrétaire-trésorier de la Mountain Lumber Manufacturiers Association. Je 
regrette de ne pas avoir la première page de cette lettre, mais cette partie se lit 
comme suit: 

' ' A qui expédier. Il est très important que je sois muni immédiatement d'une 
liste complète, ainsi que des noms nouveaux dès qu'il en arrive. Si l'on fait 
ceci, je crois pouvoir vous assurer que tous nos membres limiteront leurs expédi- 
tions à des commerçants reconnus et toute scierie qui ne se conformera pas aux 
règlements sera traitée sur un pied d'affaires dès que la chose aura été rapportée et 
vérifiée. 

"J'ai appris que la Pioneer Lumber Company de Moosejaw a acheté une quan- 
tité considérable de bois de la Sparwood Lumber Company. Cette dernière ne fait 
partie d'aucune association de manufacturiers, et par conséquent devrait être 
rayée de votre liste d'acheteurs. Et si l'autre compagnie fait partie de votre 
association, vous devriez prendre des mesures contre elle en cette affaire." 

Maintenant voici une quantité de lettres entre M. Wells, secrétaire de la Moun- 
tain Mills Association, et M. Cockburn, secrétaire de l'association des détaillants, 
et chaque mot de cette correspondance est sur ce ton-là: qu'ils ne vendront à 
personne à moins qu'il ne soit membre de l'association des détaillants et re- 
commandés par votre Association? — R. La lettre, telle que vous la lisez , ne dit pas 
' ' commerçants reconnus." 

Q. Elle dit bien "commerçants reconnus" mais ces autres lettres vont plus 
loin et déclarent qu'ils doivent être membres de votre association? — R. Ceci n'est 
pas le cas parce qu'il existe un grand nombre de chantiers qui peuvent acheter du 
bois. Celui dont j'ai parlé aujourd'hui, M. Shields, possède vingt chantiers. 
Il garde un approvisionnement de bois et il peut en acheter de n'importe quelle 
scierie aussi bien qu'un membre quelconque de l'association. C'est ce qui s'est 
décidé lorsque l'épisode Whyte eut lieu; c'est-à-dire qu'ils pouvaient vendre à 
n'importe quel commerçant reconnu qu'ils soient ou non membres de l'associa- 
tion, et je crois qu'ils se sont conformés à cette entente. 

Par le Président: 

Q. Malheureusement toute la preuve établit le contraire? — R, Bien, s'il en 
eist ainsi — 

Par M. Crocket: 

Q. J'attirai, cette après-midi, votre attention siu^ une résolution qui fut adoptée 
en 1906?— R. Oui. 

Q. C'est dans les minutes produites que des résolutions furent adoptées 
contre les ventes faites à ceux qui ne sont pas membres de l'association. 

Le Président. — Vous les avez presque tous. 

Le Témoin. — Nous n'avions rien à faire avec les commerçants qui ne sont 
pas membres. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous aviez quelque chose à faire avec l'association des manufacturiers ? — 
R. Je ne le crois pas. 

Q. M. Cockburn, secrétaire de votre association, a écrit officiellement au 
secrétaire de la Mountain Millers' Association et semblait croire qu'il était de son 
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devoir de garder les deux associations en harmonie? — R. Je crois qu'il a raison. 
Je suis certainement d'opinion que l'harmonie doit régner entre les manufacturiers 
et ceux qui distribuent leurs produits. 

Q. Et les associations paieraient des salaires à ces gens pour la même chose ? — 
R. Oui. 

Par M. Knowles: 

Q. Vous persistez cependant à dire que votre association ne désire nullement 
que les propriétaires de scieries limitent leurs ventes aux membres de l'asso- 
ciation? — R. Je crois que nous préférons cela. 

Q. Essayez-vous de leur faire faire? — R. Non. 

Q. Cependant vous adoptez des résolutions à cet effet? — R. Je ne me sou- 
viens pas à quoi cette résolution a trait. J'aimerais la voir encore afin de vérifier 
ce qu'elle dit. 

Par M. Sloan: 

Q. Pendant qu'ils cherchent la résolution que vous avez demandée, je désire 
attirer votre attention sur une lettre de l'Export Lumber and Shingle Company 
Limited, qui a déjà été lue. Cette lettre suggère que le fait de cesser de com- 
mercer avec eux parce qu'ils ne font pas partie de votre association constitue du 
boy-cottage. Déclarez-vous positivement que vous n'achèterez pas de bois d'un 
manufactiu-ier qui vend à un entrepreneur ou à un consommateur? — R. Je dis que 
je ne le ferais pas si je pouvais m'approvisionner ailleurs. 

Q. Alors ces gens-là avaient trouvé l'expression juste en se servant du mot 
boycottage? — R. Je ne sais pas, poux moi voici la position que je prends — je n'achè- 
terais pas et je crois être justifiable en agissant ainsi. 

Par M. Lancaster: 

Q. Votre objet serait de restreindre le commerce aux membres de l'association? 
— R. La raison c'est que je ne crois pas que ces gens-là poursuivent leuï com- 
merce selon les principes des affaires reconnus, des relations entre le manufacturier 
et le marchand. 

Q. Ce que vous appelez principes d'affaires reconnus s'applique là aux dé- 
taillants? — R. Oui aux détaillants. 

Par le Président: 

Q. Je vous ai demandé cette après-midi, M. Sprague, ce que coûtent- les billes, 
et c'est très malheureux que vous ne puissiez répondre. Cela me paraît singulier 
car vous vous procm-ez environ la moitié de vos billes de la rivière La-Pluie par le 
Canadien Nord. Sûrement vous savez ce que coûtent ces billes une fois rendues. — 
R. Je ne le, sais pas, M. Greenway. Cela peut vous paraitre n'être pas d'affaires. 

Q. Vous payez le fret tant du mille pieds? — R. Oui. 

Q. Et la seule dépense à part cela c'est l'abatage des billes. Il n'y a pas un 
manufacturier qui ait comparu devant le comité qui ne soit capable de nous doriner 
quelque idée de cela, et c'est très important dans votre cas car vous êtes à Winnipeg 
qui est un centre de distribution. C'est la maison de commerce de détail la plus 
importante qu'il y ait au Manitoba. 

M. Knowles. — C'est une maison d'affaires unique dans son genre, en même 
temps manufacturière et détaillante? 

Le Président. — Il est donc très important pour le comité d'obtenir ce ren- 
seignement. 
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Par M. Knowles: 

Q. Avez-voiis une comptabilité séparée pour le gros et le détail? — R. Je ne 
vends pas en gros, mais il y a du bois que je manufacture et du bois que j'achète 
et les dépenses sont tellement mêlées que je n'ai jamais tenté d'en tenir compte 
séparément, c'est pourquoi je ne connais pas leur coût respectif. 

Q. Savez-vous ce qui vous paye le mieux ? — R. Je ne le sais pas. 

Par le Président: 

Q. Vous avez été plusieurs années dans le commerce des billes avant de 
vendre du bois de service. Je crois, si je m'en souviensbien,que vous avez fait ce 
commerce pendant plusieurs années? — R. Non pas des endroits où je le fais main- 
tenant. 

Q. Que voulez-vous dire? — R. Non, pas des endroits sur la rivière La-PIuie. 
Il n'y a que deux ans que je fais venir des billes de cet endroit. 

Par M. Lanças ter: 
Q. Vous manufacturez avant de vendre en détail, n'est-ce pas? — R. Je manu- 
facture et je vends en détail en même temps. 

Q. Avez-vous déjà manufacturé sans vendre en détail? — R. Non. 

Par M. Crochet: 

Q. En vendant aux acheteurs directement de votre scierie, qu'ils soient dé- 
taillants, ou non, êtes-vous en contravention des règlements de la Retail Dealers' 
Association? — R. Non, ce n'est en contravention d'aucune règle que je connaisse, et 
ce n'est nullement en contravention des règles ordinaires du commerce. Quel 
que soit le lieu où se trouve située une scierie, l'on vend toujours aux détaillants. 

Q. C'est entendu?— R. Oui. 

Q. Qu'un membre de l'association qui possède une scierie peut vendre di- 
rectement? — R. Il peut vendre directement, mais dans sa localité. 

Par M. Knowles: 

Q. Dans une autre occasion j'ai interrogé un témoin au sujet d'un règlement 
secret entre commerçants de bois. Cette fois-là j'avais une lettre d'un citoyen de 
l'ouest, je crois qu'il n'y a rien là dedans moi-même; mais en justice poiu- celui 
qni l'a écrite, je veux vous poser cette question — s'il y avait un ordre secret appelé 
règlement des "Chats noirs." Mon correspondant avait l'idée, et je croi.s que c'est une 
erreur — que le règlement en question existe afin de protéger les prix exorbitants. 
En connaissez — vous quelque chose? — R. Je n'en suis pas membre, M. Knowles, je 
ne peux pas vous renseigner sur ce sujet. 

Q. Vous n'avez jamais été blackboulé, n'est-ce pas? — R. Je n'ai jamais couru 
le risque d'y aller avec les camarades. 

Par M. Lanças ter: 

Q. N'y a-t-il pas sérieusement une association de ce genre? — R. Oui— je ne 
sais pas quel en est le nom, une société de commerçants de bois. Oui, cela s'ap- 
pelle les "Hoo-Hoos". C'est d'un caractère exclusivement social. 

Par M. Crochet: 

Q. C'est un club social, n'est-ce pas? — R. Oui et ils portent un oouton avec 
un chat noir dessus. 
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Par M. Knowles: 

Q. Bien y a-t-il une autre association de ce genre? — R. Non. 

Q. L'association du Chat Noir a-t-elle sérieusement quelque chose à faire 
avec les prix du bois? — R. Non. 

Q. C'est une organisation purement sociale? — R. Je comprends qu'elle est 
purement social. Comme je l'ai dit, je n'en suis pas membre. 

Q. Si cette organisation avait quelque chose à faire avec le commerce du bois, 
vous en seriez au courant n'est-ce pas ? — R. Je crois que oui. 

Par M. Crochet: 

Q. Voici maintenant une résolution à la page 280 des minutes de l'association 
que vous avez désiré voir. Le 29 mai 1905, la résolution suivante fut soumise 
(il lit): 

' ' Proposé par Dividson, 

"Appuyé par Robson, que le secrétaire trésorier, en dressant de temps à 
autre les listes des maisons de gros et des manufacturiers, retranche tous ceux 
qui ne sont pas en règle avec les exigences générales de l'association dans leurs 
relations commerciales, des feuillets où sont inscrits tous ceux qui sont en har- 
monie avec les membres de l'association, et élimine tous les membres qui vendent 
à ceux qui ne sont pas membres ou aux consommateurs ou aux entrepreneiu-s. 
Adopté. — R. Bien cette résolution fut apparemment adoptée. Vous remarquerez 
qu'elle mentionne les consommateurs et les entrepreneurs. 

Q. Il y a une interligne ici? Les mots "commerçants indépendants suspen- 
dus" sont rayés et les mots " non-members" sont écrits audessus? — R. Je vou- 
drais voir le livre s'il vous plaît (on lui passe le livre). — Ceci est du 26 juillet 1905. 

Q. Le Président. — Vous verrez que ce n'est pas 1905? 

Par M. Crochet: 

Q. Ce sont les minutes qui suivent l'assemblée de mai, 1905, je crois que 
c'est une assemblée de l'exécutif. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous étiez vice-président — cette année-là — ?R. Oui. 

Par le Président: 

Q. C'est en 1906?— R. Non, c'est en 1905. 

Q. Comment cela peut-il être en 1905 lorsque vous avez juillet 1906 immé- 
diatement avant? — R. Juillet 26, 1905 c'est vrai. 

Q. C'est mai? — R. Non pardonnez, c'est juillet 26, 1905. C'est juillet et ces 
minutes furent confirmées ce jour là, je le^ ai signées le 26 juillet 1905. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous étiez vice-président alors? — R. Oui j'étais vice-président^ vous le 
voyez, ces minutes furent confirmées en juillet 1905, et c'étaient les mmutes du 
29 mai 1905. 

Par M. Crochet: i 

Q. Ce sont les minutes des procédures du comité exécutif siégeant au bureau 
du secrétaire dans l'édifice Mcintyre, à Winnipeg, lundi le 29 mai? — R. Oui. 
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Q. Et ce sont les minutes antérieures? — R. Oui elles furent probablement 
confirmées à la même époque, le 26 juillet 1905. 

Par M. Lancaster: 

Q. Elles ne pouvaient être confirmées avant d'avoir été adoptées? — R. As- 
surément non. 

Q. C'est après cela qu'elles furent confirmées? — Certainement que oui. 

Par M. Crocket: 

Q. Et la date qui est au bas est la date de le\u- confirmation? — R. Certaine- 
ment. 

Q. Et c'est le 26 juillet 1905?— R. Oui. 

Q. Et ces minutes suivent et sont datées le 29 mai, sans indication d'année? 
Dites-vous que c'était en 1905? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Il dut y avoir plusieurs minutes de confirmées à la même réunion? — R. 
Oui, c'est justement comme cela. 

Par M. Crocket: 

Q. Ceci eut lieu après que les manufacturiers se retirèrent de l'association? — 
R. Quelques-uns oui, mais je ne sais pas s'ils étaient tous partis. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites que vous étiez à cette assemblée et que vous êtes vice-président? 
— R. Oui. 

Q. C'est pourquoi vous avez signé les minutes? — R. Oui. 

Q. C'est vous qui avez présenté la résolution, je suppose? — R. Oui. 

Q. Alors si vous avez présenté la résolution, je suppose que vous deviez réaliser 
quel en était le but? — R. J'imagine que oui. 

Q. Vous ne voulez en aucune manière qualifier les minutes, n'est-ce pas? — R. 
Non les minutes ont évidemment été adoptées tel que rapporté. 

j Par M. Knowles: 

Q. J'ai cru que vous aviez dit il y a un instant que vous n'approuviez pas le 
système de limiter les ventes aux membres de votre association plutôt qu'à des 
commerçants bona fide? — R. A des commarçants bona fide, certainement. 

Q. A qui vous limitiez par une motion antérieure, aux membres de votre 
organisation? — R. Parce que, comme je dis, l'association préfère limiter les ventes 
aux commerçants. 

Q. J'ai compris que vous aviez dit il y a un instant que selon vous cela devrait 
s'étendre à tous les commerçants bona fide? — R. Comme question de fait la résolu- 
tion peut passer telle qu'elle est, et la correspondance peut avoir lieu entre les 
secrétaires des deux associations, et ils peuvent tenter de faire une foule de choses 
mais je dis que les faits sont que tout commerçant peut acheter des scieries tout le 
bois qu'il veut. 

Par M. Lancaster: 

Q. Le seul moyen de réconcilier votre déclaration avec les minutes, c'est que 
vous dite^ que l'association allait trop loin, que comme association elle était trop 
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sévère envers eux? — R. Je ne vois pas que je puisse réconcilier cela, car je préfér- 
erais qu'ils ne vendissent qu'aux membres. 

Q. Comme je le comprends si vous n'avez jamais été si loin que de restreindre 
le commerce comme il l'était pas l'association, c'est que si vous aviez agi indivi- 
duellement, et c'est la seule manière que je puisse réconcilier le fait de l'association 
avec ce que vous avez déclaré et ce que vous pensez. Vous devez croire que 
l'association va trop loin dans ses restrictions — R. Bien, l'association était allée 
bien plus loin que cela en fait de restriction antérieurement à cette date. 

Q. Comme question de fait vo\is n'auriez pas fait la moitié autant de restric- 
tion qu'ils en ont fait, si je comprends bien? — R. Je crois que l'association obli- 
gerait, si elle le pouvait, les manufacturiers à ne vendre qu'aux commerçants. 

Q. Et plus que vous ne le voudriez individuellement? — R. Oui. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Quand vous dites des commerçants, vous voulez dire des membres? — R. 
Bien, je crois que l'association préférerait ne vendre qu'aux commerçants. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je vous ai fait remarquer que la restriction imposée par l'association ne se 
limitait qu'aux membres de l'association? — R. Oui. 

Q. Le résultat donc, il me semble, fut que vous trouviez individuellement 
qu'ils allaient trop loin dans leur restriction, bien que vous y fussiez lié en votre 
qualité de président de l'association? — R. Je ne me souviens pas de cette circon- 
stance, parce que c'est mon impression, et je le sais pour un fait, qu'ils vendent et 
qu'ils ont vendu depuis. 

Q. Je veux savoir si nous nous comprenons bien. Vous n'avez jamais dit qu'il 
fût juste de restreindre les ventes plus que de les limiter aux commerçants, 
fussent-ils membres de l'association ou non, vous leur accordiez toujours la même 
liberté, s'est votre opinion individuelle? — R. Oui jusqu'à l'époque où les membres 
honoriares se retirèrent, alors, après cela, je crois que vous avez raison, après 
s'être retirés ils annoncèrent qu'ils vendraient aux commerçants, si c'était ré- 
ellement des commerçants, et il n'y aurait pas plus de restriction que de limiter 
les ventes aux commerçants détaillants. 

Par le Président: 
Q. C'est un an plus tard? 

Par M. Lancaster: 

Q. Je veux savoir si nous nous accordons là-dessus. Croyez vous que l'intention 
était de leur permettre de vendre à des commerçants légitimes qu'ils fussent mem- 
bres de l'association ou non. C'était votre idée qu'il leur fût permis de vendre à 
tous les marchands légitimes sans être obligés de ne transiger qu'avec les membres 
de la Retail Lumberman's Association. C'est le point sur lequel vous avez appuyé 
surtout? — R. Je ne crois pas que cela soit absolument exact; Lorsque les manu- 
facturiers se retirèrent comme membres honoraires, ils avaient une foule de com- 
merçants indépendants, c'est-à-dire des chantiers qui ne faisaient pas partie de 
l'association, et je crois que l'association à cette époque a décidé que tout homme 
qui faisait le commerce du bois et qui était marchand pouvait devenir membre de 
l'association, et je crois que c'est là probablement la raison de cette résolution et 
que quiconque ne voulait pas bénéficier de cela et ne devenait pas membre de 
l'association ne devait pas pouvoir acheter de bois. 

Q. Il ne serait pas considéré comme commerçant légitime? — R. Oui, je crois 
que c'est là l'interprétation qu'il faut donner. 
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Q. C'est-à-dire que votre association ne voulait pas trop étendre la significa- 
tion du mot "légitime", que s'il était réellement un marchand légitime il ne lui 
était pas nécessaire de faire partie de l'association mais en outre, et dire ' ' nous 
allons décider que quiconque n'est pas un membre de l'association n'est pas un 
commerçant légitime", c'est la signification qu'ils donnaient au mot légitime? — R. 
Je crois que c'est cela, toujours avec cette signification, que lorsque les membres 
honoraires se retirèrent, quiconque poursuivait ce commerce pouvait devenir mem- 
bre de l'association quel que fût le nombre de chantiers qui se trouvaient en cet 
endroit. 

Par M. Mcintyre (Perth) : 

Q. Il y a un autre point relatif à la pos3ibilité de devenir membre? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

Q. Alors je comprends ceci, que, quant aux détaillants, il y eut plus de restric- 
tion après que les marchands de gros cessèrent d'être membres honoraires qu'il y en 
avait auparavant. C'est-à-dire quant à la faculté pour eux d'acheter du bois. 
Parce que vous nous avez dit qu'avant que les commerçants en gros ne se retirassent 
ils vendaient à tout commerçant légitime, fût-il membre de l'association on non, 
bien qu'ils fussent membres honoraires? — R. Oui. 

Q. Alors de votre propre initiative vous avez attiré l'attention sur le fait que 
c'était après qu'ils s'étaient retirés comme membres honoraires de l'association des 
Détaillants que la restriction fut toujours maintenue et qu'un homme ne pouvait pas 
acheter d'un marchand de gros à moins qu'il fût membre de l'association? — R. 
Notre restriction a toujours été maintenue, M. Lancaster, mais ils vendaient à tout 
le monde et ce fut la cause de la friction et ce fut la cause de la rupture entre les 
marchands de détail et les manufacturiers. La cause du trouble fut que les manu- 
facturiers vendaient, et plusieurs propriétaires de chantiers vendaient à tous ceux 
que bon leur semblait. De plus les détaillants achetaient de n'importe qui. 

Q. Oui. — R. Lorsqu'ils se retirèrent, l'association accepta comme membre 
tous les propriétaires de chantiers. 

Q. Oui — et puis — 

Paar le Président: 

Q. L'association l'acceptait tout comme, mais il fallait qu'il devienne mem- 
bre? — R. Il n'y avait pas de restriction quant à la qualité de membre. 

Par M. Lancaster: 

Q. Les manufacturiers qui étaient en bons termes avec l'association ne de- 
vaient vendre qu'aux membres et les membres ne devaient acheter que des com- 
merçants de gros qui étaient en bons termes avec l'association? — R. C'est ce que 
l'association se proposait|de faire, d'après cette résolution-là, mais comme question 
de fait ils vendaient à qui ils voulaient. 

Par M. Mcintyre Perth) : 

Q. Ils le faisaien en dépit de l'association? — R. Ils firent cela en dépit de la 
résolution. On peut adopter une résolution, mais c'est toute une autre chose que 
de la mettre en vigueur. 

Par M. Crochet: 

Q. En tous cas le secrétaire avait instruction spéciale de rayer de la liste des 
membres tout marchand de gros qui vendait à d'autres qui'aux membres de votre 
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association ? — R. Bien, je ne sais si de fait il y en a eu qui furent rayés de la liste. 
Q. Mais le secrétaire avait instruction de le faire? — R. Oui, c'est vrai. 

Par le Président: ' 

Q. Auriez vous d'autre chose à ajouter? — R. Il y a une autre question que je 
voudrais aborder. On a mentionné la douane et je voudrais produire une lettre 
que j'ai écrite à M. Fielding lorsqu'il était en quête de renseignements pour la 
révision du tarif. Or ceci intéresse le comité parce que c'est une comparaison entre 
les prix du Canada et ceux des Etats-Unis à cette époque. 

Q. Quand était-ce?— R. Le 13 décembre 1905. C'était un peu avant que la 
commission se réunît à Brandon. M. Cameron et moi avons comparu devant 
elle et j'ai fait la déclaration qu'il y avait lieu d'établir de la douane précisément à 
cette époque-là parce que le prix du bois en Canada était plus bas que celui de 
l'autre côté de la frontière. Cette question fut immédiatement adoptée par 
plusieurs de ceux qui se trouvaient là et je promis à M. Fielding que je lui écrirais 
pour lui envoyer une liste. 

Par le Président: 

Q. Comment pouvez-vous vérifier cela M. Sprague? — R. Par cette lettre. 

Q. Comment ces chiffres sont-ils préparés. Vous parlez de deux séries de 
prix? — R. C'est ma propre lettre et la liste des prix qui furent envoyées au 
Ministre. J'ai une copie de la lettre et de la liste des prix. 

M. Lancaster. — Si M. Sprague jure que sa lettre contient la vérité, je suppose 
que cela peut être admis en preuve. 

Le Président. — Il n'y en a aucune partie qui nous servirait de preuve. 

M. Sloan. — Si la Commission du tarif l'accepta comme preuve, pour quoi ne 
serait-elle pas admise ici? 

M. Lancaster. — Je comprends que le témoin veut du-e que sa lettre contient 
des faits et des chiffres qu'il veut produire? — R. Bien je vais lire la lettre si vous 
n'avez pas d'objections (il lit) : 

PIECE No. 159. 

13 décembre 1905. 

HoN. W. S. Fielding, 

Président de la Commission du tarif. — 

Cher Monsieur, — Selon la promesse que j'ai faite aux commissaires lorsque 
je comparus devant eux à Brandon pour justifier les déclarations que j'avais 
faites que le prix du bois était plus bas de ce côté-ci de la ligne qu'aux sciries con- 
currentes des Etats-Unis, j'inclus en la présente deux listes de prix; — l'une publiée 
par la Pigeon River Lumber Company, de Port Arthur et l'autre par la Grand Forks 
Lumber Company de Grand Forks, Minnesota. Il n'y a pas d'escompte sur la 
liste de Pigeon River sauf pour l'argent comptant, bien qu'il y ait eu une faible 
réduction ainsi que l'indique l'avis annexé à la liste des prix. La liste de Grand- 
Forks est sujette à un escompte selon l'avis annexé à la liste et entrant en vigueur 
le 5 courant. Je certifie que ces listes sout celles sur lesquelles j'achète le bois 
nécessaire à mon commerce. Les prix sout dans les deux cas, l.-à-b. des wagons à 
Winnipeg qui est un lieu de concurrence et qui a été le plus grand marché pour 
le bois américain. Le bois le plus en usage tant à Winnipeg qu'à la campagne est 
comme suit: 
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2 X 4 et 2 X 12 et 20 ft 
Planches à clin No. 2 et 3. 
Planches Nos. 2, 3, et 4. 

Ci-dessous je donne quelques exemples de la différence dans les prix. — 

Liste américaine — 

2 X 4— 12, 14 et 16 $21 25 

Moins réduction décembre 5 1 00 

$20 25 

Liste canadienne — 

2 X 4—12, 14 et 16 "... 17 50 

$2 75 

Liste américaine — 

2 X 6— 12, 14 et 16 $21 25 

Moins réduction décembre 5 1 00 

$20 25 

Liste canadienne — 

2 X 6—12, 14 et 16 17 50 

$2 75 

Liste américaine — 

2 X 12— 12, 14 et 16 $24 25 

Moins réduction décembre 5 1 00 

$23 25 

Liste canadienne — 

2 X 12—12, 14 et 16 20 00 

3 25 

Liste américaine — 

No. planches à clin 8 pces— 12, 14 et 16 $24 25 

Monis réduction décembre 5 1 00 

$23 25 

Liste canadienne — 

No. 2, Planches à clin 8 pces— 12, 14 et 16 . . $19 50 
Moinô réduciton 1 00 

• 18 50 

4 75 

Liste américaine — 

No. 3, Planches à clin 8 pces— 12, 14 et 16 . . $20 75 
Moins réduction 1 00 

$19 75 

Liste canadienne — 

No. 3, Planches à clin 8 pces— 12, 14 et 16 . . $18 00 
Moins réduction 1 00 

$17 00 

$2 75 

Liste américaine — 

No. 2, Planches de 10 pces— 12, 14 et 16 $23 75 

Liste canadienne — 

No. 2, Planches de 10 pces— 12, 14 et 16 $19 70 

$4 25 

Liste américaine — 

No. 3, Planches de 10 pces— 12, 14 et 16 $20 75 

Liste canadienne — 

No. 3, Planches de 10 pces— 12, 14 et 16 $18 00 

$2 75 
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Liste américaine — 

No. 4, Planches de 10 pces.— 12, 14 et 16. 
Moins réduction décembre 5 


Liste canadienne — 

No. 4, Planches de 10 pces.— 12, 14 et 16. 
Moins réduction 


116 75 
1 00 

$14 50 
50 


$15 75 


$14 00 


Par le Président: 


Il 75 


Q. Vous avez pris ces chiffres sur les listes? — R. Oui, de la liste canadienne 
et de la' liste américaine. Maintenant si le comité le désire, j'ai ici la liste des prix 
du bois dans le Minnesota. 

Par M. Lancaster: 

Q. Pour quelle année? — R. A peu près à la fin de décembre 1905. 

Par M. Herron: 

Q. Avant de continuer pouvez-vous nous dire si le commerce du bois est 
contrôlé là bas par des associations ? — R. Je ne sais pas. 

M. Herron. — On nous a dit qu'il l'était. 

Par M. Crochet: 

Q. La liste dont vous avez parlé tantôt a-t-elle été envoyée d'une scierie en 
particulier du Minnesota? — R. C'est une liste de prix pour le sapin. C'est la liste 
des prix du 20 décembre, 1906, et je crois que le comité a une liste correspondante 
du Portage du Rat faite à peu près à la même époque. Ceci ferait concurrence 
au pin. 

Le Président. — Nous allons les mettre ensemble s'ils sont de la même date? 
R. Elles sont de la même date. Et voici la liste qui donne au consommateur le 
prix du bois de 2 x 4, 2 x 6, 12 à 16 pieds, dans le Dakota. 

Par M. Lancaster: 

La liste du Minnesota est-elle pour le commerce du gros? — R. Non, c'est 
celle des détaillants. 

Q. Celle du Minnesota ?— R. Oui, 2 x 4, 2 x 6, 2 x 8, 16 pieds, $32. 

Par le Préeident: 

Q. Je croyais que vous disiez que c'était le prix pour le consommateur? — R. 
Celle-ci est pour les consommateurs, $32. L'autre est celle du gros. Celle-ci est 
de Grand-Forks, Minnesota. 

Q. C'est-à-dire la liste des prix de gros? — R. Oui. 

Q. Est-elle faite pas l'association, ou vient-elle d'une scierie en particulier? 
— R. C'est d'une scierie, apparemment, la Grand Forks Lumber Company. 

Par M. Herron: 

Q. Vous pouvez difficilement dire si c'est une comparaison juste? 
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Par le Président: 

Q. Si vous avez quelque chose du Portage du Rat ou de la rivière La-Pluie 
poxu- comparer, cela fera? — R. Quelle en est la date, M. le président? 

Q. Le 20 décembre 1906?— R. En voici une du 15 décembre 1906. 

Q. Du Minnesota? — R. Non, de la rivière La-Pluie. 

Q. Bien, nous allons la prendre pour comparer? — R. Vous pouvez comparer 
ces prix, je ne les ai pas comparés. 

(Document produit comme Pièce No. 160). 

Q. Ce sont deux listes de prix de gros? — R. Oui. 

Q. De la même date? — R. Du même mois, l'une du 15 et l'autre du 20. Le 
prix du détail sur la liste du Dakota est comme suit: 2 x 4 et 2 x 8, 12 à 16 pieds 
de long $32. 

Par M. Sloan: 

Q. A qiielle date? — R. Le 10 mars 1907. Il y a un mémoire sur cette 
liste sous la rubrique "Divers" qu'il n'y a pas d'escompte; ces prix sont au comp- 
tant. 

Par M. Crochet: 

Q. De qui est-elle? Est-ce une liste d'association? — R. Je vais voir. 

Q. Y a-t-il un en-tête? — R. Non, je vais voir ce qu'ib disent. Voici: "Nous 
incluons une liste des prix de détail qui est en vigueur en cet endroit dans le nord 
du Dakota, — elle contient lej prix moyens exigea par les commerçant.^ de bois en 
général, elle vient de la North Star Lumber Company de Minneapolis, Minnesota. 

Q. Savez-vous s'ils ont une association dans le Dakota? — R. Oui, ils en ont 
une. 

Q. Les commeiçants de gros aussi? — R. Je ne sais pas, M. Croeket. Il y a 
une association de commerçants détaillants dans le Minnesota, mais je ne sais 
pas si cela comprend le Minnesota ou deux ou trois autres états. 

Q. Et comptez vous cette liste comme liste de prix d'une association? — R. 
Je ne sais pas. 

Par le Président: 

Q. C'est la liste de prix d'une compagnie? — R. C'est la liste de la North 
Star Lumber Company. Je ne l'ai prise que pour renseigner le comité. Je ne les 
ai pas comparées, je ne les ai que parcourues. 


Par M. Sloan: 

Q. Je voudrais interroger M. Sprague au sujet du refus à la demande Gillespie 
Lumber Company, de Brandon. Je vois que vous étiez présent à cette assemblée? 
— R. Oui. 

Q. Pourriez-vous nous dire pourquoi on a refusé la demande de ces gens-là, 
ils paraissaient être des commerçants de bois? Elle fut présentée par M. Fowler? 
— R. La Gillespie Lumber Company, de Brandon? 

Q. Oui? — R. Je crois que tout ce qui concerne cette affaire, tous les faits 
qui s'y rattachent sont en preuve. Je dois dire que personnellement j'étais en 
faveur de les admettre comme membres, mais c'est une question où l'association 
était gouvernée par la majorité. 
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Par le Président: 

Q. M. Cockburn nous a dit que c'était parce qu'ils étaient entrepreneurs, 
c'est pourquoi ils furent refusés. 

Q. Il y avait cinq directeurs à cette assemblée? — R. Oui. 

Q. Et ils rejetèrent cette demande, et je vois qu'ils en refusèrent une autre à 
la même époque. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites que c'est parce qu'ils étaient entrepreneurs? — R. Oui, c'est 
la raison que l'on donna. 

Par M. Sloan: 

Q. Voici la raison: "Parce que ce ne sont pas des commerçants détaillants 
réguliers et qu'ils poursuivent des opérations d'entrepreneurs, ce qui n'est pas 
conforme à la constitution et aux règlements. Il y a une autre de la part de 
Robert Morrison, de Bere^ford "qui est refusée" On donna pour raison qu'il ne 
se vendait pas assez de bois pour en justifier l'octroi. 

Par le Président: 

Q. Pour justifier quoi? Que lisez-vous là? 

M. Sloan. — Ce sont les minutes de l'assemblée du 10 juillet 1906. 

Par le Président: 

Q. Il y a une autre question sur ce point-là, c'est au sujet de la .quantité du 
bois. Vous nous avez dit tantôt qu'il n'était pas question de la quantité du bois 
relativement au nombre des membres en quelque lieu qu'ils fussent ? — R. Non, 
non, pardonnez, si j'ai laissé cette impression-là, elle est tout à fait erronée car, je ne 
dirais certainement pas cela parce que nous nous sommes toujours conformés 
aux règlements en acceptant nos membres. Nous ne les acceptons pas à moins 
que nous ne croyions qu'il y ait place pour un chantier additionnel. 

Q. Je croyais que vous disiez qu'après la démission des manufacturiers, tout 
le monde pouvait être admis? — R. Oh! non, je dis que les manufacturiers pou- 
vaient vembre à n'importe qui, qu'ils fussent membres ou non, et ils l'ont fait. 

Par M. Sloan: 

Q. Y a-t-il d'autres chantiers à cet endroit, à Beresford? — R. Je crois que oui. 
Q. Dites vous que les manufacturiers vendent maintenant à qui que ce soit ? 
^R. Ils le font, M. Herron — 

Par le Président: 

Q. Nous ne pouvons pas avoir de preuve de cela, c'est ce qu'il y a de re- 
grettable. 

Par M. Lancaster: 

Q. Et toutes les résolutions y sont contraires. 

Par le Président: 

Q. Et puis il y a les lettres, toutes celles que nous lisons, il y en a cent là? — 
R. Si c'est le fait qu'il y a au moins une compagnie, nous ne nous bornerons qu'à 
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une compagnie, et si une compagnie dirige 20 chantiers et peut obtenir tout le bois 
qu'elle veut, qu'elle n'a aucune difficulté à se procurer ('3 bois, et ils disent eux- 
mêmes qu'ils ont acheté de presque toutes les scieries de la C^te et des Montagnes, 
et qu'ils ont fait des affaires telles que, selon leurs propres lettres, qui sont pro- 
duites, ils ont des comptes en souffrance parmi les cultivateurs pour $200,000, 
et si cela est un fait et qu'ils font ce montant d'affaires sans être membres de 
l'association et si ce fait n'a aucune valeur, alor^ je ne vois pas l'utilité d'établir 
une preuve. 

Par le Président: 
Q. Nous n'avons aucune preuve de cela. 

Par M. Herron: 
Q. Il n'y a aucune preuve de ce genre-là. 

Par M. Lancaster: 

Q. Nous sommes en présence de l'étrange situation que voici; les efforts 
tant de l'individu que de l'association auraient contribué à faire disparaitre cet 
état de choses qui existe selon votre prétention. Ils ont toujoiu-s prétendu par ^ 
résolution et par leurs efforts de tous genres que cela devait cesser? — R. Mais 
je sais que cela existe c'est comme le prisonnier au cachot, il est là. 

Q. Ils ont fait leur possible pour que cela cessât. 

Par M. Herron: 

Q. Ils ont même été plus loin, ils les ont mis à l'amende? — R. Ils ne les ont 
jamais mis à l'amende depuis qu'ils ont été membres honoraires. 

Q. L'un d'eux a payé une commission? — R. Oui. 

Q. Parce qu'il avait par hasard expédié du bois à quelqu'un qui n'était pas 
membre. 

Par M. Sloan: 

Q. Je crois que vous avez payé une commission vous-même et que vous 
l'avez dit? — R. Oui mais il y a longtemps de cela. Je ne veux pas être mal com- 
pris. Si un manufacturier expédie un wagon de bois à un client là où il y a un 
membre, le secrétaire devrait suggérer que ce manufacturier paie une commis- 
sion au commerçant. Et s'il le fait, c'est très bien, sinon il n'y a aucun remède, 
et voilà. 

Par M. Crochet: 

Q. Comme pénalité vous retranchez leur nom de la liste? — R. Oui. 

M. Sloan. — Le boycottage constitue sans doute maintenant la pénalité. 

Le Président. — Avec le témoin nous nous trouvons en présence de la même 
situation qu'avec — 

M. Heaps. — Il nous a répété à maintes reprises qu'ils vendaient à n'importe 
.qui, et peu de temps après son départ nous avons obtenu plusieurs de ses propres 
lettres où il était dit qu'il ne ferait rien de la sorte. 

M. Sloan. — Il l'avait fait, mais le cas fut rapporté. 

Le Témoin. — C'est très bien. Nonobstant toute la preuve que vous puis- 
siez avoir qu'ils ne peuvent pas acheter, il n'en est pas moins établi qu'en réalité 
ils achètent. 
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M. Crocket. — Mais l'association s'évertue à empêcher la chose. 
Le Président. — -Oui, pour les empêcher d'acheter. 

Par M. Lancaster: 

Q. Le mur est là mais ils persistent à l'escalader? — R. Oui. 
Le Président. — Il est en preuve qu'il n'était pas permis d'établir plus d'un 
chantier là où il ne se vendait pas soixante wagons. 

Par M. Lancaster: 

Q. Avez-vous déjà entendu parler de la règle des soixante wagons? — R. Il 
'^'y 6Ut jamais un nombre déterminé de wagond. Nous avons seulement compté 
que soixante wagons justifiaient l'établissement de deux commerçants au même 
endroit. 

Par M. Sloan: 

Q. Je trouve ici une lettre de l'Export Lumber and Shingle Company, Limited, 
datée à Vancouver, le 10 décembre, 1906, et adressée à ' ' Isaac Cockburn, Ecr., 703 
Edifice Mcintyre, Winnipeg, Man. Elle ce lit comme suit: (Il lit): 

"En réponse à votre lettre du 5 courant, relativement au fait que nous avions 
expédié des bardeaux à ISaskatchewan Distributing Company, nous avons l'hon- 
neur de vous dire que nous ne leur avons jamais expédié de bardeaux, mais nous 
iem- avons expédié du bois et nous prétendons qu'ils avaient droit d'en recevoir 
de nous, car nous avons compris qu'ils étaient commerçants. Néanmoins noue 
allons nous enquérir de la chose, et si aucim expéditeur d'ici ou des montagnes ns 
négocie avec eux, alors nous agirons de même, mais nous ne croyons pas que vous 
puissiez raisonnablement vous attendre à ce que nous nous obstenions d'expédier 
du bois à des gens de la Prairie alors que des maisons de commerce le font. Nous 
désirons vous faire savoir que nous voulons agir de concert avec les commerçants 
détaillants et être dans les meilleurs termes avec eux." Cela est en réponse à une 
lettre dont voici le texte: 

5 Décembre, 1906. 
A l'ExpoRT Lumber and Shingle Company, 
Vancouver, C.-B. 

Messieurs, — J'apprends que vous expédiez des bardeaux à la Saskatchewan 
Distributing Company, de Régina, une maison de commerce qui est en réalité la 
Haslem Land and Investment Compsuiy. La vente du bois et des bardeaux à 
cette compagnie est contraire aux intérêts des commerçants détaillants, et nous 
espérons que vous donnerez à cette question toute la considération nécessaire. 

A vous sincèrement, 

Secré taire- trésorier. 

C'est signé par M. Cockburn. Il parait d'après cette lettre que l'Export 
Lumber and Shingle Company, consentait parfaitement à vendre aux commerçants, 
mais qu'on les rappelait à l'ordre parce qu'ils le faisait? — R. Oui, mais ils ne 
transigeaient pas avec des marchands. C'est bien différent. 

Q. Ils ont compris que c'étaient des commerçants? — R. Il se peut bien qu'ils 
aient fait erreur et aient expédié du bois à des consommateurs. ■ 

M. Sloan. — Je n'ai lu cela que pour démontrer qu'il était apparemment l'in- 
tention de ces gens de vendre du bois et des bardeaux là où ils avaient l'occasion 
de le faire. 

6—53 
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M. Herron. — Je crois que le mot "commerçant" a été utilisé dans toute 
cette correspondance pour couvrir un autre mot qui prêterait à une interpréta- 
tion différente. Je remarque d'après les lettres qui sont devant nous que le secré- 
taire de la Millers' Association a demandé à ceux avec qui il correspondait de ne pas 
employer le mot "légitime" mais de parler des "non membres". Je croirais 
que c'est suivant ce petit conseil, que le texte des lettres serait auisi construit? — 
R. Je le crois. 

Le Président. — Ils ont employé le terme "légitime" au sujet des commer- 
çants et ils l'ont ensuite éliminé. 

Le Témoin. — Ils ont simplement qualifié un homme de ce qu'il était, un 
"non-membre" c'est s'exprimer franchement. 

M. Herron. — Parce que cela s'entendait nieux . 

Le Témoin. — Je ne le crois pas. 

M. Lancaster. — Ce n'était pas beaucoup mieux en face des résolutions 
qui nous ont été lues. 

Le Témoin. — Ce mot commerçant est employé par d'autres personnes, 
non pas par l'association. Il n'est pas douteux que la maison qui faisait l'expé- 
dition croyait que le destinataire était commerçant à cause de l'importance de la 
commande. 

M. Sloan. — Avez-vous autre chose à dire? — R. Le comité a demandé à 
d'autres témoins s'ils avaient quelques suggestions à faire au sujet d'une méthode 
qui diminuerait le prix du bois. 

Par M. Lancaster: 

Q. Je vous ai demandé cela deux fois et vous m'avez dit que vous n'en aviez 
pas? — R. J'en ai d'une façon. Je dirai ceci: je ne vois aucune chance possible, 
ni méthode d'obtenir le bois à meilleiu' marché du manufacturier. Si un manu- 
f acturier a son approvisionnement de bois disponible alors qu'il y a une grande 
demande il obtiendra un bon prix quoiqu'il arrive, et il en est de même pour le 
détaillant, qu'il y ait une association ou non. 

^^ ! I; Par M. Crochet: 

1 % Q. S'il y a concurrence? — R, S'il y a concurrence. Supposez qu'il y ait 
deux ou trois chantiers au même endroit. S'ils sont bien approvisionnés et si les 
facilités de transport, par exemple, sont dérangées, ils obtiendront un bon prix 
pour le bois. Non, je ne vois aucun moyen de réduire le prix du manufacturier, 
car c'est la demande qui en réglemente le prix. Le profit que charge le détaillant 
pourrait être réglé, mais afin d'y arriver il n'y a qu'une manière, je crois, c'est 
par une association, par la Western Retail Lumbermen's Association. Cela 
vous amusera peut-être. Mais c'est la seule manière. Au risque d'être critiqué, 
je vais lire ma^manière de voir, et cela pourra être produit ^^i vous le permettez. 

Par M. Lancaster: 

ptj^.Q. .Croyez-vous que le profit du détaillant peut être réglementé par une asso- 
ciation de façon à le diminuer? — R. Le diminuer, c'est-à-dire l'établir d'une façon 
raisonnable et uniforme. Je vais vous donner mon opinion et vous la prendrez 
pour ce qu'elle vaut. 

M. Herron. — Ce n'est pas ce que les commerçants font ordinnairement 
lorsqu'ils peuvent maîtriser le prix d'un article, c'est -à-dire, le diminuer. 

M. Lancaster. — Ce sera très précieux s'il peut nous le démontrer. 

R. La raison pour laquelle je dis que le coût de la production ne constitue 
pas la réglementation, ni aucun autre facteur du prix, est celle-ci : par exemple 
un homme élève un cheval depuis trois ans et le vend $100. Il en élève im cette 
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année et le vend $200. Il ne serait pas raisonnable de supposer que parce que le 
dernier ne lui a pas coûter plus cher que celui qu'il vendit $100, il ne devait pas le 
vendre plus cher._ Il en obtient ce prix par ce qu'il est en demande; il en est de 
même pour le bois. Il peut produire son bois à bon marché, mais à cause de la 
demande il peut en obtenir un bon prix. De la même façon cela lui coûte aussi 
cher de produire un morceau de bois à toute autre époque, et s'il n'est pas en 
grande demande il doit le vendre meilleur marché. Ce fût la situation chez 
les manufactiu-iers de l'ouest pendant longtemps. Et je crois qu'ils éprouvèrent 
beaucoup de difficultés à conduire leurs affaires, parce que je suis d'opinion qu'ils 
n'obtenaient pas un prix raisonnable pour leur bois ainsi que l'indiquerait cette 
facture d'Eaton où un homme n'obtint que $7.74 par mille à bord des wagons 
pour 11,800 pièces de 3 x 14 x 18. Cela indiquerait qu'ils n'obtiennent pas un 
prix raisonnable pour leur bois. 

Q. Alors démontrez-nous comment l'association pouvait améliorer la situa- 
tion en modifiant ses règlements ? — R. Je dis (il lit) : 

PIECE No. 161. 

' ' Il n'y a pas moyen de diminuer le prix du bois lorsque les conditions qui en 
accompagnent la manufacture et la vente engendrent des prix élevés. Le facteur 
le plus actif qui contribue à ces conditions réside dans la prospérité de l'époque et 
dans les périodes de grande demande, somme par exemple lorsqu'il n'y a que 
mille pieds de bois en disponibilité et qu'il se présente deux clients qui en veu- 
lent chacun 1,000 pieds. Il existe néanmoins des moyens pratiques d'empêcher 
le détaillant d'exiger du client un prix exorbitant et de maintenir partout dans 
l'ouest une uniformité raisonnable dans le prix du bois de service. Si nous devons 
en croire la preuve déposée devant votre comité, relative aux profits réalisés par les 
commerçants à certains endroits." 

Je crois que la preuve tend à démontrer qu'il y a certain endroits, ici par 
exemple, où les prix sont exceptionnellement élevés; je le crois du moins. 

"Tout remède qui à l'avenir tendrait à empêcher un pareil retour par une 
coalition de commerçants à un point quelconque, devrait être sérieusement et 
soigneusement mis à l'étude. 

"La Western Rétail Lumbermen's Association a toujours été l'objet d'une 
critique adverse depuis l'époque où elle dut se faire un devoir de fournir une ex- 
cuse pom' faille enlever les droits sur le bois — une question que j'ai traitée plus 
haut,— et d'année en année jusqu'à ce qu'une commission royale fût instituée 
pour enquérir sur ses opérations. 

"La commission fut dissoute, nulle preuve ne fût présentée aux commissaires. 

J'aurais quelque chose à expliquer au sujet de cette commission royale. Une 
commission royale fut nommée pour s'enquérir des opérations de la Western Retail 
Lumbermen's Association. Cette commission se réunit à Winnipeg. 

Par M. Crocket: 

Q. En quelle année? — R. Je ne me souviens pas. Il y a quatre ou cinq ans, 
je crois. Il n'y eut pas de preuve produite devant la commission, et celle-ci fut 
dissoute. Or, si je suis bien renseigné, ceux de qui on attendait les dépositions 
sont responsables de l'agitation qui s'est terminée par l'institution d'une commis- 
sion et qui avant cela étaient membres de la Western Retail Lumbermen's Asso- 
ciation. Ils se retirèrent de cette association parce qu'elle n'était pas d'un 
caractère assez restrictif pour eux, c'est-à-dii-e les autres membres dans Winnipeg, 
et c'est pour quoi ils quittèrent l'association, l'association venait d'admettre comme 
membres trois des maisons les plus prospères du pays, c'est-à-dire comme membres 
de l'association des détaillants dans la cité de Winnipeg; ces maisons étaient la 
Rat Portage Lumber Company, la Keewatin Lumber Company et la British Co- 
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lumbia Mills Timber and Trading Company. Le président connaît ces trois com- 
pagnies et ce sont peut-être les trois scieries les plus considérables du pays, et ce 
fut la seule raison pour rompre leurs relations avec l'association; cette dernière, 
disaient-ils, ne pouvait pas les protéger dans leurs opérations. Il n'est pas 
étonnant qu'avec des faits comme ceux-là aucune preuve ne fut établie devant la 
commission. 

Q. Cette commission fut-elle nommée par le gouvernement fédéral ou par le 
gouvernement provincial? — R. Par le gouvernement fédéral. Plus tard, elle 
fut amenée de l'avant par l'administration du chemin de fer Pacifique-Cana- 
dien, vous en avez déjà les détails en preuve, jusqu'à ce qu'aujourd'hui 
cela fait le sujet d'une enquête devant votre comité. Vous devez comprendre que 
bien que ce soit avec la plus entière confiance que j'agis ainsi, bien que ce soit avec 
une certaine hésitation que j'émette la suggestion que l'opération de la Western 
Retail Lumbermen's Association avec la coopération des manufacturiers sont les 
seuls moyens pratiques de maintenir l'uniformité à une juste marge de profit pour 
le commerçant. Ceci, d'après moi, est tout ce que l'on peut désirer; dans tous les 
cas, c'est tout ce que l'on peut raisonnablement exiger. Tout ce qui est nécessaire 
pour accomplir ce qui paraît être d'une solution aussi difficile, c'est, pour les manu- 
facturiers, de ne vendre qu'aux commerçants, membres de l'association." 

Maintenant, je vois qu'il va être très difficile de vous faire admettre cela, à 
moins que vous ne l'étudiiz en regard de nos règlements. 

"Tous les commerçants réguliers peuvent devenir membres, et après l'être 
devenus, s'ils violent la constitution ou les règlements auxquels ils ont souscri 
en exigeant un profit plus élevé que le maximum prévu par les règlements, leur 
qualité de membres s'éteint, et comme les choses sont actuellement — " 

Parce que, suivant l'état actuel des choses, il est impossible pour qui que ce 
soit de s'aventurer dans le commerce du bois s'il n'a pas l'argent nécessaire pour 
négocier avec les manufacturiers canadiens, parce que c'est là qu'est la seule source 
d' approvisionnement . 

"Ils pom-raient être rayés comme membres et suivant l'état actuel seraient 
contraints de cesser commerce et céder la place à des marchands moins avaricieux. 
Je désire signaler que ce remède ne serait efficace qu'en autant que les conditions 
dans lesquelles le bois est manufacturé au Canada et dans les Etats du nord-ouest 
soient à l'état normal, car s'il arrive quelque chose pour influencer le commerce 
dans le sud, les manufacturiers combleraient le marché canadien de leur bois 
comme autrefois, et il serait parfaitement indifférent au-commerçant, fût il un 
membre ou non, s'il pouvait s'approvisionner à meilleur marché ailleurs que chez 
les manufacturiers canadiens' Il deviendra évident qu'afin de se prémunir contre 
une pareille éventualité il sera nécessaire d'établir un droit de douane sur le bois. 
Le chiffre du droit importe peu, 10 cents par mille, par exemple, sur la liste ac- 
tuellement gratuite, juste assez pour appliquer le droit l'article relatif à f'Im- 
portation à vil prix," de la Loi de la douane. Un parei fait, n'empêcherait pas 
l'importation légitime du bois mais serait une protection là où se produit l'article 
relatif à r"Importation à vil prix." 

L'imposition d'une taxe nominale n'est pas une demande bien exigeante les 
dispositions de loiont dû être jugées nécessaires à l'égard d'autres manufacturiers 
Sûrement on ne peut pas prétendre que l'industrie du bois n'a pas droit à la somme 
de protection dont elle a besoin. Si votre comité, actuellement absorbé à s'en- 
quérir sur les relations de commerce entre le manufacturier et le consommateur, 
peut fahe un rapport à la Chambre qui amènerait le gouvernement à modifier 
la loi des douances de façon à accorder au manufacturier de bois le bénéfice de la 
clause dite, vous aurez contribué à rendre justice, tardivenrent il est vrai, à une 
industrie des plus importantes, et de plus, selon moi, vous am-ez rendu aussi un 
grand service au consommateur. 

Or, quant au droit de douane, il n'y a qu'un point. Ce n'est pas nécessaire 
maintenant, et comme j'ai traité la question de la douane l'autre jour j'ai trouvé 
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que la nouvelle loi stipule que les articles exempts de douane tombent également 
sous le coup de l'article relatif à 1'" Importation à vil prix," mais seulement 
jusqu'à concurrence de 15 pour cent. Je ne sais si cela serait suffisant, car enfin 
la dite clause ne s'applique réellement pas lorsqu'il s'agit d'articles exempts de 
la douane. 

En faisant cette suggestion les opérations de l'association seraient bien 
différentes de ce qu'elles sont actuellement." 

Voici ce que je crois que l'association fait actuellement. 

1. L'association n'a aucun contrôle quelconque sur les prix ou sur les listes 
de prix . Ceux-ci sont établis par les commerçants, individuellement, ou par un 
groupe d'industriels dont les intérêts sont communs, tels que les mêmes taux de 
fret et par conséquent les mêmes prix de gros sur lesquels ils peuvent établir les 
leurs. Le seul cas où l'association interviendrait, serait lorsqu'il y aurait plainte 
que les prix sont trop hauts ou trop bas. L'association communiquerait avec les 
commerçants et tâcherait de faire réajuster les prix. Au cas de refus, l'association 
peut évidemment les rayer comme membres, mais cela ne produirait aucun effet 
car tout commerçant peut acheter du bois aussi facilement s'il est membre que 
s'il ne l'est pas' C'est là, selon moi, comment les choses ont lieu. 

Q. L'association n'a aucune maîtrise sur ses membres relativement aux 
fournisseurs de ces derniers. Ils peuvent acheter de la Mountain Association de la 
Coast Association des scieries indépendantes, aux Etats-Unis ou à tous autres 
endroits qu'ils jugent à propos. 

J'agis ainsi moi-même, j'achète à Washington. 

"L'association les encourage à négocier avec les manufacturiers qui dans la 
vente de leurs produits poursuivent leurs opérations' selon les méthodes admises 
dans le commerce." 

Toute la question, c'est qu'ils ne doivent vendre ni aux consommateurs ni 
aux entrepreneurs. Vous comprenez ce que j'entends par cela, je veux dire qu'ils 
peuvent vendre s'il le veulent mais c'est une question purement d'opinion person- 
nelle sur ce que sont en réalité les vraies méthodes de négocier. 

"3. L'association n'a aucune maitri.5e sur les manufacturiers relativement à 
la confection des prix. Ils peuvent vendre aux membres de l'association, et à 
ceux qui ne sont pas membres pour des propriétaii'es de chantiers indépendnnts 
qui transigent et obtiennent leur approvisionnement aussi facilement que les 
membres eux-mêmes. Ou ils peuvent vendre aux entrepreneurs ou aux consomma- 
teurs, c'est vme question purement d'opinion personnelle sur ce qu'ils croient 
être la seule vraie méthode de transiger. Le principe de ne vendre qu'aux com- 
merçants est généralement considéré par les manufacturiers de bois, de 
même que par les manufacturiers dans d'autres industries, comme le plus ortho- 
doxe, et je crois qu'en général tous s'y conforment." Le consommateur du bois 
n'a nulle raison de se plaindre car le bois manufacturé rapporte moins de profit 
que tout autre objet manufacturé qui me vient à la mémoire seulement le commer- 
çant transige immédiatement avec le manufacturier, pendant que dans le com- 
merce du sucre, du tabac &c., &c., il y a le planteur, le manufacturier, l'agent du 
manufacturier, le commerçant de gros et le marchand de détail. 

"Bien que, comme susdit, l'association ne tente pas de maîtriser ses membres 
quant aux gens de qui ils doivent acheter, je prends cependant la liberté de dire 
que personnellement et indépendemment de toute relations avec l'association, je 
n'achèterais pas d'un manufacturier qui, à ma connaissance, aurait vendu à un 
entrepreneur ou à un consommateur, excepté là où. se trouve situé son moulin, 
si je pouvais me procurer ailleurs ce que j'ai besoin et je crois que les marchands 
de détail en général, fussent-ils membres de l'association au non, agissent en 
vertu du même principe. 

"Votre comité devra donc voir à ce que la Western Rétail Lumbermen's 
Association ne maîtrise ni n'ait le pouvoir de maîtriser le commerce, ainsi qu'elle 
est réputée faire, selon l'opinion publique formulée d'après des intérêts égoïstes. 
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tant politiques que personnels, et je soumets que si votre comité agissait ainsi, les 
cas isolés d'extortion seraient moins fréquents, ou disparaitraient. Cette phase 
de la situation mérite d'être prise en considération. 

Je crois réellement que c'est la seule solution possible. 

Prar le Pésident: 

Q. Nous l'avons maintenant et c'est inutile? — R. C'est une question de 
différence d'opinion. 

M. Herron. — Je crois que votre théorie arriverait à quelque chose, si vous 
pouviez changer la nature humaine, mais elle ne serait praticable d'aucune autre 
façon. 

M. Lancaster. — Ou si vous aviez un fonctionnaire de l'état comme président 
de votre association pour voir à ce vous ayez le conti'ôle des prix tant dans la 
baisse que dans la hausse? — R. Oui, cela serait très bien. 

M. Sloan. — Je propose que M. Sprague ainsi que M. Cockburn soient dis- 
pensés de toute présence ultérieure. 

M. T. A. Burrows, M. P., est assermenté. 

Par le Président: 

Q. Avez-vous quelque déclaration à faire au comité? — R. La seule déclara- 
tion que j'aie à faii-e est celle-ci: Quelques membres du comité m'ont déclaré 
que l'on avait ^eçu ici des lettres à l'effet que ma maison de commerce refusait de 
vendre à toute personne en dehors d'une association de détaillants de bois. 

Par M. Lancaster: 

Q. Quel est le nom de votre raison sociale? — R. T. A. Burrows. 

Par le Président: 

Q. Mais quel est le mon de votre ferme? — R. Bien, T. A. Bm-rows. Je suis 
intéressé dans deux maisons; T. A. Burrows et la Northern Lumber Company. On 
m'accusait de refuser de vendre à quiconque ne faisait pas partie de l'association 
des détaillants de bois. J'ai demandé à M. Greenway de me montrer les lettres en 
question, et il consentit. Or les lettres ne contiennent aucune plainte. La plainte 
vient d'un marchand, un détaillant, elle est adressée au secrétaire de l'association 
et il y est déclaré que nous avons vendu à des clients qui n'étaient pas de l'asso- 
ciation. 

Le Président. — Ce n'est qu'un malentendu. 

Le Témoin. — Je vais vous lire la lettre si vous voulez. 

M. Sloan. — Vous pouvez la lire et vous la produirez au dossier. 

Par M. Lancaster: 

Q. De qui est-elle? — R. De W. M. Carment. Elle vient de Kamsack, Sask- 
atchewan, petite ville située à environ soixante milles de mes scieries à Grand 
View. Elle est datée du 12 mars 1907, et est adressée à Alan M. Stewart, secrétaire 
de la Retail Lumbermen's Association, de Winnipeg, et se lit en partie comme suit 
(il lit) : 

"Cher Monsieur. — J'ai reçu aujourd 'hui votre lettre du 8 du courant, au 
sujet du fait que Biurows et d'autres vendaient ici du bois à des gens qui ne sont 
pas commerçants. Je dois dire qu'il y a toujours eu deux chantiers de bois en 
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cette ville et si Burrows s'était contenté de ne vendre qu'aux propriétaires' de 
l'autre chantier bien qu'ils ne fussent pas de l'association, je ne me serais pas 
plaint, et cependant, selon les règlements de l'association j'aurais été justifiable de 
le faire; mais le délit dans le cas actuçl était particulièrement grave. M. Miles 
n'est pas un commerçant. 

' ' Ce wagon est le seul qu'il ait eu, et il fut vendu à des prix qui démoralisèrent 
le commerce. 

_ Or c'est là la plainte qui fut déposée contre moi, et qui fut interprétée comme 
était une accusation d'avoir refusé de vendre à quiconque ne faisait pas partie de 
l'association. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous voulez nous dire que vous avez réellement vendu? — R. Oui. 

Par M. Sloan: 

Q. Quel est l'auteur de cette lettre? — R. W. M. Carment, et il se plaint de ce 
que j'aurais vendu un wagon de bois à un nommé Théodore Miles. Ce dernier 
demeure à Kamsack, ce n'est pas un marchand, c'est un consommateur. 

Par M. Lancaster: 

Q. Il aurait pu se plaindre et vous ne l'auriez pas fait? — R. Bien, je lui ai 
vendu le wagon moi-même personnellement. Il y a une foule de choses qui se rat- 
tachent à ma scierie dont je ne connais rien personnellement, mais je connais les 
circonstances de ce cas-ci, parce qu'il est venu me trouver personnellement et 
s'est plaint qu'il ne pouvait pas ce procurer de bois dans la ville, alors je lui vendis 
un wagon au prix du gros. 

Par M. Sloan: 

Q. Quelle raison donnait-il pour ne pouvoir obtenir du bois? R. Il disait 
qu'il n'y en avait pas en réserve dans les chantiera. 

£ £. Par le Président: 

Q. C'est un consommateur à qui vous vendiez, là? — R. Oui. 

Par M. Lancaster: 

^jQ. Auriez-vous vendu ce bois s'il avait pu se le procurer ailleurs dans la ville? 
R. Nous préférons ne pas le faire. Comme question d'affaires, nous ne tenons pas 
à négocier avec les étrangers. 

Par M. Crocket: 

Q. Figurez-vous sur la liste "amicale" de la Retail Lumbermens' Association? 
R. Bien je suis commerçant de bois et je crois que tous les manufacturiers sont 
incrits sur cette liste. Je ne sais pas si j'y suis oui ou non. 

Par M. Lancaster: 

Q. Vous dites que vous auriez préféré ne pas lui vendre s'il n'eut déclaré qu'il 
ne pouvait se procurer du bois dans la ville? — R. Je préférerais ne pas vendre. 
C'est notre principe d'affaires. 
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Q. Lui auriez-vous vendu s'il eut pu s'en'procurer dans la ville? — R. Je crois 
que non dans ce cas-là. 

Q. Mais dans ce cas-ci il se plaignait de ne pouvoir en obtenir ? — R. Oui. 

Q. S'il eut pu s'en procurer dans la ville, lui auriez-vous vendu? — R. Non je 
ne crois pas. S'il eut pu en avoir en ville il ne serait pas venu chez moi. Ce que 
je suis_ prêt, à' affirmer sous serment, c'est que dans la poursuite de mes affaires je 
vends à d'autres qu'aux membres de l'association des détaillants. Nous ne nous 
bornons pas exclusivement à ceux qui font partie de l'association. 

Par M. Ctrocket: 

Q. Y eut-il des plaintes déposées dans ces cas là? — R. Oui, dans d'autres cas 
à ma connaissance. 

Par M. Sloan: 

Q. Vendez-vous aux entrepreneurs? — R. En général non, cependant, l'an 
dernier j'ai expédié à un entrepreneur quatre wagons de bois pour la construction 
de stations sur la ligne du Canadien-Nord. 

Par M. Herron: 

Q. Non seulement il y eut une plainte mais des lettres furent produites pour 
établir la preuve que vous aviez correspondu avec l'association promettant à cette 
dernière que vous n'enfreindriez pas les règlements de nouveau? — R. J'ai vu cela 
mais je n'ai jamais écrit une pareille lettre. Je n'ai jamais rien écrit de semblable à 
M. Stewart ni rien reçu de lui dans ce genre-là. S'il y a eu une lettre d'écrite de 
ma maison de commerce je n'en eu aucunement connaissance. 

M. Herron. — Vous êtes le gérant de votre maison de commerce. Il y eut 
deux lettres au sujet de ce que j'ai dit, et le secrétaire écrivit au plaignant lui 
déclarant qu'à l'avenir la chose ne se renouvellerait pas, car il en avait la promesse 
de la maison de commerce de M. Burrows. 

Par le Président: 

Q. Y eut-il des lettres de votre maison de commerce? — R. Non, il n'y a 
aucune lettre de ma maison de commerce promettant de ne pas vendre en dehors 
de l'association. 

M. Herron. — Il n'y eu rien de produit comme venant de la maison Burrows, 
mais il y eut une lettre du secrétaire de l'association à celui qui avait fait la plainte. 

M. Lancaster. — Disant qu'il avait fait une promesse? 

Le Témoin. — Je ne trouve aucune pareille garantie. 

Par M. Lancaster: 

Q. J'ai compris que vous aviez dit à M. Crocket, tantôt que si vous aviez vendu 
du bois à cet homme-là, alors qu'il pouvait s'en procurer dans la ville, vous vous 
attendiez à ce qu'une plainte fût déposée? — R. Je ne crois pas, j'ai dit, qu'il y 
avait d'autres plaintes dans d'autres cas. 

Q. VouL avez parlé de ventes faites à des gens qui n'étaient pas membi'e^ ,de 
l'association, et je vous ai demandé s'il y avait eu des plaintes? — R. Non, je connais 
plusieurs cas où il n'y eut pas de plaintes. 

_Q. Il y en eut une dans ce cas-ci? — R. Oui, je ne l'ai su que lorsque je l'ai 
vue ici, je n'en connaissais rien avant de voir la lettre de M. Carruthers qui est 
produite ici. 
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Par M. Herron: 

Q. Vous gérez vos propres affaires. Sont-ce là les instructions que reçoivent 
vos employés, c'est-à-dire de vendre à quiconque se présente avec de l'argent? — R. 
Non, ce ne sont pas là mes instructions. Nous n'avons pas l'habitude d'essayer 
de vendre aux consommateurs, aucune maison de gros ne le fait chez nous, bien 
que dans mon propre comté je ne refuse jamais de vendre du bois à quicon que 
vient l'acheter chez moi. 

Par M. Lanças ter: 

Q. Vous voulez dire que vous vous faites un devoir de ne vendre qu'aux 
détaillants seulement ? — R. Oui. 

Par M. Crocket: 

Q. Etiez- vous un membre actif de l'association? — R. Je ne crois pas, je n'eus 
jamais rien à faire avec l'association, j'entends, directement. 

Q. Votre nom paraît sur la liste de cette association? — R. Oui, comme 
détaillant à un autre endroit, non pas où se trouvent mes scieries. 

Q. Avez-vous autre chose à dire, M. Burrows? — R. Non, je ne vois rien de 
particulier. Ce que je veux c'est qu'il soit clairement compris que je ne suis pas 
engagé, et que je ne me suis jamais engagé à ne vendre qu'aux membres de la 
Retail Lumber Dealers' Association. J'ai un chantier de détail dans la ville de 
Dauphin et il fut nécessaire pour nous de devenir membres de la dite association 
pour acheter de l'autre maison de commerce. 

Q. C'est-à-dire que vous êtes membres de l'association? — R. Pas moi person- 
nellement, mais la Northern Lumber Company l'est; c'est notre maison de commerce 
de détail dans la ville de Dauphin. 

Le document suivant fut déposé par le témoin et produit comme 

PIECE No. 162. 

CHAMBRE DES COMMUNES. 

Ottawa, 16 Avril 1907 

L'HoN. Thos. Greenway, 

Président de la Commission d'enquête sur le bois 

En Ville. 

Cher Monsieur. — Je voudrais faire les déclarations suivantes au sujet de la 
vente de l'épinette dans les provinces du Manitoba et de la Saskatchewan, et je 
serai aussi précis que possible. 

J'ai été pendant plusieurs années et je suis encore manufacturier de bois de 
service. d'épinette. Je désire déclarer qu'à aucune époque, il n'y eût jamais d'as- 
sociation d'organisée dans notre région pour contrôler le commerce du bois d'épi- 
nette. 

' ' Il n'y eut jamais de combinaison ni d'entente d'aucune sorte entre les manu- 
facturiers de bois d'épinette pour en réglementer le prix de vente. Chaque manu- 
facturier d'épinette a toujours vendu son bois en gros aussi cher qu'il pouvait sans 
s'occuper du prix qu'en obtiendrait un autre industriel dans le bois, et il n'y eut 
jamais de coalition d'aucune sorte à ce sujet. 
6—54 
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"Si vous faisiez la comparaison entre les prix auxquels je vends mon bois et 
ceux des autres vous verriez qu'il n'y a aucune uniformité et qu'il ne fut jamais 
tenté aucun effort pour arriver à se coaliser au sujet des prix. 

"Je n'ai jamais limité mes ventes dans le gros aux membres de la Retail 
Lumbermen's Association, j'ai aussi vendu à des gens qui n'en faisaient pas partie, 
et comme tous les autres commerçants de gros, bien que je préfère vendre au com- 
merce de détail j 'ai toutefois souvent vendu des wagons de bois à des consom- 
mateurs. 

Quant aux prix auxquels le bois s'est vendu dans le détail, je doiô dire que je 
suis intéressé dans un chantier dans la ville de Dauphin et j'ajoute ci-inclus un 
état indiquant les prix auxquels j'ai vendu le bois d'épinette à ce chantier de 1901 à 
à 190G les deux inclusivement. 

Votre bien dévoué, 

Théo. A. Burrows. 


Tableau indiquant le prix de vente de l'épinette dans la ville de Dauphin de 
1901 à 1906. 

Date Description. Prix de détail 

1901 Planches et bois de dimension 17 . 50 

Planchesil clin 20 . 00 

Planches à parquet, à cloison et à plafond 22 . 00 

Le tableau ci-dessus indique les prix après livraison à Dauphin, dans les limites 
de la ville, durant les années ci-haut mentionnées. 

(Signé) Théo. A. Burrows. 
Le témoin se retire. 

Le document qui suit est déposé par le président et produit comme 

PIECE No. 163. 


Selkirk, Manitoba, 3 avril 1907. 

Cher IMonsieur Greenway. — J'ai examiné attentivement l'état ci-inclus 
avec M. Jones qui a géré mon commerce de bois pendant près de vingt ans. Cet 
état fut pris de nos livres, et depuis un certain nombre d'années il a été fréquem- 
ment mis à l'étude. Vous observerez qu'alors que je ne parlais que demémoii'e à 
Ottawa, le résultat est le même que celui que je vous ai donné là. 

Je puis ajouter que je n'ai été membre d'aucune association, soit de gros soit 
de détail, depuis près de quinze ans. 

Bien à vous, 

Wm. Robinson. 
L'Hon Thos. Greenway, 

Président de la Commission d'enquête sur le bois, 
Ottawa. 
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1906. 

Réserves 1 . 00 

Coupe d'hiver 6 . 00 

Sciage d'été 3 . 50 

Fret jusqu'à Selkirk 1.50 

Chargement et déchargement des bateaux, triage et empilage 1 . 50 

Salaires de bureaux et dépenses, salaire de contremaître de chantier 

et de vendeur et taxes 1 . 50 

Assurance et intérêt 

Scierie et manutention aller et retour de la scierie 2 . 00 

Compte d'écurie pour chevaux et charretiers 50 

Main d'œuvre additionnelle ' 25 


Prix de vente moyen 22 . 50 

Profit 4 . 00 


Prix de vente de $22 à 27 22 .50 

Main d'œuvre au chantier de Selkirk $1.75 et $2.00 par jour. 
Main d'œuvre au camp $35 à $40 par mois et pension. 

' ' Il faut tenir compte que ces opérations se font tant dans le gros que dans le 
détail." 

Wm. Robinson. 

1900 

Réserves 1 . 00 

Coupe d'hiver 3 . 00 

Sciage d'été 2 . 50 

Fret 1 . 00 

Chargement et déchargement des bateaux, triage et empilage 1 . 00 

Salaires de bureaux et de chantier et taxes 1 . 00 . 

Assurance et intérêt 50 

Scierie, manutention aller et retour de la scierie 1 .50 

Compte d'écurie pour chevaux et charretiers . 40 

Main d'œuvre additionnelle 0.10 

12.10 

Prix de vente moyen 15 . 00 

Profit 3 . 00 


$15.00 15.00 
' ' Il faut tenir compte que ces opérations se font tant dans le gros que dans la 
détail." 

Wm. Robinson. 
Le comité est ajourné. 





